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J’offre aujourd’hui au public la seconde édition du travail que, pour 
bien dire, je n’avais fait qu’ébaucher en 1879. Je lui ai conservé le même 
cadre, tout en lui donnant plus d’ampleur et d’importance. Dans 
ce livre le lecteur trouvera d’abord le texte du Code, tel qu’il est main- 
tenant en force, c’est-à-dire avec les derniers amendements, y compris ceux 
contenus aux Sfatuts Refondus de la province de Québec ; puis les statuts qui, 
sans former un amendement réel au Code,modifient cependant l’application 
de quelques-uns des articles, soit dans certains cas, soit à l’égard de cer- 
taines personnes; ou encore, règlent la manière d'exécuter un article, soit 
sous l’empire des dispositions législatives fédérales, soit dans des espèces 
réglées par les statuts provinciaux. A ce texte de la loi, j’ai ajouté les 
autorités qui forment la source de notre corps de droit; non seulement 
celles que les codificateurs avaient citées dans leurs rapports, mais de plus 
un grand nombre d’autres références dont j’ai eu occasion de vérifier 
la relation avec l’article sous lequel je les ai placées. Dans ce choix, 
j’ai pu utiliser les travaux de plusieurs de mes confrères, tels que j'ai 
les ai trouvés dans nos collections de jurisprudence. 

La jurisprudence des arrêts est la partie de l’ouvrage qui a nécessité 
le plus grand travail, car il a fallu compulser environ 200 volumes de rap- 
ports et en distribuer les principales décisions sous les articles auxquels 
ils se rapportent. Je n’ai pas hésité à les répéter, quand j’ai trouvé que 
certains arrêts interprétaient utilement l'application ou le sens de plu- 
sieurs articles. J’ai reproduit quelques décisions antérieures au Code quand 
j’ai pensé qu’elles pouvaient encore être utilement consultées. : 

J’en ai agi ainsi parce que le Code n'étant en force que depuis une 
époque relativement rapprochée, il peut se présenter et il se présente 
encore assez fréquemment des espéces qui demandent a étre étudiées et 
déterminées d’après les lois antérieures au Code. D’un autre côté, le 
présent ouvrage étant le premier essai du genre, j’ai cru utile de grouper 
ensemble les précédents que contient notre jurisprudence. Lorsqu'un 
plus grand nombre d’années se seront écoulées depuis la mise en force 
du Code, on pourra, si l’on veut, omettre les arrêts antérieurs à 1866 ; 
pourvu toutefois qu’on n’en soit pas alors revenu à ce qui était la loi 
avant le Code. 
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C'est ici le lieu de déclarer combien je suis redevable à l’hon. Sir A. A. 
Dorion, juge en chef de la Cour du Banc de la Reine de la province de 
Québec, pour l’aide précieuse que ce magistrat éminent a bien voulu me 
donner pour la première édition, en me communiquant ses cahiers de notes, 
dans lesquelles j’ai trouvé un très grand nombre d’arrêts intéressants qui 
ne sont pas rapportés, et qui, cependant, ont une importance majeure, puis- 
qu’ils procèdent de notre tribunal provincial le plus élevé. Plusieurs autres 
honorables membres de la magistrature, et le savant Greflier des Appels, 
à Montréal, m'ont aussi aidé; et notamment j'ai eu communication de 
plusieurs notes savantes dues à l’hon. juge Rainville. 

C’est avec bonheur que je leur offre ici à tous l'expression de ma plus 
sincère gratitude. Je voudrais pouvoir rendre le même tribut à un plus 
grand nombre de savants collaborateurs ; . car je sais qu’un travail comme 
celui-ci, dans un pays où les rapports de jurisprudence sont encore si 
incomplets, possède d’autant plus d'utilité et de valeur qu'il réunit le plus 
de renseignements, et qu’on a pu y accumuler un plus grand nombre 
de faits, d’arrêts, de précédents, ou d’opinions magistrales. 

Quant aux amendements du Code, j’ai essayé de les rapporter fidè- 
lement, et je crois n'avoir omis dans le corps de l’ouvrage aucune modifi- 
cation qui soit un amendement véritable. J’ai aussi signalé, sous les 
articles convenables, diverses lois qui en modifient l'application, et 
notamment celles mentionnées aux Statuts Refundus de la province de 
Québec. | 

Qu'il me soit permis de faire ici une observation suggérée par la publi- . 
cation récente de cette énorme compilation. 

Nous autres, justiciables de la province de Québec, nous avons l'avan- 
tage de posséder deux corps législatifs distincts chargés de nous faire des 
lois. Chaque année ces deux législatures s’attaquent à notre Code civil et 
en changent les dispositions. Si on n’y prend garde, et si on continue 
ainsi tous les ans à déchirer les feuilles de ce livre, il ne restera bientôt 
plus grand’chose du volume où de savants légistes avaient fort heu- 
reusement résumé le corps de notre droit. Tous les hommes sérieux 
regrettent cet état de choses; mais il sera inévitable avec notre système de 
gouvernement, tant que la loi n'aura pas elle-même mis le Code à l’abri 
des fantaisies législatives et hors de l'atteinte des députés curieux d’a- 
méliorer le droit romain ou de perfectionner les doctrines de Pothier. 

J'avais signalé ce danger dès 1865, alors que les rapports des codifi- 
cateurs, livrés au public, provoquaient des discussions. * Je n’aurais 
jamais cru que les faits seraient venus sitôt me donner raison. 

Voici ce que je disais dans un article de la Revue Canadienne, dans 
lequel je parlais précisément du danger qu’il y a de voir notre Code civil 
devenir la proie des amendements intempestifs : 


‘6 Les codificateurs ont eu soin de faire dans le dernier cahier de leur 
projet quelques suggestions importantes destinées à remédier, s’il est pos- 





* Voir la Revue Canadienne, t. II, p. 34, 
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sible, à cet état de choses. Nous craignons que leur proposition, sans du 
reste obtenir le but qu’ils ont en vue, ne tende à modifier considérablement 
le cadre des opérations de notre législature. Voici ce qu’ils disent : 


‘ Néanmoins... il est à désirer qu'après que ce Code aura obtenu force 
de loi, la législature se garde soigneusement et soit circonspecte à l’égard 
de toute innovation qu’elle serait appelée à y faire. Le Code a pour objet 
de répondre en termes exprès ou par implication légale à toutes les 
questions qui tombent dans la vaste étendue des sujets dont il traite. Il 
compose un système dont toutes les parties sont rattachées les unes aux 
autres avec soin, et toute législation par pièce, faite dans la vue de quelque 
changement particulier, peut affecter sérieusement d’autres parties de 
l'ouvrage que l’on ne voulait pas toucher, et conduire à un désordre et à 
une confusion considérable et imprévus. | 

‘ Pour exprimer plus correctement leurs vues relativement au mode 
de procéder en matière d’amendements et d’additions qui pourraient être 
faits plus tard, qu’il soit permis aux commissaires de soumettre les 
observations qui suivent : 


“Les imperfections du Code doivent résulter soit d'omissions ou de 
l'insertion de règles de droit incommodes ou nuisibles, soit de fausse 
interprétation de la loi, ou de son expression incertaine. Ces imperfections 
ressortiront principalement de la difficulté qu’on éprouvera dars l’inter- 
prétation judiciaire et dans l'application de la loi; les tribunaux supé- 
rieurs devraient donc être astreints à faire au gouvernement des rapports 
spéciaux de toutes les causes dans lesquelles telle difficulté manifeste 
existe, et l’autorité compétente sera par là mise en état de juger si la loi 
est véritablement imparfaite ou susceptible d’objection au point de requérir 
l’action de la législature sur le sujet. 

“ Lorsque des amendements sont jugés nécessaires, ils ne doivent pas 
être faits en détail, mais au moyen d’une revision périodique et par un 
seul statut préparé sous le contrôle du gouvernement, et ils doivent, 
comme règle générale, être restreints aux sujets contenus dane les rapports 
spéciaux, considérant que la législation basée sur l'expérience est plus 
sûre et plus durable que lorsqu'elle ne se fonde que sur des idées spé- 
culatives. 

‘En adoptant ce mode ou quelque autre équivalent, le Code deviendra 
graduellement et sûrement de plus en plus complet, et ainsi les incon- 
vénients résultant de décisions judiciaires en contradiction les unes avec 
les autres, et l'interprétation divergente des commentateurs, qu’on ne 
pourra éviter entièrement, seront considérablement diminuées.” * 


Assurément les vœux et leg conseils des honorables codificateurs ont été 
” bien peu respectés. Ils ne l’ont pas été du tout. C’est un grand malheur 
que j’ai entendu déplorer par nos hommes de loi les plus distingués, et 
que j’ai tenu à signaler au commencement de ce livre. 





* Septième Rapport, p. 51. 
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Je n’ai pas la prétention d’espérer que ma faible voix atteindra ceux 
qui peuvent arrêter cet abus; mais je n’ai pas voulu laisser passer 
l’occasion de rappeler à mes concitoyens et aux hommes politiques les 
sages conseils que nous donnaient, il y a vingt-cinq ans, trois hommes 
aussi éminents que MM. Caron, Day et Morin. 

Quoi qu’il en soit, telle est la situation ; et comme l'ignorance de la loi 
n’excuse pas, c’est peut-être travailler au bien du pays que de faciliter 
l'étude d’une législation déjà un peu confuse, et en condenser les dispo- 
sitions variées dans un cadre étroit. Tel a été mon but. L’ai-je complè- 
tement atteint? Non, sans doute. Cependant ce livre est un premier. pas 
dans cette voie, et cela suffit pour me donner le droit de solliciter pour 
mon travail le sympathique encouragement du public. 


E. Ler. DE BELLEFEUILLE. 
Montréal, 31 août 1889. ~ 


PREFACE DE LA Ire ÉDITION. 


M. de Bellefeuille a été le premier, lors de la promulgation du 
Code civil du Bas-Canada, à en publier une édition utile et sur- 
tout excessivement commode pour l’usage habituel des hommes 
de profession. 

Cette première édition était précédée d’un résumé des chan- 
gements les plus importants que le Code avait fait subir à la loi 
antérieure. 

Le texte en était accompagné de renvois aux sources qui ont 
servi de base au travail des Commissaires chargés de préparer 
le Code, telles qu'ils les ont indiquées dans les différents rapports 
qui ont été soumis à la législature. 

La rapidité avec laquelle cette première édition a été épuisée 
témoigne de l'utilité de l'ouvrage. 

Treize années se sont écoulées depuis que cette première édition 
a été livrée au public. 

Le Code venait alors de recevoir la sanction de la législature. 

Les Commissaires avaient dû, dans une très courte période 
de temps, coordonner toutes les règles découlant des diverses 
sources qui formaient le corps du droit en force au pays et indi- 
quer les changements qu’ils croyaient nécessaires pour satisfaire 
les besoins nouveaux de notre état social. Leur travail a été 
adopté, à peu d’exceptions près, à la suite d’une discussion rapide 
et assez superficielle dans un des bureaux de l’Assemblée Légis- 
lative d’alors 

I] n’est pas étonnant que ce Code, qui apportait des changements 
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notables à toutes les principales parties du droit en force jus- 
qu’alors, ait donné prise à la critique; ni que l'on ait éprouvé 
certaines difficultés dans l’application de ses règles à l’immense 
variété d’affaires contentieuses qui affectent l’état et la condition 
des personnes, dans leurs rapports entre elles ou avec la propriété. 


Je n’ai pas ici à me prononcer sur le résultat de cette épreuve. 
Qu’il me suffise de dire que, nonobstant des lacunes assez graves, 
mais que l’on doit considérer comme inévitables lorsque l’on songe 
à la tâche difficile que les Commissaires avaient à remplir, le 
Code avec ses imperfections a été d’un avantage immense, en dou- 
nant des règles certaines sur un grand nombre de questions dont 
la solution était douteuse, sinon impossible, et en faisant dispa- 
raître de nos lois un grand nombre de dispositions qui n'étaient 
plus en harmonie avec les idées maintenant reçues. 


Pendant ces treize dernières années, les tribunaux ont été ap- 
pelés à faire l'application de la plupart des règles consignées dans 
le Code, et à interpréter et déterminer le sens et la portée d’un 
grand nombre de ses articles. 


La législature a aussi, pendant cette période, fait plusieurs chan- 
gements importants. 

L'on ne peut pas dire que la jurisprudence soit encore fixée sur 
la plupart des dispositions du Code, ni que la législature ait dit 
son dernier mot sur les changements à y faire; mais déjà il y a 
un commencement de jurisprudence. D'un autre côté, les modi- 
fications que le Code a subies sont assez nombreuses. Il est impor- 
tant de pouvoir les connaître sans être obligé de recourir aux re- 
cueils d’arrêts et aux nombreux statuts dans lesquels cette juris- 
prudence et ces changements sont consignés, 

C’est sous ces circonstances qu'a été commencée la publication 
d’une seconde édition du Code. 

Cette fois-ci l’auteur ne s’est pas contenté d’en donner le texte 
et d'indiquer les sources d’où il découle. Mais, suivant en cela la 
méthode adoptée par Gilbert et d’autres annotateurs du Code 
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Napoléon, il a voulu ajouter les modifications qui y ont été faites, 


ainsi que les décisions des tribunaux qui se rattachent à chaque 
article. | 


Pour rendre cette publication encore plus complète, l’auteur a 
compulsé non seulement les décisions rendues depuis le Code, 
mais encore toutes celles qui avaient été recueillies avant. Il en 
a même rappelé un bon nombre que l’on chercherait en vain 
dans les différents recueils de décisions judiciaires publiés dans 
le pays. 

Ce procédé a l'avantage de faire comprendre sans recherches 
quels sont les changements que le Code et les lois qui l’ont mo- 
difié ont fait subir aux lois antérieures, et de faire connaître et le 
texte de la loi et la manière dont les tribunaux l’ont interprété. 

L’utilité d’un pareil travail est depuis longtemps reconnue en 
France, où les codes annotés de Sirey, de Rogron, de Teulet, 
d'Auvilliers, jouissent d’une vogue méritée. 

Le travail que M. de Bellefeuille livre aujourd’hui au public 
n’a besoin que d’être connu pour être favorablement apprécié. 

J’ai eu l'avantage, grâce à l’obligeance des éditeurs, d’en suivre 
les progrès et de voir chacune de ses parties à mesure qu'elles ont 
été imprimées. Je puis lui rendre ce témoignage, que tout l'ouvrage 
me puraît fait avec le plus grand soin, et que les citations, en 
autant qu’il m’a été possible de les vérifier, sont justes et appli- 
cables aux différents articles qu’elles servent à expliquer. 

La forme de l’ouvrage ne laisse rien à désirer, et ce livre sera 
l’une des plus utiles productions que nous ayons eues jusqu’à pré- 
sent sur le Code civil. 

Je félicite l’auteur et je désire sincèrement pour cette nouvelle 
publication tout le succès qu’elle mérite. 


A. A. DORION. 
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Auger vs Dionne............. ss... 241 (8 
Auger & Forsyth............ senses cevees 2383 (17) 
Auld & Laurent... 1623 (5) 
Auldjo & Prentice ss... 1733 (99) 
Auprix vs Lafleur.....................…. 1055 (3) 
Aurèle & Durocher.........csssscccsees 2344 (16 
Aurora (1’).caccscerceseccccccscoacces sonar 2625 (12) 
Autille vs Marcotte.........ccccssesess 1053 (36 
Ayet va Pelland......... cecces sas tevseseee 505 (2 
Aylwin vs Cruttenden..…............... 2311 (1 
Aylwin & Gilloran..….................. 1623 (2 
Aylwin vs Judah......... ss. 2058 (3 
Aylwin & Judah................…. 1571 (11, 15 
Aylwin vs McNally................... 1999 (1) 


Ayotte & Boucher... 645 (3), 646, 650 (2), 
992 (11) 


B 
Babin vs Caron... 2262 (5) 
Bachand vs Bachand..…............,....…. 17] (1) 
Bachand vs Bisson..…...…........... seers 743 (3), 


Bachlaw vs Cooper........- 175 (6), 1423 (12 
Bacon vs The Canadian Pacific Ry 1624 (28 
Badeau vs Brault..........- + 1323 (3), 1423 (5 
Bagg vs Wurtele............…........… 2267 (6) 
Baile v8 Whyte..….... ses sssesssose 1573 (1) 
Bain & City of Montreal... 1048 (12) 
Baker & Freeman... ss 2524 (8 
Baker & Lebeau...... ss sonores 1670 (15 
Baldwin vs Gibbon... 2355 (1), 2383 (1) 
Baley vs Measam..…..................... 919 (4) 


ARM à BAN 


Ball vs Lambe...…...............…, ss see 919 (14 

Balston vs Pozer.…..........,..... 577, 579 ay 
Baltzar vs Grewing........s sc 29 (19) 
Bank & Cuvillier..........ccccccerecsese 1935 (2) 
Bank & Simpson... AT 382 
Bank of Commerce vs Papineau. 1733 (113) 
eae vs Audette.... 1035 (22), 
Bank of Montreal & Hopkins......... 823 (3) 
Bank of Montreal vs Langlois... 2286 (6) 
Bank of Montreal vs McDonell...... 873 tt} 
Bank of Montreal & Simpson. ...... 297 (2 

Bank of Montreal & Sweeny........ » 1710 (53 
Bank of Montreal & White......... 1571 (25) 
Bank of Toronto vs Hingston...... 1492 (9), 

1998 (6) 


Bank of Toronto & Perkins... 1301 (26), 1483 


(3), 1888, 2037 (3) 
Banker vs Carter... ..…..... cesses 1535 (1) 
Banque des Cantons de PEst & Bishop...... 


| 
Banque des Cantons de l'Est vs Porter....... 
1865 (5) 
Banque de la Cité vs Brown......... 1956 (1) 
Banque d’Echange vs Banque d'Epargne. 
1188 (43), 1968 8), 1975 (4) 
Banque d’Echange & Campbell...... 1103 (3) 
Banque d’Echange vs Campbell... 1994 (3), 
2009 (8) 
Banque d’Echange vs Normand... 2287 (20) 
Banque d’Echange vs La Reine.... 1989 3 


Banque du Haut-Canada vs Kirk.. 2271 a) 
1 
er 

. P. & | 407 (11) 

Bang ue Hochelaga & Banque Union.. 1035 


( 
Banque Hochelaga vs Goldring.... 1939 (2) 
Banque d’Hochelaga vs Montreal, Portland 
& Boston Ry. Co... 2013 (7) 
Banque Jacq.-Cartier & Leseard.. 2287 (25) 
Banque Jacq.-Cartier vs Menier... 1035 (32) 
Banque Jacq.-Cartier & O’Gilvie.. 2023 (3), 
2047 (1), 2082 (5) 
Banque Jacques-Cartier vs Pinsonneault... 
253 (1), 308 (4) 
Banaue des Marchands vs McShane.. 2421 
( 
Banque Molson vs Cie d’Ass. Joliette. 2471 


(7) 
Banque Molson vs Connelly......... 2070 (1) 
Banque Moleon & Rochette....... 1979 (7,9) 


Banque Nat. vs Eastern Townships Bank. 
2023 (5), 2149 (3), 2150 (1) 

Banque Nat. vs L’Espérance......... 1941 (7) 

Banque Ontario vs Foster............ 1188 (41) 

Banque du Peuple vs Banque d’Echange... 
2351 (5) 

Banque du Peuple vs Ethier....... 2286 (11) 

Banque du Peuple vs Gingras...... 2058 (2), 
2065 (1) 


SE — a 


BAN à BEL 


Banque du Peuple vs Laporte...... 2172 (1) 

Banque du Peuple vs Lionais......... 921 (2) 

Banque de Québec vs Bergeron... 1571 (42) 

Banque de Québec & Bergeron. 1573 (3), 
2058 (17) 

Banque de Toronto.vs Perkins... 177 (13) 

Banque Union vs Gibeault... 2306 (6),2311 


(8) Beaudry vs Dunlop... weeee 1995 (18) 
Banque Union & Nutbrown......... 2037 (2) | Beaudry & Dunlop...... sense caseerearseners 2025 
Banque Ville-Marie & Primeau..... 2340 (2)| Beaudry vs Fleck..........0000 “sancevece 29 31) 
Banque Ville-Marie vs Rocher...... 684 (2), | Beaudry vs Hart........... 2011 (2), 2242 (21 

686 (4), 887 Beaudry vs Jakes..…...........… so. 1072 (3) 
Banque Ville-Marie vs Viger....... 2106 (3) | Beaudry vs Janes..….................. 1478 (6) 
Banque Ville-Marie & Viger... 743 (2), 879, | Beaudry vs Laflamme..…. 2286 (10) 

880 (2) Beaudry vs Lafleur.….. 1622 (18) 
Barbeau vs Grant......... 2262 (10), 2406 (1)| Beaudry vs Lépine... 1969 (3) 
Barbour vs Fairchild... 989 (1), 1034 (1, 9),| Beaudry vs Ouimet............ 1733 (65, 132 

1260 (3) Beaudry vs Proulx... 1169 ds) 
Barcelo vs Lebeaun...............….. 2260 (36) | Beaudry vs Rodier..….................…. 1623 (6) 
Bardy vs Huot..…...........,......... 2267 (2) | Beaudry vs Rolland......... 735 (4), 919 (13) 
Baril vs Tétrault.......... 1233 (17), 2341 8 Beaudry & Roy .........ccccecerssccnsce covess 532 
Barlow & Kennedy............…,...... 243 (2) | Beaudry vs Smart... eoseee 1208 (1) 
Barré vs Loiseau....... messe. 1248 (22) | Beaudry ve Tate... ss 1068 
Barrette vs Commissaires d’écoles de St- | Beaugrand vs Lavallée. 2029 (2, 6, 7),2115 (3) 

Cyprien .…......…. sense mens neonnees 2224 (3) Beaujeu (de) & Lanthier.............000+ 2012 
Barrette vs Turner... beveaees 1053 (85) | Beaulieu vs Demers........ ....- ere 2310 (9) 
Barry vs Bowker..….........,........ 1621 (6) | Beaulieu & Dupuy... . 2006 (3) : 
Barsalou.vs Royal Ins, Co... 2485 (4) | Beaulieu ve Haywards 795 (3), 929 (2), 930 

Barthe vs Armstrong... 2286 (12) | Beaulieu vs Hutson.................... . 179 (1 
Barthe & Armstrong..….............……. 2289 (2) | Beaupré vs Burn ….........,.,.,....... 2316 (1) 
Barthe vs Dagzg......... 1053 (137), 2272 (18) | Beaupré & Labelle...............cesees 1088 (2) 
Bartley vs Breakey...........- 1067 (10), 1081 | Beausoleil & Canadian Mut. Fire Ins. Co. 
Batten vs Desbarats. .........sseceees 11&8 (14) {| 2487 (5), 2516 (6) 

Battis vs Anderson... 1024 | Beausoleil & Normand... ss eves 1033 
Baxter vs Bilodeau...... 2285 (27), 2287 (15), | Beautronc & Lalonde... ..... 1053 (153 

2340 (3) Beauvais vs Lanthier..…............... 1670 (14 
Baxter vs Fahey..................….... 1053 (21) | Beauvais vs Leroux...... 1056 (7), 1190 Ua 
Baxter ve Robinson... 1077 (1) | Beckett vs Banque Nationale......... 29 (55) 
Baylis & The Mayor of Montreal. 1048 (7), | Beckett & Merchants Bank.......... 1327 (5) 

1049 (2) , Beckett va Plinguot............ ssssecees 1851 (3) 
Baylis & Stanton..... 1222 (9,11), 1825 (9), | Beckett ve Tobin... 1716 (6) 

2076 (1), 2127 (4) ~ | Beckham & Farmer... 1690 (2,3) 
Bay nes vs Brice... ,.,,...... 2260 (39) | Bédard vs Dorion …..........,....... 1624 (5 
Beard vs Brown... 1679 (3), 2428 (1),| Bédard vs Lebel..........cceceas seosssose 689 t3} 

2453 (4) Bédard vs Rémillard.............0s008 1577 (4) 
Beard vs McLaren.............,,...... 1235 (5) | Bégin, failli... seecesees 2098 (24) 
Beatty & Neelon........ccccesoreeeeee 1053 (80) | Bégin vs Dubois... es 1530 (8) 
Beaubien vs Bernatchez.......…...…. 1830 (3) | Behan va Erickson.................…, 1034 (11) 
Beaubien & Bernatchez............. 1571 (410) Behan vs Grand Trunk Ry. Co... 1074, 1673 


Beye & Corp. de Deschambault... 1053 
(72 

Beauchamp & Champagne.... 1053 (43, 44) 
Beauchamp VB CIOran.....ccccsscocesces 1053 (2) 
Beauchemin vs Desilets... 823 (2), 2058 (13) 
Beauchemin & Simon... 1668 (4), 1670 (12) 
Beacon Fire Ins. Co. vs Gibb...... 2490 (30) 
Peacon L. & F. Ass. Co. & Gibb........ 2508. 
Beauchéne vs Pacaud... 1733 (46), 2121 (2 


Beaudet vs Beaudet..…......…,........ 1207 (2 
Beaudet vs Dunn..…..........…..., sens. 249 (2) 
Beaudet & Proctor...…........s cece 1938 (7) 
Beaudette & Mahoney........... severe 990 (17) 
Beaudoin va Dalmasse...........cce0 1169 13) 
Beaudry & Barbeau...............00 1152 (14) 
Beaudry vs Barreille............se0se+ 1092 (1) 
Beaudry vs Bissonnette.. 1979 (1), 2268 (14) 
Beaudry vs Bond... 1656 (3) 


Beaudry vs Boucherie... 1637 (2), 1953 (4) 


XXXI 
Beaudry vs Brouillet.............00008 2262 (9) 
Beaudry ve Champagne... 1624 (13) 
Beaudry & Chevalier... 162 (1) 
Beaudry & Les Curé, etc., de Montréal...... 


1067 (13), 1134 (2) 
Beaudry vs Desjardins. 2002, 2003 (1), 2009 
(3), 2091 (2), 2107 


(4) 


Béique vs Bury... 2287 (10) 
Béique vs Dumond... 1852, 1855 (1), 1868 (2) 
Bélair vs Dubé... 1301 (11 
Bélair vs Pélisson...........…. seosensee 1476 (1 
Béland & Dionne..…................,..... 2177 (4 
Bélanger vs Baxter... 2287 (16) 
Bélanger vs Binet.............… sesceeeas 1577 (1) 
Bélanger vs Blois... 2058 (4) 
Bélanger & Brown.,......scessscscevess 1301 (12 
Bélanger vs Dupont... sc... 503 (27 
Bélanger & Durocher.........c000s. 2075 (2, 3) 
Bélanger vs Giroux... vonsese 504 (25) 
Bélanger vs Mann... 6 (9), 2144 


are vs The Mayor of Montreal... 1053 

) 

Bélanger vs McCarthy... 1629 (4), 2081 (3), 
2507 (3), 2584 (2) 

Bélanger vs Papineau...... .. esse r+. 1053 (4) 


BÉL à BLA 


XXXII 
Bélanger vs Paquet....... 1046 (1), 1727 (8) Bernier & Lanuglois......... sesereccees 2896 (16) 
Bélanger vs Paxton..…............... 1067 (20) | Bernier vs Roy........... ssrsonsee RTE 1670 (10 
Bélanger vs Quiner.….............s. 1805 (2) | Bernier vs Vachon....... ss 1035 (4 
Bélanger vs Riopel..….........…, se 1054 (26) | Berthelet vs Dease... 661 (3), 1155 (2), 2036, 
Bélanger & Talbot... 1298 (2)| 2251 (7) 
Bell & Arnton...... ecccpenecece cccecvecs 1234 (22) | Berthelet & Guy... sen 1574 (2) 
Bell ve Bédard... 689 (8) | Berthelet vs Muir......... ecncccesesece 1626 (3) 
+ Bell & Corp. de Québec... 503 (23) | Berthelet vs Théoret....... ss 1671 (33 
Bell vs Corp. de Québec. 400 (19), 503 ol Berthelet & Turcotte..…..............…, 1290 (2 
Bell & Court........ 1075, 1612 (10), 1624 (29) | Berthelot vs Aylwin..........….… … 1961 (1) 
Bell vs Dominion Tel. Co... 1053 (231) | Bertrand vs Dickinson............00 2525 (13) 
Bell ve Hartford F. I. Co... 2224 Fe) Bertrand vs Gaudreau... 1079 (4), 1478 (115, 
Bell vs Rigmey........ssccccesseees nee 2268 (5)| 1065 (3) 
Bell vs Stephiens.….................... 1733 a Bertrand vs Julien............. vocesreeraees 1506 
Belle vs Côté... cssccccescecscesses sc. 1962 (1) | Bertrand vs POpin soso sesncsmsssee 454 
Belleau vs Mercier... ............. 1053 (20) | Bertrand vs Pouliot...... .sescccccsceces 1298 (1) 
Belleau vs Pitou....... ceccececccccensececs -» 441] Bertrand vs Sarrazin... 1898 (13), 2242 (23) 
Belleau & Ay ceseescccccecnsssneccoes 1612 (3)| Bérubé vs Morneau...... 447 (2), 2015, 2058 
Bellefeuille (de) & Desmarteau.... 1995 (19)| (19), 2173 (4) 
Bellefeuille ‘Se vs Munic. St-Louis... 1042 | Pérubé & Mornean.........ccccesseres 2172 (15) 
Bellefeuille (de) vs Ross...... 1570 (3), 1968 | Bérubé vs Ouellet... 1055 (7) 
7 Bessener & de Beaujeu.….......... 06 (1) 
Belleisle vs Lyman...................….. 1190 (7) | Bessette & La Banque du Peuple. 1106 (1), 
Bellerose vs Forest.…................. 1624 (20) 2314 (5) 
Bellet, ex parte. snsssoessse 4 | Bethune vs Charlebois..….… 1233 (28), 1791 
Béliveau & Barthe.......... sossceseeses 1009 (1)| (2), 2227 (19) 2250 (9) 2270 (2) 
- Béliveau vs Chevrefils............ ee 298 (1) | Bétournay oquin....... 644, 650 (1), 992 
Béliveau & Clément... messes sense 298 (2 (6), 1443 (3), 1487 (3) 
Béliveau vs Corp. de Montréal. . 1053 (54) | Bickerd like & Murray.. 1676 (14), 2402, 2442 
Béliveau vs Duchesneau........ 87 (9 Me 1009! (1), 25 
Béliveau vs Levasseur.................. 00 (13) Bickford 4 Kerr. cevccscccscssces 2454 (4) 
Béliveau & Martineau... 1085 (5) | Bidégaré vs Duhamel... 698 
Béliveau vs Morelle..…......... .....….. 1959 (1) | Bigonesse vs Brunelle... 1230 (1), 1232 (70) 
Bellhouse vs Laviolette..........00.- . 1054 (20) | Billington vs Provincial Ins. Co.... 2516 
Bénard vs Bruneau... ............... 1317 (2) | Bilodeau vs Giroux... 1167, 1936 (4), 2070 
Benjamin vs Brewster...........00+. 1994 (gd (2) 
Benjamin vs Clarke......... 177 (2), 1423 (6) | Bilodeau & Lefrancois..........s0000 1472 (1) 
Benjamin vs Duchesnay............... 2227 (7)| Bilodeau vs Lemieux... 1243 (21 
Benning vs Cook... 2379 (1) | Bilodeau vs Sharples..…......... 0 1994 4} 
Benning vs Montreal Rubber Co...... <9 (4) | Bilodeau ve Sylvain... guess 1670 (1) 
Benning vs Thibeaudeau. 1108 (5), 1971a (5) | Bilodeau vs Tremblay... 240 (3 
Benoît vs Bélanger... 2227 (16) | Binet, ex parte... ess 1733 (76). 
Benoit vs Benoît... 945 (4), 953 nm Binks VB Rector, etc... me 379 (5) 
Benoît & Benoît... sure secure 1484 (4) | Birch vs Desjardins...............000 1535 (52) 
Benoît & Brais...... ses sosssssee 992 (7) | Biroleau vs Derouin....... 990 (5), 2285 13) 
Benoît vs Bruneau.…............. ses 993 (17)! Biron vs Brassard... 2306 (8) 
Benoît vs Marcile.......c....06 cocstoscees 869 (6)| Biron & Trahan........... 1635 (46) 
Benoît vs Tanguay,.........cccccccesess 1443 (1) | Bisson vs Lamoureux... 189 (2) 
Bergeron vs Brassard... 1055 (10) | Bisson vs Michaud... 1449, 2297 (2), 2230, 
Bergeron vs Fleury... 1481 D 2235, 2251 (6) 
Bergeron vs Panet......... ss. 1733 (24) | Bissonnet vs Guérin...... 1638 (4), 1676 AS 
Bergevin v8 Vermillon........secoseres 1232 (6) | Bissonnette vs Dunn......ssscsescces. 
Bériau & McCorkill.........seeses cossscsores 2322 | Black & Dorval... ss. UE 164 26 
Bertinguet vs Prevost..….........… 1486 (3)| Black vs Edwards... 1624 gs 
Berlinguette vs Judah................ 1670 (9)! Black & National Ins. Co.......... 2490 (17), 
Bernard vs Bernier............ beneeeeee 166 (11 2516 18), 2571 (9) 
Bernard vs Bertoni............0+ 1053 (9, 164) | Black & Walker... RE 1472 (15) 
Bernard vs Charretier... 1435 (3), 1535 (41), | Blackburn vs Blackburn........ wees 1508 (6 
2116 (4) Blackburn vs Decelles... 1283 La 
Bernard vs Lalonde... 1814 (2) | Blackiston vs Patton... 2272 (5 
Bernatchez vs Beaumont... 1571 Se Blackwood vs Chinic.. so. 990 (1), 2285 (2) 
Bernatchez vs Hamond........ ees» 1053 (228) | Blagdon vs Lebel.......... 1999 (17), 1533 (3), 
Bernesse vs Madon............. RENTE 1536 (8)| 1543 (7) 
Bernier vs Boiceau…......…...., sesssne 993 (1) | Blain vs Corp. de Granby... 17 (1), 1058 
Bernier vs Bossé...... sense esse 919 (1 214 
Bernier vs Carrier... 2058 (10) | Blain & Vautrin......... 2227 (18), 2251 (11), 
Bernier & Carrier... 1169 (16 2253 (1) 
Bernier ve Corporation de Québec 1053 (66) | Blais va Auger... severe 508 (14) 


BLA à BRE xxx 


Blais vs Barbeau...... er ecseccsseccecesee 2271 (4) 
Blais vs Simoneau........ o neascoees se 657 (1): 
Blais vs Valliéres....... ............ 1898 (12) : 
Blanchet vs Jobin.…... ses 504 (2) 
Blanchet vs Le Séminaire de Québec... 567, 


(3), 571 (6) 
Blanchet. vs Martin... ss. 2219 me 
Block vs Lawrence.….…................ 2345 (4 
Blodgett & Banque d’Hochelaga... 407 (12 
Blondin vs Lizotte.............,..,..... 1447 (5) 
Blondin & Lizotta.... 1535 (47, 48), Iso (3) 
Blumhart vs Boule..ccecceseossceeseeee 76 (6) 
Bluteau vs Gauthier....... 987 (11), 1002 (4) 


Board of Management, etc. & Dobie... 1938 
(14), 1962 (5) 
Board of Temporalities, etc. vs Minister of 


| Bougie vs Leduc... ss. 1070 (1 
| Bougie VE SYMODS......sesceesccserencres 501 (6 
Boulanger & Grand Trunk......... 1053 106) 
Boulanger vs W heat....0. ssccssesescecee (2 
Boulanget vs Doutre... 1623 (1), iat {l, 1,33 

| Boulé & Langis.......c00.sescccssoscsencess 3) 
| Boulet vs Bourdon. se "B04 (29), 0198 3} 

| Boulet vs Levasseur..….…........…, sos 29 (54 
Bourassa vs Bédard... 843 (4 
‘ Bourassa & Bédard... 968 (2 

| Bourassa & Bourassa... 843 (3 
Bourrassa “vs Cie d’Ass. Royale d’Angle- 

| terre ........ seeeeevesesecceeeserseees wees 2184 à) 
Bourassa vs Lacerte.... sees 471 ta 
Bourassa & Lacerte.........ssssoes coscceses (33) 


Bourassa vs McDonald.. 2091 (3), 2172 (2,3 


St. Andrews Church... 1733 (102) Bourassa & McDonald.... 2173 (2), 2178 a) 
Bodard & Anctil ss scores sees 457 | Bourassa vs Senécal..........,.....… 2066 (3 
Bodard vs Lebel..….......... ss 1124 q Bourassa vs Ste-Marie...........… ss. 946 sf 

6 vs Brouillet..….. .............. 2272 (22) | Bourbeau vs Cartier....... cscneesecese 2361 (3) 
Boileau vs Seers......... 165 (2), 474 i. 20 Bourdeau vs Grand Trunk.......... . 1054 (6 
Boily vs Vézina..…................... 16 (3) | Bourdon vs Bénard...............…, 2242 On 
Bois vs Gervais... .............. sors "580 (7) | Bourgeois vs Boudreau... .......... 1995 (12 
Boisclair & Lalancette.........ssee00. 1241 (6) | Bourget vs Blanchard... eeececcecccevseeace 972 (1 
Boismenu vs Curé, etc., de Sainte-Cuné | Bourget vs Guay... + 778 @, 818 (2) 

ODAE...... ccsesscescccerscsccccvee vous 1070 (5) | Bourgoin vs Boyer... sevseserecerene 2288 ( 
Boisseau & Thibodeau.... 1036 (1), 15s (9) | Bourgoin vs Hogan... 1815 3 
Boissonnault & Olive... 00 (4) | Bourgouin vs Cie de chemin de fer. 1241 (5) 
Boisvert vs Bernier... 1733 (134) | Bourgouin & Cie du chemin de fer M. 0 & 
Boisvert vs Jobnson........ 2042 (3), 2132 (2) | Ou. .csecevnsecessenessccesccccrccerssaccsseeesenens 


Bolduc & Prévost... 34 (9) 
Bolt Iron Co. of Toronto vs isugson. 1727 


Bourgouin ve Montreal Col. Ry. Co. 407 4) 
Bourgouin & Montreal Northern Coloniza- 


(8) | tion Ry........…… sonore soso soncsconenes 1660 (2) 
Bonacina vs gonacine sevens Seatac eesons 7 (4) Bourgouin ve Roy: nes esse e 179 (3), 1314 
Bonacina & Seed .. ............. ose ourque arwell...........,........ 00 (17 
Bondy vs Vallois.......c0sccccesessees 1733 En Pousquet & Brown benvescecssecceteesees 987 20) 
Bonin vs Bonin..…..…. ss 1234 (30) | Bousquet vs Rousseau... 987 (10 
Bonneau vs Laterreur. | 176 (5), 178, 1294 (2) | Bouthillier vs Turcotte..............6. 1898 (Ô 
BE (8 Bonnier.......... 175 (4), 1254 (2), Bouvier ze Collette ssssssossonse i ti, 335 a3 (3 

ouvier & Collette... 
Bonner vs Hamilton... 1619 3: Bove & MeDonald. sonne soose ee veneneeee 2314 (4 
Booth vs Lacroix... 1733 (118) ; Bove vs McDonald... 1163 (3 
Booth vs Lawton..…...................…. … 29 (20) | Bowker vs Chandler... 1245 ‘ 
Borlase sy St.Lawrence Steam Nay. Co...... Bowker & Fenn sevaescecenscessecacs RATE 2267 (5 

2464 owker vs Wilson..…................... 
Bornais vs Harpin.........,.......… …… 29 (52) | Boxer & Judah.…..................... 1963 (7) 
Borne vs Perrault. sense 1675 (2), 5 es poyce vs £hœnix I Co... 258 Ë 

rrowman VS BD cceccvscsercscees oyd vs Wilson... mass 7 
Bosquet vs McGreevy nesesccsstcccarecs 1830 (1) | Boyd & Wilson... 2268 (16) 
Bossé & Hamel... se 918 (5) | Boyer vs Beaupré...................... 2429 (1 
Boston vs qériger seeeer neeeescas seseeeoes eae ni mer 689 8) . 1169 (13), 1619 (10), 1621 

ton vs Laylor...... ss. onssoonse , 
Boewoll d & Blais. 1886 (39014 (102 Se) | Boyer x drieur CCE TETE TEETEEETEETEE 102 Hf 
uchar ais , oyer PIE en seneces ceseeccsenenes 

(1), 2081 (1), 2082 (1), 2098 (8) | Bozzo vs Moffatt 1188 (25), 2422 @), 2424 (2) 
Bouchard js Charettor..... oar 5 08 (18) | pradstreet & Carsley ee erneecosseeece 058 2) 

ucha sajoie....….... , 115 rady ewart......... sec ccecssecene sacece 
Boucher & Brault seeressoues 1612 AY 1614 tS} | Brais vs Corp. de Longueuil........ 1053 (83) 
Boucher vs Girard........... 987 (8), 1002 (3) | Brant vs Dees........ccse00 POLE TEE EE EEEES 2331 
Boucher & Latour 1195 (2), 2310 (6 (5) | | Brault vs Barbeau. sence cesececccecs 264 Oe 

ucher vs aire, 6 e Montréa a den sors seesoenes oneces 

1054 (38) | Brault vs Corporation de Québec. 1053 (65 
Boudreau vs Corp. of Sherbrooke. 407 Me} | Brault vs Marsolais...........0seese 1054 (221 
Boudreau & Dorais.. ssssee 1624 (21), a3 { Frs oy 3001 ey ses 1723 (2), 1812 (3), 

udreau vs Lanctôt....…......... i 7 , 

Boudria vs McLean.............+ soso 1446 aa} | Breakey vs Carter. 503 (20), 1918 (2), 2261 (7) 
Boudria & McLean..…......…....... 1301 (7) Brennan vs McAnnally .........sss00 189 
Bouffard & Nadean....................…. 504 (7) | Breton vs Grand-Tronc ........ ss 1677 a 


II 


BRE à CAL 


XXXIV 

Brewster vs Chapman... ..…....… 1169 3 Browning vs Gale... 323 (3 

Brewster vs Hooker....... 1679 (2), ri 0 Browning & Provincial Ins. Co... 2490 (31 

Brewster & Mongeon..…...............… Bruneau & Barnes......... 175 (9), 1301 (27), 
Bricault vs Bricault... 1155 (7), 2 3058 "Vey, 1423 (15) 

2072 (2), 2098 (34), 2124 (3) Bruneau vs Cormier... see 2438 (1 
Brice vs Morton..…............….....e.. 358 (12) | Bruneau ve Gagnon... ....... 1139, 1995 (10) 
Bridgman & Ostell................. seeree 1697 | Bruneau vs Robert... seenee 1535 (7) 
Brigham vs McDonnell..........--sseeese 29 vit Brunelle & Bergeron... 1231 (13) 
Brisbin vs Campeau..…....…......... 1029 (1) | Brunelle vs Buckley... 1188 (21 
Brissette vs Boucher.................. 1053 (32) | Brunelle vs Lafleur..….................…. 2090 (1 
Brisson vs Lafontaine... 246 (1, 2) | Brunelle & Lafleur..…................. 2173 (1) 
Brisson vs Renaud... 1053 (176) | Brunelle vs McGreevy... ..seosersees 1733 (21) 
British Amer. I. Co. & Joseph..... 2573 (1), | Brunet & Brunet... 831 (5) 

2580 (1) Brunet vs Desjardins...... ........00 2219 (3) 
British Amer. L. Co. vs Mut. F. I. Co...... Brunet vs Lacoste...... sscscssscseenes 1536 (11 

2574 (1) Brunet vs Lalonde... oo. 2286 (9 
British Lion (The) vs Mams....…..… 1163 (5) | Brunet vs Leroux... 189 ty 
British Tar ('The).....0.. AUTETEPEEETEETE 2396 (23) | Brunette vs Corp. Côte St-Louis...... 364 (6 
Brochu vs Fitsback.................... 1492 (3) | Brunette vs Péloquin......... 937 (3), 980 4 
Brodeur vs Corp. of Roxton Falls... 407 (8), | Brunswick (The)... cesse se e.. 2396 (6 

1053 (107) Brush vs Wilson... eenennses 1241 2 
Brodeur vs Rogers........... 13 (2), 1619 (12) Bryant vs Fitzgerald... . 1158 (2 
Brodie & Cowan.......sccorccesescssees 6 (11)| Buchanan vs cMillan... 1488 (2), 1703 (2) 
Brody vs Rendall.........cccoes ssseseeee 1663 (2) | Buckley ve Brunelle.............sce0es 1049 (1 
Bronsdon vs City of Montreal. 407 (13), 1053 | Buckley & Brunelle...... 1048 (6), 1301 (16 

70 Bull vs Cuvillier..…......….............. 2310 (4 
Brooke vs Bloomfieki.................... 249 ol Bulmer vs Andrews... 1733 (128) 
Brooke & Bloomfield.. 917 (2,3,8), 1823 (5) | Bulmer vs Browne..…......... se. 19: 
Brooks vs Clegg. 1159 (4), 2287 (8,2 234 (2) | Bulmer & Dufresne...... 93 (3), 460 (2), 941 
Brooks & Whitney... 272 (3)| (1), 949 (6) 

Brossoit & Turcotte....….........…. 2613 (3) | Buntin & Hibbard........-ssccseesseens 1475 (1 

Broster & Hall... coves esooee 1493 (6) | Bureau vs Moore... 308 (1 

Brother & Hall... ss. 1472 (4) | Bureau & Vachon...............…....…. 503 (40) 
Brough & McDonell...... 1034 (13), 1035 (ei Burland & Moffatt.................... 1032 (4 

Brouillard vs Cété........ pececcecacces 1055 (16)| Burn vs Fontaine... 117 (2), 118 (1), 129 es 
Brouillet vs Bogue... svoscesseee 1898 (14) | Burn & Fontaine...... 119 (4), 150, 304 (12), 
Brouillet vs Clarke... eascenceccscrenens 1058 (225)| 314 

Brousseau vs Bédard........ 269 (4), 304 (19) Burnett vs Monaghan.……....…...… 2324 (4 

Brown vs Archibald..…............…. 1717 (1) | Burns vs Hart... 1567 (1), 1569 
Brown vs City of Montreal....... 1053 (160) | Burns vs Richards... 579 (2 

Brown vs Clarke.... 1791 (1), 2122 (2), 2242 | Burnstein vs Davis............ esse 1053 (209 

(5), 2250 (1) Burroughs vs Molson...............…. 1733 (91 
Brown vs Corpor. de Montréal....... 356 (4) | Burroughs & Wells... 1535 64) 
Brown vs Guy...... 177 (10), 1318, 1423 (27) | Bury, ex parte .......0.sesscossresecscesvccseeces 
Brown & Gugy......... 503 (9, 10), 1733 (29) | Bury vs The Corriveau Silk Mills Co. 1054 
Brown vs Hawkew orth.. 1492 (10), 1999 (13 (13), 1571 (45), 1733 (63), 2240 (4) 

Brown & Hawksworth............... 1999 (11)} Bush vs Stephens.........cccssssssseees 1231 (6) 
Brown vs Hogan... 1622 (3), 2001 (4) | Bussière vs Blais... severe D03 (3 
Brown vs Holland... 1053 1188) | Butler vs Légareé........ .cccsccscssesees 2200 (8 
Brown vs Labelle....... 1536 (19), 1543 (13), | Butler & MacDougall ................. 2183 (1 

1999 (21) Byrnes vs Trudeau......... 1297 (1), 1301 (5 
Brown vs Laurier... 1688 ang By-Town (The)...ccecescosescoes sosseeeee 2525 517) 
Brave vs Le Maire, etc., de Montréal. 

( 

Brown & Lemieux.. 1473 (2), 1536 (7), 1999 C 

(14) Cadieux & Debien.......... nos orouee 1496 (3 
Brown vs Lightall....................…. 1613 (8) | Cadieux vs Pinet....................... 1034 3 
Brown V8 Mailloux............ 1169 (4) | Cadieux & Pinet............ 1914 (2), 2081 (2 
Brown vs Mowat..........sssssssecsees 1048 (17) | Cadot & Ouimet. sors 1997 (3) 
Brown & Oakman... 2027 (2), 2029 (1), 2115 | Cadoua & PIQOON......0000 secscscccscssescees 960 

(2) | Cadwallader vs Grand-Trone........ 1677 (1 
Brown & Paxton... sms. 1035 (36) | Cadwell & McLaren... 503 (19 
Brown vs Perkins... 504 (21, 22) | Cadwell & Shaw... 1867 (11 
Brown & Pinsonnault................. . 1660 (5)! Cahill, ex parte......... sesevere 290 (8), ve (3 
Brown vs The School Commissioners of | Cahill & Hachette... 

Laprairie....... ses. 1053 (198) | Caird vs Webster........... 1163 (S), po 159 
Brown & Wallace... ss 1105 a Cairus vs Poulette........-.00 cesceecee 24 (15 
Brown vs Watson... 1867 (6) | Caldwell vs Atty Genl........... 850 (1) 


CAL à CHA 


Caldwell vs Patterson...…....... sosscees 992 (1) 
Caldwell & Patterson............. veese 1048 (1) 
Calvin vs Tranchemontagne......... 2361 (2) 
Cameron vs Steele...... 1053 (96), 1233 AVE 
Campbell va Beattie................... 73 (3 
Campbell vs Bell... .........,...... 1078 (2 
Campbell vs Grand Trunk.......... 1676 (8 
Campbell vs James... ................ 993 (7 
Campbell vs Jones......... 1672 (1), 1709 (1 
Campbell vs Judab........... 9 (1), 1188 (31 


Campbell vs Liverpool & London Ins. Co... 
2574 (3) 

Canac & Canac......... ssceveves 831 (8), 855 (4) 

Canada Guarantee Co. & McNicholls..... 
1935 (4), 1 

Canada Load N Mine Co. vs Walker. 1897 (4) 

Canada Paper Co. & British Am. Land Co. 





XXXV 
Cartier vs Béchard.........….s..…. 1310, 1320 
Cartier vs Laviolette...….............…. 1733 (6 
Cartier vs Leprohon............….ss... 1715 (3 
Cartier vs Pelletier... cocerscesees O87 (5 
Cartier & Rolland... 1053 (204 
Cary & Cie de papier du Canada... 1968 fe 
Cary & Johnston... us. os 1624 (7 
Cary vs Ryland..….........… sonsnosoesee 176 (2 
Casault vs Perry. ........ccccccscssens 1899 LE 
Casavant vs Lemieux... 
Casey & Goldsmith...... 2485 (1), 2490 (29 
Casgrain vs Chapais............,...... 987 (1 
Cassils & Craw ford... . 1489 (5), 2268 (08 
Casson vs Thompson... neseeeees ecscsceee 1159 
Castle vs Baby... sors 1703 i 
Castonguay VB Beaudry...…...…........…. 37 


2 
Castonguay vs Castonguay. £ 945 (2), 962 1 
33 (52 


1489 (8 Castonguay vs Perrin... 

Canada Paper Co. vs Cary... 1609 (6), 1968 | Catelli va Gareau........... 1190 ia), 1980 2 
(2) Cathcart vs Union Build. Soc... 

Canada Shipping Co. vs V. Hudon Cotton | Caty vs Perreault....... 253 (2), 262, "945 (6), 
CO.scsccscssccsssscsscrcssesecones sono 1716 (2,3)| 953 (4 

Canada Shipping Co. & Victor Hudon à Cot Caty & Perreault..….......….. Beveceeee 925 (2) 

Th CO. oser somresensee sovossoensee 00 (2) Caumartin vs Archambault... 656 

Canada Tanning Extract Co. & Foley. .... | Caverhill vs Burland.......... es 1472 (14 
1963 (1 Caverhill & Robillard....... sresccecceee 400 (6 

Canadian C. P. Co. vs Shaw....... 1963 (5) | Caya & Pellerin... sers 2098 (16) 


Canadian re Co. & Létourneau.. 1233 
(38), 1677 (8) 
Canadian Navigation Company & Hayes... 


Caya vs Trust and Loan Co... 
Cazelais,'ex parte, & Ramsay, pos. 2044 
Central Vermont & Lareau.. 1058 | 113,117 


1672 (5), 1675 (10) Chabot vs Morrisset.......... 290 (2 990 2 
Canadian gh avigation Co. & McConkey...... Chabotte vs Charby... 1535 (21-22), 1914 (1 
1675 (13 Chaillé & Brunelle.........0.. cesses . 1035 (34 
Canadian ac. Ry. Co. & Cadieux.... 1053 Chelfoux vs Cie du Pacifique. 17 (7),1675 
(1 
Censdlan Pacific Ry & Chalifoux 1675 (20) | Chalifoux vs Thouin........cee-scccsooes 5) 
Canadian Pac. Ry. & Goyette...... 1053 CE ay. Mutual Fire Ins. Co.. 5516 (4), 
(120 
Canadian Pac. R. Co. & Pichette. 1053 (115) | Chalon vs Trahan.............00ccsscsses 190 (1) 
Canadian Pac. Ry. Co. & Robinson... 1056 | Chaloult vs Bégin........... 376 (1), 2016 3) 
(10 Chalut va Persilior.....sssscsssscssseees 
Cannon & Larue......……...ssse 2263 (2) | Chamberlin vs Ball............0 soso 1934 1 
Cantin vs Morel... . 1472 (11), 605 (4), 1619 | Chamland vs Jobin..........0 sons 175 (1 
(11) Champagne vs Goulet... 1616 (6 
Cantlie vs Coaticook Cotton Co......... 1756 | Champagne vs Hébert......... Sesceeee evs 1908 
Capar & Hunter............ sessessanesceee 919 (5) | Champagne vs Lavallée........... … 2115 (5) 
Capcntt vs McMaster..….….......…. ti Chandler vs Sydney... 2459 (2 
Carden & Finley.......... 1233 (3, 8); 2341 Chantal vs Pominville..........ccceee 1077 (4 
Carden vs Ruiter.......cscccccscoscseese 1233 (39) | Chapais vs Lebel.........sscscsscsserens 2044 (1 
Carden & Ruitor..…...... ss 2316 (3) | Chapdelaine vs Chevalier. ..... so. 1155 (6 
Cardinal vs Dominion Ins. Co... 2490 (25) | Chapdelaine vs Morrisson........... 1188 te 
Cardinal vs Dorice.......0. ssc 1053 (197) | Chapdelaine vs Vallée... sesseees 1301 (32 
Carle & Parent... 1722 (3 Chapleau & Chaplean..........cccccees 831 {10 
Carly vs Moon....... sorscescscsscseesene 2271 (1) | Chapleau & Debien............ &osrssoosoee 100 
Carmel ve Asselin....... ovstasenecesvecss 1865 (4) | Chapleau vs Lemay......... s.cceseses 
Caron vs Abbott... 2261 (11) | Chapman vs Clark........... 503 (5), 2507 2 
Caron vs Cloutier........ sos 1229, 2227 (12) | Chapman vs GOrdONan eme. 


Carpenter & Déry. 571 (5), 2058 (7), ees (1 
31 


Chapman & Lancashire Ins. Co... 2490 (14 


Carr vs Black... sssessons Chapman & Larin.......... 069 069 (8), 1544 (1 
Carreau & McGinnis....... 1154 (3), 1520 (1) | Chapman vs Masson........ ecesscceees 1232 
Carrier vs angers. 2098 (5), 2130 (3), 2136 | Chapman & Masson............ . 1831, 1868 ff 
Carrier V8 Cote......cccscrevcsesecscres 1733 (54) | Chapman vs McFie..........ssccccseses 2308 (5 
Carrigan vs 8 Carrigan te eeceoese . 1423 (21) | Chaput vs Berry......... eoscccceeenscces 1034 (4 
Carson vs B non one soon ose sesceecee 304 (7) | Charbonneau vs Benjamin... eos 1670 (5 
Carson vs The: ayor ‘of Montreal 1054 (46) | Charbonneau vs Charbonneau...... 282 (5), 
Carter vs Breakey......... 503 (31), 2261 (10)| 285 (3) 
Carter & OBS LT 747 (3), 913 (7), 944 (2), | Charbonneau vs Duval... 1067 (15) 
484 (6), 2082 (7 Charest & Rompré.…..........…, core 1938 (5) 
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XXXVI 

Charest & Stanstead...... veoure RARES 2033 

Charland vs Faucher..............…. 2098 (29) 

Charlebois vs Cahill...…,........ "788 (2 ), 800 

Charlebois & Charlebois... 269 5), 1012 (3) 

Charlebois vs Coulombe............ a3 (49) 

Charlebois & Forsyth............s006 1371 (18); 

Charlebois & Headley..... 1390 (1), 1895 (1) 

Charlebois vs Raymond. eee ess coneeseoes conces 583 | 


Charlebois vs Sauvé...... ...... see 2085 (10) 

Charleboih & Société de Construction. 2093, 
2098 (33), 2139 (2) 

Charlebois & St-Germain............. 1476 (6) | 

Chartier vs Cie du Grand-Tronc........ 1675 
(5), 1676 (7) 

Chartrand vs Archambault...... 1053 (161) 

Chaudière etc. Co. vs Desbarats..... 1507 (3) 

Chaudiére Gold Mining Co. & Desbarats.... 
336 (3), 1511 

Chaumont & Grenier......2098 (15), 2130 (7) 

Chauseé vs Lareau......... 512 (2), 1077 (11) 

Chavigny de La Chevrotière vs Cité de 


Montréal... 2193 (12) 

Chef vs Léonard... 1190 (3 
Chénier vs Coutlée.............,...... 1067 (1 | 
Cherrier & Bender..........…......sss... 211 (1 
Cherrier & Titus.......... eensereeeees 1733 ft 
Chesmer & Jamieson...........see0re 2098 (3; 
Chester vs Golt......00.. 406, 928 (6), 953 (3 
Cheval vs Morin............+ 782 (1), 1131 (5) 


Chevalier vs Munic. deSt-Francois. 1046 (4) 


Chevrefils vs Syndics de Ste-Héléne... 1233 
25 

chier & The Queen... 1447 (3), 2211 (1), 
2251 (10) | 

Chevrotiére (de La) vs City of Montreal... 
2220 (9) 

Chevrotiére (de La) vs Guilmet.... 2308 (7) 

Chinic, in re, & Bank B. N. Amer...... 1108 
(4), 1187 (7) 

Chinic vs Canada Steel Co............ 1156 (9) 

Chinic & Lefaivre..…...............…….. 1188 (87) 

Chinic & Ross... 1118 (2), 1726 2) 

Chinic & Union Bank............ce008- 4) 

Cholet vs Duplessis 177 (4), 1301 (4) Hz roy 

Chopin vs Whitfield.…..........… 19 

Chouinard vs Chouinard. 917 ‘i, ro (4), 
924 (2) 

Chouinard & Demers... 304 (4 

Chrétien & Crowley........ 992? (5), 1727 (7 

Chrétien vs Poitras.......... 2048 (5), 2172 tf 

Christie vs Malhiot..........000 sons 1519 (1) 

Christin vs Archambault... … 2227 (22) 

Christin & Valois........................ 1243 (7 

Christmas vs Bordua........….. saeco 992 (16 

Chrysolite ne). nn poses non sossosees 83 (35 

Cie d’Asa. Mutuelle & Villeneuve... 944 (3), 

Cie ae AS. des Cultivateurs & Grammont.. 
2500 (2) 

Cie d’Ass. de Montmagny & Charbonneau.. 
2490 (7) 

Cie one Mut. de Richmond vs Fee...2490 

20, 2 

ci! dm Nationale d'Irlande & Harris... 
2478 

Cie PASE. rov. du Canada & Roy.. 1720 (4) 

Cie wi 7 Watertown & Ansley..... 2490 
(8, 


CHA a CIT 


| ae chemin de fer & Bourgouin...... 407 
Cie chemin de fer Central & Legendre...... 
407 (18) 
Oe, ou de fer du Nord & Pion...... 400 
DUT SNS de fer Témiscouata Dubé. 
7 (22 
| Cie de Dépôts vs Chevalier... 980 (7) 
Cie de Fives-Lisle vs l’Union Sucriére....... 
29 (6) 
Cie du Grand-Trone vs Currie..... 1535 Fe 
Cie du Grand-Tronc vs Godbout... 1056 (6 
NT ene one & Godbout......... 1053 
Cie du Grand-Tronc vs Martin... 1535 (38) 
en uments agricoles vs Hébert... 
371 
Cie des Laurentides & St-Lin........ 1094 (2) 
Ci: des mines d'or vs Desbarats......366 (4) 
Cie de navigation K. & Ont. & St-Jean........ 


1053 (178), 1054 (23) 


Cie Québec Central & Létourneau... 1067 
(16), 1070 (3),1077 (17), 1078 (3) 

Cie du Pacifique & Chalifoux..... 1053 (121) 

Cie de Prêt & Baker............... 1501 (17) 

Cie de Prêt vs Chevalier... 937 (5) 

Cie de Prêt & Chevalier... 162 5) 

Cie de Prêt vs Fraser... 931 (3) 

Cie de Prêt vs Garand................ 1536 (12 

Cie de Prêt vs Santerre........ 992 (12), 121 
(5), 1238 (741, 1234 (33) 

Cie de Prêt & St-Germain............ 1031 (5), 
2013 (5 5 6) 2072 6, 10), 2084 (4) 

Cie de Prêt ve Vadeboncowur.......... 9 (1) 

Cie de Prét vs Young...... set G ), 1173 (11) 

Cie YU de Gibraltar & Hughees........ 


Cie Villas Teor (4) Gibraltar vs McShane.... 
1891 (2), 1897 (4 


Cité de Montréal k Bourgouin... - 1058 (64) 
Cité de Montréal vs Bronsdon......... 18 (3), 
471 (3 
‘ité de Montréal vs Cassidy.......... 1124 (2) 
Cité de Montréal vs Cuvillier...... 2250 (16 
Cie de Montréal & Dugdale....... 1667 (1, À 
Cité de Montreal vs Lionais........... 2168 (6) 
Cité de Montreal vs Murphy....... 2065 (6), 
2224 (5), 2231 31 (8) 
rr adie oisvert... 2490 (5), 2507 
(5 
Citizens I. Co & Bourguignon.... 1727 (17), 
2481 (7) 
Citizens I, Co. & Lajoie......,...... 2574 (9 
City Bank & Barrow...... 1489 (9), 1966 x 
City Bank vs Harbor Comm......... 7 I) 
City Bank vs Hunter... 
City Bank vs Lafleur....... 323 (4), 087 ay 
2344 (21) 
ait of Glasgow Bank vs Arbuckle.... 1897 
2), 1899 (2) 
city ‘of Mantoue (The)....... ….. 2528 (15 
City of Montreal vs Doolan......... 1054 (39 
. | City of Montreal vs Fleming... so. 2242 Ca 
City of Montreal vs Geddes... . 2250 (8 
City of Montreal & Labelle........... 1056 ts 
City of Montreal & Larose.......... 1053 (693 


City de Montreal vs Lyster...... .. 2250 (17) 





CIT à COR 


. 2250 (15) 
… 1047 (4) 
2525 mn 


City of Montreal vs Robertson. 
City of Montreal & Walker... 

City Of Quebec (The)... ssesese 
Clapin vs Nagle.........000 2013 i 2103 qu) 
Clarence Gold Mining Co. vs ITS 


Clark vs Lortie..…............s 1035 (18 
Clarke vs Breany.......ss see 2017 (1 
Clarke vs Clarke... a recoosene 843 (1 
Clarke & Johnston... ss 1243 (3 
Clavel vs Bruneau... 2219 (8 
Clearihue vs Morris...... 00.00 ours 2306 (1 
Clément vs Catafard.........,......…. 1035 (1% 
Clé ment re wn 286 (4), 306 (2), 32 
(2), 332 
Clément AE cie sescecnveccssaceescesees 240 (5 
Clément vs Geer..…...... ss 913 à 
Clément vs Leduc... ses 872 (3 
Clément ve Pagé......…................. 1530 (2 
Clercs de St- Viateur & Lahelle.... 1053 (81 
Cleveland & Banque d’Echange... 1161 (5), 


2306 (9 


( 
Cloran vs McClanaghan. 1144 (1),1733 (85) 


Close vs Dixon... 831 
Cloutier & Jacques...... 2098 (36), 2208 (1), 
2244 
Clugston, ex parte. ...c.cccecesececscscnerees 44 (2) 
Coalier vs Dominion Oil Cloth Co... 1053 
162 
che ve Glen Brick Co... 358 (2 
Cockburn vs Beaudry................…. 1204 (1 
Colebrook Rolling Mills vs Oliver. 2383 (32 
Colleret vs Martin... 1670 (16 
Collette vs Bouvier... 986 (4 
Collette vs Dansereau............000 1536 (16 
Collette vs Lefebvre....... .... secereeccenens 1915 
Collette vs Lewis........ a svvecee seenesese 1496 (5) 
Collins vs Bradshaw.......... 2344 (6 
Colnoir & Parenteaa....... weneecenese 1243 (13 
Colonial Building Assoc. & Loranger 366 (7 
Colson vs Ash... o esereeoes 1234 (19 
Coltman vs Hamilton... 2415 (2 
Colville & The Building Society... 2085 (4), 
2098 (13) 
CT . Flanagan........ . 776 (2), 850 (2), 
85 . 
Comfort vs Roy... ccccsscsecsserscees 2168 (5) 


Com’! & C. Society of Montreal vs Fulton.. 
1867 (9), 1880 (2 

Com'l Mutual Building Society va Suther- 

eeccccscccccececs covene susccscececeseveseccs 877 
ot), 1380 Building Society & Sutherland.. 1867 
0), 1 

Commercial 880 (1) Ass. Co. & Canada Iron. 
Min. Co 2580 (4) 

Commercial Union Ins. Co. & Foote... 1704 
(2), 1727 (2) 

Commissaires d’écoles de Sorel vs Crébassa. 
177 (6) 

Commissaires d’écoles de St-Henri vs Des- 
TN ETHOALL ...c.ccccerscccccsccssccccvescccccenes 2229 

Commissaires d'écoles de St-Norbert vs 
Crépeau...... cesepoccssossccc serves sonees 2072 (8) 

Commissaires d'écoles de Vaudreuil vs Bas- 
LIEN sens sonesonoesase ose ose 0e peeseeees 1713 (3 

Commissioners Q. M. O. Ky. Co. vs O’Neil.. 
407 (7) 


SPASSFCHHB ASHES OeOSe 077000 00a09eue 


















XXXVII 


Comte & Lagacé..…...…....…. 872 (9), 1292 (3 
Conlan vs Clarke... 175 (3, 8) 
Connecticut & Passumpsic Ry. Co. vs Cums- 
tock..... sers 358 (7), 1839, 2260 (28 
Connolly vs Provincial Ins. Co. 2490 (26,32 


Taph CO. sessccsccenses 13) | Connolly vs Woolrich. 51 (4), 135 (2),1260 7 
cath & Exchange Bank.. 1222 (7), 2349 (2) 1535 (4 


Connors vs Stewart... ....... 


Consolidated Bank of Canada & ievebante 
Bank... ses 1935 6} 1956 (8) 

Consolidated Bank of Canada & Moat... 
1899 (7) 

Contant vs Normandin....... 1026, 1474 (11), 
1496 (4) 

Conway vs Britannia Life Ins, Co...... 2482 
(2), 2591 

Converse vs Brown... 2285 nt 

Convey vs Renouf...........….......... 993 (11 

Gooke vs Penfold.........….., sense ces 1733 (38) 


CE & Dominion Building Society. 2316 


Cooder VS Downes..................... 2001 3} 
Cooper vs McDougall......... 290 (3), 987 (2 
Cooper vs McIndoe.......cccccscscsseces 364 (5 | 
Cooper & Tanner................ .…..... 243 (1 
Coran vs Sylvain... messes covers 304 (9) 
Corcoran vs Montreal Abattoir Co... 17 (2), 
1092(4) 
Cordner & Mitchell... 1638 (8 
Cormier vs LeBlanc... …… O04 (35 
Cormier & Leblanc... se 2192 ©) 
Cornell vs Liverpool & London Ins. Co... 
2569 (3) 
Cornell & Liverpool Ins. Co......... 2184 (1), 
2490 (33) 
Cornell & Richard....... ner cenovese . 1048 10) 
Corner vs Byrd..….......... ss 1054 (30 
Corporation vs Doolan..….......... » 1054 ni 
Corp. d’Arthabaska vs Barlow...... 2363 (7 


Corp. of Clifton vs Corp. of Compton. 1224 

Corp. canton d’Ireland & Larochelle... 364 
(4), 407 (14), 1053 (75) 

Corp. comté de Drummond & South Eas- 


term Ry. Co... ccccccsossereseers 2016 (2,5) 
Corp. coruté d'Ottawa & Cie du chemin ‘de 
fer de Montréal... ses 1077 (18) 
Corp. de Douglass & Maher........ 188 76) 
Corp. de Grantham vs Couture..... 358 (14, 
15 
Corp. de Lévis vs Carrier........... . 1867 nit (3 
Corp. de Lévis vs Lagueux.......... 2011 3 
Corp. of Melbourne vs John Main...... 171: 
(12 
Corp de Montréal vs Donegani...... 795 (2 
Corp. of Montreal vs Contant......... 471 (1 
Corp. of Montreal vs Doolan.......... 356 (3 
Corp of Queboc vs Caron... 994 (1 
Corp. de Québec & Caron... 1048 (4 
Corp. de Québec vs Ferland.......... 2086 (2 
Corp. de Québec & Hall........ seasons 407 (21 
Corp. of Quebec & Oliver............ 1054 (44 
Corp. de Québec & Piché.......... 1033 (200 
Corp. of Quebec vs Vallerand...... 2011 ts 
Corp. de Rimouski vs Ringuet.. cs. 1048 (9 
Corp. de Sherbrooke & Short... 1053 (77), 


1254 (6) 


) | Corp. de Ste-Brigide vs Murray... 2227 (21) 


Corp. de la ville de St-Jean & Bertrand... 
1048 (10) 


XXXVIIT COR à DAN 


Corp. de St-Norbert vs Champoux...... 269 | Crépeau vs Moore............ ssvoonomene 2307 (4) 

(3), 282 (2) . Crescent (The)... secs 2526 (8) 
Corp. of Ste-Rose vs Dubois......... 2220 (5) | Cressé vs Baby... sons von 80 (1) 
Corp. Trois-Rivières va Lambert. 1054 (33) | Crevier vs Blaignier ...... 1609 (9), 1653 (2) 
Corp. Trois-Rivières vs Lessard. 1054 (33) | Crevier vs Chayer... 1522 (3), 1523 (3), 1530 
Corp. de Verdun & Les Sœurs de la Con-| (9) 

ZTÉGATION someone nonnenoos see 1077 ma Crevier vs Crevier........s. se 166 (8) 
Corp. of Waterloo vs Girard. 366 (2), 1062 (1) | Crevier vs Gagnier..…............... 1055 (14) 
Corriveau vs Pouliot..…....…. ss 1650 | Crevier vs Rocheleau...............000+ 658 (1) 
Corse vs British Amer. Ins. Co ... 2483 (1), | Crevier & Rocheleau............ssseceees 177 (7) 

2576 (4 Crevier va Sauriole.............s.0.+0 2260 (9) 
Corse va Corse........» senseceee coscescereceeees . 25 | Crevier vs Société d’A gricult. Berthier...... 
Corse vs Drummond......... 630 (2), 672 (1)| 1530 (10) 

Cosgrove vs Magurn.... 504 (32), 2193 (13), | Cridiford & Bulmer.............0000+ 2285 (30) 

2242 (22) | Cross & British America Ins. Co... 2505 (2) 
Cossette vs Dunn.…...........… 1053 (40) | Cross vs Judah.…................ 549 a 
Cossette vs Leduc... messes 1053 (128) | Cross vs Snow... 6 (7), 2190 (5 
Cossitt & Lemieux... 2274 (4): Cross vs Windsor Hotel Co.......... 1508 (4 
Côté vs de Gaspé sos 39, 75 (2) 1 Cross & Windsor Hotel Co........... 1187 (5 
Côté vs Deneault..….......….….ss 243 (6) : Crossen vs O’Hara..…..........…..….. 808 ti 
Câté vs Hanghey............. 1485 (2), 1583 (3); Croteau va Quintal............ csscessessseeee 59 
Côté vs Label lo...... 2.0 sccses ss. 1210 (3) | Crowley ve Chrétien... 2273 (12) 
Côté vs Lemieux ..... 991, 2279 (2), 2344 (5) Cryan vs Cryan.......cccccsees messe 811 
Côté vs Measam..….............. one 1053 (181) Cumberland (The)... 2432 (1), 2525 (1) 
Côté vs Morrisson........... 22:7 (4), 2260 (7)' Cummings & Smith. . … 1035 (2), 1981 (3) 
COté vs Pageol.......cccssscccsee csssceees 343 (1)! Cupples vs Martins sms 838 (4 
Côté & Stadacona Ins. Co... 988 (2) | Curé & Marguilliers de St-Isidore & Perras. 
Côté vs Vermette............… 2274 (5)| 763 
Coughlin vs Coughlin................06 893 (2) | Curley vs Hutton........ . ....cceeee 2272 (7 
Coupal vs Bonneau ..............scceness 240 (2)! Currie & Adams... see 503 (33) 
Courcelles vs Dubois... 1423 (14) | Cusack vs Mutual Ins. Co. of Buffalo........ 
Courchéne vs Généreux............... 1895 (5)| 1740 (1), 2474 (2), 2492, 2534 (1) 

Courier (The).....ccccoccecsccccsrseseneres 2432 (5) | Cushing vs Burns.............. 2227 (17), 2266 
Cournoyer vs Guévremont............. 501 (1)| Cushing & Dupuy... 1028 (8), 1472 (9), 1970 
Cournoyer vs Tranchemontagne.... 1892 (6)| (5) 

Court vs Stewart... 1717 (2) | Cuthbert vs Jones... 931 (2) 
Courteau vs Gauthier...... 282 14), 2168 (4) | Cutter, ex parte,......crcccccsccscsescees 2271 (5) 
Courtemanche vs Mailloux........... 1666 (1)| Cutting & Jordan........ 51 (6), 230 (1), 305, 
Courville vs Leduc...................…. 1070 (4)} 1323, 1260 (11) 

Courville & Leduc........ 1474 (10), 1493 (91 | Cuvillier & Gilbert.............. 1850, 1866 (2) 
Cousineau vs Lecours.......... 2290, 2306 (7) | Cuvillior & Simes..…... see 812 (2) 
Cousins vs Bouchard... 165 (3)| Cyr vs Brisson...... .....ccsccccccececeees 29 a) 
Coutu vs Dorion...........0..6 928 (8), 957 (2) | Cyr vs Cadieux.....….. 1669 (4, 7 
Coutu vs Guévremont..... 1842 (2), 1851 15) | Cyr vs Eddy... orcs crsccszecee 1670 (21) 
Coutu vs Lefebvre... 1188 (30) 

Couture vs Bégin..…......... ss. 816 (3) D 

Couture vs Fournier... 2075 (5) 

Couture vs Marois... 1062 (2; | Dagenais vs Douglass........ .....200 2383 (21 
Couturier vs Brossard... 1863 (11 ' Dagenais vs Gauthier... 947 (1 
Couvrette vs Fahey....….............. 1053 (91) | Dahlia (The)............ccecesesennsonseee 2525 (4 
Cowan vs Osborn ........ 1053 (90), 1867 (7)| Daigneau & Lévesque... 1641 (12 
Cowan vs Turgeon......... ............ 2327 (1) | Daigneault vs Demers. 2150 (2), 2172 (11), 
Cox vs Patton... 1233 (54)| 2173 (3) 

Cox & Patton... ses. 2268 (10) | Dakley vs Normon..….........s.... 1670 A 
Cox & Turner... soocssese 1496 (6) | Daley & Chevrier..…... 1954 (4 
Cramp vs Cocquereau 2272 (15) | Dallaire vs Gravel............-.sseesee 1333 (3) 
Crane & Nolan... ns ressens 1738 (2) Dallaire & Gravel... 607 (2), 1329, 2098 (2)0? 
Crathern vs Les Sœurs de I’Hdtel-Dieu....... Daly va Graham... 2308 (4) 

1624 (4) Dalton vs King... 1260 (10) 
Craven vs Craven..…..…............s.... 190 (3)! Dame vs Gray... ss 913 (1) 
Crébassa, ex parte... 2273 (6)' Dames Ursulines vs Egan............ 1230 (2) 
Crébassa vs Cie chemin de fer S.-E.... 1152 | Danes Ursulines vs Gingras............. 2185 

(6) Dames Ursulines des Trois-Rivières vs 
Crébassa vs Crépeau...... 1208 (8), 1571 (17)| Commissaires d'écoles de la Rivière-du- 
Crébassa ve Fourquin..........-. sess 346 (1) |  Lonp....... sense ssscseonee ce 2250 (7 
Crémazie vs Cauchon............…. 1574 (1)' D’Amour vs Bertrand.................. 1807 (7) 
Crépean ve Collin... 1508 (5), 2072 (7)! D'Amour & Bertrand... 1733 (20) 
Crépeau & Collin... ss messe 419 (5) | Dandurand vs Pinsonneault...... 1053 (141) 





DAN à DES © XXXIX 
































Danjou & Théberge.........0.. toe encece 2073 (4 ts} Delisle vs Valade.........secescessssees 351 (2) 
Danis vs Taillefor.........ccsccssecesees 1530 x Delorme vs Canadian Pacific Ry. Co. 1675 
Dansereau vs Fontaine... 1941 (2 (17), 1676 (15) 

Dansereau vs Goulet... seers 2260 (37) | Délorier vs Chaffery.…..…....… 2383 (2), 2386 
Dansereau vs James... 1053 1 Delvecchio ve Lesage... 1623 (11) 
Dansereau vs Keller... 1738 Delvecchio & Lesage... 1622 (14) 
Dansereau & Létourneau. 1583 G),1 19 at Delvin & Bibeau...........cscesccseceees 1103 (2) 
Dansereau vs Privé... Demers vs Bureau... 502 (2 

Danziger & Ritchie... 177 (5), 142 | io Demers vs Chaploau........:sssoseee 1053 (34 

Daoust ve Geoffrion. cure ssc 305 Demers & Dechaine..........0.ssees aves 1510 (2 

Daoust vs Laverdure............0+ 1083 | (130 Demers va Foubert...........008 ss 1297 à 
Daovst vs McDonald... 2356 (1), 226 (2),{ Demers & Germain... 503 (29 

2366 (3), 2376, 2383 (27) Demers vs Hébert... 1053 (196) 
Darah ve Church.....ccssscssssssoeees 2232 (2); Demers vs Larocque.... 1408, 2029 (4), 2115 
Darche vs Dubuc.........c0ssseseeeeee 1733 (26)1 (4) 

Darling & Brown.. 913 (3), 918 (6), 1222 | aa & Lynch... 1154 (1), 1536 (13), 1546 

5), 2227 (1), 2242 (16), 2250 (5), 2260 (1 (4) 

2270 (1) Demers vs Samson... some 1618 (5 
Darling vs Greenwood.…… 1494 (2), TE (4) | Dempey vs Macdougall......... sense 1972 (2 
Darling vs McIntyre................... 1543 (2) | Denault vs Banville.......... snsssoes ose 241 (7 
Darling & Templeton......... RETENUS 850 (3 | Deneau vs Frothingham............... 891 (3) 
Dart vs Kennedy... 1530 45) Denis, ex PATte....cccecsccecervoccseevcceces 75 (4 
Darvault vs Fournier... 287 | Denis vs Burray...…............…s soso 1624 (1) 
Dasylva vs Dufour........ 1169 (9), 2344 (el Denis vs Cloutier....... dececcneveee erence 868 (3 
Dasylva vs Lizotte......... .. 93 (2), 180 (33 | Denis VS Crawford... sen 1447 1) 
Dasvlva vs Plante ................ se 189 (8)! Denis v8 Poitran..…..….….......… ess 1669 (5 
David vs Dupaul........ .ccceeees voue 202 (1)! Denis vs St-Hilaire............ ..…..., 1995 (3 
David vs Gagnon............ 1390 a3 1394 (2) | Denis vs Théoret.... 1053 (24, 146), 2262 ts 
David vs Girard. 1536 (4), 1537 (1), 2100 (1) | Dennehey vs Spring...... eeeceescsosenes 191 (2 
David vs Hays... 910 (2) | Derby & Herrick.........c.cccscecsseee 1501 (12) 
David vs Porroault. aseccees snnssonsone 1233 (34) | Déroussel vs Bandet...…........... eee 1932 (1 
David vs Richter... 1638 (17) | Déroussel vs Binet..................... 1938 (1 
David ve Thomasieseses sure ceseseees 1619 SB} Déry & Hamel............ soeeenees cscoee 1522 (9 
Davidson vs Cameron... se 29 (26) | Desautels vs Ethier....... sssosooses one … 2055 
Davidson vs Cole... esse 1058 | 3} Desautels vs Larue......... se 1198 (3 
Davidson & Laurier... ale (11), 1733 (133) | Desautels vs Perreault..........00006 1626 (7 
Davis & Beaudry........... 1739 (1), 2268 (1) | Desbarats vs Hamilton.......... wees 2310 (10 
Davis & Muir......s. ss see 2285 (19) | Deschamps vs Charbonneau........ 1312 (3 
Davis & Shaw... nsc ssonsesse 1035 (14); Deschamps vs Léger... . 1234 (36), 2314 (9 
Dawes vs Fulton.................…. corse 2058 (8) | Desforges & Dufaux............ ss 1208 (6 
Dawson vs Desfossés....... 1169 (12, 14, 21), | Desharnais vs Amiot...... esssssoose 2278 (1 

1938 (10) Désilets & Gingras........ sscccceee 1053 (150 
Dawson & McDonald. 1733 (104), 232 £0) Désilets vs Martel........... 2016 (4), 2044 (5) 
Dawson & Ogden..........cccccccsceres 73 (7) | Desjardins vs La Banque du Peuple.. 2258 


Dawson & Trestler.................. ‘oss (174 (3) 
Day & Sculthorpe. . sms. se. 2286 (8) | Desjardins & ay Banque du Peuple... 1501 


Deacon vs Grace... ... coeeecceere 1053 qe (3. 4), 1586 (1 
Deal vs Corp. of Phillipsburg......... 407 (6); Desjardins vs yer osaccecnseecee soveccocsses 167 
Deblois & Glass... 1054 a3} Desjardins vs Cléroux... 558 (3 
Decelles vs Bertrand.................…. 990 (12) | Desjardins vs Ducasse...........+... 1733 (68 
Decelles vs Samoisette.. 1234 4 (89), 2341 et Desjardins vs Gravel...... 1663 (5), 8 (2 
De Chantal vs De Chantal... . 327 (1) | Desjardins vs Pagé........cerssssseees 35 (12 
De Chantal vs Pominville...............+. 2332 Desjardins vs Rochon........ccccceeeee ee (4 
Deguire vs Bourgeois... 1535 UD Desjardins vs Tassé..…........…. sors 1188 (10 
Deguire & Brouillard... 1152 (11 Deslauriers & Bourque... ss... 1265 i} 
Delaney vs St Lawrence Navig. Co.... 458 | Desloriers vs Lambert... 1078 (1), 1624) (19 
(11), 2287 (13) Desmarais vs Gagnon.......... veoceeees 202 (2 
Delany vs Lazarus......... 1200 (2), 1979 3) Desmarais vs Picken........... sos 1544 (4 
Delaporte vs Modden..…............…. 1054 (3) | Desmarchais vs Doyle.............. 1733 (141 
Délard vs Paré... sccccsessceeeseoes 22 #1 Desmarteau vs Baillie.........… es... 176 (10 
Delesderniers vs Kingsly. 2085 (1), 2088 (7 Desmarteau vs Harvey... 1474 (5 
DeLéry vs Campbell... 919 (8) | Despins vs Doneau........ 2109 (1), 2172 (17 
Delisle, ex parte. serssrsrensses 282 (3) | Desrivières, in 7€.....cccccccccccnssevesace 947 (3 
Delisle va Lécuyer........... seceevees 2383 YA Desrivières & Richardson... 353 @) 869 (1 
Delisle vs McGinnis..….......,......…… 2227 (5) | Desroches & Gauthier... 054 (28 
Delisle vs Richard....... sons esse 1332, 1370 | Desrosiers & Brouillard... 1152 (7 
Delisle vs Ryan... 1188 mn Desrosiers vs Guérin...... 1961 (5), 2289 t3 
Delisle vs Sauvageau............ s.… 1637 (1)! Desrosiers vs McDonald... 1733 (98 





931 (6), 945 (7), 947 (4), 993 13), 2250 10), 
2958\(7, 8), 370 a (a an O°) 


Dorion & Doutre.......00«+. 1671 (22), 1959 (2 
Dorion & Dumont... 346 Es 
Dorion vs Hyde... 1535 (10 
Dorion & Hyde... … 1535 (30, 31 
Dorion & Laurent........... soe eevee corses 117 (3 
Dorion vs Ouimet..…........……, sonores 1571 (39 


Dorion vs Rivet.…..................,047 (2 


XL DES à DUB 
Desrosiers vs The Montreal, etc., Ry. Co.... | Dorion & Rivet...... 549 (4), 551 (1); 5 556 (2) 

1069 (4) Dorion vs Positive Government Ass. 
Desève & Deseve......sccccccscsees cn 928 (3) | Co... cccccccccccsrovcvescevcssncnssecces 2500 ( ) 
Desève vs Gareau.........006 eseseees oe … 1579} Dorion vs Robertson... 2177 (2), 2263 (6) 
D’Estimauville ve Têtu.........…. 1053 (180), | Dorion & Séminaire de St-Sulpice...... 2251 
D’Estimauville vs Tousignant seeneee 827 (2); (9,13) 

336 (1) Dorion & St-Germain.,......0-..ccceeee 1546 (2) 
Devine vs Griffin... ones 917 (10) | D’Orsonnens vs Christin....... 175 (10), 310 
Devlin vs Beemer..….........…. serons 990 12 (4), 417 (9, 11), 1423 (16) 

Devlin & Bibeau..…............… .. 1733 io Dorval vs Boucher... 2058 (11 
Devlin vs Tumtlety.................. 1733 1 Dorval ve Bourassa........: 2047 (2), 2091 (6 
Devoyau & Véniard............s.s..ss (3) Dorwin vs Hutchins............sceee0 2062 

Devoyau & Wataon. 2110 (2), 2232 (1 \ 394 Dorwin vs Thompson... 2023 (2 

(3). 2251 a ), 2269 (1) Dorwin & Thompson..........-.seses. 2310 
Dewar vs McLennan........-ss000 sun 843 t3} Dostaler & Dupont........ 1029 (4), 73 sate 
Dewar vs Orr..ccccosessceces sesesecesnecess 645 (2) | Dougall & Regina... ss 
Dick vs Canada Jute Co................ 1668 ti? Douglas vs Douglas... 1501 | (15) 
Dickey & Terriault.............sseeees- 2383 (8) | Douglass & Dinning......cccccrecoerse. 2062 
Dickson vs Beaver Ins. Co... 2471 (6) | Douglass vs Larue..…..........….,......…. 2000 1) 
Dill vs Cie d’Assur. de Québec. me 2478 (1), Douglass vs Le Maire, eic., de Montréal... 

2490 (10), 2569 (1) 1077 (9) 

Dillon orthwith... oes we. 1722 ( Douglass vs Parent... 2014 (4 
Dillon vs City of Montreal........ 1053 (145) | Douglass vs Ritchie...ceccswsessseese. 1235 (6 
Dillon vs Harrison... 1231 (2) | Doutney vs Bruyère... 1501 (13 
Dinning & Douglas...................…. 1534 ry Doutney & Bruyère... 1501 (16 
Dinning vs Jeffery... 1825 (4) | Doutney & Richard....... .. 776 (5), 1918 (5 
Dinning & Jeffery... sms 1825 (4) | Doutre & Banque Jacq.-Cartier......2319 (4 
Dionne vs Canadian Pacific......... 1676 (16) Doutre & Dansereau.................… 738 (3) 
Dionne vs Soucy............:sccesceevees 2130 (1) | Doutre vs Dempsey......... 1105 (12), 1726 
Diotte va La Cité de Montréal... 1053 ce (1), 1733 (16) 
Dison vs Siveanor..... ss. cescsscosese 1103 (4) | Doutre vs Elvidge..........s 1501 (8 
Dissein vs Ross... esse sonouce 2132 (1) | Doutre vs Gagnier..…............ soon 2178(2 
Dixon & Etu...... ceseccece osseuse eo... 1738 (6) | Doutre v8 Green... ser 2018 (3 
Dixon & Perkins... 1508 (7) | Dontre & Leblanc... PRPATEEEE 949 (2 
~ Doak vs Smith... 1898 ta} Doutre vs Trudeau... sonsonses 1304 (1 
Dobie vs Board of Management &c.. 29 (40) | Doutre & Walsh... se senenneee 1614 (2 
Dominion Abattoir Co. & Hedge..... 558 (2) | Downie vs Francis... - . 2285 (28 
Dominion Oil Cloth Co. & Martin. 1234 (58) Downie ve Graham. musee 1053 (39 
Dominion Type Co. vs Pacaud... 1169 (23), | Doyle & Gaudette..…................… 1161 (3 

1233 (32) Doyle v8 Prévost... 2285 (21) 
Donais vs Côté... eeveescaeees 323 (1) | Doyle & Prévost... orne ses e 990 (9) 
Donais vs Molleur.........,.............. 376 (3) | Doyon & Cor rp. de St-Joseph. 360 (4), 407 (3 
Donaldson & Charles............ 1626 (11, 12) | Drapeau vs Marion....... 1174 (10), 1520 3} 
Donegani & Choquette........ cesesees 1576 (1) Drapeau vs McIntosh..........ccsesees 1591 (2) 
Donegan! & Donegani.….…................. 21 | Driscoll vs O’Rourke...... ss. 285 (2 
Donegani & Molinelli................…. 1235 (2) | Drolet vs Bellean....................…. 1535 (42 
Donihee & Murphy... 1530 (17) | Drolet & Laferrière..…......…...... 1522 (5 
Donohue & Gérier...…............s 1823 Drolet vs The Mayor, etc... 1054 (45 
Dooley vs Ryarson........ 2279 (4), 2286 (2) Drouin ve Hallé..…...................…. 2091 (5 
Dooley vs Wardiey..…..........,....... 286 (2) | Drouin vs Provencher. 787 (4), 989 (8) 1592 
Dorais vs Chalifoux.........sssee.es 2285 (24) | Drouin & Provencher..…..............…. 06 (6 
Doran vs Duggan......... eoecee cevereees 1624 (9) | Drummond, ex parte... PERTE 998 5 
Dorion vs Baltzley.......ccsserssseeeeee 1638 (7 Drummond & Baylis............ 1975 (2 
Dorion vs Benoit... 1152 10! Drummond vs Holland.. 1173 (12), 1823 (3 
Dorion va Brown... 1733 (78) | Dubé vs Charron..….........,.........… 843 (8 
Dorion & Crowley......... 993 (14), 1053 (25) | Dubeau vs Dubeau........... sonne se 1619 (4 
Dorion vs Dorion....... 1188 (26), 2242 (14), | Dubeau vs Piette.......... 2043 (4), 2098 (38 

2258 (6) Dubeault vs Robertgon.......... 2383 (12, 13 
Dorion & Dorion... 296 (2), 839 (3), 857 (2), | Dubois vs Boucher... neceeecneceeecnseees . 1276 (4 


d’Acton Vale... Lessoes 1048 (5) 
Dubois vs Dubois... ...........…... 1733 (90 
Dubois vs Hébert... 240 (1 
Dubord & Lafranche..........,......…. 1571 ts 
Dubord vs Roy... sscsvesercovcesees 1713 (1 
Dubrule vs Lafontaine............ … 1478 (8 
Dubuc vs Charrons.....wesosreeneeeess 1174 (3 


DUB à ETH XLI 


Dubuque vs Dubuque....….. soossose 1243 (17) | Dupuis vs Cédillot.... sssesssecene 2014 (8 
Ducasse vs Beaugie..................... 1867 (3) | Dupuis & Dufresness.s.cccscsecsnssssesese 499 (2 
Duchaine vs Maguire. 1573 (4), 2287 co Dupuis vs Dupuis............,....... 896, 135 
Ducharme vs Loyselle..….................. 6| Dupuis vs Marsan... 2286 (13), te 2) 
uchesnay vs ord + 2016 (1), 2110 a) Dupuis ve Racine... 
Duchesnay vs Evarts.................. Dupuis vs Rieutord. 784, 1053 (53) 1733 (63 
Duchesne vs Lapointe........ beseveee 8346 i Dupuy vs Bourdeau........ 1663 (3 8), 2128 (1 
uchesneau, er parte... esse 328 (1 Dupuy vs Cushing......smsssse 1027 (4 
Ducondu vs Bourgeois... 311 (2 DU y v8 McClanaghan.... . 1626 (10), 2058 
Ducondu & Dupuy... 51 , 2129 (2, 11) 
Dudevoir vs Archambault............ 176 res Depry vs Surprenant...............s… 1276 (3) 
Dudley & Darling... 1159 if Durand vs Durand... 787 (3 
Dufaux vs Herse..... es 929 (1) | Durocher & Beanbien.............. eveee 833 (1 
Dufaux vs Robillard................00. 329, 339 | Durocher vs Bone... 1530 6 
Dafaux & Robillard............ceccesse 282 (1) | Durocher vs Lauzon..... 93 (1), 663, 1825 8) 
Dafaux & Roy... 1626 (13), 1629 (10) | Durocher vs Meunier. sons escenssseneoe 1815 
Dufort vs Chicoine. vosrevene 747 G 1272 @ Durocher vs Garault..........00+0. re 1825 7 
Dufour vs Dufour... ................. 2227 (20) | Durocher vs Lapalme................. 2345 (3 
Dufour & Roy... sos 1054 (8) | Durocher & Turgeon.….........s.ssss. 710 (2 







Dufresnay vs T Armetrong. 144443), 1447 & Dussault vs Cie du chemin de fer du Nord.. 


Dufresne va Bulmer... 460 (1), 940, 2109 (2 990 (23), 1053 (108), 1583 (2) 
Dufresne vs Dixon,............e00 p osesesees Dussanlt & Desdve.eccsscseccceseees 2113 tS} 
Dufresne vs Dubord............s..s.s... 044 12) Dussault vs Rad way...cs-wscorsecsese 1834 (3 
Dufresne & Dubord.............…. 2014 (10,11) | Dustin vs Hochelaga Mut. Fire Ins. Co...... 
Dufresne & Gauthier... cessor 2272 (8 2516 (9 
Dufresne vs Guévremont..........eees 989 (3), | Duval vs Anctil........................ 200 (8) 
1927 (1), 2285 (11) Duvernay vs Corp. de Si-Barthélomi... 
Dufreane vs Hamilton.........0. so. 1158 (1)} 1733 (114 
Dufresne vs Hubert........ senserooses 1634 te} Dwyer & Fabre & McCarron......... 2090 a) 
Dufresne & Lamontagne............…. 567 (2)| Dyson vs Siveanor....... cccsccseseerees 1089 (1 
Dufresne vs Reilly.......... es. 1523 (4), 1525 
Dufresne vs La Société de construction E 
J.-C... ooseeceee -» 1079 (2) 
Dufresne vs 8t-LOuib....sssesessesee- 2285 (29) | Eager vs Lajeunesse.........seccsese 1927 (7) 
Dugrenier vs Dugrenier......... 994 (3), 1214 | Earl vs Casey... 2005 (1), 2006 (1) 
Duguay vs Flourant......ccecoeseeee 2383 (30) | Eastern [Eownehips Bank vs Beckett......... 
Dugnay & Sonécal.......ccccecsssssccees 2287 (5 1995 (15) 
amel vs Bélanger. so. 556 1), 689 (1)! Eastern Townships Bank & Pacaud 
Dulac & Bolduc............. 710 (1), 1714 3 1995 (2) 
Dumas & Baxter... venues 2287 (23) | Eastman vs Rolland... 1234 (7) 
Dumas vs Côté. 1208 (13, 14), 2255 | Easton vs Court... soso SLO (2) 
Dumont & Aubert... sos see 3) | Easton vs Easton..….............,....... 989 (4 
Dumont vs Dorion........ 1962 (3), 272 (14) | Easty & Le Fabrique de Montréal... 162 
Dumont vs Dumont..... 689 (3), 937 A 962| (1), 1622 (6) 
Dumont vs Laforge. 1162, 1571 (28), 2127 (2)| Eaton & Murphy... 2261 (9, 15 
Dumont vs Sévigny,.................... 1534 (3) | Ecole Normale .-C, vs Poissant... 1067 28 
Dumontet vs Dumontet........... 395, 872 ts 5 Eglaugh vs The "Montreal General Hospi 
Damontier vs Montizambert...... 2166, 217 tal. esse sessoseos 2200 (5), 2242 (8 
Dumouchel & Moffatt................… 1159 9(1 Eglaugh & The Montreal General Hocpital 
Dunbar vs Almour........ 1220 0 (7); 2260 (27) 5 
Duncan vs Wilson... © 2023 (1) | Electric ihe) eeecen neesecesesecenecse 2528 (6, 11) 
Dunkerly vs McCarty... ses ss smeee soon 508 4) | Elie vs Elie... sens 1053 (208) 
Dunn vs Beaudet..…...................... 2)| Ellergley (The)... sesecesecsee sesceeees 2396 (19) 
Dunn vs lereau- ese seeceeses 2168 (7), ie (16) | Ellice vs Courtemanche........ eececees 419 (2) 
Dunn & Wiggins........c.crsesees- 545, 2085 (7) | Ellice & Courtemanche............. 417 (3, 4) 
Dunning vs Girouard venons ressneses 400 Gr Elliott va Grenier... 1423 (7) 
Dunspaugh vs Molsons Bank... 2292 | Elliot vs Lord... ses 1995 (14) 
pe Cor Insolvt, Seath, Curator, & Ste- Elliot & Lord... 2416 (9) 
ons, Contest... vececsaecoes 1640 (4) | Elliott & National I. Co...2571 (8), 2576 &) 
Duplessie & Dufault............ coves 1716 (8) | Elot vs Touchette..…....................... 
Dapont & Grange..... ...-..csssesseees 2061 (2) | Emerick vs Patterson.....,.cecsesre corsseres "334 
Dupont vs Kérouack.............sses0 2260 (38) | Fmond vs Gauthier... 503 (17) 
Dupras vs Corp. d’Hochelaga....... 407 (10) | Emond vs Gravel.........ccccssecssee 1053 (223) 
Dupras vs Lamoureux............... 2310 (17) | Equitable F. Ins. Co. vs Queen...... 2582 (2) 
Dupras vs Sauvé....... sesesccsenescees 1938 (12) | Erichsen & Cuvillier... 6 (5), 1442, 1444 (4) 
Dupré vs Cantara......... vovcavsesse .…… 29 (21) | Esciot vs Lavigne... ........, veseesees 1638 (9) 
Dupré vs Dupuis........... + coveseseeese 1638 (19) | Esson vs Black... 1733 53 
Dupuis vs Bouvier …..,.......…. 1618 (73 Ethier vs Homier.........0008 cos. 1733 (125 


XLII 


Ethier va Hurteau..…..........…. 1233 (35, 72) 
Ethier vs Paquette.......... 891 (7), 1035 (30), 
117 (7), 2110 (4) 


(+) 


ETH à FRA 


Filiatrault vs McNaughton............ 1163 (2) 
Filion vs de Beaujeu... 1434 (2), 1436, 1446 
(1), 1458 (1), 1487 (1) 


Evans vs Brunet... 2065 (5) | Filion vs Guénette... 1265 (3), 1416 1 1425 
Evans vs Fraser... 1053 (143) | Filmer vs Bell... soso see 4 
Evans & McLea......cccee- 1716 (7), 1788 6 Filmer & Bell... eoacee 1185 1 
Evans & Monette........0-ssesscesees (22) | Fiola & Hamel...................... 1938 (11 
Evans & Moore......... sonne sosssenee 1852 (12) | Fiset vs Fournier... s….. 2267 (10 
Evans & Sprowls.…...........….....…. 1547 (1, 7) Fiset vs Pilon..…............. ee 1222 (12 
Evanturel & Evanturel...... 760 (1, 2), 831 | Fisher vs Draycott....0. cccssssscceees 1188 (15 
(9), 843 Fisher & Evans... 549 (12), 551 ? 
Exchange Bink vs Bank of Commerce...... Fisher vs Fisher... mess. 892 (1 
1196 (2) Fisher ve Russell... 1897 (5 
Exchange Bank & Bank of Commerce...... Fisk & Stevens... 6 (8), 176 te 
1187 (10) Fitzgibbons & Woolsey............. 1053 (29) 
Exchange Bank vs Burland......... 1188 (32) Flagg ve Vaughan... 1053 (50) 
Exchange Bank & Carle............ 2287 (22) | Fletcher vs Gatignan..........cssscsss 249 (3) 
Exchange Bank & City & District Savings Floury vs St-Hilaire..........csceceees 2001 (9 
Bank... screens 972 (3) | Fogarty vs Dion... 1816 (2 
Exchange Bank vs Gault...... 1935 8)} Foisy vs Démers..….................... 1027 (2 
Exchange Bank & Hall... 1036 (2), 2351 (4) | Foley & Charles........ 1234 (5, 17), 1638 (4 
‘Exchange Bank vs Murray & Brown. 2006 | Foley & Cross... eme 1956 (6) 
(6) Foley & Godfrey ...... cesses ses 2135 . 
Exchange Bank vs Nowel.......... » 1161 (8) Fonderie de Joliette & Stadacona Ins. Co... 
Exchange Bank & The Queen........ 9 (2),} 2490 (18), 2516 (10) 
1989 (4 Fonderie de Sorel & Comp. d’Ass. de Stada- 
Ewan vs Douglass.........sssnsssseeees 1950 (2)} — COME .....-2seconeeenes soccoocncnonese cones . 2487 (6) 
Footner & Joseph........ccccccccserees cn 1695 
F Foran, ex parte... sssssmenses 2220 (3 
Forbes vs Legault.......... 1448 (2), 2115 (1) 
Fabrique de l'Isle Perrot vs Ricard.... 2193 | Ford ve Auger... so... 2344 (15) 
(3), 2242 (4 ; Fordyce vs Kearn .........sescessees 1053 (170) 
Fabrique de Montreal vs Minier... 2250 (3) Forest vs Heathers...........-sssseceee 504 (28 
Fabrique of Montreal vs Brault...... 736 (2)| Forget vs La Cité de Montréal... 1054 (41 
Fabrique des Trois-Pistoles & Bélanger... | Forget vs Senécal...........00+-s.essee 1232 (9 
1625 ox Forgie vs Royal Ins. Co... 2483 (2), 2576 (3 
Factor (The)... sesoresesens 2396 (9) | Forgie & Cie d’Ass. Koyale M eeveeeres 2483 (3 
Fafard vs Bélanger..........ss.ccreseees 968 (1) | Forgues vs Brosseau......... sssess. 1169 (27 
Fahrland & Rodier............ssse 1683 | Forsyth va William. 269 (1), 8 831 (2), 872 (1 
Fair vs Cassils...... se ses 1232 (11) | Fortier & Cantin... ss 2240 > 
Fairbanks va Barlow............seseees 1970 (8) | Fortier vs Hébert... 1977 (2 
Fairbanks & Barlow.…....…..... sess 1739 El Fortier vs Rhinhart..….............….... 504 (3 
Fairview vs Wheeler..... 1478 (10), 1532 tS Fortin vs Tremblay... 1668 (10) 
Falardeau vs Couture... 1055 (2) | Foster & Allis..….................. 1238, 1629 (2), 
Farmer vs Bell... 1544 (3), 1968 (4) | Foster & Baylis.….................…...... 993 (19 
Farmer & Bell...... 1536 (14), 1542, 1963 (+), | Foucrault vs Foucrault. 992 (15), 1188 (47 
1971a (3) | Fougère vs Boucher... 2415 (1 
Farmer vs Devlin..….............…. soon 2085 (9) | Foulds vs Laforce......... 1492 (11), 1509 2) 
Farmer vs O'Neill... ess sonore 1823 (2) | Fournier & Cannon...... 1733 (81), 1938 (13 
Farrel vs Cassin...... ecvccccssccccoeess 1535 (193 Fournier vs Kérouac... ce venus soso ee 1208 
Faucher vs Bélanger.......... 2187, 2260 AA Fournier vs Léger.......... 1546 (5), 1549 (4 
Faucher & Hall... ,........ 01 (3) | Fournier vs Morin... 1243 ash 
Faucher & North Shore Ry. Co.. joe a} Fournier & Ov... 400 (1 
Fauteux & Boston... in Fourquin, ex parte... ss. 343 (4 
Fawcett & Thompson...... 1489 (i; 9968 | Fourquin vs McGreevy..........00.. 1231 (8 
Fee & Killett......….ssse ss 1233 (20) | Fowler vs Meikleham - 2454 (2) 
Fee vs Sutherland... 2260 (30) | Fowler & Meilkleham...............+. 2421 (2 
Felton vs Asbestos Packing Co... 1733 a Fowler v: Sterling........... 1234 (4), 2420 (1), 
Fenn vs Brooker.......... nono ssosee 2260 (21 2421 (1), 2454 (3) 
Fenwick vs Ansell....... peeees voonsaees 1927 ta) Fox vs Beaton.…....................... 2405 (3 
Ferguson vs Joseph.......... 528 (1), 2193 (4) | Fradet vs Guay...... Snsons ever cesse 1048 (13) 
Ferguson & Joseph......... teceessecevens 528 ‘" Fradet & Guay......scssccssesseccssseoes 1140 t 
Ferland vs Fréchetto.........cccesseceees 310 (5) | Fradet vs Labrecque.......csscsscseceese 504 (5 
Ferrie & The Wardens... 360 (2), 2286 (1), | Franchère & Gordon.......... vessesece 1163 (4 
2313 (1) Francis vs Bousquet... 1777 
Forron & Whyte...... ...cceessecseeees 1231 (4) | Francœur vs Mathieu... 1335 
Filiatrault vs Grand Trunk.. 1056 (1), 2262 | Francœur & Mathieu... ( 


1327 (2 
Franey vs Costello........ 1489 (7), 2268 8 (17) 


FRA à GIL XLIII 
Fraser v8 Abbott... . 607 (1), 869 4 Gareau vs Paquet... 1624 (14 
Fraser vs Gagnon........ 504 (20), 1053 (151) | Garish vs Duval... 990 (4 
Fraser vs Poulin............ 2082 (3), 2139 (1) | Garneau vs Fortin..........sssecsceess 2113 (4 
Fraser vs Pouliot...... 51 (7), 80 (3), 230 (2), | Garth vs Woodbury... ss. 1233 (5) 
1046 (2), 1241 (9, 14) Gatien vs Corrivaux............,,.....…. 891 (1) 
Fraser & Pouliot. 135 (4), 897 2), 970 5 Gaudet vs La Corp. de Chester-Ouest........ 
Fraser Institute vs Moore......... 624 (16),| 1053 (56) 
1656 (1) Gaudin & Ethier..….... 1997 (2) 
Fréchette & Cie manuf. de St-Hyacinthe... | Gaudreau vs Arres.............,..… 1301 (22) 
501 (7,8) Gaudry vs Bergevin..…… 1156 (6), 1301 (4) 
Fréchette vs Fréchette..….….… sen 651 (1) | Gaudry vs Gaudry..…...................... 
Fr ‘chette vs Gosselin... 2383 (4) | Gaudry vs Judah... .....sccsccecee cscs 1598 6) 
Freligh & Seymour.......... 869 (3), 1088 ( Gaulin & Pichette.......... 1476 (2), 1478 if 
French & McGee.....….................. 917 (12) | Gault & Bertrand... ses 
Friends (The)........se0 ese 2401 (2), 2466 (1) | Gault vs Dupuis... ......... 519 (6 5) 
Frier & McGuire..........ccsccesssenes 2383 (11) | Gault & Evans... . 1625 (1), 1638 a”) 
Frigon vs Bussel...... 984, 993 (3), 1523 (2), | Gauthier, ex GT LCs .ssvsesssssssesevsesss 249 (4 
1567 (3) Gauthier vs pertes sevnaveve cenvecece 1995 (6) 
Frigon vs Côté... 1292 (2), 1423 (24) | Gauthier vs Boudreau............ 945 (1), 955 
Frizzell vs Hall... 2042 (1) | Gauthier vs Dagenais..... 1077 (7), 1486 (1) . 
Froste vs Esson….....................… 1188 (3) | Gauthier & Desmarteau vs Lacroix... 1188 
Fuchs vs Légaré................. 2267 (11 (35) 
Fachs vs Talbot... 1233 (47) | Gauthier vs Dupras..…...........,........ 29 (50) 
Faller vs Grand Trunk............... 1054 (17) | Gauthier vs Joutras............00. . 37, 637 (1) 
Fulton vs Darling... 1187 (8) | Gauthier vs Lacroix... ........... 1897 (10 
Fulton & McNamee.......ccscosescees 1243 (12) | Gauthier vs Lemieux... 1733 (27 
Furguson vs Riendeau.…..…........…. 1481 (6) | Gauthier vs Ménéclier.............000 2233 (1 
Furniss vs Bleault...... 1092 (10), 1188 (48) |-Gauthier vs Morochond.….….......... 1198 4} 
Furniss vs Larocque. 7 (3), 351 (4), 1865 (6) | Gauthier & Roy... cccsscscseeeecs 1573 (2) 
Gauthier & Sauvageau...........000 1571 (20) 
G Gauthier vs St-Pierre... 1053 (52), 1733 (43) 
| Gauthier vs Valois....... 1536 (16), 1537 (3) 
G. VB Less onsossoncsesecsse 189 (5) | Gauthier & Valois........ 2001 (2), 2014 (9), 
Gadbois vs Bonnier.……...…............ 1463 (2)} 2098 (18) 
Gadbois & Morache......00. .sscsssesccsseeeee 122 | Gauvin vs Caron... ss. 96 
Gadioux St-Louis vs Gadioux St-Louis....... | Gauvreau vs Longobardi............. 2272 & ) 
503 (1) Gauvreau vs Roy... 1634 (8), 1641 5) 
Gadoua vs Pigeon... ............. 1290 (4) | Gay vs Denard............ssses ecrerees 
Gagnon, ex parte... 180 (1) | Geddes vs O'Reilly pneu es seccccenevenese 177 ie 
Gagnon vs Brissetto..........-secscers 1233 (18) | Gélinas vs Dumont... 1733 (14 
Gagnon & Brissette............,...…. 2260 (31) | Gélinas & Le Grand-Tronce.......... 2429 (2 
Gagnon & Cloutier... 1067 (67) | Gélineau vs Brossard …........... 1053 (191) 
Gagnon vs Corp. de St-Gabriel..... 1298 (6) | Gemley vs Low...... 596, 869 (9), 913 (8, 9), 
Gagnon vs Fecteau............... ses 1476 (5); 1711 (2 2) 
Gagnon & Gaudry......... ccescsee eee 1188 (45)! General Hewitt (The)... 2396 (8) 
Gagnon vs Hayes... ssesocee cee 1619 (5) | Geoffray vs Beausoleil... 503 (24) 
Gagnon vs Hudon...................... 2242 (2) | Geoffrion vs Senécal.................… 1069 (2) 
Gagnon vs Julien... 1053 ($8) Gérard vs Lemire..…........,..,.......... 196 
Gagnon v8 Lalonde...............--cssssssees 04 | Gerby vs Bessette.........csscceceesee 1053 (89) 
Gagnon vs McLeish.............. cose 1619 (1 Geriken & Grannis........ 1677 (7), 1814 (1) 
Gagnon vs Pagé...... ....cssccesseecerees 735 (1)| 1816 (3) 
Gagnon vs Prince... 1231 (10) | Geriken & Pinsonnault.............. 1660 (3 
Gagnon vs Raobitaille..…...... 1067 (6) | Germain vs Gingras.........… 2383 (19, 29 
Gagnon vs Sylva. eves 320 (2), 987 (17, 18) | Germany (The)... ss 2526 (6) 
Gagnon vs Worley...................... 9 (16 6) Gesseron vs Canac.….……. sense cccereree 891 (2 
Gaherty vs Torranca..…............…. 1676 (4) | Giard vs Giard...... masse 2267 3} 
Gaherty & Torrance. 1680 :2), 2425, 2535 (3) | Giard & Lamoureux... 2267 a 
Galarneau vs Christin.........-ccee 417 (10) | Gibb, ex parle... menssneonre conscoees 1448 (1 
Gale vs Cockburn... .......cccssscceseee 1233 (7) | Gibb & Macadam... 1701 
Gale vs Griffin... oe 2091 (1) | Gibeau vs Dupuis... 1571 (Us at) 
Gallagher vs Alleopp......... ee tees 1616 (2) | Gibeau vs Vadeboncœur.............. 2267 
Gamsby vs Chapman... 2285 (14) | Gibson v8 Weare..…........... ss 1027 i 
Garceau vs Niagara Mut. Fire Ins. Co... Gibsone vs Lee... 1188 (1 
2478 (11) Gifford & Harvey... 1655 (2 
Garden & Finlay bescecccesece 2313 (2) | Giguère vs Gignére.. seeteescescessenseseee 782 (2 
Gareau vs Cing-Marn...........s0000 1638 (12) | Gilbert & Coindet ss messes 1825 (2 
Gareau & Cite de Montréagl......... 1458 (2) | Gilbert & Gilman..…...........sss 1805 (3 
Gareau vs Gareau.…...........,......…. 993 (10) ! Gilbert vs Lionais..…........... bevees 1188 (20 


XLIV GIL à GRE 
Gilbert vs Minguy.......... 1092 (9), 2172 (9) | Gordon & Hotte... senses 1970 (2 
Gilchrist vs Lachaud... 1233 (60), 1234 (40) | Gorrie vs Ogilvie.......c0..5. sesceeee 1301 (23 
Giles vs Brock..........- veceeren cecsessee 2471 (2) | Gosselin vs Brisebois........+.sscevess 1522 (8 
Giles vs Chaploan acccvccecseeccccoeseeess 29 ra Gosselin vs Gosselin .…...….......…. 1733 146) 
Giles vs Giroux... 6 (6), 1188 (38), 2500 G Gosselin & Grand-Tronce.......s00000 1478 (3) 
Giles vs Jacques... messes sono senennessers 41) | Gotron vs Corrivanx..…................…. 918 ts 
Giles & Jacques... 019 25) | Goudron vs Lemonier.......... 7 (2), 1311 (6 
Giles vs Lalumiére...........- sesceeees 2250 (14) | Gougeon vs Contant. 1053 (175), 1055 A7 
Gillespie va Spragge..…...…...…. s.. 1733 (95) | Gougeon va Yuile..…....…,.............. 1657 (7) 
Gillespie & Stephens................. 1713 (11)| Gould vs Cowan........... 1487 (1), 2268 (8 
Gillies & Kirwin..…...... ss 1035 (31) | Gould vs Gould... 2268 (4 
Gillin vs Cutler..…....…........ ss 2344 tf Gould vs The Mayor.......c.cee.seseceee 576 (1) 
Gilman & Campbell... 1971a (4) | Goulet vs Stafford..…..........… ……. 1054 (19 
Gilman & Court... ss 1188 (39) | Goulet vs Gagnon.…................... 491 (2 
Gilman & Gilbert... 1973 (2) | Goulet & Greene... 1998 (9 
Gilmour vs Paradis.................…. 1478 qe Goyette vs Dupré ….................... 2127 (7 
Gilmour & Wishaw..........cccssoee 2260 (13) | Grace vs Crawford... ...,.............. 29 (23 
Gingras vs Brillon..…......…........… 917 tS Graham vs Bennett...... 1233 (16), 1866 iS 
Gingras vs Gingras..................... 1324 (2) | Graham & Cété....... 1679 (4), 2383 (23, 24 
Giraldi & Banque Jacq.-Cartier... 1143| Graham vs Kempley..........s.cseeree 504 (9 
Girard vs Audette........csscecscessees . 2273 (9)| Graham & McLeish............cccee 1053 (26 
Girard vs Blais... ss 2120 | Graham va Sexton...….........ssse 1717 (ay 
Girard vs Bradutreet...............….…. 1234 (12) | Grange & McDonald... 736 (1 
Girard & Bradstreet.…...... cseseeees 1053 (41) | Grandmont vs McDougall........ - 1053 (229) 
Girard & Gareau....…...........,.,....…. 1629 (6) | Grange & Mcl.ennan......... 1067 (14), 1079 
Girard vs Gignac...... 1053 (149), 2272 (19 (5), 1478 (13, 14) 
Girard vs Lemieux......... 1272 (1), 1280 (1) | Grand-Tronc, ex parte... 569 (1 
Girard & Lepage... 1641 (4) | Grand-Tronc & Godbout...........…. 1056 (3 
Girard vs Rousseau...... 1863 (3), 1897 tal Grand-Tronc & Landry 501 (5), 1053 (104) 
Girard vs St-Louis..........…......... 2383 (25) | Grand-Tronc & Meegan............ 1053 (110) 
Girard & Trudel......... boveescecessees 1863 (2)| Grand Trunk & Atwater.........scce0. 1675 (9) 
Girouard vs Beaudry... .…............. 1702 | Grand Trunk Ry. Co. & Brewster.. 1535 (61) 
Girouard & Fredette...................... 1278 | Grand Trunk vs The Citizens Ins. Co....... 
Girouard vs Grier. …........... 400 (15)! 1200 (3) 
Girouard vs-Guindon.…..… RPPRETEEEE 2287 (8)| Grand Trunk & Eastern Townships Bank. 
Girouard vs Lachapelle....... 1105 (9), 130 379 (2 

(8), 2310 0 (6). Grand Trunk Ry. vs Gutman...... 1672 f 
Giroux vs Blais... 1106 (4)! Grand Trunk & Mountain....... 1676 (5 
Giroux vs Hébert............ 241 (3), 304 qi Grand Trunk vs Niville... nos s.. 1053 (98 
Glackmeyer vs Le Maire, etc......... 980 Grant, ex parte... sass 857 (1 
Glackmeyer vs Perrault... 2260 6 Grant vs Ætna Ins. Co... 2490 (22, 23 
Glass vs Deblois............cscccsseers 1053 (138) | Grant vs Greenshields......... 0. sees 850 (4 
Glen Brick Co. va Shackweoll......... 352 (1),| Grant vs Wilson... 2345 (1 

1000 (1), 1217 (1), 1889 (1) Gratton vs Village Ste-Scholastique... 1207 
Glendevon (The)... sosie 2383 (33)| (6 
Globe Mut. L. Ins. Co. on” Sun Mut. L. Ins.| Gravel vs Hughes... 1054 (2 

CO...ce-ccccevcssesceccees 29 (10, 33), 1733 (116) | Gravel vs Lahouliére............+ … 2273 (11 
Globenski & Laviolette.…...…. 831 (3) | Gravel vs Mallette... 29 (34 
Globensky vs Daoust..…..........…...... 2148 (1) | Gravel vs Malo... se 243 (7) 
Globensky & de Montigny......,.... 1733 (32)| Gravel & Martin... .... 1670 (18), 1804 (2 
Globensky vs Wilson......... 127 (4), 129 (4)| Gravelle vs Beaudoin... 2260 (10 
Glouteney vs Lussier..…............... 2262 (7) | Graves vs Scott... Sever scene 1634 (2 
Godard vs Le Grand-Tronc......... 1673 (2),| Gray & Dubuc............,...........…. 919 (10 

2464 (1) Gray vs l'Hôpital du Sacré-Coeur...... 1543 
Goldie vs Bisaillon....... 1478 (12), 1489 (6) (11), 2260 (32) 
Goldie & Rascony......... 29 (53), 1543 (16), | Gray vs Quebec Bank........ 689 (5), 891 (5), 

1998 (10) 919 (15) 
Cy & La Banque d’Hochelaga... 2274 | Great North-Western Tel. Co. & Archam- 

BUI b...ccccce sesccccsscaceesersesseees 1053 (157) 

Glodstream m (7 he)... 2401 (3), 2466 Q Great N. W. Tel. Co. & Lareau.. 1053 (232 
Goodall & Exchange Bank......... 1188 (50) | Great W. Railroad Co. vs Crawford. 1723 (3 
Goodhue ve Grand Trunk......... 1053 (118) | Green vs Mappin........ 1478 (13), 1535 (53), 
Goodwater vs Henderson... 1549 th 2148 (2) 
Goodwater & Henderson... 1546 (1 Greenshields vs Dubeau...... 1169 (22), 1539 
Goodwin & Lancashire F. & L. Ins. Co...... (2), 1543 (8 

2478 (10), 2481 (2), 2487 (1), 2490 (41 À Greenshields vs Duhamel... 169 
Gordon (The)... enr 2432 (8, 13) | Greenshields vs l'Iamondon.. . 989 Fi 
Gordon vs Henry .sssssu veseees . 1533 (2) | Greenshields & Plamondon.. 2285 (7 


GRE à HEA XLV 


Gregory vs Canada Improvement Co... 17 
(10), 1200 (5) 
Grégoire vs Grégoire... 2243 


Grégoire & Grégoire... 292 (3), 311 (6), 1324 


Hall vs Devany..…..................... 2227 (10) 
Hall vs Dubois... senresss ceseeenes 1595 
Hall & Dubois ...... ess ovens 435 (1) 
Hall vs Hould..…....... ss 435 (1 


Hall & Le Maire, etc., de Montréal... 105 


Gregory vs Dyers........…..ss. ss 163 ts (27), 2262 (2) 
Grenier vs Chaumont... 2130 (6) | Halton vs Andrews... 1733 (53) 
Grenier & Cité de Montréal......... 1053 (57) | Ham, ex parte... crsscscressccccessesees 243 (5) 
Grenier vs The City of Montreal... 2261 (1)| Hamel vs Amyot..................…. 1053 (207 
Grenier & City of Montreal. 2188, 2961 (16) | Hamel vs Bourget........ 2017 (2), 2081 G 
Grenier vs Gauvreau..... 157! (41, 47), 2127 | Hamel vs Le Maire... 503 (1 
(6), 2157 ) Hamel vs Panet..........c000+ ss. 1301 19 
Grenier vs Leroux... 787 (2), 990 (14), 1029 | Hamel & Panet............ seenseeesaseees 1313 (3 
2 Hamel vs Webb... 2272 (12 
Grenier & L.e Maire, etc., de Montréal....... Hamilton vs Kelly......... 2366 (1), 2379 (2) 
1053 (79) Hamilton vs Flenderleath... 838 (1), 919 3) 
Grenier vs Monarch F. & L. Ins. Co... 2478 | Hamilton & Wall... eveanens 499 
(5), 2575 Hamilton vs Wilson... ee neeceee 1616 i 
Grenier vs Pothier..................... 1181 (2) Hampson vs Vineberg......... eee casees 501 (9 
Grenier vs Rouleau...... 1053 (47), 217 6 Handsley vs Morgan. .... .... eescecace 2263 (5 
Grenier vs Vallée.............secceccveees Handyside vs Courtney a Moore. 2326 (2 
Griffin & Merrill........... 1317 5)» i433 à (8 Hanna vs Hanna... 893, (1 
Griffin vs Philips ....................,...... Hannan vs Evans... 1867 (8) 
Grimard vs Bolay .............,........ i639 3 Hanover & Wilkie...........ccceceeeee 1624 (8 
Grimard & Burroughs.............+ 1733 (86) | Hanson vs Brown... 2355 2} 
Grothé vs Saunders...........0-008 1053 (199) | Harbour Comm. of Montreal & Dominion 
Grothé vs Stewart.......... 2023 (7), 2080 (3 Steamship Co... css 2390 
Grothé & Stewart... 7 te Harbour Comm. & Grange......... 2432 q2) 
Guay vs Hunter............. 2416 (1), 457 1) | Harbour Comm. of Montreal vs Hall... 
Guénette vs City of Montreal...... 1054 ee (13) 
Guerin vs OFr......... ss. eosoeeees 2287 (11) | Hardy & Harpin.a.......-scsscsccessees 2193 (9 
Guernon vs Lacombe... 1233 Ce 1243 (10) | Harold vs Corp. of Montreal....... 1054 (18 
Guest & Douglas........... 1523 (6), 1530 (13) | Harold Haarfoy er (The)... cons 2524 (6 
Guest vs McPherson................…. 1053 (15) | Harper vs Bilodeau eoacsvececeseences sees §39 (1 
Guévremont va Cardin... 845 (1), 1208 (10) | Harrigan vs Harrigan..............00 1473 (5) 
Guèvremont vs Girouard... evo 1233 (41 Harrington & Corse... enssensee 741 
Guévremont & Tunstall............... 30 13) | Harris vs Almour...... ccssceeee ones 2225 (1) 
Gugy vs Brown... Harris vs EÉdmondstone............... 1676 9 
Gugy & Brown... . 1188 (23), 1738 (0 Harris vs Hipeman & Walters & Evans, 
Gugy vs Chouinard......scccsssscsseeoee SN. ccessssececeecercceserecsescerssenecssees 006 (9) 
Gugy vs Douglass.......... eoeveessees 3079 6 Harris ve London & Lancashire Ine. Co... 
Gugy vs Escudier......... sonosnnos gs 1626 (6 2580 (3) 
Gugy & Gilmour... 910 (1) | Harris & SchwWOD...... cccscser-cossesess 2291 (1) 
Gugy & Larkin............... 990 (3), 2285 (5) | Harrower vs Robin... sonner 503 (2) 
Guillaume vs City of Montreal... 1053 (60)| Harston vs Pelletier... 1220 (6) 
Guillet & Renaud... 872 (4) | Hart vs Beard............... 2416 (7), 2457 (4 
Guimond vs Corp. de Montréal... 1055 (6)| Hart & Beauchemin...... vecteeecccceees 2231 (1 
Guimond vs Léonard.... 1067 (9), ‘1152 (13) | Hart vs Bourgette........ soeoses soon 1626 (1 
Guindon vs Fatt......... e eeceveecneees 1499 (2) | Hart vs Burns......... sense secs see 1567 (2 
Guy vs Booth.…........................ 1489 (3) | Hart vs Jones....... ns nan ceccseces 1675 (11 
Guy & City of Montreal..............+. 549 (5) | Hart & Jones... vonoessss 1675 (1 
Guy & La Corp. de Montréal........ 2220 (6) | Hart & Joyce... ss seccccess 1053 (182 
Guy vs Goudreault.….......,.......... 1624 (6) | Hart vs Macpherson............. cou 2285 (3 
Guy & Guy... res 689 (12), 948 | Hart ve Molson ccavecees soso e 918 (3 
Guy vs Normandeau..... 2242 (15), 2250 NA Hart vs Thérion...... secs sos... 1053 (190 
Guyon & Lionais......... senosnsssmossnne 993 (6) | Hartigan vs Inter. Ins. Co...... 51 (5), 1204 
(2), 2485 (5), 2588 (1) 
H Harvey, ex parle. soosvs sense O76 (2 
Hase vs Messier............,,......... 1535 (11 
Hache vs McGauvran.......... so. 1629 ts Hastie vs Morland............+eseeseess 1670 (4 
n & Wright......... sev ceescsecsens 1571 (9) | Hausseman vs Perrault... 1 
Haggerty & Haggerty........ .....000 695, 722 | Hawksworth vs Elliot...... 1492 (8), 1998 (5) 
Hardee (The)... vous 2383 i Hay vs Hands... 
Haight vs City of Montreal.......... 1047 Hays & David... "1168 (8), 2260 (3) 
Hainault & Chapdelaine............... 2038 5 Healy, ex Parté.ccccocsecssescsrsecscceees 2271 (6 
Halcrow vs Lemesurier................... 2455 | Healy vs Labelle... ......ssccessrcecece 1608 (4 
Hall vs Beaudet......... eseeeeene eo. 1188 vin Heardsman vs Harrowsmith we aesocenes 29 (1 
Hall vs Bradbury........cccccscoseees . 2344 (1)! Hearley & Rbind...........2.4 ses. 1745 (3) 


e 
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Hearn vs Lampaon...........ssssss. 1937 (6) | Homier vs Brosseau.... 1577 (2), 1841, 1941 
Hearn vs McGolrick.….................. 1152 (9)| (6) 

Hoarn vs Molony......ccsccrsrecscsssescenserees 79 | Homier vs Renaud... 1444 (7) 
Hearn vs Vézina.........-. 1623 (15), 1966 n Hôpital-Général vs Gingras... 689 (7), 1233 
Hébert vs Kallaerts........…........... 193 (1)| (69), 1389, 1417 

Hébert vs Lacoste...........-+» - eeaseense 2177 (1) | Hopper & Elliot... 29 (12) 
Hébert vs Ménard....... 2098 (31), 2232 (3), | Horan vs Murray... 1995 (5 

2250 (11), 2269 (2), 2270 (4) Hossack vs YOUNQ.......+.scsesooe eves 919 (6 
Hébert & Ménard... 987 3} Houle & COté......ccccsecccersccssceces 1530 (14 
Hébert vs Pentland..........….......... 2260 (2) | Houle va Godère..…....... ss... 1623 tio} 
Hébert vs Rossignol......... oe ee casenececess 1087 | Howard vs Salourin..….....s.sssess... 2321 
Hémond vs Ménard... se Does (DD) Howard & Sabourin..…................ 2328 (2) 
Hénault & Thomas......... 1956 (3), 2285 (22) | Howard vs Stuart.......... 1188 (9), 1854 (1) 
Henderson, ex Dar te....scsescceescsecevces 851 (4)| Howard vs Yule............. 29 (11), 917 (9 
Henderson vs Caverhill.........c00++ 2458 (1) | Hubert vs Dorion........... 1152 (1), 1626 (5 
Henderson & Henderson... RUREETE 29 (39) | Hudon Cotton Co. & Canada Shipping Co. 
Henderson & Tremblay... 1543 (5), 1999| 1716 (4) 

(16) Hudon & Girouard..…................. 2316 (5) 
Henry vs Smith... 1641 (13)! Hudon vs Hudon.….... ses 1646 (1 
Henwood vs Rodden.................… 1034 (14) | Hudon & Marceau... se 1423 (20 
Herald vs Cochentaler... 1624 (27), 1660(8)| Hudon vs Painchaud.. 474 (3), 757, 818 (3 
Herald (The) vs Northern Ass. Co......2478| Hudon & Painchaud.......... ARRETE 876 (2 

(15), 2490 (11), 2496 Hudon vs Phimsoll..................…. ‘1613 (5 
Herbert & Fennell ............ eeresees 2268 tS Hudson & Baynes..….........…. vo. 1626 (14 
Hercyna (The)... 2383 (5), 2594 (2) | Hudson vs Tremblay........... sos 2383 (36 
Herrick & Sixby........ 1500 (1), 1503 (2, 3), | Hughes vs Caasils......... cccorssesees 1543 (3 

2193 (2, 5) Hughes vse Reed... users 1489 (2 
Heritable Securities & Mortgage Invest- | Hughes vs Rees..... cesses cecccecereceses 175 (7 

ment Association vs Racine. 1823 (4,6), | Hullet vs Wright... ons 1626 (2 

2058 (14 Humbert vs Mignot..….......... 29 (29 
Heron vs Hartford.............…....…. 2516 cn) Humphries vs Corp. of Montreal. 1054 (37 
Héroux vs Clément... 1733 (37, 142) : Hunt vs Home Ins. Co... 2474 (6), 2571 (3 
Herse & Dufaux.........cccccccsrcesseeees 779 (1). Hunt vs Joseph......... sn sseoseoee 1638 (1 
Hershaw & Kirkpatrick.............. 1158 (3 | Hunt VB LOO essence sue 2287 (1 
Hibernian (The)....scecceccssssensecers 2432 (3); Huot vs Danais........... see 569 (2), 579 © 
Higgins vs Power... 990 (24), 1582 (2) | Huot vs Garneau............................ 165 
Higginson vs Lyman..…................ 1853 (2) | Huot vs McGill... ses. 1733 (97) 
Hilaire & Lizotte............... 1938 (+) | Huppé vs Dionne...….. me 1207 (3 
Hill & Thompson........... 1935 (6), 1936 (6) | Hus vs L’Espérance............….. 1053 at 
Hillier & Bentley....................... 2032 (5) | Huston vs Grand Trunk Ry. Co........ 1675 
Hillsburgh vs Mayer..... 2190 (4), 2260 33 (4), 1676 (2 
Hingston vs Larue...... sesso ser 1032 (5) | Hutchins vs Dorwin.….......… cence: 1535 (50 
Hislop vs Emerick...’ 241 (2), 290 (6), 1054 | Hyman ve Edson... cscs scsssseessees 379 (1 

(1) Hynes vs McFarlane...........0.06 1053 (167) 
Hitchcock vs Monette......….......…. 1938 3 
Hobbs vs Jackson..…..........…........ 1624 (3 \ 

Hobbs vs Senécal .…................... 1254 (1 
Hochelaga Bank & Darling......... 1889 (13) | Ibbotson & Ouimet..........… none ee 1522 (2 
Hochelaga Mut. Ins. Co. vs Lefebvre. 2471 | [ffland vs Wilson... 919 3} 

(4) Institut Canadien vs Le Nouv.-Monde... 358 
Hodgson & Bangue d’Hochelaga....... 10385} (6), 1053 (22) 

(38), 1835 (3), 1900 (5) Tovah vs Canada Sugar Co........... 2458 (2 
Hodgson & Evans... 1609 (7) | Ireland & Duchesnay sers 1231 (5 
Hoe V8 Mullin.......... ses 1094 (1) | Ireland & Henry...... ceccscceccescasees 1622 (9 
Hoffman vs Pfeiffer......... 913 (6), 1713 % Ireland vs Maume..................... 1231 (3 
Hogan vs Bernier..................... 1635 (33) | Isabella (The)... 2396 (14), 2528 (5 
Hogan vs Cité de Montréal... 1478 (16) | Tamir (The)... ss cevcsessssncees 2528 (17) 
Hogan & Dorion...... cece cesteveens 1053 (154) | Ivers vs Lemieux......... ose 1032 (7), 1039 
Hogan vs Grand Trunk... 1672 (6), 1805 (1 
Hogan vs Wilson...........….......... 2190 (1 J 
Hogle & McCorkill......... 2193 (6; 2251 (4 
Hogue & Dupuy... 1301 (24), 1444 (6 J. VB Ri. ccscccessccvcscvcsccccersceccccscess 1463 (1) 
Holmes vs Cassils.........sccccressseees 1220 (3) Jackson vs Cuthbert......... sccsccses 1622 (16 
Holmes vs McNevin.........ssececees 1054 (16) | Jackson vs Paige....... ve cecuacseeseeens 1900 (3 
Holmes vs Moore... ss 1804 (1) | Jacob vs Jacob... 1570 (4 
Holland & Caughlan..…......... eves 1312 (2) | Jacquays & Hagar.............. 913 (4) 
Holland & Wilson... 1243 (2) | Jacques Cartier Bank vs Meunier. 2023 (4 
Homier vs Benoît... steers 2193 (10) | Jane (The). ......0 .ccccceecees soveenens 2396 (à 
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XLVII 
Jannot vs Allard........ ssoscseccsecees 1280 (2) | Jones vs Warmington .......csccccsseees 992 (3 
Jarret vs Morgan... ose 1668 4 Jones vs Whitty.. noces 2289 ti} 
Jarry vs SOnEcal....... ...... oren 1703 (6) | Jones vs Wilson....... noces es sseeseerencenes 2302 
Jarry vs Trust & Loan... 1276 qu), 1394 (1) | Jordeson vs McAdams....... 1190 (2) 
Jasmain vs Lafantaisie.. ees ecesonees 2383 0) Joseph vs Castonguay............…. 868 (1). 
Jasmin vs Can. Pac. Ry. Co......-- 1053 (99) | Joseph & Castonguay........ 928 (1), 933 1) 
Jean vs Gauthier. 503 (22), 1053 (186), 1106 | Joseph vs Delisle........, 2319 
(3), 2261 (3) Joseph vs Morrow..…... ccssscoscoesess 1530 3 
Jeannot & Cie de Prét.nccccescscsssoes 2085 à Josep h & Philips... ‘1713 (6), 1714 (1), 2242 
Jeannotte vs Burns... ......... 1834a (19) 
Jeannotte & Racotte....…..... ses 1956 (5) | Joseph vs Smith........... 1608 (5), 1623 (12 
Jeannotte vs Tremblay....... ‘1141, 2366 (6), | Joubert vs Walsh... 931 (2), 965 (9), 980 (6 
2379 (3), 2383 (37) Jourdain & Miville se 2013 (1 
Jeffrey & Shaw... 1032 (1), 1473 {4} Joyce & Hart... . 519 (1 
Jelly vs Burns... 1834a (4) | Judah vs The Mayor, etc. of Montreal...... 
Jelly vs Dunscombe....... be sesacvoes 18340 (3 407 (1, 2) 
Jervis v8 Kelly... sous 1995 (1) | Judd Est ses cocon ee conso 788 (1) 
Jetté & McNaughton... "993 (5), 1567 { 5) | Julien vs Hart... ss... 301 (2), 677 
Jobin vs Shuter.......sssss vovsosone 35 (29) | Julien vs Prévost......... - 1712, 1733 (17) 
Jodoin a a" du chemin de fer Sud-Est. --|Juson & Aylward.. ........ + 2430 (3), 2453 (3) 
1053 (11 
Jodoin vs Cité de Montréal... 1053 (69 K 
Jodoin & Dufresne... 1301 (2 | | 
Jodoin & Lanthier............sssee 1703 (5) | Kaigle & Pierce... 2227 (9), 2253 (3 
Johanne (The). ss ses soeurs 2524 (2) | Kane & Racine... 1032 (2), 1035 (24 
John Munn (The) seveveree ses essor 2525 (6) | Kane vs Wright... lessee - 1892 (7 
Johns VB Patton... ss 301 (1) | Kark vs Lemaire...... ....... . 2236, 2261 (17 
Johnson vs Archambault..... 2220 (4), 2242 | Kavanagh, à, ee parte. AOPPTEPEEP RES TEEEE 33 (126) 
(6) Kearne oy Fs inch........ 2279 3), 7344 (10 
Johnson & Archambault seseecaceerers 2220 (1) | Keith & Bigelow...... 1327 (1 
Johnson vs Ayimer....... se sesoene 919 f Keller & Watson... 1733 (34 
Johnson vs Brunelle.. .- 1613 (7), 1641 (14) | Kellert vs Grand-Trone........ se 1675 (2 
Johnson vs Connoll....... ses 29 (27) | Kelly ve Corporation de Québec. 1053 (68, 
Johnson vs Drummond... 990 (8)| 78 
Johnson & Prummond-. cesse sonores 1481 (3) | Kelly & Hamilton... 2366 (2) 
Johnson vs Geoffrion..... 1233 (4), 2324 (3), | Kelly vs Hochelaga Mut. Ins. Co... 2485 (7) 
2340 (1) 2490 (9 
Johnson vs Longtin.…........…..... 1233 (37) | Kelly vs Merville........... 1472 (5 G} 1474 (6) 
Johnson & Lomer.. 1739 (2), 1969 (1), 1970 | Kelly va Mississipi & Dominion S. 8, Co... 
1), 1977 (1 17 (9), 2403, 2427 
Johnson vs Martin........ 1231 (7), 1234 (14) | Kelly vs O'Connel la sesseeseesseeseees 2285 (16) 
Johnson vs The Minister and Trustees St.| Kempt vs Smith... ... 2366 (4) 
Andrew’s Church... ses 10653 (227) | Kennedy & Exchange Bank... ses 2344 5) 
Johnston & Bonner..…...ssss cessseoes 1623 (3) | Kent vs Beaudin..…..............,..…. 689 (11) 
Johnston vs Longtin.…. se 1243 (15) Kerr vs Hadrill........ soos 1609 (8), 1956 (7 
Johnston & The Minister & Trustees etc... | Kerr & Livingston..…............….. 1478 (33 
1657 (4) Kerre vs Les Sœurs, etc... 358 (6) 
Johnston vs Scott...... ss... 177 (9) | Keye vs Quebec F. Ing. CO. scence ses. 361 
Johnston vs Shedden.…................ 2535 (1) | Kierzkowski vs Grand Trunk........ 366 (1) 
Johnstone & McGreevy...... .....00+- 992 (13) | Kierzkowski & Le Grand-Tronce..... 356 (1 
Joly va G non.. ccccccce cececseee- eoseeses 503 (7) | Kilgour vs Harvey... 1733 (60) 
Jones vs Albert....... osescccceccacsenes 1638 (13) | Kimball vs Cité de Montréal........ 1053 (7) 
Jones & Anderson cesse cescecenccocess 1622 (2) | Kimber vs Judah... 443 (2), 447 (1), 891 
Jones & Cie des Cantons de l'Est. 2287 (245 Kimpton vs Cie du Pacifique......... 760 3} 
Jones & Cotton Company... . 1889 if King vs Black... Oo nvosoasre 2215 
Jones & Fraser... sonses 135 (3), 897 King vs Conway..……................…. 1609 (1) 
Jones vs Gaudie. ......... eesccscscesens 2294 (2) | King vs Demers... . BO su 
Jones vs Jones......... eseneseecccesvers 1233 (49)! King & Ouellet... 
Jones vs Laing....…............ soererecsorsess 1955 | King & Pinsonnault.. 1703 (3), 533 (190) 
Jones vs Lemesurier.................…. 1169 (2 1918 (4), 1921 (4) 
Jones & Lemesurier.......... ss 1622 (1) | King & Tunstall........ 768, 831 (11), 838 (2) 
Jones vs Long... ve. coveoess 1118 (1) | Kingan vs The Mayor, etc. of Montreal..... 
Jones vs Moodie.….................... 2261 (13)| 1054 (34) 
Jones vs Penn... . 919 (7) Kingston vs Corbeil... 1053 (216), 2263 (9) 
Jones vs Piedalt........c..05 noes ovceseees 2030 | Kirby vs Ross... sevsecccccessescccscs 
Jones vs Ry. Co... 400 (14) | Klock vs Chamberlain......... ss. 1301 (83) 
Jones vs Sun Mutual Ins, Co...... 2260 (17), | Knapp & Bank of Montreal.. 2306 (2), 2319 


2267 (8) 


(2), 2323 (1) 


XLVIII 


Koughnet & Maitland….….......s...… 1493 (1) 
Kundsen vs Lightbound.. 2458 (6), 2457 (5) 
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Lainesse & Labonté......... € seaseeees 1939 (1 
Lajeunesse vs Latraverse........... 1243 He 


Lajeunesse vs Price..….......,...... 1231 (15 
L Lajoie & Dean... ......... ss. 419 (6) 
Lajoie & Desaulniers............. 1173 (13, 16) 
Labudie & Trudeau.......-. 1503 (1), 2042 (2) | Lake vs Wickliffe..........ss 1657 3 
Labbé vs Normandin.......s. ses 2287 (21) | Lalonde vs Archambault... 1147 (2) 
Labelle vs Labelle..........+. 946 (1), 1324 (4) | Lalonde & Bélanger............ sonores 1106 (2), 
Labelle & Lajoie & Cartier......... 1995 (11 2161 (2) 
Labelle vs Martin.......... ...... . 1053 (224) | Lalonde vs Bessette..….............., 1053 (226 
Labelle vs Pesant.…..............s. 1234 (32) | Lalonde vs Brunet..... ..eceescerceers 1140 (2 
Labelle vs Patris...... ss 1727 (5) | Lalonde vs Cholette..............00 1151, 1901 
Labelle vs Sayer......... 1233 (14), 1577 (3), | Lalonde & Drolet....... secncecsecsvacene 1474 a 
1942 (2) Lalonde & Lynch... 2058 (6 
Labelle vs Walker... 1941 (3, 4) | Lalonde & Martin... ss 787 (1) 
Laberge vs Laberge....... 1447 (4), 1462 (2), | Lalonde vs McGloin...........ccesseees 2001 (7 
1562 (2) Lalonde vs McManus................…. 1501 (18) 
Laberge vs de Lorimier........…....... 1105 (6) | Lalonde vs Parent... Lsonses 1333 (1 
Labine vs Krans..........s. see 1211 3} Lalonde vs Rolland... 1233 th: 1242 à 
Labossière vs Ethier..…........ oseee 1108 (3) | Lalonde vs Rowley......... 1995 (8), 2009 (2 
Labranche vs Labranche............+ 166 (6) | Lalonde vs St-Denis... ........ 780 
Labrecque vs Boucher... 2113 (1) | Lalouette vs Delisle...….........… eves 1845 (1) 
Labrecque & Dubois... 1233 (24) | Lamarche vs Banque Ville-Marie. 1508 (8) 
Labrèque & Fleury... ms ses s 1400 | Lamarche & Pauzé.......... 686 (5), 1032 (3) 
Lachance vs Sewell..................... 1507 te Lamarre & Ross... ss sosssere 2172 (6) 
Lachapelle vs Beaudoin... 175 (5)! Lambert & Gauvreau.…....…........... 855 (2) 
Lachapelle vs Renaud..…....…......... 2001 (6) | Lambert vs Grand Truok......... 1053 (100) 
La Chevrotière (de) vs La Cité de Montréal. | Lambert vs Lefrançois..….…........ 1614 (1) 
2193 (12), 2220 ( Lambert & Scott... 1727 (19), 1739 (4), 
Lacombe vs Brunel................... 2396 (24 2421 (5) 
Lacombe vs Dambourgès..…....…...... 839 (2) | Lambkin & South Eastern Ry. Co... 1053 
Lacombe & Fletcher....….............…. 1535 (3)| (136) 
Lacombe vs Ste-Marie.......….......…. 1053 et Lamère vs Guèvremont.............., 1105 (6) 
Lacoste vs Chauvin... 2260 (11) | Lamirande vs Dupuls.......secocsserseeees 218 
Lacroix vs Jackson......... 2416 (3), 2457 tf Lamirande vs Lalonde... 1441 
Lacroix & Lambert..…................…. 1476 Lamont vs Ronayne & Brown...... 1235 (10) 
Lacroix & Moreau... 1035 (40) | Lamontagne vs Contant..........00+ 1217 (2) 
Lacroix vs Prieur... 1608 (3) | Lamontagne & Dufresne... 911 (2) 
Lacroix VS RoOBS......... ss 504 (27) | Lamontagne vs Webster... 1657 (1 
Lady Seaton (The) sensor sccncoosecosers 2396 (13) | Lamothe, sx parte... 68 
Lafaille vs Lafaille........ 1733 (51), 2190 (6) | Lamothe vs Bissonnette. 1054 (11), 1731 (1) 
Lafarge vs Liverpool & London Ine. Co..... | Lamothe & Fontaine... 1571 (7) 
247 (9) Lamothe ve Hutching..........ccccceees 910 (4 
Laferriére vs Bibardy........00 1053 vir Lamothe vs Ross... cecseees ss 910 (3 
Laflamme vs Fennell..…......…......... 1609 (4) | Lamoureux vs Lamoureux.......... 1054 (4 
Laflamme vs Mail Ptg. Co......... 1053 333 Lamoureux vs Renaud.............. 1571 (23 
Lafleur & Bertrand...... 1155 (4), 2130 (10) | Lampson vs McConnell...........000 1222 (3 
Lafleur & Citizens Ing. Co... 2516 8} Lampson & Dinning....….............… 1639 ti 
Lafleur vs Girard... 815 (1), 2098 (11) | Lampson vs Nesbitt.….… sce ees 1638 (2 
Lafleur & L'Assurance des Citoyens... 2478 | Lampson & Smith... 2432 (10 
(13), 2490 (15) Lampson ve Taylor...…..........…...... 2200 (1 
Lafon & Lafon... 166 (7) | Lamy vs Drapeau... ......…. cooees 1241 (10 
Lafontaine vs Suzor..…................…. 468 ts Lamy & Drapeau.......... 1936 (2), 1941 (8) 
Lafram boise vs Berthelet............ 1790 (5) | Lancashire Ins. Co. & Chapman....... 2474 
Laframboise vs D’ A Mour....0 ..…...… 29 (46)| (9), 2487 (3) ° 
Laframboise vs Lajole...........c+0 1423 (19) | Lanctot vs Ryan... Lessons 2263 (11) 
Laframboise vs Rojlland.….........…. 1853 (3) | Landa vs Pouleur..…....…....…........... 1190 (4) 
Lafrance vs Jackson........... accceess 1668 (8) | Landry vs Cie du chemin de fer du Nord.. 
Lagacé vs Courberon.............…...... 816 (2 1053 (102) 
La Gorgendiére (de) vs Thibeaudeau......... Lane vs Deloge....…. ss 417 (2) 
1444 (2) | Lane ve Taylor... soe us. . 872 (7 
La Gorgendiére (de) & Thibeaudeau.. 1301 | Langelier vs Brosseau.............+ 1053 (19 
(17 Langevin vs Barrette......... 117 (4), 127 (2 
Lagueux ve Casault..…......… sv. 2286 (3) | Langevin vs Galarneau. 1290 (1), 1423 (25 
Lagueur vs Joncas.......... soso 1173 (14) | Langevin vs McMillan..…..........…. 1489 a 
Laing vs Clarke... ......,,...... 2344 (14) | Langevin vs Senécal..….............…. . 1634 (4) 
Lainé vs Toulouse... ss sos 1174 (2) | Langlaia & Langlais...........s0s0e0 1301 (26 
Lainesse vs Labonté................... » 1510 (1)! Langlands vs Stansfeld..….........… 304 (5) 


LAN à LEF 


Langlois vs Corp. de Montminy... 1995 (17) 


XLIX 


Lavigne vs McNider.…..........…….....…. 474 (1) 


Langlois vs Johnston... 2183 (2) | Laviolette vs Bossé..……. » soso 1830 (2 
Langlois vs Normand... 1053 (87), 1816 (1) | Laviolette & Duverger.…….........…. 1972 (1) 
Langlois vs Roc que... 1619 (8)| Laviolette & Martin... 6 (2 
Langlois & St-Pierre... 1733 (41) | Laviolette vs Thomas... 1054 (40 
Langlois & Valin..…............. soarees 1733 (33) | Lavoie vs Cassant..…..........,....... 1999 tt 
Langlois vs Verret.................... 1571 (1) | Lavoie & Crevier......coscesvescees ss. 1169 (5) 
Langlois vs Walton........ccsseseceees 1048 (3)| Lavoie vs Drapeau... 1053 (177) 
Languedoc vs Laviolette. 135 (1), 1234 (10) | Lavoie vs Gagnon... 1233 (53 
Languedoc & Laviolette..…........… 1260 rn Lavoie & Gagnon... 1733 (42) 
Lanouette vs Jackson... 504 (4) | Lavoie vs Lefrangois......... 645 (1), 651 (2 
Lanthier & Champagne.............. 1530 (12) | Lavoie vs Lepaire.…........... sescesces 503 (83 
Lanthier 18 McDonald............... 2227 (11) | Lavoie & Rainville............. esenvece 1187 (6) 
Lapierre vs Brière... 1481 (4) | Lavoie & Regina... senses seeees 2032 (2) 
Laplante vs Laplante................. 1733 (55) | Lavoie vs St-Laurent... 2268 (1) 
Lapointe va Can. Pac. R. Co......... 1730 (2)} Lavoie & St-Laurent... 2194 (5) 
Lapointe & Faulkner...............00. 29 (36)| Law & Frothingham... 1067 (12), 1535 (43) 
Lapointe & Gibb..……...........…. evene 919 (12) | Lawlor vs Cauchion...... .ccsccsceseees 1618 (4) 
Lapointe vs Normand............ see 2113 eo Lawrence & Stuart... 419 (3) 
Laporte vs Laporte... 311 (4) | Learmonth vs The Yuba..........…. 2387 (3) 
Laporte & Les principaux officiers de l’ar-| Leaver vs Nve... ss 1174 (1) 
tilleri@...... sessnoossoneoee sosoos see css. 2211 (2)| Lebeau vs Turcot..…...............…. 1053 (18) 
Laprade & Gauthier... 504 (14) | Leblanc vs Beauparlant......... eevee 1733 Ge 
Laramée vs Evane.…… 115, 127 (3), 128, 129 | Leblanc vs Leblanc... 166 (4 
(3) Leblanc vs Rollin............ 177 (8), 1932 (2) 
Lareau ve Beaud ry.......c.ccseseene 1231 (11) | Leblanc vs Rosconi.........6..seceeeee 2268 (11) 
Larean & Dunn...... bec ecenenees coseseeses 417 (8) | Leblanc vs Tellier........ 1034 (18), 1667 (4) 
Lareau vs La Minerve... 1053 (17) | Lebœuf vs Cie du Grand-Tronce.......... 289 
Lareau vs Leclerc... 1733 (140) | Lebœuf vs Daoust........ seers sooeees .… 274, 275 
Lariviére vs Arsenault......... 1002 (2), 1011 | Lebrun ve Daoust.............. 379 (3) 
Laroche vs Holt.…............... ss 1733 (8) | Leclaire vs Casgrain...... 989 (12), 1047 (6) 
Larochelle & Proulx... .......... 1234 (20) | Leclaire vs Crapser. 1532 (1), 2482 (1), 2576 
Larocque vs Andres... ,....... 2260 (4)| (1,6) 
Larocque vs Franklin County Bank... 358 | Leclaire va Forest... 1185, 1956 (9) 
(1), 2285 (8). Leclaire & McFarlane.............60- 1035 (39) 
Larocque & Michon...... 119 (1), 1053 (192) | Leclerc vs Beaudry........... 710 (1), 1583 (1) 
Larocque vs Royal Ina Co... 2488 (2) | Leclerc vs Gaherty..................… 1675 (15 
Larocque & Willet..….............….. 1053 (217) | Leclerc vs Girard... 1243 tin} 
Larose & Brouillard...............c000 2091 (4) | Leclére vs Beaudry. 933 (2), 952 (2), 957 (1) 
Larose & Leblanc... 949 (3) | Lecomte vs Cotret............… penses varssonoe 428 
Larose vs Michaud... 1423 (18) | Lecompte vs Laflamie.............. 1233 (45) 
Larose vs Patton... 1834 (2)| Lecoura vs Corporation of St-Laurent. 1053 
Larose vs Rousseau... 1669 (6)| (122) 
Larose & Wilson... 1964 | Ledoux vs Picotte...... ccccesseccsers 2344 (20 
Larue vs Campbell... 51 (2) | Leduc vs Cité de Montréal......... 1053 (74 
Larue & Evanturel.................... 2287 (6)| Leduc vs Desmarchais.........00: 2262 (3,11) 
Larue vs Loranger..:.......-000 1783 (69, 88) | Leduc va Fortior. .…................. 1188 (12) 
Larue & Loranger........s. ss 1733 (89) | Leduc vs Girouard......... 1487 (7), 1975 (5) 
Larue vs Rattray....ccsssccccvcces ses ccccssees 956 | Leduc va Gourdine....... ss. 1077 (19) 
Larue & Rattray......... ss. 269 (6) | Leduc vs McShane.….................... 520 (5) 
Laskey vs Lyouns.......... 1054 (14), 1254 (5) | Leduc & Provost... -..… 1235 (16) 
Lassalle vs Bergevin...... ‘seeceeeenes 2260 (12) | Leduc & Shaw... ss sors 1474 (4) 
Latham vs Homerick..............000 2122 (1)1 Leduc vs Tourigny... ......cccee cence 1998 (2) 
Latona (Theses cesceevcecsecoenes 2398 (2)| Leduc vs Turcot..…......……. 1156 (5), 1847 (1) 
Latouche vs Bollman.......... 0.00 512 (1)| Leduc vs Western Ass Co... 2505 (4) 
Latouche vs Latouche.............000 505 (1)| Leduc & Western Asz. Co........ 2605 (5, 6) 
Latour & Gauthier.......ccccccesccsess 2311 (5) | Lee vs 1 Association de la salle de Musique. 
Latreille vs Charpentier............. 1524 (24)| 1612 (6) 
Laurent vs Labelle.................,... 1609 (2) | Lees vs Scott... sessesves 304 (2) 
Laurent & Mercier.......... erevenetane . 2314 (8)| Lefaivre vs Belle...........00. 189 (6), 211 (2) 
Laurent & Paquin............secseccees 1953 (5) | Lefaivre vs Guy... ner posseeces 1317 (3) 
Lauzon vs Connaissant.... 166 (2), 1105 (3) | Lefaivre & Guy... 1423 (22) 
Lavallée vs Laplante..............086 1035 (5) | Lefebvre vs Branchaud.. 2026 (1), 2083 (2), 
Lavallée va Paul......... 2034 (2, 3), 2150 (4)| 2098 (21) 
Lavallée vs Surprenant............... 1294 (3) | Lefebvre vs Bruneau.. .......-..000 1233 (51) 
Lavallée ve Tétreau............068 -,.. 1156 (8)! Lefebvre vs Demers... 1467 (2) 
Lavallée & Trigge............cccsceeees 2029 (3)| Lefebvre vs Gosselin... ss. 491 (1) 
Lavell vs McAudraw....... » 1053 (10) | Lefebvre & Hochelaga Mut. Ins. Co. 247] (5) 


III 


L LEF à LUL 


Lefebvre vs Montigny....... woe 1243 (5) 


Levasseur & Comm. du Havre 1053... (173) 


Lefebvre vs Proulx... 2242 (18), 2260 (29) | Léveillé vs Couillard... 1623 (17) 
Légaré vs Queen Ins. Co... 1122 (2) | Léveillé & Daigle......... 2286 (15), 2314 (7) 
Legault & Bourque. 1483 (1), 1605 (1), 2037 | Léveillé vs Labelle...... ....s-ceee ose 1622 (8) 
1 Lever-on & Boston... ..........…..…. 2272 (4) 
Legault vs Viau...... coeccnssecaeeseesces 2227 (8) | Leverson & Cunningham... 2972 (2 
Léger & Fournier......... 1067 (5), 1241 (13) | Lévesque vs Benoit...... 1187 (9), 1670 (22) 
Léger vs Lang.........0. beaeeeecansecers 1423 (17) | Lévesque vs Daigneault..........es00 1614 (9) 
Legge & Laurentian Ky. Co......... 1163 (61, | Levey & Kuseell........ de eeeenesseeeees 1474 (2) 
1233 (11) Levey vs Turnbull.......ccssscsceveecees 1492 (1) 
Legge vs Legye........scrcesees rs 343 (8, 9)| Levin vs Trahan.................. 279, 987 (19) 
Leir vs Gagnon... 1053 (155) | Levin & Trahan.…................. ceeeeeees 293 
Lemay & al., faillis.... secesscerseeees 1970 (4) | Levy va Connolly .…............ oe 1476 (9) 
Lemelin vs Montreal Assur. Co... 2505 (3) | Lewis vs Jeffrey ...... . 1513, 1530 (7) 
Lemesurier vs Hart................. 1474 (1) | Lewis vs Primeaua........... cecesces 1211 (4) 
Lemesurier vs Leahy..............0... 343 (2) | Lewis & Walters............ 1730 (5), 1866 (5), 


Lemesurier va McCaw... 2014 (6), 2098 (10) 





2316 (7) 


Lemieux vs Cossitt........,,.......... 567 (5) | [/Heureux vs Boivin... ........ 211 (3) 
Lemieux vs Dionne.…........... oo 2058 (1) | L'Heureux vs Lamarche............. 1713 (S) 
Lemieux vs Forcade......... 176 (8), 343 (5) | Liberty (The)...... .ccsscesscssscsscroeeees 2524 (3) 
Lemieux vs Lemieux... 504 (26), 1547 (2), | Life Association of Scotland vs Downie...... 

2038 (4) 1624 (1 ‘) 

Lemieux vs Phelps... 1055 3} Liggett & Tracey.….................... 1567 (6) 
Lemire vs Bourdean............ esse 1233 (15) | Lighthall vs Caffrey...............….. 1720 (3) 
Lemire & Dixon... 1738 (7) | Lighthall vs Chrétien... 1727 (13), 2085 (8) 
Lemoine vs Béique..........-sessseees 1530 (18) | Lighthall & Craig.......... 993 (13), 2038 (3) 
Lemoine vs de Bellefeuille............ 1612 (7) | Lighthall & Jackson... 1733 (36) 
Lemoine vs Giroux... 1053 (219) | Linch vs Reoves....................... 1624 (30) 
Lemoine vs Lionais........ 1012 (1), 2192 (2) | Lionais & Molsons Bank... 921 (3) 
Lemoine & Lionaie...........,.....…. 1936 (3) | Little & Diganard .........00006 479, 1301 (3) 
Lemonier vs de Bellefeuille....... 1284 (26) | Liverpool & London Ine. Co. & Wyld. 2574 
Lemonier vs Charlebois....... bevecene 1235 (9)| (5) 

Lemontais vs Amos... 1234 (15) | Lizotte vs Descheneau...... 241 (6), 2116 (5) 
Lenfesty vs Renaud... 2130 (4) | Lockie vs Mullin............… severe 1190 (11) 
Lennan vs St. Lawrence and Atlantic Ry.|Lockuoods (The)... 2396 (2) 

CO sscsvescscccsecneccsveccessossseseneess 1670 (2) | Logan & Kilgour..…..................... 1187 (4) 
Lonnox vs Angus... 1733 (137) | Loiselle vs Loiïiselle........….,... sevens 310 (3) 
Lenoir vs Desmarais..........cccecee 1079 (3) | Loiselle & Paradis... 504 (31) 
Lenoir vs Hamelin... 735 (2) | Lomer vs Cox... .… 2439 
Lenoir vs Mandeville...............……. 1522 (7) | London & Liv. I. Co. & Lapierre....... 2592 
Lenoir & Ritchie... 637 (4) Longpré vs Pattenaude...... 1233 (45), 1733 
Léonard vs Jobin........ 1233 (29), 1667 (2),| (112, 119) 

2262 (12) Longpré vs Valade.........cscccsessees 2085 (6) 
Léonard vs Lemieux.…................. 1657 (5) | Longpré & Valade..…........ 2098 (28) 
Léonard vs St-Arnaud....... 1174 (14), 1536 | Loranger & Boudreau...... 833, (2), 1492 (5) 

(17), 1966 (4) Loranger vs Clement...... 1655 (1), 1656 (2) 
Leonidas (The)... secesseceeee 2026 (1) | Loranger vs Dupuy... 1854 (3) 
Lepage vs Chartier. 1443 (2), 1471, 2253 (2) | Loranger vs Lamontagne.............. 574 (1 
Lepage vs Monier............... 91 (5), 347 (1) | Loranger vs Perreault.......... serre 1614 (3) 
Lepage vs Stevenson... 1035 (35) | Lord John Russell (‘The)....... 1232 (8), 2432 
Lepailleur vs Scott... 2267 (1)| (2), 2525 (3) 

Lépine vs Barrette... 1571 wh . Lord vs Bern'er.................,....... 1716 (5) 
Lépine & Barrette... 993 (4) | Lord & Cie du chemin de fer du Nord....... 
Lépine vs Fiset.…...................... 1133; 1053 (172) | 

Lépine & P. B. Society... 567 (4) | Lord & Davidson.......... 2416 (11), 2459 (3) 
Leprohon vs deBellefeuille.......... 2072 (12) | Lord & Dunkerty......... 2415 (3), 2416 (10) 
Leprohon & Le Maire, etc.,de Montréal...... | Lord & Elliott... 2416 (8), 2459 (1 

1048 (2) Lord vs Hunter... 2352, 2354 (3 
Leprohon vs Robb.......... 1621 (5), 1639 (6) | Lord ve Moit.........00. ROUTIER TEL EIRE 2272 (6) 
Leprohon & Vallée... 1276 (2) | Lord vs Oliver....... Oeeceevecceesesecusse 1071 (2 
Lériger vs Pinsouneault.......cccceesesscee 198 | Lortie vs Dionne..…..….....… sessnssonee 1034 (7 
Leroux vs Crevier........…............. 806 (3) | Lotus (The)... RUTTEITEE 2432 (4 
Lercux vs Dicaire............. esse 2058 (18) | Lovell vs Campbell... 1105 (13), 1716 ti 
Leroux vs Hudon Cotton Co... 1053 (140) ! Lovell vs Meikle..…........................ 2309 
Leroux vs Leroux... 2116 (2) | Lovell vs Michael.......seercescerses ces 1092 (3) 
Leroux & Leroux... 2116 (3)! Loverson & Boston... esse 2276 (3) 


Lesage vs Prud’homme... 655, 777, 1618 (6) | Lucke vs Wood....... eecvcccecerennece 1188 (27 
Leslie vs Leslie... seoeeess éoouce 901 | Lulham vs City of Montreal....... 1053 (63) 


LUR à MAR Lt 
Lureau vs Beaufort... 1241 (7) | Maguire vs Donovan...... secsssssscesees 501 (2) 
Lusignan & Rielle...….....,.…..... 1624 (31) | Maguire vs Huot..…... 3, 212 
Lusk & Foote........ Lecssavecsenssscceces 1892 (3) Maguire vs Liverpool & London ia. Co. 
Lusk vs Hope... .........,...,....... 1235 à 2507 (1) 
Lussier vs Anderson... essor. 1053 (168) | Maguire & Scott. ss sers 1867 (2) 
Lussier vs Archambault... 117 (1), ue (3) | Maher & Aylmer.......... 1704 (4), 1 10 
Lussier vs Chayeth..…...........…...… 5)| Mahoney & Howley...........seceee 16) 
Lussier & Glouteney...... 1245 (2), 1660 (1),| Mahoney & McCready... 776 (4), 1333 (er 

2262 (8) Mahoney & Tom g mn re tr) 
Lydia (The)... scsi sarees 2401 (5) | Mail Printing Co. & Laflamme... 53 (IL 
Lydon & Casey............ 1147 (1), 1188 (36),| 166) 

1847 (2), 1898 (15) Maillé vs Ricliler............0ccscesssece 200 (9) 
Lyman & Bouthillier...... 1727 (3), 2428 a Maillet vs Serré..….............,,.…... 1733(103) 
Lyman vs Dion..…..…...................…. 1161 (2)| Mailloux, ex parte... 2084 (1) 
Lyman vs McDiarmid............... 1623 VX Mainville vs Hutchins......... soc 1055 (15) 
Lyman & Peck...........ss 516, 1618 (2) | Mainville vs Legault... 540 (3 
Lynch vs Blanchet...............0ss00 1938 (2) | Maisonneuve vs Campeau......... 1535 (49), 
Lynch & Hainault............ 970 (1), 2038 ) 2150 (3 
Lynch vs Leduc... 2130 (5) | Major & Parie...............,........ 1733 (121) 
Lynch vs McArdie..…..........,......…. 1208 i} Malette & Brunet... 774, 1327 (4) 
Lynch vs McLennan..…....…..........…. 365 tH Mallette vs Hudon.... 1152 (5), 1174 (5, 11) 
Lynch & Poitras.......... ERREURS 2193 (14) | Mallette & Hudon........... ssccsses 1173 (9 
Lynch vs Poole........ tencsceccscesczess 176 (7) | Mallette vs White. 1085 (13), 1480, 1487 (3 
Lynn & Cochrane.................ss 1729 | Malhiot & Brunelle..... 1234 (13), 1301 (15 
Lynn vs Cochrane & Nivin......... 1235 (11) | Malhiot vs Tessier......... 1105 (15), 2310 (3) 
Lynn and Cochrane & Nivin........00+ 1758 | Mallony & Hart... 1492 (2) 

Malo vs O’Heir..….... se rss 2226 

M Maloney & Quinny…. ....... eesssoosss 1311 (2 

Mann vs Hogan........ Lessesssensse oor 504 (24 
M. C. & D. Society vs Kerfut......... 668 (1) | Mann vs Lambe............. cssecvees 1733 tag 
M.S. Ry. Co. & Bergeron......... 1753 (165) | Mann & Munro............ pouces savencese 1614 NX 
MacBean & Dalry mple......... ssceseee 890 (2) | Mann vs Wilson... 1235 i} 
Macdonald vs Dillon... 2260 (23) | Mansfield vs Charette... 1935 (3) 
Macdonald vs Goyetta....…........… 1571 (19) | Mansfield vs Dodd..…........................ 2264 
Macdonald & Lamb...... 2200 (7), 2242 10) Mantha & Coghlan..................... 29 (22) 
Macdonald vs Lériger... 2125 (4), 2250 (12) | Mantha vs Simard........... 17 (3), 1035 (27 
Macdonald & Nolin.........00. sssscsces 2124 (2)| Marathon (The)... ses 2396 203 
Macdonald & Ross... 928 (10)| Marchand vs Caty....... ..seseee 1641 (9, 11) 
MacDonald & Whitfield... 2310 (11 14) Marchand & Lamirande..........,......… 1316 
Macdougall vs Montreal Warehousing o...| Marchand vs Marchand............00 2177 (8) 

1077 (13), 2317 Marchand vs Renaud........... 2416 (2), 2460 
MacDougall vs Roy... 1249 | Marchand & Wilkes...…...... ssc 990 (16) 
MacDougall vs Torrance..….......… 2433 1} Marchessault vs Durand... 807 
Macfarland & Leclaire................ 1509 (1) | Marchildon & Denoon...............… 1731 (2) 
Macfarlane & Aimbault............... 1208 À Marcil, ex parte... sons ccscscess 264 (4 
Macfarlane vs Béliveau......... ee 2274 (1) | Marcile vs Mathieu......... 1613 (4), 1641 (8 
Macfarlane & Court... scores . 1892 (4)| Marcotte vs Noël... 937 (4), 980 (5) 
Macfarlane & Dewey... 994 (2) | Marcoux vs Nolan... 1476 (8 
Macfarlane vs McIntosh........ 1233 (22, 15) Marcoux vs Morris... ...c.ssecesseee 1898 (8 
Macfarlane vs Rodden..............0+ 1187 (2)| Marette & Robitaille................... 1605 (2) 
Macfarlane vs Thayer..... 504 (12), 2251 (3) | Margaret (The)... 2524 (1), 2526 (3 
Mackay & Gerrard... 733 (109) | Marie Victoria CLOS 2528 À 
Mackay va Glasgow & London Ine Co...... Marier vs Lafreniére........ ..oeceseeee 1669 tf 

2480 (5), 2485 (10), 2487 (9) Marin vs Bissonnette... 1034 (16), 1035 a 
Mackay ve Vigeant......- se 1490 | Marion vs Perrin... ses sors 1034 (2 
MacIntosh vs Boll... .......+0 essere + 1484 (2)| Maritime Bank vs Union Bank... 2351 13 
Mackenzie & Bowie... 1981 (1) | Marler vs Molsons Bank.............. 2349 (3 
Mackenzie vs Mackenzie.......... “1733 (124) | Marmen vs Marmen........... . os. 1243 (18 
Mackenzie & Taylor........ 206 1), 1484 q Marois vs Deslauriers....... os eenseaces 1620 (2 
Mackenzie vs Wilson...... asenossee 1638 (18) | Marquis vs Poulin........ bovece sovscsees 1523 (1 
Mackinnon & Kérouack...... see 1953 (6) | Marshall vs Grand Trunk............ 2263 (3 
MacMaster & Moffat..........cccseorees 1019 (2) | Marteau vs Tétreau........ soon sous ve 1508 (1 
Magnan vs Dugas..........…. 1014, 1233 i Martel vs Syndics de St-Goorge dHenry” 
Magog Textile Co. & ‘Dobell....... 1889 (12 ville... sevens csccses secasnseseeveacee 1668 (11) 
Magreen vs Aubert... 1272 (2) | Martel & Prince........... ‘1301 (20), 1943 (1 
Maguire vs Bradly............. sense 1898 (2) | Martha Sophia (The)... 2 2525 (10, i} 
Maguire vs Co Not Montreal..... 1054 oe Martigny vs Archambault... 1434 (1) 
Maguire vs Dackus...........,,......…. . 1027 (3)! Martin vs Cité de Hull. 358 (10), 2344 (19) 





MAR à McG 


LII 
Martin & City of Montreal........ 1053 (147) | McCarthy vs Hart............. 925 (1), 949 (5) 
Martin & Côté... soceseee 1571 (3) | McCarthy & Hart... .... 961, 1733 (93 
Martin vs Dansereau.….............…. 1188 (29) | McCarthy va Jackson... eo 2273 (13 
Martin & Gault........ccccsees oes see 1866 (1)| McCaw vs Barrington...... .....000 1641 (18) 
Martin vs Gromier............0.cssceeees 1046 (3) | McClure vs Kolly.. mosnens cecees tasceeees 1999 (3 
Martin va Guyot... 1301 (31) | McCone vs Poulin ........scssceseeees 1232 ds} 
Martin & Lee... 72 (2), 980 (1, 2) | McConnell vs Dixon... 1035 co, 2130 (8) 
Martin vs Martin... 815 (2), 1907 | McConnell vs Miller... 1234 (34 
Martin & Poulin......................... 990 (20)! McCord vs Bellingham .............. 1105 (1 
Martineau vs Béliveau................ 1055 (4) ] McCord vs McCorda...... sense 992 (8) 
Martineau vs Ro 1053 8 (33), 1188 (a1) McCord & McCord........se008. eeoee 1733 (57) 
Mary & Dorothy The.) ).… … 2389 | McCorkill vs Barrabé............… 1571 (43 
Mary June (The) nee secsensescesseeaes “9383 (3) | McCorkill & Kuight........... 1035 (20), 137 
Massa ippi Valley R. R. Co. vs Walker... | McCormick vs Buchanan.............. 176 (4) 
1079 (1) McCormick va Neville.... 1498 (2), 1522 (6) 
Maesé ve Côté... 1233 (30), 1226 | McCoy vs Dinneen ieee. sure 2308 (3) 
Massé vs Leclère..….....….................. 520 (4) | McCraken vs Logue...... ......cccee 1824 (2) 
Massé vs Robillard..….........….,.... 1231 (12) | MeCulloch & Hatfield.…. 2422 (1), 2424 (1) 
Massie vs Rhéaume..................…. 2194 (3) | McDonald & Abbott... ............ 1963 (3) 
Masson, ex parte. roses sonner see 924 (3) | McDonald vs Canada Investm’t Co. 2172 (16) 
Masson vs Assoc. de prévoyance du Cana-| MacDonald vs Carreau............…. 1155 (8) 
Asus os sossmossssoness sonoonsosesenes 2588 (2) | McDonald & David... .............. 1688 (2 
Masson vs Corbeille....... 1501 (6), 1571 (8) McDonald vs Dion... 1169 (20) 
Masson vs Leslie...... .........,,....... 1438 McDonald vs Dodd.......... 868 (4), 968 (10) 
Masson & McGowan.......0. .seceees 1035 (28 McDonald vs Hall... 1975 (1 
Massue vs Crébassa....... 1961 (3), 2273 (5), | McDonald & Harwood... 1422 (1), 2115 (7) 
2288 (1) McDonald & Lambe..….............,....... 2 
Massue & Morley…...................... 1445 (2) | McDonald vs Mahan.......….......… 2287 “19) 
Mathews vs Northern Ins. Co... 2490 (3) | McDonald vs MeLean..…….......…... 2276 (2 
Mathews vs Senécal......... 1487 (2), 2268 (7) | McDonald vs Messier............00000: 2483 (5 
Mathewson vs Fletcher............... 1654 (2) | McDonald ve Miller... 1898 (3 
Mathewson & Royal Ins. Co........ 2774 (7) | McDonald vs Molleur.............00+ 1535 18) 
Mathewson vs Western Ins. Co... 2571 (1) | McDonald vs Seneaz................... 990 (11) 
Mathieu vs Laftlamme....... 982, 1053 (194), | McDonald vs Seymour... 1232 (1) 
1058 (1) McDonald vs Fraser............cee0r . 1498 (1) 
Mathieu vs Létourneau............... 304 (20) | McDonell vs Buntim................…. 1047 (2 
Mathicu & Vachon........... beveneoes 2172 (12) | McDonell vs Holgate............. . 2344 (3 
Mathieu ve Vigneau....….........…. 1535 (26) | McDonnell & Goundry ......... 1535 (32 2, 35) 
Matte vs Bédard... 1053 (28) | McDougall vs Allan... 677 (3) 
Matte vs Laroche. 419 (4), 735 (4),743 (1), | McDougall & Demers... os 1005 8) 
886, 2072 (fi) McDougall vs Hamburger... 1660 ts 
Maurice vs Desrosiers... 1190 (5) | McDougall & MacDougall........... 1670 (23 
Mawson vs Burstall.............cseseees 1668 (1) McDougall vs Torrance...... sss 1677 (2 
Maxhamn va Stafford..........cccsesee 1568 (2) | McDougall & Union Navigation Co. 1889 (5) 
May vs Fournier... 1473 (4), 1601 | McElwee vs Darling... 1053 (94) 
May & L'Heureux... 1254 (3) | McFarlane vs Joyce... 1053 (211) 
May vs Ritchie... 1220 (2) | McFarlane vs Patton... 1171 (1) 
Mayer vs Léveillé. 871 (2), 880 (3), 918 (12), | McGarvey vs Auger... 1169 (7) 
1237 (2), 2262 (14) McGarvey & Sanvale. . 808 (2 
Mayer vs ‘Scott.csceccessssssssececeessneees 29 (5) | McGauvran vs Joh NBO ee eee essseeeee 1994 (2 
Maynard & Renaud... 2314 (3)| McGauvran & Johnson... 1493 (4 
Mayor, etc. of Montreal & Drummond... McGauvran vs Stewart... 2090 Ë 
407 (5) McGibbon & Abbott....................... 6 (4 
Mayor of Montreal vs Mitchell... 1053 (D McGibbon & Bédard... 502 (3), 1053 (187 
Mayrand vs Boudreau........ ss 358 (1) | McGibbon vs Brand .........0000. . 1928 (3 
Mayrand & Légaré...........…… esse 2 220 an McGibbon vs Morse... 1317 (1 
McAdam vs Wilson... M McGibbon vs Queen Ins. Co......... 2580 (2 
McAvoy vs Huot.......... 1208 (11), 1210 0 (1) | McGillivray vs McCullep............ 1034 (6 
McBean & Carlisle... ARE 00 (1 3) | McGillivray vs McLaren............. 503 (18 18) 
McBean vs Debartzch.......... eascreccsers 1396 | McGillivray ve Watt... 1025 (1), 1035 (37), 
McBean vs McBean............ PORTES 1897 (8 1472 (12), 1544 (7) 
McUall vs Bonacina........... sso 2048 3) McGinnis vs Cartier... 1035 (25) 
McCall vs Pouliot... 2044 (6), 2054 (2), 2272 | McGinnis vs Choguet...........sssscees 468 (2) 
(24) McGrath vs Graham... 918 (8 
McCallum ve Celano................ cosres 29 (2) | McGrath & O’Counor......cce.cceeeess 1035 (7 
McCarthey vs Jackson & Ward... 2979 (11) | McGreevy vs Gingras..…..........… 1622 (11) 
McCarthon vs McCarthon......... 1733 (107) | McGreevy & McCarron....... 1070 (2), 2240 


McCarthy vs Barthe.......0..s000 2285 (12) 


(3), 2261 (8) 


-McG à 
MeGreevy & Russell... .0 .… 989 (11) | Merchants Bank vs McDonald...... 1959 (4), 
MeGuire vs Trinity House of Montreal. 5921 2289 (4) 
McIndoe vs Pinkerton sons 1233 (61), 1869 | Merchants Bank & Whitfield...... 1961 (4), 
McIntosh vs Bell....... 938 (1), 953 (2), 1535 | | 2286 (16), 2288 (2), 2310 (12) 

(17) Merchants Marine Ins. Co. & Ross. 2522 D 
McIntosh vs Danse... 917 (1)! Mercer & Atty. Genl. for Ontario... 637 (5 
McKenzie vs Fraser... 2294 (1) Mercier vs Blanchet... 1438 (1 
McKenzie va Tétu.................. 510 Mercier vs Bonsquet..…....….......…. 1169 (10) 
McKercher vs Mercier... 1800 Mercier vs Brillon.......,...........…. 1481 (1). 
McKercher & Simpson... . 1738 (108) Mercier & GUY. srresnnsns 1055 (11) 
MeKinnon vs Cowan..…........,..... 1953 (2), Mercier & Labadie…..........…. ccceeees 915 (5) 
McKinnon & Thompeon.............. 1073 (3). Mercille & Fournier... .........,..... 1934 (2) 
McLachlan vs Accident Ins. Oo... 1897 (12) | Mercure & Laframboise....... ....... 2278 (2) 
McLachlan vs Baxter... see 1571 (441) Merrill vs Griffin... 1317 (4) 
McLaren vs Hall... see 1733 (117) | Merrill ve Halar vy seceneees ceveececasccees 1535 (9) 
Mclaren vs Kirkwood... 1663 3 (6), 2128 (3) | Merritt vs Lynch... 2311 (2) 
McLaughlin & Bradbury… severe 2126 act | Métayer vs McVey......ccessssssceeeesees 335 (3) 
McLean vs Ross... sms 2279 (1)! Méthot vs Dufort..........0. cosececeer oes 310 (6) 
McLellan & McLellan... 1476 (7)) Méthot vs Dunna..... .....ccceesscesseenes 176 (13) 
McLennan & Dewar... . 843 (6)! Méthot vs Du Tremblay.............. 2232 (4 
McLennan & Herbert. mm... 1053 (48) | Méthot vs Jacques......... 1624 (18), 1640 (3) 
McLennan vs Martins 1571 et Méthot vs O’Callaghan,.........c00 571 (1) 
Me Leod (The)... cscses sesseceesen one 2824 (4)! Méthot ve Perrin........... be eneceneweees 176 (9) 
McMahon vs Ives...…......,............ 1056 (11) | Métrissé vs Brault...........- 177 (3), 322 (2 
McMartin vs Gareau......... 873 (3), 880 (1), Métrisse & Brault........ 322 (1), 1002 (1, 6), 
McMaster & Moffat.........2.. cesses 1091 (1) I 1241 (4), 1444 (1) 

McMaster \s:Moreau..................…. 776 (6) | Meunier vs Cardinal... 1234 (9 

McMaster & Walker... 1474 (3)! Meunier vs La Corp. de Québec... 1720 (5 

McMillan vs Boucher... 1106 (1) | Michaels & Plimsoil...….......... 1733 (138) 
McMillan & Hedge..…................….. 558 (4)! Michaud vs Guilbault............... 1622 (15) 
McNamee vs McNamee...... .......... 818 (1); Michon vs Gauvrean.......ccesesseees 1235 (7 

McNevin vs Board of Arts............ 1131 (4) | Michon vs Marcotte...........cceseeeees 2358 (4) 
McNevin vs La Chambre des Arts... 1076 Michon vs Morency....... 2058 (12 
MeNicholl vs Laberge..... 1452 (3), 1562 (1) | Michon vs Sleigh............,........... 1995 a 
McNider vs Whitney..........-.s0e00 2310 (1) | Michon vs Venne.. 1053 (51) 
McPhee vs Woodbridge.… 918 (2, 4) Mignault vs Hapeman enense sevens ceseee 119 (3) 
McQueen & Phoenix Mut. Ins. Co. 2482 (6) | Mignault vs Malo... 857 (3) 
McRoberts vs Scott... 2286 (5) | Mignault vs Monar......... sss sense 1e 2) 
McRobie vs Shuter..…..,............. 1054 (9) | Migné vs Migné..…........................ 1) 
McShane & Haill............ 2416 (13) 2426 (2 2} Migneault & Malo......... 851 (2), Se 3, 5), 
McShane & Henderson... 416 (12 857 (6) 

McShane vs Jordan.…........,,....... 1927 À Mignot vs Reeds..……. sscseesees sc... 1571 (13 

McShane & Milburn..…..............…. 2415 4) | Miller vs Bourgeois....0...sescsesserscees 29 (28 

MeTavish vs PyKe........scccersescerees 269 3} Miller vs Cléroux... 320 (1), 987 (13 

McTavish & Pyke... 6 (1), 1260 (2), 1342 () Miller vs Coleman... ss. e 290 (10 

McVeigh & LBBIOT rennes Miller & Coleman...... 296 (1), 311 (7), 313, 

MeWillie vs Goudron.….............…. 1055 > 913 (5), 922 

Meier vs Beling........................... 1899 (5) | Miller & Dan delin nr. 993 (9) 
Meiklejohn vs Atty. Genl.............. 355 (1)| Miller vs Déchéne.....................…. 29 (44) 
Mélançon vs Beaupré.…............… 1233 (10 Miller & Denholm.. wee . 1035 (16) 
Mélançon vs Hamilton... 1586 (2) | Miller vs DEMEUE rennes. 987 (4) 
Mélancon & Hamilton............... 1501 (11)! Miller vs Kemp ........0ccseeesereevens 1233 (66) 
Meloche & Bruyère... ,..... 1529 | Miller & Merchants Bank................ 434 (1 

Meloche vs Haïinault...............…. 2583 (3) | | Miller & Lepitre........ cesses serreeees 241 (9 

Melvin vs Bélangor..........+0sssscseee 1188 (2) 1 Miller vs Smith........ ...cssccssessseees 1898 (4) 
Melvin vs Ireland... 1311 (1): Milliken vs Beard....…..............,…….. 435 (3) 
Ménard & Desmarteau sesrensessosoe 1995 dés | Millot vs Millot.….....,........ 1190 (9 

Ménard vs Gravel........ 1161 (6), 1169 (26), : Mills vs Philbin................,.,.... 2310 H 

1959 (5) : Mineault vs Lajoie......... 1152 (8), 2308 (6 
Ménard vs Leroux... 1766 Miner & Gilmour. .…...........,........ 503 (6) 
Ménard vs Lussier........ 1067 (8), 1152 (12) Miner vs Shaw....... basaseeseonscseons 1188 (33) 
Ménard vs Pelletior...............c0000 1092 (6), Minogue vs Quebec Ins. Co... 2487 a 
Ménard vs Rambeau..... 1501 (19), 1519 oi. | Minto vs Foster... 1e 4) 
Ménéclier vs Gauthier.................. 2283 (2): Miramichi (The... ss (5) 
Ménéclier & Gauthier...... 890 (1), 1198 (2), Mitchell vs Browne... 285 (1), 2314 2), 3494 


Menier vs Corporation de Québec... 1031 (3) 
Mercantile Library Association va Corp. 
de Montréal... RRPPITIETENTE 1612 (5) 


MIT LITI 


(4) 
Mitchell va Cousineau....... essor 2383 (10 


| Mitchell vs Champagne............+ 2251 tio} 


a _— = ln 


MIT à MUL 


LIV 
Mitchell vs Mitchell.......... . 917 (13) | Moore & Dike…..........…. cecccnsccrceess 1999 (2 
Mitchell vs Moreau...... us “931 (5), 932 (1) | Moore vs Duclo®............ccecsssccscsee 193 (3) 
Miville vs Roy... 1208 (3) | Moore & Harris... 8 (3), 1680 (3), 2413, 2429 
Moat & Moisan........- . 1508 (3)| (3) 
Moffat & Burland. 1025 (8) 1472 (10), 1970 | Moore vs Home Ins. Co... 2474 (3) 
(3) Moore vs O’Leary........... 1897 (3,5) 
Moftette vs Le Grand-Tronc...... 1053 (124) | Moore vg O'Neil.........ccccceerscceennee 343 (6) 
Moineau vs Corbeille......... eosveenee 504 (18) | Morasse vs Baby........ 928 (4), 938 (2), 954 
Moisan vs Prévost... sescccsssencens 1079 (6) | Moreau vs Dorion............sssss.…s 47 (2) 
Moisan & Roche... sors mscsonese 1825 (1)! Moreau & Dorion..224 (4), 931 (4), 2970 (3) 
Moisan & Thériault.….................…. 2013 (9) ; Moreau vs Mathews............ 1391, 1435 (1) 
Molleur vs Boucher... ss. 1669 (3), Moreau d Motz..... 290 (4), 292 (1), 2958 (1) 
Molleur vs Dejadon...... 1292 (1), 1535 (25) | Moreau vs Owler. ccccescecccrcocseccacese 1638 (5) 
Molleur & Dejadon.......-.sssseseseere 1311 (4) | Morgan vs Dubois........ 1188 (49), 1612 y 
Molleur vs Favreau... 1067 (2) | Morgan & Gauvreau..…............ cecceeces 
Molleur vs Roy... secs sos 776 (7) Morgan vs Le Bouthillier. 290 (9), 304 aa). 
Molony vs Fitzgerald... 1733 (39 1002 (5) 
Molson & Carter 747 (2), 1733 (135), Pr UT ) | Morgan & Lord... 1823 (9) 
Molsons Bank vs Janes...…........……. 472 (3) | Morgan ve Turnbull...... 1233 (23), 1235 (17) 
Molsons Bank & Lananud............. 154 (2) | Morgan vs Valois... 1733 (106) 
Molsons Bank vs Lionais... 872 (6), 921 (1)! Morin vs Corp. des Pilotes............ 163 (2) 
Monastesse vx Christie... ...... 549 (1) | Morin ve Daly... .................. 2124 (1) 
Moncatel va Roës...….. ss. esse 347 (2) | Morin vs Fournier... 1245 (3 
Mondelet vs Power... 1623 4) | Morin & Grenier... 2284 15) 
Mondor vs Pesant..….................. 1670 (7) | Morin vs Henderson............ RUE 1733 (18 
Monetta vs D’Amour............... 1995 (13) | Morin ve Langlois........... 806 (7), 1034 (10) 
Monette vs Molleur...........……... ss... 2021 | Morin vs Lefebvre... esse 400 (5) 
Monette & Molleur... esse at (1) {Morin vs Legault... 2341 (8) 
Mongeau vs Dubuc....….............. Doo (4) Morin va Roy... severe sonores 1733 (62) 
Mongeau & Dubuc. 1273, 1487 (10), 1535 (12, | Morin & Schiller..…....... se 2251 (9 
39) Morin vs Smithi............ FRRPTEPP EEE OEEE 2032 (3) 
Mongeau vs Robert...... ............…… 1653 (1) | Morkill vs Jackson........... 175 (2), 1280 (3) 
Mongeon vs Cie de chemin de fer Moatréal | Morory vs Bowen... 1663 
Ot Sorel......scccsecescererscceseoesseceee 407 (20) | Morrill vs McDonald... sees cascecces encens es 29 9 
Monk & Ouimet......sccseeee: 1989 (2), 2121 (3) | Morris vs Miller...... . 1487 (9), 1812 (2) 
Montchamps vs Perras. 1077 (12), 1210 (2), | Morris vs Wilson... 1241 (16) 
1233 (31), 1237 (1), 1243 (16) Morrison vs Langevin... 1734 (5 
Montgomery & Gerrard... 1867 (1) | Morrison vs Grand Trunk............ 1823 3 
Montigny vs de Bellefeuille.. 1733 (22), 1897 | Morrison & Mayor of Montreal.... 1053 (61) 
(9) Morrison vs Mullins............se0e0 2272 (23) 
Montizambert vs Dumontier. 2171, 2613 (4) | Morrison vs Richelieu & Ontario Naviga- 
Montizambert & Murphy............ 1790 (2) | tion Co... sosnes cosseesceseseee 1675 (14) 
Montizambert vs Talbot...........0. 1053 (45) | Morrison & Sauvageau......... 1437, 1438 (8 
Montpetit vs Péladeau.......  seseorens 1243 (9) | Morrison vs Sim pson...c..ccsereereese 1438 (5 
Montrait & Williams............ 1733 (35, 59) | Morrison & Simpson................... 1438 (6) 
Montreal Ass. Co. & McGilliv ray. 1077 (2), | Morrisset vs Brochu…................…. 1012 (2) 
1233 (2) Morrisset vs Duval............- leveceees 1995 (7) 
Montreal C. P. Co. vs Bignon..... 1053 (169) | Morrissette & Catudal..….........….. 2261 (14) 
Montreal City P. Ry. Co. & Irwin 1053 (119) | Morton & Niagara Dist. Ing, Co..... 1730 (1) 
Montreal City Pass. Ry. Co. & Parker....... Moses vs Henderson... 1215 (1 
1053 (101) | Moss & La Bangue de St-Jean... 1543 (12 
Montreal C. R. Co. vs Perras...... 1053 (97) | Moss vs Brown... 1188 (6 
Montreal Cotton Co. & Parham.... 1668 (5), | Moss va Ro:s.......... ss, 1733 (73 
1670 (19) | Moss vs Silverman.................... 1073 (1 
Montreal Ins. Co. & McGillivray... 2474 (1),! Motz vs Holiwell.......cccsscssscsseeses 1618 (3) 
2481 (1) | Motz vs Houston... 1612 (2 
Montreal Mut. Ins. Co. vs Dufresne... 2471 ' Motz vs Moreau...... 51 (1), 264 (1), 311 QU) 
(1) Motz & Moreau... nes € 
Montreal P. G. Co. vs Maude... 372 | Mount & Dunn.....ssssss sersssree 2307 et 
Montreal Savings Bank & Jacq. Cartier | Mountain vs Walker... ccsscesee 29 (24) 
Bank... ss 360 (8), 13 1727 (18), Mousseau vs Picard... 1733 (87) 
Montreal Street Ry. Co. vs Ritchie... 1053 | Mowry vs Bowen... 1609 (10) 
203) Muir VS Muir ss ss sencneees 890 (3) 
Montreal Turnpike Road vs Daoust.... 1054! Muir & Muir......... 689 (4), 831 (6), 1190 (1) 
Mulcair vs Jubinville. 1053 (142), ere (11 
Moody vs Vincent... 1899 (3) | Mulholland & Bonning................ ata 
Mooney vs Imperial Ins. Co......... 2574 ($8) | Mulholland vs Halpin............. 668 ts 669 
Moore vs Butters...... s+. nee esosennes 1493 (8)! Mulholland & Merchants Bank.... 1899 (6) 


MUL à OTT LV 


Malholland vs Morrisson........... 1048 (15) | Noad & Lampson... + 1171 (3), 2044 (3) 
Mullarky, in 1¢......0.cscccceccsees esvececeses 1013 | Noble vs Lahaie... _ 1208 (9), 1234 U3) 
Mallarky & McDougall........ su. 123-4 (41) | Noël vs Gagnon...... ....006 Senessoses 1535 (45 
Mullen vs Jeffrey. ..................... 2396 (1) | Noël vs Laverdière.....s.. sors 1478 (9) 
Mullins & Bellemare..... eoecccsccncececcons 1856 | Nolan vs Crane......... sers 1738 (1 
Mallins vs Miller... ss 1853 (1) | Nolet vs Boucher......... 1067 (19), 1536 (20) 
Mann vs Berger... sascesenacecees 1235 (12) | Nolette vs Lord... ss 
Munn & Berger... 1235 (13, 14) | Nolin va Aubert... ss 58 12) 
Munro & Dufresne... 1476 (10) | Noonan vs Neil... ess ssrens eve ve 1218 
Munro vs Lalonde.............. PRIT 1501 (7) | Nordheimer & Duplessis.............. 1487 6) 
Munroe vs Higgins... 1222 (1) | Nordheimer vs Fraser. 1487 (4),1971la (1,2 
Mure vs Wileys................ 1131 (1) | Nordheimer vs Hogan... 1622 14) 
Murphy vs Hall... 1790 (4) | Normand vs Beausoleil...... ....... . 1968 (5 
Murphy vs Knapp.......ccccsssssecs ss 91 (2) | Normand & Cie de Navigation 400 (22) 
Murphy ve 0’Donovan..…............... 571 (2) | Normand & Creviur........ ss... 2082 (4) 
Murphy ve Page............ 1835 (1), 1900 (2) | Normandeau vs Amblement.......... 297 (1) 
Marphy & Stewart... 1034 (17) | Normandeau vs Langevin..........00 1717 (3) 
Murray vs Bickerdike…................ 2460 (2) | Normandeau & McDonnell........... 918 (11) 
Murray ve Grand Trunk.. 1679 (5), ae (5) | Normandin & Arnoin.......ccsseccsees 993 (12) 
Murray vs Head... sssoeseoe 0 (1)! Normandin vs Berthianme 1190 (10) 
Murray vs Macpherson . seeceecensceees ET rf Normandin & Derouin...........00.6. 2325 (2) 
Mutual Fire Ins. Co. vs Carponter... 29 (13) | Normandin vs Normaniin.... 1032 (8), 2009 
Mutua! L. Ins. Co. & Brodie......... ‘2470 (2)] (7), 2043 (2) 
Myler & Styles... 1612 (13) | North Shore Ry. Co. vs Trudel.......... 1502 
Northern Ass. Co. & Prévost...... 2490 (12) 
N Nugent & Mitchell... 417 (12) 
. | Nye & Colville.........,..0. 1207 (4), 1241 (3) 
Nadeau & Cliche..........ccscesecvecsecerscers 319 Nyated vs Darbyson nn enseonee 9272 (20) 
Nadeau vs Dumond........ 1395 (2), 2113 (3) 
Nadeau & Labelle..…........,,........ 1174 (8) o 
Nadeau vs Robichaud...............… 1169 (1) 
Nadeau vs St-Jacques.... 504 (30, 34), 1233 | Oakley vs Morrogh... ......+000s. sense 1072 (1) 
(72) O’Brien vs lajeunesse wes 1624 (11) 
Narbonne vs Tétreau........ Ne eenesess 2311 (3) | O’Brien & Mc ynn.. …… 1963 (2 
National Ins. Co. vs Hatton......... 1000 (2), | O’Brien vs Molson... 989 (5), 1243 (1) 
1889 (3) O’Brien & Semple......... 1169 (24), 1174 (9), 
National Ins. Co. & Hatton... 352 (3), 1889} 1961 (6 | 
_(7) O’Brien & Thomad...........s00ssseceees 989 (9) 
National Ins. Co. & Rousseau... 2576 (11) | O’Connell vs Corp. of Montreal..... 1733 (4) 
Naud vs Clément... 2192 (1) | O'Connor vs Imperial Ins. Co... "2474 (5), 
Nault & Price...... 1233 (57), 1472 (8), 1478} 2480 (3), 2489 3), 2571 (4), 2576 WIR 
(15), 1534 (4), 1539 (1), 1730 (4) O’Donshue vs Moigon........ dns eee 1613 (2) 
Neslon & Kenny... rss 2525 A O’Farrell vs Brossard... 1733 (77) 
Neil vs Taylor... 1053 (22), 1 1232 (5) | O’Farrell vs Duchesnay...…..…...… 400 (20) 
Nelson vs Canada Telegraph Co........ 1256 | O’Farrell va U’Neill..…...............…. 1252 
(2), 1672 (7), 1677 (6) O'Farrell vs Reciprocity Mining Co 1733 (40) 
Nelson Village (The). ne 2525 (2) | Ogden vs Dawson... 2 (2) 
Nesbitt & Banque de Montréal... 1493 33 Ogilvie vs Quebec Bank... soso MS. 
Neveu & de Bleury..….....…....…...... "1233 (46) | O'Halloran vs Boucher...............- 1173 (8) 
Newman & Newman... 919 (17) | O’Halloran vs Kennedy... ...... … 1152 (3) 
Newton v8 Allen... 2344 (4) | O’Keofe & Desjardins... 1234 (35), 1670 (25) 
Newton vs Cruse..........08: 778 (1), 2061 33 Oldfield vs Hutton......... 1679 (1),. 2454 (1) 
Newton & Roy.....ccccccesscsccccccccesscccers 420 | Olive vs Boissonnault..…................ 400 (3) 
New York Ins. ‘Co. vs Parent... 2482 (5), | O’Meara vs MeCleverty…….....…....... 286 (1) 


2485 (6) 


Ontario Bank vs Foster... 17 (4), 1092 (5), 


Niagara (The)... 2525 (9)| 2306 (5), 2319 (5 

Niagara District, &c. vB Macfarlane 29 (31) | Ontario Bank vs Mitchell............. 1231 (9) 
Nianentsiasa & Akivirente......... 1054 (48) | Ontario Car Co. vs Quebec Central Rv. Co. 
Nichle & Cie. d’Ass. Mut. de Buffalo. 2524 | 2016 (8) 

(9) Orr & Fisher... proseseseeses 659 cl) 
Nichols vs Ryan........ none esssson ses 2349 (1) | Orr vs Hébert......... senccessacscereess 1571 (10 
Nicholson vs Prowse... 1571 (46) | Osgood vs Goodenough. .......ccsesesees , 42 (3) 
Nield vs Vineberg......ccccccesscssseee 1727 (6) | Orgood & Steek....ecccesscescserersserseees 6 (10) 
a aria & Societe de const. St-Jacques | Oshawa Cabinet Co. vs Washburne.... 177) 

( 11) 
Niscon vs Darling......... becseneereee 1679 (20) | O’ Sullivan vs Murphy... … 1535 @) 
Noad vs Bouchard.........cccesesscoess 1169 (6) | Ottawa Agricultural Ins. Co. & Sheridan... 
Noad vs Chateauvert......cccccocssers 2286 (2)! 2482 (7) 


LVI 
Ottawa Ins. Co. & Bouthillier....... 2481 (4) | Paré vs Dérouselle............. vence 1571 (6) 
Ouellet vs Fournier... ss... 1670 (6) | Paré vs Paré... ss 1029 (3) 
Ouellet vs Rochette... 1241 (11) | Parent vs Daigle..…........…. 540 (2), one (6) 
Ouellette vs Badeayx...........….....… 2006 (2) | Parent vs Dubuc...............…., secevere 66 (1) 
Ouellette vs Valliéres.......... su. 2272 (21) | Parent vs Durocher... aor ncesesesecccssenes 1688 (3 (8 
Ouimet vs Bergevin......... ….……. … 1105 (17)! Parent & Lalonde... 1333 (2), 1393 (1) 
Ouimet & Bergevin....... 1733 (19), 1854 (2) | Parent vs Oisel.........so.scscsscssensees 1608 (6) 
Ouimet vs Canadian Express Go. 1675 (23) | Parent vs Shearer.…............. 6 (: 
Ouimet vs Choquet........... . 1173 (13) | Parent vx St-Jacques............ 29 (8), 91 (4 
Ouimet & Gravel........… eesescccees … 1733 (139) | Parent vs LOT NRNCONT eee eees soserenee 14 
Ouimet vs Lafond......cecssoesssseees 1962 (4)} Parham vs Maréchal....... 2040 (2), 2082 (6 
Ouimet vs Marchand....... 1956 (4), 1989 ” Pariseau vs Ouellet... 2311 (6 
Ouimet vs Ménard... ........... 1091 Pariseau vs Paltier................… 1208 (12) 
Ouimet vs Robillard................. 2250 ay Pariceau vs Trudeau... 1301 (30 
Ouimet & Senécal ses. 1035 (6)} Park vs Rivard............ sensor soceees . 29 475 
Ouimet € Verville......... 1072 (5), 1200 (i) Parker vs Cochrane..,.......ccceses peeseress 7(1 
1711 (1) Parker & Felton.........ccsees oe sonnsee 1535 144) 
Owens vs Laflamme............ sos. 176 (11) | Parsons va Graham... 1188 (13) 
Owens vs Union Bank............. "2383 (: °8) Parsons & Standard Fire Ins. Co. 2490 (16) 
Owners of the Loyal vs ‘The Challenger... | Partridge vs McLeod............... oe 2307 (2) 
+ 2524 (10) Patez vs Klein... 2396 (22) 
Patoille vs Deemarais......... 241 (4), 304 (7) 
P Patris vs Bégin...... .cesssccsscsesceeess 1156 (1 
Pattenaude & Charron. 504 (8, 19), 2242 (os 
Pacaud vs Barwis.........… seeeevens 1053 (49)| Pattenande & Lérigé....... 1173 (1), 1536 (3) 
Pacaud & Beauchéne..............068 2127 (1)| Patterson vs Davidson... 2453 (1) 
Pacaud va Bourdages......1486 (2), 1470 (2), | Patterson vs Farran..…................ 1131 (2) 
1968 (1) Patterson vs Knight... 2416 (6 
Pacaud vs Brisson.....................,. 2023 (8)| Patterson vs Ushorne......….....… . 1501 (10) 
Pacaud vs Contant...cccccccscsccccese 2098 (23) | Patterson vs Walsh..........cesssseees. 2286 (4 
Pacaud vs Corp. of Halifax South.. 358 (4), | Pattison & Fuller... 892 (3) 
2344 (3) Peachy & O’Neil.......ses re 515 
Pacaud vs Monarch Ing. Co......... 2485 (3),| Pearce vs The Mayor... 1622 (5) 
2516 i2) Pearson & Wurtele.... cc: csscsscseees 2 
Pacaud & Pelletier... 208 (1) | Peck & Harris... 1618 (1 
Pacaud & Price... 1053 (23) | Peddie vs Quebec F. Ins. Co......... 2682 (1 
Pacaud vs Provencher............... 1571 (24) | Pelletier & Bernier............... 1053 (5, 134 
Pacaud vs Queen Ins. Co...........00 2487 a} Pelletier vs Caron.......... 443 (1), 2261 ( 129 
Pacaud & Richaby..................... 2043 (3) | Pelletier vs Chassé......…......... 1501 (14) 
Pagels & Murphy... 1641 (16 Pelletier vs Lajoie..…..…..... 1633 (1 
Paige & Evans... 1035 ( Pelletier vs Lapierre... 1608 (2 
Paige & Ponton............… 1299 (8), 2340 a Pelletier vs Lemelin...........cccsseeee 2262 (1 
Palmyra (The) seras nes ponaoess oovsno os 2528 (13) | Pelletier va Michaud... 2125 (2) 
Pambrun vs Park........ secevcercccers 1543 (10 Pelletier vs Pelletier... 308 (2 
Panet vs Larue............,............, 2113 2 Peltier va Blagdon....................… 2358 (3) 
Pangman vs Bricault.............c00+ 503 ( Peltier & Debusat....... ....ccsscseesees 970 (2 
Pangman vs Pauzé........ 1963 (6), 2042 (iy Peltier & Landry......... Cocos ceneeeees 1733 (23 
2106 (2) Peltior vs Puize............cecscssceseee 1507 (1 
Panneton va Guillet............sse00 1733 (13) | Pénisson ve Pénisson. 889, 975 (2),1166 En 
Papineau (The)......sccseceeccrserseccesorsees 2395 | Penny vs The Herald Publishing Co. 1624 
Papineau & Taber senessesnsn eenseees 1053 (159) (23), 1666 (6) 
Papineau & Lovell..….….…...........… 1105 (16) | Penny vs Taylor...... 119 (5) 
Pappans vs Turcotte...... 1105 (10), 1122 (1) | Pepin vs Christin.….....,.............. ‘1898 (6) 
Paquet va Citizens Ine. Co... 2576 (5)| Pepin vs Courchéne............000008 2098 (32) 
P ete VS Binette....... 1624 (22), : 2192 (4), | Pepin & Courchéne............ 680 (1), 975 3) 
“208 ( Pepin vs Labelle.................... 
Paquette. ve Dépocas..……...........… 1523 (5) | Perkins va Leclaire................. ‘ios ay 
Paquette vs Limoges........ 1105 (7), 1423 (9) Perkins & Ross.. 1196 (3), 1745 (4), 1975 (3) 
Paquette vs Milette.........sscessceeres 15: Pérodeau vs Quintal............,...…. 2048 (4) 
Paquette vs Rainville...... 1968 (9), 1970 8) Perras vs Beaudin.......... 1163 (1), 1535 (6) 
Paquin vs Bradley... 799 | Perrault & Abbott... cesees 1999 (20) 
Paquin vs City of Wail sessssee sono ose 1649 Perrault vs Arcand......secsss ccoveeses 1476 (3) 
Paquin vs Laverdi@re..........-.000s+ 1473 (6) | Perrault va Bacquet...…....... 2260 a 
Paradis vs Alain... 1501 (1) | Perrault & Banque Ontario.......... 1570 (1) 
Paradis vs Drouin... 589 | Perrault vs Bergevin... 1105 (18), 2310 005 
Paradis vs Laflamme......... «0.00 1311 (5) | Perrault vs Bertrand... 1053 
Paradis vs Société des Ouvriers de bord.....| Perrault & Corporation de la Malbaie..... 


366 (6) 


OTT à PER 


1034 (15) 





PER à PRI LVII 
Perrault vs Couture... 90 (7)! Poissant & Bargette......... 240 (4), 304 (17) 
Perrault vs Daigneault.. 1103 (1), 2931 (2), | Poitevin ys Etienne... 1073 (2) 
2310 (13) Poitevin vs Morgan... 1053 (13, 206) 
Perrault & Desjardinsg..... 2073 LE 2075 (6 à Poitras & Berger.... 1578, 1616 (5), 1625 (2), 
Perrault vs Etienne............ 80 (5), 134 | 1626 (8) 
Perrault vs Hénault............c000 1053 (158) | Poitras. ) Lalonde... 941 (2), 2168 (2), 2172 
Perrault vs Herdman....... bevecceees 1188 FA G0) 
Perrault vs Laurin..….........,....... 2285 (15) | Poliquin vs Belleau............ a seseeece 2098 (9) 
Perrault & Milot...........000 ssscescesees 360 (5), Pollico vs Elvidge..... .......0+6 297 (3), 1275 
Perrault vs Normandin...........006 ~ 992 (14) | Pominville vs Deslongchamps...... 1025 (2) 
Perrault vs Plamondon............ … 1788 (1)| Pominville vs Gauthier... 2262 (13) 
Periam & Dompierre..........s00 1053 (125) | Pomona (The)... ....... anaes 2528 (8) 
Perrier vs Quinn... 179 (2), 1382 | Pontbriand vs Grand Trunk Ry. Co. 1673 
Perrigo vs Hibbard............scccseees 1233 (1 (5) 
Perronet vs Etienne... 2003 (2)| Ponton vs Woods... 2066 (2) 
Perry vs Milne............ 1953 (1), 2285 (10) Pope vs Post Ptg. & P. Co.......... 1053 (35) 
Perry vs Niagara District Mut. Fire Îns.| Popham & Turcotte... sons 2250 (4 
CO. cccsccrcevsceses soseeceessscacenns 2478 (12) | Porteous & Eno dit Deschamps cr 2220 (2) 
Perry vs Roddeo.......... 2285 (23), 2287 (9) | Porteous va Reynar...........sss 1716 (10) 
Perry & Sewell......................., 1475 (2)! Poston vs Thompson.........…...... ~- 1998 rs 
Persillier vs Moretti...........-scsecenes 1638 (3)! Poston vs Walters..…................… 1851 5 
Peters & The Canada Sugar Refining Co... | Poulain vs Falardeau….….….....….… 689 (2) 
2398 (4), 2415 (5), 2426 (3) Poulet & Lalumière...... ss. 2274 (8; 
Peters vs Oliver... 2383 (20) | Poulin vs Hudon..…...............….. sms 1096 
Petit vs Béchette.....................… 249 (1) | Poulin vs Plante... 241 (1) 
Pétrin vs Brunet............ evvcscescess 1494 (3) | Poulin vs Thibault........ccccccsseseeeees 75 (1 
Phaneuf vs Cochran............ ++ 1233 (71) | Poulin & Williams... seco 1727 7) 
Philion vs Brisson.... 379 (9), 1031 (4), 2017 | Pouliot vs Fraser...... PPOPCPETELTEEE TEE 949 (4 
(3, 4) Pouliot vs Lavergne.….................. 2098 (1) 
Philippe va Desmarais... ........... 1481 (5) | Poustie vs McGregor..….......….s.... 299 (1) 
Philips & Anderson............ sessnners 831 (7)| Poutré vs Laviolette.............…..… 2001 (2) 
Philips vs Bain. …...............,.,., 928 (9)| Poutré vs Lazuru..….................…. 1063 (222) 
Phillips vs Joseph... oo. coveeoeonens 2242 (13) | Poutré vs Poutré..........ssecese se. 2006 (5) 
Phillips vs Sanborn............sessesees 2285 (8) | Powell & Robb..…...............s. 1898 (10) 
Picard vs British American Ass. Co. 1715 | Power & Phelan... - 900 ) (21), 1582 (1 
pe 2487 (8), 2490 (19) Pozer vs Greenies csressoscecs . 1301 LA) 
Picard vs Morin... see 1530 (15) | Pratt vs Berger .. aeacrcecccccc senses cess 1249 (20, 
Pichette vs Lajoie ...........cc.cceees 2287 (17)| Pratt vs MacDougall........ 2311 (4), 2351 (1) 
Pichette vs O’Hagan............ cesses 297 (4)| 2354 (1 
Pickford vs Dart..... 1161 (7), 2377 (1), 2442 | Pratt vs Manufacture de laine d’Yamachi- 


(2), 2599 Ch... ns uses coseccces ces nes 2098 h 
Pickford & Dart... 2377 (2), 2383 (34),:2414 | Pratte ve Manrice............... soso 1716 (11 
Pierce & Butters............... 311 (5), 735 (6) | Précourst vs Vidal... 571 te 
Pierce v8 Gibbon... ‘417 (5) | Préfontaine & Barry...... 1233 (73), 1830 ae 
Pierreville 8. M. Co. & Martineau. 400 (16) | Préfontaine & Brown......... ...c.00 1733 (3) 
Pigeon & Cité de Montréal........... 2263 (4) | Premier (The) ses ses 2383 (6) 
Pigeon & Dagenais .........,...... 2260 (19) | Prentice vs The Graphic Co sossres ee 29 (38 
Pigeon vs Roussin........….., .cccceeee 1616 (4) | Prentice vs McDougall......... 749, 1898 (11 
Pillet & Delisle..……. 200 | Prentice & MacDougall....…….. 1507 tS 
Pilon vs Brunette........... 1629 (8), 2076 (2) | Prescott ve Thibeault... 902, 960 (3), 972 (2 
Pilot (Thee). ....0.csccos sessscscecereesces 2396 (17; | Préseau vs Campeau.........seeeee 1733 (58) 
Pingault vs Symmes......0.....000008 1188 (28) | Prévost vs Brien dit Desrochers.... 1067 (3) 
Pinsonnault & Desjardins............ 1235 (8) | Prévost vs Bourque......... 2029 (8), 2115 (7) 
Pinsonnault & Dubé... voce 1478 (4) | Prévost & La Cie de Fives-Lille.... 1493 (7) 
Pinsonnault & Geriken...... ........:ec0ee 1430| 1591 (1) 

Pinsonnault vs Ramsay messseso vos es 1626 (4) | Prévost vs Faribault..…................ 2358 3 
Pitou vs Lepage... 417 (6) | Prévost vs Forget... 1342 (2 
Plamondon vs Lefebvre esnossssenosese 1640 6 (2) Prévost vs Gosselin... 1035 (29) 
Plante vs Cazeau......... 1733 co), 1825 (6) | Prévost & Mélançon..........….… 1225 
Plante vs Clarke... 2383 (16) | Prévost & Poerreault........ sesronssee . 520 (1, 2) 
Plenderleath & McGillivray......... 1241 (1) | Prévost & Pickel..….................... 990 (10) 
Plinguet vs Kimpton..…...........…... 2268 (3) | Prévost vs Wilson........... 434 (2), 2006 FA 
Poirier v8 Jobin...…........... sereeeees 1703 @ Price & Hall …..................... 1622 (10,17 
Poirier vs Laberge..........,..... 1733 (106) | Price & Mercier...... messe 1234 (21) 
Poirier vs Lacroix ‘806 (2), 788 (3), 1077 (5), | Price vs Nelson... 2066 (1), 2072 (1) 

1173 (2) Price & Perceval ......... ses 2263 (1) 

Poirier va Tassé............ vecoee 1536 (6), 1540 | Price vs Tessier... ..............,.. 1478 (18) 


Poissant vs Barrette................. 1053 (193) 


Pride of England (The)... 2528 (9) 

















LVIIT PRI à RIC 
Primeau vs Demers... 1053 VA | Ramsay vs Montreal St. Ry. Co... 2584 (4 
Primeau vs Guérin... presnrenrons 2253 (4) | Ranger vs Ranger... ............... 540 (1 
Prince Edward (The)... :.. 2398 (31! Banson vs Cor of Montreal...... 1733 (123 
Prince & Gagnon... messe 292 ta} Rapin vs McKinnon........-csseseees 1629 (3 
Prince vs Morin......... sers sscovese 1938 (9) | Rascony & Union Nav. Co. 352 (2), 1889 (4 
Procureur-Général & Bois... 2032 (4); Ravary & Grand Trunk............... 1056 (4) 
Procureur-Général vs Coté... » 1615 Ada Rawley vs Monarque..…...…............ 299 (2) 
Procureur-Général vs Price. Raymond & Renaud... 2287 (4) 
Protestant School Commissioners vs ‘Gua. Raynar vs Thompson... 436 (4) 
rantee Co... ss sennvescesnese ve 1941 (9) | Reg vs Kerr... cesnsss osseuses 1543 (4) 
Proulx vs Dorion.…................... 1173 (3) | Reave vs Mongeau.….........….........… 166 (5 
Proulx vs Dupuis... 1233 (64 | Reburn vs Corp. de Ste-Anne......... 501 (4 
Proulx vs Tremblay... ~ 503 (21) | Recorery (Tre)......ccccesseceessececrenes 2396 (4 
Provincial Ins. Co. & Connolly... 2490 7) Redpath vs Giddings..….........…. « 1053 (1 
Provincial Ins. Co. & Leduc....... 1704 (1), | Reed vs Larochelle............cseseoees . 29 (32 
2490 (24), 2538 (1), 2549 Reed vs Rascony...-....cssssesssscceee ves 29 (48) 
Provost vs Brulé....... gececrerscoesers 2383 (38) | Reeves & Geriken......... messe enene 2065 (2 
Prowse vs Simpson........ 419 (7), 1032 (10), | Reford & Sémin. St-Sulpice......... 1156 (13 
2072 (11) Refour vs Senécal..…................. = 2219 (7 
Prud’homie vs Scott...... 376 (2), 1163 (9), Regina vs Baird... 400 (12) 
1479, 1536 (18), 2017 (5) Regina VB Caron... ses e se eve 637 (2) 
ina vs Comte... 2082 (2), 2084 (3), 2086 
Q Far 2115 (6) 
Regina ve Hull... 243 (4 
elec (The) vs The Charles Chaloner. 2525 | Regina & Patton... 503 (11 
Regina vs Petitclorc......cecsssccecssee 2125 (3 
Queboc Agricult. Impl. Co. vs Hébert. 371 | Reid vs Prévost... 626 
Reid vs Smith.......... sonore 1668 (6), 1691 
Ove c Bank & Bergeron...... soon 1574 (4) | Reinhart vs Valade......... 987 (14), 1280 @) 
Quebec Bank vs Molgon...........++ 2314 (1) | Religieuses de l'Hôtel-Dieu vs Nelson. 
Quebec Bank & Ogilvie..…..........…. 2325 (1 474 (2) 
Quebec Bank vs Paquet 1733 (50), 1918 (3) | Rémillard vs Cowan...... 1612 (8), 1615 (a) 
Quebec F. Ins. vs Molson............. 1156 (3) | Renaud vs Arcand.. ..... i (5), 1536 (10 
Quebec F. Ins. Co. & Molson........ 2584 et } Renaud vs Dussault... some SOF (14) 
Quebec Marine Ins. Co. & Commercial | Renaud & Guillet............0 . 872 (5), 968 (4) 
EINK ..ccccscoevecscecces sesssseescersceces 2505 Gi Renaud & Ho00d......esemsoooss mes 1622 (7 
Queen vs Doutre........ 1733 (70, 71)| Renaud & Proulx... 2058 (5 
Queen & Exchange Bank............. 2032 (8)| Renaud vs Raymond............ 2098 (26, 30 
Queen vs McFarlane..........c0cse sonores 216 | Renaud & Tourangenu....…. ss 968 (5 
Queen & Robertson... 503 (25) | Renaud & Walkore…..smmvsse 1720 (1) 
Quentin & Butterfield..…...........…. 1535 (15) | Renny & Mowat......…ssss see 1155 (3) 
Querret & Bernard...... 1222 (10), 1288 (5) Renson vs David... sessceseeee 1641 (17) 
Quesnel & Béland..…..................… 171 a Repentigny (de) vs Doherty...... 1733 (131; 
Quinn vs Atcheson..…......... ss. 1571 (5 sche vs Ratté......... eccereess covcenecs 166 (3) 
Quinn & Dumas.....e..cesscesececeeeee 1220 (4) | Rese ve Melvinea.......ccsesccecsescesseens 1851 (1) 
Quinn vs Edson........... ses 1936 (1)| Rex vs Laporte... sssossseeserees 400 (10) 
Quinn & Edson.…...…...... s.ssseses 1941 (1) | Rhéaume v8 Bouchard sense 1535 (27) 
Quinn vs Fraser... sosnenssonssee 918 (9) | Rhéaume vs Bourdon. se sevseeneenccs 2098 et 
Quinn & Leduc... esse 920 (3)! Rhéaume vs Caille... . 1301 (21) 
Quintal vs Aubin... 1189, 1533 (4)! Rhéaume & Massie........ serons . 191 ("3 
Quintal & Aubin...... eovenaces sevcecses 1188 we Khéaume vs Panneton... . 1638 (15 
Quintal vs Lefebvre... ss 2044 (4) | Rhode Island Locomotive “Works & South 
Quintal vs Moudor........ssss 1027 (7); Eastern Ry. Co... se 8 (5), 379 (el 
Quintin vs Girard... ssesteeeeess 775 | Rhodes vs Starnes... . 1053 (16 
Ricard vs Fabrique ‘Ste-Je eanne de Chantal. 
R 504 (15) 
| Ricard vs St-Denis... 1608 (1), 2005 (3) 
Rabeau vs Leroux... ..... 1801 (29) | Rice & Ahern..….....sss se 1077 (6), 1159 (6 
Racine vs Delisle..….............sssse 5 BoscovitzZ.......006 1668 (3), 1670 (11 
Racine vs Equitable Ins. Co......... 2490 (+) | Rice vs Bowker.s serons 2306 (3 
Racine & Kane... cesososes 2273 (10) | Rice & Libby..…........... “1733 (100 
Racine vs Morris..…..................... 1675 VE Richard vs Boievert..................…. 2344 (23 
Racine vs Racine... ss 310 (1) | Richard vs Chicoine............ 2195, 2208 (2) 
Rafter & Moses... 1092 (7)! Richard vs Les Curé, etc., de Québec. 1067 
Raiche va Alie.............…, 162, 776 (11| (4) 
Railroad vs Reeves... 1675 (S)' Richard & Fabrique de Québec... 1624 (2 
Railway & Co. vs Hamilton... 85 ! Richard & Martel....... cesse cererseesass 1943 (2 
Ralston & Stansfeld . cccccccsssssesees 1543 (14) | Richard va Michaud........... 1032 (6), 1040 


RIC à ROY LIX 


Richard vs Ritchie... 1733 (28) | Rodier vs Hébert... . 2061 (1 
Richardson vs Tabb..............… 1733 (115) | Rodier vs McAvoy..…....... ss. 2272 (10) 
Richardson vs Thompeon............ 1899 (1) | Rodrigue vs Grondin.......ccccerceveee 1152 (2) 
Richer & Voyer. 712 Fo). 776 (3), 1233 (27), | Rodrigue vs Leduc... 1055 (18) 
2268 (12), 2344 (7) Roger | vs Chapman... ss. 1865 (1) 
Richmond Fire Co. & Fee............ 2480 (4) Rogers vs Dominion Steamship Co.... 1543 
Rickaby vs _ Boll.........ccccecssrecssees senceces (15) 
Rickaby & Bell... 1035 fis) Rogers vs Morris... 1179, 1960 
Rickaby vs Sutliffe.... 1928 (1) | Rogers vs Rogers... 1260 (6) 
Ricker & Simon... .. 1207 (7), 1215 (2) | Rohdt vs Gagnon... 1048 (16) 
Riddell & McArthur........-.- 29 (37), 1940 | Rolland vs Citizens Ins. Co... 2574 (4) 
Riddell vs Reay..….…...….ss 1196 ja Rolland vs Michaud... 643 
Rielle vs Benning... sense 1232 (15) | Rolland vs Seymour... oe 1169 (17) 
Riendeau vs BlONdiNnrrrses eee. 1927 (11) | Rolland & St-Denis... 1187 ts} 
Rimmer vs Bouchard... 1035 (9) | Rolland vs Tiffin..….................. 1634 
Riopel vs City of Montreal Leone 1053 (58) | Rolland & Tiffin..…............,. eoveee 1641 (10 
Riopel vs Fleury.......... 1233 (58), 1474 (13), | Rondeau vs Charbonneau... 2193 (11), 2194 
1544 (8) (4), 2196 (2) 
Rioux vs Ouellet... 2042 (5), 2168 3 Roony & Fan... RURPEETEEES 1019 (1) 
Rivard vs Bell... ......... 2274 (3) | Rosenheim & Martin... 1532 (2) 
Rivard vs Goulet... ss 244 | Ross (The)... esse sescsveee 2396 (10) 
Rivers vs Duncan... 2430 A Ross VB ANUS. ns sonooneee seecesere 1241 (8) 
Rivet vs Léonard... 1423 (2, 4) | Ross vs Bertrand... sccseess 1093 
Robert'& Anne (The)... 2528 (4) | Ross vs Blouin........................ 2006 (8) 
Robert va Châteauvert....... .cccesess 1608 (&) | Ross vs Brunet......................... 1188 (18) 
Robert & Cité de Montréal.. 1054 (12), 2261 | Ross & Cie des Chars Urbains... 1053 (103) 
(4) Ross vs Daly... ss. cesse sosososos ee 2088 (2) 
Robert vs Laurin.…............ Leseeeens 1675 (16) | Ross vs Fiset....................... 364 (1) 
Robert & Macdonald... 2149 (1) | Ross vs Fortier... PRE 2006 (7) 
Robert vs Maïlhot.….........…...... 1053 (163) | Ross vs Hannan.…..…...............…. 1474 (12) 
Robert vs Rombert...........,......…. 1423 YA Ross vs Henri IV... Ladesesosscaees 2525 (18) 
Robert & Ryland ss... 2149 (2) | Ross & Langlois... ss 1054 (29) 
Robert vs Ste-Marie.... …............... 249 (7) | Ross vs Légaré...….........…. sonressos se 2193 (7) 
Roberts vs Bastien... .........…. 1053 (179) | Ross vs McDonald... 1156 (7) 
Roberts vs Harrison... 2177 (3) | Ross & Molsons Bank... 1966 (2: 
Roberts vs Lavaux.............,......…. 1438 (2) | Ross vs O’Leary.......…. se 2276 (4) 
Robertson vs Ferguson... ......... 1999 G Ross vs Palsgrave..................... 1211 (2) 
Robertson VA Jones..............…....…. 1181 (1) | Ross & Paul... 1161 (9) 
Robertson & Lajoie............. 1745 (1), 1797 | Rose & Ross... 917 (5), 1107, 1828 (8) 
Robertson vs Perrin... 1438 (4) | Ross vs Smith... 2356 (2), 2366 (5) 
Robertson vs Stuart... 504 (17) | Ross vs Société perm. de constr. de Québec. 
Robertson & Young......... 2014 (7), 2048 (2)| 1416 (3) 
Robichaud vs Pacifique Canadien. 1676 (12) | Ross & Société perm. de construction de 
Robichon & Caron... 1053 (189) | Québec... sense sorssonse 1301 (28) 
Robidoux vs Lépine... ss. 2613 (5) | Ross vs Stearns.......................... 1635 fs 
Robillard vs Laramée......... cc.ccees 343 (10) | Ross vs Sweeny eaccceccecscecsescccccsncvecs 917 (6) 
Robillard vs Tremblay... 1053 (156) | Ross vs Tétu.........cccecsssvsccceccccsececers 1306 
Robinson vs Can. Pac. Ry. Co... 1054 (15) | Ross vs Thompson......... 1745 (5), 1966 (3) 
Robinson & Can. Pne. Ry. Co... 1054 (27), | Ross vs Wilson... 2324 
1056 (9) Rouillard & Lapierre... 2023 (6) 
Robinson vs McCormick...........…. 1393 (2) | Rousseau vs Cie d’Ass. Royale...... 183 (21, 
Robinson & McMillan........ 00.06 1670 (24) |} 1292 (5), 2490 (35), 2571 eh 
Robinson vs Retfanstein......... ec. 1898 (1) | Rousseau vs Evans... 1234 (27) 
Robitaille vs Dénéchaud............ 1169 (19) | Ronssel ve Bureau ........ 2168 (1), 2172 (4) 
Robitaille & Dénéchaud....... ...... 2260 (25) | Rousselle & Primeau........cccceeees 1086 (1) 
Robitaille vs Joly... 505 (3) | Rousson vs Gauvin... 1423 (13) 
Robson vs Hooker... ............. 1256 (1) | Routier vs Gingras....…............….…. 1733 (80) 
Roche vs Fraser... Le cuneneees 1802 | Rouville & Commercial Bank......... 177 (1) 
Rocheleau ve Rochelean ........ 20.66. 1294 (1) | Rowan vs Massé .......000 1069 (6), 1233 (21) 
Rocher vs Chevalier... 380, 1993, 2006 (10), | Roy vs Beaudet...... .ssscsscscsceceseecs 1962 (7) 
2009 (5) Roy vs Beaudry …..................... 2273 (4) 
Rocher vs Leprohon.......... 1715 (4) | Roy vs Beaulieu... 542 (2), 549 (9) 
Rochette é: Louis... 1108 (2) | Roy ve Bergeron... 2219 (6) 
Rochette vs Rochette... 1566 (3) | Roy vs Cie chemin de fer Québec.. 1892 (2) 
Rochon vs Duchene....... .....cceces .-- 806 (1) | Roy & Cie du Grand-Tronce........ 1053 (114) 
Rochon vs Leduc... decease tensor snsons 36 | Boy vs Dion... ss 1174 (6) 
Rock vs Denis... 1053 (12) | Roy & Dion ressens 1487 (6) 
Rockaway (The).csccoccsces coscesee one 2526 (5) | Roy vs Gagnon... se 504 (23: 


LX ROY a SHA 

Roy & Gagnon... s... 882, 1293 | Saunders vs Voisard.…......... sseeeeee 968 (93 
Roy va Gauvin... esse 928 (2) | Sauvageau vs Cie du Richelieu. 2525 (15) 
Roy & Lavoie... 2085 (11) | Sauvageau vs Robertgon............ 1733 (92) 
Roy & Lepage... soc oser sonne à sosene 1572 | Sauvé vs Sanvé........ 1671 (2, 34), 2127 (3) 
Roy vs Moreau... ss 2258 (4) | Sauvé & Véronnea …............ ss 1243 (8Y 
Roy & Pineau........... ss sssssse 301 (3) | Savoie & Rainville..…................…. 1188 (44) 
Roy va Puiseau.............,...........,.. 869 (7) | Sawyers vs Connolly….............…. 2383 (18) 
Roy vs Roy.......cccccsscccsssccceee sonne e 689 (10) , Scanlan va Holmes ...............c0000 1614 (8) 
Roy vs Turgeon …....…........... 1053 (6) | School Commissioners of Chambly vs Hic- 
Roy vs Vacher........ … 791, 806 (4), 2043 (1), | Key .......sccccceccccscsseacceesasces sennes 1713 (2) 

2130 (9) Scotia (The).......c00..csssossecasessossaes 2396 (7 
Roy & Vachet...cs.cscoseccsenscoseceess 2098 cn Scott & Bank of .. uebec. 1173 (7), 2287 (12) 
Roy V8 YOD......sssseeceseeseesences canons 1260 (1) | Scott vs Christ Church Cathedral. 1688 (4) 
Royal Institution vs Desriviéres..... 353 (1), | Scott vs Hescroff .........ccccceccccscees 2430 (2) 

360 (1), 869 (2) Scott ve McCaffrey....... 1169 (25), 2061 (5) 
Royal Institution vs Scott....... 735 (7), 831 | 2490 (28) 

(12), 843 (9), 919 (16) Scott & Paquet ...... 10... ses 48 
Royal Middy (The)... ess 2528 (14) | Scott vs Phoenix Aes. Co... 13 (1), 2478 (1), 
Royal Wiliam (The)...... 2387 (1), 2528 (2)| 2490 (1, 2) 

Ruel vs Dumas... ts Scott & Prince nn one se soncconcrenenee 2276 (1 

Ruest vs Grand ‘Trunk Ry. Co...... 1056 2) | Scott ve Quebec Fire Ins. Co....... 2480 (1), 
Ruiter vs Thibaudeau..…........…....…… 2200 (3) | Scott vs Turnbull ......... 1233 (13), 2314 (6) 
Russell vs Guertin... 993 (2), 1233 (401, 1493 | Secret (Tho).........ccscscsceseeccsescecs 2432 (11) 

(5), 2014 (5), 2200 (4), 2268 (9) Sead vs Courtney... ‘2327 (2) 
Russell vs Jenkins... 1663 (1) | Seod vs Tait.…......,.............. ceceesees 917 (7) 
Russell & Lefrançois…......… 831 (13), ge (2) | Seer vs Tréau de Cœli............ 1053 (201) 
Russell & Levey........................ 2 12) | Sears & La Banque du Peuple...... 1790 (3) 
Russell vs Maxwell... 1544 (2) | Seghetti vs Queen Ins. Co... 2478 (7 
Russell vs McGreevy........+seeeeeees 989 (10) | Séguin & Bergevin....... 2260 (14), 2344 (11) 
Russell vs Parke...... ss 2528 (12) | Séguin vs Syndics, etc., de la Pointe-For- 
Rustic vs McGregor ……..........…. 1233 (65)| tune... 1048 (14) 
Rutherford vs Grand Trunk Co..... 1673 (1) | Sehlbach vs Stevenson....... .......+ 1740 (5 
Rutherford & The G. T. R. Co...... 1673 (2) | Sehlbach & Stevenson................. 1739 (5) 
Ryan vs Chantal... 1999 (10) | Séminaire de Nicolet vs Pauzé...... 365 (3 
Ryan vs Halpin............. 1173 (4), 2040 El Séminaire de Québec vs Poitras... 1629 (5) 
Ryan vs Hunt.…........................ 11 Seminary of Quebec vs Patterson. 2242 (1) 
Ryan vs Idler........... 1501 (2) | Séminaire de St-Hyacinthe & Banque de 
Ryan & Malo... 82, 2328 (3)! St-Hyacinthe.…......................s. 2013 (8) 
Ryan & Ward... ss sesesse 1733 (45) | Séminaire de Ste-Marie de Monnoir vs 
Ryder & Naughan..….….....…… 416, 1727 (9)|  Brunalle..…............... ss 1187 (3) 
Ryland va Gingras..…................….. 2001 (1) | Séminaire de St-Sul ice & La Société de 
Ryland vs Ogilvie.......….........s.. 29 (17)| constr. canad. de Montréal........ 2172 (6) 

Semmelhaack vs Canada F. Ins. Co... 2576 
(9) 

° S Senécal vs Chenevert......scccoseecees 1834 (1) 
Sache & Courville.............0:ecscceses 1613 (1) | Senécal & Crawford............ 1564, 2194 (1) 
Sait ve Nield...........…..... essceesseees 1670 (8) | Senécal & Geoffrion..........c.sesceeees 1069 (5) 
Salaberry (de) vs Faribault... 873 :2), 1234 | Senécal & Hatton........... 1071 (1), 1200 (6) 

31) Senécal & Lahelle..................... 1312 tt} 
Salois vs N@ved...... cscs scssssesccesees 970 (3) | Senécal vs Mills... 1999 (9) 
Samuel vs Edmonstone... 1672 (2), 16 ie (1) | Senécal & Richelieu Co... 1677 (5 
Samson va Courtois... sescesessesenes 00 (9) | Senécal vs Trigg...... ss. sr 1639 (2 
Samson vs McCauley............se000 400 (11) | Senécal & Varin............ 1936 (5), 2070 (3 
Samuels & Rodier.......... 1635 (1), 1660 (1) | Serre & Metropolitan Bank.......... 1704 3} 
Sanche vs Sabourin......... ......... 1233 (76) | Serrurier vs Lagarde......... Laveeeeees 1623 (8) 
Sansfacon vs Boucher... .......+ 1623 (16) | Serrurier vs Mercier... 1053 (152) 
Sansfacon vs Poulin..... 175 (11), 176 (12), | Sexton ve Boston...........5.-eesccscccees 686 (3) 

813 Saybold & Garceau...…..............… 2017 (6) 
Santoire vs Brunelle.............0000 2286 (17) | Seymour vs Sincennez... 1675 (7), 2416 (5), 
Sarah (These ccscseesscssees seseesene 2401 (4)| 2457 (3 
Sarah Ann (The) OR assesses: soasneess 2526 (2) | Seymour ve Wright....... 1243 (4), 2310 (3), 
Sarai lt vs Viau.........cccesscsscecene 1053 (129) | 2328 (1) 

Sargent vs Johnston... 1942 (1) | Sharing & Meunier... 1035 (3) 
Saucisse vs Hart... 1188 (7) | Sharpe & Cuthbert..…..... ss. 1638 (16) 
Saumure vs Commissaires d'écoles de St- | Shaw vx Carter... 929 (19) 

ÉTÔÜME. neue cence coscnececsesse vsoovene 1687 | Shaw vs Cooper... 315, 670 
Saunders & Commercial Build. S. 1156 (11) | Shaw vs Lacoste... 993 (18), 1545 
Saunders vs Déom....... mossoes conses 1233 (68) | Shaw vs Lefurgy.........0. 1536 (1), 2130 (2) 


SHA à STA LXI 


Shaw vs McCounnell.…................. 1222 (2); Société de constr. Montarville & Cousi- 
Shaw & McKenzie..........0...sesesee 1053 (86)| neau......…. cscscsccceeceees 1265 (4), 1444 (5 
Shaw & St-Lonis......... ss. 1241 (12) | Société permanente & Laurin....... 2098 a 
Shaw vs Syker............ Saccusenceceece 1211 (1) | Société permanente & Ouimet...... 1091 (2) 
Shea & Prendergast..….......….......…. 1717 (5) | Société St-Gobain vs Giberton....... 29 (42) 
Shearer v8 Compaln....cccees seoseeees 1301 (6) | Sœurs de charité vs Yuile.... 1621 (2), 1638 
Sheridan vs Tolan........scccccsseees 1622 (12) | (11) 
Shorey vs Guilbault...... ccc cseeee 1156 (14) | Sœurs du Précieux-Sang vs Dorion....... 497 
Short vs Kelley......................... 343 (11) | Sola vs Stephens.... 1629 (9), 1632, 1660 (7) 
Shuter vs Paxton..….......... 2308 (1)! Solicitor General vs People Building So- 
Shuter vs Saunders..…......... ss 1613 (3)! ciety...... ses esee seven cneeceoes 2084 (2 
Sicotto & Bourdon ........ 2064 (1), 2098 (12) | Soly vs Brunelle.... - 1997 (1), 2219 A 
Sicotte & Brazeau............,.....… 1733 (75) | Somers vs Atheneum Fire Ins. Co. 2485 (2 
Nillery (The).....csccccccscoecs carcaveon cee 2528 (3) | Somerville & Laflamme..........00. 1232 (12 
Sillings vs McGillis.........sesscsscoses 2103 (2) | Sophia (The)... paneeees 2396 (11) 
Simard & Marsan... 1053 (135) | Soriole va Potvin................…. 550, 558 (1) 
Simmons & Fulton...........sccsecs cee 1867 (5) | Soulard & Létourneau.... 1508 (2), 1586 (3) 
Simmons vs Gravel...... 1635 (3), 1641 (15) | Soulier vs Lazarus... 17 (6\, 1072 (4), 1200 
Sims vs Evans...... 1427, 113 6 2116 (1); (1), 1979 (2) 
Sincennes McNaughton Line vs Bangs...... Soulliéres vs de Repontigny sous. 1053 (210) 
2361 (4) Soupras vs Mutual Fire Ins. Co.... 2478 (4), 
Sinclair vs Ferguson... 1999 (7 2490 (13), 2516 (3) 
Sinclair & Henderson... Sovereign Fire Ins. Co. vs Moir. .. 2574 (7) 
Sinclair & Leeming.............+. se 1713 (4) | Spelman vs Muldoon....... besevceesoas 1641 (6) 
Singer Mfg. Co. vs Beaucage se sure 29 (45) | Spelman vs Robidoux.......... ours 2285 (18) 
Singleton vs Knight........ 1842 (1), 1855 (2) | Spratt, ex parle... 44 (1) 
Singleton & Knight......... 183 (4), 1851 i Spratt & The King... ss 42 (1) 
Sirois vs Beaulieu... Sproat vs Chandler... .............. 351 (1 
Sirois vs Michaud... #12 | 20) St-Amand vs Bourret..... 1105 (8), 1423 i} 
Skelton & Evans... 1629 (12) | St-Amand vs Cie d’ Ass. de Québec... . 486, 
Slack & Short..........0.ccccsccsscsseeees 504 (11 2474 (12), 2490 (39), 2571 (10, 12 , 13) 
Slessor vs Désileis.............. » 1988 5) St. Ann’s Mut. Building Society & Watson. 
Smallwood vs Allgire..…........... 152 ( FE 2121 (1) 
Smardon vs Lefévre...... 1067 (18), 1152 (15) | St-Aubin vs Fortin... 1961 (2) 
Smith vs Binet..........cccereeee seer 1053 (205) | St-Aubin vs Lacombe...... 447 (3), 891 (10) 
Smith vs Irvine.......................... 2470 (1) | St-Aubin vs Leclaire.......…........... 1666 (2) 
Smith vs Treat....................,..... 2401 (1) St. Bridget’s Asylum vs Fernay... 1824 (1) 
Sinith & Tuggey....................,..... 249 (6) | St-Charles & Doutre..... 502 (1), 1053 (185) 
Smith vs Wheeler........... 193 73 (2 ), 1231 (14) | St-Cyr vs Millotte. ........seseee 1536 (9), 1541 
Smith vs Wright... . 2405 (1) | St-Jacques vs Parent... 91 (3) 
Snowdon & Nelson........ . 988 (1), 1166 | St. James vs Corp. village St-Gabriel... 986 
- Société de bienfaisance ve Dugré... . 365 (2)| (3) 
Société de construction vs Bourassa.......... St-Jean vs Cie de nav. du Richi... 1054 (10) 
2061 (4) St. John vs Delisle.…................... 1571 (4) 
Société, etc. vs Brunelle............. 1301 (13) | St-Laurent & Blais........... vanes ees 1962 (6) 
Société de construction & Commissaires | St-Laurent vs St-Laurent... 1825 (19) 
d'écoles... coseescerccnccsscscarssconees 1663 (4) | St. Lawrence & Chicago Forwarding Co. & 
Société de constr. du Canada vs Banque} Molsons Bank......... 2421 (3, 4), 2429 (4) 
Nationale. ....... suce sesesceee scceseees 358 {S) | St-Lawrence Sugar Refining Co. & Camp- 
Société de constr. du Canada & Banque | hell... 1054 (21) 
Nationale... seceeee. 358 (9) | St-Louis vs Shaw... 1688 (6) 
Société de construction vs Désautels..... 295 | St-Louis & Shaw... 1688 (7) 
(2), 2065 (3), 2072 (3), 2075 (4) St-Louis vs St-Louis............….......,. 00 (2) 
Société de constr. de Montréal & Désautels. | St. Patrick’s Hall Association & Gitbert< 
9054 (1), 2072 (4) 1688 !5) 
Société de construction du District de Mont- | St. Patrick’s Hall Association va Moore... 
réal vs Larose… 1174 (4), 2065 (4)! 1473 (3) 
Société de construction vs Lebrun...... 508 | St-Pierre vs Ross... 1207 (1) 
Société de construction vs Robinson.......... Stabb vs Lord... 1188 (17), 1723 p 
1174 (12) Stabb & Lords. serons corese 1740 (3 
Société de construction & Robinson......... . | Stacey vs Beaudin... - 1220 (5 
1173 (6, 15) Stadacona Bank vs Knight... 1835 (2), 1865 
Société de constr. Hochelaga vs Société de | (3), 1897 (6 
constr. Métropolitaine.............. 1727 (16) | Stadacona Ins. Co. vs Côté... 992 (10) 
Société de constr. Hochelaga & Société de | Stanley & Fowlon........… 1571 (29) 
constr. Métropolitaine.............-. 364 (3) | Stanstead & Sherbrooke Mut. Fire Ins. Co. 
Société de construction vs Villeneuve....... 2516 (12 


1927 (3) ; Stanton & The Fit 000000 2 13 (2) 


STA à THO 


LXI1 
Stanton & Home Ins. Co... 2483 (4), 2576 | Talbot & Blanche... 1233 (36) 
(13) Talioreti vs Dorion..................... 1900 (4) 
Starnes vs Kinnear.............….,...… 1053 (14) ' Tansey vs Bethune... 2009 (6) 
Starnes & Molson.......................… 400 (24) | Tansey & Bethune... 1995 (9) 
Stearns & Ross... sers 689 (6) | Tansey vs Graham... 1053 (30) 
Steele, failli, & Thibaudeau 2017 (7) | Tardif vs Campbell... 1265 (5) 
Stein vs Seath...... esse 503 (16) | Tarr vs Desjardins......... 2398 (1) 2426 (1), 
Ste-Marie vs Aitkon...... 2194 (2), 2260 (24) | Tascherean vs de La Gorgendiére.. 2003 (3), 
Stephen vs Stephen... escseseeee. 286 (3)) 2009 (1 
Stephen & Stephen …................…. 1966 (2) Tassé vs Laborge..…................…. 1733 (111) 
Stephen & Walker... 519 (2) Tassé & Ouimet..…................,... 1233 (33) 
Stephens & Chaussé.…....,.......… 1053 (230) Tate vs Cavan..…............ sescscscees 1188 (24) 
Stephens & Gillespie......…........…. 1713 (10) | Tate vs Torrance.... 1571 (31, 35), 2383 (31) 
Stern vs Hatt....... cscsccccscessssescesecs 400 (7)! Tator & McDonald... 1865 (2) 
Stewart & Farmer... se 1053 (215) | Taylor vs Canada Shipping Co... 2416 (14) 
Stewart vs Ledoux... 2001 (5) | Taylor & Gendron.…................... 1574 (5) 
Stewart & Metrop. Build. S.........… 1154 (3) | Taylor & Neil... css 304 (19) 
- Stillings vs McGillis.…................. 2013 (2) | Teasel & Pryor...... nsc 1522 (1) 
Stiquy VS Stiquy...cccccsscceccessseeees 1733 (44) | Tees vs McCulloch........ toe a cereecces 1169 (8 
Stoddart & Lefebvre.... 2200 (2, 6), 2242 (7) | Tellier vs Pagé.........sccscrescces cr 2083 ïl 
Stoniforth vs McNeely.........ssscseee 1027 (5)| Tellier vs Pelland........... .cceseseeees 1055 (3) 
Stoppelben vs Bull... 243 (3) | Temple vs Close... esooscsse 1474 (9) 
Straas vs Gilbert... .......... Sesseees 2341 (5); Terrien & Labonté............... 950, 1484 (5) 
Straas vs Kérouack...... ss 1740 (6) | Terroux vs Gareau......... 1619 (7), 1969 (2) 
Stringer vs Crawford........ 549 (7), 2192 (3) | Tessier vs Bienjonetti......... ,...... 1034 (5) 
Strother vs Torrance...... 2227 (3), 2406 (2) | Tessier vs Falardeau..........0.ccceece 2073 (1 
Stuart & Baldwin... 919 (11) | Tessier vs Le Grand-Tronc... 1674 (1), 1676 
Stuart & Blair... ss 2251 (1)! (9) 
Stuart vs Bowman....…..........…… 2193 (1) | Tessier vs Tessier... 686 (1) 
Stuart & Bowman........... 1494 (1), 2098 (6) | Tétreau vs Bouvier... 1535 (13) 
Stuart & Brewis..…......… 2387 (2), 2528 (16) | Tétu vs Fairchilds..…... 1999 (4) 
Stuart vs Faton...….... ss. sosnsssesces 419 (1) | Tétu & Gibb.........542 (1), 549 (11), 551 (2), 
Stuart & Sleeth......…. ss. 1669 (2)| 2110 (3) 
Stuart vs Trépanier…..........s..s 1690 (1) | Tétu vs Lemoine... 2082 (1) 
Stubbs vs Conroy... ses serssssssssssse 1736 | Tétu vs Martin... 571 (4) 
Sturton vs Whellock....…........,...... 651 (3) | Thames Hyde (The)... 2432 (9) 
Styles vs Thyler.…......…..….......... 1615 (2) | Thayer vs Ansell...….....,........,........ 2574 
Sun Mutual Ins, Co. vs Masson........ 2495, |Thayer & Wilecam..…...................…. 2265 
2535 (2) Théberge vs Danjou...... 2073 (3), 2172 (18) 
Sundberg vs Wilder... 549 (10) | Théberge vs Fournier... 1571 (20) 
Sureault & Leroux.................... 1936 (3) | Theberge vs Hunt... ....., 1641 (3) 
Surprenant vs Surprenant.... 1536 (5), 2172 | Théberge vs Vilbon..…................…. 2219 (2) 
(13) Théoret vs Ouimet.......... §49 (3), 2220 (8) 
Sutherland vs Heathcote..............…. 29 (3) | Thériault vs Leclerc........ tevesacesees 2209 (1). 
Swanson vs Defoy......c. ss sue 1612 (1) | Thérien vs Morrice...... 1053 (127), 1055 (S) 
Sweet, 6x PArtencsccccsoscerseccecceneaeees 857 (4) | Théroux ve Pacaud..…........,.....…… 1738 (11) 
Sweetapple vs Gwilt....... 1260 (5), 1311 (3) | Thibaudeau vs Magnan...... 322 (3), 987 (3) 
Swinburne & Massue..….............……. 1680 (1) | Thibaudeau vs Mills........ 1543 (6), 1998 (7) 
Sykes vs Shaw..…................... ss 42 (2) | Thibaudeau & Mills... 1998 (12) 
Svkes & Shaw..... 51 (3), 1334 (18), 2258 (2) | Thibaudeau vs Perrault............. 1301 (18) 
Sylvestre & al., pelitioners......... 1999 (15) | Thibaudeau vs Raymond............. 1790 (1) 
Sylvestre & Sanders... 1998 (3); Thibault ve Bancourt..... 504 (1) 
Symard vs Lynch... 1159 (2) | Thibeault ve Dupré........ cceeseeeeee 2085 (3) 
Syme vs Heward...…....….........……. 1735 (1) | Thivierge vs Thivierge.... 779 (2), 1105 (19) 
Symes vs Farmer....... 333, 335 (2), 986 (2); Thomas & Archambault............ 1233 (50) 
Symes vs McDonald... 2048 (1}| Thomas & Aylen........... 1478 (7), 1536 (15), 
Symes & Sutherland... 1900 (1)| 2098 (17) 

Syndics de Lachine vs Fallon...... 2219 (9) | Thomas vs Coombe.......csees sevens 1622 (13) 
Syndics des chemins à barrières vs Parent. | Thomas vs Merkley.......scssccseees 1722 (2) 
263 (10) Thomas vs Murphy....... se eus 1501 (9 

Thomas vs Pepin................. ss. 2278 (8) 

T TRE Times and Beacon Ins. Co........ 

Taché va Levasseur......ccscsssssseeece 2075 (1) | Thompson, ex parte... » 2271 (7) 
Taché & Levasseur.......secccscercceees 304 (3) | Thompson vs Allan... 2426 (4) 
Taché & Taché... 918 (10), 1073 (4), 1304 cal Thompson vs Currie...... eeeees ose 1496 (2 

Taillefer vs Taillefer............. ss 1234 (8) | Thompson & Currie... ee. 1069 1 
Talbot vs Béliveau...........…… se 1535 (36) | Thompson vs Dien.. 1999 (18, 19), 2000 t3 


THO à VAR LxItt 











Thompson vs Lacroix... 1941 (5) | Truteau vs Leblanc........ gene cseescees 1235 (3) 
Thompson vs Marks... 2034 (1), 2121 (4) | Tufts vs Browning......scsesseseseers 1487 (8) 
Thompson vs McLeod..... 1239 (1), 2224 iH Tupper vs McFaddon,.......:.sccccees 2401 i" 
Thompson vs Molsons Bank......... 1031 (1) | Turcot vs Drouin... 1452 (1 
Thompson vs Pelletier... … 1232 (7) | Turcot vs Guilmette...........,.....…. 557 (2) 
Thompson vs Strange... 1056 (5)| Turcotte vs Brissette..….......….. + 1053 (148) 
Thompson vs Thompson... 1535 (14); Turcotte vs Garneau..…..…..... 290 (1 
Thomson vs Geling................s 1200 (4) | Turcotte vs Nacké.......... 241 (5), 1053 (95) 
Thomson & Watson... 1670 13} Turcotte vs Papans..............…… 2250 (2) 
Thornton & Trudel.….....….......... 504 (33): Turcotte & Rioux... 1053 (171) 
Thouin & LeSlanc..…................... 2251 (5)! Turgeon va Cité de Montréal....... 407 (15), 
Thouin vs Rosaine...............…... 1623 (14); 1053(73) 
Thurber vs Desève...................…. 2286 (7) | Turgeon vs Citizens Ins. Co......... 2481 (5) 
Thurber vs Lemay...... sons sens ce ceees 989 tg Turgeon vs Taillon.…................ 1571 (16) 
Thurber vs Pilon..…....…s.. ss 1898 À Turgeon vs Turgeon................ss. 189 (4) 
Thurston & Viau..….................... 1091 (4) | Tweed (The)... essences 2396 (5) 
Thyler & Styles... 1615 (3) | Tye & Fairman................,.....… 993 (16) 
Thymens vs Beautrong.......…...... 1657 (6) | Tylee ve Donegani..….............,,... 1614 (4) 
Tidmarsh vs Stephens.......... 1733 (15, 94) | Tylee & Queen... 2211 (3) 
Tiernan ve Trudeau... 1530 (16) | Tyre & Boisseau....…....… 1619 (2), 2005 (2) 
Tomy vs Baldwin... 1733 (47) 
Tonnancour & Salvas..........….......… 712 (1) U 
Torrance & Allan......... 1676 (6), 2420 (2) 
Torrance & Bank of B. N. Am...... 2294 (3) | Ulster Spinning Co. & Foster...... 1234 (38) 
Torrance vs Chapman. .. 1709 (2), 1713 (5) | Union (The)... ses soon sencneees 2524 (7) 
Torrance vs Gilmour... ........ 1935 (1)| Union Bank vs Bulmer..…........…. 2287 (18 
Torrance vs Philbin........ 1159 (6), 2227 (6) | Union Bank vs Nutbrown............ 2013 (6) 
Torrance vs Richelieu Co..... 1672 (3), 1675 | Union Bank vs Ontario Bank...... 2291 (2) 
(6), 1815 (3) Union Bank & Ontario Bank....... 1047 (3) 
Torrance vs l'homas.…............…. 1999 (8) } Union Building Society vs Russell. 379 (7), 
Torrance vs Torrance..….....…......... 871 (1 1891 (1), 1999 (5), 2014 (2) 
Tough & Provincial Ins. Co......... 2481 (3)| Union Navigation Co. & Couillard..... 1889 
Tourangeau & Renaud......- serene 968 (S)1 (11 
Tourigny vs Bouchard........ acceservocese 1808 | Union St-Joseph & Lapierre......... 1134 (1) 
Tourigny vs Wholer..... …............ 1946 (5) | Ursulines de Québec vs Egan... 1733 (136) 
Tourville va Bell..........scsseesses ss 1837 | Ursulines des Trois-Rivières vs Coinmis- 
Tourville vs Dufresne..….......... co... SO] (4)|  saires d'écoles... musee 1047 (1 
Tourville vs Essex ee hecssees 1735 (2) | Utley vs McLaren... 29 (18), 1938 (8) 
Tourville vs Patrick...........sscceee 1571 (37) 
Tourville ve Ruchle..….............sss.. 2451 Vv 
Tousignant vs Badeau............+ 1733 (122) 
Toussaint vs Leblanc................…. 1435 (2)| Vaillancourt vs Collette... 2009 (4) 
Tracey & Ligget..….............… 803, 1034 (21) | Vaillancourt vs Collette & Perrault... 2209 
Tracy vs Lazure.…..................... 1623 (7)! (2 
Trahan vs Gadbois................,.… 1035 (15), Vaillancourt vs Lafontaine..... 125, 127 (1), 
Tremblay va Filteau........ss.sssses 1609 (3) 129 (1) 
Tremblay & King....... doceecasecteeeus 2200 (9) | Vaillancourt vs Lapierre... 843 (7), 844, 845 
Tremblay vs Tremblay... 1131 (3)| (2), 851 (1) 
Trenholme & McLennan.., 122 (6), 1233 (12), | Vaillancourt vs Lessard... 2251 (15 
1235 (15), 1735 (3) Vaillancourt vs Libbey............. 1669 (9) 
Trenholme vs Mills... 1053 (144) | Valade ve Lévy... ss sersssne 343 (12) 
Trigge vs Lavallée... 1921 (1)| Valiquette, ex parte... ss 87 
Trigge & Lavallée... 1921 (2, 3) | Valiquette vs Valiquette.........sesees 166 (9) 
Trinity House vs Brown............ 2525 (14)! Vallières vs Barnier... 1733 (130) 
Trudeau vs Lanaudière... 1324 (1) | Vallières vs Roy... cos 1223 (1) 
Trudeau vs Ménard... 1233 (48) | Valois vs Gareau.... 944 (1), 968 (6, 8), 1472 
Tradel vs Bouchard....... 1546 (3), 1549 (3)|  (6),1980 (1) 
Trudel & Hudon.…...........…. 739 (5), 876 (Li | Valois vs Roy... éossooo voosee 2260 (35 
Trudel vs Letendre...... 671,672 (3), 139 (8) | Vallée & Kennedy... 1638 (6) 
Trudel vs Trahan........... 1679 (6), 2383 (26) | Vallée vs Leroux... 290 (11), 304 (19) 
Trust and Loan Co. vs Doyle...... 2272 (13) | Vanasse vs Cité de Montréal...... 1054 (42) 
Trust and Loan vs Dupras......... 1053 (46)! Vandal vs Aussant..…....…... se 2261 (5 
Trust and Loan & Dupras….…....…. 2177 (7)| Vandal vs Prowse..............,... 1053 (139) 
Trust and Loan vs Fraser... 931 (1) | Vandale vs Gauthier... 1733 (66 
Trust and Loan vs Guertin.......... 1173 (5) | Vannier vs Larchevéque...….......… 1054 (93 
Trust and Loan & McKay... 1207 (5) | Varieur vs Rascony..….......... 2385 
Trust and Loan vs Monk... 2032 (7) | Varin vs Cook... 2272 ots 
Trust and Loan Co. & Quintal.... 1535 44} Varunu (The) .coccsscsrerserverereceses 2000 (15 





LXIV VAU à WIL 
Vautier vs Cie Nav. Beauharnois.. 2360 (1)| Walton va Dodds.......……. 1161 (1), 1501 (5) 
Veillette vs LeBœuf...................….. 165 (1). Wante vs Robinson... 2316 (2) 
Venner vs Blanchet... 1156 (10) Ward ve Brown... 1034 (8) 
Venner vs Futvoye..…......….......…. 2323 (2)' Wardle & Bethune............. 1688 (3), 1689 
Venner vs Lortis.................... veo 1932 (3): Warner, ex parle... sense » 2383 (9 
Venner & Le Soll.-Général......... 2121 (1), ! Warner (The)... ss. 2405 (2 
2032 (16) - | Warren & Shaw... 1035 (11) 
Vennor vs Life Ins. Co. of Scotland... 8 (4),| Washer vs Hawkins... 1463 (3) 
2500 (5) a ’ashington Irving (The)... 2396 (21) 
Verdon V8 Verdon... seorsessenossee 986 D : Wason Manuf. Co. vs Lévis & Kennebec 
Verge vs V OT LE. eos sonores 1058 (2), 106" 07 RY .. ns covesccessecces cessetcesaeecsconsees 357 
Vermette vs Genest.…...... ss 87 (6). Wates vs Paqnette..…..........,....... 987 (12 
Vernier vs Lortie. .…...... .............. 1987 6), Watee & Pa WOttO...... sees ces ccssecoevonees 321 
Véroneau vs Poupart..............…. 1530 (11) | Watson vs The Mayor etc. of Montreal....... 
Vézina vs Bernier... .............. 1959 (3)|, 1054 (47) 
Vézina va Canada Fire Ins. Co.... 2485 (8) ‘Watson vs Montreal Tel. Co... 1051 (32) 
Vézina v8 Deni........cccecccoserssoeees 1416 (1) | Watson vs Perkins... 
Vézina & New York Life Ins. Co. 2480 (2),| Watson & Perkins......... 1536 (8), 1543 4) 
2500 (3), 2590 Watson vs Thompson......... ns 053 (218) 
Victoria M. F. Ins. Co. svs Carpenter... 29 | Watt vs Gould... eoeeee 1812 (1) 
(35) Watters vs Reiffenstein.............… 2319 (3) 
Victoria Skating Rink & Beaudry....... 539 | Waugh vs Porteous...........c.cessseees 29 (51) 
Vidal vs Demers... 2083 (4), 2098 (27) | Webb & Hall... ss. coceeens 891 (4) 
Viger & Béliveau......... 1243 (6), 1624 (12) | Webster vs Dufresne... . 1733 (84) 
Viger, inaolr., & Lecavalier, réclam., & Tru-| Webster & Dufresne... . 1144 (2), 1234 (37), 
AOL, CONECSE ssssssesseescscesseesseeess 1438 (11)} 1727 (20; 
Viger & Pothior........cccescecssees 831 (1), 912 | Webster vs Grand Trunk Ry. Co.. 1670 (3) 
Viger & Robitaille........... 684 (1), 743 (4) | Webster & Lamontagne... 1609 (5), 1657 (2) 
Vilbon vs Marsouin....…............... 1265 (2)| Webster vs Philbrick.................…. 29 (25) 
Ville de Longueuil vs Crevier....... 379 (10) | Weil vs Gagnon... coseenees 1089 (2 
Villeneuve & Bédard .…........,....... 189 (1) | Weir vs Claude... sos. 508 (32 
Villeneuve vs Graham...............,...... 1986 | Weir & Winter.......... 1472 (16), 1629 (11) 
Villeneuve & Graham... .......…. 1159 (7)| Welling vs Parent... 1231 (11) 
Vincent vs Benoît ........,.... . ses 1308 | Welsh vs Hefferman..................…. 1589 (9) 
Vincent vs Moore …..............….. .. 1522 Gi West vs Fleck..…...................… ee. 1234 (6) 
Vinet ve Corbeil ....... ................. 1640 (5) | Western Ass. Co. & Pearson... 2534 (2 
Vital ve Tétraurlt........ ss. sos 1055 (19) | Western Ins. Co. & Scanlan.. 2505 (7), 2609, 
Voligny vs Palardy.................…. 1233 (62)! 2522 (2), 2538 (2), 2544 
Volleau & Oliver... ss 686 ni Westover vs Brophy senssssosenes sons " 2261 (6) 
Vondenbelden & Hart... 2098 (4) | Weynless vs Cook. secceeercoessenessenees 504 (10) 
Wheeler & Black .. 557 (3), 2172 (14) 
Ww White vs Atkins... see 795 (1) 
White vs Bank of Montreal.......... 1493 (3) 
Wade vs Canadian Pacific Ry. Du... 1674 | White vs de Bonald.…............... 2260 (34) 
(2) White vs The Daedalus. . sers. 2097 
Wade & Mooney ss vecesccenses 1576 (2) | White vs Home Ins. Co... sesesccccucacss 2571 (2 
Wadsworth vs {cCord cavesencee couces 63 (1, 2)| White vs Murphv seesecccsecseverscesses 1092 (8) 
Wagner vs L’Hostie. …................. 1928 (2) White & Western Ins. Co... . 2478 (14) 
Wainwright 5 Ville de Sorel. 992 (4), 1535 | Whitehead vs Kieffer & White..... 1727 (14) 
(24), 2258 (5 Whitehead vs McLaughilin............ 364 (2) 
Waldron vs ann TAD soso sonore conso vos }| Whitney vs Brewster .... ...00.cssccsee: 91 (1) 
Waldron & White...... 176 (16), 1053 (219) Whitney & Clark... 1232 (3) 
1232 (13) Whitney vs Craig... seses teecoeenases 1948 
Walker vs Black... esse sons 993 (8)| Whitney vs Dansereau. ….......... 2271 (21) 
Walker vs CrébDassticces.- scones senses 1301 (10) | Whyte va Home Ins. Co.. 1233 (8), 2474 (4), 
Walker & Doutre.........02. ss. 1188 (34) | 2482 (4) 
Walker vs Sheppard........c-ccscceses 1549 (2) | Wickstecd vs Corp. de North Ham.... 1484 
Walker & Sweet...... cccccescsscceveees 2227 (13) 3 
Wallbridge vs Farwell... 1941 (15), 1973 (0) Wiggins vs Morgan... 1260 (9) 
Walsh, ex parle. ss ssnsererrees 7) Wiggins & Queen Ins. Co....... se... 2478 (8) 
Walsh & Bernard... 1474 (7), 1106 1) | Wilder vs Sundberg.. 544, 549 (8), 2196 (1), 
Walsh vs Howard... 1245 (4 2223 
Walsh & Howard... ses 1608 (7) | Wilhelmy vs Brisebois..….. 304 (18) 
Walsh vs Le Maire, etc., de Montréal........ Willett vs de Grosbois..….........…. 2285 (20) 
1077 (3) Williams vs Beaucheinin.. 1872, 1873, 1874, 
Walsh & Sweet... ses ss 2267 (9)| 1884 
Walsh vs Union Bank RCE TERRE 303, 793 | Willians Manufact. Co. ve Lalonde... 1968 


Walters vs Mahan............,........ 2285 (26) 


(3), 2268 (15) 





.WIL à YUL LXV 


Willians vs Montrait..…............. 1733 (31) | Withall vs Young. 1032 (9), 1035 (1), 1981 (2) 
Williams vs Rousseau... 1190 (8) | Wood & Cie du Nord-Est.......... 1053 (112) 
Williamson & Rhind.…............... 1740 (2) } Wood vs Higginbotham... ........ … 2344 (2) 
Willy & Mat. F. Ins. Co... 2576 (10) Wood & Lamoureux... 1619 (13) 
Wilscam vs The Montreal Street Ry. Co... | Wood vs McLennan.…............…. 2972 2} 
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DE LA PROMULGATION, DE ILA DISTRI- 
BUTION, DE L'EFFET, DE L’APPLICA- 
TION, DE L'INTERPRÉTATION ET DE 
L'EXÉCUTION DES LOIS EN GÉNÉRAL. 


I. Les actes du parlement impé- 
rial affectant le Canada, y sont censés 
promulgués et y deviennent exécu- 
toires à compter du jour où ils ont 
reçu la sanction royale, à moins 
qu’une autre époque n’y soit fixée. 

1 Blackstone, Comm., pp. 102 à 107.—1 


Chitty, Criminal Law, 638.—1 Pandectes | 


Francaises, p. 407.—Chalmer’s Oninicas, 
158, 228, 231, 292, 511.—Leclerca, Dt: Rom., 
tit. prél. sur art. 1 C. N.;.p.7&-—Dwarris, 
part. 1, ch. 1, pp. 1, 682, 483.—Chitty, Pre- 
rogatives of the Crown, c. 3, p. 29.—Cow- 
pers Reports, Campbell vs Hall, p. 208.— 

lackstone, Comm., s. 4, pp. 
Chalmers Colonial Opinions, part. 3, p. 
206.—Hue, part. 1, 33, p. 16.—Gousset, C. 
N. p. 2—C. N., 1.—C. L.,1.—1 Laurent, 
n° et suiv.—1 Aubry et Rau, 48, 53.—1 
Demolombe, 9, 23, 35. 

2 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5770). Les actes de la législature 
sont réputés promulgués : 

1. S'ils sont sanctionnés par le 
lieutenant-gouverneur,— à compter 
de cette sanction ; 

2. S'ils sont réservés, —à compter 
du moment où le lieutenant-gouver- 
peur fait connaître soit par procla- 
mation,soit par discours ou message 
adressé au corps législatif, qu’ils ont 
reçu la sanction du gouverneur gé- 
néral en conseil. 

Cependant, hormis qu’urie autre 


époque ne soit fixée pour leur mise 


à exécution, ils ne deviennent exé- 


cutoires que le soixantiéme jour 


aprés celui de leur sanction, s’ils 
n’ont pas été réservés; et s’ils ont été 











officielle de Québec. (A. U., ss. 57 et 
90; 31 V., c. 68.2; 35-V., c. 4, ss. 
1 et 2, et 49-50 V., c. 95, 8. 5.) 


S. R. C., c. 5, 8. 4.—Acte d’Union, ss. 38, 
39.—1 Pand. Françaises, 407.S. R. B. C., 
c. 3, s. 1.—30 et 31 Vic., c. 3, 8. 57. 


Add.— Vide S. R.du C.,c.2; Q. 31 Vic. 


c. 6, sa. 2, 3 ;—Q. 35 Vic., c. 4. 


Jurisprudence.—When no time is 
fixed by the statute itself, an act takes ef- 
fect from its date, and the date includes 
the whole day of the date. Accordingly, a 
writ of attachment issued under ths Insol- 
vent Act on the day that the act to repeal 
the Insolvent Act was &ssesited*to, was held 


‘to de Invalid thavgh: the writ was, in fact, 


igsyed .befors the repealing Act received 
ine assent of the Crown.—Rickaby vs Bell, 


3 (Amendé par S. R. de Q., art. 


102 et suiv.—|5771). Tout acte provincial, sanc- 


tionné par le lieutenant-gouverneur, 
cesse d’avoir vigueur et effet A comp- 
ter du moment où il a été annoncé 
soit par proclamation, soit par dis- 
cours ou message adressé aux corps 
législatifs, que cet acte a été désa- 
voué par le gouverneur général en 
conseil dans l’année qui a suivi la 
réception de la copie authentique de 
cet acte qui a été transmise au gou- 
verneur general. (A. U., 8s. 56 et 90; 
et 49-50 V., c. 95, 8. 6.) 

Acte d'Union, 8. 38.—Chitty, Preroga- 
tives, c. 3, pp. 37 et 74. 


Add.— Vide [ Acle de l'Amérique Britan- 
nique du Nord, 1867, ss. 56 et 90. 


4 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5772). Une copie authentique en fran- 
çais et en anglais des statuts sanc- 
tionnés par le lieutenant-gouverneur, 
ou dont la sanction a été publiée en 
la manière voulue par l’article 2, si 
c’est un statut réservé, est fournie 


réservés et subséquemment sanction- | par le greffier de la législature à l’im- 


nés, que le dixième jour après celui 


de feur publication dans la gazette 


primeur de la reine, lequel est tenu 
d’en imprimer le nombre de copies 
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que lui indique le lieutenant-gou- 
verneur en conseil et d’en faire la 
distribution à ceux qui lui sont dé- 
signés par arrêtés en conseil, ainsi 
qu'aux députés et conseillers légis- 
latifs suivant la résolution conjointe 
des deux chambres. (31 V., c. 6, as. 
4, 5, 7 et 8, et 49-50 V., c. 95, as. 44, 
47, 50-51.) 
S. R C., c. 5, 8. 7. 


Add.— Vide S. R. du C., c. 2, et Q. 31 
Vic., c. 6, 8. 4. 


§ (Amendé par S. R. de Q., art. 
5773). Ont droit a cette distribution, 
les membres des deux chambres de 
la législature, et les départements 

ublics, les corps administratifs, les 
juges, les officiers publics et les autres 
personnes, spécifiés dans les arrétés 
en conseil du lieutenant-gouverneur. 
(31 V., c. 6, ss. 8 et 10, et 49-50 V., 
c. 95, sg. 5L pt 93.) 

Ibid. 8, Get Kx eee . 

Add.—Vitle SR. dus c.2 2,28 Q::31 
Vic., c. 6, 88. 7, 8, 9 et 10.°" * -.: “re 


G. Les lois du Bas-Canada régie- 
sent les biens immeubles qui y sont 
situés. 


Leclercq, Droit Rom. tit. prél., 3 2, art. 
3.—Merlin, Rép, v° Loi, 3 6, n° 2.—1 Du- 
ranton, tit. prél., n° 85.—Sirey, C. C,, sur 
art. 3, C. N., n° 23.—1 Feelix (Demangeat), 
n° 60, 61 et suiv.—1 Marcadé, n° 76.—1 
Boullenois, pp. 7, 26, 27, 28 et suiv.—Po- 
thier, Int. aux Cout., n°* 22, 23 et suiv.—l 
Toullier, n° 119.— C. N., 3.— 1 Laurent, 73, 
140.—1 Aubry & Kau, 80; 5 do, 127, 244; 
7 do, 85, 90.—1 Demolombe, 136. 


Jurisp.—1. Quel droit doit régler les 
droits des conjoints dans le cas où le mari 
résidant à Abbitibbi, un poste dans les ter- 
ritoires de la baie d’Hudson, vient dans le 
Canada, qu'il se marie avec une personne 
y domiciliée, et retourne avec elle & Abbi- 
tibbi ?— McTavish & Pyke, 3 L. C. R., 101. 

2. 1° Des époux domiciliés et mariés dans 
le Bas-Canada, sont régis dans leurs rela- 
tions comme tels par la loi du Bas-Canada, 
lors même qu'ils vont s’établir à l’étranger. 
2° La vente par la femme ainsi mariée, 
conjointement avec son mari, mais sans 
mention d’autorisation. de ce dernier, faite 
dans l’Etat de New-York, où cette autori- 
sation n’est pas requise, d’immeubles situés 
dans le Bas-Canada, est absolument nulle, 
tant sous le rapport du «statut personnel 
qui régit la personne de la femme, que sous 
le rapport du statut réel, quant à l’aliéna- 
tion des immeubles. 3° La ratification sub- 
séquente, avec l'autorisation du mari, ne 
peut valider une semblable vente, et n’a 


e 8 
° eo» 
ee 


l'effet d’aliéner la propriété que du jour de 
telle ratification.— Laviolette & Martin, 11 
L. C. R., 254. 

3. C’est aujourd'hui un prineipe incon- 
testé que les meubles corporels et incorpo- 
rels sont régis par le statut personnel de 
celui à qui ils appartiennent, et conséquem- 
ment une police d'assurance effectuée à 
Montréal par des personnes demeurant à 
Ottawa, est régie par les lois de la province 
d’Ontario quant au droft de la transporter 
de la part de la femme, pour le bénéfice de 
aque e elle est faite.—Parent vs Shearer, 
23 L. C. J., 42. 

4 A will executed in the province of 
Quebec by a person dumiciled therein, with 
reference to a portion of an estate situated 
in the province must be interpreted accord- 
ing to the laws of the province and not 
according to English law, although the will 
be in the English language and be conched 
in English legal phraseo ogy.-—McGibbon 
& Abbott, 8 L. N., 267 (P. C.). 

5. The claim to customary dower is a real 
right and is governed by the law of the place 
where the real property of the husband is 
situated, and not by the law of his domicile 
at the time of his marriage, or of the place 


where the marriage was celebrated.— 
-Eyichsen & Cvillier, 25 L. C. J., 80 


6.-Les dormhlit£és de justice sont réglées 
par la loi. dtipayé où la demande est formée. 
— Giles vs Giroux, 13 R. L., 652. 

7. The rule that the law of the place of 
the contract, governs the contract, does not 
apply to the remedy or action upon a pro- 
missory note. This being matter of proce- 
dure is governed by the law of the place 
where the remedy is sought to be enforced, 
and therefore no action can be maintained 
in the province of Quebec, upon a note 
which though not prescribed by the law of 
the country where it was made is prescri- 
bed by the law of the province of Quebec, 
where the action is brought.—Cross vs 
Snow, 9 L. N., 196. 

8. The parties in the suit were married in 
the city of New- York, where they then had 
their domicile. Later, they both established 
their domicile in the province of Quebec, 
but the respondent since then has obtained 
a divorce before the Supreme Court of the 
State of New-York, and instituted the pre- 
sent action against her husband in the pro- 
vince of Quebec, without any previous au- 
thorization. Held: That the divorce which 
the respondent has obtained in the State 
of New-York does not affect the appellant, 
who then had his domicile in the province 
of Quebec.—Fisk & Stevens, 3 D.C. A., 293. 

9. Contracts disposing of real estate or 
immoveables are governed, as to their vali- 
dity, by the law of the country in which 
real estate is situated and by the law of the 
place where the contract is made.—Bélan- 
ger vs Mann, 11 Q. L. R., 71. . 


Les biens meubles sont régis par 
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la loi du domicile du propriétaire. 
C’est cependant la loi du Bas-Canada 
qu’on leur applique dans les cas où 
il s’agit de la distinction et de la na- 
ture des biens, des privilèges et des 
droits de gage, des contestations sur 
la possession, de la juridiction des 
tribunaux, de la procédure, des voies 
d'exécution et de saisie, de ce qui 
intéresse l’ordre public et les droits 
du souverain, ainsi que dans tous 
les autres cas spécialement prévus 
par ce code. 

1 Feelix, n° 61.—1 Boullenois, pp. 8, 338, 
339.—Pothier, Intr. aux Cout., n° 24.—1 
Toullier, n° 117.—1 Marcadé, p. 56.—5 


Pand. Franc., pp. 35-6.—1 Duranton, n° 99. | C 


—18 Merlin, p. 432.—1 Rogron, p. 7.—1 Za- 
chariz, p. 38.—1 Delsol, p. 24.—1 Proudhon 
Valette), p. 98.—Lahaie, p. 2, sur art. 3.— 

ivière, p. 25.--1 Prevost de la Janés, p. 
83. — Demante, p. 8. — 1 Demolombe, 36. 
—Cubain, pp. 412-3.—8 Savigny, FE 169, 
173.—Larivière sur art. 88, C. de Paris, B: 
223.—Riviére, p. 107.—Lahaye sur art. 3 C. 
N., & 2.—1 Delvincourt, n° 1, p 11.—Rolland 
de Villargues, v° Etranger, n° 1.—1 Marca- 
dé, tit. prel. n° 78.—1 Zacharie, Introd., 
2 31, p. —birey, sur art, 3 C. N. 


Jurisp.—10. A receiver, appointed un- 
der the statutes of New-York to an insolvent 
Insurance Company (whose powers and 
* functions are the same as those of a foreign 
assignee in bankruptcy); cannot intervene 
in a case in the 8. C. here, wherein monies 
belonging to the company have been attach- 
ed before judgment on the ground of insol- 
vency and secretion of estate, and claim to 
be paid the monies 80 attached [less plain- 
tiffs’s cost] for distribution in New-York 
the legal domicile of the company.—Osgood 
& Steek, 16 L. C. R., 141. 


Les lois du Bas-Canada relatives 
aux personnes sont applicables à tous 
ceux qui s’y trouvent, même à ceux 
qui n’y sont pas domiciliés; sauf, 
quant à ces derniers, l’exception 
mentionnée à la fin du présent ar- 
ticle. 

1 Toullier, n°‘ 113 et suiv.—1 Zacharisæ, 

. 36-37.—1 Fœlix, pp. 19, 62.—Leclercq, 

it Rom., tit. prél., p. 80.—Boullenois, p. 
4, Princ. gén., 9° princ.—C. L., 9. 

Add. Vide art. 1260. 


Jarisp.—11. In the absence of proof of 
the laws of the place where parties had their 
domicile when they were married out of 
Lower a, the Court cannot take no- 
tice of, or be governed by any other laws 
than those in force in Lower Canada in de- 
ciding upon the matrimonial rights of the 
parties.—Brodie & Cowan, 7 L. C. J., 96 


L’habitant du Bas-Canada, tant 
qu'il y conserve son domicile, est 
régi, même lorsqu'il en est absent, 
par les lois qui règlent l’état et la 
capacité des personnes ; mais elles 
ne s'appliquent pas à celui qui n’y 
est pas domicilié, lequel y reste sou- 
mis à la loi de son pays, quant à son 
état et à sa capacité. 

1 Toullier, n°* 114-115.—1 Zacharie, p. 
37.—1 Fœlix, p. 68.—1 Boullenois, pp. 147, 
152.—1 Maleville, p. 10.—Leclercq, Droit 
Rom., tit. prél., p. 82.—1 Marcadé, tit. prél., 
n° 76.—Duranton, tit. prél., n° 79.—1 Boi- 
leux, tit. prél., p. 20.—Cubain, n° 673.—1 
Demolombe, tit. prél., c. 3, p. 109.—6 Par- . 
dessus, Dr. Com., n° 1482.—Sirey, sur art. 3 
. N., n° 46.—Zacharie, p. 56.—Boileux, 
tit. rel pe 22.—1 Delvincourt, note 4 de la 
p 11.—D’Argentré, sur art. 218 Cout. de 

ret., 349, p. 675.—1 Toullier, n° 120.—1 
Marcadé, tit. préL, n° 79.—1 Demolombe, 
131.—Sirey, sur art 3 C. N.—1 Folix, liv. 
2, tit. 1, n° 82.—C. L., 10. 

7. Les actes faits ou passés hors 
du Bas-Canada sont valables, si on y 
a suivi les formalités requises par 
les lois du lieu où ils sont faits ou 
passés. 

Domat, Liv. prél., tit. 1, $2, n° 20.—Po- 
thier, Infrod. aur Cout., c. 1, n°6, 7.— 
Dard, et les autours cités lui, p. 2.—La- 
haie, p. 2.—C. N., 3.—C. Louis, 9.—f L. 50, 
tit. 17, L. 34, De reg. jur.—Bouhier, Cout. 
de Bourg., c. 22, 3 81, p. 665.—Boullenois, 
Démission des biens, Quest. 6, p. 140. 

Jurisp.—1. If there be no evidence of 
foreign law it is taken to be same as ours.— 
Parker vs Cochrane, M. C. R., 65 

2. Une séparation de biens entre mari et 
femme, obtenue devant les tribunaux de 
France, vaut ici comme si elle eût été obte- 
nue devant nos tribunaux.—Goudron vs 
Lemonier, M. L. R,, 1S. C., 160 

3. Dans une société commerciale en noms 
collectifs formée en France, les droits res- 
pectifs des. parties sont régis par le droit 
commercial français en force au temps de 
la convention.—Furniss vs Larocque, M. 
L. R., 28. C., 406. 


S. Les actes s’interprétent et s’a 
précient suivant la loi du lieu où ils 
sont passés, à moins qu'il n’y ait 
quelque loi à ce contraire, que les 
parties ne s'en soient exprimées au- 
trement, ou que, de la nature de 
l’acte, ou des autres circonstances, il 
n’apparaisse que l'intention a été de 
sen rapporter à la loi d’un autre 
lieu ; auxquels cas il est donné effet 
à cette loi, ou à cette intention ex- 
primée ou présumée. | 
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1 Felix, pp. 80 et suiv.—1 Toullier. 


Jarisp.—1. The law of the country in 
which a contract is made and its usages in 
trade, must govern in mercantile cases.— 
Allen vs &caife, 2 R. de L., 77. 

2. La prescription d’un billet promiesoire 
fait à l’étranger, et payable la, doit être 

ouvernée par la lex fort, et non par la lex 
Dci contractus.—Wilson & Demers, 10 L. 
C. J., 261. (Cette décision a été rendue sur 
une défense en droit; mais au mérite le 
juge onderet a décidé le contraire, 12 L. C. 
oy 222. 

3. Un connaissement fait en Angleterre, 
par le mattre d’un vaisseau anglais, est un 
contrat qui doit étre gouverné et déterminé 
er les lois anglaises.—Moore & Harris, 2 

4. A bond in favor of a foreign insurance 
company which is signed in this province 
is to be interpreted according to our law. By 
our law, where power is given to cancel a 
policy of insurance on account of non-pay- 
ment of premium, that power must be 
exercised before tender is made of the 
amount due. The surrender value of a 
policy of insurance iseverywhere the same, 
and is not subject to an arbitrary decision 
of the company fixing at a less sum in a 
foreign country than that provided by the 
conditions of the policy.—Vennor vs Life 
Ins. Co. of Scotland, 50 L. G J., 303. 

5. Dans l’espèce, aux termes de Ja maxi- 
me Jez loci contractus, l'appelant devait 
être débouté de sa demande, vu que le seul 
recours qu’il pouvait exercer était une de- 
mande pour le prix de la chose vendue.— 
Rhode Island motive Works & South 
Eastern Ry Co., 31 L. C. J., 86. 


9. Nul acte de la législature n’af- 
fecte les droits ou prérogatives de la 
couronne, à moins qu'ils n’y soient 
compris par une disposition ex- 
presse. 

Sont également exempts de l'effet 
de tel acte, les droits des tiers qui 
n’y sont pas spécialement mention- 
nés, a moins que ]’acte ne soit public 
et général. 

S. R. C., c. 5,8 6, 3 25.—2 Dwarris, c. 10, 
p. 634.—Chitty’s Prerogatives, c. 15, p. 382. 

Add.—C. 31 Vic. c. 1, 8 7,333: 


Nulle disposition ou 
nue dans cet acte, n’affectera en aucune 


manière les droits de Sa Majesté, ses héri- : 


tiers ou successeurs, à moins qu’il n’y soit 
expressément déclaré qu'elle oblige Sa 
Majesté, ni les droits d'aucune personne, 
corps politique, incorporé ou collégial (ex- 


cepté seulement ceux y mentionnés), si, 


l'acte est de la nature d’un acte privé. 

Q. 31 Pic. ,c. 7,5.5: . 

Nul acte n’affecte les droits de la cou- 
ronne, à moins qu’il ne soit expressément 








rescription conte- | 


TITRE PRELIMINAIRE. 


compris ; de même aucun acte n’affecte 
les droits des tiera qui n’y sont pas spécia- 
lement mentionnés, à moins que cet acte 
ne soit un acte public et général. 

Jurisp.—1. Art. 9 refers only to such 
rights and prerogatives of the Crown as are 
attributions of the sovereignty and not such 
rights as may be possessed equally by sub- 
jects.—Campbell vs Judah, 7 L. N., 147. 

2. The privileges of the Crown in the 
province of Quebec are to be governed by 
the law of the country as derived from 
France, and is not affected by English 
rules. In deciding a doubtful question of 
law great weight is to be given to a uniform 
previous construction covering a consider- 
able period.—Exchange Bank of Canada 
& The Queen, 30 L. C. J., 194. 


10 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5774). Tout acte est public 4 moins 
qu’il n’ait été déclaré privé. 

Chacun est tenu de prendre con- 
naissance des actes publics ; les actes 
privés au contraire doivent être 
plaidés. (31 V., c. 7, 8. 6, et 49-50 V., 
c. 95, 8. 35.) 

I bid., 3 27.—Dwarris, c. 10, p. 630. 


_ Al. Le juge ne peut refuser de 
juger sous prétexte du_ silence, de 
l'obscurité ou de l'insuffisance de la 
Joi. 

i L.12, De legibus.—Domat, Liv. prél., 
tit. 1,8. 2, n°‘ 9 à 24—S. R. B. C., c. 82, 8. 1. 
—] Pand. Franç., pp. 424 et suiv.—1 Lo- 
cré, Esprit du Code, 213, 214.—1 Duranton, 
n° 95, 10).—Dard, p. 2, art. 4.—C. N., 4.— 
C. L., 21.—2 Favard, Rép., v° Æquité, p. 
438.—1 Toullier, n° 146; 9 do, n° 302.—1 
Laurent, 150, 267.—1 Aubry et Rau, 125.— 
1 Demolombe, 111, 130. 


12. Lorsqu'une loi présente du 
doute ou de l’ambiguité, elle doit 
être interprétée de manière à lui 
faire remplir intention du législa- 
teur et atteindre l’objet pour lequel 
elle a été passée. 

Le préambule, qui fait partie de 


| Pacte, sert à l’expliquer. 


S. R. C., c. 6, 8. 6, 3 28.—S. R. B. C., c. 82, 
8. 1.—Kent’s Comm., part. 3, p. 460.—2 
: Dwarris, c. 11, p. 655.—C. L., 16. 
| 13. On ne peut déroger par des 

conventions particuliéres aux lois 
qui intéressent l’ordre public ou les 
bonnes mœurs. 

Pothier, ObL, n° 15.—Merlin, Rép., v° Loi, 
n° 43, 4 8.—Lahaye, P 4.—C. N.,6.—C. L., 
| 11.—f Lib. 2, tit. 14, L. 38, De pactis.—f Lib. 
00, tit. 17, L. 45, 3 1, De dir. regul. jur.—C. 
i Lib, 2, tit. 3, L. 6, De pactis—1 Duranton, 
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n° 110.—Sirey, C. C., sur art. 6 C. N.—1 
Laurent, 34, 70.-—-1 Aubry et Rau, 117.—1 
Demolombe, 16, 20. 

Jurisp.—1. Under the clause or con- 
dition in policies of insurance that in case 
of any dispute between the ties it shall 
be refe to arbitration, the Courts are 
not ousted of their jurisdiction, nor can they 
compel the parties to submit to a reference 
in the progress of the auit.—Scott vs Pho- 
nix Ass. Co., Stuart’s Rep., 152. 

2. Le locataire ne peut renoncer au privi- 
lage conféré par Part. 556 du C. P. C. relati- 
vement aux meubles déclarés insaisissables 
par la loi. La clause du bail par laquelle le 
preneur aurait renoncé à tel privilège doit 
être déclarée nulle comme contraire a 
l'ordre public.—Brodeur vs Rogers, 30 L. C. 

2 


oy 2. 

8. Un donateur ne peut, par une clause 
d’insaisissabilité, soustraire les biens don- 
nés aux charges et contributions im posées 
dans l'intérêt public ; et malgré cette clause 
d’insaisissabilité, les biens qui y sont su- 
jets peuvent être vendus pour taxes muni- 
cipales.—Cité de Montréal vs Bronsdon, M. 
L. R., 3 8. C., 146. 


14. Les lois prohibitives empor- 
tent nullité, quoiqu’elle n’y soit pas 
prononcée. 

Cod., L. 5, De legibus, liv. 1. tit. 14.—1 
Toullier, n° 90.—1 Bouhier, p. 390.—C. L., 12. 

15. La disposition qui prescrit 
qu'une chose se fera ou sera faite est 
obligatoire. Celle qui énonce qu’une 
chose peut se faire ou être faite est 
facultative seulement. 

8. R. B. C., c. 1, 8. 18, 3 3. 


16. Le recouvrement des péna- 
lités, confiscations et amendes encou- 
rues pour contraventions aux lois, 
s’il n’y est autrement pourvu, se fait 

ar action ordinaire portée au nom 
Le Sa Majesté seulement ou conjoin- 
tement avec un autre poursuivant, 
devant tout tribunal ayant juridic- 
tion civile au montant réclamé, ex- 
cepté la cour des commissaires pour 
la décision sommaire des petites 
causes, à laquelle la connaissance de 
ces poursuites est interdite. 

S. R. C., c. 6,8. 6, 4 17.—S. R. B. C., e. 94, 
9. 5. 

17 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5775). Les mots, termes, expressions 
et dispositions énumérés en la cédule 
qui suit, chaque fois qu’ils se rencon- 
trent dans ce code ou dans un acte 
de la législature provinciale, ont le 


sens, la signification et l’application 
qui leur sont respectivement assi- 
gnés dans cette cédule, et sont inter- 
prétés en la maniére y indiquée a 
moins qu’il n’existe quelques dispo- 
sitions particulières à ce contraires. 
(31 V., c. 7,8. 2, $ 1, et 49-50 V. c. 
95, 8. 36.) 


CEDULE. 


1. Chacun des mots ‘ Sa Majes- 
té,” “Sle roi,” ‘le souverain,” “ la 
reine,” ‘la couronne,” signifient le 
roi ou la reine, ses héritiers et suc- 
cesseurs, souverains du Royaume- 
Uni dela Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande. 

2. Les mots ‘‘ parlement impérial ” 
signifient le parlement du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande; les mots “‘ parlement fédéral” 
signifient le parlement du Canada; 
le mot “législature ” signifie la légis- 
lature de Québec; les mots ‘‘ actes ” 
ou ‘‘statuts impériaux” signifient 
les lois passées par le parlement im- 
périal ; les mots “actes” ou ‘ sta- 
tuts fédéraux ” signifient les actes 
ou statuts passés par le parlement 
du Canada; les mots “‘acte,” ‘‘ sta- 
tut,” ou ‘‘ loi,” employés sans quali- 
ficatif, s'entendent des actes, statuts 
ou lois de la législature de Québec; 
le mot ‘Province,’ employé seul, 
signifie la Provinve de Québec, et le 
qualificatif ‘‘ provincial” ajouté aux 
mots ‘‘ acte,” ‘‘ statut ” ou ‘‘ loi,” si- 
gnifie les actes, statuts ou lois de la 
province. (31 V., c. 7. 8. 2, §§ 2, 3, 9 
et 10 et 49-50 V., c. 95, 8. 36, §§ 7,8 
et 10.) 

3. Les mots “‘ gouverneur général ” 
signifient le gouverneur général du 
Canada, ou la personne administrant 
le gouvernement du Canada,et ‘lieu- 
tenant-gouverneur,” le lieutenant- 
gouverneur de la province de Qué- 
bec, ou la personne administrant le 

ouvernement de la province. (31 

. ©. 7, 8. 2, §§ 4 et 5, et 49-50 V., c. 
95, s. 36, § 2.) 

4. Les mots ‘ gouverneur général 
en conseil ” signifient le gouverneur 
général ou la personne administrant 
le gouvernement, agissant de l'avis 
du conseil privé de la reine pour le 
Canada; et ‘‘ lieutenant-gouverneur 
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en conseil,” le lieutenant-gouverneur 
ou la personne administrant le gou- 
vernement, agissant de l’avis du con- 
sell exécutif de la province de Qué- 
bec. (A. U., ss. 11, 12, 13, 14, 66 et 
67 ; 31 V., c. 7,8. 2, § 6, et 49-50 V., 
c. 95, 8. 36, $ 3.) - 

5. Le mot ‘ proclamation ” signi- 
fie proclamation sous le grand sceau, 
et les mots ‘‘ grand sceau ” signifient 
le grand sceau de la province de 
Québec. (81 V., c. 7, 8. 2, $ 1, et 49- 
50 V., c. 95, 8. 36, $ 19.) 

6. Les mots ‘ Canada,” ‘ Puis- 
sance,” signifient la Puissance du 
Canada; les mots “ Bas-Canada ” si- 
gnifient cette partie du Canada qui 
formait ci-devant la province du 
Bas-Canada, et signifient maintenant 
la' province de Québec; et les mots 
“ Haut-Canada ” signifient cette par- 
tie du Canada qui formait ci-devant 
la province du Haut-Canada, et signi- 
fient maintenant la province d’On- 
tario. (A. U., 8. 6.) 

7. Les mots ‘Royaume-Uni ” si- 

nifient le Royanme-Uni de la Gran- 
de-Bretagne et d’Irlande, et ‘‘ Etats- 
Unis,” les Etats-Unis d’Amérique. 

8. Le nom communément donné 
à un pays, une place, un corps, une 
corporation, une société, un officier, 
un fonctionnaire, une personne, une 

artie ou une chose, désigne et signi- 
fe le pays, la place, le corps, la cor- 
poration, la société, lVofficier, le fonc- 
tionnaire, la personne, la partie ou 
la chose méme, ainsi dénommé, sans 
qu’il soit besoin de plus ample des- 
cription. | 
. Le genre masculin comprend 
les deux sexes, à moins qu’il ne ré- 
sulte du contexte de la disposition, 
qu'elle n’est applicable qu'à l’un des 
eux. 

10. Le nombre singulier s’étend à 
plusieurs personnes ou à plusieurs 
choses de même espèce, chaque fois 
que le contexte se prête à cette ex- 
tension. 

11. Le mot ‘ personne ” comprend 
les corps politiques et constitués en 
corporation, et s'étend aux heritiers 
et représentants légaux, à moins que 
la loi ou les circonstances particu- 
lières du cas ne s’y opposent. 

Jurisp.—1. Une corporation munici- 
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pale n’est pas un officier public ou personne 

remplissant des devoirs ou fonctions publi- 

ques dans le sens de l’art. 22 du code de 
rocédure civile.—Blain vs Corp. de Gran- 
y, 6 R.L., 180. 

12. Les mots “ écritures,” ‘ écrits,” 
et autres ayant la même significa- 
tion, comprennent ce qui est impri- 
mé, peint, gravé, lithographié,ou au- 
trement tracé ou copié. (49-50 V., c. 
95, 8. 36, $ 21.) 

13. Le mot ‘ mois ” signifie un 
mois de calendrier. (49-50 V., c. 95, 
8. 36, $ 24.) 

14 Les mots “jour de fête” ou 
‘jour férié ” comprennent : 

1° Les dimanches; 

2° Le premier jour de l’An; 

3° Les fêtes de l’Epiphanie 
FPAnnonciation, le mercredi des cen- 
dres, le vendredi saint, le lundi de 
Pâques, la fête de l’Ascension, 4a- 
Fête-Dieu i 


ot-los-fêtes de-saint Pierre 
et-saint-Paul, la Toussaint, la Con- 
ception et Noél ; 

4° L’anniversaire de la naissance 
du souverain ou le jour fixé par pro- 
clamation pour sa célébration ; 

5° Le premier jour de juillet (an- 
niversaire de la mise en vigueur de 
l’acte d’union), ou le deuxième jour 
du mois, si le premier est un diman- 
che, et 

6° Tout autre jour fixé par procla- 
mation royale, ou par proclamation 
du gouverneur général ou du lieute- 
nant-gouverneur, comme jour de 
jeûne ou d’action de grâces géné- 
rales. (31 V., c. 7, 8. 2, $$ 1 et 25 ; 42- 
43 V., c. 19, 8. 2, et 49-50 V., c. 95, 
8. 36, § 23.) 

15. Le mot “serment ” comprend 
‘* Paffirmation solennelle ” qu'il est 
permis à certaines personnes de faire 
au lieu du serment. 

Add.— Vide S. R. de Q., art. 5497 et 
suiv. sur affirmation des Quakres; égale- 
ment S. R. du C., c. 141, sur les serments 
extra-judiciaires et les déclarations solen- 
nelles. 

16. Le mot “magistrat ” signifie 
juge de paix, “deux juges de paix ” 
signifient deux juges de paix ou 
plus, agissant de concert. 

Lorsqu'il est ordonné qu'une chose 
doit se faire par ou devant un juge 
de paix, magistrat, fonctionnaire ou 
officier public, l’on doit entendre ce- 
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lui dont les pouvoirs ou la juridic- 
tion s'étendent au lieu où cette chose 


doit être faite. 


L'autorisation de faire une chose 
comporte tous les pouvoirs néces- 
gaires à cette fin. (33 V., c. 12, ss. 1 et 2.) 

17. Le droit de nomination à un 
emploi ou office, comporte celui de 


destitution. 

18. Les devoirsimposés et les pou- 
voirs conférés à un officier ou fonc- 
tionnaire public, sous son nom offi- 
ciel, passent à son successeur et s8’6- 
tendent à son député, en autant qu'ils 
sont compatibles avec la charge de 
ce dernier. 

19. Lorsqu’un acte doit être exé- 
cuté par plus de deux personnes, il 


peut l'être valablement par la majo- 
rité de ces personnes, sauf les cas 


particuliers d'exception. | 

20. La livre sterling équivaut à la 
somme de quatre piastres quatre- 
vingt-six centins et deux tiers, ou 
un louis quatre chelins et quatre de- 
niers argent courant. Le “souverain” 
vaut la méme somme. 

21. Les mots “habitant du Bas- 
Canada.” ou “habitant de la pro- 
vince de Québec,” signifient toute 
personne qui a son domicile dans la 
province de Québec. (A. U., 8.6.) 

92. Les termes ‘‘actes de l’état ci- 
vil” signifient les entrées faites sur 
les registres tenus d’après la loi, aux 
fins de constater les naissances, ma- 
riages et sépultures. _ 

Les ‘ registres de l’état civil” sont 
les livres ainsi tenus et dans lesquels 
sont entrés ces actes. | 

Les ‘fonctionnaires de l’état civil ” 
sont ceux chargés de tenir ces re- 


gistr 


commerçant qui a cessé ses paie- 


ments. 

2 Bornier sur Ord. 1673, 666.—Guyot, 
Ré , v° Faillite, 213.—Bonnin, n° 126, p. 
312 —Pardessus, n° 1091.—1 Delvincourt, 
Dr. Com., 242.— Abbott, Act of 1864, p. 15. 


Jurisp.—2. À company ceasing to meet 
its ordinary payments as they become due, 
though its nominal assets may be equal to 
ite liabilities, will be deemed insolvent and 
cannot claim the benefit of the term upon 
a promissory note not yet due.—Corcoran 
vs Montreal Abattoir Co., 6 L. N., 135. 

3. In order to prove insolveucy or décon- 


es. 
93. La “faillite” est l’état d’un pe 





fiture it must be shown that the assets of 


the debtor are less than his liabilities.— 
Mantha vs Simard, 6 L. N., 195. 

4. À firm which has ceased to meet its 
ominary payments as they become due, 
will be deemed insolvent within the mean- 
ing of 1092 C. C. and the insolvency of the 
firm entails that of the partners indivi- 
dually.— Ontario Bank vs Foster, 6 L. N., 

5. L'inhabilité à payer une dette parti- 
culière n’est pas, pour un commergant. 
l'état de faillite, qui n'existe aux termes du 
n° 23 de l’art. 17 C. C., que lorsqu'il a cossé 
ses paiements en général.—Sirois vs Beau- 
lieu, 13 Q. L. R., 293 


24. Le cas fortuit est un événe- 
ment imprévu causé par une force 
majeure à laquelle il était impossible 
de résister. 


S Lib. 60, tit. 8, L. 2, 4 7 De adm. rev.— 
Merlin, Rép., v° Cas, § 7, p. 368.—Ancien 
Denisart, v° Cas. 


Jurisp.—6. Le vol d’une montre mise 
en gage par le demandeur chez le défen- 
deur, qui a été lui-même victime d’un vol 
plus considérable, sans qu’il y eût de sa 
part ni faute ni négligence, constitue un 
cas fortuit dont le défendeur ne peut étre 
tenu responsable.—Soulier vs Lazarus, 21 
L. C. J., 104. 

7. On a toujours considéré comme cas 
fortuits les événements de la nature, tels 
que la tempéte, le feu du ciel et le tremble- 
ment de terre, que la loi qualifie de force 
majeure pour marquer que l’homme y est 
soumis involontairement, en ce sens qu'il 
n’a pu les prévoir ni y résister ; mais il ne 
faut pas ranger parmi les cas fortuits et 
force majeure, les événements ordinaires 
de la nature, quelque irréguliers qu'ils 
soient, si les parties ont dû s’y attendre, tels 
que la crue des fleuves et des rivières, 
quoiqu’elle n’ait pas lieu tous les ans ni 
toujours avec la même violence, et les 
changements subits de la température.— 
Chalifoux vs Cie du Pacifique, M. L. R, 
28. C., 171. 

8. Celui qui plaide la force majeure ne 
ut étre exempt de toute responsabilité 
qu’en autant que J’accident n’a eté précédé 
ni accompagné ou suivi d’une faute qui lui 
soit imputable. Dans l'espèce, malgré qu’il 
soit pan que la violence du vent a déter- 
miné la chute du mur du défendeur, ce 
n’est pas, sous les circonstances, un Cas de 
force majeure, vu la rigueur de la saison, 
où l’on doit s'attendre à des changements 


1tff shipped cattle on a steam- 


ply 
them with water. On the 9th day of the 
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voyage from Portland to Liverpool, the 


ship’s rudder broke, and the vessel only 
reached Liverpool after 49 days’ voyage. 
The captain, to economize coal, stopped cgn- 
densing water for use of cattle, and a large 
part of pltff’s cattle died in consequence, 
the remainder were rendered of little value. 
Held: 1st. That the accident to the rudder 
was caused by the perils of the sea. 2nd. 
That under the circumstarces, the stoppage 
of water and the pltf’s consequent loss was 
the result of unevitable accident ( force ma- 
jeure) and that defdts were not liable there- 
for.—Kelly vs ‘The Mississipi and Dominion 
SS. Co., 31 L. C. J., 42. 

10. Le fait du prince ne peut étre consi- 
déré comme force majeure libérant le dé 
biteur de son obligation, que lorsque l’exé- 
cution de cette obligation est devenue abso- 
lument impossible, mais non lorsqu'elle 
n’est devenue que plus onéreuse ou plus 
difficile. — Gregory vs Canada Improve- 
ment Co., 5 Thémis, 10 


LIVRE PREMIER. 


DES PERSONNES. 


TITRE PREMIER. 


DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVA- 
TION DES DROITS CIVILS. 


CHAPITRE PREMIER. 
DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS. 


18. Tout sujet britannique est, 
quant à la jouissance des droits 
civils dans le Bas-Canada, sur le 
méme pied que ceux qui y sont nés, 
sauf les dispositions particulières 
résultant du domicile. 

Capitulation de Québec en 1759.—Traité 
de paix de Saint-Germain en 1783.—C. N., 
7, 8.—1 Laurent, 319.—1 Aubry et Rau, 
178, 284.—1 Demolombe, 141, 145. 


19. La qualité de sujet britan- 
nique s’acquiert soit par droit de 
naissance, soit par l’effet de la loi. 

S. R. C,, c. 6, 8. 4.—1 Duranton, p. 126. 


20. Est sujet britannique par 
droit de naissance, tout individu 
qui naît dans une partie quelconque 
de l’empire britannique, même d'un 
père étranger, et aussi celui dont le 

ère ou l’aieul paternel est sujet 

ritannique, quolque né lui-même 
en pays étranger ; sauf les disposi- 
tions exceptionnelles résultant des 
lois particulières de l’empire, 


S. R. C., c. 8, 88. 1 et suiv.—Pothier, Des 


personnes, p. 573.—1 Duranton, n° 120.— 
Lahaye, sur art. 5.—1 Blackstone, p. 374 ; 
notes 16, 17, 18; 366, note Î.—2 Kent, 38.—- 
2 Stephens, 429, 515 —Chalmer’s Op., 332.— 
1 Hale, Pleas of the Crown, p. 68.—1 Com- 
myne, 541.—Chitty, on Prerogatives, 13.— 
1 Delvincourt, p. 14, note 2.—Rolland de 


Villarguer, v° Droits civils, n° 7.—Paillet, 
Manuel, p. 23.—C. N., 10.—1 Laurent, 326, 


340.—1 Aubry et Rau, 230.—1 Demolombe, 


153, 165, 194. 


21. L'étranger devient sujet bri- 
tannique par l'effet de la loi, en se 
conformant aux conditions qu’elle 
prescrit à cet égard. 

1 Blackstone, 374, notes 16, 17 et 18.—2 
Stephens, 427 à 433.—Hale, loc. cit.—Fos- 
ter, 184.—Lahaye, sur art. 9 C. N.—Rol- 
land de Villargues, v° Français, n° 8.— 
Dalloz, v° Droits civils, n° 9.— Foster’s 
Crown law, p. 183.—C. N., 9.—1 Laurent, 
320, 346.—1 Aubry et Rau, 235.—1 Demo- 
lombe, 146, 154, 162, 165.—8 Aubry et Rau, 
135, 145. 

Jurisp.—1° Who is an alien, is a ques- 
tion to be decided by the law of England ; 
but when alienage is established the conse- 

uences which result from it are to be 

etermined by the law of Canada. 

2° If an alien dies, without issue, his 
lands belong to the Crown, but if he leaves 
children, some born in Canada, and others 
not, the former exclude the Crown, and 
then all the children inherit as if they 
were natural born subjects. 

3° Where an alien has a son who is also 
an alien, the children of the latter inherit 
from the grand-father to the exclusion of 
their father. 

4° Although an act of the legislature, 
passed after judgment rendered in a court 
of original jurisdiction, may affect the 
rights of a party as they existed at the 
institution of a suit, the circumstance 
cannot be taken advantage of in an appeal 
from the judgment.—Donegani & Donegani, 
Stuart’s Rep., 605. 

22 (Amendé par S. KR. de Q., art. 
6228). Ces conditions, en autant 
qu’il y est pourvu par les lois fédé- 
rales, sont: 

1° Une résidence en Canada pen- 
dant trois ans au moins, ou un ser- 
vice pendant trois ans au moins sous 
le gouvernement du Canada ou sous 
le gouvernement de quelqu’une des 
provinces du Canada, avec intention 
soit de résider en Canada, soit de 
faire quelque service sous le gouver- 
nement de la Puissance ou de quel- 
qu’une des provinces du Canada 
après sa naturalisation ; 
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2° La prestation des serments de 
résidence, ou de service, et de celui 
d’allégeance, exigés par la loi; 

3° L’obtention du tribunal compé- 
tent, avec les formalités voulues, du 
certificat de naturalisation requis 
par la loi. (S. Rev. C., c. 113.) 

8. R. C., c. 8, ss. 1, 2, 3 et 4.—1 Laurent, 
348, 395.—1 Aubry et Rau, 266.—1 Demo- 
lombe, 197, 208, 222. 

Add.—Le 8. R. du C., c. 113, contient 
d’autres et plus amples dispositions con- 
cernant les étrangers et leur naturalisation. 
Ce statut est trop long pour étre reproduit. 


28. L’étrangére devient natura- 
lisée par le seul fait du mariage 
qu’elle contracte avec un sujet bri- 
tannique. 

8. R, C., c. 8, 8. 7—Lahaye sur art. 12 C. 
N.—Dalloz, v° Autorisation, n° 48.—C.-N., 
12 et 19. 

24. La naturalisation confère, 
dans le Bas-Canada, à celui qui l'y 
acquiert, tous les droits et privilèges 
qu'il aurait, s’il fût né sujet britan- 
nique. 

Ibid., 8. 1.—C. N., 13.—1 Laurent, 454 ; — 


2 do, 68.—1 Aubry et Rau, 311.—1 Demo- 
lombe, 265, 270, 281. 


25. L’étranger a droit d’acquérir 
et de transmettre, à titre gratuit ou 
onéreux, ainsi que par succession ou 

ar testament, tous biens meubles et 
immeubles dans le Bas-Canada, de 
la même manière que Île peuvent 
faire les sujets britanniques nés ou 
naturalisés. 

Ibid., 8. 9.—Pothier, Des personnes, p. 
§78.—C. N., 11.—1 Laurent, 405, 453.—1 
Demolombe, 240.—1 Aubry et Rau, 309. 


Jurisp.—Sous l’opération du statut 12 
Vic., c. 197, qui assure à tout aubain la 
même libe de prendre, recouvrer et 
transmettre des biens immeubles dans 
toute l’étendue de la province, qu'ont les 
sujets nés ou naturalisés, l’aubain est placé 
sur le même pied que le sujet né, et peut 
réclamer, concurremment avec un héritier 
naturalisé, les meubles aussi bien que les 
immeubles ; quoique les meubles ne soient 
pas mentionnés dans la 12° section du dit 
acte, ils sont censés compris dans les 
termes plus étendus, les immeubles.—Corse 
vs Corse, L. C. R., 310. 


26 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5776 et 6229). L’étranger ne peut 
servir comme juré. (A Ÿ. 8. 92, et 
46 V., c, 16, 8. 3.) 


® 
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8. R. C., c. 8, 8. 23.—S. R. B. C., c. 84.8. 
41, 2 3, et s. 4. 


27. L’étranger, quoique non rési- 
dant dans le Bas-Canada, peut y étre 
poursuivi pour l’exécution deg obli- 
gations qu’il a contractées mé™me en 
pays étranger. 

12 Vic., c. 38, ss. 14, 49 et 94.—S. R. B. 
C., c. 83, s.61.—2 Pand. Franç., 140.—1 
Pigeau, 85.—Raveau, p. 6.—Ord. 1667, tit. 
2, art. 7.—C. N., 14. 

28. Tout habitant du Bas-Canada 
peut y être poursuivi pour les obli- 
gations par lui contractées hors de 
gon territoire, même envers un étran- 
ger. 

C. N., 15.—1 Boileux, sur art. 15 C. N.— 
1 Duranton, sur art. 14 et 14 C. N.—1 Del- 
vincourt, sur art. 15 C. N., p. 16.—1 Lau- 
rent, 438.—1 Aubry et Rau, 182, 287, 302; 
8 do, 142.—1 Demolombe, 253. 


29. Tout individu non résidant 
dans le Bas-Canada, qui porte, in- 
tente ou poursuit une action, instan- 
ce ou procès, est tenu de fournir à 
la partie adverse, qu’elle soit ou non 
sujet de Sa Majesté, caution pour la 
sûreté des frais qui peuvent résulter 
de ces procédures. 

8. R. B. C., c. 83, 8. 68.—2 Pand. Franc. 
143.—Pothier, Des personnes, 577.—C. N., 
16.—2 Favard, Rép., v° Exceptions, 3 1, n° 
2.—1 Boileux, sur art. 16 C. N.—C. P. C., 
art. 128—1 Laurent, 438.—1 Aubry et Rau, 


Jurisp.—1. A seaman not resident in 
the province must give security for costs. — 
Hoardeman vs Harrowsmith, 3 KR. de L., 
34 


2. An incidental plaintif must give secu- 

rity for costs, if he be resident without the 

province.— McCallum vs Delano, 3 R. de 
al 


DROITS CIVILS. 


3. An officer stationed with his regiment 
in the province cannot be compelled to give 
security for costs.—Sutherland vs Heath- 
cote, 3 R. de L., 347. 

4. An opposant afin de conserver residing 
out of the province, who contests the collo- 
cation by privilege of another opposant afin 
de conserver, is bound to give security for 
costs.—Benning vs The Montreal Rubber 
Company, 2 L. C. J., 287. 

5. A foreign plaintiff contesting the de- 
claration of a garnishee (T. 8.) will be held 


to give security for costs on the application 
of the T. S.—Mayer vs Scott & T. S., L. C. 


., 146. 

6. Ainsi décidé en octobre, 1882, in re 
La Cie de Fives-Lisle vs l’Union Sucriére 
et D. Masson, T. S. — Rainville, J.—V. Fo- 
ran, C. de P., art. 128, n° 11, 


10 : 


7. It is competent for an opposant before 
filing a contestation of the claim of ano- 
ther opposant described us residing beyond 
tbe limits of the province to call upon such 
other opposant to put in security for costs. 
—Bonacina vs Bonacina, 4 L. C. J., 148. 

' 8. @m curateur à l’absent, qui intente 
une action en sa qualité de curateur, n’est 
pas tenu de fournir le cautionnement judi- 
catum solvi—Parent vs St-Jacques, 2 R. 

9. A non-resident plaintiff who has con- 
tested the opposition of an opposant is not 
bound to give this opposant security for 
the costs of his contestation.—Morrill vs 
McDonald, 6 L. C. J., 40. 

10. Une compagnie incorporée aux Etats- 
Unis, ayant un bureau d’affaires dans la 
cité de Montréal, est tenue de donner cau- 
tionnement pour les frais.—Globe Mutual 
Life Ina. Co. vs Sun Mutual Life Ins. Co., 
1 L.N., 139. : 

11. Where, of two or more co-plaintiffs 
(coheirs), one is absent from the province, 
security can be demanded from the absent 
plaintiff—Howard vs Yule, 3 L. N., 373. 

12. A foreign creditor is not bound to give 
security for costs to an insolvent whose 

tition for discharge he is contesting.— 

opper & Elliot, 4 L. N., 298. 

13. A foreign company which has a place 
of business in the province of Quebec, is 
not bound to give security for costa in an 
action instituted in this province.— Victoria 
Mutual Fire Ins, Co. vs Carpenter, 4 L. N., 


14. Les demandeurs qui se sont absentés 
de la province, après jugement rendu, sont 
tenus de donner caution pour les frais à 
lo t dont ils contestent l'opposition. 
—Mahoney & Tomkins, 9 L. C. K., 72. 

15. Lorsqu’un‘demandeur, résidant hors 
la province, conteste une opposition, l’op- 
posant n’est pas en droit de demander cau- 
tionnement pour les frais ; le demandeur, 
en pareil cas, n'étant pas la partie pour- 
suivante, mais, au contraire, occupant la 

sition d’un défendeur. — Brigham vs 

cDonnell, 10 L. C. R., 452. 

16. Quoiqu’un demandeur, résidant hors 
la province, pourguive in forma pauperis, le 
détendeur a droit d’obtenir caution pour 
ses frais.—Gagnon vs Worley, 10 L.C.R., 234. 

17. The security judicatum solvi cannot 
be exacted from any person residing in 
Lower Canada, even supposing that he is 
not a householder therein, and that he has 
another domicile out of Lower Canada.— 
Ryland vs Ogilvie, 10 L. C. J., 200. 

18. Pour rencontrer les exigences du cau- 
tionnement ordinaire requis pour les frais, 
il n’est pas nécessaire que la caution soit 
pro riétaire de biens immeubles.— Ultey vs 
cLaren, 17 L. C. R., 267. 

19. Un opposant dont l’opposition afin de 
distraire est contestée par le demandeur 
(étranger), peut lui demander 1° caution 
pour les frais, 2° la production d’une pro- 
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curation au procureur ad litem.—Baltzar 
vs Grewing, 1 R. L, 437. 

20. Lor3qu’aun défendeur, après jugement 
par défaut enregistré contre lui, a eu la 
permission de com ttre par une opposi- 
tion et de plaider à l’action (484 et C. 
P. C.), il ne peut ensuite faire une motion 
pour cautionnement judicatum solvi, sur le 
principe que le demandeur est absent, à 
moins qus dans son opposition, il ne se 
soit réservé le droit de faire telle motion.— 
Booth vs Lawton, 1 R. L., 88. 

21. On ne peut demander des cautions 

ur frais à un op t résidant hors de 
a province, qui fait une opposition afin de 
conserver.—Dupré vs Cantara, 1 R. L., 39. 

In Dupré vs Cantara & Cantara opp. (1 
R. L., so} di le juge McCord dans son édi- 
tion du e civil, p. 6, it was held by Mr. 
justice Loranger, that an opposant for pay- 
ment is not bound togive security for costs. 
This decision, however, is contrary to the 
existing jurisprudence, and cannot be re- 
conciled with the article of the code, which 
though it does not use the word “ L 
tion,” contained in the former statute, has 
replaced it by the more comprehensive 
word “proceding’ Surely an opposition 
is a proceeding. The learned judge is re- 
ported to have based his opinion upon the 
ground that an opposant for payment is not 
the aggressor, and that, being forced into 
court, to urge his claim he is more in the 
position of a defendant than in that of a 
plaintiff; but might the same be said of 
most plaintiffs, and particularly in actions 
of revendication, trespass, damages, etc. 

22. Lorsqu’une partie a droit de deman- 
der caution pour les frais, elle peut, soit 
présenter sa requéte en vacance dans les 
quatre jours, ou en donner avis dans ce dé- 
lai, et ensuite le demander par motion au 
terme suivant.—Manths & Coghlan, 3 R. 

*9 

23. Le maître d’un vaisseau étranger qui 
a son domicile hors de la province, mais 
qui est temporairement dans ses limites 
lors de l’institution de l’action, doit four- 
nir caution lorsqu’il est demandeur.— 
Grace vs Crawford, 3 R. L., 447. 

24. L'absence temporaire de cette pro- 
vince du défendeur, quand sa famille con- 
tinue d’y demeurer, ne l’oblige a don- 
ner cautionnement pour sûreté des frais en 
vertu de l’art. 29 du code civil.—Mountain 
vs Walker, 5 KR. L., 747. 

25. A plaintiff, residing out of the pro- 
vince, cannot be compelled to give security 
for costs, nor can his attorney ad litem be 
compelled to produce his power of attorney 
on an isrue raised by the plaintiff contest- 
ing the opposant’s opposition.— Webster vs 
Philbrick, 15 L. C. J., 242. 

26. An incidental plaintiff, residing bey- 
ond the limits of the province of Quebec, 
will be held to give security for costs upon 
his incidental demand.—Davidson vs Ca- 
meron, 15 L. ©. J., 217. 


é 
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27. After the allowance of an appeal to 
Her Majesty in her Privy Council, an order 
to put in new security (one of them being 
insolvent: and the other having left the 
province), will be granted by this court, 

ut this court cannot dismiss the appeal, 
id case such new security be not duly put 
in.—Johngon vs Connoll, 16 L. C. J., 100. 

28. A guardian against whom a rule for 
contrainte par corps as issued, at the inst- 
ance of a party absent from Lower Canada, 
is entitled to security for costs, under art. 
29.—Miller vs Bourgeois, 16 L. C. J., 196. 

29. Where of two co-plaintiffs, not co- 
partners, and between whom no solidarité 
exists, one leaves the country after suit 
brought, security for costs can be demanded 
only from the absent plaintiff—-Humbert 
vs Mignot, 18 L. C. J., 29. 

30. Where one of two plaintiffs is resi- 
dent abroad, and the other in this province, 
the court will not cumpel the absent plain- 
tiff to give security for costs.—Beaudry vs 
Fleck, 20 L. C. J., 304. 

31. An Ontario Insurance Company 
though doing business in Montreal, is boun 
to giye security for costs.—The Niagara 
District, &c., vs MacFarlane, 21 L. C. J., 224. 
(Jagé dans le méme sens par Torrance, 1 
L. N., 139. 

32. Under the insolvent law, a creditor 
who has no domicile in the province of Que- 
bec, is not bound to give security for costa, 
though he has sued out a writ of attach- 
ment.—Reed vs Larochelle, 3 Q. L. R., 93. 

33. A foreign Ins. Co. which has a place 
of business in the province of Quebec, is 
not bound to give security for costa.—Globe 
Mutua lIns. Co. of N. Y. vs Sun Mutual 
Ins. Co., 1 L. N., 53. 

34. Where an opposant is not resident 
though his domicile has been in the pro- 
vince, he will be required to give security 
for costs.—Gravel vs Mallette, 21 L. C. J., 
162. 

35. A foreign company which has a place 
of business in the province of Quebec, is 
not bound to give security for costs in an 
action instituted in this province.— Victoria 
M. F. Ins. Co. vs Carpenter, 4 L. N., 351. 

36. The Court of Queen’s Bench cannot 
entertain a petition to have the security 
declared insufficient, on the ground that the 
respondent has discovered, since the com- 
pletion of the bond, that the securities were 
really insufficient at the time the bond 
was signed. Lapointe & Faulkner, 22 L. 
C. J., 58. 

37. An appellant will not be ordered to 
give new security because one of his sure- 
ties admits and declares that he was reall 
insolvent at the time he signed the bond, 
although he then declared he was solvent. 
—Riddell & McArthur, 22 L. C. J., 78. 

38. A plaintiff temporarily non resident, 
will not held to give security for costs 
under C. C. 29, and the Conrt before requi- 
ring such security, must be satisfied that 
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the non-residence is more than temporary. 
—Prentice vs Graphic Co., 22 L. C. J., 268. 

39. In an action by two co-heirs, one of 
whom is a resident. and another a non-resi- 
dent, the latter will be held to give security 
for costs.—Henderson & Henderson, 23 L. 
C. J., 208. 

40. In an action to have the union of the 
various Presbyterian Churches in Canada 
declared illegal, &c., &c., accompanied by a 
writ of injunction under the provisions of 
the Quebec Statute 41 Vic., c. 14, the defen- 
dants are entitled to demand security for 
costs under art. 29 of the C. C., (the plain- 
tiff being a resident of Ontario), notwith- 
standing that security has been previously 
given (as regards the injunction procee- 

ings) under sec. 4 of said statute.— Dobie 
ve she Board of Management, &c., 23 L. 

.J., 71. 

4]. An assignee or receiver of an insol- 
vent Insurance Co., incorporated in and 
doing business prior to its insolvency in 
Ontario, is bound. to give security for costs, 
in a suit brought by him here; notwith- 
standing that he resides here and he has 
in his possession here all the books and 
titles to claims of the said Company.— 
Giles vs Jacques, 27 L. C. J., 182. 

42. A non-resident plaintiff contesting 
the collocation of an opposant is bound to 
give security for costs.—Société St-Gobain 
vs Giberton, 5 L. N., 94. 

43. Le demandeur ayant intenté l’action 
en sa qualité de receveur d’une corporation 
étrangère qui n’a pas de place d’affaires 
dans la province de Québec, est tenu au 
cautionnement judicatum solvi.—Giles vs 
Chapleau, 5 L. N., 372. 

44. Liopposant résidant hors de la pro- 
vince, qui demande la distraction de la 
chose saisie, doit donner le cautionnement 
judicatum solvi. Ceux résidant hors de la 
province, de plusieurs opposants a la saisie 
d’une chose leur appartenant en commun, 
sont seulement tenus de fournir ce caution- 
nement. Un délai de huit jours pour fournir 
le cautionnement est insuffisant pour l’op- 
posant qui n’a qu'un court espace de temps 
pour produire son opposition. Le défaut de 
donner caution, pour ceux des opposants 
qui ont été condamnés, ne permet pas le 
renvoi de opposition quant aux autres.— 
Miller vs Déchéne, 8 Q. L. R., 18. 

45. Les corporations ou compagnies qui 
ont un bureau dans la province n’y ont pas 
de résidence, et doivent, lorsqu’elles y por- 
tent, intentent ou poursuivent des actions, 
donner sûreté au défendeur pour les frais, 
et produire la procuration requise par l’art. 
120 du Code de Procédure.—Singer Mng 
Co. vs Beaucage, 8 Q. L. R., 354. 

46. La caution judicatum solvi peut l’être 
de la partie absente, même dans le cas où 
d'autres parties procédant conjointement 
avec elle, seraient résidentes dans la pro- 
vince de Québec, pourvu que ces différentes 
parties ne forment pas une seule personne 
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morale —Laframboise vs D’Amour, 28 L. 


47. Le demandeur résidant à l'étranger, 
qui conteste une opposition afin de distraire 
sur une saisie pratiquée par lui, n’est pas 
tenu de fournir à l’opposant caution pour 
les frais —Park vs Rivard, 13 R. L., 479. 

48. Le fait qu'une personne qui réside 
dans la province de Québec et y intente 
une action n’est que le prête-nom d’une 
autre personne résidant en dehors de la dite 
province, n'est pas suffisant pour obliger le 
demandeur à fournir le cautionnement jue 
dicatum solvi—Reed vs Rascony, M. L. R., 
18.C , 431. 

49. Lorsque le demandeur, pendant l’ine- 
tance, quitte la province de du 
fendeur peut demander le 
Judicatum solvi, et la motion pour l'obtenir 
peut étre faite en tout temps, méme aprés 
expiration des quatre jours 
connaissance qu’aurait eue le défendeur du 
départ du demandeur.— Cyr ve Brisson, 
M. L. R., 1S. C., 495. 

50. Lorsque durant Pinstance, le deman- 
deur quitte la province de Québec pour aller 
résider ailleurs, le défendeur a droit au cau- 
tionnement judicatum solvi, non seulement 
pour Jes frais & encourir, mais également 
pour tous les frais encourus.—Gauthier vs 

upras, M. L. R.,18.C., 510. 

51. A non-resident plaintiff contesting 
an opposition cannot be compelled to give 
pecurity aor costs.— Waugh vs Porteous, 10 


52, Le demandeur non résidant, qui con- 
teste une collocation portée dans un juge- 
ment de distribution, est tenu de fournir 
caution pour les frais.—Bornais vs Harpin, 
15 R. L., 287. 

53. Les demandeurs demeurant en de 
hors de la province de Québec, sont obligés, 
en vertu de Part. 29 C.C., de fournir caution 
pour les frais, quand bien méme ils auraient 
un bureau d'affaires dans la province.— 
Goldie & Rascony, 31 1.C. J., 166. 

54. Quelque généraux et amples que soient 
les termes du cautionnement fourni pour le 
paiement des frais sur une action, instance 
ou procès, portée, intentée ou poursuivie, 
dans cette province, par une personne qui 
n’y réside pas, les cautions ne répondent 
que du paiement des frais en première ins- 
tance et ne sont pas tenus au paiement de 
ceux de l’appel.—Boulet vs Levasseur, 13 
Q. L. R., 44. 

- 56. An opposant who is absent from the 
country, even ifheis a defendant opposant 
afin d'annuler, is bound to give security for 
costs.—Beckett vs Banque Nationale, i . L. 
R., 3 Q. B., 274. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 


DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS. 


30. Les droits civils se perdent: 

1. Dans les cas prévus par les lois 
de empire ; | 

2. Par la mort civile. 

Richer, Mort civile, pp. 52 et suiv.—Po- 
thier, Successions, vol. 6, pp. 10 et 11 ; Pro- 
priété, n° 94.—1 Toullier, n°’ 180, 266 et suiv. 
—St. Imp. 14 et 15 Hen. VIII, c. 4.—1 Pe- 
tersdorff, 463 ou 321.—2 Tomlins, v* Treason, 
Crown law, par. 2.—1 BIk., p. 370, note 3, et 
p. 374, note 21.—Foster, p. 184.—2 Bacquet, 

118, € 2.—1 Fayard, Conférences, p. 61.—2 
Étophons Comm., Bk. 4, part. 1, c. 2, p. 386.— 
Kent’s Comm, part. 4,8. 25, p. 43. N., 18. 
—Consult. Grotius, L. 2, c.5, 8. 24.—Puffen- 
dorff, Droits des gens, liv. 8,c. 11, 8. 2.— 
Vattel, L. 1, c. 19, s8, 218 et 223.—Wycke- 
fort, L’ Embass., 117 et 119.—2 Kent, p. 43.— 
1 Loranger, 254.—1 Demolombe, 169.—1 
Aubry et Rau, 229. Et les autres autorités 
sous les deux articles qui suivent. 


SECTION I. 
DB LA MORT CIVILE 


81. La mort civile résulte de la 
condamnation à certaines peines 
afflictives. 

Richer, Mort civile, 15 et 16.—Pothier, 
Mariage, 264.—JId., Des personnes, 585.—TId., 
Intr. aux Cout., n° 28.—Rép. Guyot, v° Mort 
civile, p. 634.—2 Blackstone, 121.—1 Jd., 
132 et 133, note 16.—C. N., 22.—1 Demolom- 
be, 195.—1 Aubry et Rau, 314.—1 Laurent, 
401.—2 Pand. Frang., 140.—1 Pigeau, 85.— 
6 Raveau, Ord. 1667, t. 2, art. 7. 


$2. La condamnation à la mort 
naturelle emporte la mort civile. 

Pothier, Cout d'Orl., Intr., n° 30.—Richer, 
Mort civile, p. 26.—Rép. Guyot, eod. loc., 634. 
—C. N., 23.—1 Demolombe, 245.—1 Aubry 
et Rau, 314. 


33. Toutes autres peines afflictives 
perpétuelles emportent aussi la mort 
civile. 

1 Blackstone, 134.—Rép. Guyot, eod. loc. 
—Richer, p. 26.—Pothier, Intr. aux Cout.. 
n° 30.—dd., Des personnes, 595.—Id., Des suc- 
cesstona, 5. 


34. Les incapacités résultant, 
quant aux personnes qui professent 
la religion catholique, de Ja profes- 
sion religieuse par l'émission de 
vœux solennels et à erpétuité dans 
une communauté religieuse recon- 
nue lors de la cession du Canada à 


l'Angleterre et approuvée depuis, 
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restent soumises aux lois qui les ré- 
glaient à cette époque. 


Pothier, Des personnes, 587-8-9.—Id., Suc- 
cessions, 125.— Id., Mariage, n° 264.—Id., Intr. 
auz Cout., n° 28.—Ord. 1662. tit. 20, art. 15 
et 16.—Guyot, loc. cit.—Richer, 596, 
607 et suiv., 643, 647, 651 et 660.—1 Black- 
stone, 132-3, note 16.—2 Id., 121.—Cout. de 
Paris, 336.—1 Stephens, 137.—1 Coke upon 
Littleton, ss. 200, 131 et 132a.—7 Comyn’s 
Digest, p. 134, v° Profession. 


SECTION IL. 
DES EFFEIS DE LA MORT CIVILE. 


335. La mort civile emporte la 

perte de tous les biens du condamné, 

esquels sont acquis au souverain a 
titre de confiscation. 

Cout. de Paris, art. 183.—2 Blackstone, 
381.—Pothier, Chut. d’Ord., Intr.,n° 31.—11 
Rép. Guyot, p. 637.—2 Pand. Franç., 174.— 
Richer, 46 et 337. C. N., 25.—1 Demolombe, 
249, 276, 312.—1 Loranger, 293.—1 Aubry 
et Rau, 324. 


36. La personne morte civilement 
ne peut, 
1. Recueillir ni transmettre a titre 
de succession. 
SL. 18, De bon. possess.—2 Pand. Frang., 
183.—Pothier, Des personnes, 587.— Rép. 
Guyot, 637.— Richer, 203, 208, 217 et suiv. 


—Pothier, Successions, p. 9.—C. N., 25.—1 
Aubry et Rau, 324, 334. 
2. Elle ne peut disposer de ses 


biens, ni acquérir, soit par acte entre- 
viis ou à cause de mort, soit à titre 
gratuit ou onéreux; elle ne peut ni 
contracter ni posséder ; elle peut ce- 
pendant recevoir des aliments. 

Pothier, Des personnes, 587.— N. Denis., 
v° Aliments, n° 24.—1 Argou, p. 16.—11 Rép. 
Guyot, 637.—1 Domat, Liv. prél., p. 106.—1 
Pigeau, 66.—1 Bourjon, ch. 3, p. 108.—1 Du- 
perrier, 36 et suiv.—C. N., 25. 

3. Elle ne peut être nommée tuteur 
ni curateur, ni concourir aux opéra- 
tions qui y sont relatives. 

2 Pand. Franç., 185-6.—Pothier, Des per 
sonnes, 611 —11 Rép. Guyot, p. 637. 


4. Elle ne peut étre témoin dans 
aucun acte solennel ou authentique, 
ni être admise à porter témoignage 
en justice, ni À servir comme juré. 

FL. 18,8 1, Qui testam facere.—L. 20.— 
2 Pand Franc. 185-6.—f L. 3, De testibus, 
su Rép. Guyot, 637-8.—Richer, 251 et 


|—Gousset, p. 21, sur art. 26.—1 
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5. Elle ne peut procéder en justice 
ni en demandant ni en défendant. 


f L. 2, De cap. minutis—2 Pand. Franç., 
189 et 190.—Jousse, art. 8, tit. 2, de Ord. 
1667, p. 28.—Rodier, sur do, p. 31.—1 Pi- 
peau, p. 66. 


Jurisp.—Le condamné a mort par la 
Cour Martiale en 1839, et qui a obtenu le 
pardon de Sa Majesté le 27 janvier 1844, ne 
peut pas ester en jugement et ne peut pas 
revendiquer sa propriété —Rochon vs 
duc, 1 L. C. J., 252. 


6. Elle est incapable de contracter 
un mariage qui produise quelque 
effet civil. 

Pothier, Com., 20.—Id., Mariage, 433, 440 
et 486.—1d., Successions, c. 1,8. 2, art. 2, 3 
4.—11 Rép. Guyot, 638.—Ord. 1639, art. 7.— 
2 Pand. Franc. 191 et suiv.—Braün, Jns- 
truction dogmatique sur le Mariage, p. 62. 


7. Celui qu’elle avait contracté 
précédemment est pour l’avenir dis- 
sous quant aux effets civils seule- 
ment; il subsiste quant au lien. 

Pothier, Successions, 20; Mariage, 487.— 
2 Pand. Franç., p. 196 ; 3 do, 446 et suiv.— 
Gousset, Code civil, art. 227, pp. 94-5, art. 
25, pp. 19 et 20.—1 Maleville, pp. 41 et suiv. 
—i Duranton, n° 225 ; 2 do, 520.—1 Toullier, 


8. Son conjoint et ses héritiers 
peuvent exercer respectivement les 
droits et actions auxquels sa mort 
naturelle donnerait lieu; sauf les 
gains de survie auxquels la mort 
civile ne donne ouverture que lors- 
que cet effet résulte des termes du 
contrat de mariage. 

L. 121,$ 2, De verb. signif.—2 Pand. 
pong, 198.—1 Bemolombe re 210. Richer 
p. 506.—Lacombe, p. 459.—1 Toullier, n° 286. 


37. La mort civile est encourue 
à compter de la condamnation judi- 
claire. 
Pothier, Successions, c. 1, 8. 1, pp. 5 et 6 
c. 3, pp. 125-6.—Id., Des personnes, tit. 3, p’ 
596.—20 Merlin, Rép., v° Mort civile, & 1, p- 
432.—Richer, 143-4-6-7.—5 Merlin, v° Con-, 
damné, n° 1, pp. 349 et 350.—f L. 15, 1, De 
interd. et releg.—L. 10, 31.—L. 29, De pais. 
mo- 
lombe, 215, 220. 


Jurisp.—l° Une femme accusée du 
meurtre de son mari peut, dans l’époque 
intermédiaire de accusation et de la con- 
damnation juridique, contracter un enga- 

ment valable pour se faire défendre de 
accusation, 
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2° Un avocat peut réclamer en justice le 
montant d'obligations à lui consenties par 
l’accusée pour se faire défendre, lorsqu'une 
preuve de surcharge ou de contrainte mo- 
rale n’est pas faite. 

3° Dans lespèce, les biens de la femme 
condamnée ayant été confisqués au profit 
de la Couronne, cette dernière ne pouvait 
s'emparer des biens gua la charge de payer 
Pobligation contractée comme susdit, com- 
me toute autre obligation ; et si la Couronne 
n’eût pas fait remise des biens confisqués 
aux enfants de la condamnée, elle aurait 
été obligée d’acquitter ces obligations. 

4° Les enfants ayant eu la remise de ces 
biens, sont aux droits comme aux obliga- 
tions de la Couronne, et partant, chargés 
de ces obligations. 

5° Ces enfants ne sont cependant tenus 
que pro modo emolumenti. 

6° Ils ne sont tenus de ces obligations 
que sur la part de leur mère dans la com- 
munauté, et non sur ses gains de survie 
qu'elle a perdus.—Gauthier vs Joutras, 1 

. L., 473. 


$38. Le pardon, la libération, la 
remise de la peine ou sa commuta- 
tion en une autre qui n’emporte pas 
mort civile, rendent la vie civile au 
condamné, mais sans effet rétroactif, 
à moins d’un acte du parlement qui 
comporte cet effet. 


S. R. C., c. 99, 8. 113.—2 Pand. Franç., p. 
232.—4 Stephen’s Comm. p. 504.—Bacon's 
Abridgment, ve Pardon, p. 133.—1 Hale’s 
P. C., B 358.—2 Hawskin’s Pleas of the 
Crown, Bk. 2, c. 37,8. 48,547.—13 Peters- 
dorff’s Abridgment, p. 80.—1 Chitty, Crim. 
Law, p. 776. 


TITRE DEUXIEME. 


DES ACTES DE L’ETAT CIVIL. 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


89. L’on ne doit insérer dans les 
actes de l’état civil, soit par note, 
soit par énonciation, rien autre chose 
que ce qui doit étre déclaré par les 
com parants. 


C. N., 356.—1 Demante, Cours analytique 
de Droit civil, liv. 1, tit. 2, c. 1, n° 78.—1 
Demolombe, n° 290.—2 Laurent, 17.—1 Au- 
bry et Rau, 199; 6 do, 217.—1 Loranger, 
329.—2 Demolombe, 286, 290. 
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Vide S. R. de Q., art. 5499, sur la signi- 
fication des termes églises et congrégations 
protestantes. 


Add.—Par S. R. de Q, art. 5500 et suiv., 
il est statué sur la tenue des registres de 
l'état civil dans une certaine partie du dis- 
trict du Saguenay. Ces articles affectent 
tout ce chapitre, en autant que cette région 
est concernée. 


Jurisp.—Dans la cause de Coté vs De 
Gaspé (16 L. C. R., 381), un curé a été con- 
damné à payer $100 de dommages au père 
d’une fille mineure qu’il avait mariée, pour 
avoir écrit de sa propre main dans les regis- 
tres tenus par lui, “ qu’il avait marié Sarah 
Côté, fille du demandeur, malgré l'opposi- 
tion brutale de son père.” 


40. Dans les cas où les partiesne 
sont pas obligées de comparaître en 
personne aux actes de l’état civil, 
elles peuvent s’y faire représenter 
par un fondé de procuration spéciale. 


C. N., 36.—1 Demolombe, 433, 442.—1 
Aubry et Rau, 200.—2 Laurent, 24. 


41. Le fonctionnaire public donne 
lecture aux parties comparantes ou 
à leur fondé de procuration, et aux 
témoins, de l’acte qu’il rédige. 


C. N., 37.—1 Demolombe, 280, 282.—1 
Aubry et Rau, 200. 


42 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5777). Les actes de l’état civil sont 
inscrits sur deux registres de la même 
teneur, qui sont tenus pour chaque 
église paroissiale catholique, pour 
chaque église, chapelle particulière 
ou mission catholique, et pour cha- 
que église ou congrégation protes- 
tante, ou autre société religieuse, lé- 
galement autorisée à tenir tels regis- 
tres, chacun desquels est authentique 
et fait également foi en justice. (36 
V., c. 16, 8. 1.) 


Ord. 1667, tit. 20, art. 8.— Déclaration de 
1736, art. 1.—S. R. B. C., c. 20, 8a 1,16 et 
17.—C. N., 40.—1 Demolombe, 285.—1 Au- 
bry et Rau, 197.—2 Laurent, 15. 


A2a (Ajouté par S. R. de Q. art. 
5778). Les registres tenus en double 
pour les actes de l’état civil peuvent 
être divisés en trois volumes, un 

our les actes de naissance, un pour 
es actes de mariage, et le troisième 
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our les actes de sépulture ; ou en 

eux volumes, un pour les actes de 
naissance et de mariage, et l’autre 
pour les actes de sépulture. 

Ces volumes du double registre 
peuvent être, soit en blanc, soit pré- 
parée avec des formules imprimées 
continuant sans interruption jusqu’à 
la fin de chaque volume; mais lors- 
qu'un seul volume est employé pour 
les actes de naissance et de mariage, 
la première partie doit contenir, 
consécutivement, les formules pour 
les actes de naissance. (41 V., c. 8, 
8. 


42b (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5778). Lorsque le double registre est 
divisé en volumes et est en formules 
imprimées, il est laissé un nombre 
suffisant de pages en blanc, à la fin 
du volume, pour les actes de décés 
des personnes dont le cadavre a été 
livré avant l’inhumation à une école 
de médecine ou à une université, 

ur les fins de l’étude de l’anatomie. 
41 c. 8, 8. 4, et 46 V., c. 30, 
8. 9. 


42c (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5778). Un index par ordre alphabé- 
tique est préparé à la fin de chaque 
double des registres de l’état civil 
pour chaque église, congrégation ou 
autre communauté religieuse, par la 
personne autorisée par la loi à tenir 
ces registres. (41 V., c. 8, 8. 6.) 


Jurisp.—1. The words ‘ protestant 
churches or congregations,” used in the 
statute 25 Geo. III, c. 4, which require rec- 
tors of parishes, &c., from 1" January, 1796, 
to keep two registers, both of which to be 
authentic, held to embrace only such chur- 
ches and congregations as had their exist- 
ence in the province when the statute was 
passed —Spratt & The King, Stuart’s Rep., 
149. 


2. Les registres de baptémes, mariages et 
sépultures ne forment qu’une preuve prima 
facie de la vérité des déclarations en dehors 
de la célébration, et ces déclarations peu- 
vent être réfutées par une preuve contraire. 
—Sykes vs Shaw, 15 L. C. R., 304. 


3. Un extrait de baptême qui ne contient 
la mention ni de l’année, ni de l’église dans 
lesquelles l'enfant a été baptisé, n’est pas 
un extrait de baptême authentique suivant 
le sens de la loi.—Osyood vs Goodenough, 
5 R. L, 719. 
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48. Ces registres sont fournis par 
les églises, congrégations ou sociétés 
religieuses, et doivent être de la for- 
me réglée au code de procédure ci- 
vile. 


S. R. B. C.,c. 20,8. 1,3 2.—C. N., 40.— 
C. P. C., art. 1236. 


44 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5779). Les registres sont tenus par 
les curés, vicaires, prêtres ou minis- 
tres desservant ces églises, congréga- 
tions ou sociétés religieuses, ou par 
tout autre fonctionnaire à ce autorisé. 

Dans le cas d’une église, chapelle 
particulière ou mission catholique, 
ils sont tenus par tout prêtre auto- 
risé, par le pouvoir ecclésiastique 
compétent, à célébrer le mariage ou 
le baptême et faire la sépulture. (36 
V., c. 16, 8. 1.) | 


8. R. B. C., c. 20, 8. 1, # 1.—C. N., 40. 


Jurisp.—1l. A dissenting minister of a 
protestant congregation, not being a public 
officer, nor a person in public holy orders 
recognized to be such by law, is not entitled 
to, and cannot keep a parish register for 
baptisms, burials and marriages.— Ex parte 
Spratt, Stuart’s Rep., 90. 

2. A minister of a presbyterian congrega- 
tion, in communion with the church of 
Scotland, is entitled to registers for marria- 
ges, baptisms and burials, notwithstanding 
that in the place where he officiates another 
church, also in communion with the church 
of Scotland, has been previously established 
under the authority of the government. 
Quere,as to any right in the minister to 
fees for entries in such registers.— Ex purte 
Clugston, Stuart’s Rep., 448. 


4S (Amendé par S. R. de Q., art. 
5780). Le double registre ainsi tenu 
doit, à la diligence de celui qui le 
tient, être présenté avant qu'il en 
soit fait usage, à un des juges de la 
cour supérieure, ou au protonotaire 
du district ou à un greffier de la 
cour de circuit dans le comté, pour, 
par le juge, protonotaire ou greffier, 
être numéroté et paraphé en la ma- 
nière prescrite dans le code de pro- 
cédure civile. 

Dans le cas d’une église, chapelle 
articulière ou mission catholique, 
e registre doit être accordé sous le 

nom désigné dans le certificat d’au- 
torisation donné par l’évêque, l’Or- 
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dinaire du diocèse, le grand vicaire 
ou l'administrateur ; et le prêtre qui 
le présente doit exhiber aux fonc- 
tionnaires ci-dessus mentionnés, le 
certificat d'autorisation. (82 V., c. 36, 
ss. 2 et 7, et 36 V., c. 16, ss. 2, 5 et 9.) 


8. R. B. C., c. 20,8. 1,2 2—C. N., 41.— 
Code P. C., 1236.—1 Demolombe, 285.—1 
Aubry et Rau, 198; 5 do, 105. 


46. Les actes de l’état civil sont 
inscrits sur les deux registres, de 
Buite et sans blancs, aussitôt qu’ils 
sont faits ; les ratures et renvois sont 
approuvés et paraphés par tous ceux 
qui ont signé au corps de l’acte; 
tout y doit étre écrit au long, sans 
abréviation ni chiffres. 


8. R. B. C., ¢. 20, 8. 1.—C. N., 42.—1 De | 8 


molombe, 442.—1 Aubry et Rau, 198. 


47 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5781). Dans les six premières se- 
maines de chaque année, un des 
doubles est, à la diligence de celui 
ui les a tenus ou qui en a la garde, 
déposé au greffe de la cour supérieure 
du district où les registres ont été 
tenus. 

Ce dépôt est constaté par le reçu 
que doit en délivrer, sans frais, le 
protonotaire. (32 V., c. 26, s. 3.) 


Cout. Paris, 241.—Ord. de Blois, art. 181. 
—Ord. de 1539, art. 51,52 et 53.—Ord. de 
1667, art. 8, tit. 20.—S. R. B. C., c. 20, 8. 8. 


48 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5782). Tout protonotaire est tenu, 
dans les six mois du dépôt, de véri- 
fier l’état des registres déposés en son 
greffe, et de dresser procès-verbal 
sommaire de cette vérification. (32 
V., c. 26, s. 4.) 


Ord., 1667, tit. 20, art 11. 


49 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5783). L'autre double du registre 
reste en la garde et possession du 
prêtre, ministre ou autre fonction- 
naire qui l’a tenu, pour, par lui, 
être conservé et transmis à son suc- 
cesseur en office. 

Pour une mission catholique, cet 
autre double est déposé à l'évêché 
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du diocèse auquel appartient la mis- 
sion par le prêtre préposé à sa des- 
serte, et pour authentiquer les copies 
ou extraits d’icelui et pour autres 
fins s’y rapportant, l’évêque ou son 
secrétaire en est considéré le déposi- 
taire. (36 V., c. 16, ss. 3 et 5.) 


Ord. de 1667, tit. 20, art. 8, et Déclar. 
avril 1736, art. 19 et 20.—S. R. B. C., c. 20, 
8 8.—C. N., 43. 


Add.—32 Vic., c. 26, 8. 6: 


Au double du registre mentionné dans 
Part. 1237 C. P. C., sera attaché non seule- 
ment une copie des parties du code civil 
que le dit article requiert d’y annexer, mais 
aussi une copie de présent acte. 

Le double du registre qui doit rester entre 
les mais du curé, ministre ou autre préposé 
de chaque paroisse catholique romaine, 
lise protestante, ou congrégation reli- 
gieuse, doit être relié d’une manière solide 
et durable. 

A ce double est attachée une copie du 
titre du code civil relatif aux actes de l’état 
civil, ainsi que les chapitres premier, 
deuxième et troisième du cinquième titre 
du même code, relatif aux mariages. 


50. Les dépositaires de l’un et de 
l’autre des registres sont tenus d’en 
délivrer, à toute personne qui le re- 
quiert, des extraits qui, étant par 
eux certifiés et signés, sont authen- 
tiques. 


8S. R, B. C., c. 20, 8. 8, 2 2.—C. N., 44. 


1. Sur preuve qu’il n’a pas exis- 
té de registres pour la paroisse ou 
congrégation religieuse, ou qu'ils 
sont perdus, les naissances, mariages 
et décès peuvent se prouver soit par 
les registres et papiers de famille 
ou autres écrits, ou par témoins. 


S. R. B. C., c. 20, «. 13.—2 Pand. Franc. 
263.—Ord. 1667, tit. 20, art. 14, et Décl. de 
1736.—C. N., 46.—Serpillon, C. C., p. 338.— 
1 Demolombe, 321, 329.—1 Aubry et Rau, 
214.—2 Laurent, 43. 


Jurisp.—1. En l’absence de registres, 
l'état civil d’une personne peut être prouvé 
par les dires de ses parents et par témoins. 
—Motz ve Moreau, 5 L. C. R., 433. 

2. Where registors do not exist of the 
birth of a person, such person has a right 
of action to establish by a judgment of the 
court the date and place of such birth, and 
he does not need to show any special interest 
to procure such judgment apart from the 
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non-existence of such registers. The date 
of birth is an important part of the status 
of a person giving him a right of action to 


establish such date.—Larue vs Campbell, 8 | C 


L C. J., 68. 

3. The entry of a baptism in a non- 
authentic register where mention is made 
of the date of the birth of the person bap- 
tized, signed by both parents, is only prima 
facie proof of the birth at that date, and 
such date may be contradicted and dis- 
proved by oral testimony.—Sykes & Shaw, 
L, C. J., 141. 


4. Un mariage contracté dans un endroit 
où il n’y a ni prêtre, ni magistrat, aucune 
autorité civile ou religieuse, pas de registres 
de Pétat civil, peut être prouvé par preuve 
testimoniale, et l’admission des parties ac- 
compagnée d’une longue cohabitation et de 
la possession d’état, formeront la meilleure 
preuve.—Connolly vs Woolrich, 11 L. C. 

°3 e 


5. Parol testimony of age will not be ad- 
mitted until the non-existence of baptismal 
registers has been proved.—Hartegan vs 
The Intern. Life Ass. S., 8 L. C. J., 203. 


6. Lorsqu’il appert par la preuve faite 
qu’à l’endroit où on allégue que deux per 
eonnes ont été mariées dans les Etats-Unis 
d'Amérique, il n’y avait pas alors de re- 
gistres réguliers et authentiques tels que 
requis par la loi du Canada, et vu le laps 
de temps et l’absence de tels registres, un 
certificat de tel mariage sous l’art. 1220 C. 
C., ne pourrait être obtenu, même si ces re- 

istres eussent existé, le dit mariage peut 

tre prouvé par témoins. La preuve du dé- 
cès d’une personne qui s’est noyée dans un 
endroit non habité de cette province où il 
n’y avait pas de prêtre ou ministre, magis- 
trat ou coroner et où aucun registre de l'état 
civil n’était tenu ou connu, peut se faire par 
témoins. — Cutting & Jordan, 10 R. L., 
401. 

7. Un mariage contracté 1a où il n’y a ni 
prêtre ou ministre, ni magistrat, ni aucune 
autorité religieuse ou civile, ni aucun regis- 
tre, peut être établi par preuve verbale, et 
les admissions des parties jointes A une 
longue cohabitation sont la meilleure 
preuve, et le mariage, dans ces circons- 
tances, est valide quoique non accompagné 
de cérémonies civiles ou religieuses.—F ra- 
ser vs Pouliot, 13 KR. L., 1. | 

Mais dans cette cause, il a été jugé en ap- 
pel, que la preuve d’une \ongue cohabitation 
entre un blanc et une femme sauvage, dans 
les Territoires du Nord-Ouest, la femme 
n’ayant jamais reçu le titre d’épouse, ne 
peut pes établir un mariage valide. 


2. Tout dépositaire des registres 
est civilement responsable des alté- 
rations qui y sont faites, sauf son re- 
cours, sll y a lieu, contre les auteurs 
de ces alterations. 


17 


2 Pand. Frang., 278.—Dard, sur art. 51.— 
2 Favard, Rép, v° Acte, a, 1, 3 3.—1 Toul- 
lier, n° 312, 8 2.—1 Delvincourt, sur art. 51 
. N—1 emolombe, 286.—1 Aubry et 
Rau, PB: 4 do, 756.—2 Laurent, 28.—C. 


” 


$8. Toute contravention aux ar- 
ticles du présent titre de la part des 
fonctionnaires y dénommés, qui ne 
constitue pas une offense criminelle 
punissable comme telle, est punie 
par une amende qui n’excède pas 
quatre-vingts piastres et n’est pas 
moins de huit. 


Ord. 1667, tit. 20, art. 12,13 et 18.—Décl. 
de 1736, art. 19, 33 et 39.—2 Pand. Franc., 
278.—2 Vic., c. 4, 8. 2.—<$8. R. B. C., c. 20, 
8. 9.—C. N.,60.—Code P. C.,1238.—1 Lo- 
ranger, 369. 


Ba (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5784). Le père, ou si le père est dé- 
cédé ou absent, la mére, de tout en- 
fant né, qui n’a pas fait baptiser cet 
enfant, ou qui, s’il s’agit des person- 
nes d’une croyance autre que celles 
des catholiques romains, n’a pas fait 
enregistrer la naissance de cet enfant 
par des personnes autorisées à tenir 
registre des actes de l’état civil, est 
tenu de faire enregistrer cette nais- 
sance dans les quatre mois d’icelle, 
au bureau du secrétaire-trésorier, ou 
du greffier de la municipalité ou 
cité de son domicile, ou chez le juge 
de paix le plus proche ; et ce dernier 
doit, dans les deux premières semai- 
nes du mois de janvier de chaque 
année, faire un rapport des nais- 
sances ainsi enregistrées par lui, au 
bureau du secrétaire-trésorier ou du 
greffier de la municipalité ou cité. 

Le secrétaire-trésorier ou le gref- 
fier de la municipalité ou cité doit, 
chaque année, dans le mois de jan- 
vier, transmettre un état de ces nais- 
sances au secrétaire de la province. 
(89 V., c. 20, ss. 7 et 8, et 50 V., c. 7, 
8. 14.) 


18 


CHAPITRE DEUXIÈME. 
DES ACTES DE NAISSANCE. 


§4. Les actes de naissance énon- 
cent le jour de la naissance de l’en- 
fant, celui du baptême, s’il a lieu, 
son sexe et les noms qui lui sont 
donnés ; les noms, prénoms, profes- 
sion et domicile des père et mère, 
ainsi que des parrains et marraines, 
s'il y en a. 

8. R. B. C.,c. 20,8. 5.—Ord. 1667, tit. 20, 
art. 9.—Décl. 1736, art. 4.—C. N., 57.—1 
Demolombe, 296.—2 Laurent, 27.—1 Aubry 
et Rau, 207. 


Si. Ces actes sont signés, dans 
les deux registres, tant par celui qui 
les reçoit que par le père et la mère 
g’ils sont présents, et par le parrain 
et la marraine, s’il y ena; quant à 


ceux qui ue peuvent signer, il est | C 


fait mention de la déclaration qu'ils 
en font. 
S. R. B. C., c. 20,8. 5, 4 2.—Ord. 1667, tit. 


20, art. 10.—C. N., 39.—1 Aubry et Rau, 201. 
—l Demolombe, 433. 


56. Dans le cas où il est présenté 
au fonctionnaire public un enfant 
dont le père ou la mère, ou tous deux, 
sont inconnus, il en est fait mention 
dans l’acte qui en doit être dressé. 

8. R. B.C., c. 20, 8.5,% 2—C. N., 55, 56 
et 58.—1 Aubry et Rau, 204.—1 Demo- 
lombe, 279, 291, 293.—2 Laurent, 55. 


CHAPITRE TROISIEME. 
DES ACTES DE MARIAGE. 


57. Avant de célébrer le mariage, 
le fonctionnaire chargé de le faire se 
fait représenter un certificat consta- 
tant que les publications de bans 
requises par la loi ont été réguliére- 
ment faites, à moins qu’il ne les ait 
faites lui-méme, auquel cas ce certi- 
ficat n’est pas nécessaire. 

Pothier, Mariage, n° 66 à 84, 349.—C. N., 
63.—5 Aubry et Rau, 103, 111.—1 Demo- 
lombe, 470.—2 Laurent, 418.—1 Loranger, 


58. Ce certificat, qui est signé par 
celui qui a fait les publications, con- 
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tient, ainsi que les publications elles- 
mêmes, les prénoms, noms, profes- 
sion et domicile des futurs époux, 
leur qualité de majeurs ou de mi- 
neurs, les prénoms, noms, profession 
et domicile de leurs pères et mères, 
ou le nom de l’époux décédé. Et 
dans l’acte de mariage il est fait 
mention de ce certificat. 

Pothier, Mariage, n°’ 66 et suiv.—Ord. de 
Blois, art. 40—2 Pand. Franç., 320-1.—C. 


N., 63 et 166.—5 Aubry et Rau, 104.—2 
Laurent, 420. 


59. Il peut cependant étre procé- 
dé au mariage sans ce certificat, si 
les parties ont obtenu des autorités 
compétentes, et produisent une dis- 
pense ou licence, permettant l’omis- 
sion des publications de bans. 

Pothier, Mariage, loc. cit. et n° 70.—Ord. 
de Blois, art. 40.—S. KR. B. C., c. 20, 8. 6.— 
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Da (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5785). En tant qu'il s’agit de la cé- 
lébration du mariage par des minis- 
tres de l’évangile protestant, les li- 
cences de mariage sont émises par le 
département du secrétaire de la pro- 
vince, sous le seing et sceau du lieu- 
tenant-gouverneur, qui, pour les fins 
de ces licences, est l’autorité compé- 
tente en vertu de l’article précédent. 

Le ministre qui a célébré un ma- 
riage sous l'autorité d’une semblable 
licence, n’est sujet à aucune action 
ou responsabilité pour dommages ou 
autrement, à raison de l'existence 
de quelque empêchement légal au 
mariage, à moins qu’il n’ait eu con- 
naissance de cet empêchement, lors 
de la célébration du mariage. (35 
V., c. 3, 88. 1, 2 et 6.) 


60. Si le mariage n’est pas célébré 
dans l’année à compter de la der- 
nière des publications requises, elles 
ne suffisent plus et doivent être faites 
de nouveau. 

3 Nouv. Denisart, v° Bans de Mariage, p. 
111.—2 Pand. Franç., 328.—2 Merlin, Rép., 
v° Bans, p. 442.—2 Guyot, Rép., v° Bans, p. 
175.—1 Toullier, n° 567.—C. N.,65.—5 Aubry 


et Rau, 105.—1 Demolombe, 301.—2 Lau- 
rent, 423. 


61. Au cas d’opposition, main- 
levée en doit étre obtenue et signifiée 
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au fonctionnaire chargé de la célé- 
bration du mariage. 


Pothier, Mar., n° 82 —Guyot, Rép., v° 
sition à un mariage, alin. 1 et 2.—Fer- 
rière, Dict. de Droit, iisdem verbis. 


62. Si, cependant, cette opposi- 
tion est fondée sur une simple pro- 
messe de mariage, elle est sans effet, 
et il est procédé au mariage de même 
que si elle n’eût pas été faite. 


8. R. B. C., c. 34, 8. 4. 


Juris p.—La promesse du mariage 
n’est plus une raison suffisante pour faire 
opposition 4 un mariage.—Chamberland vs 

arent, 8 Q. L. R., 299. 


63. Le mariage est célébré au 
lieu du domicile de l’un des époux. 
S'il est célébré ailleurs, le fonction- 
naire qui en est chargé est tenu de 
vérifier et constater l'identité des 
parties. 

Le domicile, quant au mariage, 
s'établit par six mois d'habitation 
continue dans le même ileu. 


Fenet-Pothier, p. 18.—Pothier, Mariage, 
356.—C. N., 74.—5 Aubry et Ran, 106.—1 
Demolombe, 470.—2 Laurent, 425. 


Jurisp.— i. The facts of the present 
case were not sufficient to prove that M. 
had acquired a domicile in the province of 
Quebec at the time of his marriage. The 
certificate, acte de mariage, has only rela- 
tion to residence in connection with matri- 
monial domicile, and therefore has relation 
to the ceremony of marriage and its vali- 
dity alone, and not to domicile in reference 
to the civil status of the parties. —Wads- 
worth vs McCord, 12 8. C. K., 466. 

2. Mais en cour d’appel, il a été jugé: 
To constitute a matrimonial domicile there 
muet be the fact of residence coupled with 
the intention to remain in the place. Where 
the husband declared in the act of marriage 
that his domicile was in Quebec, such de- 
claration in the presence of the officer who 
_ performed the ceremony and whose dut 

it was to ascertain and set forth the domi- 
cile of the parties married, must be consi- 
dered a formal declaration of intention 
sufficient to establish the matrimonial do- 
micile—Wadsworth vs McCord, M. L. R 
2 Q. B., 113. 


64. L'acte du mariage est signé 
ar celui qui l’a célébré, par les 
poux, et par au moins deux témoins, 

parents ou non, qui y ont assisté ; 
quant à ceux qui ne peuvent signer, 
il en est fait mention. 


e 
- 
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G5. L'on énonce dans cet acte: 

1. Le jour de la célébration du 
mariage ; 

2. Les noms et prénoms, profession 
et domicile des époux, les noms du 
père et de la mère, ‘ou de l'époux 


précédent ; 


3. Si les parties sont majeures ou 
mineures ; 

4. Si elles sont mariées après pu- 
blication de bans ou avec dispense 
ou licence ; . 

5. Si c’est avec le consentement de 
leurs père et mère, tuteur ou curateur, 
ou sur avis du conseil de famille, 
dans les cas où ils sont requis ; 

6. Les noms des témoins, et, s’ils 
sont parents ou alliés des parties, de 
quel côté et à quel degré; 

7. Qu'il ny a pas eu d’opposition, 
ou que mainlevée en a été accordée. 

Pothier, Mariage, 375.—S. R. B. C., c. 20, 
8. 6, 33 1 et 2.—C. N., 76.—2 Laurent, 428.— 
5 Aubry et Rau, 106.—1 Demolombe, 301. 


CHAPITRE QUATRIEME. 
DES ACTES DE SÉPULTURE. 


66. Aucune inhumation ne doit 
être faite que vingt-quatre heures 
après le décès ; et quiconque prend 
sciemment part à celle qui se fait 
avant ce temps, hors les cas prévus 
par les règlements de police, est pas- 
sible d’uneamende de vingt piastres. 

S. R. B. C., c. 21,8. 1.—C. N., 77.—1 De 


molombe, 470.—1 Aubry et Rau, 206.—2 
Laurent, 62. 


66a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5786). Il appartient à lautorité ec- 
clésiastique catholique romaine seule 
de désigner dans le cimetiére la 

lace ou chaque personne décédée 

e cette croyance doit être inhumée ; 
et si cette personne décédée ne peut 
être inhumée d'après les lois cano- 
niques, selon la décision de l’Ordi- 
naire, dans la terre consacrée par les 
priéres liturgiques de cette religion, 
elle reçoit la sépulture civile dans 
un terrain réservé à cet effet et atte- 
nant au cimetière. (39 V.,c 19, s. 
1, et 51-52 V., c. 48, 8. 2.) 
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G7. L'acte de sépulture fait men- 
tion du jour où elle a lieu, de celui 
du décès, s’il est connu, des noma, 

ualité ou occupation du défunt, et 
il est signé par celui qui a fait la 
sépulture et par deux des plus pro- 
ches parents qu amis qui y ont as- 
sisté, s'ils peuvent signer; au cas 
contraire, il en est fait déclaration. 

S. R. B. C., c. 20, 8. 7.—Ord. 1667, tit. 20, 
art. 10.—Déclar. de 1736, art. 10.—2 Pand. 
Frang., 382.—C. N., 79. 

Add. Vide 41 Vic. c. 8, 88. 2, 3 et 5, con- 
cernant l’acte dé sépulture des corps em- 


ployés a la dissection. Egalement 36 Vic., 
c. 29, et 38 Vic., c. 36. 


GS. Les dispositions des deux 
articles précédents sont applicables 
aux communautés religieuses et aux 
hôpitaux où il est permis de faire 
des inhumations. 


Ord. 1667, tit. 20, art. 13.—S. R. B. C., c. 
20, 8. 11.—C. N., 80. 


69. Lorsqu'il y a des signes ou 
indices de mort violente, ou d’autres 
circonstances qui donnent lieu de la 
soupconner, ou bien lorsque le décès 
arrive dans une prison, asile ou mai- 
son de détention forcée, autre que 
les asiles pour les insensés, l’on ne 
peut faire l’inhumation sans y étre 
autorisé par le coroner ou autre offi- 
cier chargé, dans ces cas, de faire 
l'inspection du cadavre. 

Décl. 20 sept. 1712.—20 Isambert, p. 574. 
—Décl. 1736, art. 12.— 1 Jousse, p. 306.—1 
Russell, on Crimes, 468.—1 Blackstone, 265, 


note 27.—4 et 5 Vict., c. 24.—C. N., 81. 


GOa (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5787). Le cadavre de toute personne 
morte de maladie contagieuse ne 
doit pas étre exhumé avant les cing 
années qui suivent son inhumation, 
ou avant lexpiration du laps de 
temps qui peut étre fixé par le con- 
seil provincial d’hygiéne. 

Sauf la disposition précédente, il 
est permis, en suivant les prescrip- 
tions de la loi concernant les inhu- 
mations et exhumations, d’exhumer 
un ou plusieurs cadavres de toute 
église, chapelle ou cimetiére, dans 
le but de réparer, construire ou 
vendre ces église, chapelle ou cime- 
tiére, ou dans le but d’inhumer de 
nouveau ces cadavres dans une autre 
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partie de ces mêmes église, chapelle 
ou cimetière, ou dans le but de 
réparer ou construire les tombeaux 
ou cercueils renfermant ces cada- 
vres. (51-52 V., c. 48, ss. 19 et 21.) 


Add.—39 Vic., c. 18: 

1. Le £ 1, 4 2, et las. 8, c. 21S. R. B. C., 
intitulé: ‘“ Acte concernant les inhuma- 
tions et les exhumations,” sont amendés 
de manière à se lire comme suit : 

2. “ Sur requête présentée à un juge de 
la cour supérieure, pendant le terme ou la 
vacance, par toute personne demandant 
l'exhumation d’un ou plusieurs corps in- 
humés dans une église, chapelle ou cime- 
tière, pour construire, réparer ou vendre 
une église, chapelle ou cimetière, ou dans 
le but d’inhumer de nouveau le ou les dits 
corps dans une autre partie de la même 
église, chapelle ou cimetiére, ou dans le 
but de construire ou réparer le tombeau ou 
le cercueil dans lequel un corps a déjà été 
déposé, et indiquant, dans le cas du trans- 
port projeté d’un corps ou de plusieurs 
corps, la partie de la même église, chapelle 
ou cimetière, ou l’église, la chapelle ou le 
cimetière où l’on doit déposer tel corps, et 
sur prenve satisfaisante, sous serment, de 
la vérité des allégations de la dite requête, 
tel juge pourra ordonner que le corps ou les 
corps soient exhumés ainsi que demandé 
dans la dite requête.” 

3. “ Avant de procéder à une exhumation 
dans une église, chapelle ou cimetière catho- 
lique romain en vertu du présent acte, per- 
missiou devra en être obtenue de Pautorité 
supérieure ecclésiastique du diocèse catho- 
lique romain dans lequel il est situé. ” 


Vide 39 Vic., c. 20. 


Ee 


CHAPITRE CINQUIEME. 
DES ACTES DE PROFESSION RELIGIEUSE. 


70. Dans toute communauté reli- 
ieuse où il est permis de faire pro- 
ession par vœux solennels et per- 

pétuels, il est tenu deux registres de 
même teneur pour y insérer les actes 
constatant l’émission de tels vœux. 


Ord. 1668, titre 20, art. 15.— Décl. 1736, 
art. 25.——Serpillon, pp. 332-7-8.—Sallé, 234- 


5-7, p. 286, note (a). 


71. [Ces registres sont cotés et 


para hés comme les autres registres 


e l’état civil, et les actes y sont ins- 


crits en la manière exprimée en l’ar- 
ticle 46]. 


Ord. 1667, art. 16.—Déclar. 1736, art. 25.— 


Serpillon, 332. —Sallé, 236. 
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72. Les actes font mention des 
noms et prénoms et de l’âge de la 
personne qui fait profession, du lieu 
de sa naissance et des noms et pré- 
noms de ses père et mère. 

Ils sont signés par la partie elle- 
méme, par la supérieure de la com- 
munauté, par l’évêque ou autre ecclé- 
siastique qui fait la cérémonie, et par 
deux des plus proches parents ou 
par deux amis qui y ont assisté. 


Décl. 1736, art. 27-28. 


73. Les registres durent pendant 


cinq années, après lesquelles l’un |f 


des doubles est déposé comme dit 
en l’article 47 ; et l’autre reste dans 
la communauté pour faire partie de 
ses archives. 


Décl. 1736, art. 8. 


74. Les extraits de ces registres, 
signés et certifiés par la supérieure 
de la communauté, ou par les dépo- 
sitaires de l’un des doubles, sont 
authentiques et sont délivrés par 
l’une ou par les autres au choix et à la 
demande de ceux qui les requièrent. 


Décl, 1736, art. 29. 


CHAPITRE SIXIÈME. 


DE LA RECTIFICATION DES ACTES ET 
REGISTRES DE L'ÉTAT CIUL. 


75. S'il a été commis quelque 
erreur dans l'entrée au registre d’un 
acte de l’état civil, le tribunal de 
première instance au greffe duquel 
a été ou doit être déposé ce registre, 

ut, sur la demande de toute partie 
intéressée, ordonner que cette erreur 
soit rectifiée en présence des autres 
intéressés. 


Ord. 1667.— Déclar. de 1786, art. 30.—1 
Encyclopédie de Droit, Sebire et Carteret, 
pp. .—Merlin, Rép., v° Acts de [état 
avil.—1 Rogron, C. C., art. 99, p. 85.—Code 
Prov. civ., art. 855.—35 Geo. III, c. 4, 8. 13. 
—C. N., 99.—Code P. C. B. C., art. 1239.— 
1 Aubry et Rau, 203, 214.— 1 Demolombe, 
333.—1 Laurent, 22, 29, 34. 


Jurisp.—1. An extrait debaptéme may 
be explained by verbal testimony.—Poulin 
vs Thibault, 2 KR. de L., 332. 

2. On ne peut, par voie d’action, deman- 
der la rectification d’un registre en y re 


tranchant des mots constatant des faits 
accessoires, qui ne touchent en rien au ca- 
ractére de l’acte ni à l’état civil des pe - 
sonnes.—Côté vs De Gaspé, 16 L. C. R., 381. 

3. Sur une requête pour la rectification 
d’un acte de naissance dans les registres 
d’une paroisse, la cour, avant faire droit, 
peut ordonner que la délimitation de cette 
paroisse soit constatée ct établie par un 
arpenteur, suivant son érection civile.— 

voyau & Véniard, 17 L. C. J., 49. 

4. Entries in the registers of births, mar- 
riages and deaths, may be amended by 
orders of the court on application and due 
proof.—Ez parte Denis, 1 L. C. L. J., 97. 

5. La cour supérieure peut autoriser un 
individu à changer l’un de ses prénoms et 
aire entrer ce changement au registre de 
Pétat civiL—Jn re Allan, 15 R. L., 16. 


7G. Les dépositaires de ces re- 
gistres sont tenus d’y inrorire en 
marge de l’acte rectifié, ou, à défaut 
de marge, sur une feuille distincte 
qui y reste annexée, le jugement de 
rectification, aussitôt que copie leur 
en est fournie. 


Décl. 1736, art. 80. 


@¢e- [Si l’on a entièrement omis 
d'entrer aux registres un acte qui 
devrait s’y trouver, le même tribunal 
peut, à la demande d’un des inté- 
ressés, et après que les autres ont été 


dûment appelés, ordonner que cette 


omission soit réparée, et le jugement 
à cette fin ast inscrit sur la marge 
des registres, à l’endroit où aurait dû 
être entré l’acte omis, et à défaut de 
marge, sur une feuille distincte qui 
y demeure annexée]. 

35 Geo. ITI, c. 4,sec. 11, 13.—1 Malleville, 
$75.—Ord. 1667, tit. 20, art. 14.—Serpillon, 

p. 338 à 341. — Décl. 1736, art. 30.—1 

ousse, p.331.—Rodier, Quest. 5, tit. 50, art. 
14 de l’Ordon. de 1667, p. 301.—1 Bornier, 
160.—C. P. C., art. 855.—1 Toullier, n°’ 342, 
350.—C.N., 99. 


78. Le jugement de rectification 
ne peut, en aucun temps, étre oppo- 
sé aux parties qui ne l’ont pas de- 
mandé, ou qui n’y ont pas été appe- 

es. 


2 Pand. Frang., sur art 100, p. 406.— 
Rogron, sur tbid., p. 85.—C. N., 100.—2 
Laurent, 33. 
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TITRE TROISIÈME. 


DU DOMICILE. 


sn 


79. Le domicile de toute per- 
sonne, quant à l'exercice de ses 
droits civils, est au lieu où elle a son 
principal établissement. 

Cod., L. 7, Deincolis.—Pothier, Introd. aux 
Cout., 8, 20.—Id., 
Rép., v° Domicile, 3 2, n° 3, 4.—Pand. 
Frang., 409, 413.—1 Toullier, n° 364-6.—C. 
N., 103-6.—Dalloz, p. 374.— La Thémis, 1. 
3, p. 589.—2 Laurent, 78, 82.—1 Aubry et 
Rau, 584.—1 Demolombe, 350. 

Jurisp.—A defendant lodging at the 
private dwelling-house of another, but in 
rooms partly furnished by himself, and 
taking his meals elsewhere, is validly ser- 
ved by leaving the copies of writ and de- 
claration at the door of the house where he 
is lodging, speaking to a servant employ 
and ving there.—Hearn & Molony, 3 Q. 

.» 339, 

#0. Le changement de domicile 
s'opère par le fait d’une habitation 
réelle dans un autre lieu, joint à l’in- 
tention d’y faireson principal éta- 
blissement. 

Pothier, Jntrod. aux Cout., 14.—f L. 4 et 
20, Ad municipalem et de incolis.—1 Toullier, 
p. 323.—C. N., 103. 

Jurisp.—1. Une personne venant dans 
un endroit en Bas-Canada avec l'intention 


d’y résider, acquiert un domicile, et son 
intention peut être prouvée par ses actes 


subséquents.—Cressé vs Baby,9 L. C. J.,313. 

2. À temporary change of residence does 
not effect a change of domicile. It must 
appear that the person has the intention 
of remaining permanently at his new place 


of residence, or of making it the seat of his 


rincipal establishment. — Waldron vs 
rannan, 23 L. C. J., 268. 
3. Fraser n’a jamais perdu le domicile 
de sa naissance dans la province de Québec. 
—Fraser vs Pouliot, 13 R. L., 1. 


SI. La preuve de l'intention ré- 
sulte des déclarations de la personne 
et des circonstances. 

C. N., 104. 


$2. Celui qui est appelé à une 
fonction publique temporaire ou 
révocable, conserve son domicile, s’il 
ne manifeste l’intention contraire. 

Pothier, eod. loc., 9, 15.—Cod., L. 2, De in- 
colis.—C. N., 106.—C. L., 46. 

Jurisp.—Une personne nommée à un 
office temporaire dans un lieu où elle s’est 
transportée seule, laissant néanmoins sa 
famille pour quelque temps encore au do- 
micile qu’elle avait lors de sa nomination, 


Mariage, 335.—Merlin, 
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n’est pas censée avoir changé son domicile, 
et l'avis de protét d’un billet par elle en- 
dossé, laissé À son ancien domicile, est 
valable, et suffisant pour la rendre respon- 
sable du paiement de tel billet.—Ryan & 
Malo, 12 L. C. RB, 8. 


$3. La femme non séparée de 
corps n’a pas d'autre domicile que 
celui de son mari. : 

Le mineur non émancipé a son 
domicile chez ses père et mère ou 
tuteur. 

Le majeur interdit pour démence 
a le sien chez le curateur. 

Pothier, loc. cit., 10,11, 12, 18, 19.—Jd., 
Mariage 357.—2 Pand. Franç., p. 423.—C. 
N., 108.—C. L., 48.—1 Aubry et Rau, 579. 
—1 Demolombe, 655, 572.—2 Laurent, 73, 
84; 4 do, 447. 


84. Les majeurs qui servent ou 
travaillent habituellement chez au- 
trui, ont le même domicile que la 
personne qu'ils servent ou chez la- 
quelle ils travaillent, lorsqu'ils de- 
meurent avec elle dans la même 
maison. 

» loc. cit., L. 22.—Merlin, Rép., v° Domi- 
cile, & 4,n° 1.—2 Pand. Frang., 437.—1 
Bourjon, p.90.—C. N., 109.—1 Demolombe, 
306, 367.—1 Aubry et Rau, 581.—2 Lau- 
rent, 96. 


$5 (Amendé par 52 Vict., ch. 48). 
Lorsque les parties & un acte y 
ont fait, pour son exécution, élec- 
tion de domicile dans un autre lieu 
que celupdu domicile réel, les signi- 

cations, demandes et poursuites 
qui y sont relatives, peuvent être 
faites au domicile convenu et devant 
le juge de ce domicile. 
indication d’un lieu de paiement 
dans un billet ou écrit quelconque, 
quel que soit le lieu de sa date, équi- 
vaut à telle élection de domicile au 
lieu ainsi indiqué. 

Loyseau, Des Seigneuries, c. 14, n° 15.— 
Bacquet, Droits de justice, c. 8, n° 16.— 
Raviot, Quest. 297, n° 21.—8 Merlin, Rép. 
v° Domicile élu, ? 2, édit. in-8.—Dard, pp. 
26, 27.—2 Pand. Frang., 431.—C. N., ir 
Favard, Rép., v° Ajournement, 3.1, n° 10, p. 
134.—Ib., v° Conciliation, 3 3, n° 2.—Ib., vo 
Domicile, 3 3, n° 2.—1 Toullier, p. 322: 7 
do, p. 104.—1 Delvincourt, p. 46.—1 Aubry 
et Rau, 587.—2 Laurent, 110. 


Add. On peut élire domicile en son do- 
micile réel. Cette élection de domicile sub- 
siste et a ses effets même après la transla- 
tion du domicile réel dans un autre lieu.— 
C.N., art. 111. Journal du Palais, 1816, p. 
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242.—Marcadé, art. 111, Merlin, Rép. v° Do- 
meicile élu, 3 2, n° 7.—2 Nouguier, Tribunal 
de Commerce, n° 7, p. 395.—2 Delisle, Inter- 
prét. Juridique, ¢ 151, P 137.—2 Laurent, 
08.—Dalloz, v° Domicile élu, n° 51. (R.) 


Jurisp.—Quand le contrat, quoique 
daté à Montréal, est prouvé avoir été fait à 
Toronto, le droit d’action à pris naissance à 
Toronto.—The Railway &c. Co. vs Hamil- 
ton, 20 L. C. J., 28. 


TITRE QUATRIÈME. 


DES ABSENTS. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


86. L’absent, dans le sens du 
présent titre, est celui qui, ayant eu 
un domicile dans le Bas-Canada, a 
disparu sans que l’on ait aucune 
nouvelle de son existence. 

1 Maleville, 127 et 116.— De Moly, Ab- 
sence, §.—2 Locré, Esprit du code, 281.—1 
Toullier, n° 381.—Encyclopédie de Droit, 
Sebire et Carteret, 42.—3 R. L., 49. 





CHAPITRE PREMIER. 
DE LA CURATELLE AUX ABSENTS. 


$7. S'il y a nécessité de pourvoir 
à administration des biens d’un ab- 
sent qui n’a pas de procureur fondé, 
ou dont le procureur n’est pas connu 
ou refuse d’agir, il peut à cette fin, 
être nommé un curateur. 


Bretonnier, Quest. de droit, v° Absent, c- 
3 P- 7.— Nouv. Denisart, v° Absence, p. 56. 
. R. B. C., c. 86, ss. 2 et suiv.—Biret, 
Traité de l'absence, p. 21.—Rogron sur art. 
112.—C. N., 112.—3 Revue Légale, p. 50.— 
C.L.,50.—1 Aubry ot Rau, 595.—2 Laurent, 
134.—2 Demolombe, 10, 18, 20. . 


Jurisp.—The petitioner asked for the 
appointment of a curator to her absent son. 
e family council chose the petitioner, his 
mother, as curatrix. The advice of the 
council was homologated by the Judge who 
held that as the petitioner could be elected 
tutrix to her minor children, she could 
also be elected curatrix to her absent son 
and administer his estate in his absence.— 
Ex parte Valiquette, 7 L. N., 70. 


$8. Il est statué sur la nécessité 
de cette nomination à la demande 


des intéressés, sur l’avis du conseil 
de famille, composé et convoqué en 
la manière pourvue au titre De la 
Minorüté, de la Tutelle e de 0 Emanci- 
atun, avec l’homologation du tri- 
unal ou de l’un de ses juges ou du 
protonotaire. 


8. R. B. C., c. 86, ss. 2 et suiv.; c. 78, 8. 
2-8 R. L., 96.—1 Bavoux et Loyseau, p. 


$9. Les curateurs nommés aux 
biens des absents prétent serment 
de bien et fidélement remplir les 
devoirs de leur charge et de rendre 
com pte. . 


2. Pigeau, vol. 2, pp. 510 et 511.—C. L., 
52.—3 Revue Légale, p. 97. 


90. Le curateur est tenu de faire 
faire, devant notaire, bon et fidéle 
inventaire et estimation de tous les 
biens commis à sa charge, et il est 
soumis, quant à son administration, 
à toutes les obligations dont le tu- 
teur est tenu. 


Pigeau, eod. loc.—C. L., 52. 


91. Les pouvoirs de ce curateur 
se bornent aux actes de pure admi- 
nistration ; il ne peut aliéner, enga- 
ger, ni hypothéquer les biens de 
l’absent. 


Encyclop. de Droit, v° Absent.— Arrêtés 
de Lamoignon, tit. 6, Des absents, pp. 37 et 
suiv.—Jnrisp. du code civil, par Bavoux et 
Loyseau, pp. 137 et suiv.—3 R. L., 600. 


Add. Le curateur a le droit de pour- 
suivre, et il peut être poursuivi. Roll. de 
Villargues, v° Absence, n°* 24 et 30.—Voir 
Rapport des Codificateurs.—2 Demolombe, 
35, 36.—Talandier, 38, p. 61.—1 Plasman, 
art. 112, 3 7.—1 Delvincourt, p. 84.—1 Toul- 
lier, n° 389, note 3. (R.) 


Jurisp.—1. Le curateur aux biens va- 
cants d’un absent ne peut être poursuivi, 
en sa, qualité de curateur, pour dettes dues 
par l’absent. Le seul moyen d’assigner un 
absent est par avis public, suivant les dis- 
positions contenues en la 94° section de 
l’acte de judicature 12° Vic., ch. 38.—Whit- 
ney vs Brewster, 3 L. C. R., 431. 

. Tout créancier d’un absent peut pour- 
suivre en reddition de compte le curateur à 
cet absent, ce curateur étant le mandataire 
de tous les créanciers : dans une semblable 
demande il n’est pes nécessaire d’appeler 
absent par avis dans les journanx, mais 
l’assignation du curateur suffit— Murphy 
vs Knapp.—4 L. C. R., 95 
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3. Un curateur à l’absent qui intente ès 
qualité une action pétitoire qui est déboutée 
parce qu'il n’a pasen loi le droit d’intenter 
une telle demande qui eat une action réelle, 
peat être condamné personnellement aux 

épens de cette action.—St-Jacques vs Pa- 
rent, 2 R. L, 95. 

4. Un curateur à l’absont ne peut intenter 
une action pétitoire dont l'issue peut en- 
traîner la perte des droits de l’absent sur 
l'immeuble revendiqué et il ne peut inten- 
ter que les actions qui se rapportent à 
l'administration des biens.—Parent vs St- 
Jacques, 2 R. L., 91. 

6. An action does not lie against the 
curator of an absentee for a debt due by 
such absentee.—Lepage vs Monier, 12 Q. L. 


.» 9. 


92. La curatelle à l’absent se 
termine: 

1. Par son retour ; 

2. Par sa procuration adressée au 
curateur ou à toute autre personne; 

3. Par l'envoi en possession provi- 
soire de ses biens accordé à ses héri- 
tiers dans les cas prévus par Ja loi. 

Sebire et Carteret, Kncyclop. de Droit, 
v° Absent.—Arrétes de Lamoignon, tit. 6, 
PP. 37 et suiv.—1 Bavoux et Loyseau, p. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 


DE LA POSSESSION PROVISOIRE DES 
HÉRITIERS DE L’ABSENT. 


98. Lorsqu'une personne a cessé 
de paraître au lieu de son domicile 
ou de sa résidence, et que, depuis 
[cinq] ans, on n’en a point eu de 
nouvelles, ses héritiers présomptifs 
au jour de son départ ou de ses der- 
nières nouvelles, peuvent se faire 
‘envoyer, par justice, en possession 

rovisoire de ses biens, à la charge 

e donner caution pour la sûreté de 
leur administration. 

Pothier, Intr. à la Coutu. d’Orl., tit. 17, n° 
$7.—Id., Bes successions, c. 3, 8 1, 3 1.— 
Bretonnier, Quest. de Droit, c. 3, pp. 7 et 8. 
—8 Pand. Frang., 8—C. N.,115.—O. L., 58. 
—2 Demolombe, 48, 50.—2 Laurent, 151, 
168.—1 Aubry et Rau, 199, 600. 


J urisp.—! . Lorsque plusieurs héritiers 
mptifs ont été envoyés en possession 

la condition qu’ils fournissent caution, si 
quelques-uns d’eux refusent de fournir le 
cautionnement, ceux qui fourniront le cau- 
tionnement seront seuls envoyés en posses- 
sion.—Durocher vs Lauzon, 12 R. 1, 403. 


2. Une femme commune, dont le mari 
est absent depuis dix ans, ne peut poursui- 
vre en som nom pour réclamer des biens 
mobiliers à elle spécialement donnés pen- 
dant l’absence de son mari; ces biens tom- 


bent dans la communauté et la femme ne | 


ut porter une action, méme autorisée de 
justice, avant de se faire envoyer en posses- 
sion provisoire des biens de son mari ab- 
sent.—Dasylva vs Lizotte, 13 Q. L. R., 262. 

8. Under the circumetances dieclosed in 
thié case, the respondents could not claim 
the share of Dufresne, whose domicile is 
known.—Bulmer & Dufresne, 3 Q. L. R,, 90. 


94. La possession provisoire peut 
être ordonnée avant l'ex iration du 
délai ci-dessus, s’il est établi, à la 
satisfaction du tribunal, qu'il yade 
fortes présomptions que l'’absent est 
‘mort. 

Bretonnier, v° Absent, c. 8, -P 6.—Ency- 
clop. de Droit, v° Absent, .—Lebrun, 
Successions, liv. 1, c. 1, sec. 1, n° 5.—Journal 
des audiences, arrêt de 2 janvier 1634.— 
4 Journal des audiences, arrêt du 9 mars 
1688, p. 79.—2 Bretonnier, sur Henrys, liv. 
4, quest. 46—3 Pand. Frang., E 4.—10 
Nouv. Denisart, v° Absents, p. 62.—C. N., 
117.—C. L., 61.—Rousseau de Lacombe, v* 
Absent, p. 2. 


Juarisp.—The period at which the heirs 
of an absentee are entitled to envoi en pos- 
session, must be determined by the legal 
direction of the court, according to the cir 
cumstances.— Ex parte Ballet, 2 R. de L., 


95. Le tribunal, en statuant sur 
cette demande, a égard aux motifs 
de l’absence et aux causes qui ont 
pu empécher d’avoir des nouvelles 

e absent. | 

Pothier, Introd. Coutu. d’Orl., tit. 17, n° 


37.— Lebrun, Successions, loc. cit—C. N., 
117.—C. L., 62. 


96. La possession provisoire est 
un dépôt, qui donne à ceux qui l’ob- 
tiennent l’administration des biens 
de l’absent et qui les rend compta- 
bles envers lui ou ses héritiers ou 
représentants légaux. 


C. N., 125.—2 Demolombe, 100, 109, 137 
—2 Laurent, 168.—1 Aubry et Rau, 604. 


Jurisp.—No action en revendication can 
be maintained by the presumptive heir to 
the estate and succession of an absentee, if 
he be not curator to the estate of such abs- 
entee, or entitled to the possession by virtue 
of an envoi en possession, or a final délivrance 
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of the estate and succession.—Gauvin vs 
Caron, Stuart’s Rep., 136. 


97. Ceux qui ont obtenu la pos- 
session provisoire doivent faire pro- 
céder devant notaire à l'inventaire 
du mobilier et des titres de l’absent, 
[et à la visite par experts des immeu- 
bles, afin d’en constater l’état. Le 
rapport est homologué par le tribu- 
na! et les frais en sont pris sur les 
biens de l’absent]. 

Le tribunal qui a accordé la pos- 
session ordonne, s'il y a lieu, de 
vendre tout ou partie du mobilier ; 
auquel cas il est fait emploi du prix 
de vente, ainsi que des fruits échus. 


Biret, Absence, p. 129.—C. N., 126.—3 R. 
L., 112.—1 Aubry et Rau, 605.—2 Demo- 
lombe, 94.—2 Laurent, 170. 


98. Si l'absence a continué pen- 
dant trente ans du jour de la dispa- 
rition, ou de la derniére nouvelle 
reçue; ou s'il s’est écoulé cent ans 
depuis sa naissance, l’absent est ré- 
puté mort à compter de son départ, 
ou de la dernière nouvelle reçue ; en 
conséquence, si la possession provi- 
soire a été accordée, les cautions sont 
déchargées, le partage des biens peut 
étre demandé par les héritiers ou 
autres y ayant droit, et la possession 
provisoire devient définitive. 
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100. Si l’absent reparaît, ou si 
son existence est prouvée, pendant 
la possession provisoire, les effets du 
jugement qui l’a ordonnée cessent. 


C. N.,131.—C. L., 73.—2 Demolombe, 225. 
—1 Aubry et Rau, 614.—2 Laurent, 283. 


101. Si l’absent reparaît, ou si 
son existence est prouvée, mémeaprés 
lexpiration des cent années de vie 
ou des trente ans d’absence, tel que 

orté en l’article 98, il recouvre ses 

liens dans l’état où ils se trouvent, 
le prix de ceux qui ont été aliénés, 
ou les biens provenant de l’emploi 
de ce prix. 

8 Pand. Franc., 45-6.—Biret, Absence, 
245.—2 Demolombe, 283-9.—Merlin, Quest., 
v° Héritiers, pp. 325, 328, 330-2.—9 N. De- 
nis., v° Hériñer, 3 2, n° 16, p. 600.—C. N., 
132.—R. L., 118.—Lahaye, p. 42, sur art. 
132 C. N.—1 Delvincourt, p. 49.—1 Toullier, 
n° ee Duranton, n° —1 Aubry et 

u; 


102. Les enfants et descendants 
directs de l’absent peuvent égale- 
ment, dans les trente ans a compter 
de l’époque où la possession provisoi- 
re est devenue définitive, demander 
la restitution de ses biens, comme il 
est dit en l’article précédent. 

C. N., 183.—3 Pand. Franç., p. 54.—C. L., 
75.—Lahaye, p. 43, sur art. 133 C. N—1 
Delvincourt, p. 49.—1 Aubry et Rau, 625.— 
2 Laurent, , 340.—2 Demolombe, 181, 


Biret, Absence, pp. 245 et 248.—Arrétés | 186 


de Lamoignon, Absents, tit. 6, art. 4, p. 38. 
—2 Lamoignon, Mémoires, tit. 6, Absents, p. 
43.—3 Pand. Frang., pp. 46-7.—Bretonnier, 
Recueil de Quest., v° Absents, p. 18.—La- 
haye, p. 41, sur l’art. 120.—1 Nouv. Deni- 
sart, v° Absence, p. 56.—10 Nouv. Denisart, 
v° Absence, p. 70.—Arrét du 2 janvier 1634, 
J. A.—1 Guyot, Rép., v° Absent, p. 68.—2 
Demolombe, 128.—C. N., 129.—3 R. L, 
117.—1 Aubry et Rau, 621, 628.—2 Laurent, 
199, 222, 231. 


99. Nonobstant les présomptions 
en l’article précédent, la succession 
de l’absent est ouverte, du jour de 
son décès prouvé, au profit des héri- 
tiers habiles à succéder à cette épo- 
que, et ceux qui ont joui des biens de 
l’absent sont tenus de les restituer. 


Dard, p. 31.—C. N., 130.—C. L., 72.—Cou- 
tume de Paris, 318.—2 Favard, Rép. v° 
Décès, n° 15.—1 Toullier, n° 484.—3 Revue 
Légale, p.117.—2 Demolombe, 188.— 2 Lau- 
rent, 242.—1 Aubry et Rau, 626, 


108. Aprés le jugement accor- 
dant la possession provisoire, celui 
qui a des droits à exercer contre l’ab- 
sent ne peut les poursuivre que 
contre ceux qui ont été envoyés en 
possession. | 

1 Arrêtés de Lamoignon, tit. 6, art. 6, p. 
38 ; 2 do, p. 44.—Bretonnier, Absents, p. 15. 
—Mémoires de Lamoignon, p. 44.—U. L., 
76.—C. N., 104.—1 Aubry et Rau, 608.—2 
Demolombe, 350, 355.—2 Laurent, 188. 


CHAPITRE TROISIEME. 


DES EFFETS DE L’ABSENCE RELATIVE- 
MENT AUX DROITS EVENTUELS QUI 
PEUVENT COMPETER A L’ABSENT. 


104. Quiconque réclame un droit 
échu à un absent doit prouver que 
cet absent existait quand le droit a 
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été ouvert: à défaut de cette preuve, 
il est déclaré non recevable dans sa 
demande. 


Pothier, Successions, pp. 8 et 9, c. 1, sec. 
II, art. 1.—In‘r.a Cout. d’Orl., tit. 17, sec. 1, 
4 2.—1 Delvincourt, p. 49.—Merlin, Rép., v* 
Absent, p. 30.—Kolland de Villargues, v° 
Absent, n° 297.—1 Duranton, n° §35.— Nouv. 
Denis. v° Absence—Biret, Absence, pp. 157 
et suiv.—Pothier, Intr. à Cout. d’Ori., tit. 
17, n*6 et 7.—2 Demolombe, 200, 213.—1 
Guyot, Rép., v° Absent, 66.—Lahaye, 43, sur 
art. 135.—10 Nouv. Denis., Absence, 70 
Bretonnier, Quest., Absents, 9 et 10, 3 IL, p. 
57.—Arrét du 2 janv. 1634.—C. N., 135.— 
2 deurent, 252, 259.—1:Aubry et Rau, 628, 


105. S'il s'ouvre une succession 
à laquelle soit appelé un absent, elle 
est dévolue exclusivement à ceux 
avec lesquels il aurait eu le droit de 
concourir, ou a ceux qui l’auraient 
recueillie à son défaut. 

10 Nouv. Denisart, v° Absent, p. 70.—1 
Toullier, n°473 à 475, 400 et 481. 4 Id., 
pp. 6 et 16, n° 287, p. 298, n° 289.—7 Id., p. 
4, n° 31.—10 Zd., n° 3.—2 Du Parc Poulain, 

46, n* 7 et 8.—3 Pand. Franç., p. 59.— 

iret, 287-9.—C. N., 136.—Lahaye sur art. 
136 C. N., p. 44.—Rolland de Villargues, v* 
Absent, n° B04. 1 Duranton, n° 535.—Dal- 
loz, v° Absence, n° 143.—Merlin, Questions, 
v° Héritier, 3 ID, p. 6.—2 Demolombe, 
213.—1 Aubry et Rau, 629, 631. 


106. Les dispositions des deux 
articles précédents ont lieu sans pré- 
judice des actions en répétition d’hé- 
rédité et d’autres droits, lesquels com- 
pètent à l’absent ou à ses héritiers et 
représentants légaux, et ne s’étei- 
gnent que par le laps de temps établi 
pour la prescription. 

3 Pand. Frang.,60.—C. N., 107.—1 Aubry 


et Rau, 631.—2 Laurent, 552, 557.—2 Domo- 
lombe, 259, 343. 


107. Tant que l’absent nese repré- 
sente pas, ou que les actions ne sont 
_ point exercées de son chef, ceux qui 
ont recueilli la succession gagnent 
es fruits par eux perçus de bonne 
ol. 


1 Merlin, Rép., Absent, sur art. 108, p. 94. 
—Pothier, Propriété, n° 95-6.—1 Delvin- 
court, n° 4, P- 50, p. 88 des notes, p. 110 des 
notes.— Maleville, sur art. 138 C. N., p. 137. 
—C. N., 138.—1 Aubry et Rau, 631.—2 De- 
molombe, 214, 258. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 


DES EFFETS DE L’ABSENCE BELATIVE- 
MENT AU MARIAGE. 


108. Les présomptions de décès 
fondées sur l’absence, qu’elle qu’en 
soit la durée, ne sont pas applicables 
au cas du mariage; l’époux de l’ab- 
sent ne peut jamais en contracter un 
nouveau sans rapporter la preuve 
certaine du décès de son époux ab- 
sent. 

Biret, Absence, pp. 


Pp < , 216 à 232.—2 Demo- 
lombe, n°‘ 7, 260.— 


Moly, Absence, n° 511. 
—Zachariæ, pp. 315 et 202.—3 Daguessean, 
28° Plaidoyer, p. 11.—Rolland de Villargues, 
Absent, n° .—l Merlin, Rép., Absence 


p. 96.—3 Pand. Frang., p. 61.—2 Lamoi- 
on, Mémoires, p. 42.—1 Id., Arrêtés, p. 
58. —10 Nouv. Denisart, p. 71.—Bretonnier, 
Quest. de Droit, Absent, c. 1, p. 3.— Pothier, 
Mariage, n° 106.—Encyclop. de Droit, Ab- 
sent, p. 45.—1 Guyot, Rép., Absent, p. 67. 


109. Si les conjoints sont com- 
muns en biens, la communauté est 
dissoute provisoirement du jour de 
la demande & cette fin par les héri- 
tiers présomptifs, aprés le temps re- 
quis pour se faire envoyer en pos- 
session des biens de l’absent, ou à 
compter de l’action que le conjoint 
présent porte contre eux au méme 
effet ; et dans ces cas 11 peut être pro- 
cédé à la liquidation et au partage 
des biens de la communauté, à la 
demande de l'époux présent, des 
envoyés en possession ou de tous 
autres intéressés 

Pothier, Communauté, n° 505.—1 Guyot, 
Rép., v° Absent, p. 67.— 1 Chardon, p. 225, 
Des trois puissances. 


110. Au cas de l'article précé- 
dent, les conventions et droits des 
conjoints subordonnés à la dissolu- 
tion de leur communauté, devien- 
nent exécutoires et exigibles. 


1 Lamoignon, Arrétés, p. 37.— 2 Id, Mé 
moires, p. 42. . 


111. Si c’est le mari qui est ab- 
sent, la femme peut se faire mettre 
en possession de tous les gains et 
avantages matrimoniaux lui rébul- 
tant de la loi ou de son contrat de 
mariage; mais à la condition de 
fournir bonne et suffisante caution 
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de rendre compte et de rapporter, au 
cas de retour, tout ce qu’elle aura 
ainsi reçu. 

2 Lamoignon, Mémoires, p. 42.— 1 Ency- 
clop. de Droit, Absents, p. 49.—Bretonnier, 
Quest. de Droit, p. 4. 


- 112. Si l'époux absent n’a pas de 
parents habiles à lui succéder, l’au- 
tre époux peut demander la posses- 
sion provisoire des biens. 

Pothier, Intr. Cout. d’Orl., tit. 17, n° 35.— 

Lib. 38, tit. L. unic. Undè vir el uxor.—l 

oullier, n° 487.— 1 Delvincourt, p. 48.—3 
Pand. Franc, 64.— Lahaye, p. 45.— C. N., 
140.—2 Demolombe, 28, 71,271.—2 Laurent, 
200, 203.—1 Aubry et Rau, 601. 


CHAPITRE CINQUIÈME. 


DE LA SURVEILLANCE DES ENFANTS 
MINEURS DU PÈRE QUI A DISPARU. 


118. Si le père a disparu, laissant 
des enfants mineurs iseus d’un com- 
mun mariage, la mère en a la sur- 
veillance et elle exerce tous les droits 
du mari, quant à leur personne et à 
l'administration de leurs biens, jus- 
qu’à ce qu’il y ait un tuteur. | 

Con. argumentum: ex lege I, tit. 49, lib. 5, 
Cod. Ubi pupilli educari—3 Pand. Franc. 
sur art. 141, p. 65.— 1 Toullier, n° 458.— 1 
Duranton, p. 438.—C. N., 141.—-1 Aubry et 
Bau, 637, 638.—2 Laurent, 145, 150.—2 De 
molom be, 307, 336. 


114. Aprés la disparition du pére, 
si la mère est décédée ou incapable 
d’administrer les biens, il peut être 
nommé aux mineurs un tuteur pro- 
visoire ou permanent. 

Bretonnier, Absenis, c. 2, p. 6.— 1 Guyot, 


Rép., v° Absent, p. 68.— 3 Pand. Franç., 65. 
—€ N., 142. 


TITRE CINQUIEME. 


DU MARIAGE. 


CHAPITRE PREMIER. 


DES QUALITES ET CONDITIONS REQUISES 
POUR POUVOIR CONTRACTER MARIAGE. 


115. L’homme, avant quatorze 
ans révolus, la femme, avant douze 
ans révolus, ne peuvent contracter 
mariage. 
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Pothier, Mariage, n° 94.—Institutes, L. 1, 
T. X, De nuptiis—3 Pand. Frang., p. 139. 
Dard, sur art. 144.—-C. N., 144.—1 Toullier, 
P. 421.—2 Laurent, 281, 284.—3 Demolombe, 

5, 24.—5 Aubry et Rau, 55. 


Juarisp.— Marriage in the Roman Ca- 
tholic Church is a sacrament and a spiri- 
tual and religious bond, over which Supe- 
rior Court has no jurisdiction. Civil mar- 
riage does not exist under our law, the 
law merely giving civil effects to a religious 
marriage validly celebrated by regularly 
ordained ministers authorized to keep 
marriage registers.— Laramée vs Evans, 
3 L. N., 342 


116. Il n’y a pas de mariage lors- 
qu’il n'y a pas de consentement. 


Pothier, Mariage, n* 92, 93, 227 et 307.— 
3 Pand. Frang., pp. 141 et suiv.—C. N., 146. 
—6 Aubry et Ban, 9, 10.—3 Demolombe, 
19, 33.—2 Laurent, 277. 


117. L’impuissance naturelle ou 
accidentelle, existant lors du ma- 
riage, le rend nul, mais dans le cas 
seulement où elle est apparente et 
manifeste. 

Cette nullité ne peut étre invoquée 
que par ia partie méme avec qui 
Vim puissant a contracté ; elle n’y est 
plus recevable si elle a laissé passer 
trois ans sans se plaindre. 


Pothier, Mariage, 96, 445 et 458.— Mer- 
lin, Rép., v° Congrès, n° 3; v° Impuissance, 
n° 2.—3 Demolombe, n° 12.—5 Locré, Lég. 
civile, p. 85; 6 do, p. 35.—2 Toullier, n. 805° 
—2 Pand. Franc., 275.—2 Duranton, n°° 
67 et 71.—Anc. Denis, v° Impuissance, n°’ 
$2 et 36.—C. N., 180 et 313.—5 Aubry et 
Rau, 64.—2 Laurent, 448, 450.—3 Demo- 
lombe, 246, 260. 


Juarisp.—1. Dans une action en nullité 
de mariage entre deux catholiques, fondée 
sur l’empêchement d’impuissance, le tribu- 
nal civil ne peut pas prononcer la nullité 
du mariage avant qu’un décret de l’auto- 
rité ecclésiastique ait préalablement déclaré 
nul le sacrement. Le terme de trois ans fixé 
par les lois à l’action en nullité de mariage 
pour cause d’impuissance n’est absolu. 
—Lussier vs Archambeault, 11 L. C. J., 68. 

2. L’absence prolongée de l’un des époux 
n'est pas une excuse pour n'avoir fait 

rononcer la nullité du mariage.—Burn vs 

ontaine, 4 R. L., 163. 

3. Sila preuve de l'impuissance est in- 
complète, l'époux poursuivi devra se sou- 
mettre à l'examen de médecins experts, et 
à son refus de le faire, les causes invoquées 
dans l’action seront considérées pro confessia 
et le mariage cassé.—Dorion & Laurent, 17 
L, C. J., 324. 
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4, Un mariage peut être déclaré nul, dix- 
sept ans après sa célébration, à cause d’im- 
puissance existant lors du mariage, si les 
parties se sont séparées après sa célébration, 
et ont depuis vécu séparément, et aussi 
lorsque la partie défenderesse a résidé, de- 

uis cette séparation, en pays étranger. 

’autorité ecclésiastique doit d’abord pro- 
uoncer la nullité du mariage.—Langevin 
vs Barette, 4 R. L., 160. 


118. On ne peut contracter un 
second mariage avant la dissolution 
du premier. 


Pothier, Mariage, n°’ 108 et 105.—2 Pand. 
Franç., p. 154.—Lahaye, p. 47.—C. N., 147. 
—1 Delvincourt, p. 59.—1 Proudhon, p. 229. 
—Boileux, p. 386. 


Jurisp.—i. 1° Le mariage qui est an- 
nulable en loi est valable tant que les tri- 
bunaux ne l'ont pas déclaré nul. 

2° Aucun des conjointa ne peut contrac- 
ter un second mariage avant la dissolution 
du premier.—Burn vs Fontaine, 17 L. C. 


2. L’acquittement d’un mari accusé de 
bigamie par une cour criminelle, n’emporte 
aucune présomption de nullité de l’un des 
mariages —attendu que la pénalité décrétée 
contre la bigamie est prescrite par sept an- 
nées d’absence ou de séparation des époux 
et que l’acquittement de l’accusé peut avoir 
été causé par cette prescription.—Burn va 
Fontaine, 4 R. L., 163. 


119. Les enfants qui n’ont pas 
atteint Page de vingt et un ans ac- 
complis, pour contracter mariage, 
doivent obtenir le consentement de 
leur pére et de leur mére; en cas de 
dissentiment le consentement du 
père sufht. 


Pothier, Mariage, n°* 324 à 328.—Pothier, 
Des personnes, 1 part., tit. 6, 8. 2.—3 Pand. 
Franc. À 166.— Déclaration de 1639.— 
Braun, Instruction dogm. sur le mariage, p. 
161.—Daguesseau, 30° Plaid., du 27 avril 
1694.—C. N., 148.—5 Aubry et Rau, 71.—2 
Laurent, 311.—3 Demolombe, 34, 39. 


Jurisp.—|. Le prêtre qui marie une 
mineure sans le consentement de ses pa- 
rents, est passible de dommages en faveur 
des parents dont on a méconnu l’autorité ; 
et telle action procéde valablement sans au 
préalable poursuivre la nullité du mariage. 
—Larocque & Michon, 8 L. C. R., 222. 

2. Un ministre protestant est responsable 
en dommages pour la célébration du ma- 
riage de la fille mineure du demandeur, 
hors la connaissance de ce dernier et sans 
son consentement; et ce nonobstant qu'il 
fût muni de la licence ordinaireen pareil 
cas.—Migneault vs Monar, 16 L, C. R., 195. 
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3. Il y a lieu à la cassation et nullité d'un 
mariage abusivement contracté et célébré 
par suite du défaut de consentement du 

re de la fille mineure, du défaut des pu- 

lications de bans, du dol, fraude, artifices 
et menaces du défendeur envers cette fille 
mineure, et l’empêchement dirimant exis- 
tait entre les parties.—Migneault vs Hape- 
man, 10 L. C. J., 187. 

4, Dans une action pour l'annulation du 
mariage d’un mineur, le père seul ne peut 
pas porter l’action, sans que le mineur 
marié ne soit en cause, assisté conformé- 
ment à la loi—Burn & Fontaine, 3 R. L., 
516. 


5. Un ministre protestant, sur production 
d’une licence, marie un mineur de 16 ans 
avec une veuve de 49. Le mineur interrogé 

r le ministre dit qu’il a 22 ans. Jugé: 
Que Je ministre n’aurait pas dû se contenter 
de l'affirmation du mineur touchant son 
âge, dans un cas où la disproportion d’âge 
aurait dû éveiller ses soupçons, et il est 
condamné à $100 de dommages. Par un 
jugement rendu dans une autre cause entre 

es mêmes parties, le mariage avait été an- 
nulé.—Penny vs Taylor, 14 L. C. L. J., 58. 


120. Si l’un des deux est mort, 
ou s’il est dans l'impossibilité de 
manifester sa volonté, le consente- 
ment de l’autre suffit. 


Cod., L. 5, tit. 4, L. 25, De nuptiis.—3 Pand. 
Franc., 164 et 178.—C. N., 149. 


121. L’enfant naturel qui n’a pas 
atteint l’âge de vingt et un ans ré- 
volus, doit, pour se marier, y être 
autorisé par un tuteur ad hoc qui lui 
est nommé à cet effet. 

Cod., loc. cit—Pothier, Mariage, 342. 


122. S'il n'y a ni père ni mère, 
ou s'ils se trouvent tous deux dans 
l'impossibilité de manifester leur 
volonté, les mineurs pour contracter 
mariage, doivent obtenir le consente- 
ment de leur tuteur, ou curateur 
au cas d’émancipation, lequel est 
tenu lui-même pour donner ce con- 
sentement, de prendre l’avis du con- 
seil de famille dûment convoqué 
pour en délibérer. 


FL, 23, tit, 2, L. 20, De ritu nupt.—Cod. 
L. 5, tit. 4, L.8, Denuptiis.—3 Pand. Franc. 
189.—Pothier, Mariage, n°° 321, 333, 334 et 
336.—Lahaye, p. 52.—Ord. de Blois, art. 43. 
—Décl. de 1721, art. 5.—Décl. de 1743, art. 
12.—Edits et Ord. Royaux.—C. N., 160.— 
Victor Augier, Encyclopédie des juges de 
paix, v° Mariage, 3 1. 


. i 
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Jurisp.—Lorsqu’une fille mineure or- 
pheline s'engage, sans le consentement de 
son tuteur, à contracter un mariage et que 
subséquemment regrettant cet engagement 
elle demande à son tuteur de le rompre, 
l'intervention de ce dernier et son opposi- 
tion au mariage, sans autre raison, est lé- 
gitime et ne le rend pas responsable des 

épenses d’argent que Île prétendant aurait 


’ faitesen vue de ce mariage, ni les dommages 


quil peut en subir. Bien plus, le fait seul 
’avoir décidé ce mariage sans le con- 
sentement et la connaissance du tuteur et 
d’avoir convoqué un conseil de famille en 
ne lui en donnant avis que par notaire, 
serait suffisaut pour justifier le tuteur de 
8 opposer à un mariage décidé en de 
reilles circonstances.—GadbLois & Morache, 
M. L. R., 38. C., 38. 


128. Les sommations respectu- 
euses aux père et mère ne sont plus 
obligatoires. 


124. En ligne directe, le mariage 
est prohibé entre les ascendants et 
descendants et entre les alliés, soit 
légitimes, soit naturels. 


Instit., liv. 1, tit. 10.—# db. 23, tit. 2, L. 
23 et 54, De ritu nupt.—Pothier, Mariage, 
n°‘ 132 et 150, in fine 153.—8 Pand. Franc., 
pp. 96, 197, 295 et suiv.—1 Merlin, v° Aff- 
salé, 1.—C. N., 161.—5 Aubry et Rau, 59.— 
5 Laurent, 354.—3 Demolombe, 125, 151. 


125 (Amendé par S. R. de Q., art. 
6230). En ligne collatérale, le ma- 
riage est prohibé entre le frére et la 
sceur, légitimes ou naturels, et entre 
les alliés au méme degré, aussi légi- 
times ou naturels ; mais il est permis 
entre un homme et la sœur de sa 
femme défunte. (45 V., c. 42 (C.) 


S lb. 28, tit. 2, L. 3 2.—L. 39, De ritu nupt. 
—Cod., L. 5, tit. 141, L 5, De incest. nupt. 
—Pothier, Mariage, n° 133, 154, 158 et 160. 
—1 Toullier, u° 537.—C. N., 162. 


Jurisp.—Un mariage contracté malgré 
Yempéchement d’affinite au premier degré 
est nul—Vaillancourt vs Lafontaine, 11 L. 


J., 


126. Le mariage est aussi prohi- 
bé entre l’oncle et la nièce, la tante 
et le neveu. 

ff loc. cit. Inst. De nuptiis, L. 39.—10 Mer. 
lin, v° Empéchement, 24.—Pothier Mariage, 
n°133, 146, 148, 154 et 161.—C, N., 163. 


127. Les autres empêchements, 
admis d’après les différentes croyan- 


ces religieuses, comme résultant de 
la parenté ou de l’affinité et d’autres 
causes, restent soumis aux règles 
suivies jusqu'ici dans les diverses 
églises et sociétés religieuses. 

Il en est de même quant au droit 
de dispenser de ces empéchements, 
lequel appartiendra tel que ci-de- . 
vant, à ceux qui en ont joui par le 
passé. 


2 Steph., 240 et 284. 


Juarisp.—1l. Dans une action en nullité 
de mariage entre deux catholiques, fondée 
sur un empéchement dirimant, le tribunal 
civil ne peut prononcer la nullité du ma- 
riage qu'après que le lien religieux ou sa- 
cramentel a été déclaré nul par l’autorité 
ecclésiastique.— Vaillancourt vs Lafontaine, 
11 L. C. J., 305 


2. L'autorité ecclésiastique doit d’abord 
prononcer la nullité du mariage. —Langevin 
vs Barette, 4 R. L., 160. 


3. The Superior Court, where two Roman 
Catholics have been married by a Protes- 
tant minister, has the power to refer to the 
Roman Catholic Bishop of the diocese of 
the parties, the decision of the question of 
the validity or nullity of the spiritual and 
religious tie of their marriage, in order 
that, after his decision shall have been 
reported to the Court, it may pronounce 
upon the civil effects resulting from the 
validity or nullity of such tie. 

According to the jurisprudence of the 
country, the sentence of the Roman Catho- 
lic Bishop, regular! pronounced, and de- 
ciding as to the validity or nullity of the 
spiritual and religious tie of marriage be- 
tween Roman Catholics can and ought to be 
recognized by the Superior Court.—Lara- 
mée vs Evans, 24 L. C. J., 235. 

4. Jusqu’à la mise en force du Code civil 
de la province de Québec, la té au 
second degré de consanguinité en ligne 
collatérale, a toujours, pour les catholiques 
de cette province, été reconnue comme un 
empêchement dirimant de mariage, dont 
les parties pour contracter validement ma- 
riage devaient obtenir dispense de l’auto- 
rité ecclésiastique. Le Code civil (articles 
127 et 134, a laissé eubsister pour les catho- 
liques de la dite province les empéche- 
ments jusque-là admis dans le dite Eglise 
catholique et a conservé à chaque croyance 
la jouissance de ses usages et de ses pra- 
tiques relatifs au mariage.—Globensky vs 

ilson, M. L. R., 2 8. C., 176. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 


DES FORMALITÉS RELATIVES A LA CELE- 
BRATION DU MARIAGE. 


128. Le mariage doit être célébré 
publiquement devant un fonction- 
naire compétent reconnu par la loi. 


C. N.,165.—1 Revue Canadienne, 733.— 
2 Laurent, 409.—8 Demolombe, 26, 196, 205. 
—5 Aubry et Rau, 106. 


Jurisp.—Le seul fonctionnaire compé 
tent a célébrer le mariage de deux catho- 
liques est le propre curé des parties. La 
licence accordée par le représentant du 
gouvernement civil n’est d’aucune valeur 
pour dispenser des publications de bans 
requises pour les catholiques et en consé- 
quence le mariage célébré, dans l'espèce, 

r un ministre protestant, et en vertu 

‘une simple licence, est un mariage nul 
et abusivement contracté. —Laramée vs 
Evans, 25 L. C. J., 261. 


129. Sont compétents à célébrer 
les mariages, tous prêtres, curés, 
ministres et autres fonctionnaires 
autorisés par la loi à tenir et garder 
registres de l’état civil. 

Cependant aucun des fonction- 
paires ainsi autorisés ne peut être 
contraint à célébrer un mariage 
contre lequel il existe quelqu’empé- 
chement, d’aprés les doctrines et 
croyances de sa religion, et la disci- 
pline de l’église à laquelle il appar- 


tient. 

Pothier, Mariage, 346, 349, 354 à 360.— 
1 Ruesell, On Crimes, pP- 192 et suiv.—35 
Geo. III, c. 4, 8. 1.—S. K. B. C., c. 20, ss. 
16, 17.—5 Revue Canadienne, 241. 


Jurisp.—1. Un mariage contracté de- 
vant un autre prétre que le propre curé est 
nul.— Vaillancourt vs Lafontaine, 11 L, C. 
J., 306. 

2. Le mariage de deux catholiques ro- 
mains, autorisé par une licence et célébré 
par un ministre protestant, est valable jus- 
qu’à ce qu’il soit annulé par une cour de 
justice, et ceux qui l’ont contracté ne peu- 
vent passer à un second mariage, tant que 
le premier n’a pas été annule.—Burn vs 
Fontaine, 4 R. L., 163. | 

3. Our law has not established the civil 
marriage (mariage civil), but it gives civil 
effects to a religious marriage validly cele- 
brated by curés and ministers regularly 
ordained according to the rites of their 
respective Churches and authorized to Keep 
registers of baptisms, births, marriages an 
burials.—Laramée vs Evans, 24 L C, J., 
235. 


| | protestant entre deux ca 
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r un ministre 
oliques cousins 
germains, sans publication de bans, en 
vertu d’une licence du lieutenant-gouver- 
neur de la province, mais sans dispense de 
l'autorité ecclésiastique catholique du dit 
empêchement ou de telle publication de 
bans, doit être déclaré nul quant à ses effets 
civils-—Globensky vs Wilson, M. L.R.,28. 
.» 176. 


180. Les publications ordonnées 
par les articles 57 et 58, sont faites 
par le prétre, ministre ou autre fonc- 
tionnaire, dans l’église a laquelle 
appartiennent les parties, au service 
divin du matin, ou, s’il n’y en a pas 
le matin, à celui du soir, à trois di- 
manches ou jours de fête, avec inter- 
valles convenables. Si les parties 
appartiennnent à différentes églises, 
ces publications ont lieu dans celle 
de chacune. 

Sur nécessité de la publication.—Pothier, 
Mariage, 72-34-65, 356.—Ord. de Blois, art. 
40.—Merlin, Rép., v° Mariage, à 4.—Whar- 
ton, L. L., v° Bans—1 Russell, On Crimes, 
189 et suiv. 

Par qui.—4 Geo. IV, c. 76, ss. 6 et 7.—1 
Russell, p. 193. 

Où. — Pothier, Mariage, 72.—2 Pand. 
Frang., p. 321.—4 Geo. IV, c. 76, 8. 2.— 
Lowis, On Marriage, 8—22 Russell, p. 190. 

Nombre de publications et quand. — 
Pothier, 74-5-7.—4 Geo. loc. cit.—2 
Pand. Frang., 822-4.—1 Russell, Joc. 


181. Si le domicile actuel des 
futurs époux n’est pas établi par une 
résidence de six mois au moins, les 
publications doivent se faire en outre 
au dernier domicile qu’ils ont eu 
dans le Bas-Canada. 


Guyot, Rép., v° Bans de Mariage, p. 175. 


182. [Si le dernier domicile est 
hors du Bas-Canada et que les pu- 
blications n’y aient pas été faites, le 
fonctionnaire qui, dans ce cas, pro- 
céde a la célébration du mariage, est 
tenu de s’assurer qu’il n’existe entre 
les parties aucuns empéchements 
légaux]. 


4, Le mariage célébré 


cit. 


188. Si les parties, ou l’une d'elles 
sont, relativement au mariage, sous 
la puissance d’autrui, les publica- 
tions sont encore faites au lieu du 
domicile de ceux sous la puissance 
desquels elles se trouvent. 


Pothier, 72 et 357.—C. N., 168.—3 Demo- 
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lombe, 279.—5 Aubry et Rau, 103.—2 Lau- 
rent, 420. 


134. Il est loisible aux autorités 
en possession jusqu'à présent du 
droit d’accorder des licences ou dis- 
penses pour mariage, d’exempter 
es dites publications. 


Pothier, 77 et 78.—Ord. de Blois, art. 40. 
—2 l'and. Franç., 324.—4 Geo. IV, c. 76, en 
plusieurs sections. —35 Geo. ITI, c. 4, 8. 4.— 
CA. » 169.—3 Demolombe, 184.—2 Laurent, 


135. Le mariage célébré hors du 
Bas-Canada entre deux personnes 
sujettes à ses lois, ou dont l’une seu- 
lement y est soumise, est valable, 
s’il est célébré dans les formes usi- 
tées au lieu de la célébration, pour- 
vu que les parties n’y soient pas 
allées dans le dessein de faire fraude 
à la loi. * 


2 Merlin, Rép, ve Bans, pp. 436-7.—1 
Toullier, n° 577.—1 Vazeille, p. 213.—Rol- 
land de Villargues, Mariage, n° 22.—3 Fa- 
vard, Kép., ve Mariage, 8. 3,3 2, p. 473.— 
Pothier, Mariage, 327 et 363..—1 Bouhier, c. 
28, 3 59, p. 773.—1 Revue Canadienne, 654; 
4 do, 838. 


Jurisp.—1. 1° Un mariage célébré aux 
Etats-Unis entre deux personnes ayant 
leur domicile dans le Bas-Canada, et dont 
l’une (la femme) était mineure et n'avait 
pes le consentement de son tuteur, est va- 

ble, et emporte communauté de biens. 


2° Un contrat de mariage subséquent, 
fait dans le Bas-Canada, du consentement 
et on la présence du tuteur, stipulant pour 
sa mineure séparation de biens, et suivi 
d’une célébration en facb de l'Eglise, ne 
peut avoir d'effet; et cette nullité peut être 
invoquée par le tuteur lui-même sur une 
action en reddition de compte portée contre 
lui par sa mineure comme séparée de biens 
d’avec son mari, ce dernier étant débiteur 

rsonnel du dit tuteur.—Languedoc vs 

aviolette, 8 L. C. R., 257. 


2. Une union formée dans un pays où il 
n’y a ni prêtres, ni magistrats, aucun pou- 
voir civil ou religieux, pas de registres, ac- 
com éo d'aucune cérémonie civile ou 
religieuse, sera considérée comme un ma- 
riage valide, si telle union est formée sui- 
vant les usages du pays où elle a eu lieu, et 
est suivie d’une longue cohabitation et pos- 
session d’état pendant laquelle une nom- 
breuse famille est élevée. —Connolly vs 
Woolrich, 11 L. C. J., 197. 


8. Evidence of long cohabition of a white 
man and an Indian woman in the North 
West Territory, the woman having never 
received the title of wife, will not establish 


a valid marriage—Jones & Fraser, 12 Q. 
LR 327. PU. TQ 


e 3 ® 

4. I] n’a pas été prouvé que fous A. F. et 
A. M. aient jamais contracté un mariage 
légitime, ni que le prétendu mariage que 
Pintimé allégue avoir été contracté dans 
les Territoires du Nord-Ouest, entre fe dit 
A. F., né dans la province de Québec, et la 
dite A. M., femme sauvage des Territoires 
du Nord-Ouest, fût un mariage ayant les 
conditions requises pour être reconnu va- 
lable dans la province de Québec ou dans 
tout autre pays civilisé.—Fraser & Pouliot, 
13 R. L., 520. 


CHAPITRE TROISIÈME. 
DES OPPOSITIONS AU MARIAGE. 


136. Le droit de former opposi- 
tion à la célébration du mariage ap- 
partient à la personne engagée par 
mariage avec l’une des deux parties 
contractantes. 


Pothier, n° 81.—3 Pand. Frang., p. 241.— 
C. N., 172.—6 Aubry et Rau, 38.—2 Lau- 
rent, 376.—3 Demolombe, 136. 


13'7. Le pére, et à défaut du père, 
la mére, peut former opposition au 
mariage de son enfant mineur. 

Pothier, Mariage, 81.— Merlin, ve O- 
sition à Mariage, art. 5, $ 4.—1 Toullie” p. 


489.—C. N.,173.—5 Aubry et Rau, 28.—3 
Demolombe, 140, 142.—2 Laurent, 377. 


138. A défaut de père et de mère, 
le tuteur ou, au cas d’émancipation, 
le curateur peut aussi faire opposi- 
tion au mariage de son pupille ; mais 
le tribunal auquel elle est soumise 
ne peut statuer sur cette opposition 
qu'après avoir pris l'avis du conseil 

e famille, dont il doit ordonner la 
convocation. 

Pothier, Mariage, 81.—Merlin osili 
a Mariage, sur art. 172.—1 Tonle D 425 
et 491—3 Pand Franç., 248.—2 Favard, 
Rép., ve Mariage, 8. 2,2 1, n° 3, p. 59.—1 
Delv., p. 120, notes.—C. N., 175.—3 Demo- 
lombe, 147.—2 Laurent, 385.—5 Aubry et 
Rau, 32. 


139. S'il n’y a ni père, ni mère, 
ni tuteur ni curateur, ou si le tuteur 
ou curateur a donné son consente- 
ment au mariage sans prendre l'avis 
du conseil de famille, les aïeuls et 
aïeules, l’oncle et la tante, le cousin et 
la cousine germains, majeurs, peu- 
vent former opposition au mariage 
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de leur parent mineur, mais seule- 
ment dans les deux cas suivants: 

1. Lorsque le conseil de famille 
qui, d’aprés l'article 122 aurait dû 
être consulté, ne l’a pas été; 

2. Lorsque le futur époux est dans 
l’état de démence. 

Autorités sous l’art. précédent. —2 Toul- 
lier, p. 738.1 Pothier, Mariage, n° 81.— 
C. 


” 


140. Lorsque l'opposition est 
faite dans les circonstances et par 
une des personnes énumérées en 
l’article précédent, si le futur époux 
mineur n’a ni tuteur ni curateur, 
l’opposant est tenu de lui en faire 
nommer un; 8’il a déjà un tuteur ou 
curateur, qui ait consenti au mariage 
sans consulter le conseil de famille, 
l’opposant doit lui faire nommer un 
tuteur ad hoc; pour les tuteur, cura- 
teur ou tuteur ad hoc, représenter les 
intéréts du mineur sur cette oppo- 
sition. 

141. [Si le futur époux, étant 
majeur, est dans l’état de démence, 
et non interdit, les personnes sui- 
vantes peuvent, dans l’ordre où elles 
sont mentionnées, faire opposition à 


son mariage : 
1. Le père, et à son défaut, la 


ère ; 
me. A défaut de père et de mère, les 
aieuls et aieules; 

3. A défaut de ces derniers, le frére 
ou la sœur, l’oncle ou la tante, le 
cousin ou la cousine germains, ma- 
jeurs ; 

4. A défaut de tous les sus-nom- 
més, les parents et alliés du futur 
époux, qualifiés À assister à l’assem. 
blée du conseil de famille qui doit 
être consulté sur son interdiction]. 


3 Pand. Franc., 246-7. 


142. Lorsque l’opposition est fon- 
dée sur l’état de démence du futur 
époux, l’opposant est tenu de pro- 
mouvoir son interdiction et d’y faire 
statuer sans délai. 

8 Pand. Frang., 247.— Pothier, Mariage, 

° 81.— in, v° sition au Mariage 
pp oa et nt Poor art. 174.—C. . 


148. [Quelle que soit la qualité 
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de l’opposant, c’est à lui à adopter 
et suivre les formalités et procédures 
requises pour soumettre son oppo- 
sition au tribunal et l’y faire décider 
sous les délais voulus, sans qu’il soit 
besoin de demande en mainlevée ; 
à défaut de quoi, l'opposition est 
regardée comme non avenue, et il 
est, nonobstant, passé outre à la 
célébration du mariage]. 


8 Pand. Franç., 254. 
144. Au Code de Procédure Civile 


se trouvent les règles quant à la 
forme, au contenu et à la significa- 


tion des actes d'opposition, ainsi que 


celles relatives à la péremption dé- 
crétée en l’article précédent et aux 
autres procédures requises. 


C. P. C., art. 990-996. 


145. Les oppositions sont portées 
devant le tribunal de première ins- 
tance du domicile de celui au ma- 
riage duquel on s’oppose, ou du lieu 
ou doit se célébrer le mariage, ou 
devant un juge de ce tribunal. 


3 Pand. Franc., 253. 


146. S'il y a appel, les procé- 
dures sont sommaires et elles ont la 
préséance. 


3 Pand. Frang., 253-4. 


147. Si Vopposition est rejetée, 
les opposants, autres que le père et 
la mère, peuvent être condamnés aux 
dépens, et sont passibles de dom- 
mages-intéréts’ suivant les circons- 
tances. 

3 Pand. Frang., 255-6.—C. N., 179.—5 


Aubry et Rau, 41.—2 Laurent, 407.—3 De- 
molombe, 174. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DES DEMANDES EN NULLITE DE 
MARIAGE. 


148. Le mariage qui a été con- 
tracté sans le consentement libre des 
deux époux, ou de l’un d’eux, ne 
peut être attaqué que par les époux, 
ou par celui des deux dont le con- 
sentement n’a pas été libre. 

Lorsqu'il y a erreur dans la per- 
sonne, le mariage ne peut être atta- 
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qué que par celui des deux époux 
qui a été induit en erreur. | 


Pothier, Mariage, 444 et 308.—3 Pand. 
Franç., 146-7.—Merlin, Rép Mariage, 8.1, ' 
2 2,8. 6, 3 2.—C. N., 180.—Merlin, v° Empé- 
chement, à 5, art. 1.—2 Laurent, 448.—3 
Demolombe, 368, 419.—5 Aubry et Rau, 64. 


Jurisp.—i° A person attacked with 
delirium tremens may have a lucid interval 
and may contract a valid marriage during 
such lucid interval. 

2° It will not be reputed in extremia 
although death ensues within two days 
after its celebration, if the person war not 
at the tima sensible that he was attacked 
with his last illness, and in imminent dan- 
ger of dying. 

3° The testimony of the attending phy- 
sician to the incapacity of the person cor- | 
roborated by the consulting physician 
called in the day after the mariage and 
the day preceding the decease, may be 
refuted by the testimony of the notary, the 
priest and a witness present at the cele- 

ration of the marriage and the execution 
of the marriage contract. 

4° When the status of the wife is rec- 
ognized, collateral relations. have not the | 
quality to dispute the marriage. 

5° Acknowledgement of the status of the 
children percludes an interested party from 
afterwards disputing the marriage. 

6° The status of a family being indivi- 
sible, it cannot be recognized by certain 
members, and disputed by other members 
of the same family. 

7° The ordonnance of 1639 depriving of 
civil effects marriagés in extremis should be 
strictly interpreted.—Scott & Paqnot, 4 
L. C. J., 149. 


149. [Dans les cas de l’article 
précédent, la demande en nullité 
n'est plus recevable, toutes les fois 
qu'il y a eu cohabition continuée 
pendant six mois, depuis que l'époux 
a acquis sa pleine liberté, ou que 
l'erreur a été reconnue]. 


C. N., 181.—3 Demolomhe, 261, 269.— 2 
Laurent, 451.—5 Aubry et Ran, 70. 


150. Le mariage contracté sans 
le consentement des père et mère, 
tuteur ou curateur, ou sans l’avis du 
conseil de famille, dans le cas où ce 
consentement ou avis était néces-| 
saire, ne peut être attaqué que par 
ceux dont le consentement ou avis 
était requis. | 

Pothier, eod. loc. et 447.—C. N., 182.—8 | 
Demolombe, 270, 280. | 


-Jurisp.—Dans une action pour l’annu- 
lation da mariage d’un mineur, le père seul : 


ne peut pas‘ porter l’action, sans que lo 
mineur marié ne soit en cause, assisté con- 
formément à la loi.—Burn & Fontaine, 3 
R. L., 516. 


151. [Dans le cas des articles 148 
et 150 qui précèdent, l’action en nul- 
lité ne peut plus être intentée ni par 
les époux, ni par les tuteur ou cura- 
teur, ni par les parents dont le con- 
sentement est requis, toutes les fois 
que ce mariage a été approuvé ex- 
pressément ou tacitement par ceux 
dout le consentement était néces- 
saire; ou lorsqu'il s'est écoulé six 
mois sans réclamation de leur part, 
depuis qu'ils ont eu connaissance du 
mariage]. 

Pothier, Mariage, n° 446.—Id., Des per- 
sonner, 1 part., tit 6,8 2.—3 Pand. Franc., 
265-268.—C. N., 183.—5 Aubry et Rau, 77. 
—3 Demolombe, 443.—2 Laurent, 461, 466. 


152. Tout mariage contracté en 
contravention aux articles 124, 125 
et 126, peut étre attaqué soit par les 
époux eux-mémes, soit par tous ceux 
qui y ont intérét. 

Pothier, 444, 449 at 451.—3 Pand. Franc., 
210 a 275.—C. N., 184.—5 Aubry et Ran, 


58.—2 Laurent, 467, 473.—3 Demolombe, 
292, 293, 300. 


1538. Néanmoins le mariage con- 
tracté par des époux qui n’avaient 
pas encore l’âge requis, ou dont l’un 
des deux n’avait pas atteint cet Age, 
ne peut plus être attaqué : 

1. Lorsqu'il s’est écoulé six mois 
depuis que cet époux ou les époux 
ont atteint l’Âge compétent ; 

2. Lorsque la femme qui n'avait 
pas cet âge, a conçu avant l’expira- 
tion de six mois. 

Pothier, 94 et 95.—Pand. Franç., 275 et 
281.—C. N., 185.—3 Demolombe, 317.—2 
Laurent, 468.—5 Anbry et Rau, 62. 


154. Le père, la mère, le tuteur 
ou curateur et les parents qui ont 
consenti au mariage contracté dans 
les cas de l’article précédent, ne sont 
pas recevables à en demander la 
nullité. 


Pothier, 446.—2 Pand. Franç., 282-3.—C. 
N., 181. 


155. Dans le cas où, d’après l’ar- 
ticle 152, l’action en nullité com- 
pète a tous ceux qui y sont inté- 
ressés, l'intérêt doit être né et actuel, 
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pour donner ouverture à ce droit! 160. La possession d'état ne peut 
d'action en faveur des aïeux, des dispenser les prétendus époux qui 
parents collatérnux, des enfants nés l'invoquent de représenter l'acte de 
d’un autre mariage, et des tiers. célébration du mariage. 

Pothier, Mariage, n° 448.—Merlin, Quest. Pothier, 374 à 378.—OUrd. 1667, tit. 20, 
v° Mariage, t. 19, sec. 6, 85, p- 19.—Merlin, art. 8.—Décl. de 1736.—3 Panel. Franç., 319, 
Répert., v° Mariage, t. 19, p. 483.—Lahaye | __C. N., 196.—3 Demolombe, 555. 
sur art. 187.—Delvineourt, note 2, p. 70.— | 
Rolland de Villargues, v° Mariage, n° 42.— 161. Lorsqu'il y à possession 
1 Proudhon, p. 251.—2 Duranton, n° 328.—| d'état, et que l'acte de célébration du 


Lebrun, Successions, liv. 3, c. 6.—Pand. 
Frang., 283 et suiv.—C. N., 181.—2 Lau- 
rent, 460.—3 Demolombe, 261.—5 Aubry et 
Rau, 60. 


156. Tout mariage qui na pas 
été contracté publiquement et qui 
n’a pas été célébré devant le fonc- 
tionnaire compétent, peut être atta- 
qué par les époux eux-mêmes et par 
tous ceux qui y ont un intérêt né et 
actuel, sauf au tribunal à juger sui- 
vant les circonstances. 

Pothier, Mariage, 361, 362 et 451.—C.N., 
191.—2 Laurent, 475.—2 Aubry et Ran, 
110.—3 Demolombe, 204, 297. 


157. [Si les publications requises 
wont pas été faites ou suppléées au 
moyen de dispense ou licence, ou 
bien si Jes intervalles prescrits ou 


mariage est représenté. les époux 
sont non recevables à demander la 
nullité de cet acte. 

3 Pand. Franc. 322.—C. N., 196. 

| 162. Si néanmoins, dans le cas 
‘des articles 159 et 160, il existe des 
enfants issus de deux individus qui 
ont vécu publiquement comme mari 
let femme, et qui sont tous deux de- 
leédés, la légitimité des enfants ne 
| peut être contestée sous le seul pré- 
texte du défaut de représentation de 
‘l'acte de célébration, toutes les fois 
‘que cette légitimité est appuyée sur 
lune possession d'état qui n’est pas 
contredite par l'acte de naissance. 

| Cod, lib. 3. tit, 4,1 9. De nuptiis—e lh. 
29 it. 3, L. 14, De probat—2 Cochin, Plai- 


| <= 


doyer RKourjelas.—3 Pand. Frang , 323 4 


d'usage pour les publications et la: 337 Merlin, Rép. v° Legitimité, s. 1, 2 2, 


célébration n’ont pas été observes, le 
fonctionnaire qui célèbre un mariage 
sous de telles circonstances est pas- 
sible d’une amende qui n'excède pas 
cinq cents piastres]. 


188. [La pénalité imposée par 
l’article précédent est également en- 
courne parle fonctionnaire qui, dans 
Vexécution du devoir qui lui est 
imposé, ou dont il s’est chargé, tou- 
chant la célébration d’un mariage, 
contrevient aux règles qui sont pres- 
crites à cet égard par les divers arti- 
cles du présent titre]. 

C. N., 193.—Pothier, Mariage, 364.—2 
Laurent, 478.—3 Demolombe, 461.—1 Au- 
bry et Rau, 207. 


159. Nul ne peut réclamer le 
titre d’époux et les effets civils du 
mariage, s’il ne représente un acte 
de célébration, inscrit sur les regis- 
tres de l’état civil, sauf les cas prévus 
par l’article 51. 

Pothier, Mariage, 378.—Ord. 1667, tit. 20, 
art. 7 et 14.—C. N., 194.—5 Aubry et Rau, 
bs Demolombe, 383, 391.—3 Laurent, 

9 be . 


ont véen publiquement comme mari et 


p. 28.—1 Toullier, pp. 320 et 498.—2 da, n° 
$48.—1 Delvincourt. p. 73.—C. N.. 197.—3 
Laurent, S.—5 Aubry et Rau, 118 —3 De- 
molonibe, 591, 496.—2 Loranger, 47. 

Jurisp.—1. l’adjudicataire d'un im- 
meuble substitué, autorisé à garder entre 
ses mains partie du prix de Padjudication 
jusqu’à l'ouverture de la substitution, sons 
condition de la rapporter lors de cette ouver- 
ture, est lié par la reconnaissance faite par 
ses auteurs, de l’état civil du grevé qui de- 
mande le rapport des ‘deniers —Beaudry & 
Chevalier, M. L. R., 3 Q. B., 159. 

2. Lorsque l'acte de célébration du ma- 
riage des pére et mère n’est pas produit, et 
qu'il existe des enfants issus d’eux et qu’ils 


femme, et qu'ils sont tous deux décédés, 
la légitimité des enfants ne peut être con- 
testée sous le seul prétexte du défaut de 
représeutation de lacte de célébration, 
toutes les fois que cette légitimité est ap- 
puyée sur une possession d'état qui n’est 
pas contredite par l’acte de naissance. — 
Cie de Prêt & Chevalier, 16 R. L., 222. 


168. Le mariage qui a été déclaré 
nul produit néanmoins les effets 
civils, tant à l’égard des époux qu'à 
l'égard des enfants, lorsqu'il est.con- 
tracté de bonne foi. ; 
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Potbier, Muriage, 104, 437, 438, 439 et 441. 
—Successions, c. 1, 8.2, art. 3, 3 4—Jntr. au 
traité de la Communauté, n° 17.—Cout d'Orl., 


tit. 17, n° 13.—Merlin, Rép., v° Légitimité, s. 


1, 21, n° 8—CN., 201.—3 Demolombe, 
520, 547.—5 Aubry et Rau, 46.—2 Laurent, 


501, 515. 
Jurisp.—1. Une femme qui a épousé 


un homme déja marié, durant la vie de la 
premiére femme, n’est pas privée de ses 


avantages matrimoniaux si elle l’a ainsi 
épousé ignorant |’existence du premier ma- 
riage.—Gregory vs Dyers, 15 L. C. J., 223. 


2. La nullité d’un second mariage con- 


tracté avant la dissolution d’un premier, 
n’est pas littéralement absolue, et n’em- 
pêche pas le conjoint de bonne foi d’ac- 
quérir les droits que lui confére son con- 
trat de mariage, ou les dispositions de la 
loi qui en tiennent lieu ; mais la femme 
dont le mariage putatif est dissout ne peut 
pas en réclamer d’autres ouverts depuis et 
auxquels elle eût eu droit si le mariage 
putatif eût encore existé ; ainsi elle ne peut 
pes obtenir la pension que l’association à 
aquelle appartenait le mari putatif, devait 


" payer à sa veuve.—Morin vs Corporation 


des Pilotes, 8 Q. L. R., 222. 


164. Si la bonne foi n’existe que 
de la part de l’un des époux, le 
mariage ne produit les effets civils 
qu’en faveur de cet époux et des 
enfants nés du mariage. 

Pothier, Mariage, 439 et 440.—Commu- 
naulé, 20.—Successions, c. 1. sec. 2, art. 3, 4 
4,— Int. Cout. d’Orl., tit. 17, n° 13.—Dard, p. 


°45.—C. N., 202.—Favard, Rép., v° Effet ré- 


troactif,7.—1 Toullier, n° 486, 653 et 654.— 
2 Toullier, n° 881.—1 Delvincourt, p. 75.— 
2 Loranger, 469. 


Jurisp.—1° Une femme qui, de bonne 
foi, contracte mariage avec un homme ma- 
rié, croyant que l’homme qu’elle épouse est 
libre de sa personne et non engagé dans 
les liens du mariage, donne à cette alliance 
les effets civils d’un mariage légitime. 

2° Dans tel cas la femme légitime, encore 
vivante en Angleterre, a droit à un tiers de 
la somme d'argent en question dans la 


cause. 

3° Le résidu doit être partagé entre la 
seconde femme et les enfants tant de la 
première femme que de ceux de Palliance 
avec la seconde femme, cette dernière pre- 
nant la moitié du dit résidu, et l’autre 
moitié étant partagée également entre tous 
les dits enfanta—Cathcart vs The Union 
Building Society, 15 L. C. R., 467. 


CHAPITRE CINQUIEME. 
DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU 
MARIAGE. 

165. Les époux contractent, par 
le seul fait du mariage, obligation 





de nourrir, entretenir et élever leurs 
enfants. 


Pothier, Mariage, 384 et 394.—Merlin, 
Rép., v° Aliments, 1, art. 1, n° 3, 5 et6.—f 
416.25, tit. 3, 1. 4, 5, de agnosc. et alendis libe- 
ris.—C. N., 203.—3 Laurent, 39.—4 Demo- 
lombe, 3, 18, 22.—6 Aubry et Rau, 72.—2 
Loranger, 473. 


Jurisp.—1. Le père n'est pas tenu de 
payer la pension de son fils mineur qui 
apprend un métier, lorsque les gages de 
ce dernier sont suffisants pour payer cette 
pension.—Veillette vs LeBœuf, 6 R. L., 25. 

2. Le père est tenu en loi à l’entretien et 
à l'éducation de son enfant, et ni lui ni ses 
représentants ne peuvent opposer les dé- 
penses faites pour ces objets, en compen- 
sation d’une dette légitimement due à Pen: 
fant.—Boileau vs Seers, M. L. k.,1 8. C., 239, 

3. Le père peut, suivant les circonstances, 
être condamné à payer à un tiers la pension 
fournie par ce dernier à ses enfants qui ont 
laissé le toit paternel en difficulté, et qui y 
sont retournés ensuite.—Cousins vs Bou- 
chard, 15 R. L., 578. 


166. Les enfants doivent des 
aliments à leurs père et mère et 
autres ascendants qui sont dans le 
besoin. 

Pothier, Oblig., 123.— Mariage, 389, 390, 
392, 393 at 395.—lersonnes, part. 1, tit. 6, 
sec. 2.—Intr. gén. aux Cout., n° 117.—1 
Marcadé, n° 722.—C. N., 205.—3 Laurent, 
46, 52.—4 Demolombe, 22.—6 Aubry et 
Rau, 98, 108.—2 Loranger, 482. 


Jurisp.—1. An indigent parent can 
maintain an action in factum against his 
or her child for an alimentary allowance.— 
Parent vs Dubuc, 1 R. de L., 504. 

2. Les enfants qui sont tenus par la loi 
de fournir des aliments a leurs parents 
doivent y étre condamnés solidairement. 
Les parents peuvent s’adresser a celui des 
enfants qu’ils jugent à propos pour lui 
demander des aliments.—Lauzon vs Con- 
naissant, 6 L. C. J., 99 

3. Les grands-pères et grand’mères doi- 
vent des aliments à leurs petits-enfants en 
bas âge et indigents.—Rerche vs Ratté, 
16 L. C. R:, 413. 

4, The obligation of children to support 
an indigent parent is not joint and several, 
but each child is condemned to contribute 
in proportion of his means.—Leblanc vs 
Leblanc, 1 L. N., 618. 

5. Where there are children, and grand’- 
children, issue of a deceased child, the 
grand’children are liable with the children, 
for the maintenance of the grand parents, 
even though the children have means of 
supplying the aliments by themselyes.— 
Reave vs Mongeau, 5 L. N., 373 

6. La cour n’a pas le pouvoir d’obliger 
l’ascendant d’aller résider avec ses enfants, 
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quelque pauvres que soient ceux-ci, surtout 
lorsque l’ascendant est remarié en troi- 
sièmes noces.—Labranche vs Labranche, 6 
L. N., 60. 

7. The fact of the father being guilty of 

oss misconduct does not deprive him of 

is right to an alimentary allowance from 
his children.—Lafon & Lafon, 6 L. N., 84. 

8. L'obligation, de la part des enfants, 
de fournir des aliments à leur père n’est 

as solidaire, mais au contraire est divisi- 
le. Un jugement, dans une cause pour pen- 
sion alimentaire, condamnant les défen- 
deurs à payer au demandeur, sous forme 
de pension alimentaire, une somme de dix 
piastres par mois, et aux dépens de l’action, 
doit s'interpréter comme ayant condamné 
chacun des défendeurs à une part égale de 
la dite somme de dix piastres et des frais. — 
Crevier vs Crevier, oR. L., 313. 

9. L’obligation de fournir une pen- 
sion alimentaire est indivisible et ceux qui 
y sont tenus la doivent conjointement et 
solidairement; par suite, l’un d’eux pour- 
suivi seul a droit d’action contre les autres 
pour leur faire payer leur quote-part. Cette 
solidarité ne cesse que lorsque ceux qui 
sont obligés de payer n’en ont pas les 
moyens, Ce qui est une question de fait et 
ne peut être invoqué par défense en 
droit.—Valiquette vs Valiquette, M. L. R., 
S. C., 129. 

10. The obligation of children to main- 
tain their father, mother and other ascen- 
dants who are in want, does not cease 
when the necessitous condition of the 
parent, is caused by his own fault. The 
intemperance of an aged father does not 
constitute a valid ground for refusing to 
maintain him.—Arless vs Arless, M. L. R., 
3 8. C., 43. 

11. In an action for an alimentary allow- 
ance, by the mother against her children, 
issue of her marriage with her husband, 
the declaration did not allege that her 
husband, the father of the defendants, was 
unable to support himself and his wife. 
Held: that a mother, although poor and 
unable to support herself, has no right to 
claim an alimentary allowance from her 
children so long as she dogs not show that 
her husband is unable to support them 
both.—Bernard vs Bernier, 9 L. N., 182. 


167. Les gendres et belles-filles 
doivent également et dans les mêmes 
circonstances des aliments à leurs 
beau-père et belle-mère; mais cette 
obligation cesse: 

1. Lorsque la belle-mère a con- 
volé en secondes noces; 

2. Lorsque celui des deux époux 
qui produisait l’affinité et les enfants 
de son union avec l’autre époux sont 
décédés. 

3 Pand. Franç., 360.—C.N., 206.—4 De- 
molombe, 24. 


Jarisp.—L'époux n’est pas tenu de 
fournir des aliments aux enfants que son 
conjoint a eus d’un précédent mariage.— 
Desjardins vs Boyer, 14 KR. L., 506. 


168. Les obligations résultant de 
ces dispositions sont réciproques. 


Pothier, Mariage, 385-7.— Merlin, Ali- 
ments, 3 11 bis, n° 2.— 2 Toullier, n° 612.— 
—1 Delvincourt, p. 92.—C. N., 207. 


16@.—Les aliments ne sont ac- 
cordés que dans la proportion du 
besoin de celui qui les réclame, et 
de la fortune de celui qui les doit. 


Pothier, loc. cit, Mariage, 385, 389 et 390. 
—3 Pand. Franç. pp. 336 à 364.—C. N., 208. 
—4 Demolombe, 69.—3 Laurent, 72.—6 Au- 
bry et Rau, 110. 


Jurisp.—A merchant who sells clothes 
to a minor without an order from his 
father, can only recover the price from the 
father when the minor himself had a right 
to compel his father to provide him there- 
with ; and it devolves upon the merchant 
to show that the clothes supplied were ne- 
cessary and that the minor was unable to 
provide himself therewith.—Greenshields 
vs Duhamel, 11 L. N., 250. 


170. Lorsque celui qui fournit 
ou qui recoit des aliments est replacé 
dans un état tel que l’un ne puisse 
plus en donner, ou que l’autre n’en 
ait plus besoin, en tout ou en partie, 
la décharge ou réduction peut en 
être demandée. 

3 Pand. Franc., 364.—C. N., 209.—6 Au- 
DT et Rau, 111.—4 Demolombe, 69.— 
3 Laurent, 69.—2 Loranger, 494. 


Jurisp.—Le père a le droit d’exiger que 
les revenus personnels de ses enfants mi- 
neurs satisfassent à leurs dépenses d’en- 
tretien, de nourriture et d'éducation; ou, en 
d'autres termes, le père n'est pas obligé 
d’encourir des dépenses sur ses biens per- 
sonnels si ses enfants ont des revenus.— 
Anctil vs Martin, 10 L. N., 297. 


1771. Si la personne qui doit four- 
nir les aliments justifie qu’elle ne 
peut payer la pension alimentaire, 
le tribunal peut ordonner quelle 
recevra dans sa demeure, qu’elle 
nourrira et entretiendra celui auquel 
elle doit des aliments. 

Pothier, Mariage, n° 391.— Des personnes, 
1 part., tit.6, € 2.—Merlin, Rép., v° Aliments, 
& 1.—Lahaye, p. 71.—C.N., 210.—1 Delvin- 
court, p. 80,note 1.—Rolland de Villargues, 
Vv? Aliments, n° 73.—1 Proudhon, p. 258.— 
6 Aubry-et Rau, 109.—4 Demolombe, 63. 
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Jurisp.—1. Lorsque les enfants sont | to pay to his wife an alimentary allowance. 


pauvres, et qu’ils offrent de loger, nourrir et 
entretenir leur pére, la cour ne les con- 
damnera pas à payer une pension en 
argent, même s’il est prouvé que leur père 
est marié en secondes noces.—Bachand vs 
Bachand, 12 R. L., 38. 

2. Le recours que l’acte de Québec, 43- 
44 Vic., c. 14, donne aux municipalités 
contre les parents obligés 4 la pension et a 
l'entretien des aliénés, pour la moitié qu’il 
les oblige de payer au gouvernement de la 
pension dans les asiles, des aliénés qui, 
avant leur internat, avaient eu pendant six 
mois, leur résidence dans leurs limites, ne 
leur confère pas un droit nouveau, et ne 
fait que subroger les municipalités aux 
droits des aliénés contre ceux qui leur doi- 
vent des aliments. Dans le cas où le tribu- 
nal n’obligerait le débiteur des aliments 
qu’à recevoir dans sa demeure, à nourrir et 
à entretenir l’aliéné, la municipalité ne 
peut pas recouvrer plus que la valeur de 
cette prestation en nature. Le débiteur des 
aliments ne peut pas opposer à la munici- 
palité qui a payé au gouvernement la 
pension d’un aliéné, que celui-ci n’avait pas 
résidé dans ses limites pendant les six 
mois précédant immédiatement son inter- 
nat dans un asile.— Corporation de l’An- 
cienne-Lorette vs Voyer, 9 Q. L. R., 282. 


172. Le tribunal prononce égale- 
ment si le père ou la mère qui, 
quoique capable, offre de recevoir, 
nourrir et entretenir l’enfant à qui il 
doit des aliments, doit, dans ce cas, 
être dispensé de payer la pension 
alimentaire. 

Pothier, Muriage, 391, 394 et 395.— 
1 Soefve, Recueil, p. 356, cent. III, c. 100.— 
2 Despeisses, p. 241, n° 67.—3 Pand. Frang., 
366 et 369.—U. N.,211.—3 Lauront, 36.— 
4 Demolombe, 59.—6 Aubry et Rau, 109. 





CHAPITRE SIXIEME. 


DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS 
DES EPOUX. 


173. Les époux se doivent mu- 
tuellement fidélité, secours et assis- 
tance. 


Pothier, Mariage, 380 et 382.—Merlin, 
Rép., v° Aliments, 3 3, n° 5.—1 Marcadé, 
p. 548, n° 724.—C. N., 212.—3 Laurent, 84. 
4 Demolombe, 101.—5 Aubry et Rau, 132. 


Jurisp.—The usufruct of moveable 
property inherited by the husband, though 
declared by the testator to be inalienable, 
non-assignable and not seizable, may be 
seized in execution of a judgment of sépa- 
ration de corps, condemning the husband 


—Maguire vs Huot, 5 L. N., 374. 


174. Le mari doit protection à 
sa femme; la femme obéissance à 
son mari. 


Pothier, Mariage, 382 et 400.— Puissance 
marit., n° 1.—12 Toullier, p. 14.—1 Delvin- 
court, p. 79.—C. N., 213. . 


175. La femme est obligée d’ha- 
biter avec le mari, et de le suivre 
partout o il juge a propos de rési- 
der. Le mariest obligé de la recevoir 
et lui fournir tout ce qui est néces- 
saire pour les besoins de la vie, selon 
ses facultés et son état. 


Pothier, Mariage, 382.— Puissance marit., 
1.—Introd. au tit. 10. Cout. d'Orl., n° 143.— 
3 land. Frang., p. 375.—C. N., 214.—5 Au- 
bry et Rau, 134.—4 Demolombe, 107.— 
3 Laurent, 94. 


Jurisp.—1. Ifa husband turns his wife 
out of doors, she can maintain an action in 
factum against him for alimentary allow- 
ance.—Chamland vs Jobin, 1 R. de L., 504. 

2. Le mari, dans le cas de communauté 
légale, n’est pas responsable des dettes con- 
tractées par la femme pour le maintien 
d’un établissement séparé de celui de son 
mari, si elle s’est volontairement absentée 
de son domicile sans cause légale. —Morkill 
vs Jackson, 14 L. C. R., 181. 

3. Une femme n’a pas d’action contre 
son mari pour une pension alimentaire, 
sous prétexte qu’elle n’a pas de confort 
dans sa maison. Elle doit résider avec lui. 
—Conlan vs Clarke, 3 R. L., 448. (Ren- 
versé en appel.) 

4, Un mari qui a fait défense à un mar 
chand de faire aucune avance à son épouse 
ou à sa famille sous peine de perdre le 
montant de ces avances, doit cependant 
être condamné à payer le prix d'effets et 
marchandises vendus et livrés à sa fa- 
mille, lorsque Jui ou ea famille ont retiré 
quelque avantage de ces offets et marchan- 
dises par l'usage et la consommation, et 
qu’il a connu le fait des avances.— Bonnier 
vs Bonnier, 3 R. L., 35. 

5. A wife who has grounds for demand- 
ing séparation de corps from her husband 
and an alimentary allowance, may claim 
an allowance without asking for separation. 
The foit conjugal is where the husband 
resides; but if the husband keeps a concu- 
bine in the house, the wife is justified in 
refusing the offer of a house with him.— 
Lachapelle vs Beaudoin, 1 L. N., 581. 

6. Le demandeur fournissant du pain à 
la famille des défendeurs, avait ouvert dans 
ses livres un compte au nom du mari qui 
était insolvable, et il Pavait poursuivi. 
Subséquemment il porte une action contre 
la femme qui est séparée de biens. Jugé: 
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Que le crédit ayant été donné au mari, 
l'action ne pouvait pas être maintenant 
portée contre la femme.—Bachlaw vs Coo- 
per, 3 L. N., 128. 

7. Le mari ayant sans aucune raison 
chassé sa femme de sa maison, doit étre 
condamné à lui payer une pension alimen- 
taire de $1200 par année.— Hughes vs Rees, 
3 L. N., 220. 

8. When a-husband withdraws himeelf 
from the matrimonial domicile and not- 
withstanding the willingness of the wife to 
continue to reside there with him, refuses 
to provide her with a fit and proper 
residence, and with support and main- 
tanance according to’his means, the wife 
may sue the husband for maintenance 
simply, without suing en séparation de 
corps et d'habitation.—Conlan vs Clarke, 
25 L. C. J., 90. 

9. A wife séparée de biens, is not liable 
for the price of necessaries purchased for 
the familly of her husband and _ herself 
and charged by the seller to the husband 
and especially when the husband has given 
a note for the price of such necessaries and 
the wife is sued as endorser pour aval.— 
Bruneau & Barnes, 3 L. N., 301. 

10. Le mari est tenu de la dette con- 
tractée pour les services du médecin rendus 
À sa femme, même lorsqu'ils sont séparés de 
biens.—D’Ursonnens vs Christin, 7 L. N., 
338. 

11. The obligation of a wife to reside in 
her husband’s home is conditional upon 
the furnishing by him of one reasonably 
fit for her residence. In as much as by her 
marriage the wife contracts the obligation 
to reside with her husband at his home, 
an action at law accrues to the latter to 
obtain an order and judgment of the court 
to compel her obedience to such obligation, 
and power is vested in the court to put 
such judgment into execution. Quarc, can 
such judgment and order to return to the 
conjugal domicile, be enforced by contrainte 

ar cor;8, or can her return be procured by 
orce, manu milituri ?—Sansfacon vs Poulin, 
13 Q. L. R,, 53. 


176. La femme ne peut ester en 
jugement sans l’autorisation ou l’as- 
sistance de son mari, quand même 
elle serait non commune ou mar- 
chande publique. Celle qui est sé- 
parée de biens ne le peut faire non 
plus sice n’est dans les cas ov il 
s’agit de simple administration. 

Cout. Paris, art. 224 et 234.—Pothier, 
Obl., 878.— Puis. marit., 15, 55, 56, 61 et 62. 
—Coui. d’Orl., intr. au tit. 10, n°* 144, 194 et 
201.—3 Pand. Franç., 378 à 387.—C. N., 
215.—3 Laurent, 102.—4 Demolombe, 131.— 
5 Aubry et Rau, 137.—2 Loranger, 406. 


Add.—V. un amendement spécial dans 
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41 Vic., c. 81,8. 97, qui permet à unefemme 
mariée d’intenter une action en dommages 
en son propre now, sans l’autorisation de 
sop mari, contre toute personne qui vend 
des liqueurs enivrantes, malgré l’avis donné 
aux aubergistes de ne pas vendre à son 
mari 


Jurisp.—l. A feme coverte, though she 
be a marchande publique, cannot sue alone. 
Her husband must be a co-plaintiff with 
her, or she must be expressly authorized 
by him to sue.— Young vs Feehan, 2 R. de 
L., 437. 

2. La femme, séparée quant aux biens 
contractuellement, peut ester en jugement 
sans l’assistance ni )’autorisation de son 
mari, pour la conservation de ses biens 
mobiliers.—Cary vs Ryland, 3 L. C.R., 

3. Lorsque le mari poursuit son épouse, 
celle-ci n’a pas besoin d’être autorisée pour 
ester en jugement.—Lussier vs Archam- 
bault, 2 L. C. J., 63. 

4. Where a married woman and her hus- 
band were each summoned in a cause, 
and a joint and several condemnation asked 
against them, the husband being sum- 
moned in his own name and right, as well 
as to authorize his wife, and each appeared 
and pleaded separately by separate appea- 
rances ani pleas, but by the same attorney, 
the wife will be held to be sufficiently au- 
thorized to ester en jugement.—McCormick 
vs Buchanan, 16 L. C. J., 248. 

_5. Lorsque le mari, mis en cause, ne sou- 
tient pas sa femme, il n’y a pas besoin de 
Pautorisation du juge pour qu’elle se dé- 
fende.— Bonneau vs Laterreur, 1 Q. L. RB, 


_ 6. A wife séparée de biens must be author- 
ized by her husband to make an opposition 
to a sale; and the wife’s admission that 
she was not authorized will invalidate the 
opposition.—Blumhart vs Boule, 1 L. C. J., 


7. La femme marchande publique, mais 
commune en biens, ne peut pas poursuivre 
sans son mari.—Lynch vs Poole, M. C. R., 

8. La femme mariée poursuivie en sa 
qualité de curatrice a son mari interdit 
peut être poursuivie seule, sans que son 
mari soit mis en cause. —Lemieux vs For- 
cade, 2 R. L., 626. 

9. La femme défenderesse dans une 
poursuite est suffisam ment assistée et au- 
torisée par son mari lorsqu'elle est pour- 
suivie conjointement avec lui.—Méthot vs 
Perrin, 5 À. L., 695. 

10. La femme séparée quant aux biens 
peut poursuivre en justice le paiement d’un 
oyer dû en vertu d’un bail consenti par 
elle. —Desmarteau vs Baillie, 3 L. N., 100. 

11. En vertu de l’article 176 C. C., une 
femme séparée de biens peut ester en juge- 
ment et former opposition à la vente de 
ses effets mobiliers sous saisie, sans l’au- 
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torisation ou l’assistance de son mari.— 
Owens vs Laflamme, 24 L. C. J., 207. 

12. A wife needs no further authorization 
to defend an action brought against her by 
her husband than that furnished by the 
fact of her husband’s causing the issue of 
a writ summoning her to do so.—Sansfacon 
vs Poulin, 13 Q. L. R., 53. 

13. Une femme mariée, séparée de biens, 
peut sans l’autorisation de son mari, in- 
tenter une action pour recouvrer des dom- 
mages à elle résultant de faux rapports 
publiés par une agence mercantile.—Méthot 
vs Dunn, 12 R. L., 634 

14. Tl n’est pas nécessaire d’assigner le 
mari pour autoriser sa femme, séparée de 
biens, poursuivie sur un billet qu’elle aurait 
donné à ses créanciers pour obtenir la 
radiation d’une hypothèque grevant un de 
ses immeubles, vu que la signature de ce 
billet ne constitue qu’un acte d’adminis- 
tration pour lequel la femme n'avait pas 
besoin d’autorisation — Dudevoir vs Ar- 
chambault, 12 R. L., 645. 

15. Les parties s'étaient mariées dans 
l'Etat de New-York et y avaient leur domi- 
cile. Subséquemment le mari vint s'établir 
à Montréal. La femme, restée à New-York, 
y obtint un divorce. Jugé : que ce divorce ne 

uvant pas être reconnu dans la province 
e Québec, les parties étaient encore mari 

et femme et qu’en conséquence celle-ci ne 
pouvait pas, sans autorisation, intenter 
contre son mari une action en reddition de 
compte des argents dont elle lui avait confié 
Padministration.—Fisk & Stevens, 27 L.C. 
J., 228. 

16. Une femme mariée à l'étranger et 
ui est par là présumée être en communauté 
e biens, si elle est autorisée par son mari 

peut intenter en son propre nom une action 
en dommages pour injures personnelles. — 
Waldron & White, M. L. R., 3 Q. B., 375. 


177. La femme, non commune, 
ne peut donner ou accepter, alié- 
ner ou disposer entrevifs, ni au- 
trement contracter, ni s’obliger, sans 
le secours du mari dans l’acte, ou 
son consentement par écrit, sauf les 
dispositions contenues dans l’acte 
de la 25 Vic., chap. 66. 

Si cependant elle est séparée de 
biens, elle peut faire seule tous les 
actes et contrats qui concernent l’ad- 
ministration de ses biens. 

Pothier, Obl, 50 et 52, Puis. marit.,2,15, 
34, 42, 43 et 71; Propriété, 7; Com., 522; 
Cout. d’Orl., tit. 15, n° 5.— Merlin, Rép., v® 
Autorité marit., sec. 6, 3, n° 2.—3 Malle- 
ville, p. 262.— 2 Locré, Esprit du Code, 510 
et suiv.—c. N., 217.—3 Laurent, 97.—4 Do- 
molombe, 131.—5 Aubry et Rau, 137. 

Add.—25 Vic., c. 66,8. 19, permet à toute 
personne, quel que soit son état civil, de 


faire des dépôts dans la banque d’epargne 
de Montréal; et la banque est autorisée à 
payer ces dépôts a telle personne, sans l’as- 
sistance de qui que ce soit, et nonobstant 
toute loi contraire; “ pourvu que si la per- 
sonne qui fait un dépôt dans la dite banque 
n'est pas par les lois en force autorisée à 
ce faire, alors le montant total des dépôts 
faits par telle personne ne devra pas excé- 
der la somme de $2,000.” . 

Voir des dispositions analogues aux 8. R. 
du C., c. 121, 8. 6, quant aux banques 
d'épargne du gouvernement. 


Jurisp.—]1.A married woman,although 
separated as to property and having the 

ministration de ses biens, cannot without 
the express authority of her husband, valid- 
ly do any act tending to affect and hypo- 
thecate her real and immoveable property. 
—Rouville & The Commercial Bank, J Rev. 
de L., 406. 

2. An action to recover the price of goods 
sold and delivered to a married woman, 
separated as to property from her husband, 
will not be maintained without proof that 
the husband expressly authorized the pur- 
chase by his wife—Benjamin vs Clarke, 
3 L. C. J., 121. 

3. Il y a autorisation suffisante du mari 
dans un acte de ratification of la femme se 
déclare ‘dûment assistée, et d’abondant 
autorisée,” sans dire par qui, le mari parais- 
sant à Pacte pour déclarer qu’il ne sait 
signer, apres lecture faite .— Métrissé vs 
Brault, 10 L. C. R., 157. 

4. Le billet promuissoire d’une fomme 
mariée, séparée de biens d’avec son mari, 
donné pour provisions et effets nécessaires 
à l’usage de la famille, en faveur du mari 
et par lui endossé, est valable sans preuve 
d'autorité expresse à la femme de signer 
tel billet. —"Cholet vs Duplessis, 12 L. C, 
R., 303. , 

5. Une femme mariée n’est pas responsable 
pour le prix de marchandises, n’étant pas 
des nécessités de la vie, achetées par elle 
sans l’autorisation de son mari. 

Des billets promissoires signés par nne 
femme mariée sans lautorisation de son 
mari sont nuls.— Danziger & Ritchie, 8 
L. C. J., 103. 

6. Le dire du shérif dans son rapport du 
bref de terris, que la femme séparée de biens 
devenue adjudicataire était autorisée par 
son mari alors présent, n’est point suffisant, 


sans la production d’une autorisation écrite . 


et précise.— Les commissaires d’école de 
Sorel vs Crébassa, 9 L. C. J., 23. 

7. Un contrat par une femme mariée, 
sans autorisation par le mari donnée par 
l’acte même contenant le contrat, n’est pas 
valable.— Crevier & Rocheleau, 16 L. CR. 
328. 

8. A married woman’s noteis an absolute 
nullity as regards her, but the endorser ma 
be liable to the endorree.—LeBlanc vs Rol- 
lin, M. C. R., 56. 
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9. On doit juger qu’une femme est auto- 
risée à faire un billet promissoire, quand 
son mari a endossé le billet promissoire.— 
Johnston vs Scott, 3 L. N., 171. 

10. A wife séparée de biens does not require 
the authorization of her husband for the 
purchase of necessaries.— Brown vs Guy, 
4 L. N., 264 

11. La femme même séparée d’avec son 
mari ne peut acheter validement même des 
meubles de ménage, sans l'autorisation de 
ce dernier, et la cour quoiqu’à regret est 
forcée de débouter l’action.—Oshawa Cabi- 
net Co. vs Washburne, 6 L. N., 23. 

12. A married woman separated as to 
property cannot bind herself without the 
authorization of her husband, to pay a real 
estate agent, a commission on the sale of 
land for her.— Geddes vs O’Reilly, 6 L. N., 
92. 

13. Une femme mariée, séparée de biens, 
peut, avec l’autorisation du juge, accepter 
une obligation et hypothèque à elle consen- 
tie par son mari.— Banque de Toronto vs 
Perkins, 9 R. L., 562. 


178. Si le mari refuse d'autoriser 
sa femme à ester en jugement ou à 
passer un acte, le juge peut donner 
’autorisation. 

Cout. Paris, 224.—Pothier, Puis. marit., 
12, 57 et 59.—Cout. @’Orl., tit. 10, n° 201.— 
3 Pand. Frang., 421-2-3-4.—Merlin, Rép. 
v° Autorité marit., sec. 8, n° 3 et suiv.—5 
Toullier, pp. 78 et 209.—C. N., 218.—4 Demo- 
Jombe, 209, 309, 338. 


Jurisp.— Lorsque le mari, mis en 
cause, ne soutient pas ea femme, il n’y a 
pas besoin de l’autorisation du juge pour 
qu’elle se défende.—Bonneau vs Laterreur, 
12 LR, 351. 


179. La femme, si elle est mar- 
chande publique, peut, sans l’auto- 
risation de son mari, s’obliger pour 
ce qui concerne son négoce, et en ce 
cas, elle oblige aussi son mari, s’il y 
a communauté entr’eux. 

Elle ne peut être marchande pu- 
blique sans cette autorisation ex- 
presse ou présumée. 

Cout. de Paris, 235 et 236.—Pothier, Puis. 
marit., 20, 21 et 22.—Cout. d'Orl, tit. 10, 
n° 196-7.—1 Arrêtés de Lamoignon, tit. 32, 
art. 82.—C. N., 220.—5 Aubry et Rau, 155. 
—3 Laurent, 116.—4 Demolombe, 222. 
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marchande publique.—Perrier vs Quin, 8 

8. Une femme mariée non séparée de 
biens et qui fait commerce comme mar- 
chande publique, ne s'engage pas person- 
nellement, mais seulement comme com- 
mune.—Bourgouin vs Roy, M. L.R.,3 S. 
C., 168 


180. Si le mari est interdit ou 
absent, le juge peut autoriser la 
femme, soit pour ester en jugement 
soit pour contracter. 

Pothier, Puis. marit., 25-6-7-8.—3 Pand. 
Frang., 417, n° 197.—Fenet-Pothier, sur art. 
222, p. 57.—Moly, Traité des Absents, n° 
740.—C. N., 222.5 Aubry et Rau, 146. 


Jurisp.—l. Le mari étant absent le 
juge autorisa la femme à faire affaires 
même comme marchande publique. Ez 
parte Gagnon, 4 L. N., 180. 

2. La femme dont le mari est absent 
peut être autorisée par justice à ester en 
jugement, mais ce ne peut être que pour la 
poursuite des droits qui lui sont propres et 
non de droits appartenant à la commu- 
nauté qui r'est pas dissoute et dont elle 
n’a pas l’administration.—Dasylva vs Li- 
zotte, 13 Q. L. R., 263. 


181. Toute autorisation générale, 
même stipulée par contrat de ma- 
riage, n’est valable que quant à l’ad- 
ministration des biens de la femme. 

Pothier, Inir. à la Communauté, 5.— Puis. 
marit., 67.—Denisart, Actes de notoriété, 22 
fév. 1695, 12 nov. 1699, 23 fév. 1708.—Le 
Prêtre, cent. 1, c. 67.—3 Pand. Franç., p. 
435.—C. N.,223.—8 Laurent, 113.—5 Aubry 
et Rau, 153.—4 Demolombe, 224. 


182. Le mari, quoique mineur, 
peut, dans tous les cas, autoriser sa 
femme majeure; si la femme est 
mineure, l'autorisation du mari ma- 
jeur ou mineur ne suffit que pour 
les cas où un mineur émancipé pour- 
rait agir seul. 

1 Malleville, 208.—Lacombe, v* Autori- 
sation, 8. 2, n° 6.—3 Pand. Frang., n° 206, p. 
436.—Merlin, v° Autorisation, s. 5, & 1, pp. 
182-3.—C. N., 224.—4 Demolombe, 252.—5 
Aubry et Kau, 148. 


183. Le défaut d'autorisation du 
mari, dans les cas où elle est requise, 


Jurisp.—1. Un billet promissoire signé comporte une nullité que rien ne 


par une femme séparée de biens, sans le 
concours de sor mari, est valable, cette 
femme prenant, à l’époque où le billet était 
ainsi donné, la qualité de marchande pu- 
blique.—Beaulieu vs Hutson, 12 L C.R,, 
47. 

2. Une maîtresse de pension est une 


peut couvrir et dont se peuvent pré- 
valoir tous ceux qui y ont un intérêt 
né et actuel. 

Pothier, Puis. marit , 14-—5.— Merlin, v° 
Autorisation, s. 3, & 3, n° 1.—2 Toullier, n° 
661.—1 Marcadé, n° 749, note 1, p 567.— 
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2 De Moly, p. 457.—3 Zacharisæ, p. 343.—2 
Duranton, no 512.—1 Delsol, p. 204.—C. N., 
225.—4 Demolombe, 400, 431.—3 Laurent, 


Surisp.—1. Le billet promissoire con- 
senti sans autorisation par une femme 
commune en biens. est nul.—Norris vs 
Condon, 14 Q. L. R., 1. 

2. Une femme commune en biens et sous 
puissance de mari ne peut valablement 
faire assurer les meubles de son ménage 
sans l’autorisation de son mari; et le fait 
de n’avoir pas ainsi déclaré son état à la 
compagnie d’assurance, rend nulle la police 
d’assurance. — Rousseau vs Cie d’Ass. 
Royale, M. L. R., 1S. C., 395. 


184. La femme peut tester sans 
l'autorisation de son mari. 

Pothier, Puis, marit., 43 et 47.—Donat. 
test., c. 3, 8. 1.—3 Pand. Frang., p. 442.--C. 
N., 226.—4 Demolombe, 208, 236. 





CHAPITRE SEPTIEME. 


DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE. 


185. Le mariage ne se dissout 
que par la mort naturelle de l’un des 
conjoints ; tant qu’ils vivent l’un et 
l’autre, il est indissoluble. 

Pothier, Mariage, 462-7.— Gousset, Code 
civil, sur art. 28 et 227.—3 Pand. Franc, p. 
446.— 2 Duranton, n° 520.— C. N., 227.—5 
Aubry et Rau, 169.— 4 Demolombe, 432.— 
3 Laurent, 170. 


TITRE SIXIEME. 


DE LA SEPARATION DE CORPS. 


CHAPITRE PREMIER. 


DES CAUSES DE LA SEPARATION DE 
CORPS. 


186. La séparation de corps ne 
peut être demandée que pour cause 
déterminée ; elle ne peut être fondée 
sur le consentement mutuel des 
époux. 

Rousseau de Lacombe, v° Séparation, n° 
9,p.613.—Pothier, Mariage, 517.—2 Pigeau, 

p. 200, 213 et 240.—1 Malleville, 272.— 4 

and. Franc., p. 149.— C. N., 306.—3 Lau- 
rent, 314.—5 Aubry et Rau, 173.—+ Demo- 
lombe, 439. 


Jurisp.— Under no circumstances can 
the defendant be examined aa a witness, 
in an action en séparation de corps, to prove 
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the plaintiffs case.—Ducharme vs Loyselle, 
27 L. C. J., 145 


187. Le mari peut demander la 
séparation de corps pour cause d’a- 
dultère de sa femme. 

Pothier, Mariage, 525.— 2 Pigeau, 239.— 
C. N., 229.—4 Demolombe, 439. 


188. La femme peut demander 
la séparation de corps pour cause 
d’adultére de son mari, lorsqu'il tient 
sa concubine dans la maison com- 
mune. 


Cod. L. 8, De repudiis.— Novel. 22, Collat. 
4, tit. 1, c. 15, 8 1; 117, Collat. 8, tit. 8, c. 9, 
¢ 5.— Lacombe, v° Adultère, p. 13.— Guyot, 
v° Adultére, p. 196.—2 Pigeau, 209, 210, 211 
et 224.— Merlin, Rép., v° Adultère, 239 et 
243,n° 8 bis.—1 Delvincourt, p. 190.—2 Solon, 
Nullités, n° 49, p. 50.— C. N., 230.—1 Del- 
vincourt, 190.—5 Aubry et Rau, 173.—4 De- 
molombe, 439. 


189. Les époux peuvent récipro- 
quement demander la séparation. de 
corps pour excès, sévices et injures 
graves de l’un envers l’autre. 


2 Pigeau, 236-9.—Gouseet, p. 96.—4 Pand. 
Frang., 35.—C. N., 231. —4 Demolombe, 452. 
—3 Laurent, 196.—6 Aubry et Rau, 64. 


Jurisp.—1. La démence, la folie et la 
fureur du mari ne sont pas des motifs qui 
peuvent justifier une demande en sépara- 
tion de corps de la part de la femme.—Vil- 
leneuve & Bédard, 3 R. L., 453. 

2. Dans une demande par une femme en 
séparation de corps et de biens, d’avec son 
époux, lorsqu’il est prouvé que les deux 
époux se sont rendus coupables d’immora- 
lité grossiére, les conclusions prises par le 
mari pour faire déchoir la femme de ses 
droits dans la communauté, ne seront pas 
accordés.— Bisson vs Lamoureux, 17 L. C. 
R., 140 

3. Dans une action en séparation de corps, 
la réciprocité des torts ne peut étre opposée 
par Pépoux défendeur pour deimander le 
renvoi de l’action.— Brennan vs McAnnally, 
21 L. C. J., 301. 

4. In an action for séparation de corps et 
de biens, the proof being only sufficient to 
establish mere incompatibility of temper, 
such incompatibility cannot justify a judi- . 
cial divorce.—Turgeon vs Turgeon, 1 L C. 
L. J., 109. 

5. Dans une action en séparation de corps 
et de biens portée par la femme pour raison 
de sévices do la part du mari, l’adultère do 
la demanderessa est prouvé. Jugement 
pour celle-ci, mais elle est déchue de ses 
droits matrimoniaux et les enfants sont 
confiés au mari.—G. vs L., M. C. R., 71. 

6. In an action of separation for adul- 
tery, the defendant cannot plead in bar 





40 


SÉPARATION DE CORPS. 


acts of adultery on the part of the plain-| mari l’abandonne pour aller vivre dans 


tiff.—Lefaivre vs Belle, 4 L. N., 298 

7. On proof of the communication of 
venereal disease by the husband to the 
wife, and that their common life has be- 
come impracticable, it is the duty of the 
Court to pronounce judgment of separation 
de corps. Brunet vs Leroux, 27 L. C. J., 53. 

8. 


refus de la connaître charnellement ! 


ne peut être une cause de séparation de 
corps pour la femme que lorsqu'il est dû à 
la haine, à l’aversion ou au mépris du 
mari. Les pratiques honteuses auxquelles 
se livre le mari ne peuvent être une cause 
de séparation que lorsqu'il se les permet en 
présence de sa femme.—Dasylva vs Plante, 


8 Q. L. R., 349. 
190. La gravité et suffisance de 
ces excès, sévices et injures sont 


laissées à l'arbitrage du tribunal, 

ui, en les appréciant, doit avoir 
égard à l’état, condition et autres 
circonstances des époux. 


Pothier, 508.—2 Pigeau, 203.— Gousset, 
p. 96. 


Jurisp.—1. In general nothing less 
than future danger to life or limb will sup- 
port an action en séparation de corps. Yet 
under peculiar circumstances, such as dis- 

arity of age, if the general conduct of the 
pusband exhibits violent treatment, con- 
tempt, hatred, or neglect, though danger 
to life or limb cannot be inferred, it is, in 
an aggravated form, sufficient.—Chalon vs 
Trahan, 1 R. de L., 507. 

2. A general allegation of ill treatment 
will not support an action en séparation de 
corps. The facts on which the demand is 
founded must be set forth specially as to 
time, place and circumstances.—Boulanger 
vs Wheat, 1 R. de L., 508. 

3. Confirmed habit of intoxication isa 
menace of danger in its consequences and 
as such a legal cause of séparation de corps. 
—Craven vs Craven, 1 R. de L., 508. 


191. Le refus du mari de rece- 
voir sa femme et de lui fournir les 
choses nécessaires à la vie, suivant 
son état, sa condition et ses moyens, 
est une autre cause pour laquelle la 
femme peut demander la séparation 
de corps. 


Pothier, 511.—2 Pigeau, 204. 


Jurisp.—1. Il y a lieu à la séparation 
de corps et de biens, à la poursuite de la 
femme, si le mari l’abandonne pour aller 
vivre dans une autre province et ne lui 
fournit pas les choses nécessaires a la vie. 
—Rhéaume & Massie, 13 R. L., 59. 

2. 11 y a lieu à la séparation de corps et 
de biens, à la poursuite de la femme, si le 


une autre province et ne lui fournit pas les 
| choses nécessaires à la vie. —Dennehey vs 
Spring, 13 R. L, 59. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES FORMALITES DE LA DEMANDE EN 
SEPARATION DE CORPS. 


192. La demande en séparation 
de corps est portée devant le tribunal 
compétent du district dans lequel 
les époux ont leur domicile. 


Pothier, 518.—2 Pigeau, 214.—C. N., 234. 
—3 Laurent, 216. 


193. Cette demande est intentée, 
instruite et jugée de la méme ma- 
niére que toute autre action civile, 
avec cette différence qu'il n’est pas 
permis aux parties d’en admettre les 
allégations dont il doit toujours être 
fait preuve devant le tribunal. 


Pothier, 519.—1 Pigeau, 228.—2 Pigeau, 
226.—4 Pand. Franc. n°: 127 et suiv., 152. 
—C. N.,307.—4 Demolombe, 473.—5 Aubry 
et Rau, 189.—3 Laurent, 318, 326, 343. 


Jurisp.—1. Dans une instance en sépa- 
ration de corps et de biens, l’époux défen- 
deur peut interroger comme témoin Pépoux 
demandeur dans le but d’en obtenir la con- 
tradiction des allégations de l’action.—Hé- 
bert vs Callaerts, 14 R. L., 182. 

2. L’aveu de l'époux défendeur dans une 
séparation de corps, soit judiciaire, soit 
extra-judiciaire, ne peut être admis en 
preuve: la prohibition contenue dans les 
articles 186, 193 et 1231 C. C., est formelle 
et ne laisse au juge aucune discrétion sur 
é sujot—Smith vs Wheeler, M. L. R., 1S. 

., 80. 

3. Dans une action en séparation de 
biens, la cour ou un juge a un pouvoir dis- 
crétionnaire d’admettre le témoignage de 
l’une ou de l’autre des parties, et lorsqu'il 
ne paraît pas y avoir de collusion, ce témoi- 
gnage devrait être admis.—Moore vs Du- 
clos, M. L. R., 2 8. C., 254. 


194. La femme doit demander 
par requête libellée adressée au, juge 
u tribunal, à être autorisée à ester 
en jugement et à se retirer pendant 
le procès dans un lieu qu’elleindique. 


Pothier, Mariage, 518.—2 Pigeau, 216. 


1935. Si les griefs allégués sont 
trouvés suffisants, le juge, en accor- 
dant à la femme l'autorisation d’es- 
ter en jugement, lui permet de laisser 
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son mari et de résider ailleurs pen- 
dant le cours du procès. 
Pothier, loc. cit.—2. Pigeau, 218.—C. N., 


268.—5 Aubry et Rau, 194.—4 Deinolombe, 
528.—3 Laurent, 257. 


196. L'action en séparation de 
corps est éteinte par la réconciliation 
des époux, survenue soit depuis les 
faits qui ont pu autoriser cette action, 
soit depuis la demande en séparation. 

Pothier, 520.—2 Pigeau, 219.—C. N., 272. 
—5 Aubry et Rau, 183.—4 Demolombe, 475, 
499.—3 Laurent, 208, 215. 


Jurisp.—The effect of a reconciliation 
between a husband and wife is to extin- 
guish an action en séparation de corps pend- 
ing between them and consequently, the 
plaintiff's attorneys could not legally conti- 
nue the proceedings to recover their own 
costs. —Gérard vs Lemire, 24 L. C. J., 42. 


197. Dane l’un et l’autre cas, le 
demandeur est déclaré non recevable 
dans son action. 

Il peut néanmoins en intenter une 
nouvelle pour cause survenue depuis 
la réconciliation, et alors faire usage 
des anciennes causes pour appuyer 
sa nouvelle demande. 


Pothier, 520.—2 Pigeau, 219.—C. N., 273. 


198. Si l’action est renvoyée, le 
mari est tenu de reprendre sa femme 
et la femme de retourner chez son 
mari, sous tel délai qui est fixé par 
la sentence. 


Pothier, 521.—2 Pigeau, p. 232.—4 Pand 
Frang., 77. 


Jurisp.—An action en séparation de 
corps by a husband, based on the sole alleg- 
ation of abandonment by the wife of the 
matrimonial domicile, is good in law.— 
Lériger vs Pinsonneault, 7 L. N., 311. 


199. Lorsque la demande a été 
formée pour cause d’excés, de sévices 
ou d’injures graves, encore qu’ils 
goient bien établis, le tribunal peut 
ne pas admettre de suite la sépara- 
tion, mais suspendre son jugement 
jusqu’à un jour ultérieur qu’il indi- 
que, afin de laisser aux époux le 
temps de s’entendre et de se réconci- 
lier. 

2 Pigeau, 231.—2 Duranton, n° 610.—C. 
N., 259. —3 Laurent, 243.—4 Demolombe, 
553.--5 Anbry et Rau, 193. 





CHAPITRE TROISIEME. 


DES MESURES PROVISOIRES AUXQUELLES 
PEUT DONNER LIEU LA DEMANDE EN 
SEPARATION DE CORPS. 


200. L’administration provisoire 
des enfants reste au mari demandeur 
ou défendeur en séparation, & moins 
qu'il n’en soit autrement ordonné 
par le tribunal ou le juge pour le 
plus grand avantage des enfants. 


4 Pand. Franç., p. 90, n° G6.—Massol, 
Séparution, 151 et suiv.—4 Locré, Esprit du 
Code, pp. 332 et suiv.—C. N., 267.—3 Lau- 
rent, 252.—5 Aubry et Rau, 194.—4 Demo- 
lombe, 525. 


Jurisp.— Where judgment of separa- 
tion from bed and board has been pro- 
nounced, the husband cannot, on summary 
petition, not in a pending case, withouta 
writ of sommons, obtain an order to permit 
him to see his child, the custody of which 
was given to the mother.—Pillet & Deliste, 
7 L.N. 78 


201. La femme poursuivie en 
séparation peut quitter le domicile 
de son mari et résider pendant le 
procès dans le lieu qui est indiqué 
ou approuvé par le tribunal ou le 
juge. 

Pothier, 518. 


202. Soit qu’elle soit poursuivie 
ou qu’elle poursuive, la femme peut 
demander une pension alimen- 
taire proportionnée à ses besoins et 
aux moyens de son mari; le mon- 
tant-en est fixé par le tribunal qui 
ordonne aussi au mari, sil y a lieu, 
de faire remettre à la femme, dans 
l’endroit où elle s’est retirée, les 
hardes et linge dont elle a besoin. 


Pothier, eod. loc.—2 Pigeau, 215.—2 Du- 
ranton, n°* 595 et 612.—C. N., 268.—C. P. 
C., 878.—4 Demvlombe, 458. 


Jurisp.—1. Lorsqu'un jugement a été 
rendu, portant condamnation pour le paie- 
ment d’une somme déterminée à titre de 
pension alimentaire, le jugement doit être 
exécuté de la manière ordinaireet le créan- 
cier ne peut poursuivre par voie d’actiun le 
recouvrement de la pension portée dans le 
jugement.—David vs Dupaul, 13 R. L., 425. 

2. Where the judginent maintains a de- 
mand for separation from bed and board, 
based on the desertion of the husband and 
his refusal to support his wife, the infidelity 
of the wife does not deprive her of the 
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right to an alimentary allowance.—Des- | rom pt pas le lien du mariage, et 
marais vs Gagnon, 11 L. N., 128. ‘ainsi aucun des deux époux ne peut 
203%. [Si la femme laisse le lieu ©? contracter un nouveau du vivant 


ui Jui a été assigné sans la permis- . de l’autre. 

sion du tribunal ou du juge, le mari] Pothier, 523. 

peut se faire libérer de la pension | | . 
alimentaire ; il peut même obtenir 207- Cette séparation délie le 
le renvoi sauf à se pourvoir de l’ac-, mari de l'obligation de recevoir sa 
tion portée contre lui, si la femme, femme, et la femme de celle de vivre 
refuse de se conformer à l’ordre qui !avec son mari; elle donne à la femme 
lui est donné de retourner au lieu le droit de s'établir, où elle veut, un 
qu’elle à uinsi quitté, sous le délai! domicile autre que celui de son mari. 


qui lui est imparti]. | Pothier, 522.— Bouhier, Cout. Bourg. c: 

2 Duranton, n° 578.—C. N., 269.—3 Lau- ; 22, n° 201.—2 Toullier, n° 773.—Proudhon, 
rent, 260. ‘Cours de Dr. Fr.,c. 19,6 3.—Massol, p. 198. 

—4 Pand. Frang., p. 163. 

204. La femme commune en | 
biens, poursuivante ou poursuivieen| 20%. La séparation de corps em- 
séparation de corps, peut, à compter | porte celle de biens ; elle fait perdre 
de l’ordonnance dont il est question |au mari les droits qu’il avait sur les 
aux articles 195 et 201, obtenir du | biens de la femme et donne à celle- 
tribunal ou du juge, permission de ‘ci le droit de se faire restituer sa dot 
faire saisir-gager les effets mobiliers | et ses apports. 
de la communauté, pour la conser-| À moins que par la sentence ils ne 
vation de la part qu’elle aura droit soient déclarés forfaits, ce qui n’a 
d’y prétendre au cas de partage ; par lieu qu’au cas d’adultère, la sépara- 
suite de quoi le mari est tenu, lors- tion donne aussi à la femme Je droit 
qu’il en est requis, de représenter les d'exiger les dons et avantages qui 
choses ainsi saisies ou leur valeur, lui ont été faits par le contrat de 
comme gardien judiciaire. mariage, sauf les gains de survie, 

2 Toullier, n° 704.—2 Pigeau, 184.—1 auxquels elle ne donne pas ouver- 
Malleville, 255.—4 Pand. Franç., 94.—C.| ture, à moins que le contraire n’ait 
N., 270.—4 Demolombe, 533, 544. été spécialement stipulé. 

_Jurisp.—Le mari comme gardien judi-| Pothier, 522.—4 Pand. Franc., 163-4.—C. 
ciaire a le droit de demander livraison der | N., 311 et 1452.—Lahaye sur l’art. 31], p. 
objets saisis en assumant la responsabilité | 87,—2 Duranton, n° 622.—3 Laurent, 351. 
du gardien judiciaire.— Gagnon vs Lalonde, | —5 Aubry et Kau, 202, 387. 

*9 

209. Lorsqu'il y a communauté 
de biens, la séparation en opère la 
dissolution, impose au mari l’obli- 
gation de faire inventaire des biens 
postérieurement à la date de l’ordon- | 1"! la composent, et donne à la 
nance dont il est fait mention aux | femme, au cas d veceptation. le droit 
articles 195 et 201, est déclarée nulle, d'en Poursuivre le paige, 2 moins 
s'il est prouvé qu’elle a été faite ou | que par la Sentence q e n'ait té dé- 
contractée en fraude des droits de la | larée déchue de ce droit. 
femme. Pothier, cod. loc.— 4 Pand Frang., eod. loc. 


4 Pand. Frang., 96.—2 Toullier, n° 706. 210 (Amendé par S. R. de Q., art. 
| 5788). Cette séparation rend la femme 


CHAPITRE QUATRIÈME. capable d’ester en jugement et de 
contracter seule pour tout ce qui re- 


DES EFFETS DE LA SEPARATION DE | garde administration de ses biens ; 
CORPS. ‘mais pour les actes et poursuites ten- 

206. La séparation de corps, | dant à l’aliénation de ses immeubles, 
pour quelque cause que ce soit, ne |elle-a besoin de l'autorisation de son 


205. Toute obligation contractée 
par le mari à la charge de la commu- 
nauté, toute aliénation par lui faite 
des immeubles qti en dépendent, 


© ©2©2S O o 
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mari, ou sur son refus, de celle du 
juge. (36 Vic., c. 24, s. 1.) 
Pothier, cod. loc.—4 Pand. Franc., 164. 


211. Pour quelque cause que la 
séparation ait lieu, l’époux contre 
lequel elle est admise perd tous les 
avantages que l’autre époux lui avait 
aits. 


2 Pigeau, 233.—1 N. Denis., v° Adultère, 
8 10, p. 291.—8 Jbid., v° Femme, 543.—4 
Pand. Franc., 135-6.—2 Duranton, n° 629.— 
1 Paillet, Manuel de Droit Français (édit. 
Lenormand), 110-1.—Lahaye, sur art. 209. 
—Massol, 297, 299, 305 at 306.—4 Anc. De- 
nis., v° Rérocation, 386.—16 Merlin, v° Sépa- 
ration de corps, 3 4, p. 440.—2 Nouv. Pigeau, 
571.—1 Malleville, sur art. 299.—C. N., 299 
et 1442.—2 Dnranton, n° 629.—4 Demo- 
lombe, 590, 619.—5 Aubry et Rau, 206. 


Jurisp.—1. Les cours en Canada ont 
droit de déclarer la femme déchue de ses 
avantages matrimoniaux, dans une action 
.en séparation de corps et de biens, pour 
cause d’adultére.—Cherrier & Bender, 3 L. 
C. R., 418. 

2. In an action for séparation de corps et de 
birns, for adultery, the wifo defendant can- 
not plead in bar acts of adultery on the 

art of the husband, plaintiff.—Lefaivre vs 

lle, 4 L N., 298. 

3. An adulteress loses all the advantages 
granted to her by her husband; but not 
her part of the community, which is regar- 
ded, not as a gift from her husband, but 
as representing what she contributed to, or 
earned, or saved for the community.— 
L'Heureux vs Boivin, 7 Q. L. R., 220. 


212. L’époux qui a obtenu la 
séparation de corps, conserve les 
avantages à Jui faits par l’autre 
époux, encore qu'ils aient été stipulés 
réciproques et que la réciprocité n'ait 
pas lieu. 

> Pigean, 233-4.—4 Pand. Franc., 155.— 
C. N., 300.—3 Laurent, 301, 307. 

Jurisp. — The usufruct of movable 
property Inherited by the husband, though 
declared by the testator to be inalienable, 
non-assignable and not seizable, may be 
seized in execution of a judgment of sépa- 
rution de corps, condemning the husband 


to pay to his wife an alimentary allowance. 
as ruire vs Huot, 5 L. N., 374. 


213. Si Pun des époux séparés 
de corps n’a pas de biens suffisants 
pour sa subsistance, il peut faire con- 
damner l’autre à lui payer une pen- 
sion alimentaire qui est réglée par le 
tribunal, d’après l’état, les facultés. 
et autres circonstances des parties. 
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Massol, 194.—2 Duranton, n° 633. — 4 
Pand. Franç., 165, n° 134.—2 Pigean. 234.— 
2 Toullier, n° 780.—1 Nouv. Denis., v° .4/i- 
ments, 453.—Merlin, Rép., v° Alimenta, 3 3, 
p- 344.—C. N., 301.—4 Demolombe, 38, 565. 
—6 Aubry et Rau, 399. 


214. Les enfants sont confiés a 
Pépoux qui a obtenu la séparation 
de corps, A moins que le tribunal, 
après avoir consulté le conseil de 
famille s’il le juge convenable, n’or- 
doune, pour le plus grand avantage 
des enfants, que tous ou quelques-uns 
d’eux solent confits aux soins de l’au- 
tre époux, ou d’une tierce personne. 

2 Pigeau, 233.—9 Fenet, Traraux prép., 
486.— Massol, 321-2.— 1 Paillet, 111.—2 
Duranton, 580, n° 636.—1 Rogron, 205.— 
C. L., 153.—C. N., 302. 

215. Quelle que soit la personne 
à laquelle les enfants sont confiés, 
les pères et mères conservent respec- 
tivement le droit de surveiller leur 
entretien et leur éducation et sont 
tenus d’y contribuer à proportion de 
leurs facultés. 

2 Pigeau, 233.-—4 Pand. Franç., 140-1.— 
C. N., 303.—3 Laurent, 293,—5 Aubry et 
Rau, 201. 

216. La séparation de corps ad- 
mise en justice ne prive les enfants 
nés du mariage d’aucun des avan- 
tages qui leur sont assurés par la loi 
ou par les conventions matrimo- 
niales de leurs père et mère ; mais il 
n’y a d'ouverture à ces droits que de 
la même manière et dans les mêmes 
circonstances où ils seraient ouverts 
s'il n’y avait point eu de séparation. 

4 Pand. Franç., 142.—C. N., 304. 

Jurisp.—À petition of rights does not 
lie to recover compensation from the crown 
for damages occasioned by the negligence 
of its servants to the property of an indivi 


dual using a public work.—Queen vs Mc- 
Farlane, 78. C. R, 216. 


28'7. Les époux séparés de corps, 
pour quelque cause que ce soit, peu- 
vent toujours se réunir et par la faire 
cesser les effets de Ja séparation. 

Par cette réunion, le mari reprend 
tous ses droits sur la personne et Jes 
biens de sa femme; Ja communauté 
de biens est rétablie de plein droit 
et considérée, pour l’avenir, comme 
n'ayant jamais été dissoute. 


Pothier, Mariage, 524.— 2 Pigeau, p. 234. 


DE CORPS. 


TITRE SEPTIÈME. 


DE LA FILIATION. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGI- 
TIMES OU CONÇUS PENDANT LE 
MARIAGE. 


218. L'enfant conçu pendant le 
mariage est légitime et a pour père 
le mari. 

L'enfant né le ou après le cent 
quatre-vingtième jour de la célébra- 
tion du mariage, ou dans les trois 
cents jours après sa dissolution, est 
tenu pour conçu pendant le ma- 
riage. 

Autorités sous Particle qui suil.—5 Demo- 


lombe, p. 1.—2 Boileux, p. 172.—2 Marcadé, 
p. 2—5 Demolombe, 1. 


Jurisp.—L'épouse du demandenr était 
accouchée cing mois après son mariage. 
Le demandeur porte une action pour nour- 
riture de bâtard et en déclaration de pa- 
ternité contre le défendeur réputé père de 
Penfant. Juyé que le demandeur n'avait 
xs on loi une action de cette nature contre 
o défendeur.—Lamirande vs Dupuis, M. 
CR. 58. 


219%. Le mari ne peut désavouer 
cet enfant, même pour cause d’adul- 
tere, à moins que la naissance ne lui 
en ait été cachée ; auquel cas il est 
admis à proposer tous les faits propres 
à justifier qu'il n'est pas le père. 

8 N. Denis., pp. 5 et euiv.—ff Ne his qui 
sui vel atieni, lib. 1, tit. 5,1. 6.—# ad Llegrm 
jultanam de adulteria, lib. AS, tit. 5, 1. 2, 8 9. 
— Nouveau Denisart, p. 2.—3 Bretonnier 
sur Lenrys, liv. 6, ch.5, quest. 38, pp. S50- 
4.—Lebrun, Sucress., liv. 1, ch. 4, sec. 2, n° 
6, p. 52.—2 Toullier, n° 789.—Merlin, Rép., 
v° Légilimité, sec. 2, 42, n 4 et 5, p. 418.— 


4 Paud. F %, 186-7.— C. N., 313.— 5: . : 
Mee ae » 3 > les lieux lors de la naissance de l’en- 


Demolombe, 35.—6 Aubry et Rau, 34.—3 
Laurent, 367. 


220. Un mari ne peut non plus 
désavouer l’enfant en opposant son 
lmpuissance naturelle ou acciden- 
telle survenue avant le mariage. Le 
désaveu lui ext cependant permis si, 
pendant tout le temps où l'enfant 
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mariage, par éloignement, ou par 
suite de tout autre empéchement, 
dans l’impossibilité physique de se 
rencontrer avec sa femme. 

f L 6, De his qui sui vel alieni.—Lebrun, 
Suc., liv. 1,c. 4, sec. 2, n°’ 3 et 4.—3 Honrys, 
liv 6, c. 5, quest. 38, pp, 850 à 854. —Merlin, 
Rép., v° Légitimité, sec. 2, 3 2, p. 413.— 
Guyot, Rép., v° Légitimité, pp. 379 et suiv. 
—2 Toullier, n* 791 et 799. — 4 Pand. 
Franc., 179, 180 et 183.—C. L., 208.—C. N., 
312.—5 Demolombe, 6.—2 Laurent, 361, 366. 
—6 Aubry et Rau, 44. 


221. L'enfant né avant le cent 
quatre-vingtième jour de la célébra- 
tion du mariage, peut être désavoué 
par le mari. 

ff L. 12, lib. 1, tit. 5, De statu hominum.— 
Cod., L, 4, lib. 6, tit. 20, De posthumis hære- 
dihus.— Pothier, Succesa., p. 8.—Guyot, Rép., 
v° Légitimité, 372.—2 land. Frang., 181.—2 
Toullier, n° 791.—2 Boileux, 62, 66 et 67.— 
C. N., 314.—3 Laurent, 379.—5 Demolombe, 
70.—6 Aubry et Ran, 34. 


222. Cependant l’enfant né avant 
le cent quatre-vingtième jour du 
mariage, ne peut être désavoué par 
le mari, dans les cas suivants : 

1. Sil a eu connaissance de la 
grossesse avant le mariage ; 

2. Sil a assiste à Vacte de nais- 
sance, et si cet acte est signé de lui 
ou contient sa déclaration qu’il ne 
sait signer; 

3. Si l'enfant n'est pas déclaré 
viable. 

2 Toullier, n° 821 et sniv.—4 Pand. 
Frang., 188-9.—Merlin, v° Légitimité, sec. 2, 
&1,n° 4.—C. N., 314.—Lahaye, p. 90, sur 
art. 314.—Rolland de Villargues, v” Léyiti- 
milé, n° 38.—2 Proudhon, p. 18.—3 Duran- 
ton, n° 23. 


228. [Dans les divers cas où le 
mari est autorisé à désavouer, il doit 
le faire : 

1. Dans les deux mois, s’il est sur 


fant ; 

2. Dans les deux mois après son 
retour, si à cette même époque il a 
été absent du lieu ; 

3. Dans les deux mois après la 
découverte de la fraude, si on lui a 
caché la naissance de l'enfant]. 


C. N., 316.—C. 1,,210.— Lahaye, p. 90, 
sur art. 316.—1 Delvincourt, note 8, p. 76. 
— Rolland de Villargues, v° Désavru de 
paternité, n° 6.—De Richefort, Paternité p 


peut légalement être présumé avoir | 
été conçu, le mari était, pour Cause | 
d’impuissance survenue depuis le 
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89.—Favard, Paternité, n° 7.—3 Duranton, 
n° 84.—Lahaye sur art. 316, p. 90.—1 Del- 
vincourt, n° 8, p. 76. 


224. [Si le mari est mort avant 
d’avoir fait son désaveu, mais étant 
encore dans le délai utile pour le 
faire, les héritiers ont deux mois 
pour contester la légitimité de l’en- 
fant, à compter de l’époque où cet 
enfant s’est mis en possession des 

biens du mari, ou de l’époque où les 
| héritiers ont été par lui troublés 
dans leur possession]. 

C.N., 317.—C. L., 211.—Lahaye, p.91, sur 
art. 317.—1 Delvincourt, note 10, p. 76.—3 
Duranton, p. 48.—Dalloz, Filiation légitime, 


n° 70. 


225. [Les désaveux de la part du 
mari ou de ses héritiers doivent étre 
proposés au moyen d’une action en 
justice, dirigée contre le tuteur ou un 
tuteur ad hoc donné à l’enfant s’il est 
mineur; à laquelle action la mère 
vivante doit être appelée]. 

2 Marcadé, p. 22.—5 Demolombe, n® 164, 
170 et 365.—4 Pand. Franc., 192-3.—5 Locré, 
Esprit du Code, 112 et suiv.— Rogron, sur 
art. 318.—Boileux, 88.—2 Toullier, n° 842- 
3.— C. N., 318.— 5 Demolombe, 177, 192.— 
6 Aubry et Rau, 59.—3 Laurent, 426. 


226. Si le désaveu n’a pas lieu 
[tel que prescrit au présent chapitre], 
l'enfant qui aurait pu être désavoué 
est tenu pour légitime. 

(Conséquence contrario de ce chapitre.) 


227. L'enfant né après le trois 
centième jour de la dissolution du 
mariage est tenu pour n’en être pas 
issu et est illégitime. 


Î de suis et legit. hær., Lib. 38, tit, 16, L- 
3, 8 11.— Ferrière, Dict. de droit, v° MNuis- 
sance — Guyot, Rép., eodem verbo.—Ferrière, 
Cout de Paris, art. 318, tit. 15, glose 3, sect. 
2, 4 1, n° 22,23 et 24—Lebrun, Successions, 
livre 1, ch. 4, sect. 1, n° 12.— Merlin, Rép, 
vo Légilimité, sect. 2, 4 3.— Favard de Lan- 
glade, Conf. sur Part. 315, vol. 2, p. 273.— 
I Malleville, p. 280. 


pe 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 


DES PREUVES DE LA FILIATION 
ENFANTS LÉGITIMES. 


228. La filiation des enfants légi- 
times se prouve par les actes de nais- 
sance inscrits sur le registre de l’état 
civil. 

ff De probationibus, Lib. 22, tit. 3, L. 14.— 
Cod. Ve probationibus, Lib. 4, tit. 19, L. 15. 
—S$. R. 8. C., ch., 20, 4 13.—C. N., 319.—6 
Aubry et Rau, 7.—5 Demolombe, 195. 


229. A défaut de ce titre, la pos 
session constante de l’état d’enfant 
légitime suffit. 

Cod. De nuptiis, Lib. 5, tit. 4, L. 9.— 4 
Daguesseau, 47° Plaidoyer.—2 Cochin (Edit. 
1821), Pp. 43 et suiv.— 3 Despeisses, 47.— 4 
Pand. Franç., 198-9.—C. L., 213.— C. N., 
314.— Lebrun, Succ., L. 1, ch. 4, sec. 2, 4 8, 
p. 43.— 3 Duranton, p. 128.— Rodier, sur 
ord. de 1667, tit. 20, art. 14, quest. lère.— 
5 Cochin, pp. 578 et suiv.— Cause de Delle 
Ferrand, édit. de 1788. 


230. Cette possession s’établit par 
une réunion suffisante de faits qui 
indique le rapport de filiation et de 

arenté entre un individu et la 
amille à laquelle il prétend appar- 
tenir. 

Cod., L. 9, De nuptiis.—N. Denis., v° Etat, 
pp. 9 et suiv.—1 Bourjon, pp. 17-18.— 2 
Cochin, 43 et suiv.— 2 Daguesseau, 284, 12° 
Plaidoyer, 17 janv. 1692.—2 Toullier, n° 
868 et suiv.—5 Locré, Esprit du Code, 125 et 
guiv.— C. N., 321.—5 Demolombe, 215, 226. 
—6 Aubry et Rau, 11. 


Jurisp.—1. Lorsqu’il est prouvé par 
témoins qu'un homme et une femme ont 
contracté mariage dans un endroit où il 
n’y avait pas de registres authentiques et 
qu’ils ont vécu comme mari et femme, à la 
connaissance de tous les parents et du 
public, les enfi:nts de cette union sont légi- 
times.—Cutting & Jordan, 10 R. L., 401. 

2. Liextrait de baptême suivant: “This 
8th day of October, etc...” fait avec toutes 
les formalités requises par les lois alors en 
force prouve la possession d’état de M. F., 
mère de l’opposant Jones, comme fille légi- 
time de feus A. F. et A. M.—Fraser vs Pou- 
liot, 13 KR. L., 1. 


231. Nul ne peut réclamer un 
état contraire à celui que lui donne 
son titre de naissance et la possession 
conforme à ce titre. Et réciproque- 
ment nul ne peut contester l’état de 
celui qui a une possession conferme 
à son titre de naissance. 
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2 Cochin, 107.—4 Cochin, 345.—5 Cochin, 
Mémoire contre Dame Bruix, p. 414.—N. De- 
nis., v° tat (Quest. d’état), 9.—2 Toullier, 
n° 881.—5 Demolombe, n° 218.—4 Pand. 
Franç., p. 200.—C. N., 322.—6 Aubry et 
Rau, 21. 


232. A défaut de titre et de pos- 
session constante, ou si l’enfant a 
été inscrit soit sous de faux noms, 
soit comme né de pére et mére in- 
connus, la preuve de filiation peut 
se faire par témoins. 

Cependant cette preuve ne peut 
être admise que lorsqu’il y a com- 
mencement de preuve par écrit, ou 
lorsque les présomptions ou indices 
résultant de faits 
sont assez graves pour en déterminer 
Vadmission. 

Cod., Lib. 4, tit. 20.—L. 2, de testibus.— 
Lib. 4, tit. 21.—L. 6, de fide instrum.—L. 9, 
de nuptiis. — 4 Journal des audiences, p. 322. 
—Arrét, 16 mars 1641 —Ord. 1667, tit. 20, 
art. 14.—Guyot, Rép., ve Légitimité, sec. 2, 
& 4, n° 5, p. 389.—5 Cochin, p. 425, Affaire 
de Bruix, 434, 435, etc.—Lacombe, v° Etat, 
208.—S. R. B. C., c. 20, sec. 13.—Merlin, 
Rép., 7° Naissance.—Ibid., ve Quest. d'état, 
43 1 et suiv.—2 Toullier, n° 883.—4 Pand. 
Frang., 201-2.—5 Locré, 140-1.—C. N., 323. 
—3 Laurent, 414.—5 Demolombe, 210, 240. 
—6 Aubry et Rau, 13. 


233. Le commencement de preu- 
ve par écrit résulte des titres de 
famille, des registres et papiers do- 
mestiques du pére ou de la mére, 
des actes publics et méme privés, 
émanés d’une partie engagée dans la 
contestation, ou qui y aurait intérét, 
si elle était vivante. 

f Lib. 22, tit. 3, de probationibus, L. 29. 
—Ord. 1667, tit. 20, art. 14.—5 Locré, 141- 
2-3.— 2 Toullier, n* 890 et suiv.— Rodier, 
sur ord. 1667, tit. 20, art. 14, quest. 6.—S. 
R. B. C., c. 20, 8. 13.—4 Pand. ‘ranc., 203.— 
C. N., 324.—6 Aubry et Rau, 14.—5 Demo- 
lombe, 248. 


234. La preuve contraire peut se 
faire par tous les moyens propres à 
établir que le réclamant n'est pas 
l'enfant de la mère qu’il prétend 
avoir, ou même, la maternité prou- 
vée, qu'il n’est pas l'enfant du mari 
de la mère. 


8. R. B. C., c. 20, art. 13.—2 Jousse, ord. 
1667, tit. 22, art. 1, p. 363.—2 Toullier, n°: 
820, 893 et suiv.—4 Pand. Franc., 204-5.— 
C. L.,216.—C. N., 325.—[ahaye sur art. 
325.—3 Duranton, n° 27. 
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235. L'action en réclamation 
d'état est imprescriptible à l’égard 
de l'enfant. 

2 Toullier, n° 908.—2 Marcadé, pp. 35-6. 
—Lahaye sur art. 328.—C. N., 328.—1 Del- 
vincourt, note 4, p. 78.—2 Proudhon, p. 86. 


236. Cette action ne peut étre 
intentée par les héritiers de l’enfant 
qui n’a pas réclamé, qu’autant qu'il 
est décédé mineur, ou dans les cinq 
ans après sa majorité; ils peuvent 
cependant continuer l’action com- 
mencée. 

ff, Lib. 40, tit. 15, ne de statu defunc'orum, 
1. 1.—Nouveau Dunod, Prescrip., part. 2, c. 
7, pp. 228 et suiv.—2 Henrye, fiv. 4, Quest. 
.— Lacombe, 270-1, v° Etat, n° 4.—2 Mar- 
cadé, 36 et suiv.—1 Biret, Explic. du Code, 
102.—2 Toullier, n°* 910 et suiv.—Merlin, 
v° Légitimité, sec. 4, n° 1, pp. 471 et suiv.— 
C. N., 329.—4 Pandectes Franc, sur art. 
328 et 329.—1 Rogron, Explic. du Code, sur 
art. 329 C. N—6 Aubry et Rau, 17.—3 
Laurent, 426, 482.—5 Demolombe, 287. 





CHAPITRE TROISIÈME. 
DES ENFANTS NATURELS. 


_283'7. Les enfants nés hors ma- 
rlage, autres que ceux nés d’un com- 
merce incestueux ou adultérin, sont 
légitimés par le mariage subséquent 
de leurs pêre et mère. 

Pothier, Mariage, n°’ 408, 411, 412, 415 
et 422.— Des personnes, tit. 4, pp. 601 et 
602. — Successions, sec. 2, c. 1, art. 3, § 5, p. 
20.— Fenet-Pothier, sur art. 331, pp. 77 et 
78.—2 Toullier, n° 924.—1 Biret, Code civil, 
104.— 2 Pand. Frang., p. 113.—2 Marcadé, 
43.—C. L., 217.—C. N.,331.—4 Pand. Frang., 
p. 210.—Gousset, sur art. 331, p. 120.— 
5 Demolombe, 341, 369.—6 Aubry et Rau, 
64.—4 Laurent, 164. 


238. La légitimation a lieu mé- 
me en faveur des enfants décédés 
qui ont laissé des descendants lé- 
gitimes, et dans ce cas elle profite à 
ces derniers. 

Instit., lib. 8, tit. 1, 4 2, de hereditatibus 
quæ.— Pothier, Mariage, n° 413. — Ibid., 
Successions, ch. 1, sec. 2, art. 3, 3 5, quest. 
4, p. 23.— 2 Pand. Frang., 87.—4 Jbid., 233- 
4.—2 Toullier, n° 931 et suiv.—C. L, 218. 
—C. N.,332.—5 Demolombe, 361.—6 Aubry 
et Rau, 71.—4 Laurent, 164. 


239. Les enfants légitimés par le 
mariage subséquent ont les mêmes 
droits que s'ils étaient nés de ce 
mariage. 


FILIATION. 


Pothier, Mariage, ne 421.—J bid., Succes- 
sions, c. 1, sec. 2, art. 3, 8 5, quest. 4.— Le- 
brun, Successions, liv 1, ch. 2, sec. 1, dist. 
1, n°16 et 17, p. 24.—2 Toullier, n° 929.— 
2 Marcadé, p. 48, sur art. 333.—4 Pand. 
Franç., 225 à 228.— C. I.., 219.— C. N., 333. 
—Rogron sur art. 333. 


240. La reconnaissance volon- 
taire ou forcée par le père ou la mère 
de leur enfant naturel, donne à ce 
dernier le droit de réclamer des ali- 
ments contre chacun d’eux, suivant 
les circonstances. 


Lacombe, v° Bétard, sec. 3, n° 6.—Guyot, 
Rép., v° Aliments, 318.—2 Boileux, 122.— 
4 Pan . Frang., 229.— Fournel, Séduction, 
pp. 193 et suiv.—Ferrière, Dict., v° Bdtard, 
p. 211. 


Jurisp.—1. Durant la première en- 
fance, l'enfant naturel est laissé sous les 
soins et en la possession de la mère: mais 
après les premières années, le père doit 
avoir l'alternative de prendre son enfant 
avec lui ou de continuer à en payer l’en- 
tretion à la mére.—Dubois vs Hébert, 7 
L. C. J., 290. 

2. In an action of seduction, the frais 
d’entretien can only be legally recovered 
from the date of service of process, and not 
from the birth of the child.—Coupal vs 
Bonneau, 10 L. C. J., 177. 

3. The mother of an illegitimate child 
(though she has not been named tutrix) 
has an action against the father for the 
support of the child.—Bilodeau vs Trem- 
blay, 3 R. L., 445. 

4. La Cour peut, dans sa discrétion, ac- 
corder une pension alimentaire pour une 
certaine période antérieure a l'action. — 
Poissant & Barrette, 3 L. N., 12. 

5. L’enfant naturel reconnu de sea pa- 
rents, quand même il serait pa?venu à l’âge 
de pourvoir lui-même à sa subsistance, peut 
réclamer d'eux ses aliments, lorsqu’il est 
dans un état de dénûment actuel causé soit 
par infirmité, manque d'ouvrage ou autre 
raison du même genre. — Clément & Fran- 
cis, 4 D. C. A., 13. 


241. La recherche judiciaire de 
la paternité et de la maternité est 
permise à l'enfant naturel, et la 
preuve s’en fait tant par écrits que 
par témoins, sous les circonstances 
et restrictions portées aux articles 
232, 233 et 234 relatifs à la preuve de 
la filiation des enfants légitimes. 

Fournel, Séduction, 54, 55, 129 et suiv.— 
Merlin, Rép., ve Filiation, n° 2.—2 Toullier, 
n* 937 et 967. — 1 Gin, Droit Français, pp. 
197 et suiv.—C. N., 340 et 341.—6 Aubry et 
Rau, 188, 196.— 4 Laurent, 101, 488.—5 
Demolombe, 508. 
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Jurisp.— 1. In an action for seduction 
plaintiff must prove a promise of marriage 
and breach thereof or the birth of a child 
from which the law presumes a promise of 
marriage and a breach thereof.—Poulin vs 
Plante, 1 R. de L.. 507. 

2. A minor cannot be sued en déclaration 
de paternité, without the appointment of a 
curator or some one by law authorized to 
represent him.— Hislop vs Emerick, M. C. 

., 129. 

3. Dans l'espèce il semble avoir été décidé 
que la mère de l'enfant illégitime ne peut 
poursuivre en déclaration de paternité sans 
se faire nommer tutrice à son enfant, quoi- 
qu’elle puisse en son nom propre poursuivre 
pour frais de gésine, dommages et la pen- 
gion alimentaire de l’enfant.— Giroux vs 
Hébert, 5 R. L., 439. 

4. La mère d’un enfant illégitime a, en 
son propre nom et sans être nommée tutrice 
à son enfant, une action contre le père en 
déclaration de paternité et pour le soutien 
de l’enfant.— Bilodeau vs Tremblay, 3 R. 
L., 443.—Pataille vs Desmarais, 16 L. C. R., 
189. 

5. Dans la recherche de la paternité par 
enfant naturel, la preuve testimoniale ne 
peut être admise que lorsqu'il y a un com- 
mencement de preuve par écrit ou des pré- 
somptions ou indices résultant de fuits, 
constatés avant l'enquête, assez graves pour 
en déterminer l’admission. Une transques- 
tion posée par le prétendu père à un des 
témoins de l'enfant, ne peut pas être un 
commencement de preuve par écrit ni uno 
présomption qui puissent autoriser la preuve 
testimoniale, et les faits que l’enquête cons- 
tate, quelque graves qu’ils soient, ne sont pas 
suffisants pour la justifier, la loi exigeant 
leur constatation antérieure.—Turcotte vs 
Nacké, 7 Q. L. R., 196. 

6. An action en déclaration de paternité 
may be maintained, where it is proved that 
the defendant had connection with the 
mother at the time, though it also appear 
that others were guilty with him.—Lizotte 
vs Descheneau, 6 L. N., 170 

7. In an action en déclaration de paternité, 
where the defendant admitted the connec- 
tion with the mother, but assigned a date 
which would disprove his paternity of the 
child, and there was no evidence of im- 
proper conduct of the mother otherwise, 
the Court would give weight to her decla- 
ration on oath that the defendant was the 
father. Absolute certainty in such cases is 
not required; it is sufficient to establish a 
strong probability that the defendant is 
the father.—Denault vs Banville, 7 L. N.,149. 

8. The plaintiff was named tutor ad hoc 
to a natural child, upon advice of family 
council, duly homologated, and in this qua- 
lity sues defendant en déclaration de pater- 
nié. Defendant pleads that a tutor alone 
and not a tutor ad hoc, has power to bring 
this action. Held: That the appointment 
being chose jugée and the defendant not 
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having applied for revision of judgment, 
the plea must be overruled. — Auger vs 
Dionne, 13 R. L., 332. 
9. La preuve de paternité d’un enfant 
naturel ne peut ee faire que par écrit, ou 
ar témoins lorsqu'il y a un commencement 
de preuve par écrit, ou lorsque les présomp- 
tions ou indices, résultant de faits constants, 
sont assez graves pour en déterminer l’ad- 
mission.—Miller & Lepitre, 15 R. L., 254. 


TITRE HUITIÈME. 


DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 


242. L'enfant, à tout âge, doit 
honneur et respect à ses père et mère. 


Sf de obsequiis, Lib. 37, tit. 15, L. 9.— ff de 
in jus vocando, Lib. 2, tit 4, L. 6.— Novelle 
12, c. 2—Pothie:, Muriage, n° 389.— Des per- 
sonnes, tit. 6, sec. 11, p. 604.—3 Domat, Lois 
civiles, droit public, part. 2, liv. 1,tit 1, sec. 
1, n° 2, p. 16.— 4 Pand. Frang., 317.— Poc- 
quet, Puiss. pat., 30.—1 Gin, 220.—C. L., 233. 
—C. N,371.—6 Demolombe, 213.—6 Aubry 
et Rau, 96. 


243. Il reste sous leur autorité 
jusqu’à sa majorité ou son émanci- 
pation, mais c'est le père seul qui 
exerce cette autorité durant le ma- 
riage, sauf les dispositions contenues 
dans l’acte de la 25e Vic., chap. 66. 


i de wrb. signif., lib. 50, tit. 16, L. 196.— 
Institut., lib. 1, tit. 2 et 7.—Pothier, Mariage, 
n° 389 et 399.— Personnes, pp. 604-5.— Int. 
aux cou., tit. 9, n° 2.— Arrêtés de Lamoi- 
gnon, tit. 2, art. 1 et suiv.—2 Toullier, n°’ 
1041-6-9, 1176. 327 et suiv.—4 Pand. 
Franç., 324, 327 et suiv.—C. L., 234.— 
C. N., 372 et 373.—6 Aubry et Rau, 76.— 4 
Laurent, 262.—6 Demolompbe, 208. 

Voir sous l’art. 177 ci-dessus ce que nous 
avons dit de l'acte 25 Vic., c. 66. 


Jurisp.—1. À minor aged upwards of 
16 years, has a right to choose the person 
with whom she will reside. — Cooper & 
Tanner, 8 L. C. J., 118. 

2. A father is by law entitled to the 
possession, custody and guardianship, and 
cannot be deprived of his minor child, 
except for insanity or gross misconduct: 
nor can he deprive himself of his paternal 
right; and any contract to the contrary 
cannot bind him, as it is immoral in the 
eye of the law.— Barlow & Kennedy, 17 L. 
C. J., 258. 

3. The object of habeus corpus is to see 
that no person is deprived of his liberty 
illegally or against his will, and not to 
determine the respective rights of parties 
over one another and it cannot, therefore, 
be used by a father to enforce his right to 
have the custody of his child. Where a 
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minor child is brought before the judge un- 
der habeas corpus, her own statement, if of 
sufficient age to judge for herself, will be 
taken as to whether she is under restraint 
or not.—Stoppellben vs Bull, 2 Q. L. R., 255. 

4. As a general rule, where a minor is 
brought up before the court by habeas corpus, 
if he be of an age to exercise a choice, the 
court leaves him to elect as to the custody 
in which he will be.— Semble. The above 
rule would not apply in the ca%e of a girl, 
under 16, leaving the house of her father, 
mother or other person having lawful 
charge of her; nor in the case of a refractory 
child under 14, liable to be sent to an 
industrial school under the 32 Vic., c. 17.— 
Regina vs Hull, 3 Q. L. R., 136. 

5. The mother has an absolute right 
to the charge of a child aged 12 (the father 
being dead), unless it be established that 
she is disqualified by misconduct, or is 
unable to provide for the child. Where it 
appeared that the mother was a domestic 
servant, and that the child was well cared 
for by another, the Court, before grantin 
to the mother the custody of her child, 
required the production of affidavits to 
establish that she was in a position to pro- 
vide for the child’s wants.— Ex parte Ham, 
27 L. C J., 127. 

6. Dans notre droit, l’autorité du père et 
de la mère de enfant naturel est absolu- 
ment égale ; lorsqu'ils ne s’entendent pas 
sur sa garde, les tribunaux, qui exercent 
sous ce rapport une autorité discrétionnaire 
absolue, peuvent la donner à celui des deux 
dont la conduite antérieure fait espérer de 
meilleurs soins.—Côté vs Deneault, 10 Q. 

. 115. 

7. Un père qui engage son fils mineur 
comme apprenti pour un nombre déter- 
miné d’années, dans l'endroit où il réside 
avec sa famille, est justifiable de retirer son 
fils d’apprentissage, avant l'expiration du 
temps fixé, lorsque le maitre veut l’em- 
mener résider dans une place éloignée où 
le père ne sera pas-en état de surveiller la 
conduite de son fils.—Gravel vs Malo, M. 
L. R., 48. C., 43. 


244. Le mineur non émancipé ne 
peut quitter la maison paternelle 
sans la permission de son père. 


Pothier, Personnes, tit. 6, sec. 2.— Merlin, 
Rép., v° Puis. patern., sec. 3, 4 6.—2 Toul- 
lier, n°* 1046-7.— Pocquet, p. 32. — 4 Pand. 
Frang., 328.— C. L., 236.—C. N., 374— 6 
Demolombe, 230.—6 Aubry et Rau, 78. 

Jurisp. — Under the circumstances 
stated, the persons brought up under the 
writ of habeas corpus being of the ages of 
fourteen and seventeen years respectively, 
the court would not exert any coercion on 
them.—Kivard vs Goulet, 1 Q. L. R., 174. 


245. Le père, et à son défaut la 
mère, a sur son enfant mineur et non 
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émancipé un droit de correction mo- 
dérée et raisonnable, droit qui peut 
étre délégué et que peuvent exercer 
ceux à qui l'éducation de cet enfant 
a été confiée. 


Pothier, Personnes, 605.—Pocquet, p. 3.— 
§ Journal des Aud., Suppl., p. 138.—Cana- 
dian Abstract (Doucet), 85.—Arrêtés de La- 
moignon, tit. 3, art. 18.—Cugnet, 121.—Po- 
thier, Garde, 371.—N. Denis, v° Garde, 
183 et 201.—2 Toullier, 1050.—Fenet-Po- 
thier, sur art. 371 C. N.—1 Gin, 234, 237, 
240 et 242.—4 Pand. Franc., 350 et suiv., 
357-8.—C. L., 236.—Cugnet, Traité des an- 
ciennes lois de propriété en Canada, pp. 121 
et 124.—Pothier, Traité de la garde noble, 
art. 2, 2 4, p. 394. 

Jurisp.—1. Le droit de correction ac- 
cordé à Pinstituteur, ne doit être exercé 
que dans le cas de nécessité, et seulement 
au degré proportionné à l’offonse et aux 
circonstances, et Pinstituteur est passible 
de dommages-intéréts s’il excède ces bor- 
nes.—Brisson vs Lafontaine, 14 L. C. R., 377. 

2. Schoolmasters have a right of mode- 
rate chastisement against disobedient and 
refractory scholars, but it is a right which 
can only be exercised in cases necessitated 
for the maintenance of achool discipline, 
the interest of education and to a degree 
proportioned to offence committed, and 
any chastisement exceeding this limit, and 
springing from motives of caprice, angor, 
or bad temper, constitutes an offence pu- 
nishable like ordinary delicts.—Brisson vs 
Lafontaine, 8 L. C. J., 173. 


TITRE NEUVIÈME. 


DE LA MINORITE, DE. LA TUTELLE ET 
DE L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE PREMIER. 
DE IA MINORITE. 


246. Tout individu de l’un ou 
de l’autre sexe demeure en minorité 
jusqu’à ce qu'il ait atteint l’âge de 
vingt-un ans accomplis. 

8. R. B. C.,c. 34,8. 1.—4 Pand. Franc. 
474.—10 Fenet, 544 et suiv.—C. N., 388.— 
6 Demolombe, 301. 


247. L’émancipation ne fait que 
modifier l’état du mineur, mais elle 
ne met pas fin à la minorité, et ne 
confère pas tous les droits résultant 
de la majorité. 


pas affecté pe 
Guyot, Rép., v° Emancipation, pp. 659 et | tutelle doit être déférée 


860: Ferrière, Dict., v° Emancipation. 


248. Les incapacités, les droits et 
privilèges résultant de la minorité, 
es actes et poursuites dont le mineur 
est capable, les cas où il peut se faire 
restituer, le mode et le temps de 
faire la demande en restitution, 
toutes ces questions et autres en ré- 
sultant sont réglées au livre troisième 
du présent code, et au code de pro- 
cédure civile. 


C. P. C., art. 1192, 1256, 1360, etc. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 
DE LA TUTELLE. 


SECTION I. 
DE LA NOMINATION DU TUTEUR. 


249. Toutes les tutelles sont 
datives. Elles sont déférées sur avis 
de conseil de famille, par les tribu- 
naux compétents, ou par un des 
juges qui les composent, ayant juri- 
diction civile dans le district où le 
mineur a son domicile, ou par le 
protonotaire du méme tribunal. 


Pothier, Intr. aux Cout., liv. 1, tit. 9, art. 
183.—Do, Des personnes, tit. 6, 3 2,—Meslé, 
Minorité, 8, 77, 85, 86 et 183.—1 Bourjon, 
47.—Guyot, Rép, v° Tutelle, p. 313.— 
Lamoignon, Arrétés, Des Tutelles, p. 8.— 
Pothier, Personnes, p. 610.—Lacombe, v° 
Tutelle, sec. 4, n°* 1 et 2, p. 774.—2 Pigeau, 
303.—1 Pigeau, 71.—34 Geo. ITI, c. 6, section 
8.—12 Vic., c. 38,8. 74.—14 et 15 Vic., c. 
58.—16 Vic., c. 91.—18 Vic., c. 17.—S. R. 
B. C., c. 86.—1 Malleville, 358.—4 Pand. 
Fran¢., 392 et 509.—Mercier, De tutdis, 5.— 
Décl. 15 déc. 1721.—Décl. 1° oct. 1741.— 
Décl. du 1* fév. 1743.—S, R. B. C., c. 78,8. 23. 


Jurisp.—1. Un père ne peut porter une 
action pour son fils mineur comme son 
tuteur naturel, ni maintenir sa propre 
action, 8’il l’a jointe a celle portée pour son 
fils en telle qualité.—Petit vs Béchette, 2 
L, C. R,, 367. 


2. Dans le Bas-Canada, la tutelle est 
dative, et conférée par le juge, et non par 
Pavis de parents, qui n’est qu’un mode 
d’enquéte pour aider le juge dans l’exercice 
de cette attribution. Une tutelle n’est pas 

| nulle de plein droit à raison de ce qu’un des 
aïeux des mineurs n’a pas été appelé à l’as- 
| semblée de parents, et elle ne doit pas être 
mise de côté, si l’intérêt des mineurs n'est 
r suite de cette omission. La 

le juge du der- 
nier domicile du père décédé, lequel domi- 
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cile reste celui des mineurs. Dans le cas de 
deux tutelles en deux juridictions diffé- 
rentes, le tribunal appelé a prononcer sur 
celle qui a eu lieu dans sa juridiction, peut 
et doit également prononcer sur la validité 
de l’autre, si elle est mise en question.— 
Beaudet vs Dunn, 5 L. C. R., 344. 

3. Le pére ne peut pas faire une opposi- 
tion comme tuteur légitime de ses enfants. 
—Fletcher vs Gatignan, 1 L. C. J., 100. 

4, A judge in the district of Montreal has 
no jurisdiction to take cognizance of an 
avis of relations taken in the district of Iber- 
ville, for the election of a tutor and sub- 
tutor to minors whose domicile is at 
Montreal. The election must take place at 
Montreal.— Ex parte Gauthier, 17 L.C.J.,17. 

5. Des mineurs qui n’ont jamais résidé 
dans la province de Québec, ni avant, ni 
lors de la nomination du tuteur, peuvent 
cependant y être pourvus d’un tuteur en la 
manière ordinaire. —Brooke vs Bloomfield,6 

. 533. 

6. The recommendation of the majority 
of the family council, touching the app- 
ointment of a tutor to a minor, should be 
homologated by the prothonotary, if there 
be no legal impediment or objection to 
such appointment, and, other things being 
equal, the preference should be given to a 
paternal relative ; and where the prothono- 
tary followed the advice of one maternal 
relative of the minor in preference to that 
given-by twelve paternal relatives, and no 
cause was shown why the person recom- 
mended by the paternal relatives should 
not be appointed, his decision was over- 
ruled by the Court, and the choice of the 
paternal relatives adopted.—Smith & Tug- 
gey, 23 L. C. J., 191. 

7. Le père n’est pasde droit tuteur de son 
fils mineur, ni seigneur de ses actions. Il 
faut pour poursuivre les actions d’un 
mineur qu’il soit pourve d’un tuteur qui 
poursuive ès qualité. Si le mineur n'est 
pas pourvu d’un tuteur, il faut lui en faire 
nommer un ad hoc. Le père ne peut con- 
clure en sa faveur à des dommages causés 
à quelqu'un de ses enfants que s’il était 
résuité des dommages pour le père, comme 
s'il avait été privé de ses services, ou qu’il 
eût fait des dépenses 


ur faire soigner son 
enfant.—Robert vs 
292. 


te-Marie, 28 L.C. J., 


250. La convocation du conseil 
de famille peut étre provoquée par 
tous les parents et alliés du mineur, 
sans égard au degré de parenté, par 
le subrogé-tuteur, par le mineur 
lui-méme en certains cas, par ses 
créanciers et par toutes autres parties 
intéressées. | 

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 3, p. 8. 


—Pothier, Intr. aux Cout., tit. 9,8 3, p.269. 
—Ibid., Personnes, tit. 6, sec. 4, 3 2, p. 610.— 
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2 Pigeau, 301-3.—Meslé, 113.—17 Guyot, 
Rép., v° Tuteur, 316.—2 Boileux, 336.—7 
Demolombe, n° 281 et 282.—C. N., 406.— 
7 Demolombe, 114.—1 Aubry et Rau, 376. 
—4 Laurent, 452. 


251. Doivent y étre appelés les 
plus proches parents et alliés du mi- 
neur, au nombre de sept au moins, 
et pris tant dans la ligne paternelle 
que maternelle, aussi également que 
possible. 


S Lib. 26, tit. 6, L. 2, Qui petant tutores.— 
Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 4, p. 8— 
Ravaut, 5.— Pothier, Intr. aux Cout., tit. 9, 
n° 11.—I bid., Personnes, tit. 6, sec. 9, art 1, 
& 2.—2 Pigeau, 303.—Meslé, 116.—17 Guyot, 
v° Tateur, p. 317.— C. N., 407.— 4 Laurent, 
428.— 7 Demolombe, 140, 168.— 1 Aubry et 
Rau, 378. 


252. Ces parents, à l'exception de 
la mère et autres ascendantes en état 
de viduité, doivent être mâles, ma- 
jeurs de vingt-un ans, et résidant 
dans le district où doit se faire la 
nomination du tuteur. 


Lamoignon, Arrétés, tit. 4, art. 4, p. 8.— 
2 Pigeau, 303.—4 Pand. Franç., 513.— 17 
Guyot, v° Tuteur, p. 321. 


253. Si cependant ils ne se trou- 
vent pas en nombre suffisant dans 
ce district, ils peuvent étre pris 
dans les autres ; et même à défaut de 

arents de l’une et de l’autre ligne, 
er amis du mineur peuvent être 
appelés pour former ou compléter le 
nombre requis. 


Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 4.— 
Pothier, Personnes, 610.— 2 Pigeau, 303.— 
17 Guyot, 318.—2 Boileux, 351.—C. N., 409. 
— 7 Demolombe, 164.— 4 Laurent, 441.— 1 
Aubry et Rau, 381. 


Jurisp.—1. La composition d’un conseil 
de famille en partie par des amis lorsqu’il y 
a suffisamment de parents, et la nomination 
d’un tuteur étranger, ne sont pas des causes 
de nullité absolue, mais seulement relative, 
et ne peuvent être invoquées utilement que 
lorsque la chose a été faite frauduleusement 
et au préjudice des droits des mineurs.— 
Banque Jacques-Cartier vs Pinsonneault, 
M. L. R., 18. C., 18. 

2. Dans un conseil de famille composé 
d'amis, le défaut d’y avoir convoqué tous 
les parents et alliés résidant dans le district, 
n'entraîne pas la nullité des actes de l’as- 
se:nbi¢e, si d’ailleurs les parents n'y ont pas 
été systématiquement exclus et si cela ne 
cause aucun préjudice aux mineurs. —Caty 
vs Perreault, M. L. K., 1 S. C., 131. 
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254. Les parents et alliés du mi- 
neur qualifiés à faire partie du con- 
seil de famille, et qui n’y ont pas été 
convoqués, ont le droit de s’y pré- 
senter et d’y donner leur avis, de 
même que s’1ls eussent été appelés. 

2 Pigeau, 308. 


255. Le juge ou protonotaire, sur 
requéte de la part d’une personne 
compétente, convoque par devant lui 
les parents, alliés ou amis qui doi- 
vent composer le conseil de famille, 
et émet, à cette fin, un ordre qui est 
notifié aux parties à la diligence de 
celui quien provoque la convocation. 

S. R. B. C., c. 86, sa. 2 et 10; c. 78, & 23. 


256. Si les parties à convoquer 
résident à plus de cinq lieues, le tri- 
bunal, le juge ou le protonotaire 
peut, s’il en est requis, autoriser un 
notaire, ou toute autre personne com- 
pétente, à tenir sur les lieux les dites 
assemblées, à administrer le serment 
requis, à recueillir les avis sur les 
nominations à faire, et même à admi- 
nistrer le serment d'office au tuteur 
choisi. 

S. R. B. C., c. 78,5. 23; c. 86, ss. 2 et 3. 


25'7. Dans tous les cas où, d’après 
les articles précédents, le juge peut 
convoquer par devant lui, ou délé- 

uer le droit de convoquer le conseil 

e famille, il est loisible à tout 
notaire, résidant ou étant au lieu où 
doit se faire l’assemblée, sans égard 
à la distance, de la convoquer lui- 
même sans l'autorisation du juge, et 
d’y agir de la même manière à tous 
égards que s’il eût été délégué par le 
juge. 

S. R. B. C., c. 86, ss. 5 et 9. 


258. Le notaire ne peut cepen- 
dant procéder comme en l’article qui 
précède, qu’en autant qu’il en est 
requis par une des personnes à la 
demande desquelles la convocation 
aurait pu être faite par le juge, et, 
dans ce cas, le requérant fait devant 
le notaire une déclaration de l’objet 
et des motifs de sa demande, de la 
même manière que si elle était adres- 
sée au juge. De cette déclaration le 
notaire est tenu de dresser acte par 
écrit. 

S. R. B. C., c. 86, 8. 6. 
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259. Les assemblées que peuvent 
ainsi convoquer les notaires se com- 
posent de la même manière que 
celles appelées devant le juge; ce 
nest qu’à défaut de parents et alliés 
que les amis du mineur y sont admis, 
et ce défaut doit être constaté par le 
notaire et mentionné dans son rap- 
port. 

8. R. B. C., c. 86, 8. 7. 


260. La déclaration mentionnée 
en l’article 258 est d’abord lue aux 
arents assemblés ; le notaire prend 
eur avis et dresse, par écrit, un acte 
de leur délibération, lequel acte doit 
contenir mention des oppositions qui 
ont été faites et des diverses opinions 
qui ont été émises, ainsi que de la 
qualité, résidence et degré de parenté 
e ceux qui ont composé l’assemblée. 
S. R. B. C., c. 86, sa. 7 et 8. 


261. Dans tous les cas où ces 
assemblées sont convoquées et tenues 
par un notaire, soit qu'il ait été délé- 
gué par le juge ou par le protonotaire, 
ou qu'il ait agi sans délégation, ce 
notaire est tenu de faire au tribunal 
ou au juge ou au protonotaire auquel 
il appartient, un rapport complet et 
circonstancié de ses procédés, ac- 
compagné des actes et déclarations 
qu’il est de son devoir de rédiger. 

S. R. B. C., c. 86, ss. 2, 7 et 9; c. 78, 8. 23. 


262. Le tribunal, juge, ou pro- 
tonotaire auquel ce rapport est 
adressé peut homologuer ou rejeter 
les procédés y contenus, lesquels,sans 
homologation, ne sont d’aucun effet. 
Il leur est également loisible d’or- 
donner, sur ces procédés, tout ce 
qu’ils jugent convenable, de même 
que si le conseil de famille eût été 
convoqué devant eux. 

S. R. B. C., c. 86, ss. 2 et 8; c. 78, 8. 23. 


Jurisp.—L’ordonnance judiciaire pro- 
nonÇçant sur l’avis du conseil de famille 
couvre toutes les irrégularités antérieures, 
de manière à protéger les tiers, spéciale- 
ment dans une vente de biens de mineurs. 
— Caty vs Perreault, M. L. R., 18. C., 131. 


263. Dans tous les cas où un 
tuteur a été nommé hors de cour, le 
tribunal, sur requête de toute per- 
sonne apte à provoquer l'assemblée 
du conseil de famille, peut, après 
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avoir entendu ce tuteur, annuler sa 
nomination et en ordonner une nou- 
velle. 

2 Pigeau, 307-8.-—8. R. B.C., c. 86, 8. 4. 


264. L’on ne nomme qu’un seul 
tuteur à chaque mineur, à moins 
qu’il n’ait des biens immeubles éloi- 

nés les uns des autres ou situés 
dans différents districts, auquel cas 
il peut être nommé un tuteur pour 
chacun des lieux ou districts où sont 
situés les immeubles. Ces tuteurs 
sont indépendants les uns des autres; 
chacun n'est tenu que pour la partie 
des biens qu'il a administrés. 

C’est le tuteur du domicile qui a 
l'administration de la personne du 
mineur. | 

L'on peut cependant, en certains 
cas, nommer un tuteur distinct à la 
personne du mineur. 

L'on peut aussi nommer tuteurs 
conjoints la mère, ou autre ascen- 
dante remariée, et son second mari. 


Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 15 et 16. 
—Pothier, Int aux Cout., tit. 9, n° 12.— 
Meslé, 133.—4 Pand. Frang., 462.—C. N., 
417. — Guyot, Rép., v° Tuteur, p. 313.— 1 
Pigeau, p. 71.—1 Aubry et Rau, 367.—7 
Demolombe, 117.—4 Laurent, 409. 


Jurisp.—l. Tant qu’une première tu- 
telle existe, une seconde ne peut avoir lieu, 
et tous les actes faits un second tuteur 
sont nuls.—Motz vs Moreau,5 L. C. R., 433. 

2. D was appointed tutor to the minor 
children of his son deceased, the mother 
also being dead; subsequently, the ma- 
ternal grand-father was appointed tutor by 
judge in another district. Held, that ap- 

ointment of second tutor is invalid, the 

rst appointment being still in force, and 
that the court sitting in Montreal cannot 
revise the appointment of a tutor in the 
district of Three Rivers. That the appoint- 
ment of tutor dates from the avis de parents 
and not from the homologation the 
judge.—Dunn vs Beaudet, M. C. R., i4, 

3. Le décès de la femme qui ayant des 
enfants a convolé en secondes noces, et 
avec laquelle son second mari survivant 
avait été élu en justice tuteur conjoint à 
tels enfants, entraîne la déchéance de la 
tutelle conjointe, ou co-tutelle du mari lui 
survivant—Brault vs Barbeau, 17 L. C. 

., 48. 

4. Lorsqu'un tuteur est absent, un autre 
tuteur peut être nommé, sur production 
d’affidavits constatant cette absence, et il 
n’est pas nécessaire qu’il y ait poursuite 

ur faire déclarer l’absence. — Ex parte 

arcil, 12 R, L., 644. 
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265. Je tuteur agit et administre 
en cette qualité du jour de sa nomi- 
nation, si elle a eu lieu en sa pré- 
sence, sinon du jour qu'elle lui est 
notifiée. 

Pf, Lib. 26, tit. 7, L.1, & 1, De administ. 
et periculo tutorum.—Pothier, Int, aux Cout., 
tit. 9, n° 13.— Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, 
art. 56-7-8-9.— C. L., 297.— C. N., 418.— 7 
Demolom be, 308.—1 Aubry et Rau, 432. 


266. La tutelle est une charge 
personnelle qui ne passe pas aux 

éritiers du tuteur. Ceux-ci sont 
seulement responsables de la gestion 
de leur auteur. S'ils sont majeurs, 
ils sont tenus de la continuer jus- 
qu’à la nomination d’un nouveau 
tuteur. 

1 Bourjon, p. 70.— Meslé, p. 285.— C. N., 
419.— Lahaye, sur art. 419 C. N.— Domat, 
Lois civiles, liv. 2, tit. 1, sec. 4, n° 5.—3 Du- 
ranton, n° 410.—Dalloz, Rép, v" Tutelle, n° 
3.—1 Aubry et Rau, 479. 


SECTION II. 
DU SUBROGÉ-TUTEUR. 


267. Dans toute tutelle, il doit y 
avoir un subrogé-tuteur dont la nomi- 
nation est faite par le méme acte, de 
la même manière, et est sujette à la 
même révision que celle du tuteur. 
Ses fonctions consistent à voir à ce 
que l’acte de tutelle soit enregistré, 
assister à l'inventaire, surveiller l’ad- 
ministration du tuteur, le faire des- 
tituer si le cas y échet, et agir pour 
les intérêts du mineur chaque fois 
qu’ils sont en opposition à ceux du 
tuteur. 

Cout. de Paris, art. 240.—Pothier, Per- 
sonnes, 628-7.—Ferrière, sur art. 240 C. P., 

. 83.— Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 

1.—Meslé, 143, 170 et 217.—4 Anc. Deni- 
sart, v° Subrogétuteur, 576.—1 Malleville, 
383.— 4 Pand. Franç., 522.— 2 Toullier, n° 
1128 et suiv.—C. L., 800 et 301.—C. N., 420 
et 422.—S. R. B. C., c. 37, ss. 30 et 31, etc. 
—1 Aubry et Rau, 416.—7 Demolombe, 213. 
—4 Laurent, 421.—5 do, 104. 


268. Le subrogé-tuteur ne rem- 
place pas de plein droit le tuteur, 
orsque la tutelle devient vacante ou 
que le tuteur devient incapable par 
absence ou autre cause; mais il doit 
en ce cas, sous peine des dommages- 
intérêts qui pourraient en résulter 
pour le mineur, provoquer la nomi- 
nation d’un nouveau tuteur. 
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Meslé, 787.—C. N., 424.—Lahaye, sur art. 
424, — Rolland de Villargues, v® Subrogé- 
tuteur, n° 41.—4 Pand. Frang., 522.—1 Au- 
bry et Rau, 479. 


269. Si pendant la tutelle il 
arrive que le mineur ait des intérêts 
à discuter en justice avec son tuteur, 
on lui donne, pour ce cas, un tuteur 
ad hoc, dont les pouvoirs s'étendent 
seulement aux objets à discuter. 


2 Lange, 148.—1 Pigeau, 71.—Fenet-Po- 
thier, 95-6.—Denis., Actes de notoriété, 473. 
—16 Merlin, v° Subrogé-tuleur, p. 66.—Meslé, 
p. 11.—Lacombe, v° Tuéeur, 8, dist. 3, p. 758. 


J urisp.—Lorsqu’un tuteur ad hoc nom- 
mé pour veiller aux intérêts de mineurs 
dans un usufruit qui leur est légué, est 
poursuivi dans une action relative à cet 
usufruit, il n’est pas nécessaire de faire 
nommer un tuteur ad hoc pour répondre à 
cette action.—Forsyth vs William, 1 L. C. 
R., 102. 


2. Dans une demande en partage de la 
communauté par la veuve, les mineurs 
issus du mariage doivent être représentés 
par un tuteur ad hoc, nommé spécialement 

ur répondre à la demande en partage.— 

cTavish vs Pyke, 3 L. C. R., 101. 


3. Le mineur devenu majeur, appelé à 
reprendre l'instance du tuteur ad hoc, ne 
ut être condamné à la reprendre. —La 
rporation de St-Norbert vs Champoux, 
1Q. L. R., 376. 


4. Un tuteur ad hoc ne peut intenter une 
action, pour un mineur qui n’a pas de tu- 
teur, pour l’inexécution d’une promesse de 
mariage, et le pourrait-il, il devrait d’a- 
bord faire enregistrer l'acte de tutelle.— 
Brousseau vs Bédard, 3 R. L., 447. 


5. The fact that minor was represented 
at an inventory and partage only by her 
tutor (her father) who had a conflicting 
interest, is not a und for setting aside 
the partage at the instance of a third party, 
when the minor, who has since become of 
age, makes no complaint in respect thereof. 
—Charlebois & Charlebois, 26 L. C. J., 364. 


6. Un tuteur ad hoc peut légalement être 
nommé à des mineurs appelés à une substi- 
tution, et intervenir en leur nom dans une 
cause portée contre un administrateur infi- 
dèle ; et cela quoiqu’un tuteur ne leur ait 
pas été choisi préalablement.—Le cas men- 
tionné à l’article n’est pas le seul où un 
tateur ad hoc peut être donné à des mineurs. 
—Larue & Rattray, 12 Q. L. R., 258. 


270. Les fonctions du subrogé- 
tuteur cessent de la même manière 
que celles du tuteur. 


ET ÉMANCIPATION. 53 


4 Pand. Franc., 526.—2 Toullier, n° 1136. 
—C. N., 425.—Lahaye, sur art. 425 C. N.— 
7 Demolombe, 229, 


271. Les dispositions contenues 
aux sections trois et quatre du pré- 
sent chapitre, s'appliquent aux su- 
brogés-tuteurs. 


C. N.,426.—7 Demolombe, 235.—1 Aubry 
et Rau, 420. 


SECTION III. 
DES CAUSES QUI DISPENSENT DH LA TUTELLE. 


272. Nul ne peut être contraint 
d'accepter la tutelle s’il n’a été appelé 
au conseil de famille qui l’a élu. 

Meslé, 336.—1 Journ. des audiences, p. 
292.-—Arrêt du 14 janvier 1642.—9 mars 
1714.—2 Lapeyrére, v° Tuteur, p. 848.—Po- 
thier, Personnes, 610.— 1 Malleville, 382.— 
4 Pand. Franç., 549 et 550. 


273. Celui qui n’est ni parent, 
ni allié, ne peut étre forcé d’accepter 
la tutelle, que dans le cas où le mi- 
neur n’a aucuns parents ou alliés en 
état de la gérer. 

Serres, Institutes, liv. 1, tit. 25, 3 10.— 
Pothier, Personnes, tit. 6, sec. 3, à 2.—1 
Bousquet, 526.—4 Pand. Franc., 366.—C. 
N., 432.—Lahaye, sur art. 432 C. N.—1 Del- 
vincourt, note 2 de Yap. 110.—Favard, Tu- 
telle, & 6, n° 2.—Victor Augier, Encyclopédie 
des juges de paix, Tutelle, sec. 9, n° 9.— 
Dalloz, Rép., v° Tutelle, n° 237.—1 Aubry 
et Rau, 421.—7 Demolombe, 246. 


274. Tout individu âgé de soi- 
xante et dix ans accomplis peut re- 
fuser d’être tuteur ; celui qui a été 
nommé avant cet âge peut, lorsqu'il 

est parvenu, se faire décharger de 
a tutelle. 

Cod., L. unica, qui ætate se excusant, — 
Instit., lib. 1, tit. 25,  13.— 2 Argou, 132.— 
Lacombe, v° Tuteur, sec. 7, dist. 2, p. 721.— 
Arrétés de Lamoignon, tit. 4, art. 37.—4 
Pand. Franc., 537.—4 Locré, Esprit du code, 
163-4.—C, N., 433.— 1 Aubry et Rau, 424. 
—4 Laurent, 502.—7 Demolombe, 247. 


Jurisp.— L'âge peut être une raison 
pour refuser la tutelle d’un mineur, mais 
n’est pas une cause d’exclusion.—Lebœuf 
vs Daoust, M. L. R., 1 8. C., 277. 


275. Tout individu atteint d’une 
infirmité grave et habituelle est dis- 
pensé de {a tutelle. Il peut même 
s’en faire décharger si cette infirmité 
est survenue depuis 8a nomination. 

Cod., L. unica, qui morbo se excusant.— ff 
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L. 11 et 40, de excus. tutorum.— Pothier, 
Personnes, p. 612.— Ibid., Int. tit. 9, Cout. 
d@’Orl., n° 14.—1 Argou, 53.— Arrêtés de 
Lamoignon, tit. 4,art. 37.—4 Pand. Franc., 
542.0 L., 317.—C. N., 434.—1 Aubry et 
Rau, 425.—7 Demolombe, 251. 


Jurisp. — L’incapacité d’un homme, 
ur être une cause d’exclusion de tutelle, 
oit être telle qu’elle le rend inapte à con- 


duire ses affaires et celles d’autrui.—Lebœuf 


vs Daoust, M. L. R., 1 8. C, 227. 


276. [Deux] tutelles sont pour 
toute personne une juste dispense 
d’en accepter une troisième, autre 

ue celle de ses enfants. Celui qui, 
poux ou père, est déjà chargé d’une 
tutelle, n’est pas tenu d’en accepter 
une seconde, exepté celle de ses 
enfants. 


C. N., 435.—4 Pand. Franç., 542.— C. L., 
318.—1 Aubry et Rau, 425. 


277. Ceux qui ont cinq enfants 
légitimes sont dispensés de toute 
tutelle autre que celle de leurs en- 
fants. Dans ce nombre sont comptés 
ceux qui, quoique décédés, ont laissé 
des enfants actuellement existants. 

Pothier, Int. tit. 9, Cout. d’Orl., n° 14. — 
Ibid., Personnes, tit. 6, 8. 3, 4 2.— 1 Bous- 
quet, 530.—Arrétés de Lamoignon, tit. 4, 
art. 44-5-6.—6 Locré, Esprit du code, 174. 
—4 Pand. Franç., 544-5.—C. N., 436.—7 
Demolombe, 255.—1 Aubry et Rau, 426. 


278. La survenance d'enfants 
pendant la tutelle ne peut autoriser 

Vabdiquer. | 

Pothier, loc. cit. — Arrêtés de Lamoignon, 
tit. 4, art, 46 et 53.— 1 Bousquet, 532.—C. 
N., 437.—Lahaye, sur art. 437.—1 Aubry et 
Rau, 427. 


279. Si celui qu’a élu le conseil 
de famille est présent, il est tenu, 
sous peine d’en être déchu, de pro- 

oser ses excuses afin qu’il y soit 
ait droit sur-Je-champ, lorsque c’est 
devant le tribunal, le juge ou le 
protonotaire qu’il est procédé, ou 
afin qu’elles soient rapportées de- 
vant te tribunal, le juge ou proto- 
notaire, par le notaire ou par la per- 
sonne ‘eléguée, si c’est devant Pun 
ou l’autre que le conseil de famille 
a été convoqué. 

Lamoignon, tit. 
lelles, 
N., 4 


4, art. 56.—Ferriére, Tu- 
art. 3, 8.5, % 123.— Meslé, 337.— C. 
et 439.—S. R. B. C., c.78, s. 23.—La- 


haye, sur art. 438.—2 Proudhon, p. 200.—3 
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Duranton, n° 496.— Lahaye, sur art. 438.— 
4 Laurent, 510.— 7 Demolombe, 262.—1 
Aubry et Rau, 427. 


Jurisp.—Le tuteur ne peut faire com- 
merce pour et au nom de son pupille. Le 
mineur, pour échapper à la responsabilité 
de ces actes de commerce, peut simplement 
en plaider la nullité sans alléguer et prou- 
ver lésion.—Levin vs Trahan, 6 L. N., 242. 


280. Si la personne élue n'est 
pas présente, copie de l’acte d’élec- 
tion lui est signifiée, et elle est tenue, 
sous cing jours et sous peine d’en 
étre déchue, de loger ses excuses au 
greffe du tribunal devant lequel ou 
devant le juge ou protonotaire du- 
quel il a été procédé, ou entre les 
mains du notaire ou de la personne 
déléguée, si c’est devant l’un ou 
l’autre qu’a été convoqué le conseil 
de famille, pour alors être fait ainsi 
que dit en l’article précédent. 

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 56. — 


8S. R. B. C., c. 78, 8. 23. — Duranton, loco 
ctlato. 


281. La décision rendue sur les 
excuses par le juge ou le protono- 
taire hors de cour, est sujette a ré- 
vision par le tribunal, du jugement 
duquel il y 8 aussi appel; mais la 
personne élue est, pendant le litige, 
tenue d’administrer provisoirement, 
et les actes d’administration qu’elle 
fait sont valables, méme dans le cas 
où elle serait déchargée de la tutelle. 

Art. 263 du présent titre—Lamoignon, 
Arrêtés, tit. 4,58 et 59.—8. R. B. C., c. 86, 
8. 4.—Jbid., c. 78, 8. 23.—C. N., 440.—Demo- 
lombe, 265.—1 Aubry et Rau, 428. 


SECTION IV. 


DR L'INCAPACITÉ, DES EXCLUSIONS ET DESTI- 
TUTIONS DE LA TUTELLE. 


282. Ne peuvent étre tuteurs: 


1. Les mineurs, excepté le pére 
qui est tenu d’accepter la charge, et 
la mére qui quoique mineure, a droit 
& la tutelle de ses enfants, mais n’est 
pas tenue de l’accepter. 

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 23-4-5- 
7.—Anc, Denisart, v° Tutelle, 760.—Meslé, 
313.—C. N., 442, @ 1.—4 Pand. Franç., p. 
565.—1 Aubry et Rau, 373.—7 Demo- 
lombe, 257.—4 Laurent, 513. 

2. Les interdits. 


Pothier, Personnes, 611.—Anc. Denisart, 


MINORITÉ, TUTELLE 


v° Tutelle, 769.—Meslé, 312.— Arrêtés de 
Lamoignon, tit. 4, art. 36.—4 Pand. Frang., 
( 


3. Les femmes, autres que la mère 
et les ascendantes, lesquelles ont 
droit, tant qu’elles sont en viduité, 
et dans le cas du dernier paragraphe 
de l’article 264, à la tutelle de leurs 
enfants et petits-enfants, mais ne 
sont pas tenues de s’en charger. 

Pothier, Personnes, tit. 5, pp. 602 et 611. 
—Id., tit. 6, & 3, 3 11.—Arrétés de La- 
moignon, art. 24-5-6.—Novel. 111, c. 5.— 
Ferrière, Tulelle, part. 2, 5.2,3 44.—Meslé, 
311.—Anc. Denisart, v° Tutelle, 769.—2 
Pigeau, 306.—4 Pand. Frang., 568.—C. L., 
“en Novelles, Collat. 9, tit. 1, Novel. 118, 
Cc. à. 


4. Tous ceux qui ont, ou dont les 
pére et mére ont avec le mineur un 
procès dans lequel l’état de ce 
mineur, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens, sont compro- 
mis. 

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4. art. 42.— 
Meslé, ch. 9, 319.—1 Bousquet, 537-8.— 
1 Malleville, 28-94 Pand. Franç., p. 558. 


—C. 


Jurisp. 1. The father of an interdicted 
person ought of right to be appointed his 
curator, in the absence of any grave objec- 
tion to such appointment, even when the 
majority of the conseil de famille thinks 
otherwise; and insolvency is not of itself a 
legal objection to such appointment.— 
Dufaux & Robillard, 20 L. C. J., 288. 

2. Une tutelle ad hoc & un mineur dont 
le pére vivant et idoine efit pu étre nommé 
tuteur, est nulle.— La Corporation de 8t- 
Norbert vs Champoux, 1 Q. L. R., 376. 

3. Dans certains cas spéciaux, la femme, 
même du vivant de son mari, peut être 
nommée tutrice à son enfant mineur.—Ex 
parte Delisle, 7 L. N., 120. 

4. The tutorship of a widow to her minor 
children, ceases on her second marriage. — 
Courteau vs Gauthier, 10 L. N., 120. 

5. Il faut des raisons graves pour autoriser 
un tribunal a destituer un pére de la tutelle 
de ses enfants.—Charbonneau vs Char- 
bonneau, M. L. R., 2 8. C., 121. 


283. La mère et l’aieule qui ont 
été nommées tutrices en viduité, 
sont privées de cettte charge du jour 
u’elles contractent un second ma- 
riage, et si, avant le célébration de 
ce mariage, les mineurs n’ont été 
pourvus d’un nouveau tuteur, le 
mari de la mère ou aïeule tutrice 
demeure responsable de la gestion 
des biens des mineurs pendant ce 


, 442, 
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second mariage, même au cas où il 
n’y aurait pas de communauté. 


Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 29 et 


32.—Meslé, 152 et 154.—Merlin, Rép., v° 
Tutelle, 8. 3, n° 3. 


Jurisp.—Le mari élu en justice tuteur 
conjoint avec sa femme, veuve en premières 
noces, aux enfants de cette derniére, ne 
peut pas représenter ces enfants dans un 
partage après la mort de leur mère, dans 
eque il est lui-même personnellement in- 
téressé. Semble, que le décès de la mère des 
mineurs entraîne la déchéance d’une telle 
tutelle. —Brault vs Barbeau, 3 R. L., 384. 


284. La condamnation à une 
peine infamante emporte de plein 
roit l'exclusion de la tutelle ; elle 
emporte de méme la destitution 
dans le cas où il s’agit d’une tutelle 
antérieurement déférée. 


Lamoignon, art. 36.—Meslé, 301.—Serres, 
Institutes, liv.1, tit. 12, 24, p. 86.—Laruche, 
liv. 4, tit 9, art. 4—1 Bousquet, 539.—4 
Pand. Franç., 559.— C. N., 443.—7 Demo- 
lombe, 283.—1 Aubry et Rau, 273, 418, 480. 
— 4 Laurent, 519. 


285. Sont aussi exclus de la tu- 
telle, et même destituables s’ils sont 
en exercice : 

1. Les personnes d’une inconduite 
notoire ; 

2. Ceux dont la gestion atteste 
l'incapacité ou l’infidélité. 


f lib. 26, tit. 10, de suspectis, L 3, 3 5.— 
Pothier, Personnes, tit. 6, art. 5, p. 621.— 
Meslé, ch. 11.—1 Bousquet, 539 et suiv.— 
4 Pand. Franç., 560.— C. N., 444.—3 Du- 
ranton, n° 509.—Victor Augier, Encyclo- 
pédie es juges de paix, Tutelle, sec. 6, n° 
a Demolombe, 286.—1 Aubry et Rau, 


Jurisp.— 1. A tutdle will not be set 
aside, on the petition of the mother of 
minors, upon the ground that the tutor 
appointed is not a relation, if it appears 
that the mother, from her habits and 
character, is totally unfit to be appointed 
tutrix herself, and that there is no objec- 
tion to the fitness of the tutor appointed, 
and that there has been no irregularity in 
the proceedings for his appointment and 
that there are no other relatives of the 
minors within the jurisdiction of the court 
except the mother.— Mitchel! vs Brown, 
8 L. C. J., 111. 

2. Un aubain ne peut étre nommé tuteur 
ou curateur, et dans l’intérét de l’interdit, 
il ne pourra se faire nommer à cette charge 
en 8e faisant, pendant l'instance, naturaliser 
sujet anglais, si son intention n’est que de 
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demeurer temporairement en ce pays.— 
Driscoll vs (’Rourke, M. L. R., 1 S. C., 311. 

3. La déconfiture et l’insolvabilité ne 
sont pas des motifs de destitution de tutelle. 
—Charbonneau vs Charbonneau, M. L.R., 
28. C., 121. 


286. La demande en destitution 
se poursuit devant le tribunal com- 
pétent, par un des parents ou alliés 

u mineur, par le subrogé-tuteur, ou 
par toute autre personne ayant in- 
térêt à la destitution. 


Lamoignon, art. 115.— Meslé, ch. 1, 294. 
—12 Vic., c. 38, 3 74.—1 Bousquet, 542-3- 
6.—4 Pand. Franc., 563.——C. N., 446 et 448. 
—3 Duranton, n° 512.—1 Aubry et Rau, 480. 


Jurisp.—i. A stranger has no legal 
qualité to bring an action en destitution de 
tutelle. — O’Meara vs McCleverty, 1 L. C. 
J., 195. 

2. A person not of kin ora relative to 
the minor has a right to present a petition 
en destitution de tutelle, when the minor has 
no kin or relative within Canada.—Dooley 
vs Wardley, 3 L. C. J., 72. 

3. The proper mode of proceeding to des- 
titute a tutor is by petition.—Stephen vs 
Stephen, 1 L. C. L. J., p. 98. 

4. Un juge en chambre n’a pas juridic- 
tion pour s’enquérir d’une interdiction pro- 
noncée par le protonotaire de la Cour Su- 
périeure, et toute requête en destitution de 
curatelle, ou en révision de l'interdiction 
prononcés hers de cour, doit être portée 

evant la Cour Supérieure.—Clément vs 
Francis, 1 D. C. A., 346. . 


287. La destitution ne peut être 
prononcée que sur l'avis du conseil 

e famille, qui se compose de même 
que pour la nomination à la tutelle 
et est convoqué ainsi que le tribunal 
Pordonne. 


Lamoignon, art. 115.— Meslé, 294.— 1 
Bousquet, 543.—4 Pand. Franc., 564-5. 


Jurisp.—A tutor must be superseded 
in the manner directed by the statute 41 
Geo. III, c. 7, sec. 18, but an appeal is the 
proper remedy if the appointment of the 
tutor has not been regu arly made. The 
action en destitution lies for subsequent mis- 
conduct in the tutor.—Darvault va Four 
nier, 3 R. de L., 365. 


288. Le jugement qui prononce 
la destitution doit étre motivé, et 
ordonner la reddition de compte et la 
nomination d’un nouveau tuteur, 
qui est nommé avec les formalités 
ordinaires, aussitôt que le jugement 
est devenu exécutoire, soit par ac- 
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quiescement, soit par défaut d'appel 
en temps utile, soit enfin que sur 
appel il ait été confirmé. 

S. R. B. C., c. 83, 8. 89.—C. N., 447.— La- 
haye, sur art. 447.—Rolland de Villargues, 
v° Tulelle, n° 112.--2 Toullier, n° 1174.— 
7 Demolombe, 292.—1 Aubry et Rau, 481. 


289. Pendant le litige, le tuteur 
poursuivi garde la gestion et admi- 
nistration de la personne et des biens 
du mineur, à moins qu'il n’en soit 
ordonné autrement par le tribunal. 


Lamoignon, tit. 4, art. 116.— 1 Bourjon, 
ch. 2, tit. 6, sec. 6, art. 197.— 1 Du Parc 
Poullain, 1. 1, ch. 13, Des min., 8. 13, n° 138. 
—2 Toullier, 1175.—4 Pand. Franç.,564-6.— 
2 Boileux, 391.—1 Bousquet, 546.—2 Valette 
sur Prudhon, 350, note a.— 7 Demolombe, 
507.—1 Malleville, 401, 2 7.— Inst., de sus- 

ect. tut., 1. 14,8 1, in fin. ff., de solut.— 

oët, ad Pandect., tit. de SUAD. tué. n° 7.— 
Meslé, ch. 10, n° 28.—1 Bourjon, p. 70, n° 
197.— Bruxelles, 12 nov. 1830.— Jeannet 
Sirey, 1831, IT, 58; Cass., 14 juin 1842; 
d’Arguesse, déc. 1842, I, 742. 


Jurisp.— Bien que l’action en destitu- 
tion de tutelle n’enlève pas au tuteur l’ad- 
ministration des biens du mineur, il est de 
principe de ne pas lui laisser la disposition 

es capitaux tant que cette action est pen- 
dante.—Lebœuf vs Cie du Grand-Tronc, M. 
LR, 38. C., 272. 


SECTION V. 
DE L'ADMINISTRATION DU TUTEUR. 


290. Le tuteur prend soin de la 
personne du mineur et le représenté 
dans tous les actes civils. 

Pothier, Personnes, tit. 6, art. 3, 4 1, pp. 
614 et 620.—Jbid., Droit de propriété, n° 7 et 
266.— Ibid., Int. Cou. d’Orl., tit. 9, n° 15.— 
Anc. Denis., v° Tulelle, n° 61-4.— 1 Argou, 
liv. 1, ch. 8, p. 124.— 1 Bousquet, 549.— 
Lahaye, sur art. 450 C. N. 

Il administre ses biens en bon père 
de famille, et répond des dommages- 
intérêts qui peuvent résulter d’une 
mauvaise gestion. 

Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 620.— 
4 Anc. Denis., loco citato.—Lahaye, cita- 
to. —1 Bousquet, 550-1. — Fenet-Pothier, 
108.—4 Pand. Franç., 565-6. 

Tl ne peut ni acheter les biens du 
mineur, ni les prendre à ferme, ni 
accepter la cession d’aucun droit ou 
d’aucune créance contre son pupille. 

Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 620.— 
Meslé, ch. 11, p. 319.—4 Anc Denis., v° 
Tutelle, n°: 61 et suiv.— Norel., Collat, 6, tit. 
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1, Novel. 72, c. 5.— Lamoignon, Arrétés, tit. 
4, art. 91 et 96.—1 Bousquet, 553—4.—Louet 
et Brodeau, Lettre T, Somm. 4.—9 Cochin, 
Remarques, v° Tuteur, p. 349 (édit. 1798).— 
Lahaye, sur art. 450 C. N—Domat, Lois 
civiles, liv. 2, tit. 1, 8.3, n° 14.—1 Delvin- 
court, note 2 de la p. 125.— Rolland de Vil- 
largues, v° Tulelle, n° 147.—2 Proudhon, p. 
209.— 2 Toullier, ne 1184.— Victor Augier, 
Encyclopédie des juges de paix, Tutelle, sec. 
8, n° 2.— Id, 200.7, n° 1, et 3 1, n° 2.— A, 
Dalloz, Tutelle, n° 480.—2 Toullier, n° 1206. 
— Delahaye, Tutelles, p. 585.— C. L., 317.— 
C. N., 450.— 1 Aubry et Rau, 423.— 5 Lau- 
rent, 1. 


Adid.— 41-42 Vic. c. 13, 8.22: “Il sera, 
cependant, loisible au fiduciaire ou aux 
fiduciaires, à l’exécuteur testamentaire ou 
aux exécuteurs testamentaires,ou au tuteur, 
s'ils le jugent à propos, d'avancer le mon- 
tant de l’assurance, ou de disposer des pla- 
cements et d’en avancer le ‘produit, à tout 
enfant mineur, durant sa minorité, pour 
sop établissement, avancement ou sa pro- 
motion dans le monde, ou pour le pourvoir 
en mariage.” 


Jurisp.—1. If there is no special under- 
taking or personal covenant on the part of 
a tutor, when acting for his pupil, it is the 
minor who contracts by the ministry of the 
tutor: no action, therefore, can be main- 
tained for damages against a tutor, for 
breach of a contract of marriage by him 
executed for and on the the behalf of his pu- 
pil—Turcotte vs Garneau, 2 R. de L., 125. 

2. No action of damages can be main- 
tained against a tutor for a breach of his 
contract by which he engaged to marry his 
pupil to the plaintiff—Chabot vs Morrisset, 
2 KR. de L., 


3. Un mineur ne peut étre poursuivi en 
son propre nom pour des objets de nécessité 
pour lesquels il est responsable; l’action 
doit étre dirigée contre son tuteur.—Cooper 
ve McDougall, 4 L C. R., 224. 

4. Un inventaire fait sans y appeler le 
premier tuteur, est nul.—-Moreau £ Motz, 7 

. C.R., 


6. Une action portée contre un défendeur 
mineur lors de l’émanation du writ, mais 
majeur lors de sa signification, doit étre 
ranvoyée sur exception à la forme.—Cha- 
lifoux vs Thouin, 2 L. C. J., 187. 

6. Dans une action pour séduction in- 
tentée contre un fils mineur, en déclaration 
de paternité, et contre son père, tant en sa 
qualité de père qu’en celle de son tuteur 
naturel, le fils mineur n’est pas légalement 
représenté, et ne peut être appelé à ester en 
jugement et a répondre à l’action.— Hislop 
vs Emerick, 9 L. C. R., 203. 

7. Vautorité d’un tuteur sur les pro 

iétés d’un mineur ne s’étend pas au delà 

6 la simple administration.—Banque de 
Montréal & Simpson, 10 L. C. R., 225. 

8. The curator to a lunatic or insane 
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person cannot remove him from his domi- 
cile to an hospital or asylum without 
the authority of the court, acting on the 
advice of his relations or friends.— Ex parte 
Cahill, 18 L. C. J., 270. 

9. Le mineur n’a pas le libre exercice de 
ses droits pour ester en justice et il ne peut 
être poursuivi en son nom, même pour les 
choses nécessaires.— Morgan vs Le Boutil- 
lier, 5 Q. L. R., 212. 

10. When a person, besides being exec- 
utor, acts as if he were the tutor (though 
not really so) cf a minor, to whom the 
estate he administers belongs, he cannot 
charge interest on monies ex pended by him 
in excess of his receipts. An executor under 
the circumstances above mentioned has, 
however, a right to claim interest on all 
interest-bearing debts paid by him in the 
interest of the minor to prevent the sacrifice 
of her real estate. — Miller vs Coleman, 25 
L. C. J., 196. « 

11. Une action en dommages-intéréts pour 
séduction d’une fille mineure et en décla- 
ration de paternité de l'enfant né du com- 
merce charnel de cette fille avec le défen- 
deur et en réclamation d’une pension ali- 
mentaire, ne peut étre portée par un tuteur 
ad hoc, sans l’assistance des père et mère 
ou, à leur défaut, du tuteur ordinaire de la 
jeune fille. —Vallée vs Leroux, 14 R. L., 558. 


291. Dès que sa nomination lui 
est connue, et avant que de s’immis- 
cer, le tuteur doit préter serment de 
bien et fidélement administrer la 
tutelle. 

Novel. Collat., tit. 1, Novell. 72, c. 8.—C. 
lib. 1, tit, 4, De episc. aud., 1. 27.—1 Argou, 
liv. 1, ch. 8, p. 134.—4 Anc. Denisart, 772. 
—Lamoignon, tit. 4, art. 57.—Pothier, Per- 
sonnes, tit. 6, art. 4, p. 618.—Jbid., Cout. 
@’Orl., Int. au tit. 9, ne 31.—Ord. 1579.— 
Papon, liv. 15, tit. 5, art.4.—4 Pand. Franç., 
565. 


292. Aussitôt le serment prêté, 
le tuteur requiert la levée des scellés, 
s'ils ont été apposés, et fait procéder 
immédiatement à l'inventaire des 
biens du mineur, en présence du 
subrogé-tuteur. 

S'il lui est dû quelque chose par le 
mineur, il doit le déclarer dans l’in- 
ventaire, à peine de déchéance. 

Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 618.— 
Lamoignon, Arrétés, tit. 4, art. 60,63 et 65.— 
Meslé, 122-3.—1 Argou, liv. 1, c. 8, p: 134. — 
Lacombe, v* Tuteur, sec. 8, n° 4, p. 781.—Do- 
mat, liv. 2, tit. 1, sec. 3, n° 10.—1 Gin, 322. 
—C.N., 451.—Serres, Institut du droit franc. , 
liv. 1, tit. 20—2 Bretonnier sur Henrys, 
Quest. 37, p. 312.—Lahaye sur art. 451 C. 
N.—Merlin, Rép., v° Inrentaire, 3 5, n° 1. — 
Victor Augier, Encyclopédie, etc., Subrogé- 
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tuteur, $ 2, n° 8.—Id., Tutelle, 8. 7, 3 2, w 2. 
—3 Duranton, n° 534. 

Novel. Authent. Collat. 6, tit. 1, Nov. 72, c. 
4.—Papon, liv. 15, tit. 5, n° 2.—1 min- 
ville, Tutelles, n° 208.—4 Anc. Denis., v° Tu- 
teur, p. 772, n° 65.—Lamoignon, tit. 4, art. 
68.—1 Bousquet, 556.—1 Gin, 323.—2 Prou- 
dhon, 357 à 359.—C. N., 451.—1 Aubry et 
Rau, 435.—5 Laurent, 8. 


Jurisp.—1. Un inventaire fait sans y 
appeler le premier tuteur, est nul.—Moreau 
& Motz, 7 L. C. R., 147. 

2. Quelques jours avant sa mort, L. L. 
Richard a donné un billet de $400 à Louis 
Richard, son père. Ce billet a été escompté, 
et après la mort de son fils, Louis Richard, 

re, l’a payé. L’appelante a chargé en 

épense Je montant de ce billet, comme 
étant dû par le mineur à la succession de 
L. Richard, père. —Jugé: Que Louis Richard, 
père, n’ayant mentionné dans Pinven- 
taire qu’il a fait en sa qualité de tuteur des 
biens de la succession de son fils, que ce 
billet lui était dû, l’appelante était, en 
vertu de l’art. 292, déchue du droit d’en 
répéter le montant, et que la cour avait 
avec raison retranché cet item du compte 
de l’appelante en infirmant le jugement de 
la cour de première instance.—Prince & 
Gagnon, 2 D. C. A., 74. 

3. Liinventaire fait par le tuteur des 
biens dont il a la gestion, est valable, bien 
que le tuteur ait omis d’en signer toutes 
les vacations, si cet inventaire a été régu- 
lièrement clos en justice —Grégoire & Gré- 
goire, 4 D. C. A., 308 


293. Dans le mois qui suit la 
clôture de l’inventaire, le tuteur fait 
vendre en présence du subrogé-tu- 
teur, à l’enchère et après les publi- 
cations requises dont le procès-verbal 
de vente fait mention, tous les effets 
mobiliers autres que ceux qu’il a 
droit ou est tenu de conserver en 
nature. 


Cod., liv. 5, tit. 37, L. 22, L. 24, De admi- 
nistratione tutorum.—Ord. 1560, art. 102.— 
Serres, Inst. au droit franc., liv. 1, tit. 20, p. 
78.—Lamoignon, tit. 4, art. 70.—4 Ancien 
Denisart, v° Tuteur, n° 65, 772-3.—2 Hen- 
rys, liv. 4, quest. 112.—Meslé, c. 8, n° 8, p. 
177.—1 Gin, 323.—4 Pand. Frang., sur art. 
452 C. N.—C N., 452.—Boucher d’Argis, 
De la crue, c. 1, n° 2.— Lahaye, sur art. 452 
C. N.—Pothier, Des personnes, p. 446.— Rol- 
land de Villargues, v° Tutelle, n° 136.— Victor 
Augier, Encyclopédie, etc., v° Tutelle, 8. 7, 
% 2, n° 6.—3 Duranton, 549.— 1 Aubry et 
Rau, 438. 


Jurisp.—A tutor has no right to carry 
on trade for and in the name of the minor. 
A minor may be freed from all responsi- 
bility for such trading by simply pleading 
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[ the nullity thereof, without alleging or 
proving lésion.— Levin & ‘Brahan, 27 L. C. 
+ 213. 


294. Dans les six mois à compter 
de cette vente, le tuteur, après les 
dettes et autres charges acquittées, 
doit placer les deniers qui lui restent 

entre les mains, du produit de la 

l vente et de ceux qu’il a trouvés lors 

| de l'inventaire ou qu’il a reçus depuis 
des débiteurs du mineur. 


' 1 Argou, liv. 1, ch. 8, p. 136—Lamoignon, 

tit. 4, art. 99.—Pothier, Personnes, tit. 6, s. 
3, art. 4, p. 619.—4 Anc. Denie., v° Tulelle, 
n° 66.—1 Gin, 325-6. 


Add.— Vide 33 Vic., c. 19, et 42-43 Vic., 
c. 30, amendé par 46 Vic., c. 24, pour les 
placements que les administrateurs sont 
tenus de faire. 


295. Il doit aussi, pendant la 
durée de la tutelle, faire emploi de 
.l’excédant de revenus sur les dé- 
: penses, ainsi que des capitaux qui 
lui sont remboursés et des autres 
| sommes qu’il a reçues ou dû recevoir, 
et ce sous le même délai de six mois 
à compter du jour où 1l a eu ou dû 
avoir entre ses mains une somme 
suffisante, eu égard aux moyens du 
mineur, pour former un placement 
convenable. 


f'lib. 26, tit. 7, L. 15, De administratione 
tutorum.—Lamoignon, tit. 4, art. 99, 100, 101, 
102, 103 et 104.—1 Argou, 58.—Meslé, ch. 8, 
n° 30, p. 200.— Pothier, Personnes, tit. 6, art. 
4, pp. 619 et 620.—4 Anc. Denis., loco citaio. 
—1 Gin, 326. . 


Vide art. 382. 


Jurisp.—l. Mrs. Coleman, mother of 
the female respondent, being executrix of 
her late husband’s will, appointed the ap- 
pellant and Francis Mullins executors of her 
ast will, and directed them to execute the - 
will of her late husband and to act as tutors 
to her minor children, the respondent and 
her sister, to whom she bequeathed all her 
property. Mullins and Miller both acted 
under the directions of Mrs. Coleman’s will 
to administer her estate and that of her 
late husband, until Mullins left the country, 
in 1856, since which time the appellant 
has alone administered the property left 
by Mrs. Coleman, and taken charge of her 
two children. The respondent survived her 
sister who died a minor, and having be- 
come of age in 1868, gave to the appellant 
a full discharge of his administration of the 
property. Held: That appellant was not 
entitled to charge interest on sums by him 
advanced for the care and education of the 
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respondent, but that be was entitled to 
interest on all debts bearing interest, which 
he had paid beyond the monies he had in 
his hands belonging to the estate.—Miller 
& Coleman, 2 D. C. A., p. 33. 

2. Le tuteur peut exercer une discrétion 
modérée dans l'emploi des deniers pupil- 
laires, et acheter a crédit un immeuble, 
surtout s’il est établi que telle acquisition 
ne constitue gas un actede mauvaiseadmi- 
nistration.—Société de Construction vs Dé- 
sautels, M. L. R., 2 S.C., 77. 


296. A défaut par le tuteur d’a- 
voir fait, dans les délais, les emplois 
voulus, il est tenu envers son pupille 
des intérêts des sommes qu’il aurait 
dû avoir placées, à moins qu'il ne 
justifie que l’emploi lui a été impos- 
sible, ou à moins que, sur demande 
de sa part, le juge ou le protonotaire, 
sur avis du conseil de famille, ne 
Pen ait dispensé, ou n’ait prolongé 
les délais. 

1 Argou, liv. 1, ch. 8, p. 136.—Meslé, ch. 
8, n° 32, p. 206.—2 Pigeau, liv. 3, art. 5,62, 

112.—Le Prestre, cent. 1, ch. 52, $ 1.—1 

in, 326.—Dard, sur art. 455 C. N., note a. 
—C. N., 455.—S. R. B. C., c. 78, s. 23. 


Jurisp.—1. From the moment a tutor 
uses, for his own profit, the money coming 
into his hands, as tutor or curator, however 
soon that may be after his appointment, 
he is liable for interest thereon. Where a 
perty deposited a trust fund to his own 
credit, in a bank, and afterwards, from day 
to day, drew out those funds as if they 
were his own, by cheques signed by him- 
self, and in his own name, it became 
incumbent upon him to show, if he could, 
that he had so drawn out the trust funds 
for the purposes of the trust, and, in default 
of his doing so, the conclusion is that he 
must have used the trust fond for, his own 
purpose.— Mackenzie aylor, 9L. C. J. 
113, §§ 2 et 3. 

2. L’appelant n’ayant recu les deniers ap- 
partenant à la dite substitution que comme 
procureur des grevés et simple negotioru® 
gestor, il w’était pas tenu de payer les inté- 
rêts des intérêts des sommes par lui reçues, 
ai co n’est depuis la demande qui en a été 
faite l'intervention produits par l’inti- 
mé; l'obligation de payer les intérêts des 
intérêts n’incombant qu'à ceux qui doivent 
des deniers pour des incapables.—Dorion & 
Dorion, M. L. R., 1 Q. B., 484. 


297. Sans l'autorisation du juge 
ou du protonotaire, accordée sur avis 
du conseil de famille, il est interdit 
au tuteur d'emprunter pour son pu- 

ille, @aliéner ou hypothéquer ses 
immeubles et aussi de céder ou trans- 
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orter ses capitaux ou ses actions ou 
intéréts dans les compagnies de fi- 
nance, de commerce et d’industrie. 


Cod., lib. 5, tit. 71, L. 4, De pradiis et aliis 
rebus.— Ferrière, part. 4, 8 8, T'utelles, pp. 
226 et suiv.—Meslé, ch, 8, n° 22.— 1 Argou, 
liv. 1, ch. 8, p. 138.— Lamoignon, art. 87 et 
88.— Pothier, Obligations, n° 76.— Vente, n° 
14.— Personnes, tit. 6, sect. 4, art. 3 et 4.— 
Cout. d'Orlt., Intr. au titre 9, n° 16, Intr. au 
titre 15, n° 6.— Droit de propriété, part. I, ch. 
11,n°222-6— 1 Bousquet, 565.— 4 Pand. 
Franc., 586.— 8. R. B. C., c. 78, 8. 23.— C. 
N., 4657.—Lahaye, sur art. 457 C. N.—1 Del- 
vincourt, note A de la p. 127.— Rolland de 
Vilargues, v° Tutelle, n° 234.— 2 Toullier, 
n° 1224.— Dalloz, Rép., v° Tutelle, n° 441.— 
1 Aubry et Rau, 449. 


Add.—Vide l’Acte des chemins de fer, C. 
51 Vic., c. 29, 8. 136, et l’Acte refondu des 
chemins de fer de Québec, 1880, 8. 9, ss. 3, qui 
donnent aux tuteurs le pouvoir de vendre 
les immeubles expropriés pour les fins de 
chemins de fer. Aussi 38 Vic., c. 32, 8. 42. 


Jurisp.—1. A contract of sale executed 
by a tutor on the behalfofhis pupil, without 
an avis de parents, is null and void.—Nor- 
mandeau vs Amblement, 2 R. de L., 207. 

2. Sans autorisation en justice préalable- 
ment obtenue, les droits d’un tuteur ne s’é- 
tendent pas à vendre les propriétés immo- 
bilières de son pupille, ou aucune partie de 
ces propriétés qui a le caractère d’immeuble; 
et de plus ses pouvoirs ne s’étendent pas à 
vendre aucune partie des propriétés mobi- 
lières de sou pupille sans lintervention et 
la sanction d’une cour de justice préalable- 
ment obtenue, excepté ces portions qui ne 
produisent aucun revenu, et aussi les effets 
qui étant d’une nature périssable cesseront 
nécessairement d'exister, ou qui, pour des 
causes permanentes, auront perdu de leur 
valeur à l’époque où le pupille atteindra son 
âge de majorité; et ce pouvoir restreint de 
disposer des propriétés qui ne produisent 
aucun revenu, est encore limité par une 
restriction quant à la disposition d’effets 

ui ont le caractére de meubles de famille, 
heirlooms, et auxquels lon attribue un prix 
d’affection héréditaire; et des actions ou 
rts de banques tombant dans la catégorie 
e propriété mobilière dont le tuteur ne 
peut disposer sans autorité. La vente par 
un tuteur d’actions ou parts de banque, ne 
doit pas étre considérée comme une tran- 
saction annulable, mais comme absolument 
nulle, et, partant, il n’est pas nécessaire que 
les personnes qui ont acheté ces parts soient 
mises en cause dans aucune action touchant 
telles parts.—Bank of Montreal & Simpson, 
2 L. C.R., 377. 

3. The sale of a bailleur de fonds claim by 
a tutor, without authorization of a judge, is 
invalid.—Pollico vs Elvidge, 13 L, C. J., 333. 

4, The sale by a tutor of the immoveables 
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of the minor without the observance of the 
formalities prescribed by law is null; and 
even where the tutor is authorized to sell 
such immoveables by the will of hisdeceased 
wife from whose succession the property 
devolved to the minors, he is bound after 
his appointment as tutor to observe the 
formalities prescribed by law. The nullity 
can be inveked by the tutor himself, in 
answer to an action en garantie alleging 
that the tutor has sold property as belong- 
ing to minors to which they had no legal 
rig at Pichette vs O'Hagan, M. L. R., 2 


"9 


298. Cette autorisation n'est ac- 
cordée que pour cause de nécessité, 
ou d’un avantage évident. 

Dans le cas de nécessité le juge ou 
le protonotaire n’accorde son autori- 
sation qu’aprés qu'il est constaté, par 
un compte sommaire présenté par le 
tuteur, que les deniers, effets mobi- 
liers et revenus du mineur sont in- 
suffisants. 

L'autorisation indique, dans tous 
les cas, les biens qui doivent être 
vendus ou hypothéqués, et toutes les 
conditions jugées utiles. 


Add.—35 Vic., c. 7: 


1. Les articles 298 et 299 du code civil et 
le titre cinquième de Ja troisième partie du 
code de procédure civile ne s’appliqueront 

as à la vente des biens immobiliers dont 
a valeur réelle n'excède pas la somme de 
quatre cents piastres ; la vente de tels im- 
meubles pourra avoir liau en la manière 
indiquée dans la section suivante. 

2. Dans le cas où la valeur réelle de la 
totalité de l’immeuble ou des immeubles 
appartenant à des mineurs ou à des inca- 
pables n’excède pas la somme de quatre 
cents piastres, un juge de la cour supérieure 
pourra, sur requête À lui présentée à cet 
effet, par le tuteur et le subrogé-tuteur de 
tels mineurs ou le curateur des incapables, 
après s'être enquis sommairement de la va- 
leur des dits immeubles, en ordonner la 
vente à l’enchère publique, aux prix et con- 
ditions qu’il croira juste et convenable d’é- 
tablir dans l'intérêt des dits mineurs ou 
incapables. ‘ 

3. Le juge aura le pouvoir d’émaner de 
ses propres mains un ordre pour forcer de 
comparaître, sans frais, aucune personne 
qu’il jugera capable de lui donner les ren- 
seignements nécessaires pour déterminer la 
valeur des dits immeubles; et toute telle 
personne qui refusera d’obéir à un tel ordre, 
8e rendra coupable de mépris de cour. 

4, Avis des lieu, jour et heure de telle 
vente sera donné, deux fois en quinze jours, 
dans la Gazette Officielle de Québec, et dans 
deux journaux indiqués par le juge, dont 
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Pun sera publié en langue française, l’autre 
en langue anglaise, dans le district où les 
immeubles sont situés ; et dans le cas où il 
n’y aurait pas de journaux publiés dans ce 
district, alors tel avis sera donné dans les 
journaux du district le plus proche. 

5. Le juge pourra, lorsqu'il le jugera a 


| propos, dispenser les requérants de faire 


ire les annonces mentionnées dans la sec- 


_tion précédente, et les autoriser à consentir 
| À la vente, de gré à gré, des dits immeu- 
bles, à toute personne qui en paiera le prix 


par lui fixé. 

36 Vic., c. 17, 8.1: 

L’Acte de cette province 35 Vic., ch. 7, se 
lira à l’aveuir et sera interprété comme si 
chacun des termes “ immeuble,” ‘‘ immeu- 
bles,” et “ propriété immobilière,” compre- 
naient et ils seront censés comprendre tous 
capitaux appartenant à des mineurs ou au- 
tres personnes incapables d’agir pour elles- 
mêmes, et toutes actions ou intérêts de mi- 
peurs ou d’autres personnes ainsi incapa- 
bles, dans les compagnies de finance, de 
commerce ou d'industrie. 

36 Vic., c. 18, s. 1: 

L’Acte de cette province 35 Vic. c. 7, se 
lira à l'avenir et sera interprété comme si 
chacun des termes “ immeuble,” “ immeu- 
bles,” et “ propriété immobilière,” compre- 
uaient et ils seront censés comprendre tous 
droits immobiliers quelconques apparte- 
nant à des mineurs. 

Vide sous l’art. précédent les statuts qui 
affectent cet article. 


Jurisp.—1. La loi veillant d’un ceil ja- 
loux sur la conservation des biens, et surtout 
des immeubles des mineurs, il faut de très 
fortes raisons pour en autoriser l’aliénation, 
et ces immeubles doivent dans tous les cas 
n'être vendus que lorsqu'il y a nécessité de 
le faire. Et en l’absence de preuve de cette 
nécessité le juge, même sur l’avis d’une 
majorité des parents présents en assemblée, 
ne doit pas ordonner la vente. —Béliveau 
vs Chévrefils, 2 Q. L. R., 191. 

2. Il n’y a pas d'appel à la Cour du Banc de 
la Reine d’une ordonnance rendue un 
juge de la Cour Supérieure, homologuant 
une assemblée de parents et ordonnant la 
vente d'immeubles de mineurs.—Béliveau 
& Clément, 9 KR. L., 664. 


299. Cette vente, quoiqu’auto- 
risée, pour être valable, doit être 
faite en justice, en présence du su- 
brogé-tuteur, au plus offrant, sur en- 
chères reçues publiquement par le 
tribunal, le juge, le protonotaire, ou 
par une autre personne à ce commise, 
après publications faites au nombre 
et aux lieux indiqués par le décret 
d'autorisation. 

Pothier, Personnes, tit. 6, 8. 4, art. 3, 3 2. 
—Cout. d'Orl., Intr. au titre 9, n° 16.—Fer- 
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rière, Tutelles, 226, 227 et 232.—Id., part. 4, 
8, 8, 3? 5.—Parézius, in lib. 5, Cod. tit. 71, 
n° 14.—Carondas, Réponses, 1. 11, c. 21.— 
Meslé, c. 8, n° 22—1 Argou, I. 1, c. 8, p. 
138.—4 Pand. Frang., 586.—1 Malleville, 
411.—1 Bousquet, 567.—S. R. B. C., c. 78, 8. 
23.—C. N., 459.—1 Aubry et Rau, 449. 


Add.—33 Pic. c. 23, 8.3 et 4: 


3. Auesi toutes ventes de biens de mi- 
neurs ou absents faites par autorité de 
justice jusqu’à ce jour, seront considérées 
valables, nonobstant l’omission d’avoir an- 
nexé aux contrats les certificats des pro- 

riétaires des journaux, ou les feuilles de 
journaux dans lesquels ont été publiées 
telles ventes, si les dites publications ont 
été faites, et s’il a été fait mention dans 
tels actes de vente, des journaux dans les- 
quels telles publications requises ont été 
aites ; pourvu toutefois que les dits actes 
de vente soient valables d’ailleurs. 

4. Attendu que depuis la promulgation 
du code civil, grand nombre de ventes par 
autorité de justice, de biens de mineurs et 
absents, ont eu lieu hors la présence du 
subrogé-tuteur, contrairement aux disposi- 
tions de l’article 299 du dit code, il est par 
le présent acte décrété qu’il suffira pour 
telles ventes, si d’ailleurs toutes les forma- 
lités requises ont été observées, autres que 
celles prescrites par le dit article 299, que 
le subrogé-tuteur, intéressé dans la vente, 
ratifie et signe le contrat de vente; et dès 
lors la vente ainsi opérée sera aussi par- 
faite et valable, à toutes fins quelconques, 
que si elle eût été faite en présence du subro- 
gé-tuteur, et qu’il y eût lui-même consenti. 

42-43 Vic., c. 26: Dans le cas de vente de 
valeurs, telles que capitaux, actions ou inté- 
réts dans les compagnies de finance, de 
commerce et d’industrie, ou effets publice, 
apparienant à des mineurs, interdits ou 
absents, ou à des substitutions, le juge ou 
le tribunal autorisant telle vente, sur avis 
du conseil de famille, pourra, s’il le juge à 
propos, ordonner qué la vente ait lieu au 
cours de la bourse, par un courtier ou autre 
personne pré posée à cette fin, sans annonces 
ni autres formalités ; et dans le cas où il le 
jugera opportun, il pourra autoriser, pen- 
dant tel délai qu'il fixera, Pécoulement 
graduel, au cours de la bourse, des valeurs 
ci-dessus mentionnées. 


Juriap.—1. The observance of the re- 
quired formalities preliminary toa sale of 
land belonging to minors, as, for example, 
the required publications of such sale, can- 
not be established by verbal testimony. In 
such a case as the above, where the re- 
quired publications of the sale were not 
legally proved to have been inade, the sale 
will be adjadged to have been inuperative 
and null, and the purchaser of such land 
ata public sale will be condemned to res- 
tore the same to such minors.—Poustie vs 
McGregor, 9 L. C. J., 332. 
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2. Le tuteur ne peut acquérir pour lui- ° 
même la propriété de son pupille, à la vente 
qui en est faite par licitation volontaire. — 
Rowley vs Monarque, 3 L. N., 114. 


300. Les formalités exigées par 
les articles 298 et 299 pour l’aliéna- 
tion des biens du mineur, ne s’ap- 
pliquent point aux cas où un juge- 
ment a ordonné la licitation sur pro- 
vocation d’un copropriétaire par in- 
divis; seulement en ce cas la licita- 
tion ne peut se faire que dans la forme 
prescrite par la loi. Les étrangers y 
sont admis. 


Pothier, “Personnes, loro citato; Vente, n° 
516; Société, n° 171; Commun., n° 710.— 
4 Pand. Franc., 588.—C. N., 460.—6 Lau- 
rent, 486.—1 Aubry et Rau, 450. 


801. [Le tuteur ne peut accepter 
ni répudier une succession échue au 
mineur, sans autorisation, sur avis 
du conseil de famille. L’acceptation 
n’a lieu que sous bénéfice d’inven- 
taire Accom pagnée de ces formalités, 
l’acceptation ou la renonciation a le 
méme effet que si elle était faite par 
un majeur]. 


2 Fréminville, Tutelle, L 5, tit. 1, ¢. 4, p. 
2.—Lahaye sur art. 461 C. N.—C. N. 461. 
—1 Aubry et Rau, 446. 


Jurisp.—1. Where a tutor to minors 
sue in their behalf for a debt due their late. 
father, alleging that they have accepted the 
succession, and the fact of such acceptance 
is put in issue by defendant, the plaintiff 
cannot succeed if it appears that they had 
not legally accepted, i. e. with the previous 
authorization of a family council.—Johns 
vs Patton, 10 L. N., 45. 

2. Les mineurs peuvent, vis-a-vis les cré- 
anciers, renoncer à une succession qu'ils 
auraient antérieurement acceptée et ce par 
acte devant notaire, et !a reddition de compte 
qu’ils font ensuite au curateur nommé à 
telle succession constitue pour eux une dé- 
charge valable de leur administration pour 
Pavenir. Dans l’espèce, y eût-il doute sur 
la valeur de leur renonciation et du mode 
de rendre compte, les mineurs ne pouvaient 
être poursuivis comme héritiers purs et 
simples.—Julien vs Hart, 11 Q. L. R., 326. 

3. Quoiqu’un tuteur ne puisse accepter 
une succession ou un legs pour les mineurs 
qu’il reprécente que sur avis de parents 
et sous bénétice d’inventaire, néanmoins 
un jugement condamuant purement et siw- 
plement un tuteur à payer une dette de 

’auteur des mineurs qu’il représente, peut 

devenir chose jugée contre les mineurs 
(sauf recours contre leur tuteur), et les lie 
vis-à-vis du créancier qui a obtenu ce ju- 
gement.—Roy & Pineau, 1 D.C. A. 146. 
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4, La cession de biens mentionnée aux art. 
763 et suivants du C. P. C. et au statut de 
Québec, 48 Vic., c. 22, ne s'applique pas à 
la liquidation des biens d’une succession 
appartenant à des mineurs; par suite une 
cession de biens ainsi faite par une tutrice 
ès qualité pour ses enfants mineurs insol- 
vables, à la demande d’un créancier, est 
illégale et doit être mise de côté.—Tour- 
ville vs Dufresue, M. L. R.,3 8. C., 288. 


802. [Dans le cas où la aucces- 
sion répudiée au nom du mineur n’a 
pas été acceptée par un autre, elle 
peut être reprise soit par le tuteur 
autorisé à cet effet, sur nouvel avis 
du conseil de famille, soit par le mi- 
neur devenu majeur, mais dans l’état 
où elle se trouve lors de la reprise 
et sans pouvoir attaquer les ventes 
ou autres actes qui ont été légalement 
faits pendant la vacance]. 

2 Fréminville, Tutelle, n° 559, sur art. 462 
C. N.—4 Pand. Franc., pp. 590 et suiv., sur 
art. 461 et 462 C. N.—1 Malleville, 412-3.— 
6 Locré, . du Code, 280-1.—1 Bousquet, 
572.—1 Zachariæ, 229.—C. N., 462.—5 Lau- 
rent, 72; 9 do, 450. 


808. La donation faite au mi- 
neur peut étre acceptée par son tu- 
teur ou un tuteur ad hoc, par ses 
pére et mére ou autres ascendants, 
sans qu’il soit besoin d’aucun avis 
de parents pour rendre valable cette 


‘ acceptation. 


Ord. des donations, 1731, art. 7.—Meslé, | 624 


c. 9, n° 6, pe 231.—1 Ricard, Donations, c. 4, 
8. 1, n° 852.—1 Sallé, Esprit des ordon., sur 
art. 7.—Ord. de 1731, pp. 45 et auiv.—C. N., 
463.—1 Aubry et Rau, 448.—5 Laurent, 79. 


Jurisp.—La donation faite par le père 
à son fils mineur ne peut être acceptée par 
le père lui-même, quoiqu'il signe l’accepta- 
tion iz trust pour son fils. Telle acceptation 
est nulle: et la donation l’est également 
faute d'acceptation légale.— Walsh vs Union 
Bank, 5 Q. L. R., 289. 


804 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5789). Les actions appartenant 
au mineur sont portées au nom de 
son tuteur; néanmoins le mineur âgé 
de quatorze ans peut intenter seul les 
actions en recouvrement de gages. 

Il peut aussi, avec l'autorisation 
du juge, intenter seul toutes autres 
actions découlant du contrat de loua- 
ge de ses services personnels. (51-52 

ic., c. 22, 8. 1.) 

S. 8. B. C., c. 82, s, 35; c. 37,8 33; c. 4, 
8. 211 Pigeau, liv. 2, part. 1, t. 1, c. 93, 
p. 67. 
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Jurisp.—).A tutor or guardian to chil- 
dren resident in a foreign country, if duly 
appointed according to the laws of that 
country, can support an action on their be- 
half.— Allen vs Coltman, 1 R. de L., 345. 

2. A plaintiff who sues in any action en 
autre droit must make a proof of his autho- 
rity, and a tutor must therefore file his acte 
de tutelle with his declaration. — Lees vs 
Scott, 1 R. de L., 350. 

3. Un tuteur peut dans une action hypo- 
thécaire produire un plaidoyer de déguer- 

issement pour son pupille, mais il doit 

tre autorisé par avis de parents.—Taché 
& Levasseur, 3 R. de L., 38. 

4. Une opposition à une vente d’immeu- 
bles faite par un tuteur ad hoc, autorisé à 
agir pour les mineurs, doit être maintenue, 
nonobstant le défaut d'enregistrement de 
l’acte de tutelle, et le 4 Vic., c. 30,8. 24, 
n'est pas ap licable à de telles oppositions. 
—_ Chouinard & Demers, 5 L. C. R., 401. 

5. A tutor appointed to accept a donation 
and to collect interest arising from an 
obligation, cannot maintain an action at 
law until his tutorship has been registered. 
—Langlands vs Stansfield, 7 L. C. J., 45. 

6. Un mineur n’a pas droit de poursui- 
vre en son nom pour ses gages, quand l’en- 
gagement a été fait par le pére sous la puis- 
sance et le contrôle duquel est le mineur.— 
Allard vs Wilcot, 13 L. C. J., 28. 

7. The father of a minor girl may bring 
an action en déclaration de paternité with- 
out being appointed tutor ad hoc to her.— 
Patoille vs Desmarais, 1 L. C. L. J., 58. 

8. Un père, non tuteur de son fils mi- 
neur,ne peut pourauivre pour les gages de 
ce dernier.— Carson vs Bishop, 2 R L., 


9. Un pére a, comme tel, le droit d’uti- 
liver les services de son enfant mineur, de 
’engager et de poursuivre pour ses gages. 
—Coran vs Sylvain, 2 R. L., 736. 8 

10. Un tuteur ad hoc ne peut intenter 
une action pour un mineur qui n’a pas de 
tuteur, pour l’inexécution d’une promesse 
de mariage; et le pourrait-il, il devrait 
d’abord faire enregistrer l’acte de tutelle.— 
Brousseau vs Bédard, 3 R. L., 447. 

11. La mére d’un enfant naturel ne peut, 
en son propre nom, poursuivre le pére pré- 
sumé de |’enfant pour len faire déclarer le 
père. 11 lui faut l’assistance d’un tuteur ad 

, ou être nommée elle-même tutrice de 
son enfant.— Giroux vs Hébert, 5 R. L., 
439. 

12. Dans une action pour l'annulation du 
mariage d’un mineur, le père seul ne peut 
porter l’action, sans que le mineur marié 
ne soit en cause, assisté conformément à la 
loi.—Burn & Fontaine, 3 R, L., 516. 

13. Un mineur n’a pas le libre exercice 
de ses droits pour ester en justice et il ne 
peut étre poursuivi en son nom, méme pour 
des choses nécessaires.— Morgan vs LeBou- 
tillier, 5 Q. L. R., 212. 

14. Le père qui n’a pas été nommé tuteur 
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à son enfant mineur, n’a pas le droit d’in- 
tenter pour lui une action pour gages, 
moins qu’il n’ait lui-même loué les services 
de son enfant, et la reconnaissance de la 
dette au père ne peut valoir, parce qu'une 
telle reconnaissance ne pent faire revivre 
une dette qui n’a jamais été due au pére.— 
Renaud vs Dussault, 6 Q. L. R., 259. 


15. Une action en dommages-intéréts pour 


séduction d’une fille mineure et en décla- 
ration de paternité de l’enfant né du com- 
merce charnel de cette fille avec le défen- 
deur, et en réclamation d’une pension ali- 
mentaire, ne peut étre portée par un tuteur 
ad hoc sans l’assistance des père et mère, 
ou, a leur défaut, du tuteur ordinaire de la 
fille. La loi pourvoit au cas où un tuteur 
ad hoc peut être nommé et exercer certains 

uvoirs, et une action de la nature de col- 
e-ci ne tombe pas dans ces pouvoirs. En 
supposant même que le tuteur eût qualité 

ur porter une telle action, il doit d abord 
aire enregistrer l’acte de tutelle et allé- 
guer que cet acte est enregistré, et à dé- 
faut de cette allégation son action sera 
renvoyée.— Vallée vs Leroux, 14 R. L., p. 


16. Le pére peut, en son nom personnel, 


poursuivre pour injures faites a aa fille mi- 


peure.—Bouchard vs Charette, 10 L. N., 186. 
17. Quand le tuteur allègue dans une ac- 


tion enregistrement de Pacte de tutelle, et 
ue cela n'est pas spécialement. nié, cette 


ormalité sera censées admise.—Poissant & 
Barrette, 3 L. N.. 12. 


18. La mère ne peut poursuivre en 88 
qualité de tutrice naturelle pour les dom- 
mages causés à son fils mineur.—Wilhelmy 
vs Brisebois, 12 R. L., 424. 


19. Reversing the judgement of the Su- 


rior Court, the father cannot bring, in 

is own name, an action for the seduction 

of his daughter, a minor.—Taylor & Neill, 
13Q. L R., 195. 


20. An action for damages by reason of 


seduction and for an alimentary provision 


for the child, can be maintained by the 


mother alone, if she be of age.—Mathieu vs 
Létourneau, 1 R. de L., 507. 


305. Le tuteur ne peut provo- 
quer le partage définitif des immeu- 
bles du mineur, mais il peut, même 
sans autorisation, répondre à une 
demande en partage dirigée contre 
le mineur. 


Pothier, Commun., n° 695-6 ; Ibid., n° 296 ; 
Société, n° 164; Personnes, tit. 6, sec. 4, art. 
3, 2 2.—Lamoignon, Arrétés, tit. 4, art. 111. 
— Lebrun, Successione, liv. 4, c. 1, art 24, 


—] Malleville, 414-5.—4 Pand. Frang., sur 


art. 466.—1 Aubry et Rau, 454.—6 do, 552. 


justice.—Bessener & 
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Jurisp.—aA tutor has a right, when 
duly authorized, to take up the énstance in 
and prosecute an action en partage already 


begun by the auteurs of the minor,— Cut- 


ting & Jordan, 19 L. C. J., 139. 


806. Le tuteur ne peut appeler 
d'un jugement qu'après y avoir été 
autorisé par le juge ou le protono- 
taire sur avis du conseil de famille. 


Ord. avril 1560.--Meslé, c. 8, n° 16.— 
Domat, liv. 2, tit. 1,s.3,n° 9.—Locré, Esprit 
du Code, 290. 


Jurisp.—1. A tutor cannot legally ap- 
al without being specially authorized en 
est eBeaujeu, 16 L. C.J., 


2. The curator to an interdicted person 
cannot appeal from a judgement until he is 
authorized by the judge or prothonotary 
on the advice of a family council. —Clément 
vs Francis, 6 L. N., 325. 


807. [Le tuteur ne peut transiger 
au nom de son mineur qu'après y 
avoir été autorisé par le tribunal, le 


juge ou le protonotaire, sur avis du 


conseil de famille; accompagnée de 
ces formalités, la transaction a le 
même effet que si elle était faite 
avec un majeur]. 


C. N., 467.—Lahaye, sur art. 467 C. N.— 
1 Malleville, loco citato— Hua, Rolland, 
Tutélle, n° 243.—3 Duranton, n° 597.— A. 
Dalloz, Tutelle, n° 460 et 470.—1 Delvin- 
court, note 3 de la p. 127.—Victor Augier, 
Encyclopédie, Mineur, @ 2, ne 11.—1 Au- 
bry et Rau, 453.—5 Laurent, 95. 


SECTION VI. 
DU COMPTA DE LA TUTELLE. 


308. Le tuteur est comptable de 
sa gestion lorsqu'elle finit. | 


f 1. 1,8 3, De tutela et rationibus.— Novel. 
72, ce. ult—Ord. 1667, tit. 29.—Pothier, Per- 
sonnes, 622.— Cout. d’Orl., Intr. au titre 9, 
ne 17.—Ord. 1560.—2 Pigeau, 27.—1 Bous- 
quet, 580.—1 Malleville, 417.—1 Gin, 339. 
—C. N., 469.—1 Aubry et Rau, 486. 


Jurisp.— 1. It is not competent to a 
minor become major or his assignee to 
bring an action against his tutor for a spe- 
cific sum of money which appears by the 
tutor’s account, pending his administration 
as tutor, to be a reliquat due by the tutor 
at a specified date during the adminis- 
tration. Until the rendering of the account 
of tutor, the only action by the minor be- 
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come major against his tutor arising out 
the administration, was the actio tutlæ 
directæ.—Bureau vs Moore, 17 L. C. J., 235. 

2. Un tuteur ne peut s’exempter de ren- 
dre compte de aa tutelle, parce qu’il aurait 
eu en Mains une somme insignifiante qu’il 
aurait dépensée au vu et au du mineur 
devenu majeur depuis, et parce qu’il aurait 
fait un autre acte d’adminietration ratifié 
par le mineur après sa majorité.— Pelletier 
vs Pelletier, 10 R. L., 470 

3. Dans une action en reddition de 
compte, lorsque le défendeur prétend qu'il 
n’est pas tenu de rendre compte, mais pro- 
duit un compte avec son plaidoyer, la Cour 
doit d’abord adjuger sur l'obligation du 
défendeur de rendre compte, et ordonner 
la production d’un compte, tel que de- 
mandé, pour être ensuite débattu suivant 
la loi, et un jugement qui décide de l’obli- 
gation de rendre compte et de la valeur du 
compte produit par le défendeur, sera ren- 
versé.— McAdam vs Wilson, 12 R. L., 523. 

4, Des mineurs devenus majeurs ne peu- 
vent se plaindre de l’administration de 
leur tuteur, lorsque depuis leur majorité, 
ils ont accepté son compte, lui ont donné 
une décharge et ont fait acte d’héritiers.— 
Banque Jacques-Cartier vs Pinsonneault, 
M. L.R. 18. C., 18. 


809. Le tuteur peut être forcé, 
même pendant la tutelle, à la de- 
mande des parents et alliés du mi- 
neur, du subrogé-tuteur, et de toutes 
autres parties intéressées, de repré- 
senter de temps à autre un compte 
sommaire de sa gestion, lequel 
compte doit être fourni sans frais ni 
formalités de justice. 


FL. 5,3 11, De rebus eorum.—2 Louet et pa 


Brodeau, lettre M, som. 15, p. 170.— Serpil- 
lon, sur Ord, 1667, tit. 29, p.535.— Lacombe, 
v° Tuteur, sec. 8, p. 784.— Meslé, 290.— Du 
Parc Poullain,297.—Raveau,557.—2 Pigeau, 
104 et suiv.— 1 Bourjon, 62.—1 Malleville, 
418.— 1 Gin, 341.--C. N., 470.— 5 Laurent, 
36, 121.—1 Aubry et Rau, 475. 


$10. Le compte définitif de tutelle 
se rend aux dépens du mineur, lors- 
qu’il a atteint sa majorité, ou obtenu 
son émancipation; le tuteur doit en 
avancer les frais. 

On y alloue au tuteur toutes dé- 
penses suffisamment justifiées et dont 
l’objet est utile. 

Ord. 1667,tit. 29.—Pothier, Personnes, 614 
et 623.— Cout. d’Orl., Intr. tit. 9, n° 18.— 
Domat, liv. 2, tit. 1, sec. 5,n°* 1 et 2.—1 Del- 
vincourt, 129.— 4 Pand. Franc., 467 et 607. 
—C. N., 471.—1 Aubry et Rau, 488. 


Jurisp.— 1. In an action of account 
against a tutor, the oath of the defendant 


as to dépenses modiques is sufficient voucher. 
—Racine vs Racine, 1 R. de L., 351. 

2. Minors as well as their tutor are direct- 
ly liable to a notary, for the price of an 
account of the gestion of their tutor render- 
ed by him, although it was the tutor who 
emp oyed the notary.— Easton vs Court, 8 
L. C. J., 124. 


3. Le tuteur rendant compte n’est point 
tenu aux frais de la demande en reddition 
de compte, s’il ne l’a pascontestée. Cette 
question n’est pas laissée à la discrétion de 
la Cour comme sont la plupart de celles qui 
ont rapport aux dépens.— Loiselle vs Loi- 
selle, 10 L. C. J., 258. 

4. Un tuteur ne peut sur un jugement da 
distribution faire valoir une réclamation 
contre son pupille, s’il n’a pas au préalable 
rendu compte des fruits et revenus de l’im- 
meuble qu'il a exploité pendant sa tutelle; 
une semblable réclamation ne peut faire 
l’objet d’une demande distincte et séparée 
du compte de tutelle.—D’Orsonnens vsChris- 
tin, 30 L. C. J., 9. 

5. Le tuteur a toujours le droit de rendre 
compte en justice, et si le pupille n’assigne 
pas le tuteur à rendre compte en justice, 
celui-ci a le droit d’assigner le pupille en 
justice, pour qu’il reçoive son compte, et en 
général les frais de la reddition de compte 
sont, même en justice, à la charge du pupille. 
—Ferland vs Fréchette, 9 R. L. 403. 

6. Le tuteur dont la tutelle a été annulée 
et qui a rendu un compte de son adminis- 
tration aux nouveaux tuteurs qui lui ont 
succédé et qui ont regu les piéces justifica- 
tives et le reliquat de compte reconnu par 
le rendant compte, n’est pas tenu de rendre 
un autre compte en justice; et les nouveaux 
tuteurs qui n’ont pas accepté le compte qui 
leur a été rendu avec les formalités requises 
r la loi, n’ont d’action que pour débattre 
et faire réformer le compte présenté, et non 
une action en reddition de compte.—Méthot 
vs Dufort, 3 D. C. A., 262. 


S11. Tout traité relatif à la ges- 
tion et au compte de la tutelle, qui 
peut intervenir entre le tuteur et le 
mineur devenu majeur, est nul, s’il 
n’est précédé de la reddition d’un 
compte détaillé et de la remise des 
pièces justificatives. 


Pothier, Personnes, 622.—Cout. d’ Orl., ntr. 
tit. 9, n° 18.—1 Argou, 68.—Lamoignon, tit. 
4, art. 129.— 1 Malleville, 420.— 1 Gin, 340. 
—C.N., 472.—1 Aubry et Rau, 491.—5 Lau- 
rent, 150, 165. 


Jurisp.—1. Des transactions interve- 
nues entre un tuteur et des mineurs deve- 
nus majeurs sans qu’il ait été fait un bon 
et loyal inventaire, sans reddition de compte 
et sans production de pièces justificatives, 
sont nulles de plein droit.—Motz vs Moreau, 
5 L. C. R., 433. 

2. Un compte rendu en bloc par un tuteur 
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à son mineur devenu majeur et par luilof age in 1868, gave to the appellant a 
accepté sans pièces justificatives, est nul | full discharge of his administration of the 
ipso jure. Sur une demande en reddition property. Held: That the discharge given 
e compte par le mineur, une exception : by the respondent to the appellant in 1868, 
lui imposant un tel compte ne constitue was null and void as it was not preceded 
aucune fin de non-recevoir. Le tuteur doit | by a regular account rendered under oath, 
être condaniné à rendre compte de nonveau.'nor accompanied by proper vouchers.— 
—Ducondu vs Bourgeois, 2 L. C. J.,104. ‘Miller & Coleman, 2 D. C. A., 33 

3. Une transaction intervenue entre un 
tuteur et ses pupilles, fondée sur un inven-, $12. Si le compte donne lieu à 
taire incorrect, ong tee teine na ité des ! des contestations, elles sont poursui- 
annulée, si elle a été confirmée par une vee eee ées en Ja manière pourvue 
transaction subséquente, alors que les mi- au Code de procédure civile. 
neurs étaient devenus majeurs, n'étaient | | . 
plus sous le contrôle de leur tuteur, et con- | Pothier, Personnes, 624.— Ord. 1667, tit. 
naissalent ue l'inventaire était incorrect. ; 
—Motz oreau . R., 84. PR 

4. Le pupille, devenu majeur, peut réfé- | 318. La somme à laquelle s'élève 
rer à la décision d’arbitres les différends le reliquat dû par le tuteur porte in: 
soulevés entre lui et son tuteur, sur e| térét sans demande, à compter de la 
compte que ce dernier lui rend, et cette! cléture du compte. Les intérêts de 
référence n'est pas un traité relatif à la! qui est dû au tuteur par le mineur 


question et au compte de tutelle, mais un . . 
moyen expéditif et favorable au mineur | 1€ COurent que du jour dela mise en 


ur faire décider ces contestations contre | demeure par le tuteur, après la clô- 
fo compte que presente le tuteur.— Laporte | ture du compte. 
vs Laporte, 3 R. L., 37. | | 

5. Le tateur ayant rendu un compte àsa|. Pothier, op ersonnes, 6245. — Lamoignon, 
pupille et en ayant obtenu une quittance, , tit 4, art. 127- “ae one .—1 Bousquet, 
après lui avoir payé une certaine somme 684. —1 Malleville, 421.—1 Gin, 341-2. 
comme reliquat, la pupille ne peut pas | Juri r i . 
Pron d'abord dema id ree resi ao nde ke tided Fo charge ‘interest on suns by him 

abord demander la résiliation de la 
Dromière quittance.—Pierce & Butters, 3 | advanced for the care and education of the 
L N., 28. respondents, but he was entitled to interest 

6. Dang l'espèce, l’intimée a tacitement : on all debts bearing interest which he had 
acquiescé à l'inventaire préparé par son , paid beyond and above the monies he held 
tuteur par la vente qu’elle lui a faite, con- In his hands belonging to the estate — 
jointement avec son mari comme chef de Miller & Coleman, 2 D. C. A., 33. 
la communauté existant cntre eux, de tous | 
les biens mobiliers et immobiliers lui appar- ; 
tenant et dont son tuteur,en cette qualité, | ; 
avait eu la gestion; et cette vente, quoique CHAPITRE TROISIEME. 
non précédée d’une reddition de compte’ 

r le tuteur à sa pupille, est valable et. DE L EMANCIPATION 
équivaut à une  quittance ot décharge par le ; 
mari de l’intimée et cette dernière, auxquels ' : . y 
le compte de tutelle était dû.—Grégoire &', ‘14 Le mineur est émancipé de 
Grégoire, 4 D. C. A., 308. (Conf. en C. S., | plein droit par le mariage. 
oF Mrs. Ga thor of the female | 

7. Mrs. Coleman, mother of the female : ; 

. : 2, tit. 4, art. 121.—1 Argou, 64.—Meslé, 210- 

respondent, being Ca TE of her late 2-6.— Pothier, Personnes, 621.—Cout. d'Or, 
usband’s will, appointed the appe ant and .: fr. tit. 9. n° 214 Pand, Franc. 610 ; 
Francis Mullins executors of her last will 0" a45 tr suiy—C. N. 476, L Aubry et 
and directed them to execute the will of Raw 450 aa V. ! 102 ubry e 
her late husband and to act as tutors to her MAL, DVD ABUTONT, 100. 
minor children, the respondent and her | Jurisp.—Un mariage susceptible d’ 

| . ptible d'être 
sister, to whom she pe ueathed all her! annulé et dont la nullité est demandée 
property. Mullins and Miller both acted. ère l'émancipation du mineur qui l’a con- 
under the directions of Mrs. Coleman's will tracté; et c’est un curateur et non un tu- 
to administer her estate and that of her late tour qu'il faut nommer à ce mineur éman- 
husband, until Mullins left the country, in: cipé.—Burn vs Fontaine, 4 R. L., 168. 
1856, since which fine the appellant has ’ ’ 
alone administered the property left by . . 
Mre. Coleman, and taken charge of the two at S15 Le NE VE non marié peut 
children. The respondent survived her sis- | Ctre emancipe, prop emande, 
ter who died a minor, and having become à celle de son tuteur et de ses parents 





Paris, 239 et 272.— Lamoignon tit 2, art, 
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et alliés, par le tribunal, les juges ou 
les protonotaires auxquels il appar- 
tient de conférer la tutelle, sur l'avis 
du conseil de famille convoqué et 
consulté de même que dans le cas de 
la tutelle. 


34 Geo. III, c. 6, 8, 8.—12 Vic., c. 38, 8. 8. 
—S. R. B.C., c. 86, 8. 1: c. 78, 5. 23.—1 Ar- 
gou, 64.—Pothier, Personnes, 622.—Coul. 
d@’Orl., intr. tit. 9, n° 8.— Nouv. Denisart, v° 
Emancipation,  5,n° 4, p. 502.—4 Pand. 
Frang., 616.—1 Gin, 344.—C. N., 478.—1 
Aubry et Rau, 542.—5 Laurent, 502. 


Jurisp.—aA minor aged 19 years and 
upwarde may be emancipated as regards 
the administration of her property.—Shaw 
vs Cooper, 9 L. C. J., 166. 


816. Si l'émancipation est accor- 
dée hors de cour, elle est sujette à 
revision et peut être annulée par le 
tribunal auquel appartient le juge 
ou le protonotaire qui l’a prononcée. 
De ce jugement il y a appel. 


S. R. B. C., c. 86, a. 1: c. 78, 8. 23. 


317. Soit que l’émancipation ré- 
sulte du mariage ou qu'elle soit ac- 
cordée en justice, il doit être nommé 
un curateur au mineur émancipé. 


5 Nouv. Denisart, p. 508. 


818. Le compte de tutelle est ren- 
du au mineur émancipé, assisté de 
son curateur. 


Lamoignon, tit. 4, art. 124.—Pothier, 
Personnes, 626.—Meslé, 290.—1 Gin, art. 
846.—1 Malleville, 420-8.—4 Pand. Franc., 
617.—C. N., 480.—1 Aubry et Rau, 545.—5 
Laurent, 308. 


819. Le mineur émancipé passe 
les baux dont la durée n'excède pas 
neuf ans; il regoit ses revenus, en 
donne quittance et fait tous les actes 

ui ne sont que de pure administra- 
tion, [sans étre restituable contre ces 
actes dans tous les cas où les ma- 
jeurs ne le sont pas]. 


Pothier, Personnes, 622; Cout. d’Orl.. Inir., 
tit. 9, n° 21.—Serres, 61-2.—1 Malleville, 
428.—1 Gin, 346.—4 Pand. Frang., 618.—C. 
N., 481.—1 Aubry et Rau, 543. 


Jurisp.— Le wari d'une femme mi- 
neure, commune en biens avec lui, qui se 
trouve émancipée par son mariage, peut 


ursuivre le recouvrement des intéréts qui 
ui sont dus, sur le prix d’une vente d’un 
immeuble lui appartenant faite pendant sa 
mihorité.— Nadeau & Cliche, 16 R. L., 379. 


820. Il ne peut intenter une ac- 
tion immobilière ni y défendre, sans 
l’assistance de son curateur. 


Pothier, Personnes, 602-3 et 632: Oblig., 
n° 877.—Serres, IJnstit., 141-2.—Boutaric, 
Instit., 107.—1 Pigeau, 68.—1 Argou, 71-2. 
—] Malleville, 428.—1 Gin, 340.—4 Pand. 
Frang., 618 et suiv.—C. N.,482.—5 Laurent, 
230.—1 Aubry et Rau, 552. 


Jurisp.—1. Le mineur émancipé par 
mariage peut intenter seul, sans l’assistance 
d’un curateur, une action en dommages lui 
résultant de propos diffamatoires et d’accu- 
sations criminelles mal fondées, cette ac- 
tion étant mobilière de sa nature.—Miller 
vs Cléronx, 12 R. L., 620. 

2. Although according to the terms of 
art. 320 an emancipated minor cannot bring 
or defend a real action (action immobilière) 
without the assistance of his curator, yet 
he can bring or defend an “ action mobi- 
lière” without such assistance.—Gagnon vs 
Sylva, 24 L. C. J., 251. 


$21. Le mineur émancipé ne peut 
faire aucun emprunt sans l'assistance 
de son curateur. Les emprunts con- 
sidérables, eu égard à sa fortune, 
faits par actes emportant hypothèque, 
sont nuls, même avec cette assistance, 
s’ils ne sont autorisés par le juge ou 
le protonotaire sur avis du conseil 
de famille, sauf les cas auxquels il 
est pourvu par l’article 1005. 


ff L. 27, 3 2, De minoribus.—Ferrière, Tu- 
telles, 230-1.—Serres, Instit., 141.—2 Fré- 
minville, Tutelles, n° 1066.—1 Malleville, 
430-1.—4 Pand. Franç., 648.—6 Locré, Esp. 


du Code, 350 et suiv.—S. R. B. C., c. 78, 8. 


23.—C. N., 483.—5 Laurent, 230.—1 Aubry 
et Rau, 556. 


Jurisp.—Une obligation consentie par 
un mineur émancipé en vertu d'une autori- 
sation judiciaire, n'est pas nulle par le fait 
que le mineur aurait stipulé dans l’acte 
que le montant du capital deviendrait exi- 
gible si l'intérêt n'était pas payé tous les 
six mois, lorsque l'autorisation: judiciaire 
ne fait pas mention de tellestipulation, mais 
au contraire autorise le prêt pour 18 mois. 

L'intérêt au taux de dix par cent l’an, 
payable par un mineur, peut n'être pas 
exorbitant, suivant les circonstances. — 
Wates & Paquette, 9 R. L., 252. 


822. Il ne peut non plus vendre 
ni aliéner ses immeubles, ni faire 
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aucun acte autre que ceux de pure 
administration, sans observer les 
formes prescrites au mineur non 
émancipé. 

A l’égard des obligations qu’il au- 
rait contractées par voie d’achat ou 
autrement, elles sont réductibles au 
cas d’excès ; les tribunaux prennent 
à ce sujet en considération la fortune 
du mineur, la bonne ou mauvaise foi 
des personnes qui ont contracté avec 
lui, l’utilité ou Vinutilité des dé- 
penses. 


Cod., L. 3, De his qui veniam ætatis.—Po- 
thier, Personnes, 603.—Cout. d’Orl., tit. 9, 
art. 181, note 6.—6 Locré, Hap. du Code, 354. 
—1 Malleville, 430.—4 Pand. Frang., 619. 
—C. N., 484.—1 Aubry ei Rau, 557.— 6 Lau- 
rent, 234. 


Jurisp.—1. Une femme mariée encore 
mineure peut, avec la seule autorisation de 
son mari, ratifier an acte d’échange, con- 
senti par le mari, d’un immeuble affecté 
aux douaire préfixe et reprises matrimo- 
niales de cette femme, tels droits de la 
femme étant des droits purement mobiliers. 
—Métriesé vs Brault, 10 L. C. R., 157. 

2. Le mineur émancipé peut vaiablement 
aliéner ses biens meubles. — Métrissé vs 
Brault, 4 L. C. J., 60. 

3. Un mineur peut être poursuivi en son 
propre nom pour des objets de nécessité 
pour le paiement desquols il est responsable, 
et il n’est pas nécessaire que l’action, dans ce 
cas, soit dirigée contre le tuteur du mineur. 
—Thibaudeau vs Magnan, 4 L. C. J., 146. 


8328. Le mineur qui fait commer- 
ce est réputé majeur pour les faits 
relatifs à ce commerce. 


1 Despeisses, part. 4, tit. 11, sec. 2, n° 22, 
et les auteurs qu'il cite.—2 Henrys, liv. 4, 
. 127.—Lacombe, v° Restitution, sec. 2, 

n° 10.—Ord. 1673, sit. 1, art. 6.—2 Bornier, 
448.—4 Pand. Franç., 622-3.—1 Malleville, 
431.—4 Sebire et Carteret, 571.—C. N., 487. 


Jurisp.—1. Un mineur marchand peut 
être poursuiviet condamné pour les dettes 
contractées par lui pour le fait de son com- 
merce et sans qu’il soit besoin de lui faire 
nommer un tuteur, tel mineur étant, à l’é- 

ard de son commerce, réputé majeur.— 
nais vs Côté, 5 L. C. R., 193. 

2. Un mineur faisant commerce peut 
légalement s’obliger pour sa pension et 
nourriture, et être assujetli, en ce cas, à 
l'arrestation par capias ad respondendum. 
—Yule vs Wales, 12 L. C. R., 292. 

3. A minor is liable for board when con- 
tracted for as a er and in the course of 
bis businese— Browning vs Gale, 6 L, C, 


4. The maker of a promissory note, 
though a minor, may be sued upon a note, 
the consideration of which was goods pur- 
chased by him for use in his trade.—The 
City Bank vs Lafleur, 20 L. C. J., 131. 


TITRE DIXIEME. 


DE LA MAJORITE, DE L’INTERDICTION, 
DE LA CURATELLE ET DU CON- 
SEIL JUDICIAIRE. 


CHAPITRE PREMIER. 
DE LA MAJORITÉ. 


324. La majorité est fixée à vingt- 
un ans accomplis. A cet Age on est 
capable de tous les actes de la vie 
civile. 

Pothier, Personnes, tit. 5.—S. R. B. C., c. 


, 8 1—C, N., 488.—4 Laurent, 361.—1 
Aubry et Rau, 362. 





CHAPITRE DEUXIÈME. 
DE L’INTERDICTION. 


$25. Le majeur ou le mineur 
émancipé qui est dans un état habi- 
tuel d’imbécillité, démence ou fu- 
reur, doit être interdit, même lors- 
que cet état présente des intervalles 
lucides. 


Sf De curatoribus furioso.—Cod., L. 1,L. 6, 
De curatore furiosi.—Instit. de curatoribus, 3 
3.—Pothier, Personnes, 625.—Anc. Denis., 
v° Interdiction.—Merlin, Rép., v° Interdict., 
86 3 et 4, n° 1,2 et 6.—C. N., 489.—5 Lau- 
rent, 249.—1 Aubry et Rau, 510. 


Add.— Vide S. R. de Q., art. 5503, sur la 
vente de liqueurs enivrantes à des ivrognes 
d’habitude. 


826. Doivent également être in- 
terdits ceux qui se portent à des 
excès de prodigalité qui donnent lieu 
de craindre qu'ils ne dissipent leurs 

iens. 


Pothier, Personnes, 625.—Merlin, Rép., v° 
Interdiction, 33 1 et 2, n° 1.—4 Pand. Franc., 
636.—1 Malleville, 434.—2 Toullier, 1309.— 
S. RB. B. C., c. 78, & 23. 
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327. Toute personne est admise | dure civile, juridiction concurrente avec les 


à provoquer l'interdiction de son 

arent ou allié prodigue, furieux, 
imbécile ou en démence; il en es 
de même de l’un des époux à l’égard 
de l’autré. 


Pothier, Personnes, 625.—Merlin, Rép., v° 
Interdiction, 3§ 3 et 4.—Dict. de Droit, v° In- 
terdiction, 58.—C. N., 490.— 8 Larombière, 
330.—1 Aubry et Rau, 512.—5 Laurent, 529, 
652. 


Add.—Nous croyons que l'art. 327 C. C. 
doit être interprété de manière & permettre 
à toute personne intéressée, à défaut de 

rents et alliés, de suggérer l'incapacité 

‘une personne dont les intérêts sont en 
péril pour autoriser le tribunal du domicile 
de faire assembler des amis pour aviser sur 
la nomination d’un curateur; cela était 

rmis avant le Code.— Dorion, J. C.— 
Clément & Francis, 1 D. C. A., 348. 


Jurisp.—1. Une interdiction et la nomi- 
nation d’un conseil, obtenues à la requête 
de l'interdit lui-même, sont de nul effet, 
quant à un créancier avec lequel linterdit 
a contracté, si l'interdiction n’a pas été 
connue du créancier, ni inscrite sur les 
registres d’interdiction.— Dechantal & De- 
chantal, 2 L. C. R., 469. 

2. L’époux, le parent ou l’allié de l'imbé- 
cile et de celui qui est en démence peuvent 
seuls provoquer l'interdiction ; tant qu’elle 
n’a été prononcés, celui qui y est sujet 
est à la tête de son patrimoine, et les tiers 
ne peuvent s’adresser qu’à lui.—D’Estimon- 
ville vs Tousignant, 1 Q. L. R., 39. 


$28. La demande en interdiction 
est portée devant le tribunal compé- 
tent, ou devant un des juges ou le 
protonotaire de ce tribunal ; elle doit 
contenir l'articulation des faits d'im- 
bécillité, démence, fureur ou de pro- 
digalité. C’est à celui qui poursuit 
l'interdiction à produire la preuve de 
ces faits. 


34 Geo. III, c. 6, 8. 8.—Pothier, Person- 
nes, 625.—Dict. de Droit, loc. cit.—Nouv. 
Denis. v° Curatelle, 710.—2 Toullier, n° 
1319.— 1 Malleville, 435.—1 Gin, 355.—C. 
N., 492 et 493.—S. R. B. C., c. 78, 8 23.—7 
Demolombe, 351.—1 Aubry et Rau, 513.— 
5 Laurent, 561. 


Jurisp.—1. An interdiction pour cause 
de prodi Pt may be superseded by the 
court. Er parte Duchesneau, 2 R. de L., 
438. | 

2. Le protonotaire de la cour supérieure 
a, en vertu de Part. 1339 du code de procé- 


juges de la cour supérieure, pour prononcer 
une interdiction et nommer un curateur a 
linterdit.— Par les dispositions du code 
civil, lasentence du protonotaire a son effet 
du jour où elle est rendue, et doit être exé- 
cutée, nonobstant la revision et l'appel, et 
pendant la revision on l'appel, le curateur 
ainsi nommé peut poursuivre le curateur 
précédent en reddition de compte.—L’in- 
terdiction et nomination d’un curateur ne 
sont pas au nombre des ordres ou jugements 
mentionnés dans Part. 465 C. P. U.—Clé- 
ment vs Francis, 12 R. L., 567. 


$29. Le tribunal, le juge ou le 
protonotaire, auquel la demande est 
adressée, ordonne la convocation du 
conseil de famille, comme dans le 
cas de la tutelle, et prend son avis 
sur l’état de la personne dont l’in- 
terdiction est demandée; mais celui 
qui la provoque ne peut faire partie 

e ce conseil de famille. 


Pothier, Personnes, tit. 6, sec. 5, art. 1.— 
Denisart, Actes de notoriété, 113.—1 Gin, 
356.—C. N., 494 et 495.—S. R. B. C., c. 78, 
8 23.—1 Aubry et Rau, 513.—8 Demo- 
lombe, 355.—5 Laurent, 264. 


Jurisp.—Le juge qui prononce l’inter- 
diction n’est pas obligé de suivre la ma- 
jorité des parents et amis convoqués pour 
donner leur avis sur la nomination d’un 
curateur, tel avis n’étant qu’un mode d’ins- 
truction pour assister le Juge dans l’exer- 
cice de ses attributions.—Dufaux vs Robil- 
lard, 7 R. L., 470. 


$30. Lorsque la demande est 
fondée sur l’imbécillité, la démence 
ou la fureur, le défendeur doit être 
interrogé par le juge accompagné 
d’un greffier ou assistant, ou par le 
protonotaire ; l’interrogatoire est ré- 
digé par écrit et communiqué au 
conseil de famille. Cet interrogatoire 
n’est pas de rigueur, si l’interdiction 
est demandée pour cause de prodi- 
galité mais dans ce cas le défen- 

eur doit être entendu ou appelé. 


Sf 1. 5, De curatoribus furioso.—Denisart, 
Actes de notoriété, 113.—1 Bourjon, 77.— 
Dict. de Droit, v° Interdiction, 58-9.—C. N., 
496.—S. R. B. C., c. 78, 8. 23.—8 Demolombe, 
363.—1 Aubry et Rau, 515.—5 Laurent, 268. 


881. En rejetant la demande en 
interdiction, l’on peut, si les circons- 
tances l’exigent, donner au défen- 
deur un conseil judiciaire. 
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6 Merlin, Rép, v° Conseil judic., n° 1,p.] 


96.— Dict. de Droit, v° Interdiction, 58 et 
59.—C. N., 499.— 8 Demolombe, 370.—5 
Laurent, 338.—1 Aubry et Rau, 516. 


882. Si l'interdiction est pronon- 
cée hors de cour, elle est sujette à 
revision par le tribunal, sur requête 
de la partie elle-même ou de quel- 
qu'un de ses parents. Le jugement 

u tribunal est aussi sujet à appel. 


41 Geo. ITI, c. 7, 8. 18. 


Jurisp.—1. Un jugeen chambre n’a 
jaridiction pour s’enquérir d’une interdic- 
tion prononcée par le protonotaire de la 
cour supérieure, et toute requête en desti- 
tution de curatelle ou en revision de l’in- 
terdiction prononcée hors de cour, doit 
être portée devant la cour supérieure. — 
Clément & Francis, 1 D. C. A., 346 

2. Il y a appel d’un jugement d’un juge 
en chambre accordant l'interdiction de- 
mandée, lorsque la partie ou quelqu'un de 
ses parents en a demandé la revision à la 
cour supérieure, cet appel étant expressé- 
went permis chaque fois que l'interdiction 
est prononcée hors de cour.—Clément & 
Francis, 1 D. C. A ., 346. 


883. Tout arrêt ou jugement en 
interdiction ou en nomination d’un 
conseil, est, à la diligence du de- 
mandeur, signifié à la partie et ins- 
crit sans délai par le protonotaire ou 
greffier sur le tableau tenu à cet 
effet, et affiché publiquement dans 
le greffe de chacune des cours ayant, 
dans le district, le droit d'interdire. 


Dic. de Droit, v° Interdiction, 59.—1 
Bourjon, 79.—Denisart, Actes de notoriété, 


115.—C. N., 501.—8 Demolombe, 377.—5 | 8 


Laurent, 283.—1 Aubry et Rau, 516, 565. 


Jurisp.—Le curateur à un interdit 
n’est pas tenu de faire enregistrer la cura- 
telle de cet interdit pour ester en justice 
en cette qualité. La loi ne requiert pas un 
tel enregistrement.—Symes vs Farmer, 16 


884. L’interdiction ou la nomi- 
nation du conseil a son effet du jour 
du jugement, nonobstant l’appel. 

Tout acte fait postérieurement par 
l’interdit pour cause d’imbécillité, 
démence ou fureur, est nul; les actes 
faits par celui auquel il a été donné 
un conseil sans en étre assisté, sont 
nuls s'ils lui sont préjudiciables, de 
la même manière que ceux du mi- 


neur et de l’interdit pour prodigalité 
d'après l’art. 987. 


Dict. de Droit, v° Interdiction, 58-9.— Po- 
thier, Oblig., n° 51.—Donations entrevifs, 
sec. l, art. 1.—Guyot, Rép., v° Interdiction, 
443 et 450.—C. N., 502.—8 Demolombe, 412. 
—5 Laurent, 304.--1 Aubry et Rau, 522. 


Jurisp.—Une personne qui est sous la 
garde d'un curateur ne peut pas s'engager 
seule dans un contrat, tant que la curatelle 
subsiste.—Emerick vs Patterson, 7 L. C. 
R., 239. 


335. Les actes antérieurs à l’in- 
terdiction prononcée pour imbécil- 
lité, démence ou fureur, peuvent 
cependant être annulés, si la cause 
de l'interdiction existait notoirement 
à l’époque où ces actes ont été faits. 


1 Bourjon, 76, n°’ 8,9, 10 et 11.—1 Ricard, 
Donations, part. 1, c. 3, sec. 3, n° 146.—2 
Augeard, 96, Arréé du 2 avril 1708.—C. N., 
503.—8 Demolombe, 433, 444.—5 Laurent, 
311, 322.—1 Aubry et Rau, 523. 


Jurisp.—1. La démence et l’imbécillité 
notoires ne rendent pas, avant linterdic- 
tion, les actes de celui qui en souffre, nuls ; 
elles ne les font qu’annulables pour lésion. 
L’imbécile et celui qui est en démence 
jouissent de leurs droits tant qu’ils ne sont 
pes interdite, et ils peuvent valablement 
es invoquer en justice, et traduits là par 
eux, les tiers peuvent valablement s’y dé- 
fendre.— D’Estimonville vs Tousignant, 1 
Q. L. R., 39. 

2. The incapacity arising from insanity 
only begins from the date of the interdic- 
tion and up to that time the interdict 
remains, as regard third persons, at the 
head of his patrimony and preserves the 
estion thereof, and third persons, not 
having quality to demand the interdiction, 
are entitled to serve all necessary notices 
and significations on the interdict prior to 
his actual interdiction. When the change 
of status of a party to a suit only occurs 
after proceedings by way of execution 
against him have commenced, such pro- 
ceedings may continue, notwithstanding 
such change of status.—Symes vs Farmer, 
27 L. C. J., 185. 

3. L’interdiction d’une personne comme 
ivrogne d’habitude a les mêmes effets que 
interdiction pour prodigalité,et notamment 
un contrat fait par un ivrogne avant son 
interdiction est valide comme le serait 
celui d’un prodigue dans les mêmes cir- 
constances.—Métayer vs McVey, 11 L. N., 

88. 

4. Action pour faire annuler un acte de 
donation vu l’état d’im bécillité du donateur. 
—Ce qu’il faut entendre par l’imbécillité, la 
démence ou la fureur.—L’intervalle lucide, 
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sa nature, sa durée.—L’interdiction pour 
imbécillité opére-t-elle un effet rétroactif et 
crée-t-elle une présomption que l’interdit 


était dans cet état quelques mois aupara- 
vant ? — Bouvier vs Collette, 31 L. C. J., 14. 
336. L'interdiction cesse avec 


les causes qui l'ont déterminée ; 
néanmoins la mainlevée n’est pro- 
noncée qu’en observant les forma- 
tités prescrites pour parvenir à l'in- 
térdiction, et l’interdit ne peut re- 
prendre l’exercice de ses droits qu'a- 
près le jugement de mainlegée. 


Pothier, Personnes, 625-6.—1 Bourjon, 77° 
8.—Nouv. Denis, v° Curatelle, p. 716.—Gu- 
yot, Rép., v° Interdiction, 450.—C. N., 512. 
—8 Demolombe, 459,467.—1 Aubry et Rau, 
521.—5 Laurent, 329. 





CHAPITRE DEUXIÈME (A). 


DE L’INTERDICTION DES IVROGNES D’HA- 
BITUDE. 


B3G6a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). Peuvent aussi être inter- 
dits, les ivrognes d’habitude qui dis- 
sipent leurs biens ou les administrent 
mal, ou mettent leurs familles dans 
le trouble ou la gêne, ou conduisent 
leurs affaires au préjudice de leurs 
familles, de leurs parents ou de leurs 
créanciers, ou font usage de liqueurs 
enivrantes en quantité telle qu'ils 
s’exposent à ruiner leur santé ct 
abr ger leurs jours. (33 V., c. 26, 
8. 1. 


3360 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). La demande en interdiction 
est portée par requête assermentée 
présentée à l’un des juges de la cour 
supérieure qui seul peut agir, de la 
part d’un parent ou allié, et à défaut 

e parent, de la part d’un ami de 
l’ivrogne d’habitude. 

" Le juge peut, pour une des raisons 
quelconques indiquées dans l’article 
précédent, mentionnée dans la re- 

uête, et prouvée devant lui à sa 8a- 
tisfaction, prononcer l'interdiction 
de cet ivrogne d’habitude, et lui 
nommer un curateur, afin de gérer 
ses biens comme dans le cas d’une 
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digalité. (83 V., c. 26, s. 1, et 42-43 
V., c. 38, 8. 1.) 


836c (Ajouté par S. R. de Q., art. 
190). Toute personne qui, d’après 
la commune renommée dans son 
voisinage, a acquis la réputation 
d’être un ivrogne, est considérée être 
un ivrogne d’habitude dans le sens 
de ce chapitre. (33 V., c. 26, 8. 12.) 


83364 (Ajouté par S. R. de Q., art 
5790). La requête demandant l’in- 
terdiction lui est signifiée en per- 
sonne, dans un moment où il est 
sobre, ou si lors de la signification, 
la personne dont l'interdiction est 
demandée n’est point sobre, la re- 
quête est signifie à une personne 
raisonnable de sa famille, au moins 
huit jours avant celui fixé pour la 
comparution devant le juge, aux fins 
de l'interdiction. (33 V., c. 26, 8. 5.) 


336e (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). Il est procédé à l'interdiction, 
en faisant comparaître devant le juge 
le conseil de famille, comme dans le 
cas de la tutelle en vertu des dispo- 
sitions de ce code, et en prenant l’a- 
vis sous serment de chaque personne 
composant le conseil, quant à la vé- 
rité du fait que la personne qu’il 8’a- 
git d'interdire est un ivrogne d’habi- 
tude et quant à la nécessité de cette 
interdiction ; mais la personne pro- 
voquant l'interdiction ne peut faire 
partie de ce conseil de famille. (33 

. c. 26, 8. 2.) 


336f (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). La personne dont l’interdic- 
tion est ainsi poursuivie, peut pro- 
duire devant le juge, des témoins 
pour contredire les allégués de la 
requéte et le témoignage de tout 
membre du conseil de famille; et 
chaque partie peut employer un 
avocat pour conduire les procédés 
de sa part, et interroger les témoins 
en présence du juge, lequel peut re- 
quérir de la part de la personne 
poursuivant la demande d’interdic- 
tion, des preuves additionnelles des 
faits allégués dans la requête, outre 
le témoignage du conseil de fa- 


personne interdite pour cause de pro-' mille. (33 V., c. 26, 8. 6.) 
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83869 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). En procédant à l'interdiction, 
la preuve est prise oralement ou par 
écrit, à la discrétion du juge; et il 
n’est pas nécessaire que la personne 
w’il s’agit d'interdire soit interrogée 
evant 
et 6.) 


SEGA (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). La décision du juge est finale 
et sans appel soit qu'il prononce 
l'interdiction, soit qu'il en rejette la 
demande. (83 V., c. 26, 8. 7.) 


BBG: (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). Le jugement prononçant l’in- 
terdiction peut aussi ordonner, si une 
demande a été faite à cet effet, l’in- 
ternement de l’interdit pour tel es- 
pace de temps jugé nécessaire dans 
um établissement destiné à recevoir 
les ivrognes d'habitude. (47 V., c. 
21, 8. 2.) 


386; (Ajouté par S. R. de Q., art. 
190). Cet ordre peut, s’1l n’a pas été 
obtenu alors, être demandé et obtenu 
subséquemment, sur preuve suffi- 
sante, par requête présentée à l’un 
des juges de la cour supérieure dans 
le district où l’interdit a son domi- 
cile, en observant les formalités pres: 
crites aux articles 336d, 336¢, 336f, et 
336g. (47 V., c. 21, 8. 2.) | 


8864 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). Le jugement doit mentionner 
le nom de l'établissement où l’indi- 
vidu doit être conduit, la durée de 
l’internement, le nom des personnes 

ui devront exécuter le jugement, 
dont copie certifiée est remise au di- 
recteur de l'établissement en même 
temps que la personne qui lui est 
confiée. (47 V., c. 21, 8. 2.) 


336! (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). L'ordre d’internement peut 
étre suspendu ou révoqué en tout 
temps par un des juges dela cour 
supérieure, sur requéte sommaire ac- 
compagnée d’une preuve satisfai- 
sante que la personne peut, dans son 
intérét et celui de sa famille, étre 
oe en liberté. (47 V., c. 21, 
8. 2. 


e juge. (33 V., c. 26, ss. 4 


71 


386m (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). Si une demande en interdic- 
tion, en vertu de ce chapitre, est re- 
jetée, elle ne peut être renouvelée 
avant l'expiration de trois mois. (33 
V., c. 26, s. 8.) 


386n (Ajouté pur S. RK. de Q., art. 
5790). Toute personne interdite com- 
me ivrogne d’habitude peut étre re- 
levée de cette interdiction, aprés une 
année d’habitude de sobriété, et la - 
mainlevée en est prononcée en obser- 
vant les mémes formalités que celles 
prescrites pour parvenir à l’interdic- 
tion, et l’interdit ne peut reprendre 
Vexercice de ses droits, qu'après le 
jugement de mainlevée. (33 V., c. 
26, 8. 9.) 


83860 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). La femme et le fils majeur 
d’une personne ainsi interdite, peut 
être nommé son curateur. 

Lorsque cette charge est dévolue à 
la femme de l’interdit, elle a tous les 
pouvoirs. des curateurs des interdits 
pour cause de prodigalité, et est su- 
jette aux dispositions de l'article 180 
de ce code, sauf pour ce qui regarde 
les actes de simple administration, 
et pour ces actes, sa nomination à la 
curatelle est une autorisation. suffi- 
sante. (33 V., c. 26, 8. 10.) 


386p (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). Les procédés en vertu de ce 
chapitre sont sommaires. (83 V., c. 
26, 8. 13.) 


8836 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5790). Le nom des personnes inter- 
dites en vertu de ce chapitre doit 
être inscrit sur le tableau des inter- 
dits, comme dans les autres cas d’in- 
terdiction. (83 V., c. 26, 8. 14.) 





CHAPITRE TROISIÈME. 
DE LA CURATELLE. 


837. Il y a deux espèces de cura- 
telle, l’une à la personne et l’autre 
aux biens. 


Pothier, Personnes, 628. — N. Denis., 
716-7. 
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$338. Les personnes auxquelles 
on donne des curateurs sont: 


1. Les mineurs émancipés; 
2. Les interdits ; 


8. Les enfants conçus, mais qui ne 
Bont pas encore nés. 


Pothier, loc. cit.—5 N. Denis., 706.—1 Id., 
84 Bretonnier, Quest. de Droit. v° Absent, 
c. 111. 


Jurisp.—Un curateur peut être nommé 
ur prendre soin de la personne et des 
iens d’un individu frappé de paralysie et 
incapable de faire ses affaires, sans qu'il 
soit nécessaire de prononcer |’interdiction. 
— Ex parte Bury, 13 R. L., 477. 


339 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5791). A l’exception des curateurs 
aux ivrognes d'habitude, les cura- 
teurs à la personne sont nommés 
avec les formalités et d’après les rè- 


gles prescrites pour la nomination | 297 


des tuteurs. 
Ils prêtent serment avant d’entrer 
en exercice. (33 V., c. 26, s. 1.) 


N. Den., loc. cit.—Pothier, loc. cit. 


Jurisp.—Le père de l’interdit a le droit 
d’être nommé son curateur de préférence a 
un étranger.—Dufaux vs Robillard, 7 R. 


3 L 2 


$40. Le curateur au mineur 
émancipé n’a aucun contrôle sur sa 

ersonne; il lui est donné aux fins 

e l’assister dans les actes et pour- 
suites dans lesquels il ne peut agir 
seul. Cette curatelle cesse avec la 
minorité. 


Pothier, 626.—5 N. Denis., 701. 


841. Le curateur à l’interdit est 
nommé par la sentence qui prononce 
l'interdiction. . 


Dict. de Droit, v° Interdiction, p. 58.—5 
N. Denis., p. 708, # 6.—Pothier, 655. 


342. Le mari, à moins de raisons 
jugées valables, doit être nommé cu- 
rateur à sa femme interdite. La 
femme peut être curatrice à son mari. 


Guyot, Rép. v° Interdiction, 442.— 15 
Merlin, p. 403—Meslé, 365.—1 Bourjon, 77. 


—2 Pigeau, 83.—Actes de Notoriété, 115.— 
4 Pand. Frang., 653. , 


$483 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5792). Le curateur à l’interdit pour 
imbécillité, démence ou fureur, a sur 
la personne et les biens de cet inter- 
dit tous les pouvoirs du tuteur sur 
la personne et les biens du mineur; 
il est tenu à son égard à toutes les 
obligations du tuteur envers son pu- 
pille. 

Ces pouvoirs et obligations ne s’é- 
tendent que sur les biens, duns le cas 
où l'interdiction est pour prodigalité 
ou pour ivrognerie d'habitude. (42- 
43 V., c. 28, 8. 1.) 


Actes de Notoriété, 115.—Lamoignon, tit. 
4, art. 137.—Pothier, 626; Ibid., Propriété, 
n° 7; Successions, c. 3, sec. 3, art. 1, 3 3.— 
Intr. au tit. 17 Cout. d’Orl., n° 40. 


Add.—Vide les statuts cités sous art 


ow 


Jurisp.—1. A curator to an interdicted 
person may be removed by his consent and 
the consent of the parents, or upon petition 
by the next of kin, on sufficient cause and 
on avis de parents, without his consent.— 
Côté ve Pageol, 2 R. de L., 438. 


2. La nomi-ation d’une femme comme 
curatrice à son mari interdit, contient né- 
cessairement l'autorisation d’administrer 
les biens de son mari aussi bien que les 
sions.—Lemesurier vs Leahy, 14 L. C.R,, 
417, 


3. The curator to a lunatic or insane per- 
son cannot remove him from his domicile 
to an hospital or asylum without the au- 
thority of the court, acting on the advice 
of his relations or friends —Æx parte Ca- 
hill, 18 L. C. J., 270. 


4 The curator to a person voluntarily 
interdicted, must be brought into the pro- 
ceedings to obtain contrainte for folle en- 
chère, though the folle enchère was made 
before interdiction. —Ex parte Fourquin, 3 
L. C. L. J., 118 


5. La défenderesse étant curatrice à son 
mari interdit pour ivrognerie, peut être 
poureuivie seule; son mari n’a pas besoin 

’être mis en cause, et elle n’a pas besoin 
d’être autorisée spécialement à ester en 
justice.—Lemieux vs Forcade, 2 R. L., 626. 


6. Le curateur à l’interdit pour démence 
n’a pas le droit d'enlever l’interdit à son 
épouse et À sa famille, pour le placer dans 
un hôpital. —Moore vs O’Neil, 5 R. L., 646. 


7. The curator of a person interdicted as 
being an habitual drunkard, under the 33 
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Vic., c. 26, has the power to place such a 
person in any licensed institution for the 
cure of drunkards, whenever he may deem 
it desirable.— Ex parte Walsh,3 D.C. A., 


8. The appointment as curator to an in- 
terdicted person of a party residing in On- 
tario is illegal, and will be annulled and 
set aside, in a suit en destitution by a 
daughter of the interdict, even if she be not 
dependent on her father for support, and a 
new curator, resident within the Province, 
will be ordered to be appointed in due 
course of law.— Legge vs Legge, 24LC0. J., 


9. Le curateur d’un interdit doit résider 
dans les limites de la juridiction de la cour 
dans laquelle linterdit était lui-même.— 
Legge vs Legge, 3 L. N., 159. 

10. Le curateur à l’interdit peut, sur re- 
quête eommaire présentée par le beau-frère 

e l’interdit, être condamné à fournir un 
compte sommaire de sa gestion.—Robillard 
vs Laramée, 13 R. L., 668. 

11. Une femme curatrice à son époux 
interdit pour aliénation mentale, a le droit 
ès qualité de s’obliger pour le loyer de la 
résidence de la famille, mais elle n’a pas 
le droit d’hypothéquer les immeubles du 
mari pour assurer cette créance, sans une 
autorisation de la cour.—Short vs Kelley, 9 
R. L., 538 

12. Le créancier a un droit d’action con- 
tre le curateur és qualité à un interdit pour 
les choses nécessaires à la vie qu’il aurait 
vendues personnellement à l’interdit, sans 
assistance du curateur.—Valade ve Lévy, 
10 L. N., 350. 


844. [Nul à l'exception des époux, 
des ascendants et descendants, n’est 
tenu de conserver la curatelle d’un 
interdit au delà de dix ans. A l’ex- 
piration de ce terme, le curateur peut 
demander et doit obtenir son rem- 
placement]. 


C.N.,508.—8 Demolombe, 385.—1 Aubry 
et Rau, 522.—5 Laurent, 293. 


845%. Le curateur à l’enfant conçu 
mais qui n’est pas encore né, est 
chargé d’agir pour cet enfant dans 
tous les cas où ses intérêts l’exigent ; 
il a, jusqu'à sa naissance, l’adminis- 
tration des biens qui doivent lui ap- 
partenir, et il est alors tenu d’en 
rendre compte. | 


- Pothier, Des personnes, 627.—5 N. Denis., 
717.—2 Toullier, p. 315.—C. N., 393.—1 Au- 
bry et Rau, 559. 


#46. Si pendant le curatelle il 
arrive que celui qui y est soumis ait 
des intérêts à discuter contre son cu- 
rateur, on lui donne pour ce cas un 
curateur ad hoc, dont les pouvoirs 
s'étendent seulement aux objets à 
discuter. 


5 N. Denis. p. 701. 


Jurisp.—1. L'on peut émaner un bref 
de tiers-saisie contre le curateur d’un in- 
terdit, pour Vobliger à payer au demandeur 
le montant qu'il doit personnellement à 
Pinterdit, par un jugement rendu contre l’in- 
terdit, et le dit curateur en sa dite qualité. 
—Crébassa vs Fourquin, 3 R. L., 57. 

2. La tiers-saisie, émanée à la poursuite 
d’un créancier, pour saisir et arréter, entre 
les mains du tuteur personnellement, toutes 
les sommes d’argent qu’il peut devoir au 
tuteur, est nulle et illégale, vu que lecompte 
du tiers-saisi, comme tuteur, ne peut étre 
débattu par la contestation dela déclaration 
sur saisie-arrét, mais ne doit l’être que par 
une contestation directe avec la partie in- 
téressée.—Dorion & Dumont, 3 R. L., 60. 


3477 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5793). Les curatéurs aux biens sont 
ceux que l’on nomme: 


1. Aux biens des absents ; 

2. Dans les cas de substitution ; 

3. Aux biens vacants ; | 

4. Aux biens des corporations 
éteintes ; ° 

5. Aux biens délaissés par les com- 
mercants en faillite qui ont fait ces- 
sion de leurs biens pour le bénéfice 
de leurs créanciers, ou par les débi- 
teurs arrêtés ou emprisonnés, ou 
pour cause d’hypothèque ; 
- 6. À ceux acceptés sous bénéfice 
d'inventaire. (48 V.,c. 22,8. 4, et 
49-50 V., c. 12, s. 1.) 


5 N. Denis., 700.—Pothier, 628. 


Jurisp.—l. An action does not lie 
against a curator to an absentee for a debt 
due by such absentee.—Lepage vs Monier, 
12Q. L. R. 9. 


2. The functions of a curator to délaisse- 
ment cease ipso facto by the payment ofthe 
debt in the suit in which he was appointed 
curator.—Moncatel vs Ross, 27 L. C. J., 218. 


348. Ce qui regarde le curateur 
aux biens des absents est exposé au 


72b 


titre Des absents. Ce qui concerne le 
curateur aux biens des corporations 
éteintes est réglé au titre Des corpo- 
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Pothier, Personnes,626.—1 Bourjon, 80.— 
Dict. de Droit, v° Conseil, 397.—Anc. Den., 
ve Conseil, 624-5.— Nouv. Denis., v° Conseil 
judiciaire, 4 2, pp. 254 et suiv.—C. N., 

13. 


rations. C’est au livre troisième et|513 


au code de procédure civile que se 
trouvent les règles touchant la no- 
mination, les pouvoirs et les devoirs 
des autres curateurs mentionnés en 
l’article précédent, lesquels prêtent 
aussi serment. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


DU CONSEIL JUDICIAIRE. 


$49. L'on donne un conseil judi- 
ciaire à celui qui, sans être complè- 
tement insensé ou prodigue, est ce- 
pendant faible d’esprit ou enclin à 
a prodigalité, de manière à faire 
crajndre qu'il ne dissipe ses biens et 
* ne compromette gravement sa for- 
tune. 


Dict. de Droit, v° Conseil, 397 ; v° Interdit, 
58-9.—Anc. Denie., v° Conseil, 624.—Guyot, 
Rép., v° Interdiction, 436.—C. N., 513 et 514. 
—8 Demolombe, 468.—5 Laurent, 336.—1 
Aubry et Rau, 556, 562. 


350, Ce conseil est donné par 
. . 

ceux auxquels il appartient d’inter- 
dire, sur la demande de ceux qui ont 
droit de provoquer l’interdiction et 
avec les mêmes formalités. Cette de- 
mande peut aussi étre faite par la 
partie elle-méme. 


Dict. de Droit, v° Conseil, 397; v* Inter- 
diction, 59 et 60.—Anc. Denis., v* Conseil, 
625,n° 7.—Nouv. Denis, v° Conseil judi- 
ciaire, à 2, 254.—C. N., 514. 


851. Si les pouvoirs du conseil 
judiciaire ne sont pas définis par la 
sentence, il est défendu à celui à qui 
il est nommé de plaider, transiger, 
emprunter, recevoir un capital mobi- 
lier et en donner décharge, d’aliéner, 
ni de grever ses biens d’hypothèques, 
sans l’assistance de ce conseil 

La défense ne peut être levée que 


de la même manière que la nomina- 
tion a eu lieu. 


Jurisp.—1. A judgment obtained 
against a person interdicted by reason of 
insanity, his curator not being a party to 
the suit, is null de plein droit.—Sproat vs 
Chandler, 3 R. de L., 391. 

2. Where a person to whom a judicial 
adviser had been appointed carried on 
‘business as a grocer, and signed a promis- 
sory note, without the assistance of his 
adviser, for goods sold and delivered to him 
and such act was not beyond the limits o 
the appointment of the adviser, the note was 
valid.—Delisle vs Valade, 21 L. C. J., 250. 

3. Where a person had expressed an 
intention to make a particular donation, 
and subsequently, while afflicted with soft- 
ening of the brain and of feeble intelligence, 
he made the donation with the assistance 
of a judicial counsel, the donation was valid. 
—Brault vs Brault, 1 L. N., 495. 


4. En loi, une société commerciale ne 
peut être valablement contractée par une 
personne à laquelle un conseil judiciaire a 
été donné, sans le consentement de ce con- 
seil judiciaire: —Furniss vs Larocque, M. L. 
R., 2 8. C., 405 


CHAPITRE QUATRIEME (A). 


DE LA VENTE DE CERTAINS BIENS DE 
MINEURS ET AUTRES INCAPABLES. 


BSla (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5794). Dans le cas de vente de va- 
leurs telles que capitaux, actions ou 
intéréts dans des compagnies de 
finance, de commerce et d’industrie, 
ou d'effets publics, appartenant à 
des mineurs, interdits ou absents, ou 
à des substitutions, le juge ou le tri- 
bunal qui a autorisé la vente, sur 
avis du conseil de famille, peut, s’il 
le juge à propos, ordonner que la 
vente ait lieu au cours de la bourse, 
par un courtier ou par toute autre 
personne préposée à cette fin, sans 
annonces ni autres formalités; et 
dans le cas où il le juge opportun, il 
peut autoriser, pendant le délai qu’il 
fixe, l'écoulement graduel de ces va- 
leurs au cours de la bourse. 

Le préposé doit faire un rapport 
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des ventes qu’il a faites et le trans- 


mettre au greffe où a été déposée 
l’autorisation de la vente, avec une 
attestation sous serment, constatant 
la cote des valeurs vendues aux jours 
de chaque vente. (42-43 V., c. 26, ss. 
1 et 2.) 


8510 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5794). Les articles 298 et 299 de ce 
code, et le titre cinquième de la troi- 
sième partie du code de procédure 
civile, ne s’appliquent pas à la vente 
des immeubles ou droits immobiliers 
appartenant à des mineurs ou à des 
personnes incapables d’agir par elles- 
mêmes, ni à la vente de leurs capi- 
taux ou de leurs actions ou intérêts 
dans les compagnies de finances, de 
commerce ou d'industrie, dont la va- 
leur n’excéde pas quatre cents pias- 
tres. 

La vente peut s’en faire en la ma- 
nière indiquée dans l’article 6016 des 
statuts refondus de la province de 
Québec. (35 V.,c. 7,8.1; 31 V., c. 
17, 8. 1, et 31 V., c. 18, 8. 1.) 


L 


TITRE ONZIÈME. 


DES CORPORATIONS. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE LA NATURE DES CORPORATIONS, DE 
LEUR SOURCE ET DE LEURS 
DIVISIONS. 


352. Toute corporation légale- 
ment constituée forme une personne 
fictive ou morale dont l’existence et 
la successibilité sont perpétuelles, ou 
quelquefois pour un temps défini 
seulement , et qui est capable de cer- 
tains droits et sujette à certaines 
obligations. 


Pothier, Personnes, 628.—Nouv. Denis., v° 
Corps, 581.—3 Blackstone, 467. 


Jurisp.—1. Des souscriptions à un 
fonds eocial ou stock, obtenues par surprise, 


fraude ou par de faux états des affaires de 
la compagnie faits par ses officiers et ses 
directeurs, sont nulles et ne produisent au- 
cune obligation. Les actionnaires ainsi 
trompés peuvent même recouvrer ce qu’ils 
ont payé en à-compte de leurs parts.— 
Glen Brick Co. vs Shackwell, 1 R. C., 121. 


2. À subscription of shares in a compan 
to be formed is not binding.—Rascony 
Union Navigation Co., 1 L. N., 494. 


3. An agreement between a promoter of 
a company and a subscriber for shares, 
that the latter shall pay for his stocki in 
services, will not bind the company. 

Even if the shares of those who subscribed 
before the respondent were reduced, with- 
out his knowledge, after he subscribed, yet 
if he, after obtaining knowledge of that 
fact, did not immediately repudiate his 
stock, but on the contrary, paid a first 
instalment thereon, and took an active part, 
both as solicitor and shareholder, in pro- 
moting the affairs of the company, he will 
be liable to pay the calls on the stock held 
by him as they are made by the directors. 
— National Ine. Co. & Hatton, 24 L. C. J., 26. 


$53. Les corporations sont côns- 
tituées par acte du parlement, par 
charte royale ou par prescription. 

Sont aussi légalement constituées 
celles qui existaient au temps de la 
cession du pays et qui depuis ont été 
continuées et reconnues par autorité 
com pétente. 


2 Vic., c. 26.—S. R. B. C., c. 19. 


Jurisp.—1. Ifa corporation, to be com- 
posed of certain trustees to be subsequently 
named by the Crown, be established by 
statute, the existence of the corporation 
will commence at the time when the sta- 
tute was passed and not when the trustees 
are named.—Royal Institution vs Desri- 
vières, Stuart’s R., 224. 


2. The declaration of the King of France 
which requires a license in mortmain, in 
certain cases, is repealed by 41 Geo. III, c. 
17, so far as respects the Royal Institution 
for the advancement of Learning.—Desri- 
vières & Richardson, Stuart’s R., 218. 


$54. Les corporations sont mul- 
tiples ou simples. . 

Les corporations multiples sont 
celles composées de plusieurs mem- 
bres; les corporations simples, celles 


qui consistent dans un seul individu. 


1 Blackstone, 469.—1 Warton’s Law Leri- 
con, 219.—Grant, On Corporations.—5 Nouv. 
Denis., 581.—1 Lorieux, 485-6. 
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3555. Les corporations sont ecclé- 
siastiques ou religieuses, ou bien 
elles sont séculiéres ou laiques. 


Les corporations ecclésiastiques 
sont multiples ou simples. Elles sont 
toutes publiques. 


Les corporations séculiéres sont 
multiples ou simples; elles sont pu- 
bliques ou privées. 


Grant, 9.—1 Blackstone, 470.—1 Warton’s 
L. L., 219.—Dunod, 2° part., 8.—Pothier, 
Prescription, 142 et 191.—2 Vic., c. 26.—19- 
20 Vic., c. 103. 


356. Les corporations séculiéres 
se subdivisent encore en politiques 
et en civiles. Les politiques sont 
régies par le droit public, et ne 
tombent sous le contréle du droit 
civil que dans leurs rapports, à cer- 
tains égards, avec les autres membres 
de la société individuellement. 


Les corporations civiles étant par 
le fait de Vincorporation rendues 
personnes morales ou fictives, sont, 
comme telles, régies par les lois affec- 
tant les individus, sauf les priviléges 
dont elles jouissent et les incapacités 
dont elles sont frappées. 


1 Blackstone, 41 et suiv.—-1 Pand. Franc., 
365.--1 Duranton, 17.—1 Marcadé, 19. 


Jurisp.—1. La Compagnie du Grand- 
Tronc du Canada n’est pas une main- 
morte.—Kierzkowski & le Grand-Tronc, 10 
L. C. R., 47. 


2. Une corporation civile est responsable 
d’un libelle qui lui est impnté par le deman- 
deur. Telle corporation est régie en matières 
civiles par le droit commun et est soumise 
aux dispositions de l’art. 356 du code civil. 
Brown vs Le Maire, les Echevins, etc., de 
Montréal, 17 L. C. J., 46. 


3. Rights of individuals against a corpo- 
ration are governed by the French law, and 
according to that law acorporation is liable 
for the damage caused by the assault and 
battery of one of its officers when on duty. 
In this cause two policemen had illegall 
arrested and ill treated a cab driver. Feld, 
that the corporation was liable in damages. 
—The Corporation of Montreal vs Doolan, 
1R.C.,, 476. 


. _ 4. Un corps municipal censurant la con- 
duite des commissaires nommés dans une 
instance où il est partie, n’agit pas alors 
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comme corps légiférant, mais bien comme 

corps administratif. Les corporations wu- 
nicipales sont régies, en matières civiles, 

par les règles qui régissent les corporations 

ordinaires, et sont soumises à l’art. 356 C. 

C. La corporation de Montréal est corpora- 

tion politique, en autant qu'elle a droit de 

faire et promulguer des lements ou lois 

de police, et corporation civile en tant 
qu’administrant les intérêts de ses habi-, 
tants, et sous ce rapport soumise au droit 

commun. Comme corporation civile, elle 
est responsable comme tout autre individu, 

pour les actes de ceux qui sont autorisés à 
a représenter, et partant, passible de pour- 
suite pour délit.—Brown vs Corp. de Mont- 
réal, 4 R. I.., 7. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES DROITS, DES PRIVILEGES ET DES 
INCAPACITES DES CORPORATIONS. 


SECTION I. 
DBS DROITS DES CORPORATIONS. 


857. Toute corporation a un nom 
propre qui lui est donné lors de sa 
création, ou qui a été reconnu et 
approuvé depuis par une autorité 
compétente. 

C'est sous ce nom qu’elle est dési- 
gnée et connue, qu'elle agit et que 
l’on agit contre elle, et qu'elle fait 
tous ses actes et exerce tous les droits 
qui lui appartiennent. | 


3 Blackstone, 475.—Arnold, On Corpora- 
tions, 8.—C. L., 428. 


Jurisp.—Railway subsidized by the 
Province under the “ Quebec Railway Act, 
1869,” are liable to seizure and sale by or- 
dinary process of law.—Wason Manuf. Co. 
vs Lévis & Kennebec Ry, 7 Q. L. R., 330. 


358. Les droits qu’une corpora- 
tion peut exercer sont, outre ceux qui 
lui sont spécialement conférés par 
son titre ou par les lois générales ap- 

licables à l’espèce, tous ceux qui 
ui sont nécessaires pour atteindre le 
but de sa destination. Ainsi elle peut 
acquérir, aliéner et posséder des 
biens, plaider, contracter, s’obliger et 
obliger les autres envers elle. 
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Pothier, Persd§nes, 628.—5 Nouv. Denis., 
597.- 3 Blackstone, 475-6.—1 Ferrière, Dic. 
de Droit, 441.—2 Vic., c. 16.—Wicksteed, 
Index des Statuts, 126.—C. L., 424. 


Jurisp.—1. Une corporation établie en 
ys étranger peut poursuivre dans le Bas- 
ada le recouvrement de ce qui lui est 
dû.—Larocque vs Franklin County Bank, 
8 L. C.R., 328. 


2. Les compagnies incorporées sous l’acte 
de la législature de Québec, 31 Vic., c. 25, 
n’ont pas le pouvoir d’émettre des billets 
promissoires, à moins que ce pouvoir ne 
soit formellement donné par les règlements 
de la compagnie.—Coates vs The Glen 
Brick Co., 1 R. C., 121. 


3. Les corporations municipales peuvent 
transiger sur toutes réclamations en dom- 
mages ou autres, contre elles; elles sont 
liées par telles transactions et n'en peuvent 
étre relevées que pour les mémes raisona 

ue peut invoquer tout majeur en posses- 
sion Mio Puniversalité de ses droits clvils.— 
Bachand vs Corporation de St-Théodore, 
2 R C., 325. 

4 Quand l’autorisation de consentir des 
billets promissoires, ou d’accepter des let- 
tres de change, n’est pas expressément 
donnée & un corporation municipale, cette 
autorisation ne saurait étre présumée com- 
me nécessaire pour l’accomplissement des 
fins de sa création. La législature ayant 
établi pour les municipalités un autre 
mode d'emprunter, un billet promissoire 
consenti par une corporation municipale, 
pour acquitter le montant d’un jugement 
contre elle, est nul.—Pacaud vs Corpora- 
tion of Halifax South, 17 L. C. R., 56. 


5. An action for libel may be brought 
by one corporation against another cor- 
poration.—Institut Canadien vs Le Nou- 
wrau- Monde, 17 L. C. J., 297. 


6. Une corporation charitable, comme 
les Sœurs de la Providence, ne viole pas 
sa charte en préparant et vendant une 

réparation médicinale. — Kerry vs Les 
Eure, etc., 1 L. N., 472. 


7. Une corporation étrangère incorporée 
et reconnue par les lois d’un pays étranger 
où elle tient le siège de ses opérations, peut 
valablement contracter dans cette pro- 
vince, y ester en justice et contraindre ceux 
qui ont contracté avec elle d’exécuter leurs 
engagements, tout comme une personne na- 
turelle qui résiderait dans un pays étranger. 
Connecticut & P. R. Co. vs Cumstock, 1 
R. L., 589. 


8. A commercial corporation may validly 
make and issue negotiable promissory notes 
and other negotiable instruments. 

A corporation specially authorized by its 
charter, or having power to make by-laws 
for the purpose, and having made such by- 
laws, may do the like. 





A non-commercial corporation, irrespec- 
tive of any such by-laws, may do the like 
if the nature and character of the business 
it is authorized to transact warrants it. 

Although the making and issuing of such 
instruments by a corporation may be wl- 
tra vires, it is only so in a secondary sense 
and will be binding on the corporation, un- 
less the transaction be sought to be res- 
trained at the instance of some one inte- 
rested as a corporator. 

If a promise be held out to the public b 
an incorporated company that they will 
pay to the order of a person named, that 
person can transfer the instrument by en- 
dorsement so that the company cannot set 
up in compensation against the holder any 
debt that such transferor may afterwards 
come to owe the company.—Société de 
construction du Canada & La Banque Na- 
tionale, 3 L. N., 130. 


9. The authority of the officers of an in- 
corporated company to make a promissory 
note, which is signed on behalf of the com- 

any by the President and Secretary, will 
presumed in the absence of a special 
denial that they were duly authorized.—° 
Société de construction du Canada & La 
Banque Nationale, 24 L. C. J., 226. 


10. Les corporations municipales n’ont 
pas le pouvoir de faire des billets promis- 
soires ou d’accepter des lettres de change. 
—Martin vs Cité de Hull, 10 R. L., 232, 


11. As the promissory note sued on pur- 
ported to have been signed by the manager 
and president of the company defendant, it 
was incumbant upon the plaintiff, under 
the general issue, to prove that these per- 
sons were duly authorized to make the 
note especially in view of the provision of 
the act of incorporation of the company 
respecting notes.—Delany vs St. Lawrence 
8, N. Co., 8 Q. L. R., 92. 


12. Dans le cas d’un billet promissoire 
d’une corporation signé par le président, 
c'est au défendeur à prouver que le prési- 
dent n’avait pas autorité pour signer tel 
billet.—Brice vs Morton, 6 L. N., 171. 


13. The Society appellants constituted 
under ch. 69 C. 8. L. C., had the right, ac- 
cording to its own by-laws, to acquire the 
real estate under the deed of sale of the 7th 
October 1874, in this case mentioned, and 
to consent tothe Acte de devis et marché of 
same date.—Cie de Villas du cap Gibraltar 
& Hughes, 3 D.C. A.,175.—(Conf en C. 
Sup., 11 8. C. R., 537.) 


14, Le maire et le socrétaire-trésorier 
qui signent un billet promissoire au nom 
de la corporation, sont censés suffisamment 
autorisés, et dans une poursuite sur ce billet, 
il n’est ‘pee nécessaire de produire une régo- 
| lution du conseil autorisant la signature de 
ce billet.— Corporation de Grantham vs 
Couture, 10 KR. L., 186. 
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15. Le billet promissoire d’une corpora- gation excédait la som de £150, pott 
tion municipale vaut comme une recon- | laquelle seule la municipalité pouvait être 
naissance de dette, et l’appelante n'ayant | cotisée et condamnée à payer, et était de 
as soulevé en cour inférieure le défaut | nul effet quant au défendeur.—Adams & 
‘autorité de faire le billet, ne peut être ad- | School Commissioners of Barnslow, 11 L. 
mise À l’invoquer en appel. Corporation of|C. K., 46 


Grantham & Couture, N., 350. 4. Une corporation municipale est res- 


. ponsable des actes de ses officiers, si elle 
859. A ces fins toute corporation | les a ordonnés ou si elle essaie de les justi- 

est, de droit, autorisée a se choisir fer Do on & Corporation de St-Joseph, 

parmi ses membres, des officiers | 17 LC. J.» 193. 

dont le nombre et les dénominations | 5. Les directenrs d’une compagnie incor- 

sont déterminés par son titre d’in- | Porée n'ont pas, encore que l’acte d’incorpo- 


. ration permette d’augmenter le capital au- 
corporation ou par ses propres sta- torisé, le pouvoir de décréter telle Augmen- 


tuts ou règlements. tation du capital primitif, sil est prouvé 
. . -, | que dans l’espèce, le pont de la compagnie 
I od thier, pononnes, sta D rer gue droit, est en bon ordre et l'a besoin d'aucune ré- 
C.¢.6,363% °° aration, si une somme assez considérable 
+9 C. 0, 8.6, argent est en caisse, toutes dettes payées, 
et ei telle augmentation n’est faite que pour 
860. Ces officiers représentent la | permettre aux directeurs de conserver la 
corporation dans tous les actes, con- direction sig atiaires de le compagnie — 
trats ou poursuites, et la lient dans | °Tau noe ny BAN 
toutes les choses qui n’excédent pas| 6. When the cashier of a Bank has enter- 
les limites des pouvoirs qui leur sont ed into transactions, even in his own name, 


: . which are within the ordinary scope of the 
conférés. Ces pouvoirs sont déter-| guties of such cashier, the Bank bound 
minés, soit par la loi, soit par les 


L | by such transactions. Where the directors 
statuts de la corporation, soit enfin | of a Bank allow an officer of the same to 
par la nature des devoirsimposés. | conduct its affairs as he sees fit, without 

reference to them, they render the Bank 
Pothier, eod. loc.--Dict. de droit, eod. loc. | liable for his acts, which they are presumed 
., 430. to have authorized and a plea that they 
were ignorant of such acts will not be 
maintained. Where such directors permit 
a period of one year to elapse after they 
have obtained knowledge of an unau- 
thorized act of an officer of such Bank, 
before they repudiate ‘it, they are presumed 
to have acquiesced in it after the lapse of 
2. Corporations are bound by the acts of such period.—Montreal City and District 
their agents in the same way and to the | Savings Bank & Jacques-Cartier Bank.— 
same extent as persons are.—Ferrie & The | 30 L. C. J., 106. 
Wardens, 1 R. de L., 27. 


3. Dans une action portée pour recouvrer | 861. Toute corporation a droit de 
£62.10, “ balance due pour la construction faire pour la régie de sa discipline 
d’une maison d'école modèle,” en vertu |intérieure, pour la conduite de ses 
d’une obligation des commissaires d'écoles procédés et administration de ses 


en faveur du demandeur et un autre, son : 
cédant, les défendeurs plaidérent qu’ils affaires, des statuts et réglements 


avaient prélevé £150 au moyen d’une coti- auxquels ses membres sont tenus 
sation et qu'ils avaient reçu £150 du fonds | d’obéir, pourvu qu'ils soient légale- 
des écoles, faisant en tout £300, qui avaient | ment et régulièrement faits. 
été payés au demandeur, et que les com- 
missaires ne pouvaient soit prélever ou dé-| Pothier, eod. loc.—5 Nouv. Denis., 594.— 
penser une plus forte somme, et que lobli- 3 Blackstone, 576.—8, R. C., c. 5, 8. 6, 3 24. 
gation était nulle et de nul effet. . L, 430. 

La clause du statut (9 Vic, & 27,8. 21, 


es. 8), qui définit les pouvoirs des commis- Jurisp.—A : , i 

saires d’écoles en autant qu’il s’agit de la company can bring en action af account 
construction et réparation de maisons against the corporation, and thereby contest 
d’écoles, etc., contient ce proviso: * Pourvu | the validity of a by-law made by a board 


toujours qu’il ne sera prélevé aucune taxe f its di _ 
pour la construction d’une école modèle ou Co. ‘Stuarts Rop ae vs Quebec Fire Ins. 
supérieure excédant £150. Jugé que l’obli-| ~~” o_o 


Jurisp.—1. The head of a corporation 
may bind the body corporate by any con- 
tract from which it may derive a benefit.— 
Royal Institution vs Desrivières, Stuart’s 

? 


a a © 


? 
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SECTION II. 


DES PRIVILÈGES DES CORPORATIONS. 


862. Outre les privilèges spéciaux 
qui peuvent être accordés à chaque 


corporation par son titre de création | 251 


ou par une loi particulière, il en est 
d’autres qui résultent du fait même 
de l’incorporation, et qui existent de 
droit en fhveur de tous corps incor- 
porés, à moins qu'ils n’aient été ôtés, 
restreints, ou modifiés par l’acte d’in- 
corporation ou par la loi. 


3 Blackstone, 475.—S. R. C., loc. cit. 


36%. Le principal privilège de 
cette espace est celui qui consiste à 
limiter lu responsabilité des mem- 
bres de lacorporation à l’intérét que 
chacun d’eux y possède, et à les 
exempter de tout recours personnel 
pour Pacquittement des obi ations 

qu’elle a contractées dans les limites 

le ses pouvoirs et avec les formalités 
requises. 


Pothier, Personnes, €28-9.—Dict. de Droit, 
loc. cit.—5 Nouv. Denis., 697.—8 Blackstone, 
468.8, R. C., loc, cit. 


Jurisp.—Les membres d’une corpora- 
tion qui votent de bonne foi une résolution 
sdopiée par la majorité, ne peuvent être 
responsables personnellement pour les déci- 
sions du corps dont ils font partie, quand 
même ces décisions seraient en contraven- 
tion à un statut qui punit telle contraven- 
tion d’une amende.—Audette ve Duhamel, 
1B. L, 52. 


SECTION Ill. 


D&B INCAPACITÉS DES CORPORATIONS. 


864. Les corporations sont sou- 
mises à des incapacités qui leur inter- 
disent ou qui restreignent à leur 
égard l'exercice de certains droits, 
facultés, privilèges et fonctions dont 
jouissent les personnes naturelles. 
Ces incapacités résultent de la nature 
même de l’incorporation, ou bien 
elles sont imposées par la loi. 


3 Blackstone, 475.—Pothier, Personnes 
§30.—Dict. de Droit, 441—Nouv. Denis. 
[A - 





Jurisp.—1. Uno compagnie ne peut 
pas, sans y être autorisée par sa charte, 
réduire son capital ni racheter ses actions, 
ni accepter des remises que lui ont faites les 
actionnaires ; toutes ces actions sont uféru 
vires et nulles et ne libèrent pas les action- 
naires de l'obligation de payer le montant 
de leurs actions. —Ross vs Fiset, 8 Q. L. R., 


2. En labgence d’une règle contraire 
dans la loi qui crée une compagnie, dans 
les règlements qu’elle autorise ou dans un 
atatut spécial qui Paffecte, la donation d’ac- 
tions dans ses fonds n’est, pour valoir contre 
les tiers, sou ‘ * - ~ 
que celles de 
rels.—White. 

R., 373. 


3. Where: 
of an act of 
which they t 
transact and 
the corporatit 
de constructi 
construction 


4. Une co 

illégalement 

municipal et _ 

ans et qui sert de chemin de front d’une 
concession, sera responsable, vis-à-vis d’un 
propriétaire lelong de ce chemin, des dom- 
mages qui résultent de cette fermeture.— 
Corporation du canton d'Ireland & Laro- 
chelle, 13 R. L., 696. : 


5. The provisions of C. C.364 and 366, are 
genoral and apply to all corporations with- 
out distinction; and therefore a building 
society incorporated by the Dominion Par- 
liament to carry on operations throughout 
the Dominion is subject to the disabilities 
imposed by C. C. 366, and cannot acquire 
immoveable property in the provinee of 
Quebec without the permission of the 
Crown.—Cooper vs McIndoe, M. L. R., 2 8. 

, 388. : 

6. A municipal corporation cannot valid- 
ly bind itself to make 8 by-law for the 
‘opening of a street, and no action will lie 
against such corporation for failure to 
carry out an greement for the opening of 
a street—Brunette vs Corporation du vil- 
lage Côte St-Louis, M. L. R. 2 Q. B., 102. 


865 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5795). En conséquence des incapa- 
cités qui résultent de la nature même 
des corporations, elles ne peuvent 
exercer ni la tutelle, ni la curatelle, 
ni prendre part aux assemblées des 
conseils de famille. 


On ne peut leur confier l’exécution 
des testaments, ni aucune autre ad- 
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ministration dont l’exercice nécessite 
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366. Les incapacités résultant de 


la prestation du serment, et fait en- | la loi sont: 


courir une responsabilité personnelle. 


Elles ne peuvent être assignées 
personnellement ni comparaître en 
justice autrement que par procureur. | 


Elles ne peuvent ni poursuivre ni: 
être poursuivies pour assaut, batte- 
rie, ni autre voie de fait qui se com- | 
mettent sur la personne. | 


| 

Elles ne peuvent servir ni comme | 

témoins, nl comme jurés dans les | 
cours de justice. 


Elles ne peuvent être ni gardiens, ; 
ni séquestres judiciaires, ni être. 
chargées d’un autre devoir ou fonc- 
tion dont s’exercice puisse entraîner 
la contrainte par corps. (S. R. B. C., 
c. 34, 8. 6.) 


Pothier, Personnes, 628-9.—3 Blackstone, 
476.—Dict. de Droit, 441.—5 Nouv. Denis. 
597.—S. R. B. C., c. 34, 8. 6. 








Add.—1l y a une exception aux disposi- 
tions de cet article amendé. C’est celle con- | 
tenue aux S. R. B. C., c. 34, 8 6, et repro- 
duite aux S. R. de Q., art. 5504, comme suit: 


Les commissaires chargés par le gouver- 
neur de la surveillance de l’Hôtel-Dieu a 
Québec, 'Hôpital-Général des Sœurs Grises 
à Montréal, l'Hôpital-Général à Québec, — 
ou de toute institution qui reçoit des en- 
fants trouvés dans le district des Trois- 
Rivières, et leurs successeurs en office, se- 
ront les tuteurs légaux des enfants trouvés 
des institutions à l'égard desquelles ils ont 
été respectivement nommés, et ils auront 
les pouvoirs qu’ils auraient eus, s’ils eussent 
été nommés tuteurs suivant le cours ordi- 
naires de la loi. 





Jurisp.—1. I] semble qu'une banque 
ne peut être constituée procureur.—Lynch 
vs McLennan, 9 L. C. R., 257. 


2. Les sociétés de bienfaisance organisées | 
sous les dispositions du c. 71 des $S. R. C., 
doivent restreindre leurs opérations à celles 

jui sont prévues par le dit statut.—Société 
de bienfaisance vs Dugré, 11 R. L., 344. 


3. La convention par laquelle une corpo- 


1. Celles qui sont imposées à 
chaque corporation par son acte de 
création ou par une loi appplicable à 
l’espèce à laquelle cette corporation 


appartient : 


2. Celles comprises dans les lois 
générales du pays touchant les gens 
de mainmorte et corps incorporés, 
leur interdisant l'acquisition de 
biens immeubles ou réputés tels, 
sans l'autorisation du souverain, 
excepté pour certaines fins seule- 
ment, à un montant et pour une 
valeur déterminée ; 


3. Celles qui résultent des mêmes 
lois générales, d’après lesquelles les 
gens de mainmorte ne peuvent ni 
aliéner ni hypothéquer leurs im- 
meubles qu’en se confornfant à cer- 
taines formalités particulières et 
exorbitantes du droit commun. 


Pothier, Ves Personnes, 630.—1 Ferrière, 
loc. cit.—5 N. Denisart, p. 597. 


Jurisp.—1. The mortmain restrictions 
upon the acquisition of real estate by mort- 
main Corporation were caused by the ac- 
quired property, thereby becoming inalie- 
nable, not by the existence of the corpo- 
ration being perpetual or continuous. These 
restrictions applied to corporations aggre- 

te, the clergy in general, religious bodies, 

raternities, municipal guilds, and others 
of like nature which form the class desi- 
guated as mortmain corporations, gens de 
mainmorte. Modern civil corporations esta- 
blished for commercial and trading pur-' 
poses, as joint stock or incorporated bank- 
ing, manufacturing, railway companies, 
&c., cannot be included in such class nor 
do mortmain restrictions apply to them.— 
Kierzkowski vs Grand Trunk, 4 L. C. J., 
86. 


| _2. À subscription note given to a muni- 
cipal corporation, to aid in the erection of 


'@ public market, is not a contract or agree- 


ment contrary to good morals. Such con- 
tract or agreement is one that the parties 
might lawfully make, and is not beyond 
the powers of a corporate body.—The Cor- 
poration of Waterloo vs Girard, 16 L.C. J,, 


ration autorisée à prêter de l'argent, charge | jog 


un taux d'intérêt plusélevé que celui auto- 
risé par le c. 58, S. R. C., savoir 6 pour 
cent, est nulle quant à l'excédent d'intérêt 
seulement. Une rente constituée cst sujette 
aux dispositions du dit acte.—Corporation 
du Séminaire de Nicolet vs Pauzé, 11 R., 
L., 438. 


3. By the laws of the province of Quebec 
corporations are under a disability to ac- 
uire lands without the permission of the 
Crown or authority of the legislature. A 
foreign corporation which had purchased 
lands in the said province without such 


-vs Desbarats, 1 R. L., 82. 
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authority, and was evicted, had no action 
of damages against the vendor of their 
vendor.—The Chaudiére Gold Mining Co. 
& Desbarats, 17 L. C. J., 275. 


4. Les corporations, quelles qu’elles soient, 
qui n’ont pas obtenu de la législature un 
pouvoir spécial à cette fin, ne peuvent ac- 
quérir des biens immeubles dans cette pro- 
vince. Tous les actes faits par telles corpo: 
rations aux fins d’acquérir des immeubles, 
comme susdit, sont absolument nuls et de 
nulle valeur et ne peuvent conférer aucun 
droit quelconque.— La Cie des mines d’or 


5. Le code ne contient aucune prohibi- 
tion quant aux legs en favenr d’une co 
ration à être formée par après, et les prohi- 
bitions contenues aux art. 366 et 836 ont 
rapport à l’acquisition d'immeubles par des 
corporations actuellement en existence.— 
Abbott vs Fraser, 20 L. C. J., 197. 


6. Une association incorporée est civi- 
lement responsable des actes illégaux que 
ses règlements prescrivent à ses membres. 
L’incorporation des ouvriers de bord en 
fait une société de bienfaisance dont le 
seul but est de fournir des secours à ceux 
de ses membres que la maladie met dans 
V’indigence, ainsi qu’à leur famille, de leur 
vivantet après leur mort; elle n’a le pou- 
voir de faire des règlements que pour cet 
objet et tous les règlements de cette asso- 
ciation qui tendent à réglementer le travail 
et son prix, sont wlira vires.—Paradis vs 
Société des Ouvriers de bord, 13 Q. L. R., 
101. 

7. Although, by the law of Quebec, cor- 
porations cannot acquire or hold lands 
without the consent of the Crown, and the 
power to repeal or modify this law belongs 
exclusively to the provincial Legislature 
yet the powers found in the act of incorpo- 
ration are not necessarily inconsistent with 
the provincial law of mortmain, which 
does not absolutely prohibits corporations 
from acquiring or holding lands, but only 
requires, a8 a condition of their so doing, 
that they should have the consent of the 
Crown. The question whether the company 
had, in fact, violated the law of the Pro- 
vince by acquiring and holding land without 
having obtained the consent of the Crown, 
was not in issue in this case. The fact that 
the company had not hitherto extended its 
operations to the full limits of its corporate 
authority was no reason for declaring its 
act of incorporation illegal, if the act was 
originally within the legislative power of 
the Dominion Parliament.—Colonial Buil- 
ding Association & Loranger, 7 L. N., 10. 


866a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5796). Toute corporation qui, d’aprés 
ea charte ou d’après la loi, ne peut 
acquérir de biens-fonds que pour un 




















montant limité, a droit, chaque fois 
qu'elle aliéne quelques-uns de ses 
biens-fonds, d’en appliquer le prix 
sur d’autres biens-fonds, ainsi que 
d’en percevoir les revenus en prove- 
nant et de les employer pour les fins 
de on institution. (42-43 V., c. 34, 
8. 1. 


867. Le droit de faire le com- 
merce de banque est interdit à toute 
corporation qui n’y est pas spécia- 
lement autorisée par le titre qui l’a 
constituée. 


8. R. B. C., c. 5, 8. 6,3 24. 


CHAPITRE TROISIÈME. 


DE L'EXTINCTION DES CORPORATIONS 
ET DE LA LIQUIDATION DE LEURS 
AFFATRES. 


SECTION I. 
DB L’EXTINCTION DES CORPORATIONS. 


368 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5797). Les corporations deviennent 
éteintes : 


1. Par l’acte de la législature qui 
décide leur dissolution ; 

2. Par l'expiration du terme ou 
l’accomplissement de l’objet pour 
lesquelles elles ont été formées, ou 
par l’avènement de la condition ap- 
posée à leur création ; 

3. Par forfaiture légalement en- 
courue ; 

4. Par la mort naturelle de tous 
les membres, la diminution de leur 
nombre ou toute autre chose de na- 
ture à interrompre l’existence corpo- 
rative, lorsqu'il n’est pas pourvu à la 
successibilité dans ces cas; 

5. Par le consentement mutuel de 
tous les membres sous les modifica- 
tions et dans les circonstances ci- 
aprés déterminées ; 

6. Par la liquidation volontaire 
dans les cas prévus par la loi. (42- 
43 V., c. 31, 88. 5 et 22.) 


8. R. B. C., c. 88, 8. 10. 
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869%. Les corporations ecclésias- 
tiques et séculièrer d’un caractère 
pubhe, autres que celles formées pour 
e secours mutuel de leurs membres, 
ne peuvent se dissoudre par consen- 
tement mutuel, sans un abandon for- 
mel et légal ou sans l’autorité de la 
législature, suivant le cas. Il en est 
de méme des banques, des compa- 
gnies de chemin de fer, canaux et 
télégraphes, de celles pour ponts et 
chemins de péage, et généralement 
de toutes les corporations privées qui 
ont obtenu des privilèges exclusifs 
ou excédant ceux qui résultent, de 
droit, de l’incorporation. 


(Régle que l’on ne pent par des pactes 
privés déroger aux lois d'ordre public.) —L. 
38,# De pactis.—-L. 45,. De reg. jur.—L. 6, 
Cod., De pactis. 


Jurisp.—La Cie du chemin de fer de 
M. O. et O., étant une compagnie placée par 
la loi sous la juridiction fédérale, ne pouvait 
se dissoudre sans l'autorisation du Parle- 
ment du Canada.—Bourgoin & Cie du che- 
min de fer de M. O. et O. (C. P.), 24 L. C. 
J., 193. 


$70. Les corporations publiques 
formées pour le secours mutuel de 
leurs membres, et celles d’un carac- 
tère privé non comprises dans l’arti- 
cle précédent, peuvent se dissoudre 
par consentement mutuel, en 8e con- 
formant aux conditions qui peuvent 
leur avoir été imposées spécialement, 
et sauf les droits des tiers. 


(Règle inverse qu'en matière privée l’on 
peut renoncer à ses droits.)—L. 7, § 7,.# De 
pactis.—L. 29, Cod., eod. til. 


SECTION II. 


DB LA LIQUIDATION DES AFFAIRES DEE 
CORPORATIONS ETRINTES. 


371 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5798). Sauf dans le cas ‘de la liqui- 
dation volontaire des compagnies a 
fonds social, la corporation éteinte 
est, pour la liquidation de ses affaires, 
dans la position d’une succession 
vacante. Les créanciers et autres 
intéressés ont, sur les biens qui lui 
ont appartenu, les mêmes recours 
que ceux qui peuvent être exercés 
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contre les successions vacantes et 
les biens qui en dépendent. (42-43 
V., c. 31, 8. 22.) 


Jurisp.— 1. A joint company having 
ceased to do business, its directors having 
resigned and its place of business having 
been burned down, the shareholders, ata 
duly convened general meeting, named the 
secretary-treasurer assignee, assisted by a 
council of advisers com posed of three of the 
late directors, with full power to wind up 
the affairs of the company. Held, that 
such an organization could not receive the * 
sanction of the court, and an action brought 
by such assignee in the name of the com- 

ny in liquidation would be dismissed.— 

ue ricultural Implements Co. vs 
Hébert, 1 Q. L. R., 363. 

2. Dans une action intentée par une com- 
pagnie à fonds social contre un actionnaire 
pour le montant d’une part souscrite et non 
payée, sur prouve que les directeurs et offi- 
ciers de la compagnie ont donné leur démis- 
sion et n’ont pas été remplacés, la cour, 
nonobstant la sec. 20 de la 31° Vic., ce. 25, 
ordounera que la compagnie procède à lé- 
lection de nouveaux officiers, ou d’un cura- 
tour suivant l’art. 371 du C. C.,et eu pro- 
duise acte, avant de pouvoir procéder ulté- 
rieurement dans la cause.— Frais réservés. 
—{ie d’Instruments agricoles vs Hébert, 2 
Q. L. R., 182. 


$372. Pour facilliter l’exercice de 
ces recours, il est nommé, par le tri- 
bunal compétent, avec les formalités 
suivies dans le cas de succession 
vacante, aux biens de la corporation 
éteinte, un curateur qui la représente 
et est saisi des biens qui lui ont 
appartenu. 


8. R. B. C., c. 88, 8. 10. 


Jurisp.—A judge in chambers has no 
jurisdiction to appoint a curator to a dis- 
solved corporation until its dissolution has 
been judicially pronounced in due course of 
law.—Montreal P. G. Co. vs Maude, 18 L. 
C. J., 129. 


373. Ce curateur est tenu de pré- 
ter serment, de donner caution et 
faire inventaire. I] doit aussi dispo- 
ser des meubles et faire procéder à 
la vente des immeubles, et à la dis- 
tribution du prix entre les créanciers 
et autres y ayant droit, de la même 
manière qu'il est procédé à la discus- 
sion, distribution et partage de biens 
vacants auxquels il a été nommé un 
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curateur, et dans les cas et avee les 


formalités réglées au code de procé- | PP. 


dure civile. 
8. R. B. C., c. 88, a. 49. 


37%a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5799). Dans le cas de la liquidation 
volontaire d'une compagnie à fonds 
social, il est nommé, de la manière 
voulue par la loi, un ou des liquida- 
teurs dans le but d’en liquider les 
affaires et d’en distribuer l'actif. (42- 
43 V., c. 31, ss. 5 et 22.) 


LIVRE DEUXIÈME. 


DES BIENS, DE LA PROPRIÉTÉ, ET 
EN SES DIFFÉRENTES MO- 
DIFICATIONS. 


cp 


TITRE PRENIER. 


DE LA DISTINCTION DES BIENS. 


874. Tous les biens, tant eorpo- 
rels gu’incorporels, sont meubles ou 
immeubles. 


aris, 88.—2 Du Parc Poulain, p. 65.— 
Arrêtés de Laracignon, 2° part., tit. 8, art. 
1.—Pothier, Com., 27 et 66.—Jbid., Intr. 
gén. aux Cout., 45.—8 Touiher, p . 4 et5.— 
5 Pand. Franç., 35.—C. N.,516.—5 Lau- 
rept, 525.—2 Aubry.et Rau, 4.—9 Demo- 
lombe, 1. 


CHAPITRE PREMIER. 
DES IMMEUBLES. 


375. Les biens sont immeubles, 
ou par leur nature, ou par leur des- 
tination, ou par l’objet auquel ils 
s’attachent, ou enfin par la déter- 
mination de la loi. 


C. N., 517.—C. L,, 454.—Pothier, Inir. 
Cout., 49.—Ibid., Des choses, pp. 638 et 642. 
—lLamoignon, tit. 8, art. 1, p. 46.--9 Demo- 
lombe, n° 93 et «niv —2 Boileux, p. 595.— 
2 Malleville, pp. 5 et 6.—2 Mareade, n° 340, 


pp. 327-8, n° 371, p. 364.— 9 Demolombe, 
40 et 41, n° 94, et pp. 248 et 249, n°’ 378 
et suiv.—2 Boileux, p. 629, sur art. 526.—2 
Aubry et Rau, 5.—5 Laurent, 406. 


376. Les fonds de terre et les 
bâtiments sont immeubles par leur 
nature. 


Pothier, Des choses, p. 638.—Ibid., Intr. 
aux Cout., n° 47.—Lamoignon, tit. 8, art. 1, 
.47.—3 Toullier, p. 8. —2 Du Parc Poul- 
in, p 64 —Institutes, De rerum divisione, 
lib. 2, tit. 1,6 30.—C. N., 518.—C. L., 455. 


|—9 Demolombe, 445.—2 Aubry et Rau, 5. 


—5 Laurent, 408. 


Jurisp.—1. Quoique le propriétaire des 
bâtisses ne soit pas celui du fonds sur le- 
quelelles sont assises, elles n’en conser- 
vent pas moins leur qualité d’immeubles 
tant qu’elles ne sont pas démolies, et elles 
continuent À être assujetties aux hypothè- : 
ques dont elles ont été affectées quand elles 
ne formaient avec le fonds qu'une seule et 
méme prnpriété.—Chaloult vs Bégin,5 Q. 
. 19. 


2. Une bâtisse est construite sur le ter- 
rain d'autrui, ou des améliorations y sont 
faites. Jugé que ces améliorations sont im- 
meubles.—Prud’homme vs Scott, 30 L. C. 
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8. Les constructions ou améliorations 
faites par occupant ou l’usufruitier d’un 
terrain appartenant à autrui sont immeu- 
bles, et peuvent être hypothéquées an 
roft du dit occupant ou usufruitier. — 
Donais vs Molleur, 31 L. C. J., 141. 


&77. Les moulins à vent, ou à 
eau, fixés sur des piliers et faisant 
partie du bâtiment, sont aussi im- 
meubles par leur nature, lorsqu'ils 
y sont édifiés pour perpétuelle de- 
meure. 


Paris, 90.—Pothier, Com., n°* 36 et 37.— 
Ihid., Des choses, pp. $38-0.— Ibid. Int. aux 
Cout., n° 47.— 2 Boileux, p. 600, sur art. 
519.—2 Marcadé, pp. 328-9.—C. N., 519.— 
9 Demolombe, 56.—2 Aubry et Rau, 5. 


878. Les récoltes pendantes par 
les racines, et les fruits des arbres 
non encore recueillis sont pareille- 
ment immeubles. 

A fur et à mesure que les grains 
sont coupés et que les fruits sont dé- 
tachés, ils deviennent meubles pour 
la partie ainsi coupée et détachée. 
Il en est ainsi des arbres; ils sont 
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immeubles tant qu'ils tiennent au | action pour le recouvrement de dommages 

sol par les racines et deviennent résultant de l'enlèvement des fumiers sans 

| t des fa 

meubles dés qu’ils sont abattus. Edbon, 10 L. C. R, pransreur.—lyman 

2. The rolling stock of a railway in 
ing 


Paris, 92.—f L. 44, De rei oe Lower Canada is a part of its realty, 


L. 25, 4 6, Quæ in fraudem creditorum.—La- 
moignon, tit. 8, art. 19.—Pothier, Com., n° 
45 : Des choses, p. 640.—3 Touillier, p. 8.—5 
Pand. Franç., pp. 40 et suiv.—C. N., 520.— 
9 Demolombe, 62.—2 Aubry et Rau, 8.— 
5 Laurent, 419. 


immeuble par destination, and as such is 
not liable to seizure under a writ of execu- 
tion de bonis.—Grand Trunk & E. T. Bank, 
10 L. C. J., 11. 


3. Les petits vaisseaux en ferblanc (pe- 
tites chaudières), employés en remplace- 
ment des auges pour lexploitation d’une 
sucrerie, sont meubles.—Lebrun vs Daoust, 
5 R. L., 475 


4, The plain tiff seized among other things 
at the defondant’s railway, 3000 railway 
sleepers, 1950 railway fastenings, and a 
quantity of cord-wood and other things 
intended to be consumed in the running of 
the engines. Held, confirming the judge- 
ment of the Court below, that the things so 
seized could not be considered immeubles 
par destination —— Wyat & Lévis & Kenne- 
bec C R. Co. 6 Q. L. R., 213. 


5. Un orgue placé dans une église em- 
ployée pour l’exercice du culte divin, de- 
vient immeuble par destination comme y 
étant placé à perpétuelle demeure, et ce 
aux tormes des articles 376 et 379 du Code 
civil—Binks vs Rector, etc. 25 L C. J., 
258. 


6. Les deux locomotives mentionnées en 
cette cause, ayant été placées sur le chemin 
de fer de la défenderesse aussitôt après leur 
achat, sont devenues immeubles par desti- 
vation et ne peuvent être saisies par saisie 
revendication et saisie conservatoire. 
Rhode Island Locomotive Works & South 
Eastern Ry Co., L. C. J., 86. 


7. Le simple fait du placement d’une ma- 
chine à papier dans un moulin, n’était pas 
suffisant pour en faire un immeuble ou 
pour en changer la forme et le caractère 
ordinaire.—Union Building Society vs Rus- 
sell, 7 L. C. R., 374. 


8. Moveable things in order to be consi- 
dered immoveable by destination, must 
have been placed on the real property by 
the proprietor, and for a permanency.— 
Boyd vs Wilson, 4 L. N., 365. 


9. Une machine à vapeur établie dans un 
moulin à carder et servant à le faire fonc- 
tionner, est un immeuble par destination. . 
—Philion vs Brisson, 2 L. N., 38. 


10. Des machineries placées dans une 
manufacture pour lexploitation de cette 
manufacture, quoiqu’immeubles par desti- 
nation, doivent cependant, si elles sont ven- 
dues par autorité de justice sur une saisie 
exécution mobiliére,étre considérées comme 
meubles lorsqu'elles ont été enlevées de la 
manufacture. — Ville de Longueuil vs Cre- 
vier, 14 R. L., 110. 





Jurisp.—La vente de limites de bois 
du gouvernement est la vente d’un immeu- 
ble.—Watson & Perkins, 18 L. C. J., 261. 


379. Les objets mobiliers que le 
propriétaire a placés sur son fonds a 
perpétuelle demeure, ou qu'il y ain- 
corporés, sont immeubles par desti- 
nation tant qu'ils y restent. 

Ainsi sont immeubles sous ces res- 
trictions, les objets suivants et autres 
semblables : 

1. Les pressoirs, chaudières, alam- 
bics, cuves et tonnes; 

2. Les ustensiles nécessaires à l’ex- 
ploitation des forges, papeteries et 
autres usines. 

Sont aussi immeubles par destina- 
tion les fumiers ainsi que les pailles 
et autres substances destinées à le 
devenir. 


f L. 15, De actionibus empti.—1 Bourjon, 
143.—3 Toullier, pp. 12 et 14.—C. N.,523. 

Sur 2 3.—2 Du Parc Poullain, pp. 65-6, 
n° 8 et 9.—Paris, 90.—Pothier, Com., n™ 
50 à 52.—Jbid,, Des choses, pp. 638 et suiv. 

Sur 2 4.—Pothier, Com., n°’ 47 et suiv.— 
Ibid., Des choses, loc. cit.—2 Du Parc Poul- 
lain, p. 66, n°’ 10 et suiv.—5 Pand. Frang., 
pp. 66-7.—2 Malleville, p. 10. 

Sur % 5.—Pothier, Com., n° 40.—Jbid., 
Des choses, p. 639.—f L. 17, De actionibus 
empti, eic. 

Sur 3 1.—Paris, 90.—Pothier, Com., 47 et 
suiv.— Ibid., Des choses, p. 641.—5 Pand. 
Franç., pp. 68-9.—2 Du Parc Poullain, p. 66. 
n° 10 et 11.—Dard sur art. 524, p. 112.— 
Fenet-Pothier sur art. 524, p. 123.—C. N., 
524.—2 Aubry et Rau, 12.—5 Laurent, 419. 


Jurisp.—1. Les fumiers sur une terre 
lors de la vente de telle terre deviennent la 
propriété de l’acquéreur. Les fumiers faits 
subséquemment deviennent aussi la pro- 
priété de l’acquéreur, le vendeur ne se jus- 
tifiant soit par titre ou autrement, mais 
plaidant seulement par dénégation à une 


nn 
oo oo © rere 


DISTINCTION DES BIENS. 81 


380. Sont censés avoir été atta- 
chés à perpétuelle demeure les objets 
placés par le propriétaire qui tiennent 
à fer et à clous, qui sont scellés en 
plâtre, à chaux ou à ciment, ou qui 
ne peuvent être enlevés sans être 
fracturés, ou sans briser ou détériorer 
la partie du fonds à laquelle ils sont 
attachés. 

Les glaces, les tableaux et autres 
ornements sont censés mis à perpé- 
tuelle demeure, lorsque, sans eux, la 
partie de l’appartement qu'ils cou- 
vrent demeurerait incomplète ou im- 
parfaite. 


Paris, 90.—Pothier, Com., 47 et suiv.— 
Ibid., Des choses, p.641.—Lamoignon, tit. 8, 
art. 6.—2 Du Parc Poullain, pp. 66, n° 10.— 
C. N., 525.—2 Aubry et Rau, 18.—9 Demo- 
lombe, 161.—5 Laurent, 469. 


Jurisp.—Le privilège sur les meubles 
ne porte pas sur les meubles immobilisés 
par destination ou par la loi. Rocher vs 

hevalier, M. L. R,, 2 8. C., 139. 


881. Sont immeubles par l’objet 
auquel ils s’attachent : l'emphytéose, 
l’usufruit des choses immobilières, 
l'usage et l’habitation, les servitudes, 
les droits ou actions qui tendent à 
obtenir la possession d’un immeuble. 


Pothier, Uom., 67.—2 Boileux, pp. 611 et 
suiv.—2 Marcadé, 342 et suiv.—9 Demo- 
lombe, n°’ 529 et suiv., n°* 490 et suiv.—2 
Zachariæ, p. 20.—1 Demante, p. 298.—2 
Furgole, Don., quest. 31, n° 17.— Pothier, 
intr. aux Cout., n° 51.—1 ArgQu, p. 109.—C. 
N., 526.—5 Laurent, 483. 


382. Sont immeubles, par la dé- 
termination de la loi, absolument ou 
à certaines fins, les biens mobiliers 
dont elle ordonne ou autorise l’im- 
mobilisation. 

La loi déclare immeubles, jusqu’au 
rachat, le capital des rentes consti- 
tuées, créées avant la promulgation 
de ce code, ainsi que les deniers pro- 
venant du rachat de toutes rentes 
constituées qui appartiennent à des 
mineurs, lorsqu'il est fait pendant la 
minorité. 

Tl en est de même quant aux som- 
mes revenant au mineur du prix de 
ces immeubles vendus pendant la 
minorité, lesquelles demeurent im- 
meubles tant qu’elle dure. 

6 


La loi déclare immeubles les som- 
mes données par les ascendants à 
leurs enfants en considération de leur 
mariage, pour être employées en 
achat d’héritages ou pour étre pro- 

res à eux seulement, ou à eux et à 
eurs enfants. 


Paris, 93 et 94.—1 Laurière, pp. 241 et 

6.—1 Argou, 102 et suiv.—2 Du Parc 
Poullain, pp. 63 et suiv.—Pothier, Des cho- 
ses, P 646.—Intr. aux Cout., n° 55.—Meslé, 
p. 510.—5 Pand. Franç., 74-6.—2 Marcadé, 
p. 364 —9 Demolombe, p. 248. 


Jurisp.— Bank stock is an immeuble 
fictif. — Bank & Simpson, 6 L. C. J., 1. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 


DES MEUBLES. 


$83. Les biens sont meubles par 
leur nature ou par la détermination 
de la loi. 


Pothier, Intr. auc Cout., 45 et 46.—Ibid., 
Com., 28 et 29.—Ibid., Des choses, p. 638.—1 
Argou, p. 98.—9 Demolombe, n°’ 388 et 
suiv.—2 Marcadé, n° 373, p. 364.—C. N., 
527.—5 Laurent, 497.—2 Aubry et Rau, 2. 


$84. Sont meubles par leur na- 
ture les corps qui peuvent se trans- 
porter d’un lieu à l’autre, soit qu’ils 
se meuvent par eux-mêmes, comme 
les animaux, soit qu'il faille une force 
étrangére pour les changer de place, 
comme les choses inanimées. 


f L. 93, De verb. signif.—Pothier, Com. 
n°’ 28, 29, 30, 34 et 39.—Ibid., Des choses, 
638.—Ibid., Intr. aux Cout., n° 46.—3 Toul- 
lier, pp. 13 et 14.— 9 Domolombe, n°* 394-5. 
—C. N., 528.—2 Aubry et Rau, 21.—5 Lau- 
rent, 498. 


$855. Les bateaux, bacs, navires, 
moulins et bains sur bateaux, et gé- 
néralement toutes usines non fixées 
par des piliers et ne faisant pas par- 
tie du fonds, sont meubles. 


Pothier, Com., 29 et 36.—Ibid., Intr. aux 
Cout., 46.—Ibid., Des choses, p. 638.—1 La- 
moignon, tit. 8, art. 13 et 14.—Ord. de la 
marine, liv. 2, tit. 10, art 1—C. N., 531.— 
9 Demolombe, 257.—5 Laurent, 498.—2 Au- 
bry et Rau, 21. 


$86.° Les matériaux provenant 
de la démolition d’un édifice, ou 
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d’un mur ou autre clôture, ceux 
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Ces termes expirés, le créancier de 


assemblés pour en construire de|la rente peut en exiger le capital. 


nouveaux, sont meubles tant qu'ils 
ne sont pas employés. 

Mais les choses faisant partie de 
l'édifice, mur et clôture, et qui n’en 
sont séparées que temporairement, 
ne cessent pas d’être immeubles, 
tant qu’elles sont destinées à y être 
replacées. 

Pothier, Com., 39, 62 et 195.—Jbid., Intr. 
Cout., 48.—1bid., Des choses, p. 642.—5 Pand. 
Franc., p. 88.—C. N., 532.—9 Demolombe, 
258.—5 Laurent,498 —2 Aubry et Rau, 9, 21. 


387. Sont meubles par la déter- 
mination de la loi les immeubles 
dont elle autorise à certaines fins la 
mobilisation et aussi les obligations 
et actions qui ont pour objet des 
effets mobiliers, y compris les créan- 
ces constituées ou garanties par la 
province ou les corporations, —les 
actions ou intérêts dans les compa- 
gnies de finance, de commerce ou 

’industrie, encore que des immeu- 
bles dépendant de ces entreprises 
appartiennent aux compagnies. Ces 
immeubles sont réputés meubles a 
l'égard de chaque associé, seulement 
tant que dure la société. 

1 Lauriére, pp. 225 et suiv.—Lamoignon, 
tit. 8, art. 1 et 2.—Pothier, Com., 69.—Jbid. 
Intr. Cout., 50, 52 et 56.—Ibid., Des choses, 

p. 644 et suiv.—Paris, 89.—C. N., 529.—9 
olombe, 261, 312.—5 Laurent, 499.—2 
Aubry et Rau, 27. 


Jurisp.—Une assurance sur la vie est 
un bien meuble et, comme tel, est payable 
à l’exécuteur testamentaire, et non au lega- 
taire d’icelle.— Archambault vs Citizens 
108. Co., 24 L. C. J., 293. ; 


$88. [Sont aussi meubles par la 
détermination de la loi, les rentes 
constituées et toutes les autres rentes 
perpétuelles ou viagères, sauf celle 


Ces rentes, quoique créées pour 
quatre-vingt-dix-neuf ans, ou la du- 
rée de la vie de trois personnes, sont, 
en tout temps, rachetables, à l’option 
du débiteur, de la méme maniére 
que le sont les rentes constituées 
auxquelles elles sont assimilées. 


8. R. B. C., c. 50, 8. 1, pp. 484 et suiv. 


$90. Il est cependant loisible 
aux parties de stipuler, dans le titre 
constitutif de ces rentes, qu’elles ne 
seront remboursées qu’à un certain 
terme convenu, qui ne peut pas ex- 
céder trente ans; toute convention 
étendant ce terme au delà étant nulle 
quant à Vexcédant. 

Itid., 8. 2. 


391. Les rentes, foncières ou au- 
tres, affectant des biens-fonds, créées 
ci-devant pour un terme excédant 
quatre-vingt-dix-neuf ans, ou la du- 
rée de la vie de trois personnes, sont 
rachetables à l’option du débiteur ou 
du détenteur de l’immeuble affecté. 


392. Ne sont cependant pas su- 
jettes à ce rachat les rentes créées 
par bail emphytéotique, ni celles 
auxquelles le créancier n'a qu’un 
droit conditionnel ou limité. 

Ibid., 8. 3. 


393. [Le rachat des rentes autres 
que les rentes viagéres, si le taux 
auquel il doit se faire n’est ni réglé 
par la loi, ni valablement stipulé, 
a lieu par la remise du prix capital 
originaire, ou de la valeur pécu- 
niaire attribuée par les parties aux 
choses moyennant lesquelles la rente 
a été créée. Sice prix ou cette va- 
leur n'apparaissent pas, le rachat se 
fait moyennant une somme qui puisse 


résultant de l’emphytéose, laquelle produire la même rente à l’avenir, 


est immeuble]. 
9 Demolombe, pp. 86-7.—2 Marcadé, 


347.— Pothier, Intr. aux Cout., n° 55.--Ù. 
N., 629. 


889. Nulle rente, soit foncière ou 
autre, affectant un bien-fonds, ne 
peut être créée pour un terme excé- 

ant quatre-vingt-dix-neuf ans, ou 
la durée de la vie de trois personnes 
consécutivement. 





au taux de l’intérét légal à l’époque 
du rachat]. 

Des dispositions particuliéres quant 
au rachat des rentes en rem placement 
des droits seigneuriaux se trouvent 
au chapitre quarante et unième des 
Statuts Refondus pour le Bas-Canada. 

Add.— Vide concernant les seigneuries, 
les droits et devoirs féodaux, leur abolition 


et le rachat des rentes constituées les rem- 
placant 8. R. de Q,., art. 5505 et suiv. 
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894. [Les rentes viagères et les 
autres rentes temporaires au terme 
desquelles aucun capital n’est rem- 
boursable, ne sont pas rachetables à 
l’option de l’une des parties seule- 
ment. 

Tl est pourvu au titre douzième du 
troisième livre au mode de rachat 
des rentes viagères, lorsqu'il doit 
avoir lieu forcément en justice. 

La rente temporaire non viagère, 
sans capital remboursable, est esti- 
mée dans les mêmes cas comme les 
rentes viagères]. 


395. Le mot “ meubles,” emplo- 
yé seul dans une loi ou dans un acte, 
ne comprend pas l’argent comptant, 
les pierreries, les dettes actives, les 
livres, les médailles, les instruments 
des sciences, arts et métiers, le linge 
de corps, les chevaux, équipages, 
armes, grains, vins, foins et autres 
denrées, non plus que les choses qui 
font l’objet d’un commerce. 

ff De supellectili legatñ.—1 Bourjon, liv. 1, 
c. 4, 8.1, p. 140.—Pothier, Don. Test, c. 7, 
art. 4, 8. 2.—Fenet-Pothier sur art. 533.—5 
Pand. Frang., p. 89.—7 Locré, Esprit du Code, 

79.—C. N., 583.—9 Demo'ombe, 313.—5 

urent, 514.—2 Aubry et Rau, 22. 


urisp.—Les mots suivants contenus 
dons un testament: “ donne et lègue à son 
époux les argents et deniers quelconques 
tant en argent monnayé qu’en billets de 
banque et autres valeurs quelconques, ” con- 
tiennent les créances contre les particuliers 
appartenant au testateur—Dumontet vs 
Dumontet, 30 L. C. J., 240. 


$96. Les mots ‘meubles meu- 
blants,” ne comprennent que les 
meubles destinés à garnir et orner 
les.appartements, comme tapisseries, 
lits, sièges, glaces, pendules, tables, 
porcelaines et autres objets de cette 
nature. 

Les tableaux et les statues y sont 
aussi compris, mais non les collec- 
tions de tableaux qui sont dans les 
galeries ou pièces particulières.  : 

Il en est de même des porcelaines : 
celles-là seulement qui font partie 
de la décoration de l’appartement 
sont comprises sous la dénomination 
de meubles meublants. 

1 Bourjon, liv. 1, c. 4, sec. 2, p. 140.—Fe- 
net-Pothier, 131.—5 Pand. Frang., 92-3.— 
Pothier, Don. Test., c. 7, art. 4, §§ 2 et 9.— 
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Merlin, Rép: v° Biens, $ 1, n° 15.—3 Toullier, 
P. 18.—C. N., 534.—9 Demolombe, 321.—5 
aurent, 442.—2 Aubry et Rau, 22. 


397. L’expression ‘‘biens meu- 
bles,” celle de ‘‘ mobilier;” ou “ effets 
mobiliers,” comprennent générale- 
ment tout ce qui est censé meuble 
d’aprés les régles ci-dessus établies. 

La vente ou le don d’une maison 
meublée ne comprend que les meubles 
meublants. 

Pothier, Don. Test., c. 7, art. 4, as. 2, 3 et 
4,—1 Bourjon, liv. 1, c. 4, 8. 3.—5 Pand. 
Franç., p. 95.—3 Toullier, 18.—C. N., 535.— 
9 Demolombe, 322.—2 Aubry et Rau, 22. 


398. La vente ou le don d’une 
maison, avec tout ce qui s’y trouve, 
ne comprend pas l'argent comptant 
ni les dettes actives et autres droits 
dont les titres peuvent être déposés 
dans la maison. Tous les autres effets 
mobiliers y sont compris. 

Pothier, Don. Test., c. 7, art. 4,8 5.--5 
Toullier, p. 504.— 5 Pand. Franç., pp. 95 et 
96.—C. N., 536.—9 Demolombe, 824.—5 
Laurent, 514.—2 Aubry et Rau, 22. 





CHAPITRE TROISIEME. 


DES BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC 
CEUX A QUI ILS APPARTIENNENT 
OU QUI LES POSSÈDENT. 


399. Les biens appartiennent ou 
à l'Etat, ou aux municipalités et 
autres corporations, ou enfin aux 
particuliers. 

Ceux de la première espèce sont 
régis par le droit public ou par les 
lois administratives. 

Ceux de la seconde sont soumis à 
certains égards pour leur adminis- 
tration, leur acquisition et aliénation, 
à des règles et formalités qui leur 
sont propres. 

Quant aux particuliers, ils ont la 
libre disposition des biens qui leur 
appartiennent sous les modifications 
établies par la loi. 

Cod., L. 21 Mandati.—Pothier, Propriété, 
n° 6 et 7.—3 Toullier, pp. 23 et suiv.—9 
Demolombe, pp. 330 et suiv.—3 Encyclop. 
de Droit, p. 135, n° 116.—2 Marcadé, p. 380, 
n° 393.—6 Pand. Franç., 96 et suiv.—7 
Locré, Esprit du Code, 86.—C. N., 537.— 
Pothier, Inn Cout., n° 101.—ZJbid., Des 
personnes, part. 1, tit. 7, art. 1, p. 637.—-2 
Aubry et Rau, 42.—6 Laurent, 370. 
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400. Les chemins et routes à la| reg 


charge de l'Etat, les fleuves et 
rivières navigables et flottables et 
leurs rives, les rivages, lais et relais 
de la mer, les ports, les havres et les 
rades et généralement toutes les por- 
tions de territoire qui ne tombent pas 
dans le domaine privé, sont consi- 
dérées comme des dépendances du 
domaine public. 

Boutillier, Somme rurale, liv. 1, tit. 72, 73 
et 85.—Loisel, Instit. Cout., liv. 2, tit. 2, art. 
5.—Lebret, De la souveraineté, liv. 2, c. 15.— 
Loyseau, Seigneuries, c. 12, n° 120.—Chitty, 
On Prerogatives, 142, 206 et 207.—2 Black- 


stone, 261 et 262, note 6.—3 Toullier, n°* 30 | Pa 


et 31, p. 24; 4 do, 6, 39; 5 do, 158.— 3 En- 
cyclopédie de Droit, p. 136.—C. N., 538.— 
S.R. B.C.,c. 24.—3 R. C., article sur usage 
des rivières navigables. —9 Demolombe, 
337.—2 Aubry et Rau, 38.—6 Laurent, 5.— 
Fischer Harrison, Digest, v° Navigation. — 
Hale, De jure maris, c. 4, cité dans Bacon, 
Abr. Prerog. B., 3.—7 Laurent, 308.—4 
Lefebvre, Domaine public, 1. 1, c. 3, #4 1, 4, 
5,6 et 14.—Henrion de Pansey, v° Eaux, 
8. 2 et 6.—Woolrych On Waters, 23, 24, 44. 
— Angell On Watercourses, S. 635. — 10 
Albany Law Journal, 104.—12 American 
Law Register, 1873, 195, 415, 561.—Callis On 
Sewers, 73, 115.—Rolland d'Villargues, v* 
Chemin de halage, 9, 14. — David, Des cours 
d'eau, n° 12.—Isambert, Voirie, n° 127.— 
Arrêt de Rouen, 16 déc. 1842,8. S. 43, 2, 
409.—Ordonnances de 1415, 1520, 1583, art. 
18.—2 Du Parc Poullain, 398.— Legrand, 
Coutumes de Troyes, art. 1. — 1 Gamier, 
Régime des eaux, 44.—Boutaric, nat, L. 
2, t 1, 3 21—Opinion de A. Buchanan, 
C. R., sur les droits du public au fleuve St- 
Laurent, p. 36.—2 American Law Journal, 
282, 307, 382, 434, 512.—5 do, 1, 299.— 
Favart, Rép., vis Navigation, Propriété, 8.1, 
n° 2.—Servitude, 8. 2, 3 1, 16, 11, 12, 13.— 
Pothier, Propriété, n° 21, 22,51, 60.—1 Del- 
vincourt, 341. 


Jurisp.—1. The banks of navigable 
rivers belong to the riparian proprietor 
subject to a servitude, in favor of the 

nblic, for all purposes of p blic utility.— 

ournier & Oliva, Stuart’s R., 427. 

2. A seignior by his grant from the 
Crown acquires a right of property in the 
soil over which a river not navigab e flows, 
but in the running water he has only a 
right of servitude while it passes through 
or before the land he retains in his posses- 
sion, which does not authorize him to 
divert the stream or use the water to the 

rejudice of other proprietors above or 
below him. An action by a seignior against 
his conseignior for the improper use of the 
common estate, can be maintained.—St- 
Louis vs St-Louis, Stuarts’ Rep., 579. 

8. Navigable mvers have always been 
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arded as public highways and depen- 
dencies of the public domain ; and floatable 
rivers are regarded in the same light. In 
both the public have a legal servitude for 
floating down logs or , and the pro- 
prietors of the adjoining bank, cannot use 
the beds of such rivers to the detriment of 
such servitude.—Oliva vs Boissonnault, 
Stuart’s R., 524. 

4. Rivers, whether navigable or not, are 
vested in the Crown for the public benefit, 
and no person, seigneur or other, can exer- 
cise any right over them without a grant 
from the wn. In an action of damages, 
by the stopping of communication on a 
navigable river, with a boom and chain, it 
appearing from an agreement between the 
rties, after the commencement of the 
suit, that the placing of the boom and chain 
tended to their mutual benefit, the action 
was dismissed.—Boissonnault & Oliva, 
Stuart’s R., 564. 

5. The beach of the St. Lawrence is tho 
King’s possession.—Morin vs Lefebvre, 3 
R. de L., 303. 

6. Les appelants ayant publiquement 
et à la connaissance de l’intimé et le con- 
sentement tacite de l’autorité souveraine, 
construit un quai dans le lit du lac St- 
Louis et en ayant eu la possezsion paisible 
durant 16 à 18 ans, avaient droit au béné- 
fice de leur possession publique et paisible 
du dit quai et l'intimé n'avait 6 droit 
de le détruire vi et armis.— Caverhill & 
Robillard, 2 L. C. R., 575. 

7. Le défendeur, usant de son droit de 
seigneur, avait construit un moulin à Cham- 
bly et une écluse pour ce moulin, laquelle 
écluse obstruait le chenal nord de la rivière. 
Le demandeur, commerçant de bois, avait 
brisé un de ses radeaux sur cette écluse. 
Poursuite en dommages pour £700 et con- 
clusions pour démolition de l’écluse. Juge- 
ment pour £50 de dommages,sans ordonner 
la démolition. (Conf. en appel le 30 juillet 
1879).—Stern vs Hatt, C. B. R., Montréal, 
n° 1473. 

8. Action populaire intentée pour obtenir 
l'enlèvement de certaines obstructions pla- 
cées sur un chemin public dans la paroisse 
de Ste-Anne du bout de l’Isle, plus £400 
de dommages. Jugement ordonnant au dé- 
fendeur de défaire et démolir les obstruc- 
tions.— Grenier vs Vallée, n° 2631, B. R., 
Montréal. 

9. Le défendeur avait construit un quai 
sur la rivière Châteauguay. Le demandeur 

ursuivit en dommages et en démolition. 

ugement ordonne la démolition du quai, 
sans dommages.—Samson vs (Courtois, 
Montréal, 14 avril 1834, B. KR. 

10. La vente d’un terrain situé au Cap 
Diamant, à Québec, et décrit comme borné 
au sud par les eaux du St-Laurent, ne com- 
prend pas cette lisière de terre sur la grève 
située entre la ligne de la marée haute et 
celle de la marée basse; et l'acheteur est 
condamné à déguerpir et à remettre cette 
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lisière à la Couronne.—Rex vs Laporte, n° 


1574, Cour du Banc du Roi, Québec, Juge- 
ment 20 avril 1831; modifié Cour des Ap- 
pels, 30 juillet 1840. 

11. Action possessoire, le demandeur allé- 

ant la possession d’un terrain situé à la 

ointe-Lévis, s’étendant depuis la ligne du 
Cap jusqu’à la basse marée, borné au nord 

r le fleuve St-Laurent, et par le sud au 

ut de la dite profondeur ou cime du 
Cap. Dénégation générale par le Défendeur. 

Cour, ‘“ Considérant que le terrain 
dont le demandeur demande la possession, 
consiste pour la plus grande partie en 
propriété publique non in commercio,8a voir : 
une portion de la rive du fleuve navigable, 
le St-Laurent, baignée par les marées du 
dit fleuve ; laquelle possession, cette Cour 
n'est compétente à adjuger à aucun 
individu, si ce n’est en vertu d’une conces- 
sion dérivée de l’autorité souveraine, et 
pour le recouvrement de laquelle possession 
aucun droit d’action ne peut exister en 
faveur d’un individu sans un titre; et que 
le demandeur n’a allégué aucun titre; ” 
l'action est déboutéa—Samson vs Mc- 
Cauley, n° 417 Cour du Banc de la Reine, 
Québec, Jugement 28 juillet 1845. 

12. Les propriétaires riverains n’ont pas 
le droit absolu à loctroi des lots de grève 
dans le fleuve Saint-Laurent, en front de 
leur propriété, en préférence à tous autres, 
et dans certains cas la Couronne peut con- 
céder tels lots de grève à d’autres que les 


propriétaires riverains. —kRegina vs Baird, | 700 


4 L. C. R, 325. 
13. Les rivières navigables et flottables 


6 
privileges garantis par sa charte. Le re- 
cours du propriétaire de ce privilège se 
borne en pareil cas à l’indemnité pourvue 
par sa charte, et l'interdit de tout trans- 
port s’accorderait faute du paiement de 
cette indemnité.— Jones vs Ry Co., 17 L. 
C. R., 81. 

15. Les cages en descendant la rivière 
Ottawa ou le fleuve St-Laurent, n’ont pas 
le droit d’occuper les grèves de manière à 
gener le public.—Girouard vs Grier, 3 R. 








., 416. 

16. L’appelant était responsable pour 
dommages causés à un navire par la cons- 
truction de booms dans la rivière St-Fran- 
çois, nonobstant que le statut qui avait 
autorisé la construction de ces booms, de 
manière à ne pas obstruer la navigation de 
la rivière, eût exigé que les plans et la 
location des booms seraient préalablement 
soumis au gouverneur en conseil et approu- 
vés par lui, et nonobstant que les plans et 
la situation des booms eussent été approu- 
vés par le gouverneur en conseil, quand la 
preuve démontre que ces booms forment 
réellement une obstruction dans la navi- 
gation de la rivière.— Pierreville S. M. Co. 
& Martineau, 20 L. C. J., 225. 

17. Le propriétaire riverain n’a pas le 
droit d’obetruer le passage sur une rivière 
flottable. Une rivière flottable seulement 
à certaines saisons de l’année, est assujettie 
aux lois générales concernant les rivières 
flottables.— Bourque & Farwell, 3 R. L., 


18. The public have a right of servitude 
over all streams, whether navigable or nor, 


rtiennent au domaine public et, comme! or floatable or not, and, therefore, a party 


a 
tal es, ne peuvent servir à un usage privé, 
de manière à gêner l’usage public. Per- 
sunne n’a le droit de faire des constructions 
sur les rivières navigables et flottables sans 
autorisation de l'autorité compétente ; 
telles constructions ne sont permises de 
droit que sur des cours d’eau qui ne sont 
pas navigables et flottables. Même lors- 
u’elles sont faites sur autorisation légale, 
Lee constructions sur les rivières navigables 
et flottables ne doivent pas gêner la navi- 
gation ou le flottage sur ces rivières. Dans 
l'espèce, les demandeurs ne peuvent obtenir 
des dommages causés à leurs constructions 
par le flottage des bois de la défenderesse, 
vu que ces constructions étaient faites sur 
une rivière navigable et flottable.—Béli- 
veau vs Levasseur, 1 R. L., 720. 
14. Le privilège de construire un pont de 
age sur une riwière navigable n’emporte 
jamais la propriété des eaux, qui sont du 





‘erecting a dam across a river in such a 
manner as to obstruct the free passage of 

floating logs, is liable to such damage as 

the owner of the logs may suffer by such 

obstructions.— McBean & Carlisle, 19 L. C. 
., 276. 

19. La preuve qu’une rivière est navigable 
réside dans le fait qu'elle offre un moyen 
de transport pratique et profitable; et con- 
séquemment une riviére qui ert navigable 
pour de petits bateaux, mais sur laquelle 
on ne peut conduire des barges qu'avec 
risque et difficultés dans certains états de 
la marée, ne peut être considérée comme 
navigable. Un propriétaire riverain le long 
d’une rivière navigablé n’a pas d’action au 
sujet d’une obstruction à Ja navigation qui 
ne lui cause pas de dommage actuel et 
spécial, pourvu que son droit d'accès à la 
rivière ne soit ds gêné par telle obstruc- 
| tion.—Bell vs Corporation de Québec, 3 L. 





domaine public. Le propriétaire de ce pri-| N., 33 


vilège ne saurait demander la démolition 
de travaux publics sur le domaine des 
eaux faits d’après les lois, tels qu’un pont 
construit par une compaguie de chemin de 
fer pour traverser ses Voitures et passa- 


gers, quoiqu’un tel pont soit une voie de 
passage à travers la rivière, dans un but 
de ga 


in, pratiqué en contravention aux 


20. L’émanation par le défendeur, en sa 

ualité d’inspecteur des mines, d’une 
licence ou permis de miner dans une partie 
, non navigable de la rivière Chaudière, est 
| un empiètement sur les droits du deman- 
: deur et doit être condamné et prohibé 
| pour Vavenir.—O’Farrell vs Duchesnay, 9 
|, N., 259. 
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21. Personne n’a Je droit d’amarrer unc ! 
cage sur le fleuve St-Laurent en face de la 
résidence du propriétaire riverain et à pro- 
ximité d'icelle, et de l’y laisser amarrée 
pendant plus de deux mois contre la 
volonté du riverain, et sans que cela soit 
nécessaire pour se servir du fleuve St-Lau- 
rent pour les fins de la navigation et du 
transport de leur bois, et de causer sinsi 
au propriétaire des inconvénients qui ne 
sont pas communs au public en général.— 
Dunning vs Girouard, 9 R. L., 177. 

22. Parmi les attributions conférées au 
gouvernement des différentes provinces par 
la section 92 de l’Acte de l'Amérique Bri- 
tannique du Nord de 1867, sont celles d’ad- 
ministrer et vendre les terres publiques 
appartenant à la province, et ce droit com- 

rend celui de vendre et de disposer des 
Éroits de grève ou de lots de terre & eau 
profonde, qui font partie du domaine ter- 
ritorial de la province, mais dans l’exer- 
cice de ce droit, les provinces ne peuvent 
diminuer les avantages qu'offre l'usage 
des rivières pour les fins de la navigation, 
dont le contrôle tombe dans les attributions 
du gouvernement de la Puissance du 
Canada, à l'exclusion de celui des pro- 
vinces. Le propriétaire de lots de grève 
obtenus du gouvernement provincial, n’est 

as fondé à réclamer une rémunération ou 
indemnité d’une compagnie de bateaux a 
vapeur ou autres vaisseaux dans cette par- 
tie de la rivière qui se trouve dans les 
limites comprises dans les lettres patentes 
lui octroyant son terrain, en l’absence de 
preuve de dommages.— Normand & Cie de 

avigation, 10 R. L., 513. 

23. Une compagnie de chemin de fer est 
en droit, lorsqu’elle y est autorisée par sa 
charte, de se servir, pour y construire son 
chemin de fer, de la gréve comprise entre 
les hautes et les basses maréea. 

Le fait de construire aussi un tel chemin 
ne donne pas au propriétaire voisin, si la 
propriété de celui-ci n’a souffert aucun 
dommage matériel, le droit d’être indem- 
nisé de la privation qui lui est faite de pou- 
voir désormais communiquer librement à 
la rivière et de se servir des eaux de la dite 
rivière pour les besoins de son industrie. 

Cette faculté d’accés à Ja rivière n’est 
pas un avantage exclusif, mais au contraire 
cette faculté peut être exerrée par tous les 
autres sujets de Sa Majesté, et partant elle 
ne confère aux propriétaires riverains que: 
des avantages indirects, sans leur conférer 
un droit à une indemnité pour la privation 
de tels avantages.— Cie du chemin de fer 
du Nord & Pion, 14 R. L., 177. 

24. A proprietor, whose land extends to 
the beach of the River St. Lawrence, 
within the limits of the Harbour of Mont- 
real, has not such a distinct and indepen- 
dent right of easement or servitude in the 
river frontage as is susceptible of being 
valued separately and apart from the com- 
pensation awarded for the property itself, 
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when the latter is expropriated for public 
pu The inconvenience ‘of being 
excluded from easy access to the river, is 
merely an element to be considered by the 
arbitrators when estimating the indemnity 
to be awarded for the property expro- 
priated. Even if the riparian proprietor 
expropriated ed such easement or 
servitude, the functions of the arbitrators 
would not extend to the valuation of such 
right, unless it were included in the notice 
or demand of expropriation.— Starnes & 
Molson, M. L. R., 1 Q. B., 425. 


401. Tous les biens vacants et 
sans maftre, ceux des personnes qui 
décédent sans représentants, ou dont 
les successions sont abandonrées, 
appartiennent au domaine public. 

Paris, 167.— Code, De bonis vacantibus.— 
Ibid., L. 2, De petitionibus bon.—3 Toullier, 
p. 25.—5 Pand. Franc. p. 109.—7 Locré, p. 
99.— Dard, p. 117, note (h).— C. N., 539. — 
6 Laurent, 38.— 2 Aubry et Rau, 43.—9 
Demolom be, 326. 


402. Les portes murs, fossés, 
remparts des places de guerre et des 
forteresses, font aussi partie du do- 
maine public. 


Ibidem.—C. N., 540.—2 Aubry et Rau, 
39.—9 Demolombe, 322.—6 Laurent, 36. 


403. Il en est de même des ter- 
rains, des fortifications et remparts 
des places qui ne sont plus praces 
de guerre: ils appartiennent à l’Etat, 
s'ils n’ont été valablement aliénés. 

Edit de décembre 1681.—3 Toullier, pp. 
25, 28 et 348.—2 Marcadé, 382.— 3 Ency- 
clop., 186.— 7 Locré, 96 et 97.—5 Pand. 
Franç., pp. 110 et 111.—C. N., 541.—9 De- 
molombe, 327.— 2 Aubry et Rau, 43.—6 
Laurent, 49. 


404. Les biens des municipalités 
et des autres corporations sont ceux 
à la propriété ou à l’usage desquels 
ces corps ont un droit acquis. 

f L. 6, De divisione rerum.—3 Toullier, 
n° 44, 45,47 à 62.—C. N., 642.—3 Ency- 
clop. de Droit, 137.—5 Pand. Frang., p. 111. 
—9 Demolombe, 331.—6 Laurent, 63.—2 
Aubry et Rau, 45. 


405. On peut avoir, sur les biens, 
ou un droit de propriété, ou un sim- 
ple droit de jouissance, ou seulement 
des servitudes à prétendre. 

3 Toullier, p. 245.—2 Marcadé, p. 384.— 
3 Encyclopédie de Droit, 138.—C. N., 543.— 
9 Demolombe, 337.—6 Laurent, 72.—2 Au- 
bry et Rau, 11, 50. 
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not lie, for damages caused by the corpo- 
ration of Montreal to a proprietor, by the 
expropriation of his property, where the 
damage caused by such expropriation has 






TITRE DEUXIÈME. 


DE LA PROPRIÉTÉ. 


406. La propriété est le droit de 
jouir et de disposer des choses de la 
manière la plus absolue, pourvu 
qu’on n’en fasse pas un usage pro- 
hibé par les lois ou les règlements. 


Cod., L. 21, Mandati.—Pothier, Propriété, 
ne 4, 13 et 14.—Jbid., Bail à rende, n° 42 et 
112.—Introd. Cout., n° 100 et 101.—C. N., 
544.—5 Pand. Franç., p. 180.—2 Marcadé, 
395.—9 Demolombe, 462.—2 Aubry et Rau, 
169.—6 Laurent, 100. 


Jurisp.—En droit la propriété des biens 
ne peut demeurer en suspens.—Chester vs 
Galt, 12 R. L., 64. 


407. Nul ne peut étre contraint 
de céder sa propriété, si ce n’est pour 
cause d’utilité publique et moyen- 
nant une juste et préalable indem- 
nité. 


Pothier, Vente, n° 510 à 514.—Ibid., Pro- 
priété, 274.—5 Pand. Frang., p. 183.—C. N., 
545.—1 Demolombe, n° 561.— DeLammo- 
naye, Lois d@expropriation, n° 48, p. 299.— 
Do, n° 52, p. 303.— Dufour, Ewpropriation, 
n° 125.—Do, n° 127.— Arnaud, Jury d’ex- 

ropriation, n° 404, p. 303. — Malapert et 
Protat, Code de Vexpropriation, n° 452 et 
453.—Herson, Expropriation, n° 249.—1 De 
Lalleau, Expropriation, n° 313 et 314.—De 
Peyronney et DeLamarre, Commentaire des 
lois d exproptia tion, n° 44. — Sirey, Codes 
annotés, Code civil, sur art. 545, n°* 2 à 24.— 
Favard de Langlade, Répertoire, v° Expro- 

riation pour cause d'utilité publique, p: 497, 

— Petit Dalloz, Dict. Gens Su pl ment. 
vy Expropriation pour cause d'utilité publi- 

e, ne 1.—Sirey, Rec. Gén., 1837, p. 126, 

armentier-Cartier, v° Urbain et Picard.— 
Do, do, 1839, p. 19, Cherrin Trochu & al, 
vy’? Commune de lu Croix-Rousse.— Do, do, 
1838, p. 255, Le préfet de Seine-et-Oise, v° 
La Cie du chemin de fer de Versailles —Do, 
do, 1843, p. 578, Castex, v° Le préfet de 
Tarn-et-Garonne. — Do, do. 1844, p. 153, 
Maury, v° Commune de la Rouvière.—Jour- 
pal du Palais, 1, 1844, pe 356, Dutertre, v° 
Préfet de la Seine.—Do, IT, 1844, p. 357, Pré- 
fet du Lot, v° Lacroix-Lacoste. — Do, II, 
1845, p. 72, Ville du Mas Dagenais, v” La- 
coste. — Do, I, 1846, pp. 499 et 602, Préfet 
des Bouches-du-Rhône, v° Gros—Loyd's 
Law of compensation, c. 6, p. 107.— 1 Red- 
field, Law oof Railways, p. 280.—5 Law Rep. 
Exch. 6, Whitehouse, ve The Wolverhamp- 
ton R’y. Co.—12 Wend, 377, White, v° Bur- 
ry.—2 Aubry et Rau, 191.—9 Demolombe, 
472.—6 Laurent, 132. 


Jurisp.—1. An action of damages will 





been assessed by the expropriation com- 
missioners and paid to the proprietor, and 
when the corporation has ac 
powers conferred upon it by the legislature. 
—Judah vs The 
14 L. C. J., 269. 


within the 
ayor, &c., of Montreal, 


2. Corporations, in using the power con- 


ferred to them, of expropriating, are bound 


to use due diligence, and, consequently, 
they are liable for the damages suffered by 
the expropriated proprietor by reason of 
unnecessary delays.—Judah vs The Corpo- 
ration of Montreal, 2 R. C., 470. 

3. Les formalités imposées par le statut 
pour l’ouverture d’un chemin et pour l’ex- 
propriation des particuliers doivent être 
suivies avec rigueur et a peine de nuilité.— 
Doyon & La Corporation de St-Joseph, 17 
L, C. J., 193. 

4. Under the provisions of the Quebec 
Railway Act, the lessees for 5 years of a 
stone quarry, with right of quarry and 
right to renew lease for another 5 years, 
are occupiers of such land and parties in- 
terested therein, entitled to compensation 
for damages caused by expropriation of the 
property for railway purposes, within the 
meaning of the Act. During the pendency 
of an action, in the nature of an action né- 


gatoire, by such lessees against the railway 


company, in consequence of the company 
and the arbitrators appointed under the 
Act to determine the compensation to be 
paid in consequence of the expropriation of 
the leased property refusing to admit the 
right of said lessees to be indemnified under 
the Act, the plaintiffs are entitled to a writ 
of injunction against the railway company, 
in consequence of the company persisting 
in exercising their right of expropriation, 
without paying or offering to pay indem- 
nity to the lessees. — Bourgouin vs The 
Montreal Northern Colonization Railway 
Company, 19 L. C. J., 57. | 

5. Damage to rights of house owners in 
a city, such as “ droit d'accès ” to streets 
does not constitute ‘“ expropriation,” and 
gives no right to preliminary indemnity.— 

n France the depreciation caused to a 
house by stopping one end of the street on 
which it fronts is not an interference with 
a servitude, nor (standing alone) such di- 
rect and immediate damage as will give a 
title to indemnity; and, semble, the law in 
the province of Quebec is similar.—The 
Mayor &c. of Montreal & Drummond, 22 
L, C. J., 1. 

6. The plaintiff complained that the de- 
fendants, a municipal corporation, had 
caused his fence to be taken down, and 
expropriated a part of his land for the pur- 
pose of changing the direction of a certain 
road, without having caused the land to be 
valued by valuators.—Held, that the pro- 
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ceedings were irregular and must be set 
aside.—Deal vs Corporation of Phillipsburg, 
Q. L. D., p. 540, n° 683. 

7. 1° Petitions for expropriation under 
the Railway Act of 1869, must contain the 
description required by art. 2167 C. C.; 2° 
the Commissioners of the Quebec, Montreal, 
Ottawa and Occidental Railway Company 
cannot in their own name exercise the 
right of action. The Railway being a public 
work, this right is vested in Her Majesty.— 
Ex parte The Commissioners of the Q., 
M., 6. and O. Railway vs O’Neil,4 Q. L. R., 
216. 


8. To maintain an action of damages 
against a Railway Co., because of the run- 
ning of the railway over a public highway 
adjoining the residence of the plaintiff, and 
as alleged, obstructing his ingress and egress 
thereto and from, it is necessary for the 

laintiff to prove that immediate access to 
his premises was affected and that he had 
sustained damage particular to himself 
and differing in kind from and beyond that 
of the rest of the public.—Brodeur v3 Cor- 
poration of Roxton Falls, 11 R. L., 447. 

9. Une sentence arbitrale rendne sous 

Pautorité de l’ Acte des chemins de fer, 1868, 
est nulle si l’indemnité qu’elle accorde 
n'est pas fixe, précise et déterminée. 
Telle sentence est également nulle si elle 
condamne la partie expropriante à payer 
dans l’avenir une rente mensuelle aux ex- 
propriés, tant que la première n’aura pas 
exécuté certains travaux. 

L’indemnité ne peut consister qu’en un 
capital fixe ou somme à une fois payer, 
laquelle de sa nature soit susceptible de 
dépôt et. consignation. 

arbitres ne peuvent par leur sentence 
condamner la partie expropriante à exécuter 
certains travaux, et une sentence qui con- 
tient tel ordre est nulle par le fait méme. 

En vertu de l'art. 407 C. C., et de l Acte des 
chemins de fer, 1868, le paiement de l'in- 
demnité doit être préalable à la déposses- 
sion.—Cie du chemin de fer, etc. & Bour- 
gouin, 23 L. C. J., 96. 

10. La loi du pays, et particulièrement 
Part. 407 C. C., ne permet pas à une corpo- 
ration municipale de contraindre un pro- 
priétaire à lui céder sa propriété, pour cause 

‘utilité publique, sans une juste et préa- 
lable indemnité.—Dupras vs la Corporation 
d’Hochelaga, 12 R. L., 35. 

11. Il n'est pas loisible aux particuliers 
de retenir le droit de propriété de leurs 
terrains marqués sur les plans prescrits par 
la loi comme étant requis pour un chemin 
de fer et ses accessoires, et ils n’ont d’autre 
alternative que de recevoir une indemnité 
ou compensation dont le montant est fixé à 
l'amiable ou par l'arbitrage, suivant les 
formes établies. Si les propriétaires ne 

uvent refuser de céder la propriété de 
eurs terrains et d’en livrer la possession à 
la compagnie, moyennant telle indemnité, 
il ne leur est plus loisible d’en réclamer la 
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propriété et de s’en faire restituer la pos- 
session, lorsqu'ils ont volontairement laissé 
la compagnie prendre possession du sol et 
y asseoir son chemin de fer, et la seule 
chose qu’ils puissent demander alors, est 
Pindemnité, qui est censée représenter, tant 
pour eux que pour leurs créanciers, la pro- 
priété qu'ils avaient, et dont il ont ainsi 


aissé prendre possession. —Banque d’Ho- 
chelaga & Cie du chemin de fer de Mont- 
réal, Portland et Boston, 12 R. L., 575. 


12. Une compagnie de chemin de fer 
duement incorporée a le droit de prendre, 
pour construire son chemin, sur toutes les 
propriétés publiques et privées, une lisiére 

e terre suffisante, et cela malgré toute 
résistance que pourraient faire les proprié- 
taires, à la seule condition d’indemniser 
ces derniers. Dans aucun cas la loi ne 
laisse d’autre alternative au propriétaire 
que celle d’une indemnité pour sa pro- 
priété ; il ne peut retenir celle-ci sous aucun 
prétexte. Le seul débat qui puisse s'élever, 
est sur le quantum à payer. 

Décision semblable in re No 570, Banque 
d’Hochelaga vs La Cie du chemin de fer 
Montréal, Portland & Boston, & Lonergan 
Oppt. Cour d’Appel, M., 16 janvier 1888.— 
Blodgett vs Banque d’Hochelaga, 12 R. L., 
576. 

13. Une corporation municipale qui, en 
vertu d’une autorisation de la législature, 
permet l'élévation d’une rue, ne sera res- 
ponsable que des dommages résultant de 
a dépréciation en valeur des propriétés 
affectées par ce changement de niveau, et 
elle n'est pas tenue d'élever les bâtisses 
dans la même proportion que la rue.— 
Brondon vs City of Montreal, 12 R. L., 610. 

14. Une corporation municipale qui fait 
illégalement fermer et obstruer un chemin 
municipal et public, existant depuis au delà 
de 20 ans et qui sert de chemin de front 
d’une concession, sera responsable, vis-à-vis 
d’un propriétaire le long de ce chemin, des 
dommages qui résultent de cette fermeture. 
— Corporation du canton d’Ireland & Laro- 
chelle, 13 R. L., 696. 

15. Une corporation municipale est res- 
ponsable du dommage qu’elle cause à un 

ropriétaire sur une rue dont elle change 
e niveau —Turgeon vs Cité de Montréal, 
M. L. R., 18. C., 111. 

16. In the case submitted, the plaintiff 
was not entitled to damages by reason of 
the raising of the level of the sidewalk in 
front of her building in the City of Sher- 
brooke, no damage having been suffered 
by the plaintiff in consequence of the 
change.—Boudreau vs Corporation of Sher- 
brooke, M. L. R., 2 8. C., 188 

17. Le propriétaire d’un terrain sur 
lequel passe un chemin de fer et dont la 
compagnie s’est emparée et qu’elle a incor- 

oré à son chemin sans avoir rempli les 
ormalités voulues par la loi pour l'expro- 
priation, et sans avoir obtenu le consen- 
tement formel du propriétaire à Poccupa- 
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tion de ce terrain sans paiement de la va- 
leur, pourra le réclamer par une opposition 
afin de distraire à la saisie du chemin.— 
Brewster & Mongeon, 15 R. L., 67. 

18. Un propriétaire a un recours direct, 

par action pétitoire, contre une compagnie 
a chemin de fer qui se serait mise en pos- 
session d’un terrain pour sa voie ferrée, 
sans le consentement du propriétaire et 
sans lui faire d'offre préalable pour le ter- 
rain ainsi occupé.—Cie du chemin de fer 
Central & Legendre, 11 Q. L. R., 106. 

19. Une compagnie de chemin de fer qui 
prend sion d’un terrain durant les 
procédés d’expropriation, doit au proprié- 
taire les intérêts sur le prix qui lui sera 
adjugé par l’arbitrage, à dater du moment 
qu’il aura été dépossédé de son terrain.— 
Atlantic & North West Ry Co. vs Prud’- 
homme, M. L. R., 2 8. C., 21. 

20. Lorsqu'un propriétaire d'immeuble 
laisse une compagnie de chemin de fer 
s’einparer de son terrain, y établir et ex- 
ploiter un chemin de fer, il ne peut ensuite 
empêcher par opposition la vente judiciaire 
de son immeuble par un créancier de la 
compagnie, sur le principe que cette der- 
nière n’avait pas rempli toutes les forma- 
lités exigées par la loi de ces compagnies 
avant qu'elles puissent s’emparer des ter- 
rains d’autrui pour les fins de leur exploi- 
tation ; la possession qu’elle aurait eue sans 
trouble équivant à une vents de la propri- 
été. — Mongeon vs Cie du chemin de fer 
Montréal et Sorel, M. L. R., 2 S. C., 7. 

21. Une corporation municipale qui, 
pour élargir une rue et y construire un 
quai, s'empare d’une quantité de terrain 
malgré son propriétaire et prive celui-ci 
d’un 6 communiquant à la grève, doit 
ou remettre au propriétaire le terrain usur- 
pé ou en payer la valeur et, de plus, faire 
construire un passage en remplacement de 
celui enlevé et payer au propriétaire des 
dommages dont le montant sera établi par 
arbitres.—Corporation de Québec & Hall, 
15 R. L., 107. 

22. Si une compagnie de chemin de fer 
s’empere d’un terrain, pour la construction 
de son chemin, sans avoir fait procéder a 
Parbitrage et avoir obtenu un bref de pos- 
session et sans |’accomplissement des for- 
malités requises par la a. 8,c. 109, 8. R. 
C., elle pourra étre poursuivie au posses- 
soire par le propriétaire de ce terrain. — 
Cie du chemin de fer de Témiscouata & 
Dubé, 16 R. L., 285. 


408. La propriété d’une chose 
soit mobiliére, soit immobiliére, 
donne droit sur tout ce qu’elle pro- 
duit, et sur ce qui s’y unit accessoi- 
rement, soit naturellement, soit arti- 
ficiellement. Ce droit se nomme 
droit d’accession. 


ff 1s. 6, De adquirendo rerum.—L. 5, De rei 
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vindicatione.—Pothier, Propriété, 5, 150,151 
et 260.—Jbid., Introd. Cout., 100.—C.N., 646. 
—9 Demolombe, 483.—2 Aubry et Rau, 180. 
—§ Laurent, 182. 





CHAPITRE PREMIER. : 


DU DROIT D’ACCESSION SUR CE QUI EST 
PRODUIT PAR IA CHOSE. 


409. Les fruits naturels ou in- 
dustriels de la terre, les fruits civils, 
le croft des animaux, appartiennent 
au propriétaire par droit d’accession. 

§ L.6, L.9, De adquirendo rerum dom.— 
L. 5, Derei vindicatione.—Pothier, Propriété, 
151 à 164.—5 Pand. Frang., pp. 161 et 184. 


—8 Toullier, p. 71.—C. N., 547.—9 Demo- 
lombe, 494.— 6 Laurent, 196.— 2 Aubry et 
Rau, 184. 


410. Les fruits produits par la 
chose n’appartiennent au propriétaire 
qu'à la charge de rembourser les frais 

es labours, travaux et semences 
faits par des tiers. 

SL. 9, De adquirendo rerum dom.—L. 5, 
De ret vindtcatione.—Pothier, Propriété, 151. 
—5 Pand. Frang., p. 185.—C. N., 548 —9 De 
molombe, 494.— 2 Aubry et Rau, 187.— 6 
Laurent, 202. 


411. Le simple possesseur ne fait 
les fruits siens que dans le cas où il 
possède de bonne foi: dans le cas 
contraire, il est tenu de rendre les 
produits avec la chose au proprié- 
taire qui la revendique. Le posses- 
seur de bonne foi n’est pas tenu de 
compenser les fruits avec le rem- 
boursement des améliorations auquel 
il a droit. 

SL 25, De usuris et fructibus.—Cod., L. 12, 
De rei vindicatione.—Pothier, Possession, 82 
et 83.— Ibid., Prescription, 78.— lbid., Pro- 
priété, 155, 281,332 à 336, 341 et suiv.—Jbid., 
Intr. Cout., 107; Vente, 326.—C. N., 549.— 
9 Demolombe, 500.—2 Aubry et Rau, 267. 
—6 Laurent, 208. 


412. Le possesseur est de bonne 
foi lorsqu'il possède en vertu d’un 
titre dont il ignore les vices, ou l’a- 
vènement de la cause résolutoire qui 
y met fin. Cette bonne foi ne cesse 
néanmoins que du moment où ces 
vices ou cette cause lui sont dénoncés 
par interpellation judiciaire. 


f L. 109, De rerborum signific.—Serres, 
Institutes, p. 88.—2 Argou, 501.—Pothier, 
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Possession, n° 82, p. 550; Propriété, n°° 335, 
341 et 342.—1 Furgole, 328.—2 Marcadé, 
n* 550 et suiv.—9 Demolombe, pp. 586 et 
suiv.—8 Toullier, p. 49.—2 Mallevillo, 28 et 
suiv.—1 Demante, n° 553.—1 Duranton, n° 
5841.— Dard, p. 120, note (a).—3 Encyclopédie, 
v° Bonne foi, p. 236.—C. N., 550.—6 Lau- 
rout, 203.—2 Aubry et Rau, 267. 





CHAPITRE DEUXIEME. 


DU DROIT D’ACCESSION SUR CE QUI S’U- 
NIT ET S’INCORPORE A LA CHOSE. 


418. Tout ce qui s’unit et s’incor- 
pore à la chose appartient au proprié- 
taire, suivant les régles qui sont ci- 
aprés établies. 

Instit., lib. 2, tit. 1,4 29.—# L. 28, 3 peral., 
De rei vindicat.—Pothier, Propriété, 156.—3 
Toullier, p. 73.—9 Demolombe, n° 640 et 
suiv.—C. N., 551.—2 Aubry et Ran, 246. 


SECTION I. 


DU DROIT D’ACCESSION RBLATIVEMENT AUX 
CHOSES IMMOBILIÈRES. 


414. La propriété du sol emporte 
la propriété du dessus et du dessous. 
propriétaire peut faire au-dessus 
toutes les plantations et construc- 
tions qu’il juge à propos, sauf les 
exceptions établies au titre des ser- 
vitudes. 

Il peut faire au-dessous toutes les 
constructions et fouilles qu'il juge à 
propos et tirer de ces fouilles tous les 
produits qu’elles peuvent fournir, 
sauf les modifications résultant des 
lois et règlements relatifs aux mines, 
et des lois et règlements de police. 

SL. 24, De servitutibus pred. urb.—L. 21, 
@ 2, Quod vi aut clam.—Cod., L. 8, L. 9, De 
serritutibus et aquä.—Paris, 187.—Pothier, 
Com., 32.—Lamoignon, part. 2, tit. 20, art. 
13.—Merlin, Rép, vis Cave, Voisinage, à 5. 
—4 Duranton, n° 370.—2 Malleville, 31-2.— 
C. N., 552.—9 Demolombe, 560.—Laurent, 
245.—2 Aubry et Rau, 179. 


415. Toutes constructions, plan- 
tations et ouvrages sur un terrain ou 
dans l’intérieur, sont présumés faits 
par le propriétaire, à ses frais, et lui 
appartenir, si le contraire n’est prou- 
vé ; sans préjudice de la propriété 
qu'un tiers pourrait avoir acquise ou 
pourrait acquérir par prescription, 
soit d’un souterrain sous le bâtiment 
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d'autrui, soit de toute autre partie 
du bâtiment. 


Bf Arg. ex lege7,8 10, De adquirendo rerum. 
—Pothier, Proprieté,177.—1 Delvincourt, p. 
181, note 4.—4 Duranton, n° 372.—2 Mar- 
cadé, pp. 406-7.—C.N., 553.—9 Demolombe, 
573.—2 Aubry et Rau, 180, 436.—6 Laurent, 
252. 


416.—Le propriétaire du sol qui 
a fait des constructions et ouvrages 
avec des matériaux qui ne lui appar- 
tiennent pas, doit en payer la valeur; 
il peut aussi étre condamné a des 
dommages-intéréts, s’il y a lieu ; mais 
le propriétaire des matériaux n’a pas 
droit de les enlever. 


fT L. 23, 3 7, De ret vindicatione.—Ibid., L. 
1, L. 2, De ligno juncto.—Pothier, Propriété, 
170, 171, 172 et 178.—2 Malleville, p. 32.—5 
Pand. Franç., pp. 202-3.—3 Toullier, p. 82. 
—2 Marcadé, n° 424.—9 Demolombe, 606.— 
1 Demante, n° 558 et suiv.—C. N., 554.—2 
Aubry et Rau, 257.—6 Laurent, 259. 


Jurisp.— L’appt a vendu du bois a 
un nommé Parker, avec lequel ce dernier a 
successivement construit deux maisons sur 
la propriété de Pint. L'int. a payé a Pap- 
pelant le bois fourni pour la premiére 
maison, mais il a refuse | pour la seconde, 
prétoxtant qu’il n’avait jamais autorisé 

arker à acheter du bois pour cette seconde 
construction, dont, selon lui, Parker devait 
retirer tout le bénéfice. L’appt a récla- 
mé de l'intimé le plein montant du bois 
livré à Parker par l'action d’assumpsil. Jugé : 
Que Parker n’avait aucun mandat de l’int. 

ur acheter les matériaux nécessaires 

la construction d’une seconde maison. 
Que lors même que lint. dût profiter de 
cette seconde construction, ce qui n’est pas 
clairement établi, le recours de lappt 
contre lui ne pouvait être exercé que par 
une action spéciale et non par une action 
simple d'assumpsit.— Ryder & Naughan, 1 
D. C. À., 19. 


417. Lorsque les améliorations 
ont été faites par un possesseur avec 
ses matériaux, le droit qu'y peut 
prétendre le propriétaire du fonds 

épend de leur nature etdela bonne 
ou mauvaise foi de celui qui les a 
faites. 

Si elles étaient nécessaires, le pro- 
priétaire du fonds ne peut les faire 
enlever; il doit dans tous les cas en 
payer le coût, lors même qu’elles 
n’existent plus, sauf la compensation 
des fruits perçus, si le possesseur 
était de mauvaise foi. 

Si elles n’étaient pas nécessaires et 
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qu'elles aient été faites par un pos- | 


sesseur de bonne foi, le propriétaire 
est encore tenu de les retenir si elles 
existent et de payer soit la somme 
déboursée, soit celle au montant de 
laquelle la valeur du fonds a été 
augmentée. | 

Si, au contraire, le possesseur était 
de mauvaise foi, le propriétaire peut, 
à son choix, les retenir en payant ce 
qu'elles ont coûté ou leur valeur ac- 
tuelle, ou bien lui permettre de les 
enlever à ses frais, si elles peuvent 
l'être avec avantage pour ce tiers, et 
sans détériorer le sol; aux cas con- 
traires, les améliorations restent aux 
propriétaires du fonds sans indem- 

ité ; le propriétaire peut, dans tous 
les cas, forcer le possesseur de mau- 
vaise foi à les enlever. 


1 Merlin, Rép., v° Améliorations, p. 367.— 
Lacombe, v° Impenses, pp. 342 et suiv.—Po- 
thier, Propriété, 170-1-2 et 346-7.—5 Pand. 
Franc., 204—2 Malleville, 34 et suiv.—3 
Toullier, p. 83.—Lahaye, p. 64.—Fenet-Po- 
thier, pp. 138-9.—Ord. 1667, tit. 27, art. 9. 
—2 Marcadé, sur art. 555.—C. N., 555.—9 
Demolombe, 592.—2 Aubry et Rau, 258.—6 
Laurent, 262. | 


Jurisp.—1. Sur réclamation pour im- 
penses et améliorations sur des héritages 

ont l’usufruit seul a été saisi, il ne peut 
être accordé qu’une proportion de la valeur 
de telles impenses, suivant la plus-value 
qu'en a reçue l’usufruit.—Fauteux & Bos- 
ton, 9 L. C. R., 263. 

2. À r in bad faith of land, has 
no lien (droit de rétention) upon it for his 
improvements.—Lane vs Deloge,1 L 

. I} semble qu’un possesseur de mau- 
vaise foi a droit à ses impenses utiles. — 
Ellice & Courtemanche, 17 L. C. R., 433. 

4 The defendant squatted upon land of 
an absentee (who was represented, however, 
by an agent), cleared and improved the 
land and paid the taxes for three years. 
Held, in an action, under C.8. L.C., 45, 
that the defendant was entitled tothe valne 
of his improvements, less the estimated 
value of the rents, issues and profits during 
his occupation.—Ellice & Courtemanche, 
8 L. C. L. J., 126. 

5. Le donataire d’un immemble qui est 
poursuivi par son donateur, pour la résilia- 
tion de la donation, par défaut d’accom- 
plissement des charges imposées, doit dans 
cette instance réclamer le prix des amélio- 
rations qu’il prétend avoir droit de récla- 
mer, et son défaut de ce faire soulève une 


e e *y ° 


orations dont il aurait pu réclamer le prix 
ou qu’il a abandonné son droit de les récla- 
mer.—Pearce ys Gibbon, 6 R. L., 649. 


résomption légale qu’il n’y a point d’amé- L 
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6. Action pour ouvrages faits sans le con- 
| sentement du défendeur et en son absence, 
et qui ne résultent pas à son profit, débou- 
tée, mais droit au demandeur d’enlever ses 
matériaux en remettant les lieux dana le 
méme état.— Pitou vs Lepage, 7 R. L., 603. 
7. The possessor in bad faith is entitled 
to set off the cost of necessary improvements 
against the claim for rents, issues and profits 
received by him during his possession. As 
to improvements not necessary, the pro- 
prietor has the option of keeping them upon 
paying the value or of permitting the 
possessor to remove them, which, however, 
'be may do only where they can be removed 
| without injury to the land.— Wright vs 
Wright, 6 L. N., 116. 
. 8 Dans le cas où le lot que l’appt a pos- 
sédé depuis plus de 20 ans ne serait pas 
celui qu’il a acquis, la possession qu’il en a 
eue sans entraves, a connaissance des 
times étant de bonne foi et, dans le cas 
d'erreur, étant basé sur uneerreur commune, 
il a le droit de faire les fruits siens, et 
même il a le droit de répéter les impenses 
et améliorations qu’il a faites.— Lareau & 
Dunn, 7 L. N., 218. 
9. Le tiers qui a amélioré la chose d’au- 
trui doit enlever ses améliorations lors du 


| délaissement de l'immeuble, et s’il n’a pas 


enlevé les dites améliorations en temps 
utile et s’il laisse vendre l'immeuble avec 
les dites améliorations, il ne peut ensuite, 
sur opposition afin de conserver, en réclamer 
la valeur. — D’Orsonnens vs Christin, 30 
L. C. J., 9. 

lO. A squatter entering upon lands, with 
a knowledge that he has no right to do so 
and without making proper enquiries as to 
the real owner of such lands, will be held 
to have been in bad faith and has no claim 
against the proprietor nor any lien upon 
such lands for the improvements he has 
made thereon during his occupancy with 
his own materials.—Galarneau vs Christin, 
10 Q. L. BR, 88. 

11. Le tuteur qui a amélioré l'immeuble 
de son pupille ne peut réclamer la valeur 
des améliorations qu’il y a faites, dans une 
demande distincte et séparée du compte 
qu’il lui doit, et lorsqu'il a joui de cet 
immeuble, qu'après déduction des fruits et 
revenus dont il doit aussi rendre compte, 
Le droit du tiers d'enlever les améliorations 
faites par lui sur la chose d'autrui, ne lui 
donne aucun privilège sur le prix de vente 
de cette chose.— D’Orsonnens ys Christin, 
4 D.C. A., 253. 

12. Le possesseur de bonne foi en vertu 
d’un titre, a droit de retenir l'immeuble sur 
lequel il a fait des améliorations utiles, jus- 
qu’a ce que le propriétaire lui ait payé la 
plus-valne donnée à Pimmeuble par ces 
améliorations.— Nugent & Mitchell, 13 Q. 

49. 


418. Au cas du troisième alinéa 


| de l’article précédent, si les amélio- 
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rations faites par le possesseur sont | 
tellement considérables et dispen- | 
dieuses que le propriétaire du fonds | 
ne puisse les rembourser, il lui est; 
vermis, d’après les circonstances, à | 
fa discrétion du tribunal, de forcer 
le tiers a retenir le terrain en en pay- 
ant la valeur suivant estimation. 


419. Dans le cas où le tiers déten- 
teur est tenu de restituer ]’immeuble 
sur lequel il a fait des améliorations 
dont il a droit d’être remboursé, il 
lui est permis de le retenir jusqu’a 
ce que le remboursement soit effectué, 
sans préjudice au recours personnel 
de ce tiers pour l’obtenir, sauf le cas 
de délaissement sur poursuite hypo- 


thécaire auquel il est spécialement 


pourvu au titre Des Privilèges e Hypo- 
thèques. 
Jurisp.—1. Un squatter qui a fait des 
améliorations, impenses utiles, sur une pro- 
riété qu’il occupait sans le consentement 
u propriétaire, est en droit d'obtenir ju 
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jour de l'expiration d’icelui, telle exper- 
tise constatant la valeur de la propriété, 
indépendamment de sa valeur en raison 
des améliorations. — Lawrence & Stuart, 
6 L. C. R., 294. * 

4. Le droit de rétention pour impenses 
de la part d’un légataire particulier pour- 
suivi en réduction et remise du legs par un 
créancier de la succession, n'existe pas en 
vertu de l’art. 419 C. C., mais il n’y a lieu 
qu’à un privilège sur le prix de l'immeuble 
vendu suivant l’art, 2072 C. C.— Matte vs 
Laroche, 4 Q. L. k., 65. 

5. Le tiers détenteur poursuivi hypothé- 
cairement ne peut exiger que le poursuivant 
lui donne caution pour le paiement de ses 
impenses; ses droits se bornent à deman- 
der que le délaissement ne soit ordonné 
qu’à la charge de son privilège pour son 
paiement.—Crépeau & Collin, 11 Q.L.R., 119. 

6. Le concessionnaire de lots de terre 
appartenant à la couronne, qui a acheté à 
la condition de payer et rembourser les 
améliorations qui auraient été faites sur ces 
lots, ne peut expulser le détenteur, même 
sans titre, sans au préalable lui rembourser 
les améliorations.—Lajoie & Dean, 3 D.C.A., 
7. Des donataires poursuivis en nullité 


ment contre tel propriétaire, pour le surplus | de la donation, par des créanciers du dona- 
de la valeur de telles améliorations, au delà | teur qui prétendent que cette donation a 
de la valeur des fruits et revenus de la pro- : été faite en fraude de leurs droits, ne peu- 
pricté, et de retenir la possession de telle | vent réclamer le droit de rétention des 
propriété jusqu’à ce qu’il ait été payé de ses immeubles donnés, pour être payés des 
améliorations. Le seul moyen légal de cons- | améliorations qu’ils ont faites à l’immeuble, 
tater Ja valeur des améliorations et des | et tout ce qu’ils peuvent réclamer, c’est que 
fruits et revenus, quand telles améliorations | le délaissement ne soit ordonné qu’à la 


sont réclamées par un défendeur en réponse , charge de leur privilège d’être ps és de ces 
à une action pétitoire de la part du pro- | impenses.—Prowse vs Siinpson,13 R. L., 302. 
riétaire, est par une expertise.— Stuart vs | ; 





aton, 8 L. C. R., 118. 

2. Le défendeur à une action pétitoire, : 
qui a été en possession durant plusieurs 
années, à la connaissance de l’agent, qui 
résidait sur Jes lieux, d’une terre d’un 
demandeur absent, et qui a payé les taxes 
municipales et qui a fait et enclos une par- 
tie de cette terre et y a construit une grange, 
etc., a droit à ses impenses utiles, déduction 
faite préalablement des rentes et revenus 
de la terre, et a droit d’en être remboursé 
avant d’en être dépossédé, quoique lors de 
sa prise de possession il connût que cette 
terre appartenait au demandeur.—Ellice vs 
Courtemanche, 17 L. C. R., 433. 

3. Un défendeur qui a fait des améliora- 
tions permanentes et durables sur une pro- 

riété que l'on réclame par action pétitoire, 
a droit d’être indemnisé pour telles amélio- 
rations jusqu’à concurrence de l’augmenta- 
tion de la valeur de telle propriété, avant 
que d’être contraint de l’abandoner.—D’a- 
près la preuve, dans l'espèce, le tribunal de 
première instance eût dû ordonner une 
expertise pour constater la valeur des amé- 
liorations et le montant des fruits et reve- 
nus, telles améliorations à être estimées de 
la date du bail, et les fruits et revenus du | 


420. Les atterrissements et ac- 
croissements qui se forment succes- 
sivement et imperceptiblement aux 
fonds riverains d’un fleuve ou d’une 
rivière s'appellent alluvions. 

Que le fleuve ou Ja rivière soit ou 
non navigable ou flottable, Palluvion 
qui en procède profite au propriétaire 
riverain, à la charge, dans le premier 
cas, de laisser le marchepied ou che- 
min de halage. 


2 Malleville, 35-6.—Ord. des Eaux et Fo- 
réts, 1669, tit. 28, art. 7.—2 Edits et Ord., p. 
24.—7 Locré, Esprit du Code, pp. 165 et suiv. 
—C. N., 556.— Institutes, liv. 2, tit. 12 20.— 
Maynard, liv. 10, c. 3.—Dupérier, liv. 2, 
quest. 3.—Dumoulin, sur Paris, § 1, glose 5, 
n° 115.— Bacquet, Dr. de Justice, c. 30, n° 8. 
—2 Bousquet, pp. 56-7.—Lacombe, v° Allu- 
vion, p. 34. 


Jurisp.--Accession to a lot of ground 
situate upon the borders of the River St. 
Lawrence, by alluvial deposits, belongs to 
the riparian proprietor.—Newton & Roy, 3 
R. de L., 92. 
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421. Quant aux relais que forme 
l’eau courante qui se retire insensi- 
blement de l’une de ses rives, en se 
portant sur l’autre, le propriétaire de 
la rive découverte en profite, sans 
que le riverain du côté opposé puisse 
rien réclamer pour le terrain qu’il a 
perdu. 

Ce droit n’a pas lieu à l’égard des 
relais de la mer qui font partie du 
domaine public. 

Ord. 1681, liv. 4, tit. 7.—Lebret, liv. 2, c. 14. 
— Pothier, Propriété, n° 159.—5 Pand. Frang., 

211.—2 Malleville, p. 37.—3 Toullier, p. 

05.— Blackstone, 262.—Com. Dig. Prerog., 
D. 61.—Chitty, Prerog., 207-8.—2 Bousquet, 
p. 58.—2 Marcadé, p. 417. 


422. L'alluvion n’a pas lieu sur 
les bords des lacs et étangs qui sont 
propriété privée ; le propriétaire non 
plus que le riverain ne gagnent ni ne 


. 34 Le . 
perdent par suite des crues ou des l’île se soit formée 
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—10 Demolombe, $2. —6 Laurent, 301.—2 
Aubry et Rau, 254. 


425. Les fles et atterrissements 
qui se forment dans les rivières non 
navigables et non flottables appar- 
tiennent aux propriétaires riverains 
du côté où l’île s’est formée. Si l'île 
n'est pas formée d’un seul côté, elle 
appartient aux propriétaires riverains 
des deux côtés, à partir de la ligne 
que l’on suppose tracée au milieu de 
la rivière. 

Pothier, Propriété, n° 164.—Lacombe, v s 
Isle, Islot, n° 1, p. 373.—C. N., 561. 


426. Si une rivière ou un fleuve, 
en se formant un bras nouveau, 
coupe et embrasse le champ d’un 
propriétaire riverain et en fait une 
île, le propriétaire conserve la pro- 
priété de son champ, encore que 
ans un fleuve 


décroissements accidentels des eaux, | OU dans une rivière navigable on 


q 


au délà où en deçà de leur niveau 
ordinaire. 


flottable. 


Pothier, Propriété, n° 162.—Anc. Denis., v° 
Alluvion, n° 4.—2 Murcadé, p. 421.—5 Pand. 


2 Bousquet, p. 59.—5 Pand. Frang., p.| Frang., pp. 137-8.—C. N., 562. 


913.—4 Prudhon, Dom. publ., 577 et suiv.— 
Lacombe, v° Alluvion, n° 3, p. 34.—C. N., 
558.— 10 Domolombe, 21.—6 Laurent, 289; 
7 do, 241.—2 Aubry et Rau, 547. 


428. Si un fleuve ou une rivière, 
navigable ou non, enlève par uno 
force subite une partie considérable 
reconnaissable d’un champ riverain 
et la porte vers un champ inférieur 
ou sur la rive opposée, le proprié- 
taire de la partie enlevée peut la ré- 








427. Si un fleuve ou une rivière 


navigable ou flottable abandonne 
son cours pour s’en former un nou- 


veau, l’ancien lit appartient au sou- 
verain. Si la rivière n’est ni navi- 


gable ni flottable, les proprittaires 


des fonds nouvellement occupés 


prennent, à titre d’indemnité, l’an- 
icien lit abandonné, chacun dans la 
| proportion du terrain qui lui a été 


clamer; [mais il est tenu, à peine de enlevé. 


déchéance, de le faire dans l’année, à 
compter de la possession qu’en a 
prise le propriétaire du fonds auquel 
elle a été réunie]. 

Anc. Denis., v’ Alluvion, n° 4, p. 94.—Po° 
thier, Propriété, n° 158 et 165.— Lacombe, vo 
Alluvion, n° 2, p. 34.—1 Nouv. Denisart, v’ 








Pothier, Propriété, n° 161-4.—2 Hourys, 
liv. 3, quest. 30.—Serres, Instit., liv. 2, tit. 1, 


@ 23 —2 Bousquet, p. 65.—C. N., 563.—10 
Demolombe, 130.—2 Aubry et Rau, 256.—6 
Laurent, 306. 


428 (Amendé pur S. R.de Q., art. 


5800). Les pigeons, lapins, poissons, 


‘Alluvion, n° 2, pp. 465-6-7.--C. N., 559.—10 | qui passent dans un autre colombier, 
Demolombe, 75.—2 Aubry et Rau, 252.—6 garenne ou étang, deviennent la pro- 
Laurent, 296. :priété de celui à qui appartiennent 
424. Les îles, îlots et atterrisse- | € colombier, garenne ou étang, 
ments qui se forment dans le lit des Pe fen qe ny aot pas été attirés 
fleuves ou des rivières navigables ou ee stars ont en Liberté 
flottables, appartiennent au souve- sannent | qui vive verte 
rain, s’il n’y a titre au contraire deviennent la propriété de celui qui 
€ 9 » - . . 
Pothier, Propriété, n° 160 à 163.—Loisol, | °° fait la (découverte, au a soit ou 
Inst. Cout., liv. 2, tit. 2, art. 12.—Bacquet, | NON PTOPT taire du sol où elles se 
Droits de Justice, c. 30, n°* 2,5 et 6. —Bou- sont établies. | or 
taric, Jnatil, liv. 2, tit. 1,¢ 22.—C. N.,560.! Lorsqu’un essaim d’abeilles est 
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parti d’une ruche, le propriétaire |565.—2 Aubry et Rau, 265.— 10 Demo- 
peut le réclamer tant qu’il en peut | lombe, 143.—6 Laurent, 312. 


prouver la propriété, et il a droit de 
s’en emparer partout où il se pose, 
même sur le terrain d’autrui, à la 
condition toutefois de prévenir le 
propriétaire du terrain, et de payer 
le dommage qu’il peut causer, à 
moins que l’essaim n’entre dans une 
ruche déjà habitée, auquel cas il le 
perd. 

Si le propriétaire d’un essaim re- 
nonce à le poursuivre et qu’une autre 
personne le remplace dans cette pour- 
suite, l’autre personne est substituée 
aux droits du propriétaire, et tout es- 
saim qui n’est suivi par personne, 
n'importe d’où il vienne, est la pro- 
priété de celui sur le terrain duquel 
il s’est fixé. 

Tout essaim abandonné et qui s’ar- 
réte ou se groupe sur un fonds quel- 
conque, sans s’y établir, peut tre 
cueilli par le premier venu, à moins 
que le propriétaire du fonds ne s’y 
oppose. (28 V., c. 8, ss. 1, 2,3, 4 et 5.) 

l'othier, Propriété, 166-7-8 et 278-9.—Ins- 
tit., lib. 2, tit. 1,94 14, 15 et 16.—Lupeyrère, 
Lettre Q, n° 29.—2 Bousquet, p. 66.—2 Mal- 
leville, p. 43.— Merlin, Rep., v° Colombier.— 
10 Demolombe, 150.—5 Pand. Frang., 216- 
7.—7 Locré, Esp. du Code, pp. 189 et 190. 
—C. N., 564.— 2 Aubry et Rau, 247.—6 
Laurent, 310. 

J urisp.— Les pigeons qui passent dans 
le colombler d’un voisin, sans fraude ni 
artifice, deviennent sa propriété par droit 
d’accession, et nous ne reconnaissons qu’une 


seule sorte de pigeons.—Lecomte vs Co- 
tret, 8 L. N., 234. 


SECTION IT. 


DU DROIT D’ ACCESSION RELATIVEMENT ANX 
CIIOSES MOBILIÈRES, 


429. Le droit d’accession, quand 
il a pour objet denx choses mobi- 
lières, appartenant à deux maîtres 
différents, est entièrement subor- 
donné aux principes de l’équité na- 
turelle. 

Les règles suivantes, obligatoires 
dans les cas où elles s'appliquent, 
servent d'exemple dans les cas non 
prévus, suivant les circonstances. 

Instit., lib. 2, tit. 1,4 27.—2 Bousquet, p. 
67, sur art. 565.—5 Pand. Franç., pp. 128 et 
suiv., 217.—2 Marcadé, pp. 425-6.—3 Toul- 
lier, p. 73.—2 Malleville, pp. 43-4.—C. N., 


430. Lorsque deux choses, ap- 
partenant à différents maîtres, ont 
été réunies de manière à former un 
tout, lors même qu’elles sont sépa- 
rables, et que l’une peut subsister 
sans l’autre, le tout appartient au 
maître de la chose qui forme la par- 
tie principale, à la charge de payer 
la valeur de la chose unie à celui à 
qui elle appartenait. 

Pothier, Propriété, n°*169, 170, 179 et 180. 
—1 Sebire et Carteret, v° Accession. p. 104.— 
4 Duranton, n° 435.—7 Locré, p. 193.—3 
Toullier, p. 74.— C. N., 566.—10 Demo- 


lombe, 147.—2 Aubry et Rau, 265.—4 Lau- 
rent, 314. 


481. Est réputée partie princi- 
pale celle à laquelle l’autre n’a été 
unie que pour l’usage, l’ornement ou 
le complément de la première. 

BL. 26,4 1,be adquirendo rerum.—Pothier, 
Propriété, n° 173 et 174.—2 Marcadé, pp. 
426-7.—3 Toullier, p. 74.—5 Pand. Frang., 
p. 218.—Sebire et Carteret, v° Accession, pp. 
103 et suiv.—4 Duranton, n™ 436 et suiv. — 
C. N., 567. 

482. Cependant quand la chose 
unie est beaucoup plus précieuse 
que la chose principale, et a été em- 
ployée a l’insu du propriétaire, celui- 
ci peut demander que la chose unie 
soit séparée pour lui être rendue, 
quand même il pourrait en résulter 
quelque dégradation de la chose à 
laquelle elle a été jointe. 

Pothier, Propriété, n°177 et 179 —Sebire 
et Carteret, v° Acression, op. 104-5.—4 Du- 
ranton, n° 439.—5 Pand. Frang., pp. 218-9. 
—C. N., 568. 


433. Side deux choses unies 
pour former un seul tout, l’une ne 
peut pas être regardée comme l’ac- 
cessoire de l’autre, est réputée prin- 
cipale celle qui est la plus considé- 
rable en valeur, ou en volume, si les 
valeurs sont à peu près égales. 

Pothier, Propriété, n° 174.—f L. 27, 3 2, 
De adquirendo rerum.—3 Toullier, p. 75.—5 
Pand. Frang., p. 219.—4 Duranton, n° 440. 
—1 Sebire et Carteret, p. 104.—1 Demante, 
n° 73.—C. N., 569. 

434. Siun artisan ou une autre 
personne a employé une matière qui 
ne lui appartenait pas, à former une 
chose d’une nouvelle espèce, soit que 
la matiére puisse ou non reprendre 
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sa première forme, celui qui en était 
le propriétaire a le droit de réclamer 
Ja chose qui en a été formée, en rem- 
boursant le prix de la main-d’œuvre. 


Pothier, Propriété, n° 136-8 et 191.— 
3 Toullier, p. 76.—5 Pand. Frang., pp. 219 
at 220.—C. N.,570.—10 Demolombe, 154.—6 
Laurent, 316.—2 Aubry et Rau, 365. 


Jurisp.—1. 8., having cut timber wi- 
thout authority on the timber limits ofthe 
respondents, sold the logs to E., and trans- 
ferred the price to the appellants. The logs 
were sold for 80 cts. per standard and the 
standing timber from which they were 
made, was worth 40 cts. per standard. E. 
owed a balance of $3188,76 on the price of 
the logs purchased from S.—Respondents, 
claiming that S. had no right to sell the logs 
and that the transfer of the price to appel- 
lants was made in fraud of S.’s creditors and 
that they-were entitled to the balance due 
by E., sued the three, asking that E be ad- 
judged to pay them the $3188,76 he owod.— 
Held : 10 That respondents were entitled, at 
their option, to claim their timber from E., 
on reimbursing him what he had paid for 
it, ur Lo claim the balance of the price which 
he owed.—2o0 That as to S., they were en- 
titled to claim the timber on reimbursing 
him the price of the labour to convert it 
into logs and convey it to market. 30 That 8. 
could only transfer the price of labour to 
which he was entitled and not the value of 
the timber, and that respondents and ap- 
pellants were entitled each to one half of 
the balance due by E., being in the propor- 
tion which the value ofthe timber bore to 
the price of the labour.—Miller & Merchants 
Bank, 3 D. C. A., 79. 

2. Des ouvriers et journaliers qui tra- 
vaillent dans une carrière n’ont pas de 
privilège sur les outils servant à l’exploita- 
tion de la carrière, ni sur une pierre qui en 
est extraite et taillée, surtout quand ces 
outils et cette carrière n’appartiennent pas 
à celui qui a employé les ou vriers.—Pré vost 
vs Wilson, 22 L. C. J., 70. 


435. Si cependant la main-d’œu- 
vre est tellement importante qu’elle 


surpasse de beaucoup la valeur dela |P 


matière employée, l’industrie est 
alors réputée la partie principale, et 
l’ouvrier a droit de retenir la chose 
travaillée, en rendant le prix de la 
matière au propriétaire. 

Pothier, Propriété, n° 173.—1 Sebire et 
Carteret, PR: 104-5.—5 Pand. Frang., pp. 
220-1.—Ù. N., 571. 

Jurisp.—1.The owner of standing trees 
which have been cut down and converted 
into cord-wood by a person in good faith, 
cannot revindicate the cord-wood, if the 
value of the work bestowed in making it 
greatly exceeds the value of the trees, and 


he can only claim the value of the trees 
when standing, if mcreover, he has suffer- 
ed no damage beyond that value—Hall vs 
Hould, 7 Q. L. R., 31 

2. La coupe, l’enlèvement et le transport 
de billots ne produisent pas une chose d’une 
nouvelle espéca, et lors méme qne leur va- 
leur excède celle du bois sur pied, ils ne 
sont pas une accession de la chose et du tra- 
vail qui permette à celui qui a fourni la main- 
d'œuvre de garder le bois en en payant le 
prix.—Allard vs Tourville, 8 Q. L. R., 237. 

3. Le droit d’accession relativement aux 
choses inohiliéres n’a pas l’effet de détruire 
le droit de propriété du propriétaire de la 
matière employée, qui peut exercer la re- 
vendication de la matière employée, mais 
donne à Pouvrier le droit mentionné dans 
Part. 435, sujet au droit de propriété du 
propriétaire de la matière employée. (Conf. 
en appel, 6 L. N., 281.—Milliken vs Beard, 
11 R. L., 436. 

4, En vertu des articles 435 et 440 C. C., 
celui qui coupe du bois sur la propriété d’an- 
trui, mais qui est de bonne foi et qui croit 
que ce bois lui appartient, a le choix de re- 
tenir ce bois et d’en payer lu valeur au pro- 

riétaire du terrain, ri le coût dela manu- 
acture de ce bois en excède la valeur au 
moment de la revendication par le proprié- 
taire.—Rayuar vs Thompson, 12 K. L., 150. 


436. Lorsqu'une personne a em- 
ployé en partie la matière qui lui 
appartenait, et en partie celle qui ne 
lui appartenait pas, À former une 
chose d’une nouvelle espèce, sans 
ue ni l’une ni l’autre des deux ma- 
tières soit entièrement détruite, mais 
de manière qu’elles ne peuvent pas 
être sépurées sans inconvénient, la 
chose est commune aux deux pro- 
priétaires, en raison, quant à l'un, 
de la matière qui lui appartient; 
quant à l’autre, en raison, à la fois, 
de la matière qui lui appartient, et 
du prix de la main-d'œuvre. 

Pothier, Propriété, n° 187.-3 Toullier, 
. 77.—5 Pand. Frang., p. 157,u° 31 et 
suiv., et p. 221.—C. N., 572. 

437. Lorsqu'une chose a été for- 
mée par le mélange de plusieurs 
matières appartenant à différents 
propriétaires, mais dont aucune ne 
peut être regardée comme matière 
principale, si les matières peuvent 
être séparées, celui à l’insu duquel 
les matières ont été mélangées peut 
en demander la division. 

Si les matières ne peuvent plus 
être séparées sans inconvénient, ils 
en acquièrent en commun la_pro- 
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priété, dans la proportion de la| 
uantité, de la qualité et dela valeur 

des matières appartenant à cnacun. 
Pothier, Propriété, n° 175, 190 et 191.—, 

3 Toullier, p. 78.—5 Pand. Frang., pp. 157 

et 222.—C. N.,573.—10 Demolombe, 202.— 

6 Laurent, 319.—2 Aubry et Rau, 265. 


438. Si la matière appartenant | 
à l’un des propriétaires était de hean- | 
coup supérieure par la quantité et le | 
prix, en ce cas, le propriétaire de la: 
matière supérieure en valeur peut, 
réclamer la chose provenue du mé- 
lange, en remboursant à l’autre la 
valeur de sa inatière. 

Pothier, Propriété, n° 192.—3 Toullier, p. 
78.—C. N., 574. 

439%. Lorsque la chose reste en 
commun entre les propriétaires des 
matières dont clle est formée, elle 
doit être licitée au profit commun, 
si Pun d’eux l'exige. 

Pothier, Propriété, n° 192.—2 Bousquet, 
p. 75.—) Pand. frange pp. 150 et suiv.—2 
Marcadé, p, 432.—C. N.,675.—10 Domolom- 
be, 164.—8 Laurent, 320.—2 Aubry et Rau, 


440. Dans tous les cas où le pro- 
priétaire, dont la matière a été em- 
ployée sans son consentement, a for- 
mer une chose d’une autre espèce, 
peut réclamer la propriété de cette 
chose, il a le choix de demander la 
restitution de sa matière en même 
nature, quantité, poids, mesure et 
bonté, ou sa valeur. 

Pothier, Propriété, n° 191-2—5 Pand. 
Frang., p. 223.--2 Bousquet, p. 76.—2 Mar- 
cadé, p. 432, n° 453.—C. N., 576. 

441. Celui qui est tenu de resti- 
tuer un objet mobilier auquel il a fait 
des améliorations ou augmentations 
dont il a droit d’être remboursé, peut 
retenir cet objet jusqu’à ce que le 
remboursement ait été effectué, sans 
préjudice à son recours personnel. 

Jurisp.—Celui qui fait à un objet mo- 
bilier des améliorations dont il a droit d'être 
remboursé, peut retenir cet objet jusqu'à ce 
qu'il ait été remboursé, et il a sur cet objet 
un droit de gage. Le rétenteur pour amélio- 
rations dont il a droit d’être remboursé, 

ut, come gagiste, opposer la saisie de 
’objet ratenu ou gagé---Bellean vs Pitou, 
13 Q. L. R., 337. 


442. Ceux qui ont employé des 
matières appartenant à d’autres et 


USUFRUIT, USAGE, HABITATION. 


sans leur consentement, peuvent être 
condamnés à des dommages-intérêts, 
s’il y a lieu. 

C. N., 577. 


TITRE TROISIÈME. 


DE L'USUFRUIT, DE L'USAGE ET DE 
L'HABITATION. 





CHAPITRE PREMIER. 
DE L'USUFRUIT. 


443. L’usufruit est le droit de 
jouir des choses dont un autre a la 
propriété, comme le propriétaire lui- 
méine, mais à la charge d’en conser- 
ver la substance. 

Pothier, Douaire, n°’ 194, 209, 215 à 
218 ot 220.—TDhid., Vente, n° 548.—2 Bous- 
quot, p. 77.—2 Marcadé, pp. 444 et surv.—2 
Malloville, p. 50.—7 Locré, pp. 218 et suiv. 
—(", N., 578.—10 Demolomhbe, 165.—t6 Lau- 
rent, 323.—2 Aubry et Rau, 464. 


Jurisp.—1. Une réserve de coupe de 
bois établie dans un acte de donation en 
faveur d’un enfant du donateur, à prendre 
à son besoin tant qu'il y en aura, ost de la 
nature d’un usufruit, et prend fin à la mort 
de la personne avantagée.— Pelletier vs Ca- 
ron, 13 Q. L. KR, 117. 

2. Where a person intervened in the 
marriage contract of his niece and made 
her a donation of $200,000 payable at his 
death, the intended husband to have “the 
“ administration and enjoyment of the said 
‘ sum of $200,000 from the time of the 
“game becoming due,” and the only condi- 
tion of the husband’s administration and 
enjoyment was the birth of children, which 
was a fact admitted ; /k/d that the husband 
was usufructuary, and the wife had the 
nue propriété, and in such case the action 
against the donor’s universal legatee for 
the recovery of the amount of the donation 
can be brought by the usufructuary alone. 
An action of the wife, even with her hus- 
band’s authorisation, will be dismissed.— 
Kimber vs Judah, M. L. R., 28. C., 86. 


444. L'usufruit est établi par la 
loi ou par la volonté de l’homme. 

iL. 6, $ 1, De usufructu, etc.—Pothier, 
Vente, n° 548.— Guyot, Rép., v° Usufruit, p. 
393.— Paris, 230, 314, 249, 255 et 262.—2 
Bousquet, p. 78.—5 Pand. Frang., pp. 231 
et suiv.—2 Marcadé, p. 447.—2 Malleville, 
pp. 50-1.—C. N.,579.—10 Demolombe, 193. 
— Laurent, 332.—2 Aubry ot Rau, 446. 

445. L’usufruit peut être établi 
purement ou à condition, et com- 
mencer de suite ou à certain jour. 
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I L. 4, De usufructu, etc. — Lacombe, v° 
Usufruit, n° 8, p. 817.—5 Pand. Franç., p. 
241.—2 Marcadé, 449.—C. N., 580.— 10 De- 
molombe, 209.— 6 Laurent, 355.— 2 Aubry 
et Rau, 467. 


446. Il peut étre établi sur toute 
espéce de biens, meubles ou im- 
meubles. 


SL. 3, 3 1 et 7, De usufructu, etc.— La- 
combe, v° Usufruit, p. 817, n° 4.—2 Mar- 
cadé, pp. 449 et suiv.—C. N., 581.—10 De- 
molombe, 218.— 2 Aubry et Rau, 465.— 6 
Laurent. 329. 


SECTION I. 
DES DROITS DE L’USUFRUITIER. 


447. L’usufruitier a droit de 
jouir de toute espéce de fruits, soit 
naturels, soit industriels, soit civils, 
que peut produire l’objet dont il a 
l’usufruit. 


S L.1, 7, 9, 15, 59 et 68, De usufructu, etc. 
—Pothier, Douaire, n°: 194, 199 et 200.— 
Pothier, Propriété, n° 153.— 3 Toullier, p. 
261.—5 Pand. Franç., p 242,—C. N., 682.— 
10 Demolombe, 220.—2 Aubry et Rau, 482. 
—6 Laurent, 371. 


Add.—5S. R. du C., c. 109, s. 8, sa. 5,-per- 
met aux usufruitiers de vendre les terrains 
nécessaires à la construction d’un chemin 
de fer, et la même disposition se retrouve 
dans l Acte des chemins de fer de Québ-c, 
1880, relativement aux chemins de fer pro- 
vinciaux. 


Jurisp. — 1. L’usufruitière ne peut 

rendre une action en partage et licitation 
Su fonds sur lequel porte son usufruit.— 
Kimber vs Judah, 10 L. N., 130. 

2. L’usufruitier a droit d’action pour re- 
couvrer les capitaux des créances dont il a 
usufruit —Bérubé vs Morneau, 14 Q. L. 

3. Un legs d’une sommé d’argent fait à 
une personne en propriété et à une autre en 
usufruit, donne à l’usufruitière le droit de 
toucher Ja somme léguée et de la faire 
fructifier à sa guise pendant la durée de 
son usufruit.—St-Aubin vs Lacombe, M. 
L. R.,28.C., 110. 


44%. Les fruits naturels sont ceux 
qui sont le produit spontané de la 
terre. Le produit et le croît des ani- 
maux sont aussi des fruits naturels. 

Les fruits industriels d’un fonds 
sont ceux qu’on obtient par la cul- 
ture ou l'exploitation. 

Sf L. 77, De verborum signif.—L. 36, § 5, 
De heredttats petitione.—Pothier, Douaire, 


n° 198-9; Com., n° 115.—3 Toullier, p. 262. 
— 5 Pand. Frang., pp. 161 et 245.—C.N., 
583.—10 Demolombe, 227.—6 Laurent, 197. 
—2 Aubry et Rau, 185. 


449. Les fruits civils sont les 
loyers des maisons, les intéréts des 
sommes dues, les arrérages des ren- 
tes. Les prix des baux a ferme sont 
aussi rangés dans la classe des fruits 
civils. 

# L. 121, De verborum signif.— L. 36, De 
usuris et fruct.—L. 62, De ret vindicatione.— 
Pothier, Douaire, n** 208-4; Com., n** 205 
et 221.—5 Pand. Frang., pp. 161, 245 et 
suiv.—2 Hennequin, 366.— 3 Toullier, p. 
263.—C. N., 584. 


450. Les fruits naturels et indus- 
triels pendants par branches ou te- 
nant par racines, au moment où 
l’usufruit est ouvert, appartiennent 
à l’usufruitier. 

Ceux qui sont dans le même état 
au moment où finit l’usufruit, ap- 
partiennent au propriétaire, sans 
récompense, de part ni d’autre, des 
labours et des semences, mais aussi 
sans préjudice de la portion des 
fruits qui peut être acquise au colon 
partiaire, s’il en existe un au com- 
mencement ou à la cessation de 
l’usufruit. 

# L. 27, 1. 58, L. 59, De usufructu, etc. — 
L. 13, Quibus modis ususfructus et usus.—L 
32, L. 42, De usu et usufructu.—Paris, 231.— 
Pothier, Douaire, n°* 160, 194, 199, 202, 273 
et 275.—Jbid., Com., n** 206-7-9, 212-3.— 
Ttnd., Intr. Cout. d'Orl., au titre 10.—Jbid., 
Mandat, n° 192.—3 Toullier, p. 264.— 5’ 
Pand. Franç., pp. 248 et suiv.—N. Denis. 
v° Fruils, 4 3, n° 3.—3 Du Parc Poullain, 

p. 290-1.—C. N., 585.— 10 Demolombe, 
229.—6 Laurent, 383.—2 Aubry et Rau, 186. 


451. Les fruits civils sont répu- 
tés s’acquérir jour par jour, et ap- 
partiennent à l’usufruitier à raison 
de la durée de son usufruit. 

Cette règle s' applique aux prix des 
baux à ferme, comme aux loyers 
des maisons et aux autres fruits 
civils. 

FL. 7, De soluto matrimonio.—f L. 26, De 
usufructu et quem.—Pothier, Douaire, n°* 160 
et 208.—Jbid., Com., n° 220-1.—C. N., 586. 


452. Si l’usufruit comprend des 
choses dont on ne peut faire usage 
sans les consommer, comme l’ar- 
gent, les grains, les liqueurs, l’usu- 
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fruitier a le droit de s’en servir, mais 
à la charge d’en rendre de pareille 
quantité, qualité et valeur, ou leur 
estimation, à la fin de l’usufruit. 


f L.7, De usufructu earum rerum.— La- 
combe, v° Usufruit, n° 4, p. 817.—Pothier, 
Don entre mari et femme, n° 215.—2 Malle- 
ville, pp. 56 et 63.—2 Hennequin, PP. 251 
et suiv.—5 Pand. Franc., p. 251.—3 Toul- 
lier, p. 289.— Merlin, Rép., v° Usufruit, 4, 
n° 8.—C. N., 587. 


453. L'usufruit d’une rente via- 
gère donne aussi à l’usufruitier, pen- 
dant la durée de son usufruit, le 
droit de retenir pour le tout les ter- 
mes qu'il a reçus comme payables 
d’avance, sans être tenu à aucune 
restitution. 

Pothier, Douaire, n° 25.—Jbid., Don entre 
mari el femme, n° 219.—Jbid., Com., n° 232. 
— 2 Malleville, p. 55— 5 Pand. Franc. p. 
245.— Lacombe, v° Usufruit, n° 4, p. 817.— 
2 Hennequin, pp. 248-9.—C. N., 588. 


454. Si l’usufruit comprend des 
choses qui, sans se consommer de 
suite, se détériorent peu à peu par 
l’usage, comme du linge, des meu- 
bles meublants, l’usufruitier a le 
droit de s’en servir pour l'usage au- 
quel elles sont destinées, et n'est 
obligé de les rendre, à la fin de 
l’usufruit, que dans l’état où elles se 
trouvent, non détériorées par son 
dol ou par sa faute. 


SL. 15, 84 1,2, 3 et 4, De usufructu, ec.— 
L. 9, & 3, Usufructuarius quemadmod.— Po- 
" thier, Douaire, n° 194, 209, 215-6-7-8 et 
.220.—Ibid., Vente, n° 549.—2 Malleville, p. 
56.—Merlin, v° Usufruit, à 2, n° 3,3 4.—5 
Pand. Franç., p. 252.— 3 Toullier, pp. 248 
et 324.— Proudhon, Usufruit, t. 1, n° 67; t. 
2, n°* 887, 1056, 1081 et 1111; tome 3, n° 
1726; tome 4, n° 2234, et tome 5, n°’ 2579 et 
2651.—2 Bousquet, 84-5.— Domat, liv. I, 
Usufruit, tit. 11, 4 3.—C. N., 589. 


Jurisp.— L’usufruit et jouissance des 
meubles meublants, et des choses qui sans 
se consumer de suite, se détériorent peu à 
peu par l’usage, détenus à titre d'usufruit, 


ne peuvent être saisis et vendus par les '], n° 6.—3 Toullier, n° 413, 


2réanciers de l’usufruitier.—Bertrand vs 
Pepin, 6 Q. L. R., 352. 


455. L’usufruitier ne peut abat- 
tre les arbres qui croissent sur le 
fonds soumis à l’usufruit. 


parmi ceux qui sont renversés acci- | 


dentellement qu'il doit prendre ce 
dont il a besoin pour son usage. 


a eaZpL 
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Si cependant parmi ces derniers il 
ne s'en trouve pas en quantité et des 
qualités convenables pour les répa- 
rations dont il est tenu et pour l’en- 
tretien et l’exploitation de l’héritage, 
il lui est loisible d’en abattre autant 
qu’il en faut pour ces objets, en se 
conformant à l’usage des lieux ou à 
la coutume des propriétaires ; il pout 
même en abattre pour le chauffage, 
s’il s’en trouve de la nature de ceux 
généralement employés à cet usage 
dans la localité. 


f L. 12, De usufructu et quem.—Lacombe, 
v° Usufruit, n° 7, pp. 819 et 823.— Pothier, 
Douaire, n° 197.— 5 Pand. Franç., p. 259.— 
3 Proudhon, Usufruit, p. 55, n° 1194.— N. 
Denis., v° Baliveaur, 3 4.—3 Toullier, p. 
271, note (1).—C. N., 592.— 10 Demolombe, 
337.—6 Laurent, 428.—2 Aubry et Rau, 483. 


456. Les arbres fruitiers qui 
meurent, ceux même qui sont arra- 
‘chés ou brisés par accident, appar- 
tiennent à l’usufruitier, mais 1l est 
tenu de les remplacer par d’autres, 
‘à moins que la plus grande partie 
| n’en ait été ainsi détruite, auquel cas 
il n'est pas obligé au remplacement. 
| fL.12, De usufructu et quem.— Pothier, 
: Douaire, n°* 210 et 211.—3 Toullier, p. 271. 
‘—3 Proudhon, n°* 1175 et 1199.—5 Pand. 
| Franç., 269. —C. N., 594. 


457. L’usufruitier peut jouir par 
(lui-même, louer et même vendre son 
droit ou le céder à titre gratuit. 
| S'il donne à ferme ou à loyer, le 
bail expire avec son usufruit; ce- : 
pendant le fermier ou le locataire a 
droit et peut être contraint de con- 

tinuer sa jouissance pendant le reste 
| de l’année commencée à l'expiration 
de l’usufruit, à la charge d’en payer 
le loyer au propriétaire. 

FL. 12, L. 67, De usufructu el quem.—L. 


.9, Locati conducti.—Pothier, Nouaire, n°: 
1195, 220 et 270; Vente, n° 549. — Ibid 








. Louage, n° 43.—Lacombe, v° Usufruit, n° 16, 


p. 825.— Loyseau, Déguerpissement, liv. 6, c. 
p. 273.— 3 


| Proudhon, Usufruit, n°* 1212 et 1216.—10 
| Demolombe, n° 349, p. 309.—C. N., 595. 


J urisp.— Un usufruit donné a des con- 


joints ne peut être divisé,de manière à faire 


C’est offrir aux enchères publiques la part du 


mari, et à la faire attribuer, par adjudi- 
cation, à un étranger, qui jouirait ensuite 


, conjointement avec la femme. Une telle 
idivision répugne à l'ordre public, et est 
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impossible d'exécution. L’usufruit entier 
des deux conjoints ne peut être saisi et 
vendu, attendu que telle saisie et vente 
affecterait les droits du conjoint non tenu 
à la dette, et par conséquent il n’est loisible 
de saisir ni la part du défendeur, ni l’usu- 
fruit en entier.— Bodard & Anctil, 13 Q. 


458. L’usufruitier jouit de l’aug- 
mentation survenue par alluvion au 
fonds dont il a l’usufruit. 

Mais son droit ne s'étend pas sur 
l’île qui se forme, pendant l’usu- 
fruit, auprès du fonds qui y est sujet 
et auquel cette île appartient. 

i L 9, & 4, De usufructu, etc.— Pothier, 
Douaire, n° 68.—2 Malleville, p. 60.— 5 
Pand. Frang., pp. 263-4.—2 Bousquet, p. 
89.— C. N., 596.— 10 Demolombe, 128, 281. 
—6 Laurent, 373.—2 Aubry et Rau, 487. 


459. Il jouit des droits de servi- 
tude, de passage et généralement de 
tous les droits du propriétaire, 
comme le propriétaire lui-méme. 

L. 12, Communia prediorum.—L. 20, 4 1 
St servitus vindicetur.—L. 25, De servit. pre 
dior. rusticor—Pothier, Douaire, n° 195 
209 et 210.—2 Malleville, p. 60.—2 Bousquet 
p. 89.—5 Pand. Franc, pp. 264-5.—3 Toul, 
lier, pp. 262 et 273.—Merlin,v° Usufruit, 4 4, 
ne 11.—C. N., 597. 


460. Les mines et les carrières 
ne sont pas comprises dans l’usufruit. 

L’usufruitier peut cependant en 
tirer les matériaux nécessaires pour 
les réparations et entretien des héri- 
tages sujets à son droit. 

Si cependant ces carrières, avant 
l’ouverture de l’usufruit, ont été ex- 
ploitées comme source de revenu, 
par le propriétaire, l’usufruitier peut 
continuer cette exploitation de la 
même manière quelle a été com- 
mencée. 

Pothier, Douaire, n° 195; Com., n°‘ 97 et 
204.—Ibid., Intr. au tit. X, Cout. d’Orl., n° 
100.—10 Demolombe, 354, 433.—10 Jbid., n° 
430, p. 376.—Projet du code Nap., liv. 2, 
tit. 3, art. 23, p. 146.—Merlin, Rép., v° Usu- 
fruit, 34, n° 3.—2 Malleville, sur art. 598, 
in fine, p. 62.—C. N., 698.— 6 Laurent, 448. 
—2 Aubry et Rau, 485, 488. 


Jurisp.—Lle code civil, en ne parlant 
que des mines, carrières et forêts qui ne 
tombent pas sous le contrôle de l’usufrui- 
tier, n'est pas limitatif du droit commun, 
mais plutôt explicatif, et une sablière ne 
tombe sous tel contrôle. — Dufresne vs 
Bulmer, 21 L. C. J., 98. 


2. Dufresne owned a land grevée de subs- 
titution in favor of his children. He sold 
to Bulmer the right to take sand on that 
land during five years: Bulmer accordingly 
carried away from the land a certain quan- 
tity of sand, during the lifetime of Dufresne, 
and duly paid him for it. When the subs- 
titution opened, at Dufresne’s death, his 
children claimed from Bulmer the valuo 
of that sand.—Held: That their claim was 
well founded and that Bulmer was bound 
to pay the sand a second time. (Ramsay and 
Cross, J.J., in Court of Queen’s Bench, and 
Taschereau, J., Supreme Court, dissentientt- 
bus.)>—Bulmer & Dufresne, 3 D. C. A., 90. 


461. L’usufruitier n’a aucun droit 
sur le trésor trouvé, pendant la durée 
de l’usufruit, sur le fonds qui y est 
sujet. , 

iL. 7,312, Soluto matrimonio.—Serres, 
Institutes, p. 91.—1 Despeisses, n° 9, p. 558. 
—Pothier, Douaire, n° 196.—5 Pand. l'ranc., 
pp. 266-7.—C. N., 598. 


462. Le propriétaire ne peut, par 


,| son fait, de quelque manière que ce 


soit, nuire aux droits de l’usufrui- 
tier. 

De son côté, l’usufruitier ne peut, 
à la cessation de l’usufruit, réclamer 
aucune indemnité pour les amélio- 
rations qu'il a faites, encore que la 
valeur de la chose en soit augmen- 
tée. 

Il peut cependant enlever les gla- 
ces, tableaux et autres ornements 
qu’il a fait placer, mais à la charge 
de rétablir les lieux dans leur pre- 
mier état. 


SL. 15, 3 6 et 7; L. 16, De usufructu, etc. 
—f L. 12, De usu et ruct —Pothier, 
Douaire, n° 241-2-3 et 271-7-8-9.—Ibid., 
Propriété, n° 12.—Fenet-Pothier, sur art. 
524, p. 126.—2 Malleville, p. 63.—2 Bous- 
quet, pp. 91-2.—3 Toullier, PP. 12, 284, 285, 
292 et suiv., 306.—5 Pand. Franc., pp. 267 
et suiv., n°° 37 et 38.—Proudhon, n** 1108, 
1124, 1426 et 1463.—C.N., 599.—2 Aubry et 
Rau, 506, 522.—10 Demolombe, 509,553,729. 
—7 Laurent, 38. 


SECTION IL. 


DES OBLIGATIONS DE L’USUFRUITIER. 


463. L’usufruitier prend les cho- 
ses dans l’état où elles sont, mais il 
ne peut entrer en jouissance qu’aprés 
avoir fait dresser, en présence du 
propriétaire, ou lui dûment appelé 
un inventaire des biens meubles et 
un état des immeubles sujets à son 
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droit, s’il n’en est dispensé par l’acte 
constitutif de l’usufruit. 


i L. 65,31, De usufructu.—L. 12, De usu 
et usufructu.—L. 1, in pr. et 24, Usufructua- 
rius quemad. cavcat.—Cod., L. 4,8 1, De usu- 
fructu et habitatione.—Serres, Institutes, pp. 
148 et 310—Pothier, Douaire, n°* 221-8; 
Don entre mari et femme, n°* 44, 212, 215 et 
240.—17 Guyot, v° Usufruit, p. 393.—Mer- 
lin, v° Usufruit, 32, n° 2.—2 Malleville, pp- 
65-6 et 279.—1 Argou, 202.—5 Pand. Frang., 

. 271-3.—10 Demolombe, n° 473-4.—3 
oullier, n°* 419 et 420.—C.N., 600.—2 Au- 
bry et Rau, 472, 479.—6 Laurent, 371, 492. 


Jurisp.—An usufructuary who does 
not allege either that she is in possession 
of her usufruct or that she has made an 
inventory as required by article 463 C. C., 
cannot by an action recover a debt due to 
the estate of which she has been left the 
usufruct.—Abercromby vs Chabot, 7 Q. L. 
R., 371. 


464. Il donne caution de jouir 
en bon père de famille, si l’acte cons- 
titutif ne l’en dispense ; cependant le 
vendeur ou le donateur, sous réserve 
d’usufruit, n’est pas tenu de donner 
caution. 

ff L. 2, L. 7, L. 9,81, Usufructuarius que- 
mad.—Cod., L.1, De uaufructuet habitatione. 
—Pothier, Douaire, n° 211 et 221.—Paris, 
285.—Lacombe, v° Usufruit, pp. 818 et suiy., 
n°**1 et suiv.—Guyot, Cp., v° Usufruit, pp. 
393-1.—1 Aryou, P: 204.—3 Toullier, pp. 
279 et 280.—Fenet-Pothier, sur art. 601, p. 
154.--5 Pand. Franc, PP. 275 et suiv., n°* 
41 et suiv.—10 Demolombe, n°: 480 et suiv. 
—C. N., 601.—2 Aubry et Rau, 474, 194.—6 
Laurent, 505. | 


465. Si l’usufruitier ne peut four- 
nir de cautions, les immeubles sont 
loués, donnés à ferme ou mis en sé- 
questre. 

Les sommes comprises dans l’usu- 
fruit sont placées; les denrées et 
autres objets mobiliers, qui se con- 
somment par l’usage, sont vendus, 
et le prix en provenant est pareille- 
ment placé. 

Les intérêts de ces sommes et le 
prix des baux appartiennent, dans 
ces cas, à l’usufruitier. 

f L.5,81, Ut legatorum seu fideicommis. 
—Carondas, sur art. 285 de Paris.—Pothier, 
Douaire, n° 227.—2 Marcadé, pp. 483 et suiv. 
—Lacombe, v° Usufruit, n° 1, p. 819.—Guy- 
pape, Quest. 250.—5 Pand. Franc. pp.281-2. 
—Ricard, Don mutuel, n° 285 —10 Demo- 
lombe, n°* 493 et suiv.—2 Proudhon, Usu- 
fruit, n° S40 et suiv.—C, N., 602. 
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466. A défaut de cautions, le pro- 
priétaire peut exiger que les effets 
mobiliers qui dépérissent par l’usage, 
soient vendus, pour le prix en étre 
placé et perçu comme dit en l’article 
précédent. 

Cependant l’usufruitier peut de- 
mander, et les juges peuvent accor- 
der, suivant les circonstances, qu’une 
partie des meubles nécessaires pour 
son usage, lui soit laissée sous sa 
simple caution juratoire, et a la 
charge de les représenter à l’extinc- 
tion de l’usufruit. 

FL5,41, Ut legatorum seu icom.— 
Instit., De satisdationtbus, 3 2.—1 Salviat, 
142.—Pothier, Douaire, n° 227.—Serres, Ins- 
titutes, pp. 105-6.— Autorit4s sous l’art. pré- 
cédent.—C. N., 603. 


467. Le retard de donner caution 
ne prive pas l’usufruitier des fruits 
auxquels il peut avoir droit; ils lui 
sont dus du moment où l’usufruit a 
été ouvert. 

&L.10,31, De usufructu earum.—Instit., 
& 4, De fidejussoribus.—Lacombe, v° Usufruit, 
n° 1, p. 818.—5 Pand. Frang., p. 283.—2 
Malleville, p. 69.—10 Demolombe, n° 516, 
p. 445.—C. N., 604. 


468. L'usufruitier n’est tenu 
qu'aux réparations d'entretien. Les 
grosses demeurent 4 la charge du 
propriétaire, à moins qu’elles n'aient 
été occasionnées par le défaut de ré- 
parations d'entretien, depuis l’ouver- 
ture de Pusufruit, auquel cas l’usu- 
fruitier en est aussi tenu. 

FL. 7,8 2,L. 13, De usufructu et — 
Cod., L. 7, De usufructu.—Pothier, Bouaire, 
n°: 238, 239 et 280.—Jtid., Don entre mari et 


femme, 236-7-8.—Ibid., Buil à rente, n° 43. 


—Ibid., Communauté, n° 272.—Lacombe, v° 
Usufruit, sect. 2, n° 11.—5 Pand. Franç. pp. 
284-5.—2 Malleville, p. 69.—C. N., 608.10 
Demolombe, 461.—6 Laurent, 532.—2 Aubry 
et Rau, 496. 


Jurisp.—1. L’usufruitier ne peut répé- 
ter du propriétaire que les grosses répara- 
tions et les réparations nécessaires pour la 
conservation et l'exploitation des immeubles 
sujets à Pusufruit. L’usufruitier ne peut 
réclamer les impenses utiles que jusqu’à 
concurrence de ce que les immeubles s’en 
trouvent être de plus grande valeur au 
moment de l'ouverture de la substitution. 
Les impenses grosses et nécessaires sont 
remboursables en entier, quand bien même 


elles n’existeraient plus au moment de l’ou- 
. verture de la substitution, pourvu que l’u- 
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sufruitier ne soit coupable de leur dis- 
parition par suite de son manque d'entretien. 

impenses voluptuaires ne sont pas rem- 
bourse les.— Lafontaine vs Suzor, 11 L. C. 


.» 388. 

2. Le nu propriétaire n’a pas d’action en 
domm contre l’usufruitier pour le cas 
où celui-ci ne fait pas les réparations aux- 
quelles il est tenu. L’action doit être pour 
le faire déclarer déchu de ses droits, ou 
pour faire séquestrer les biens.—McGinnis 
vs Choquet, M. C. R., 89. 


469. Les grosses réparations sont 
celles des gros murs et des voûtes, le 
rétablissement des poutres et des 
couvertures entiéres, celui des digues 
et des murs de soutenement et de 
clétures aussi en entier. 

Toutes les autres réparations sont 
d’entretien. Te; 

FL. 7, De usufructu et 
—Pothier, Douaire, n° 238.—Ibid., Com., n° 
272.—2 Bourjon, p. 34.—Lacombe, v° Usu- 
Sruitier, sect. 2, n° 2.—2 Mallevil'e, p. 70.— 
5 Pand. Franc., pp. 287-8.—10 Demolombe, 
n** 551 et suiv., 582.—C. N., 606. 


470. Nile propriétaire ni l’usu- 

fruitier ne sont tenus de rebâtir ce 

ui est tombé de vétusté, ou ce quia 
té détruit par cas fortuit. 

FL. 7, 8 2, L. 46, 8 1, L. 65,21, De usu- 
fructu, etc.—Domat, De Pusufruit, sect. 5, n° 
5.—5 Du Pare Poullain, p. 324, n° 411.—2 
Deagodets, sur art. 202 C. P., pp. 29 et suiv. 
— Pothier, Douaire, n°‘ 238, 239 et 246.— 
Ibid., Don entre mari et femme, n° 238.—La- 
combe, v° Usufruit, n° 12, p. 821.—3 Toul- 
lier, n°* 443 et suiv., pp. 296 et sniv.—2 
Malleville, p. 71.—2 Marcadé, pp. 488 et 
suiv.—5 Pand. Franç., pp. 289 et suiv.—10 
Demolombe, n° 707.—Serres, Institutes, p. 
108.—C. N., 607.—2 Aubry et Rau, 497.—6 
Laurent, 551. 


471. L’usufruitier est tenu, pen- 
dant sa jouissance, de toutes les 
charges ordinaires, telles que rentes 
fonciéres et autres redevances ou 
contributions annuelles dont est gre- 
vé Vhéritage lors de l’ouverture de 
VPusufruit. 

Il est pareillement tenu des char- 
ges extraordinaires qui y sont impo- 
sées depuis, telles que les réparti- 
tions pour )’érection et la réparation 
des églisea, les contributions publi- 
ques ou municipales et autres impo- 
sitions semblables. 


—Paris, 262: :: 


Paris, 287.—Lacombe, v° U; it, n° 14,-- 
Carondas, Pand., liv. 2, ch. 12.—Pothier, 
Don entre mari et femme, n°° 236 et 242.— 
Ibid., Douaire, n° 230.—Guyot, Rép., v° Usu- 
fruit, p. 396.—Fenet-Pothier, sur art. 608, 
pp. 157 et suiv.—2 Malleville, p. 71.—5 Pand. 

rang., pp. 291 et suiv.—3 Toullier, n° 431. 
—2 Marcadé, pp. 493 et suiv.—2 Hennequin, 
. 445.—2 Demante, n° 451 bis.—10 Demo- 
ombe, pp. 550 et suiv., n°’ 601 et suiv.—C. 
N., 608 et 609.—2 Aubry et Rau, 499.—7 


. | Laurent, 1. 


Jurisp.—1. An usufruitier is respon- 
sible for the taxes.—The Corporation of 
Montreal vs Contant, 2 R. C., 482, 

2. Where a cessionnaire of usufructuary 
rights in an immoveable neglected to pay 
the taxes and subsequently bought in the 
property at a sale for taxes, the title so ac- 
quired could not prevail against the owner 
of the nue propriété.— Bourassa vs Lacerte, 
11 Q. L. R., 242. 
|, 3.’ Les taxes municipales et autres impo- 

sitiorfs: publiques sont à la charge de l’usu- 
fruitier.~-Ctté fe Montréal vs Bronnsdon, 
M. L.R.,38. C.,146.. 


472. Le legs fait par un testeieur 
d’une rente viagére ou pension ali- 
mentaire, doit être acquitté par le 
légataire universel de l’usufruit dans 
son intégrité, ou par le légataire à 
titre universel de l’usufruit, dans la 
proportion de sa jouissance, sans au- 
cune répétition de leur part. 

Cod., L. ult., 34, De bonis que liberis.— ' 
Anc. Denis., v° Usufruit, n° 36.—Guyot, 
Rép., v° Usufruit, p. 396.—2 Malleville, p. 72. 


3 


—5 Pand. Frang., p. 294.—7 Locré, Esprit 
du Code, BP. 299 à 302.—4 Duranton, n°’ 
636-7.—2 Boileux, p. 763.—C. N., 610.—10 


Demolombe, 438.—2 Aubry et Rau, 503.—7 
Laurent, 22. 


473. L’usufruitier à titre parti- 
culier, n’est tenu au paiement d’au- 
cune partie des dettes héréditaires, 

as méme de celles auxquelles est 

ypothéqué le fonds sujet à l’usu- 
fruit. 

S'il est forcé, pour conserver sa 
jouissance, de payer quelques-unes 
de ces dettes, il a son recours contre 
le débiteur et contre le propriétaire 
du fonds. | 

FL. ult., De usu et usufructu.—Lacombe, 
v° Legs, p. 403; v° Usufruit, n° 15.—Guyot, 
Rép., v° Usufruit, p. 396—2 Marcadé, n°’ 
531 et suiv., pp. 501 et suiv.—2 Boileux, pp. 
759 et suiv.—7 Locré, p. 304.—5 Pand. 
Frang., p. 295.—10 Demolombe, n° 604.—2 
Toullier, n° 432.—4 Proudhon, Usufruit, n°‘ 


S L, 27, 3 3 et 4.—L. 7, 4 2, L. 52, De usu- | 1829 et 1843.—Dalloz, Dict., ve Usufruit, n° 
fructu, etc.—ff L. 28, De usu et usufructu.— | 572.—C. N., 611. 
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474. L’usufruitier, soit universel,| 475. L’usufruitier n’est tenu que 
soit à titre universel, doit contribuer | des frais des procès qui concernent 
avec le propriétaire au paiement des | la jouissance, et des autres condam- 
dettes comme suit: nations auxquelles ces procès peuvent, 

On estime la valeur des immeubles | donner lieu. 
et autres objets sujets à l’usufruit, 


on fixe ensuite la contribution aux TF acombe, ve Lourrall, an 5, St meuf Deane 


dettes à raison de cette valeur. lombe, n°* 619 et suiv.—3 Toullier, p. 289.— 

Si l’usufruitier veut avancer la|2Boileux, p. 767.—2 Marcadé, p. 574.—2 
somme pour laquelle le propriétaire | Pand. Frang., p. 299.—C.N., 613.—10 Demo- 
doit contribuer, le capital lui en est fombe, 20%.—4 Laurent, 14.—2 Aubry et 
restitué à la fin de lusufruit, sans | “+ 


aucun intérét. . 476. Si pendant la durée de l’u- 
Si l’usufruitier ne veut pas faire sufruit, un tiers commet quelque 


cette avance, le propriétaire a le| usurpation sur le fonds, ou attente . 
choix ou de payer la somme, et | autrement aux droits du propriétaire, 
dans ce cas, lusufruitier lui tient | pygufruitjer-est tenu de le lui dénon- 
compte des intérêts pendant la durée cer, faut dé. quoi il est responsable 
de l’usufruit, ou de faire vendre jus. étonf-]à dümmage qui peut en ré- 
J Z e ® e ° 
u’a due concurrence frac porlenyeuitet pour le propriétaire, comme il 
es biens soumis à l’usüfr di ::.°° |le serait de dégradations commises 


Cod. odie Redon phibad—Dargentré, par lui-méme. 
sur ârte Long. de Bretugne.—Guypa 7 
Quest.0542 2-*Lapeyrere, lettre Y, ne Ten FL. 15, 8 7, De ueufructu—L. 1, 47, L. 2, 
Lacombe, v° Dettes, p. 172, n° 13, et p. 821.— Usuf ructuariue qurmad.—Pothier, Douaire, 
Paris, art. 334 et 335.—5 Nouv. Denis., ve | n°" 281-2.—Fenet-Pothier, p. 159.—2 Boi- 
Contrib. aux dettes, p. 499.—17 Guyot, Ré- | leux, p. 768, n° 614.—2 Marcadé, p. 506, sur 
rt. . 396.—2 Boileux, pp. 761-2.— 2 art. 614.—C. N., 614.— 10 Demolombe, 283. 
Marcadé, p. 500, n° 529.—C. Nel 612. —6 Laurent, 526.—2 Aubry et Rau, 494. 


Jurisp.—1. Un décret fait sur l’usu-| 477+ Si l’usufruit n’est établi que 
fruitier pour une dette autre que celle du {sur un animal qui vient à périr sans 
de cujus, ne purge pas les droits du nu pro-| la faute de l’usufruitier, celui-ci n’est 
priétaire et n'a de valeur que quant à la| nas tenu d’en rendre un autre. ni 
transmission des droits de l’usufruitier. Ce d’en paver l’estimati ? 
jugement est fondé sur le principe que l’usu- pay . on. 
fruitier ne possède qu'à titre précaire et} FL 70,2 3, De usufructu.—Anc. Denisart 
n'est pas aux yeux de la loi un possesseur | ye Usufruit, 3 2,n° 6.—2 Malleville, 75.—3 
sur lequel expropriation peut se faire.— Toullier, p. 291.—C. N., 615.—10 Demo- 
Lavigne vs Mc ider, 1 Thémis, 43. . . lombe, 960.—6 Laurent, 411, 535.—2 Aubry 

2. À usufructuary by general title is|,t Rau. 494. 520 , 
bound to contribute with the proprietor, aoe 
out of a sum of ready money received from 1s 
the estate, to pay a debt of the estate which 478. Si le troupeau sur lequel 
became due after the testator’s death.—Re- | Un usufruit a été établi, périt entière- 
ligieuses de l’Hôtel-Dieu vs Nelson, 7 L.| ment par accident ou par maladie, 


. 94. | _ [et sans la faute de l’usufruitier, celui- 
3. Une partie défenderesse condamnée | cj n’est tenu envers le propriétaire 


comme usufruitière universelle de son mari . . 
décédé, est dans la même condition qu'un | Ie de lui rendre compte des cuirs 


légataire universel et est personnellement | Ou de leur valeur. 

obligée au paiement de la condamnation—| Si le troupeau ne périt pas entière- 

Hudon vs Painchaud, 24 L. C. J., 268. ment, l’usufruitier est tenu de rem- 
4. Le légataire ou donataire universel en placer jusqu’à concurrence du croît, 


usufruit est tenu personnellement, vis-à-vis . . . 
des créanciers, des dettes de la succession, les têtes des animaux qui ont péri. 


même des capitaux, et la contribution aux L. 68, 2, L. 69, L. 70, 28 1.2.3, 4et 3 
dites dettes par les nus propriétaires dans D usufrncta: Tate De Ot sien rerum’ 
les proportions fixées par la loi doit être 3 385 Pand. Franc., pp. 302 et suiv.— 
établie entre eux et | usufruitier, ne regarde Toullier, p. 291.—2 Mafleville, p. 76,—2 
pas les créanciers et n’empéche pas leur | Boileux, pp. 765-6.—C. N., 616. 

recours.— Boileau vs Seers, M. L. R., 1S. > PP. , 

C., 239. 
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SECTION TII. 
COMMENT L’USUFRUIT PREND FIN. 


479. L’usufruit s’éteint par la 
mort naturelle et par la mort civile 
de l’usufruitier, s’il est viager; 


Par l’expiration du temps pour le- |"u. 


quel il a été accordé ; 

Par la consolidation ou la réunion 
sur la même tête des deux qualités 
d’usufruitier et de propriétaire ; 

Par le non-usage du droit peridant 
trente ans, et par la prescription ac- 
quise par les tiers ; 

Par la perte totale de la chose sur 
laquelle lPusufruit est établi. 

SL. 3, 3 wt., IL 17, L. 27, Quibus modis, 
etc.—ff L. 8, De annuis legatis.—ff L. 22, L. 
29, De usu et wsufructu.—ff L. 10, De capite 
minutis.—Cod., L. 12, L. 14, L. 16, De usu- 
fructu.—Instit., De usufructu, 3 3.—Cod., L. 
13, De servitutibus et agué.—L. 3, De pres- 
criptione, & 30, vel 40.— Pothier, Jouuire, n°* 
247, 249, 255, 74, 253 et 268.—Pothier, Don 
entre mari et femme, n°* 252 et suiv.—Pothier, 

Vente, n° 549.—Dard, p. 136.—Merlin, v° 
Usufruit, à 5, art. 1, art. 3, n° 3—Guyot, v° 
Usufruit, pp. 402 et suiv.—Lacombe, v° Usu- 
fruit, sec. 4, pp. 827 et suiv.—Serres, Insti- 
tutes, pp. 106-7-8.—5 Pand. Franç., p. 307, 
n° 62 à 68.—2 Boileux, pp. 771 et suiv.—C, 
N.,617.—10 Demolombe, 204, 548.—7 Lau- 
rent, 50.—2. Aubry et Kau, 509. 


Jurisp.—La construction d’une maison 
sur une propriété sujette à un usufruit, ne 
cause pas à cette propriété un changement 
suffisant pour mettre fin à tel usufruit.— 
Little & Diganard, 12 L. C. R,, 178. 


480. L’usufruit peut aussi cesser 
par l’abus que l’usufruitier fait de sa 
jouissance, soit en commettant des 
dégradations sur le fonds, soit en le 
laissant dépérir faute d’entretien. 

Les créanciers de l’usufruitier 
peuvent intervenir dans les contes- 
tations, pour la conservation de leurs 
droits; ils peuvent offrir. la répara- 
tion des dégradations commises et 
des garanties pour l'avenir. 

Les tribunaux peuvent, suivant la 
gravité des circonstances, ou pronon- 
cer extinction absolue de l’usufruit, 
ou n’ordonner la rentrée du proprié- 
taire dans la jouissance de l’objet 

ui en est grevé, que sous la charge 
e payer annuellement à l’usufrui- 
tier ou à ses ayants cause, une somme 


déterminée jusqu’à l'instant où l’u- 
sufruit devra cesser. 


Sf L. 38, De rei vindicatione.— Instit., De 
usufructu, 3 3.— Papon, Arréts, liv. 14, tit. 
2, art. 6.— Mornac, sur L. 4, Cod., De usu- 
fructu.—Favre, Cod., liv. 3, tit. 3, Définition 
1.—Maynard, liv. 8, c. 7.— Guyot, v° Usw- 
fruit. & 4, pp 405 et suiv— Lacombe, v° 
sufruit, n° 18, p. 830.— Pothier, Douaire, 
n° 249.— 5 Pand. Frang., pp. 324 et suiv.— 
C. N., 618.—10 Demolombe, 634.—7 Lau- 
rent, 79.—2 Aubry et Rau, 515. 


481. Lusufruit accordé sans ter- 
me à une corporation, ne dure que 
trente ans. 

Sf L. 68, Ad legem falcidiam.— Domat, tit. 
11, De Pusufruit, p. 310, édit. in-8.—Dunod, 
Prescriptions, pp. 211-2.—Serres, Institutes, 
p. 107.— Lacombe, v* Usufruit, p. 828, n° 7. 
— Guyot, v° Usufruit, p. 403.—5 Pand. 
Frang., pp. 327-8.— 2 Malleville, p. 79.—C. 
N., 619.—10 Demolombe, 202.—6 Laurent, 
53.—2 Aubry et Rau, 509. 


482. L’usufruit accordé jusqu’à 
ce qu’un tiers ait atteint un âge fixe, 
dure jusqu’à cette époque, encore 
que le tiers soit mort avant l’âge 
fixé. 

Cod., L. 12, De usufructu.—Guyot, v° Usu- 
fruit, p. 307, @ 5.—Merlin, v° Mort civile, 3 
1, art. 3, n° 11.—3 Toullier, n° 450.—C. N., 
620.— 10 Demolombe, 589.— 7 Laurent, 55. 
—2 Aubry et Rau, 510. 


483. La vente de la chose sujette 
à usufruit ne fait aucun changement 
dans le droit de l’usufruitier ; il con- 
tinue de jouir de son usufruit, s’il 
n’y a pas formellement renoncé. 

GF 1.17, 3 2, De usufructu et quemad.—f 
L. 19, Quibus modis ususfructus—5 Pand. 
Franç., pp. 315 et 332.—3 Toullier, pp. 251, 
293, 321 et 322.—2 Malleville, p. 80.—C. N., 
621.— 10 Demolombe, 644.— 7 Laurent, 35. 
—2 Aubry et Rau, 517. 


484. Les créanciers de l’usufrui- 
tier peuvent faire annuler la renon- 
ciation qu’il aurait faite à leur pré- 
judice. | 

Sf I. 10, L. 15, Que in fraudem credilorum. 
—2 Malleville, p. 80.—5 Pand. Frang., p. 
332.— 2 Marcadé, 560, p. 528.— C. N., 622. 
—]0 Demolombe, 651.—7 Laurent, 78.—2 
Aubry et Rau, 518. 


485. Si une partie seulement de 
la chose soumise à l’usufruit est dé- 
truite, l’usufruit se conserve sur le 
reste. 
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ff L. 3A, % 2, L. 53, De usufructu et quemad. 
—Serres, p. 108.— Guyot, v° Usufruit, p. 404. 
— Lacombe, v° Usufruil, sec. 6, n° 14, p. 
829.— 3 Toullier, p. 320.—5 Pand. Franc, 
p. 333.— 2 ‘Malleville, p. 81.-— C. N., 623.— 
10 Demolombe, 614.— 7 Laurent, 67.— 2 
Aubry et Rau, 511. 


486. Si l’usufruit n’est établi que 
sur un bâtiment, et que ce bâtiment 
soit détruit par un incendie ou autre 
accident, ou qu'il s'écroule de vé- 
tusté, Pusufruitier n’a droit de jouir 
ni du sol, ni des matériaux. 

Si Pusufruit est établi sur un do- 
maine dont le bâtiment détruit fai- 
sait partie, l’usufruitier jouit du sol 
et des-matériaux. 


F L. 5, 6 2, 1.9, L. 10, Quibus modis usus- 
fructus.— ff L. 34, 4 ult., L. 36, De usufructu 
et quemad.— Institutes, De usufructu, ¢ 3, in 
Jine.—Serres, p. 108.—Lacombe, v° Usufruit, 
p. 829.—5 Pand. Franc., pp. 318 et 333.—2 
Boileux, p. 783.— Fenet-Pothier, sur art. 
624, p. 162.— 10 Demolom be, n°: 704 à 71]. 

24. 


*9 


Jurisp.— Le nu propriétaire n’a aucun 
droit dans l’assurance effectuée par l’usu- 
fruitier sur la chose qu'il a fait assurer 
cowme sa propriété, et en lui payant le 
montant assuré, l’assureur ne le subroge 
pas aux exceptions qu'il peut lui-même 
opposer à l'assuré. L’usufruitier ne peut 
recouvrer de l’assureur que la perte réelle 
qu’il a subie et qui est déterminée par la 
valeur de l’usufruit, valeur qui dépend de 
sa durée probable au moment du sinistre : 
et à défaut de preuve établissant cette 
perte, son action contre l’assureur doit être 
renvoyée.— St-Amand vs Cie d’Ass. de 
Québec, 9 Q, L. R., 162. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 
DE L'USAGE ET DE L’HABITATION. 


48'7. L'usage est le droit de se 
servir de la chose d'autrui et d’en 
percevoir les fruits, mais seulement 
usqu’à concurrence des besoins de 
’usâger et de sa famille. 

Lorsque le droit d’usage est appli- 
cable à une maïson, il prend le nom 
d'habitation. 


i De usu et habitatione, toto titulo.—La- 
combe, v° Usage, p. 814 ; Habitation, p. 326. 
—Pothier, Habitation, n°: 1, 2, 3 et suiv.— 
Guyot, v° Usage, p. 378.—Merl 
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Habitation, p. 191.—5 Proudhon, n°: 2739 et 
suiv.—2 Boileux, pp. 784-5.—2 Marcadé, p. 
534.—5 Pand. Franç., p. 237.—10 Demo- 
lombe, 677.—7 Laurent, 102.—2 Aubry et 
Rau, 531. 


488. Les droits d’usage et d’ha- 
bitation ne s’établissent que par la 
volonté de l’homme, par acte entre. 
vifs ou de dernière volonté. 

Ils se perdent dela même manière 
que l’usufruit. 


Pothier, Habitation, n** 22 et suiv.—Nouv. 
Denis., v° Habitation, 34, p. 569.—Merlin, 
v° Habitation.—2 Marcadé, n° 568, p. 535.— 
2 Boileux, p. 785, note (2).—C. N., 625. 


489. Onne peut exercer ces droits 
sans donner préalablement caution 
et sans faire des états et inventaires, 
comme dans le cas de l’usufruit. 


D L. 13, De usufructu et quem—L.1, Usu- 
Sructuarius quemad.—Cod., De usufructu et 
habitatione.—Pothier, Habitation, n° 20.— 
Merlin, v° Habitation, sect. 1,3 2, n° 6, p. 
199.—C. N., 626.—10 Demolombe, 715.—-7 
Laurent, 118.—2 Aubry et Rau, 531. 


490. L’usager et celui qui a un 
droit d’habitation, doivent jouir en 
bon père de famille. 


'Cod., Arg. ex lege 4, De usufructu et habit. 
—7 Locré, p. 337.— C. N., 627.— 10 Demo- 
lombe, 718.— 7 Laurent, 119.—2 Aubry et 
Rau, 534. : 


491. Les droits d’usage et d’habi- 
tation se réglent par le titre qui lesa 
établis, et reçoivent, d’après ses dis- 
positions, plus ou moins d’étendue. 


Pothier, Habitation, n° 17 et 31.—Nouy. 
Denis., v° Habitation, p. 563.—Proudhon, 
Usufruit, n° 2768.—C. N., 628.—10 Demo- 
lombe, 648.—7 Laurent, 108.—2 Aubry et 
Rau, 532. 


Jurisp.—1. Un droit d’usage en bois 
entre particuliers est un droit personnel et 
non réel.—Ce droit de coupe de bois est pur- 
g par le Sécret.—Lefebvre vs Gosselin, 9 


2. La saisie d’un droit d’usage et d’habi- 
tation est celle d’un droit immobilier, et 
opposition qui en demande la distraction 
est une demande réelle qui exige, pour la 
révision du jugement jui l’a rejetée, un dé- 
pot de $40. Ces droits réels d’usage et d’ha- 

itation stipulés aliénables avec le consen- 
tement du nu propriétaire, sont saisissables, 
et la saisie n’en peut être opposée que par 
ce dernier.—Goulet vs Gagnon, 8 Q. L. R., 


in, Rép., v° | 208 
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492. Si le titre ne s’explique pas | autre que le créancier lui-même.— Sœurs 


sur l’étendue de ces droits, ils sont 
réglés ainsi qu’il suit. 

C. N., 629. 

493. Celui qui a l'usage d’un 


fonds ne peut exiger des fruits qu’il 
produit que la quantité qu'il lui en 


aut pour ses besoins et ceux de sa} 


famille. 
Tl peut en exiger pour les besoins 


même des enfants qui lui sont surve- | 


qu Précieux-Sang vs Dorion, 31 L. C. J., 
153. 


498. Si l’usager absorbe tous les 
fruits du fonds, ou s’il occupe la 
totalité de la maison, il est assujetti 
aux frais de culture, aux réparations 
’entretien et au paiement des con- 
ributions comme l’usufruitier. 

S'il ne prend qu’une partie des 
fruits, ou s’il n’occupe qu’une partie 
de la maison, il contribue au prorata 


nus depuis la concession de l’usage. | de ce dont il jouit. 


J L.12, L.19, De usu et habitatione.—2 
Boileux, p. 788.—2 Marcadé, p. 537.—Prou- 


dhon, n° 2768.—2 Malleville, p. 83.—C. N., | 


630.—10 Demolombe, 686.—7 Laurent, 109. 
—2 Aubry et Rau, 532. 


494. L’usager ne peut céder ni 
louer son droit à un autre. 


SL. 2, L. 8, L. 11, De usu et habitatione. 
— 2 Boileux, p. 791.— 2 Marcadé, p. 538.— 
Merlin, v° Habitation, sec. 1, % 2, p. 196.— 
C. . 


a 


495. Celui qui a un droit d’ha- 
bitation dans une maison peut y 
demeurer avec sa famille, quand 
même il n’aurait pas été marié a 
l’époque où ce droit lui a été donné. 

FL. 2, L 8, L 4, L. 5, L 6. L.7,L 8, 
De usu e habit.— Pothier, v° Habitation, n° 
18.— Lamoignon, Arrétés, tit. 35, art. 13, p. 
233.—C, N., 632. . 


496. Le droit d’habitation se 
restreint à ce qui est nécessaire pour 
l’habitation de celui à qui ce droit 
est accordé, et de sa famille. 


* Loco citato.— Pothier, Habitation, n° 33. 
— Merfin, ve Habitation, sect. 1,3 3, n° 6.— 
C. N., 


497. Le droit d'habitation ne 
peut être cédé ni loué. 


ST L. 8, De usu et habitatione.— Instit., De 
usu et habitatione, 3 6.—Pothier, Habitation, 
n° 18.— Merlin, v° Habitation, p. 196.— 
Proudhon, n° 2345.—C. N., 634. 


Jurisp.—L'obligation de loger, nourrir, 
vêtir et entretenir au jour le jour, dans la 
propre maison du débiteur, le créancier 
d’une certaine rente, constitue une créance 

rsonnelle et par là même incessible et 
insaisissable. Cette obligation ne peut être 
changée par le créancier au préjudice du 
débiteur, ni rendue plus onéreuse en étant 
faite payable en argent ou à une personne 


ff L. 18, De us et habitatione.— Serres, 
Institutes, p. 109.—Pothier, Habitation, n°‘ 
21, 22 et 25. —Merlin, v° Habitation, p. 200, 
sec. 1,3 2.— Proudhon, Usufruit, n° 2762, 
2786, 2793 et 2823.—5 Pand. Franç., p. 340. 
—C.N., 635.—10 Demolombe, 718.—7 Lau- 
rent, 120.—2 Aubry et Rau, 534. 


TITRE QUATRIEME. 


DES SERVITUDES REELLES. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


499. La servitude réelle est une 
charge imposée sur un héritage pour 
l'utilité d'un autre héritage appar- 
tenant à un propriétaire différent. 


FL. 15,4 1, De servitutibus.— Ibid., toto 
titulo, 8.— Inatit., lib. 2, tit. 3.— Pothier, 
Intr. au tit. 13, Cout. d’Orl., n°’ 2,3 et 4.— 
Merlin, Rép, v° Servitude, 3 1—2 Malle- 
ville, pp. 85-6.— 7 Locré, Esp. du Code, pp. 
348-9 et suiv.—2 Marcadé, p. 557, n° 558.— 
C. N., 637.—11 Demolombe, 1.—7 Laurent, 
125, 157.—8 Aubry et Rau, 1. 


Jurisp.—1. The following clause in a 
deed of sale of real property creates a ser- 
vitude non ædificandi, in favor of the ven- 
dor’s neighbouring property : “Il est encore 
entendu que toute bâtisse qu’érigera le dit 
acquéreur sur le dit terrain, sera en ligne 
ay teed celle du it vendeur. * And a 
su uent purchaser of the property is 
thereby prevented from building beyond 
the said line. And, should he so build, the 
Court will order the demolition of that 

rt of the building rojectin beyond said 
ine.—Hamilton & Wall, 24 A C. J., 49. 

2. Dans lespèce, la défense de moudre 
du blé et autres grains, excepté l’avoine, 
dans le moulin de l'appelant, au profit du 
moulin à farine des intimés, est une ser- 
vitude réelle. — Dupuis & Dufresne, 3 D. C. 
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3. La défense de bâtir un moulin à farine, 
contenue dans un acte de partage, n’a pas 
constitué de servitude et n’a pu créer 
qu'une obligation personnelle. —Mondelet 
& Roy, 4 D. C. A,, 7. 


500. Elle dérive ou de la situa- 
tion naturelle des lieux, ou de la 
loi; ou elle est établie par le fait de 
l’homme. 


Î L. 2, De aqué et aquæ.—1 Prévost de la 
Jannès, p. 353.— Lalaure, Serritudes, p. 14. 
— 2 Laurière, sur Paris, p. 165.— 2 Malle- 
ville, p. 86.— Rogron, sur art. 639.— C. N., 


tie 


CHAPITRE PREMIER. 


DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA 
SITUATION DES LIEUX. 


SOI. Les fonds inférieurs sont as- 
sujettis envers ceux qui sont plus 
élevés À recevoir les eaux qui en dé- 
coulent naturellement sans que la 
main de l’homme y ait contribué. 

Le propriétaire inférieur ne peut 
pas élever de digue qui empêche cet 
écoulement. Le propriétaire supé- 
rieur ne peut rien faire qui aggrave 
la servitude du fonds inférieur. 


7 L. 1, 3 13 et 23; L. 2,31, De aqué et 
aquæ.—Lamoignon, Arrétés, tit. 20, art. 7.— 
Pothier, Société, 235-6-7--9.—Merlin, Rép., 
v° Eaux pluviales, n°* 2 et 3.—2 Marcadé, 
pp. 559 et 560.—3 Toullier, pp. 356 et suiv. 
—Lalaure, Servitudes, p. 19.—Carondas, 
Pandectes, liv. 4, c. 22, tit. 1.—2 Bousquet, 

. 126.—C.N., 640.—11 Demolombe, 20.—7 

aurent, 357.—3 Aubry et Rau, 6. 


Jurisp.—1. The proprietors of inferior 
Jands on a stream have an action of dam- 
ages against the proprietor of the superior 
lands tor any interference with the flow of 
water which aggravates the servitude to 
which the inferior lands are subject.—Cour- 
noyer & Guévremont, 7 L. N., 308. 

2. The defendant, by the making of a 
trench or drain, bas changed the course of a 
rivulet or stream passing through his pro- 

rty, 80 as to cause it to pass through the 
land of the plaintiff, where it never passed 
before. Such diversion of the water course 
constitutes an illegal cervitude on the plain- 
tiff’s property.— Maguire vs Donovan, 10Q. 
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3. 11 n’y a pas lieu à une action en com- 
plainte ou négation, au cas de l'écoulement 
naturel des eaux, même augmentées en vo- 


lume par la culture, d’un héritage supé- 
rieur a un héritage inférieur. —Faucher & 
Hal], 11 Q. L. R., 15. 

4. Un conseil municipal agit contraire- 
ment à la loi en faisant un procès-verbal 
qui amène sur le fonds inférieur des eaux 
qui ne s'y rendaient pas sans l’œnvre de la 
main de l’homme qui a contribué à les y 
amener; le conseil municipal par tel procès- 
verbal rendant plus grave la servitude du 
fonds inférieur et obligeant le propriétaire 
du fonds inférieur à travailler à ce cours 
d’eau, qui n’est pas requis pour égoutter sa 
propriété.—Raburn vs Corporation de Ste- 
Anne du bout de l'Isle, 11 R.L., 133.—(Conf. 
en appel, M. L. R., 1 Q. B., 200). 

5. Une compagnie de chemin de fer qui 
par ses travaux de terrassement empêche 
‘écoulement des eaux d’une propriété qui 
longe son chemin, sera responsable des 
dommages causés par l’eau à cette pro- 
priété.—Grand-Tronc & Landry, 11 R.L.,590. 

6. Le propriétaire d’un fonds inférieur 
n’a pas le droit d'élever une chaussée de 
manière à détruire en tout ou en partie et à 
diminuer en aucune maniére le pouvoir 
d’eau du propriétaire d’un fonds supérieur; 
dans tel cas le propriétaire du fonds su 
rieur a le droit de emander la démolition 
dela dite chaussée.—Bougie vs Symofis, 4 
D. C. A., 223. 

7. L’appelant, possesseur d’un fonds rive- 
rain inférieur à celui de l'intimé, qui ex- 
ploite sur la rivière Yamaska un pouvoir 
d’eau pour faire mouvoir les roues de ses 
moulins, construits avant ceux de l’appe- 
lant, n’a pas le droit de pratiquer sur son 
fonds un barrage, ou d’exhausser sa chaus- 
sée, de manière à faire refluer vers le fonds 
de lintimé les eaux qui en découlent natu- 
rellement.— Fréchette & la Cie manuf. de 
St-Hyacinthe, 1 D.C. A.. 378. 

8. Where a person complains that the 
flow of water in a stream passing through. 
his land has been obstructed by the act of 
the owner of the lower land, and the issue 
is raised that the plaintiff by his own 
works has altered the natural course of the 
stream, it is for him to prove, in order to 
make out a case entitling him to relief, 
that the servitude, as it existed previous to 
the changes made by himself, & ¢, the na- 
tural or the established flow, has been 
interfered with by the lower proprietor.— 
Fréchette & Cie manufacturière de St- 
Hyacinthe, 28 L. C. J., 202 (C. P.) 

9. Le propriétaire du fonds supérieur 
peut, sans violer les dispositions de l’article 
501 C.C., élever des constructions sur son 
fonds, et réunir et diriger les eaux qui en 
découlent vers le fonds inférieur, et ce der- 
nier fonds est tenu de recevoir ces eaux, 
dont l’écoulement est ainsi modifié, pourvu 
que le propriétaire du fonds supérieur ne 
lui transmette pas d’autres eaux que celles 
qui, avant ces constructions, tombaient na- 
turellement sur son fonds.—Hampson vs 
Vineberg, 15 R. L., 391. 
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5062. Celui qui a une source dans 
son fonds peut en user et en dispaser 
à sa volonté. 


Cod., L. 6, De servit. et 1qud.—ff L. 1,812; 
L. 21, L. 26, De aquä et aque.—\.amoignon, 
Arrétés, tit. 20, art. 6.—Dunod, Prescrip- 
tions, pp. 88, 89.—2 Henrys, liv. 4, quest. 
75.—2 i avard de Langlade, pp. 221 et suiv. 
—2 Maileville, p. 88.—5 Pand. Frang., p. 
368.—7 Locré, pp. 868-9 et suiv.—C. N., 641. 
—l1 Demolombe, 68.—7 Laurent, 186.—3 
Aubry et Rau, 33. 


Jurisp.—1. An action of damages will 
lie against the proprietor of an establish- 
ment such as ham-curing factory for the 
diminution of rent sustained by an adja- 
cent proprietor in consequence of offensive 
odours from the factory and the general 
character of unhealthiness which was atta- 
ched to his property; and this notwiths- 
tanding the fact that the factory was esta- 
blished prior to the construction of the 
houses injured.—St-Charles & Doutre, 18 
L. C. J., 253. 


2. Le propriétaire d’un terrain sur lequel 
se trouve une source dont l’eau, en se répan- 
dant, forme un petit cours d’eau qui grâce 
à la déclivité du sol, coule naturellement 
sur la propriété voisine, a seul la propriété 
de cette eau, à l’exclusion du voisin, et peut 
détourner et diriger le cours de cette eau 
ote il ’entend.—Demers vs Bureau, 12 

‘3 


8. B. was an employee of M., a tanner, 
and after being for some time employed in 
the tannery, purchased some property op- 
posite the same and on a lower level. An 
open drain from the tannery passed through 
the property so purchased by B., which 
drain was subsequently through the ins- 
trumentality of B. himself, covered over by 
the corporation, after which an offensive 
smell was observed to arise from it. B. 
instituted an action against M., for damages 
to his property and business caused by the 
smell from the said drain.—Held that B. 
was aware of the nuisance complained of, 
when he purchased the property, and that 
moreover he by procuring the covering 
of the drain, had aggravated it and in 
consequence he was not entitled to da- 
mages.—McGibbon & Bédard, 30 L. C. J., 
282. 


5038. Celui dont Vhéritage borde 
une eau courante ne faisant pas par- 
tie du domaine public, peut s’en ser- 
vir à son passage pour l'utilité de cet 
héritage, mais de manière à ne pas 
empêcher l'exercice du même droit 
par ceux à qui il appartient, sauf les 
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dispositions contenues dans le cha- 
itre 51 des Statuts Refondus pour 
e Bas-Canada, et autres lois spé- 
clales. 

Celui dont Vhéritage est traversé 
par cette eau peut en user dans tout 
l’espace qu’elle parcourt, mais à la 
charge de la rendre, à la sortie du 
fonds, à son cours ordinaire. 


ST L. 26, De damno infecto.—5 N. Den., v° 
Cours d’eau, 561, n° 3.—Dunod, Presc., p.88. 
—2 Henrys, liv. 4, quest. 189.—Ord 1669, 
tit. 27, art. 44.— Guyot, Rép., v° Cours d’eau, 
pp. 135-6.—2 Basnaye, Srrvitudes, p. 489.— 

erlin, Rép., v° Cours d’eau, n° 3.—1 De- 
mante, n° 661.—2 Bousquet, pp. 130 et suiv. 
—2 Marcadé, p. 569.—2 Malleville, p. 91.— 
C. N., 644. 


Add. — Vide S. R. de Q., art. 5535 et 
suiv., concernant le droit d'exploitation des 
cours d’eau par les propriétaires riverains. 


Jurisp.—l. A seignior, by his grant 
from the Crown, acquires a right of proper- 
ty in the soil over which a river, not navi- 

ble, flows, but in the running water he 

as only a right of servitude while it passes 
through or before the land he retains in 
his possession, which does not authorize 
him to divert the stream, or use the water 
to the prejudice of other proprietors above 
or below him. An action by a seignior 
against his co-seignior for the im proper use 
of the common estate, can be maintained. 
—Gadioux St-Louis vs Gadioux St-Louis, 
Stuart’s R., 575. 


2. An action in factum can be maintained 
against a neighbouring proprietor for im- 
peding a water course to the plaintifi’s 
preju ice.—Harrower vs Robin, 2 R. de L., 


8. Le propriétaire d’une place de moulin 
a droit à un jugement qui reconnaisse son 
droit à l’usage d’un cours d’eau dans son 
canal naturel, lequel cours d’eau a été dé- 
tourné par un voisin pour faire mouvoir un 
moulin sur sa propre terre, quoique, lors 
de l’institution de l’action, tel propriétaire 
n’eût point de moulin et ne requit point 
l'usage de l’eau.—Bussière vs Blais, 7 L. C. 


4, Quand deux propriétaires possèdent 
sur le même cours d’eau des places de 
moulins, sur lesquelles lon ne peut cons- 
truire des moulins sans que l’un fasse 
tort à l’autre, le premier occupant doit 
avoir la préférence et a le droit de deman- 
der que l’autre soit contraint à démolir sa 
chaussée—Dunkeriy vs McCarty, 8 L C. 

, 182. 
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5. Le propriétaire d’un moulin supérieur 
n’a pas le droit d’obstruer une rivière na- 
vigable et flottable et dont on re sert pour 
descendre des billots, an barrant telle 
rivière avec un boom, et des individus 
proprictaires de moulins inférieurs, les 

illots desquels sont retenus par tel boom, 
sont en droit, après avis raisonnable et 
demande faite pour permission de passer 
leurs billots, d’ouvrir tel boom et d’ 
passer leurs billots pour descendre la ri- 
vière, et ils ne sont par responsables des 
dommages causés à la personne obstruant 
Ja rivière, les billots de telle personne ayant 
été emportés par le courant. —Chapman vs 
Clark, 8 L. C. R., 147. 


6. D’après Jes principes de droit appli- 
cables aux eaux courantes, tout proprié- 
taire riverain a droit de se servir de l’eau 
qui passe sur sa propriété pour des usages 
ordinaires, par exemple en s’en servant 
d’une manière raisonnable pour des objets 
domestiques, et pour ses bestiaux, et ce 
sans égard a l’effet que tel usage pout avoir, 
dans le cas d’un manque d’eau, sur les 
propriétaires inférieurs. Il a de plus le 

roit de s’en servir pour aucun objet, ou ce 
qui peut être censé usage extraordinaire, 

urvu qu’en ce faisant i] n’enfreigne pas 
es droits des autres propriétaires, soit au- 
dessus ou au-dessous de lui. Sujet a cette 
réserve, il peut ériger une écluse pour les 
objets d’un moulin, ou détourner l’eau pour 
des fine d'irrigation. Mais i] n’a le 
droit d’interrompre le cours régulier de 
l’eau, sien ce faisant il enfreint les droits 
qu'ont d’autres propriétaires de se servir de 
Peau, et leur fait souffrir un dommage 
notable. Il semble que par rapport à cette 
cause, il n'existe aucune distinction maté- 
rielle entre le droit français et la loi 
anglaise— Minor & Gilmour, 9 L. C. R,, 


7. Un propriétaire n’a pas le droit, sous 
les dispositions de la 19° et 20° Vic. ch. 
104, d’ériger sur un course d’eau une chaus- 
gée ahoutissant sur la terre du propriétaire 
vis-à-vis ; et une chaussée ainsi érigée sera 
démolie à la demande de ce dernier.—Joly 
vs Gagnon, 9 L. C. R., 166. 


8. Les rivières non navigables et non 
flottables sont la propriété privée des pro- 
priétaires riverains. qui en ont conséquem- 
ment le contrôle exclusif. La rivière Jac- 
ques-Cartier est une rivière non navigable 
et non flottable, et les propriétaires ont 
conséquemment le droit exclusif d’y faire 
la pêche.—Boswell & Denis, 10 L. C. R., 
294. 


9. Les parties étaient toutes deux pro 
riétaires riverains, séparés par la riviére 
Beauport. Eu 1850 le demandeur cons- 
truisit un quai sur sa propriété. En octobre 
le défendeur en fit autant de son côté. Sur 


quoi, dans le même mois d'octobre, le de- 
mandeur porta son action réclamant: 1° 
des dommages, 2° démolition du quai cons- 
truit par le défendeur. Jugé: 1° Que si, 
dans lespèce, la construction du quai du 
défendeur était de nature à causer au de- 
mandeur des dommages, il n’en avait 
éprouvé aucun lorsqu'il introduisit son 
action. 2° Que la demande en démolition 
du quai du défendeur ne pouvait être ad- 
mise qu'on autant qu’il serait établi que 
ce quai avait été construit, en tout ou en 
partie, sur le lit de lu rivière. 3° Que tout 
propri(taire riverain a droit de protéger 
les rives de son héritage, et de reconquérir 
par la construction de quais, ou autrement, 
ce que l’action des eaux lui a enlevé; pour- 
vu que l'exercice de ce droit n'apporte au 
cours des eaux aucun changement préju- 
diciable au voisin.—Brown & Gugy, 11 L. 
C. R., 401. 


10. Les obstructions aux riviéres navi- 
gables sont incommodités publiques, et 
aucune action par un individu ne peut 
être intentée en raison de telles incommo- 
dités, À moins que tel individu ne souffre 
quelque dommage spécial. Dans l'espèce, 
l’action en dénonciation de nouvel œuvre 
ne compétait pas, en autant que telle action 
ne peut être intentée que par une personne 
réclamant contre des travaux commencés, 
et encore en progrès, par lesquels il allègue 
qu'il soufirira dommage s’ils sont com- 
Reipy Me & Gugy, 14 L. C. R, 213 


11. Un boom placé sur une rivière ou sur 
un cours d’eau flottable, est une nuisance 
publique, à laquelle toute personne peut 
remédier.—Regina & Patton, 13 I. C. R, 
311. 


12. Les propriétaires riverains de lots voi- 
sins, mais possédant en vertu du même 
titre original, peuvent faire tels contrats ou 
stipulations qu’ils jugent à propos quant à 
ce qui concerne l’usage de l’eau d’une ri- 
vière ou d’un cours d’eau coulant le long de 
leurs propriétés respectives. L’usage ordi- 
naire de l’eau courante ne peut être restreint, 
d’après la loi commune, par des moyens 
artificiels ou par les conventions ou les sti- 

ulations des voisins riverains.—Hamel vs 
emaire, 16 L. C. R., 129. 


13. Dans une action portée par un sei- 
neur, alléguant son titre et son droit de 
analité, concession à l’un des défendeurs 

d’une terre dans sa seigneurie, avec clause 
dans le contrat qu'aucun moulin ne serait 
érigé ; les défendeurs, associés, avaient 
construit un moulin à scie sur une rivière 
non navigable avoisinant le terrain con- 
cédé, et avaient érigé sur la rivière une 
chaussée qui faisait refluer les eaux sur le 
moulin à scie et le moulin à farine du de- 
mandeur, qui avaient été en opération pen- 
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dant plus de trente ans, et qui empéchait 
le fonctionnement des moulins, et causait 
de grands dommages. Conclusion. Qu'il fat 
déclaré que les défendeurs n’avaient aucun 
droit d’ériger un moulin à scie ou aucun 
autre moulin, que la chaussée fût démolie, 
et les défendeurs condamnés en dommages. 
Jugé > Que par le statut de la 20° Vic., ch. 
104, le demandeur n’avait pas droit à des 
conclusions en démolition, qu'il n’avait 
aucun droit à l’usage exclusif des eaux, et 
ue les défendeurs étaient responsables des 
dommages causés par la hauteur de leur 
chaussée ou autrement. Expertise ordon- 
née, afin de constater si la chaussée et 
autres ouvrages des défendeurs causaient 
des dommages au demandeur, et pour en 
estimer le montant, si aucun il y avait.— 
Pangman vs Bricault, 3 R. L., 278. 
14. Par S. R. B. C. c. 51, un propriétaire 
a le droit d’utiliser une rivière traversant 
son immeuble et celui de son voisin, en y 
construisant chez lui des moulins et chaus- 
sées, et de les vendre ensuite a un tiers, qui 
lui aussi a encore le droit de les exploiter. 
Si ces chaussées ont causé, par leur trop 
rande élévation, des dommages au voisin, 
il doit les faire constater par des experts à 
étre nommés par lui et le propriétaire de la 
chaussée, et à défaut par l’un d’eux d’en 
nommer, par l’un des experts de la muni- 
cipalité à être désigné par le préfet du 
comté, lesquels experts, en évalnant ces 
domm et fixant une indemnité, peu- 
vent, s’il y a lieu, établir une compensation 
en tout ou en partie, avec la plus-value qui 
peut résulter à l'immeuble du voisin par 
l'établissement de ces moulins. Cela fait, 
et à défaut du paiement de ces dommages 
ainsi constatés et fixés, dans les six mois de 
la date du rapport des experts, avec |’in- 
térêt légal à compter de la dite date, le 
voisin à alors le droit de poursuivre pour 
le recouvrement du montant déjà fixe de 
ces domm avec intérêt, et pour faire 
démolir la chaussée, ou se faire autoriser à 
la démolir aux frais et dépens du proprié- 
taire. Le voisin n’a pas droit d’action 
contre le propriétaire, pour faire constater 
sil a ou non souffert des dommages, et s’il 
y en a, à combien ils se montent, attendu 
ue l’acte sus-mentionné prescrit un mode 
ifférent de le faire, et il ne peut demander 


la démolition de la chaussée qu’en autant. 


qu’il aura été constaté par des experts qu'il 
a droit à des dommages, que ces dommages 
auront été évalués, et qu’ils n'auront ps 
été payés, avec l'intérêt légal, dans les six 
mois de la date du rapport des experts.— 
Blais vs Auger, 3 R. L., 272. 

15. Les pouvoirs donnés à une corpora- 
tion de faire un aqueduc et tous les tra- 
vaux nécessaires pour introduire l’eau dans 
une localité, ne lui donnent pas le droit de 
faire des constructions nuisibles à la navi- 
gation sur une rivière navigable. Pour se 
plaindre de semblables constructions, un 
simple particulier doit établir qu’il souffre 


un préjudice direct et immédiat, et la cour 
ne prendra pas en considération de pré- 
tendus dommages futurs et éventuels — 
Bell vs La corporation de Québec, 2 Q. L. 
R., 305. 

16. Action for obstructing a navigable 
river. Per curiam, no person can obstruct 
a navigable river with impunity, and award 
plaintiff £50 for injury done his raft. ‘Fhe 
removal not ordered, as the obstruction 
became more properly the object of public 
prosecution, and that part of demand dis- 
missed.—Stein vs Seath, 3 R. L., 457. 

17. Le recours donné par lec. 51 S. R. B. 
C., n’est pas exclusif et laction directe de- 
vant une cour compétente n’est pas enlevée 
par ce statut. —Emond vs Gauthier, 3 Q. L. 

18. Le propriétaire riverain n’est pas 
tenu de passer pur l'expertise autorisée par 
le v. 51 8. R. B. C., mais il peut poursuivre 
directement en dommages ceux qui ont 
barré une rivière flottable pour faire des- 
cendre leurs radeaux.—McGillivray vs 
McLaren, 5 L. N., 199. 

19. The intention of the legislature in 
enacting 12 Vic., c. 87, 8.5, was to give to 
owners of higher lands the right of floating 
timber down all streams which were natu- 
rally floatable for some portions of their 
course, though at certain points obstruct- 
ions existed which were only overcome by 
improvements effected by the owner of the 
land on either side at his own cost.—Cad- 
well & McLaren, 7 L. N., 195 (0. P.) 

20. Le statut qui permet exploitation 
des cours d’eau en y construisant des 
écluses, crée une servitude légale sur les 
terres sur lesquelles ces écluses font refluer 
les eaux. La prescription de deux ans ne 

ut pas être opposée & la demande de 
‘indemnité. La demande doit être pour- 
suivie devant les tribunaux ordinaires, et 
l'expertise mentionnée dans le statut n’est 
possible que du consentement des deux 
parties et elle n’a aucune autorité judi- 
ciaire. L’indemnité étant le prix dela ser- 
vitude, est due par celui qui l’a exercée et 
la vente subséquente du moulin et des 
écluses ne décharge pas celui qui les a cons- 
truits de l'obligation de la payer.—Breakey 
vs Carter, 7 Q. L. R., 286. 

21. Le propriétaire d’un moulin que font 
marcher les eaux d’une rivière non flottable 
a une action pour les dommages que lui 
cause la retenue des eaux, par écluses, 
pour les besoins d’un moulin de construc- 
tion plus récente en amont de la même 
rivière.—Proulx vs Tremblay, 7 Q. L. R., 
353. 

22. Le statut 19 et 20 Vic., c. 104, qui per- 
met aux propriétaires l'exploitation des 
cours d’eau sur leur terre pour y construire 
des moulins et des écluses, crée une servi- 
tude légale sur les terres voisines sur les- 

uelles les écluses font refluer les eaux. 
urs propriétaires n'ont droit qu’à une 
iudemnité: ils ne peuvent obtenir la démo- 
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lition des travaux que si l'indemnité ou 
compensation n’a pas été payée.— 

Cette exploitation ne constituant ni un 
délit ni un quasi-délit, la prescription de 
deux ans ne “applique pas à la réclama- 
tion pour indemnité, et il n’y a pas solida- 
rité entre les propriétaires des différentes 
constructions qui causent les dommages, 
chacun n’y est tenu que pour la part a 
laquelle contribuent ses ouvrages. 

Le mode nouveau et spécial donné par le 


27. Celui dont l’héritage est traversé par 
une eau courante peut s’en servir à la 
charge de la rendre, à ea sortie, à son cours 
naturel. 

Depuis au dela de 30 ans, au moyen d’une 
saignée pratiqu‘e dans Ia rivière Port-Joli, 
en amont du terrain du demandeur, le dé- 
fendeur détournait, sans la rendre ensuite 
& son cours naturel et au préjudice cu de- 
mandeur, une partie des eaux de la dite 
rivière. Et le demandeur Pa poursuivi au 


statut pour constater et déterminer le mon-| moyen d’une action négatoire pour faire 


tant de l'indemnité, n’a pas été ceux du 
droit commun, qui ne pouvaient être abro- 
rés que par une disposition expresse.— 
Jean vs Gauthier, 5 Q. L. R., 138. 

23. Pour maintenir une action en dom- 
mages contre celui qui construit, avec la 
permission de la législature, un pont sur 
une rivière, en Canada, le propriétaire 
riverain doit prouver que cette construc- 
tion gêne l'accès à sa propriété; partant, 
d’après la loi du Canada, il est nécessaire 
pour réussir en son action que le deman- 
deur prouve des do:nmages actuels et spé- 
ciaux.—Bell & Corporation de Québec, 7 Q. 
L.R., 103. (Conf. au C P. —L R.,5 App, 84. 

24. 1° Un propriétaire n’a pas le droit 
‘sons les dispositions de Pacte 19-20 Vic., c. 
104 (S. R. B. C., c. 51), d'ériger sur une 
rivière une chaussée aboutissant sur la 
terre du propriétaire riverain du côté o 
posé de la rivière. 2° Le propriétaire de la 
terre sur laquelle vient aboutir une telle 
chaussée a le droit d’en obtenir la démo- 
lition depuis sa rive inclusivement jus- 

wau fil de l’eau, c’est-à-dire jusqu’au mi- 
heu de la rivière, telle rivière n’étant ni na- 
vigable ni flottable autrement qu’à bûches 
perdues. —Geofiray vs Beausoleil, 9 L. N., 
402. 

25. Altho’ the public may have in a 
river, such as the one in question, an ease- 
ment or right to float r or logs down 
and a right of passage up and down in 
Canada, &c.—w erever the water is suffi- 
ciently high to be so used, such right is 
not inconsistent with an exclusive right of 
fishing or with the right of the owners of 
property opposite their respective lands as 
medium filum aqux. The right of fishing in 
a river is an incident to the grant of the 
land through which such river flows, and 
where such grants have been made there 
is no authority given by the B. N. A. Act., 
1867, to grant aright to fish and the Do- 
inion Parliament has no right to give 
such authority.—Queen & Robertson, 6 S. 
C. R., 52. 

26. Le propriétaire riverain qui a joui 
depuis plusieurs années, du droit de tendre 
une pêche dans le fleuve St-Laurent, vis-à- 
vis sa propriété, a un recours en dommages 
contre celui qui l'y trouble; et ce recours 
existe aussi bien pour une pêche d’eau pro- 
fonde que pour une pêche entre haute et 
basse marée.—Lavoie vs Lepage, 12 Q. L. 
R., 104. | 


cesser ce détournement. Juge : que le défen- 
deur n'ayant pour justifier l'exercice de 
cette servitude, aucun titre émanant du 
demandeur ou de ses auteurs, le détour- 
nement qu'il faisait d’une partie des eaux 
de la rivière Port-Joli était illégal, et dé- 
fense lui est faite de continuer l'exercice de 
la dite servitude, et ordre lui est donné de 
faire tous les travaux requis pour rendre à 
leur cours naturel toutes les eaux de la 
dite rivière. — Bélanger vs Dupont, 13 Q. L. 
R., 115. 

28. Sur une rivière propre à la descente 
de billots à {firhes perdues et sur laquelle 
sont construits des écluses, quais et autres 
travaux, les propriétaires des écluses 
doivent ne entraver la libre descente 
des billots, de même que ceux qui opérent 
la descente des billots sont tenus de con- 

| duire ceux-ci de manière à ne pas endom- 
mager les écluses construites sur la ri- 
vière. 

Le fait de placer en amont d’une écluses, 
des billots sur la glace de Ja rivière, en 
amoncellement de plusieurs rangs d’épais- 
seur, constitue une faute compensable en 
dommages-intérêts, quand tel fait a été la 
cause que la glace a été enfoncée, l’eau re- 
foulée, la nature et l’époque de la débâcle 
changées et que la débâcle elle-même a, par 
suite, été rendue plus rapide et plus dan- 
gereuse, au point de renverser | écluse et 
de briser les quais construits—King & 
Ouellet, 14 R. L., 331. 

29. Celui dont la propriété borde une eau 
courante ne faisant pas partie du domaine 
public, peut utiliser et exploiter cette eau 
en y construisant une chaussée d’une hau- 
teur suffisante pour faire marcher le moulin 
qu'il a construit sur sa propriété; le pro- 
priétaire d’un moulin supérieur auquel ces 
travaux nuisent en y faisant refluer les 
eaux, ne peut demander qu'une indemnité 
et n’a droit à la démolition des travaux 

u’à défaut du paiement de l’indemnité.— 

emers & Germain, 14 R. L., 369. 

30. Un propriétaire n’a pas le droit, sous 
les dispositions de l’acte 19 et 20 Vic., c. 104 
d’ériger sur un cours d’eau une chaussée 
aboutissant sur la terre du propriétaire 
riverain du côté opposé de la rivière, et ce 
propriétaire a le droit de demander à ce 
qu’une chaussée ainsi érigée soit démolie. 
—Bureau & Vachon, 3 D. C. A., 338 

31. Celui qui a fait construire, là où il exis- 
tait déjà une écluse temporaire, une autre 
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écluse permanente et plus élevée que la pre-|93.—5 Pand. Franç., p. 379.—3 Toullier, 


mière, est responsable des dommages qu’il 
cause au propriétaire dont les terres sont |3 Sebire et Carteret, p. 250.—Millet, Bor- 
inondées par l'effet de cette écluse. Cette res- | nage, p.552.—Solon, Servitudes, p. 87, n° 78. 
ponsabilité existe, encore que le plaignant | —C. N., 646. 

aurait lui-même cédé l’immeuble où était ! 

située la première écluse, avec la faculté! Add. —45 Vic.,c. 16,2 57 : Tout arpenteur, 


n° 180.—1 Pardessus, itudes, n° 129.— 





au cessionnaire d’y construire une écluse 
pour le fonctionnement d’une scierie. Celui 
qui a fait construire une chaussée perma- 
nente là où il n’en existait que temporai- 
rement, est responsable pour les dommages 
qu'il cause annuellement au propriétaire 

ont les terres sont inondées par l'effet de 
cette chaussée. —Carter vs Breakey, 15 R. 

.» 513. 

32. À stream of water running t the 
dwelling house of W., was polluted by the 
refuse from the tannery of C., situated a 
short distance above. W. brings an action 
to abate the nuisance without claiming 
specific damages. C. pleads that he and his 
predecessors have used the stream from 
time immemorial as a common sewer for 
his tannery; that this use had been as- 
sented to by all, including W.’s predeces- 
sors ; that others polluted the stream more 
than he did; that W. knew all about it 
when he acquired his property there, and 
that C. made a lawful use of the stream. 
Hdd: that in polluting the stream C. was 
using the stream in a manner that inter- 
fered with the rights of W.in his lawful 
use of the said stream, and in consequence 
be was liable to W. for the amount of the 
dam suffered. That W. was entitled to 
an order restraining C. from continuing so 
to interfere with his right to use the water 
of said stream.— Weir vs Claude, 31 L. C. 
J., 39. 

33. One who constructs a dam upon a 
floatable river, is liable in damages to the 
owner of land on a higher level which may 
be flooded by reason of such dam, but 
such owner cannot demand the uncon- 
ditional demolition of the dam.— The pro- 
visions of C. 8. L. C., c. 51, apply to floa- 
table as well as non floatable rivers, and a 
dam, not actually working the mill, but 
constructed to provide a reserved suppl 
of water for the mill-dam, will be held an 


‘improvement ” in the contemplation of 


the statute —Currie & Adams, 14 Q. L. R., 
169. 


504. Tout propriétaire peut obli- 
ger son voisin au bornage de leurs 
propriétés contigués. 

Les frais de bornage sont com- 
muns ; ceux du litige, au cas de con- 


testation, sont à la discrétion du tri- | 


bunal. 


Cod., L. 5, Communi dividundo.—Pothier, 
Société, 231-2-3.—1 Fournel, Voisinage, p. 
240.—3 N. Den., v° Bornage, p. 654-5.—2 
Bousquet, pp. 134 et suiv.—2 





alleville, p. | 


arpentant ou mesurant des terres dans la 
rovince, doit, chaque fois que les parties 
e requièrent, poser une ou plusieurs bornes 
de pierre, soit pour marquer la limite d’une 
propriété, soit pour indiquer la direction 
d’une ligne de division, dont la longueur 
doit être d’au moins six pouces hors de 
terre entre deux cantons (downships), ou 
entre deux paroisses, ou une paroisse et 
un canton, ou entre les terres publiques 
non concédées et une paroisse et un can- 
ton; d’au moins trois pouces hors de terre, 
entre les personnes tenant des terres dans 
une paroisse ou dans un canton; et d’au 
moins douze pouces en terre pour toutes 
les bornes.—Sous ces bornes, l’arpenteur 
doit mettre des morceaux de briques, ou 
de faïence, ou de poterie, ou de mâchefer, 
ou de verre cas; et dans la campagne, 
devant chaque borne, un poteau de bois 
équarri. 


Jurisp.—1. Evidence of an existing 
borne without further testimony affords no 
proof of little or any description.—Thibault 
vs Rancourt, 1 R.de L., 

2. The action of bornage cannot be main- 
tained if the lands of the plaintiff and 
defendant are separated by a public high- 
way.—Blanchet vs Jobin, 1 R. de L., 354. 

3. The defendant in an action of bornage, 
ifhe holds in right of another, must set 
forth the fact by exception, and the name 
and residence of the person for whom ha 
holds.— Fortier vs Rhinhart, 1 R. de L. 

4. Ily a lien à une demande en bornage 
entre voisins, lorsque les traces d’un pre- 
mier bornage et placement de bornes ont 
disparu, les terrains n’étant divisés que par 
une clôture d’embarras.—Lanouette vs 
Jackson, 7 L. C. R., 362. 

5. Dans une action en bornage le défen- 


Y | deur ne peut être condamné à contraindre 


ses voisins à borner avec lui, et un allégué 
et des conclusions & cet effet seront ren- 
voyés sur défense au fond en droit.— Fra- 
det vs Labrecque, 8 L. C. R.,.218. 

6. In an actton en bornage, the existence 
of a fence between the two properties for 
upwards of 30 years before action brought, 
entitles the defendant to claim such fence 
as the legal boundary or division line bet- 
ween the properties.—Although such fence 
‘be so constructed as to form an ir lar 
encroachment on the plaintiff’s land, to 
the depth of about 7 feet by about 48 feat 
only in length along a portion of the line 
of division between the properties, and 
although the title deed of the defendant 
and the title deeds of all his auteurs, show 

the line of division between the properties, 
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to be a straight line, throughout its entire 
length, and are silent as to the encroach- 
ment, and although defendant’s possession 
only dates back a little over 4 years, he 
nevertheless can avail himself of the pos- 
session upto the fence, of all those from 
whom he derives title to the property des- 
cribed in the deeds. Verbal evidence, to 
the effect that the fence had been for up- 
wards of 30 years in the same line as it 
was at the time of the action, is sufficient, 
although it be proved that such fence was 
entirely destroyed by fire and remained 
destroyed for upwards of a year, and none 
of the witnesses testify to having seen a 
vestige of the old fence after the fire, or to 
baving been present when the new fence 
was built.—Eglaugh & Montreal General 
Hospital, 12 L. C. J., 39. 

7. Une action en bornage alléguant que 
le défendeur est voisin d’un côté sera main- 
tenue, même s’il est prouvé que le défen- 
deur n'est voisin que d’un autre côté de lu 
terre du demandeur. Le défendeur qui, 
dans une action en bornage, plaide par 
une défense en fait, sera condamné aux 
frais. L’arpenteur n’est pas tenu, dans un 
rapport sur action en bornage, de constater 

ue les parties ont signé ou ont été requises 
de le faire.—Bouffard & Nadeau, 8 L., 
321. 

8. In an action en bornage, where a 
division feuce had existed for upwards of 
thirty years between the properties to be 
bornées, aud one of the parties had enjoyed 
his possession “ franchement, publiquement 
et sans inquietation” for that period, he 
had a right to demand that the boundary 
be drawn according to his line.—Patte- 
naude vs Charron, 17 L. C. J., 85. 

9. Si les bornes d’un héritage ne sont pas 
établies, le propriétaire qui se plaint d’em- 
piètements de la part de son voisin, doit 
avoir recours à l’action en bornage et non à 
l’action au pétitoire.—Graham vs Kempley, 
2 R. C. 106. 

10. Dans les actions en bornage, chaque 
partie doit généralement payer ses frais 
sur l’action ; mais si le défendeur par une 
défense au fond en fait, ou par les con- 
clusions de son exception, demande le 
renvoi de l’action, tout en se disant prêt à 
borner, il devra être condamné aux frais 
de la contestation.— Weynless vs Cook, 2 
L. C. R., 486 

11. Si dans une action en bornage, sans 
notification préalabie, le défendeur se dé- 
clare prét & borner, le demandeur doit étre 
condamné aux dépens de son action.— 
Slack & Short, 2 L. C. J., 81. 

12. En cette cause, le défendeur niait le 
droit d’action et en demandait le renvoi. 
La cour débouta ses plaidoyers, ordonna 
le bornage et le condamna aux frais de 
l'action, parce qu'il avait succombé dans sa 
contestation.—Macfarlane vs Thayer, 2 L. 
C. J., 204. 


the jurisdiction of the Harbour Commis- 
sioners westward to the Little St-Pierre 
River, and giving them the control and 
management within the extent of the 
limits specified, does not thereby vest in 
them the proprietorship of the bed of the 
river, nor enable them to maiutain petitory 
actions against propriélaires riverains, with- 
in their extended limits under allegations 
that such propriétaires riverains have en- 
croached upon the bed of the river. Pro- 
priétaires limitrophes between whom no 
boundary has ever been fixed are not en- 
titled the one to bring a petitory action 
against the other under pretext that there 
has been encroachment, without first tak- 
ing measures to establish the boundary 
between their respective properties.—Har- 
bour Commissioners of Montreal vs Hall, 
5 14. C. J., 156. 

14. L'action possessoire compéte au pos- 
sesseur d’un héritage non enclos et non 
délimité par des bornes légales ou natu- 
relles, lorsque l'étendue de cet héritage est 
déterminée par des marques quelconques 
capables de faire reconnaître l'endroit jus- 
qu'où la possession s’est exercée. Le pos- 
sesseur troublé n’est pas dans ce cas obligé 
de recourir à l’action en bornage, mais 
peut intenter de suite l’action possessoire 
pour se prémunir contre le trouble à sa 
possession par l’agresseur voisin. —Laprade 
& Gauthier, 1 KR. L., 145. 

15. Le bornage demandé aura lieu sui- 
vant les clôtures et travaux actuels, lors- 
qu'ils existent depuis le temps requis pour 
acquérir par la prescription le fonds sur 
lequel ils sont construits—Ricard vs Fa- 
brique de Ste-Jeanne de Chantal, 1 R. L., 
713. 

16. Dans une action en bornage, lorsque 
le défendeur plaide qu'il a toujours été 
prêt à borner, et demande acte de son con- 
sentement de le faire, mais demande par 
ses conclusions le renvoi de l’action du 
demandeur avec dépens, dans ce cas le 
défendeur doit payer les frais, les frais de 
bornage étant déclarés communs.—Dan- 
sereau ve Privé, 1 1. C.J., 283. (Même dé- 
cision dans la cause Thibault vs Lavallée, 
6 R. L., 80.) 

17. Une action pétitoire ne peut être 
portée par un propriétaire contre son voisin 
se plaignant d’empiètement sur sa pro- 
priété, l’action en pareil cas étant l’action 
en bornage.—Robertson vs Stuart, 13 L. C. 
R., 462. 

18. Dans cette cause, la cour ordonna 
avant de faire droit qu'un plan figuratif 
des lieux en litige fût donné par un ar 
penteur.— Moineau vs Corbeille, 14 L. C. 

- 236. 

19. Dans cette cause le défendeur, par 
son exception, se déclara prêt à borner, 
mais il produisit aussi une défense au 
fond en fait. Le jugement condamna cha- 
que partie à payer ses frais de l’action, 


13. The statute 16 Vic., c. 24, extending | parce que le demandeur avait nié tous les 


ae ee ee mm mme 
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allégués da défendeur. — Pattenaude vs 
Charron, 17 L. C. J., 85. 
20. Un propriétaire ne peut porter l’action 


pétitoire contre son voisin avant d’avoir|R 


mis ce dernier en demeure de contester ses 
droits de propriétaire autrement. Comme 
il s’agit d’une question de limites, c’est l’ac- 
tion en bornage qui doit être portée.— 
Fraser vs Gagnon, 4 Q. L. R., 381. 

21. Dans une action en bornage, lopé- 
ration de l’arpenteur expert de visiter les 
les lieux et d'indiquer les lignes de sépa- 
ration entre les terres des parties, est une 
opération préalable, qui doit précéder le 

acement des bornes. Un jugement inter- 
ocutoire est irrégulier lorsqu'il ordonne de 
placer des bornes entre les propriétés des 
parties sans qu'elles aient eu l’occasion 
d'être entendues sur le rapport de l’o 
ration préalable de l’arpenteur et sans in- 
diquer l’endroit où ces bornes doivent être 
placées. Les procédés de l’arpenteur en 
obéissance à un jugement semblable ne 

uvent être rendues valables même par 
Fhomologation subséquente du procès- 
verbal d’arpentage.— Brown vs Perkins, 6 
Q L. R., 143.—Et en appel: 

22. Un arpenteur qui procède à tirer une 
ligne de division et placer des bornes entre 
les propriétés respectives des parties dans 
une action en bornage, doit procéder avec 
le consentement de ces parties et il doit 
observer les formalités requises par la loi, 
si le jugement n’ordonne pas le bornage à 
un endroit déterminé et s’il n’y a pas ou 
de rapport préalable pour constater où le 
bornage devait être fait—Brown & Per- 
kins, 10 R. I, 427. 

23. Tous les dépens de l'instance rendus 
nécessaires par les prétentions de l’une des 
parties, doivent être mis exclusivement à 
«a charge, quoiqu’elle ne se soit pas au- 
trement refusée au bornage et qu’elle n’ait 
pas plaidé à laction, et les frais d’exper- 
tise et de bornage sont les seuls qui doivent 
être également partagés.— Roy vs Gagnon, 
7 Q. L. R., 207. 

24. Pour maintenir une action en bor- 
nage, il faut que le demandeur prouve son 
droit de propriété, ou au moins ra posses- 
sion civile—Mann vs Hogan, 8 Q. L. R., 1. 

25. Les frais de l'instance en bornage ne 
doivent pas être partagés entre les parties 
an litige; mais ils doivent être supportés 
en entier par celle qui s’est refusée à un 
bornage à l’amiable, ou qui l’a rendu in- 

ible par des prétentions que rejette le 
jugement.— Bélanger vs Giroux, 9 Q. L. 

26. Le vendeur à réméré conserve un 
jus in re dans la chose vendue, et le voisin 
peut se joindre à l’acheteur dans une 
demande en bornage. — Lemieux vs Le- 
mieux, 10 Q. L. R., 365. 

27. Lorsque la possession de deux pro- 
priétés voisines n’est pas déterminée et 
rendue certaine par des marques visibles et 
fixes, le seul recours de leurs possesseurs a 


titre de propriétaires est en bornage et l’ac- 
tion en complainte pour empiètements doit 
être renvoyée.—Lacroix vs Ross, 11 Q. L. 
. 78. 

28. Le jugement interlocutoire dans une 
action en bornage ordonnant le bornage, 
doit indiquer lendroit où les bornes 
doivent être placées. 

Un jugement qui, dans une action en 
bornage, après avoir reconnu le fond du 
droit de la partie demanderesse et avoir 
prononcé contre les prétentions de la partie 
défenderesse, ordonne le bornage dans un 
lieu déterminé par le jugement, est réputé 
définitif sur le fond, et non pas simplement 
interlocutoire, et le même tribunal ne peut, 
lors de l’audition finale de la cause, modi- 
fier ou chan ger les dispositions de ce juge- 
ment. 

Un défendeur qui dans une action en 
bornage, plaide d’abord par une défense en 
fait et subsidiairement, par une exception 
péremptoire dans laquelle, tout en se dé- 
clarant prêt à borner, il émet des préten- 
tions qui sont rejetées par la cour, sera 
condamné à payer les frais de l’action.— 
Forest vs Heathers, 10 R. L., 7. 

29. Dans une action en bornage, si l’un 
des voisins a trop de terrain et l’autre pas 
assez, il faut parfaire, sauf toujours l’ex- 
ception de prescription, la part de ce der- 
nier avec l’excédant du premier. Celui qui 
a un titre explicite, ne doit obtenir au delà 
de ce qui y est exprimé ; il faut attribuer à 
Chacun la contenance que lui donne son 
titre, et celui qui en a de trop remet 4 celui 
qui n’en a pas assez.—Celui qui jouit d’une 
contenance aussi étendue que celle men- 
tionnée dans son titre, ne peut opposer à 
son voisin qui le poursuit en bornage que 
la ligne entre lui et son autre voisin 
n’est pas la ligne véritable, vu que ce der- 
nier n’a pas le terrain mentionné dans son 
titre, i] ne met pas son autre vVuisin en 
cause pour faire constater cela.—Boulet vs 
Bourdon, 12 KR. L., 121. 

30. Les bornes légales entre deux héri- 
tages doivent être en pierre, tel que men- 
tionné dans 45 Vic. c. 16, 8. 5, et la loi n’en 
reconnaît pas d’autres pour les bornages- 
dans la campagne. 

Lorsqu'un procès-verbal de bornage signé 
et accepté par les parties, constate que l’ar- 
penteur a planté une borne au front des 
propriétés des parties et qu’à la profondeur 

’arpenteur est arrivé danse un bout de fossé 

servant de fossé de ligne, mais ne cons- 
tate pas que ce fossé de ligne devra servir 
de borne aux héritages, une action pour 
compléter le bornage sera bien fondée, 

Par la C.S.,en Rév. semble que: Les 
propriétaires d’héritages voisins peuvent 
accepter un fossé de Signe comme borne 
légale. 

Un procès-verbal signé par les parties et 
accepté par elles, est une réponse complète 
à la demande en bornage et constitue une 
délimitation légale de leurs immeubles tant 
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qu'il n’est pas mis de côté, même si ce 
rocés-verbal constate qu’une seule borne a 
été plantée au front des héritages des par- 
ties, et se borne à constater qu’un fossé de 
ligne sert de ligne de division à la profon- 
deur.—Nadeau vs St-Jacques, 15 R. L., 321. 
31. Sur une action en bornage, la cour 


supérieure a ordonné à un arpenteur de. 


faire un plan des lieux, d’établir les lignes 
de division conformément à la loi, aux 
titres et à la possession des parties, et d’y 
er des bornes pour délimiter définitive- 
ment leurs héritages. Deux opérations ont 
eu lieu, en vertu de cet interlocutoire, et des 
bornes ont été placées, chaque fois, dans 
deux lignes différentes, à une distance d’en- 
viron douze pieds l’une de Pautre. Jugé: 
infirmant le jugement rendu en première 
instance: 1° Que Ja cour ne pouvait ordon- 
ner que des bornes fussent placées, sans 
déclarer par son jugement, quelle serait la 
ligne de division où les bornes doivent être 
placées. 2° Que, nonobstunt les arpentages 
ui ont eu lieu, il n’y a pas, dans le dossier, 
de données suffisantes pour établir la ligne 
de division entre les heritages des parties. 
3° Que la cour peut, dans ce cas, ordonner 
un nouvel arpentage et la production d’ex- 
traits des plan et livre de renvoi officiels, 
ainsi que des extraits des anciens terriers 
et des titres enregistrés aux bureaux d’en- 
registrement, concernant les héritages en 
question, afin d’y puiser les informations 
nécessaires pour ordonner le bornage. 4° 
Que les dépens d’une action en bornage 
qui n’est pas contestée doivent être divisés, 
et non payés par le défendeur.—Loiselle & 
Paradis, 1 D. C. A., 264. 

32. The plaintiff having failed to main- 
tain his pretentions respecting the line of 
division, should be held for the cost of suit, 
but the costs of the expert surveyor’s ope- 
rations, report and plan and affixing the 
bounds and placing the boundary marks, 
should be divided equally between the 
parties.—Cosgrove va Magurn, 10 L. N., 162. 

33. Dans une action en bornage, où il est 
aussi demandé des dommages qui n’ont 
pas été accordés, les frais du litige, en 
‘partie faits ex parte, seront supportés par le 
défendeur, lorsque celui-ci, répondant à une 
demande de partager à l’amiable, a de 
beaucoup dépassé l'époque fixée pour pro- 
céder à tel bornage.—Thornton & Trudel, 
14 R. L., 286. 

34. Lorsqu'une propriété a déjà été bor- 
née, à frais communs et du consentement 
des deux parties, lesquelles ont signé le 
procès-verbal, l'une de ces parties ne 
pourra demander à son voisin un nouveau 
bornage sans alléguer des raisons sérieuses 
montrant l'insuffisance ou l’irrégularité du 

remier.— Nadeau vs St-Jacques, M. L. R., 

S. C., 302. 

35. Lorsque, dans une action en bornage, 
deux arpenteurs sont nommés experts, 
pour faire un plan des héritages des parties 
et indiquer leurs prétentions respectives, 


un de ces arpenteurs peut, outre le rapport 
conjoint avec l’autre, faire un rapport spé- 
cial, et ce rapport spécial ne sera 
rejeté, comme irrégulier, s’il contient des 
explications nécessaires pour permettre au 
tribunal de déterminer la position de la 
ligne qui doit diviser les héritages. Le 
placement, par arpenteur, de deux bornes 
avec procès-verbal, dans une ligne, pour en 
déterminer la course ou l’alignement, indi- 
que d'une manière permanente, la ligne 
qui doit diviser ces terrains, non seulement 
à l'endroit où se trouvent les dites bornes, 
mais sur toute la profondeur des héritages, 
et à moins d’une possession contraire 
établie, la possession du terrain, jusqu'aux 
bornes, suppose la possession sur toute la 
profondeur des lots jusqu’à la ligne dont 
es dites bornes indiquent la course, et cette 
possession présumée peut servir de base à 
a prescription.—Lorsque dans une action 
en bornage, il est constaté, par la preuve, 
que les parties ne pouvaient s'entendre 
ur borner leurs héritages et que dans 
’intérêt des deux, il était nécessaire que 
l’une ou l’autre d’entre elles eût recours à 
une action en bornage, les frais de l’action 
en bornage, tant sur la demande que sur la 
défense, doivent être considérés, comme 
frais nécessaires faits dans l'intérêt des 
deux parties et être divisés également entre 
elles.—Cormier vs Leblanc, 16 R. L., 288. 


505. Tout propriétaire peut obli- 
ger son voisin à faire pour moitié ou 
à frais communes, entre leurs héri- 
tages respectifs, une clôture ou autre 
espèce de séparation suffisante sui- 
vant l’usage, les règlements et la si- 
tuation des lieux. 


2 Edits et Ord., pp. 272 et 424.—13 et 14 
Vic., c. 40, sec. 2 à 9.—S. R. B. C., c. 26, 
sec. 32 et 33.— Paris, art. 209 à 213.—5 Pand. 
Franç., pp. 394 et suiv.—2 Malleville, 93-4. 
—Pothier, Cout. d’Orl., Int. au tit. 5.—3 
Guyot, Rép., v° Clôture, pp. 596 et suiv.—4 
N. Den., v° Clos, p. 571 et suiv.—C. N., 647 
et 648.—11 Demolombe, 310.—7 Laurent, 
440.—2 Aubry et Rau, 176. 


Jurisp.—1. The 194th article of the 
Custom enables a proprietor to compel his 
neighbour to build a mur mitoyen between 
them; therefore where the plaintiff brought 
his action in assumpsit for money laid out 
and expended in erecting a mur mitoyen 
with his neighbour’s implied consent, it 
was held that he was entitled to recover.— 
Latouche vs Latouche, 1 KR. de L., 353. 

2. LeS. R. B. C., c. 26, 8. 32, n. 8, est encore 
en force.—L’art. 774 C. M. ne détruit pas les 
rapports de voisinage, et spécialement l’o- 
bligation de clore entre voisins dans le cas 
prévu par le dit art. 8 ci-dessus mentionné. 
—Ayet vs Pelland, 5 R. L., 279. 

8. Le propriétaire d’une terre renfermée 
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par une clôture, qui convient avec son voi- 
sin de faire tirer une ligne entre leurs 
héritages respectifs, ne perd pas, par cette 
convention, le droit à l’action possessoire 
pour trouble à lui causé sur sa terre, sur- 
tout si la ligne qui est tirée n’est pas accep- 
tée par le demandeur. | | 

Le voisin dont la possession est publique 
et non équivoque pendant lan et jour, a 
droit à l’action possessoire en complainte 


contre le voisin dont la terre est séparée de |’ 


la sienne par une clôture et qui le trouble 
dans la possession de sa terre en dedans de 
la clôture.—Kobitaille vs Joly, 11 R. L.,347. 

4. Lorsque deux propriétaires riverains 
ont fait une clôture mitoyenne chacun par 
moitié, un des propriétaires a le droit d’en- 
lever la clôture faite par son voisin pour la 
remplacer par le mur de sa maison, mais 
dans ce cas, il doit remettre la clôture qu’il 
a enlevée au propriétaire qui l'avait faite 
ou lui en payér la valeur.—Desjardins vs 
Rochon, 10 L. N., 117. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 
DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI. 


506. Les servitudes établies par 
la loi ont pour objet l'utilité publique 
ou celle des particuliers. 

C. N., 649.—11 Demolombe, 325.—6 Lau- 
rent, 457.—3 Aubry et Rau, 2. 


507. Celles établies pour l'utilité 
publique ont pour objet le marche- 
pied ou chemin de halage le long 
des rivières navigables ou flottables, 
la construction ou réparation des 
chemins ou autres ouvrages publics. 

Tout ce qui concerne cette espèce 
de servitude est déterminé par des 
lois ou des règlements particuliers. 


C. N., 650. 
50s. La loi assuj ettit les proprié- 
taires à différentes obligations l’un à 


l'égard de l’autre indépendamment 
de toute convention. 


C. N., 651. 
Jurisp.—The owner of a property has 


no right of passage over and partial use of | pp 


his neighbour’s property to repair the wall 
of his House adjoining the other property, 
without previously indemnifying his neigh- 
bour for the prealable damages which he 
may cause in so doing.—Société de cons- 
truction vs Lebrun, 26 L. C. J., 148. 


O9. Partie de ces obligations est 
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réglée par les lois concernant les 
municipalités et les chemins. 

Les autres sont relatives au mur 
et au fossé mitoyens; au cas où il y 
a lieu à contremur; aux vues sur la 
propriété du voisin; à l'égout des 
toits et au droit de passage. 


SECTION I. 


DU MUR ET DU FOSSÉ MITOYENS ET DU DÉCOU- 
VERT. 


510. Dans les villes et les cam- 
pagnes, tout mur servant de sépara- 
tion entre bâtiments jusqu’à l’hé- 
berge, ou entre cours et jardins, e t 
même entre enclos dans les champs, 
est présumé mitoyen, s’il n’y a titre, 
marque ou autre preuve légale au 
contraire. 


Paris, 211.—Lamoignon, Arrétés, tit. 20, 
art. 30.—Pothier, Obl., 844; Société, 201-6 ; 
Orl., tit. 13, art. 284.—Merlin, v° Mitoyen- 
neté, $1, n°* 2 à 5.—2 Malleville, 95-6.— 
Demante, 361.—5 Pand. Frang., 404-5-7.—7 
Locré, pp. 410 et suiv.—2 Marcadé, p.575.— 
C. N., 653.—11 Demolombe, 364, 375.—7 
Laurent, 494.—2 Aubry et Rau, 417. 


Jurisp.—La mitoyenneté entre propri- 
étés contiguës est une présomption de droit 
qui impose sur celui qui y objecte la néces- 
sité de la repousser ; l’objection ne peut être 
établie que par titres ou, à défaut de titres, 
par certaines marques. Dans l’espèce, il : 
n'existe ni titres, ni marques établissant 
moyenneté dans le mur en question.—Mc- 
Kenzie vs Tétu, 12 L. C. R., 257 


511. Il y a marque de non-mito- 
yenneté lorsque la sommité du mur 
est droite et à plomb de son pare- 
ment d’un côté, et présente de l’autre 
un plan incliné; lors encore qu'il 
n’y a que d’un côté ou un chaperon 
ou des filets et corbeaux de pierre 
qui ont été mis en bâtissant le mur. 

Dans ces cas le mur est censé ap- 
partenir exclusivement au proprié- 
taire du côté duquel sont l’égout ou 
les corbeaux et filets. 

Paris, 214.—Desgodets, p. 390.—1 e 
. 43-4 —Lamoignon, tite 20, art. se Be 
thier, Société, n° 205; Orl., tit. 73, art. 241. 
—5 Pand. Frang., p. 409.—2 Malleville, 
96-7.—1 Demante, 361.—2 Marcadé, p. A1 
—C. N., 654.—11 Demolombe, 364.—7 Lau- 
rent, 634.—2 Aubry et Rau, 415. 


512. La réparation et la recons- 
truction du mur mitoyen sont à la 
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charge de tous ceux qui y ont droit, 
et proportionnellement au droit de 
chacun. 

Paris, 205.—Pothier, Société, 219, 220-2. 
—Desgodets, pp. 278 et suiv.—3 Toullier, 
pp. 131 à 133.—Merlin, v° Mitoyenneté, § 2, 
n° 1.—65 Pand. Franç., pr 409 et suiv.—-C. 
N., 655.—11 Demolombe, 442.—7 Laurent, 
541.—2 Aubry et Rau, 423. 


Jurisp.—1. An action for money paid 
and advanced, may be maintained by a 
proprietor of a mur mitoyen against his co- 
proprietor for his proportion of the sum ex- 

oded in the repairs of the wall, if the 

atter has impliedly acquiesced in the mak- 
ing of such repairs—Latouche vs Bollman, 
Stuart’s R., 151. 

2. Plaintiff sued for damages for loss and 
inconvenience caused by the taking down 
and rebuilding of a mitoyen wall. It being 

roved that no necessary delay or neglect 
pad taken place, the action was dismissed. 
—Chaussé vs Lareau, 4 L. N., 351. 


518. Cependant tout coproprié- 
taire d’un mur mitoyen peut se dis- 
penser de contribuer aux réparations 
et reconstruction, en abandonnant le 
droit de mitoyenneté et en renonçant 
à faire usage de ce mur. 

Paris, 210.—Desgodets, p. 377.— Pothier, 
Société, n° 221.—2 Marcadé, pp. 378-9.—2 
Malleville, p. 97.—5 Pand. Franç., p. 416.— 
C.N., 656.—11 Demolombe, 444.—7 Laurent, 
546.—2 Aubry et Rau, 424. 


514. Tout copropriétaire peut bâtir 
contre un mur mitoyen et y placer 
des poutres ou solives dans toute 
l'épaisseur du mur (à quatre pouces 
près), sans préjudice du droit qu’a le 
voisin de le forcer à réduirè la poutre 
jusqu’à la moitié du mur dans le cas 
où il voudrait lui-même asseoir des 
poutres dans le même lieu, ou y 
adosser des cheminées. 

FL. 52, 313, Pro socio.—L. 12, Communi 
dividundo.—Paris, 198, 207 et 208.—Orléans, 
232.—Pothier, Société, 207-8-9.—Desgodets, 

p. 205 et suiv.—Lamoignon, tit. 20, art. 36- 
PE 5 Pand. Frang., 416.—2 Malleville, 98.— 
1 Lepage, 58.—7 Locré, 421.—C. N., 657.— 
11 Demolombe, 451.—7 Laurent, 551.—2 
Aubry et Rau, 424. 


515. Tout copropriétaire peut faire 
exhausser à volonté, mais à ses dé- 
pens, le mur mitoyen, en payant in- 
demnité pour la charge en résultant 
et en supportant pour l’avenir les 
réparations d'entretien au-dessus de 
Vhéberge commune, 
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L’indemnité ainsi payable est le 
sixième de la valeur de l’exhausse- 
ment. 

A ces conditions la partie du mur 
ainsi exhaussée est propre à celui 
qui l’a faite, mais quant au droit de 
vue, elle reste sujette aux règles ap- 
plicables au mur mitoyen. 


Paris, 195 et 197.—2 Laurière, 172.—Des- 
godets, 168 et 194.—Lamoignon, tit. 20, art. 
29.—Pothier, Société, 200, 212, 213 et 222.— 
2 Malleville, 98-9.—5 Pand. Frang., 418.— 
2 Marcadé, 579 et 580.—C. N., 658.—11 De- 
molombe, 454.— 7 Laurent, 555.— 2 Aubry 
et Rau, 425. 


Jurisp.—Le voisin, copropriétaire d’un 
mur mitoven, a le droit d’exhausser ce 
mur, à ses dépens, en payant l’indemnité 
pour la charge en résultant, et l’autre voi- 
sin ne peut prétendre qu’en agissant aïinei 
il s’est illégalement emparé de ce mur.— 
Peachy & O’Neil, 13 R. L., 45. 


516. Si le mur mitoyen n’est pas 
en état de supporter l’exhaussement, 
celui qui veut Vexhausser doit le faire 
reconstruire en entier à ses frais, et 
l’excédant d’épaisseur doit se pren- 
dre de son côté. 


Paris, 195.—Desgodets, p. 174.—2 Lau- 
rière, 173.—Pothier, Société, n° 212,215,250 
et 262.—2 Marcadé, p. 580.—5 Pand. Franc., 
419.—C. N., 659. 


Jurisp.—No damages can be recovered 
on account of inconvenience and loss suffer- 
ed by the taking down and rebuilding of a 
mitoyen wall, when such inconvenience and 
loss are the necessary consequence of the 
taking down and rebuilding of the wall, 
and when all proper precautions have been 
observed and no unnecessary delay or 
neglect has taken place. Although the mi- 
toycn wall may be sufficient for the existing 
buildings, yet, ifit be insufficient to support 
a new edifice which one of the two neigh- 
bouring proprietors wishes to build, the 
party so wishing to build has a right to 
demolish such mitoyen wall and rebuild the 
same, on observing the formalities in that 
behalf by law required.—Lyman & Peck, 
6 L. C. J., 214. 


517. Le voisin qui n’a pas contri- 
bué à l’exhaussement peut en acqué- 
rir la mitoyenneté en payant la moi- 
tié dela dépense qu'il a coûté et la 
valeur de la moitié du sol fourni 
pour Vexcédant d’épaisseur, s'il y 
en a. 


Paris, 195.—Orléans, 237.—Pothier, Socté- 
té, 217 et 252.—5 Pand. Franç., p. 419.—2 


Malleville, 99.—2 Marcadé, 580.—C. N., 660. 
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—11 Demolombe, 416.—7 Laurent, 555.—2 
Aubry et Rau, 428. 


518. Tout propriétaire joignant 
un mur a de même la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ouen partie, 
en remboursant au propriétaire la 
moitié de la valeur de la portion 

u’il veut rendre mitoyenne et moi- 
tié de la valeur du sol sur lequel le 
mur est bâti. 

Paris, 194.—Pothier, Société, 247, 248,250, 
251 et 254.—Cout. d’Orl., tit. 13, art. 235 et 
237.—Merlin, v° Vue, & 3, n° 8.—5 Pand. 
Franc., pp. 420-1.—2 Marcadé, 581.—C. N., 
661.—4 La Thémis, 301.— 11 Demolombe, 
385.—2 Aubry et Rau,428.—7 Laurent, 504. 


519. L’un des voisins ne peut 
pratiquer dans le corps d’un mur 
mitoyen aucun enfoncement, ni y 
appliquer ou appuyer aucun ouvrage 
gans le consentement de l’autre, ou 
sans avoir, à son refus, fait régler 
par experts les moyens nécessaires 
pour que le nouvel ouvrage ne soit 
pas nuisible aux droits de l’autre. 


Paris,199 et 208.—Orléans, 231.—Pothier, 
Société, n° 218.—Desgodets, 218.—5 Pand. 
Franc. , 422 et suiv.—2 Malleville, 99, 100-1. 
—C. N., 662.—11 Demolombe, 468.—7 Lau- 
rent, 554.—2 Aubry et Rau, 231. 


Jarisp.—i. An owner of property ad- 
joining a wall cannot make it common, un- 
less he first pays to the proprietor of the 
wall half the value of the part he wishes to 
render common, and half the value of the 

roand on which such wall is built. Demo- 
ition of works completed may properly be 
demanded ina petitory action for the re- 
covery of property and the present action 
is one in the nature of a petitory action.— 
Joyce & Hart, 1 R.S. C., 321. 

2. When a person made a hole in a mi- 
toyen wall, without permission of his neigh- 
bour or taking the legal alternative proce- 
dure, he was ordered to restore the wall to 
its original condition.—Stephen & Walker, 
6 L. N., 286. 


§20. Chacun peut contraindre son 
voisin, dans les cités et villes incor- 
porées, à contribuer à la construction 
etréparation du mur declôture faisant 
séparation de leurs maisons, cours 
et jardins situés ès dites cités et villes, 
jusqu’à la hauteur de dix pieds du 
sol ou rez-de-chaussée, y compris le 
chaperon, sur une épaisseur de dix- 
huit pouces, chacun des voisins de- 
vant fournir neuf pouces de terrain; 


sauf à celui à qui cette épaisseur ne 
suffit pas à l’augmenter à ses frais 
et sur son propre terrain, 


Paris, 209.—Orléans, 236.—/ L. 35, L. 36, 
L. 37, L. 39. De damno infecto.—Pothier, 
Société, 192, 223 et 234.—Cout d’Orl., tit. 15, 
art, 236.— odets, pp. 209 et 236.—5 Pand. 
Franç., 432.—2 Malleville, 101-2.—Per- 
rault, Extraits de la Prévosté, Québec, p. 73. 
—Ibid., Extraits Conseil Sup., p. 33.—C. N., 
663.—11 Demolombe, 420.—7 Laurent, 497. 
—2 Aubry et Rau, 231. 


Jurisp.—1. Avant le code, le proprié- 
taire qui voulait bâtir dans la ligne séparant 
son héritage de celui du voisin, avait le droit 
de prendre la moitié de l’épaisseur de son 
mur sur le terrain voisin, pourvu que l’é- 

isseur totale du mur n’excédât pas dix- 
uit pouces, et cela lors même qu’il existait 
déjà une clôture en bois séparant les deux 
héritages.—Prévost & Perreault, 13 L.C. J., 
1 


2. Le droit de forcer un voisin à contri- 
buer au mur mitoyen, jusqu’à l’héberge, 
c’est-à-dire dix pieds de terfe, et de fournir 
neuf pouces de terrain à cet effet, est absolu 
et non pas soumis à la condition de néces- 
sité, ni restreint par les inconvénients qui 

euvent en résulter au voisin.—Prévost vs 

erreault, 2 R. L., 109. 

3. In this case it was a question whether 
the wall was mitoyen or not. The wall was 
not perpendicular, although built on one 
neighbour’s land, yet it leaned over the 
other’s land. It was held not to be mitoyen. 
—Quinn & Leduc, 6 L. N., 287. 

4, Par l’article 520, chacun peut con- 
traindre son voisin, dans les cités et villes 
incorporées, à contribuer à la construction 
et réparation du mur de clôture faisant sé- 
paration de leurs maisons, cours et jardins : 
et les murs de clôture dont il s’agit dans 
cet article comprennent les murs qui sépa- 
rent les logements.—Le voisin qui veut 
ainsi construire un mur de clôture faisant 
séparation de sa bâtisse d’avec celle de son 
voisin, n’est pas tenu a d’autre formalité 
qu’à une simple notification.—Celui qui 
pour construire un mur de division d’entre 
son héritage et celui de son voisin, est obli- 
gé de démolir le pignon des bâtisses du 
voisin, doit remettre les lieux dans le même 
état qu’ils étaient avant qu’il eût commencé 
à construire son mur, et il est responsable 
des dommages qu’il cause au voisin.—Mas- 
sé vs Leclère, 12 R. L., 557. 

5. La preuve testimoniale est inadmis- 
sible pour établir le consentement du voisin 
à l’érection et au placement d’un mur mi- 
toyen.—Leduc vs McShane, 29 L. C. J., 56. 


521. [Lorsque les différents éta- 
ges d’une maison appartiennent à 
divers propriétaires, s1 les titres de 
propriété ne règlent pas le mode de 
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réparation et reconstruction, elles 
doivent être faites ainsi qu'il suit: 
Les gros murs et le toit sont à la 
charge de tous les propriétaires, cha- 
cun en proportion de la valeur de 
l'étage qui lui appartient ; 
Le propriétaire de chaque étage 
fait le plancher sur lequel il marche ; 
Le propriétaire du premier étage 
fait l'escalier qui y conduit; le pro- 
priétaire du second étage fait, à 
partir du premier, l’escalier qui con- 
uit chez lui, et ainsi de suite]. 
Orléans, 257.—Lamoignon, tit. 20, art. 32. 
—2 Bousquet, P: 146.—7 Locré, pp. 442 et 
443.—2 Pand. Franc., 436.—C. N., 664.—11 
Demolombe, 489.—7 Laurent, 534.—2 Aubry 
et Rau, 415. 


522. Lorsqu'on reconstruit un 
mur mitoyen ou une maison, les ser- 
vitudes actives et passives se conti- 
nuent à l’égard du nouveau mur ou 
de la nouvelle maison, sans toutefois 
qu’elles puissent être aggravées et 
pourvu que la reconstruction se fasse 
avant que la prescription soit acquise. 

5 Pand. Franç.. p. 440.—7 Locré, p. 444.— 


C. N., 665.—11 Demolombe, 482.—7 Lau- 
rent, 482.—3 Aubry et Kau, 101. 


523. Tous fossés entre deux héri- 
tages sont réputés mitoyens s’il n’y a 
titre ou marque du contraire. 

Pothier, Société, 224.—3 Toullier, p. 154.— 
7 Locré, p. 445.—1 Malleville, 104.—2 Mar- 


cadé, 585.—C. N., 666.—11 Demolombe, 510, 
523.—7 Laurent, 569.—2 Aubry et Rau, 433. 


§24. Il y a marque de non-mi- 
toyenneté, lorsque la levée ou le 
rejet de la terre se trouve d’un côté 
seulement du fossé. 


Pothier, Société, 224.—2 Bousquet, p. 149. 
—6 Pand. Franç., 442.—C. N., 667. 


§25. Le fossé est censé appar- 
tenir exclusivement à celui du côté 
duquel le rejet se trouve. 


Pothier, Société, 224. — 3 Toullier, p. 154. 


e Ass 


526. Le fossé mitoyen doit êtie 
entretenu à frais communs. 


Pothier, Société, 226.—Desgodets, pp. 399 
et suiv.— 5 Pand. Franç., 442 et suiv.— 7 
Locré, 447.—2 Malleville, 104.—2 Marcadé, 
585.—C. N., 669.— 11 Demolombe, 510.— 7 
Laurent, 574.—2 Aubry et Rau, 434. 


527. Toute haie qui sépare des 
héritages est réputée mitoyenne, à 
moins qu'il n’y ait qu’un seul des 
héritages en état de clôture, ou sl 
n’y a titre ou possession suffisante 
au contraire. 


2 Coquille, Quest. 298.— 2 Marcadé, pp. 
585 et suiv.— Pothier, Société, n°* 225-86, — 
Lamoignon, tit. 20, art. 40.— Desgodets, p. 
384.—Merlin, v° Hate, n° 3.—8 Toullier, pp. 
154-5-6.—7 Locré, 445.—1 Lepage, 219.—C. 
N., 670.—11 Demolombe, 524.— 7 Laurent, 
571.—2 Aubry et Rau, 434. 


528. Aucun des voisins ne peut 
lanter ou laisser croître des arbres 

haute tige ou autres auprès de la 
ligne séparative, qu'à .la distance 
prescrite par les règlements ou par 
les usages constants et reconnus ; et 
à défaut de tels règlements et usa- 
ges, cette distance doit être déter- 
minée d’après la nature des arbres 
et leur situation, de manière à ne 
pas nuire au voisin. ° 


Sf L. 13, Fin. regund. — Desgodets, p. 386, 
note (1).— 1 Guyot, Rép., v° Arbres, 561.— 
Lamoignon, tit. 20, art. 41.— Pothier, So- 
ciété, n° 242.— Cout. d’Orl., tit. 13, art. 259. 
—1 Fournel, pp. 134-7-8-9 et 141.—N. De- 
nis., v° Arbres, pp. 247-8.—1 Le » 224- 
5.—2 Bousquet, 150.—5 Pand. Franc., 449 
et suiv.— 7 Locré, 449 et suiv.— Perrin, 
Code des Constructions, n* 781 et suiv — 1 
Sebire et Carteret, v° Arbres, p. 3.— 2 Mal- 
leville, 104-5.— 2 Marcadé, p. 590.— C. N., 
671.—11 Demolombe, 540.—8 Laurent, 124. 
—2 Aubry et Rau, 211. 


Jurisp.— 1. Le propriétaire d’arbres 
forestiers croissant sur sa propriété, en 
existence depuis plus de trente ans et avoi- 
sinant son copropriétaire, doit étre main- 
tenu dans la possession de ces arbres dans 
l'état dans lequel ils sont.— Ferguson vs 
Joseph, 10 L. C. J., 333. 

2. L'échenillage n’est pas obligatoire en 
ce pays. La prescription trentenaire s’ap- 
plique aux arbres plantés sur l'héritage 
voisin près de la clôture de division. Secus 
des branches et racines de ces arbres. — 
Ferguson & Joseph, 12 L. C. J , 72. 


529. Le voisin peut exiger que 
les arbres et haies qui sont en con- 
travention à l’article précédent soient 
arrachés. 

Celui sur la propriété duquel s’é- 
tendent les branches des arbres du 
voisin, quoique situés à la distance 
voulue, peut contraindre ce dernier 
à couper ces branches. 
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Si ce sont les racines qui avancent 
sur son héritage, il a droit de les 
couper lui-même. 

f L. 1, 31,6 et 7, De arbor. cædendis.— 
Coquille, Quest. 274.— Basnage, sur art. 608, 
Cout. de Norm.— Fournel, 134 et suiv.— 
Pothier, Société, n° 243.—5 Pand. Franç., 

453 et suiv.— Merlin, v° Arbre, n° 6.— 

alleville, 106.—C. N., 672. 


30. Les arbres qui se trouvent 
dans la haie mitoyenne sont mi- 
toyens comme la hale, et chacun des 
deux voisins a droit de requérir 
qu’ils soient abattus. 

ff L. 18, Fin. regund.—L. 2, De arbor. cæ- 
dendis.—Desgodets, 186.—1 Fournel, 149 à 
154.—Pothier, Société, n° 226.—1 Lepage, pp. 
298, 231-2.—3 Toullier, p. 157.—C. N., B78. 
—11 Demolombe, 535.—7 Laurent, 553. . 


531. Tout propriétaire ou occu- 
pant d’un terrain en état de culture, 
adjacent à un qui n’est pas défriché, 
peut contraindre le propriétaire ou 
occupant de ce dernier à faire abattre 
le long de la ligne séparative tous les 
arbres qui sont de nature à nuire à 
l'héritage cultivé, et ce sur toute la 
longueur, et sur la largeur, en la 
manière et au temps déterminés par 
la loi, par les règlements qui en ont 
force ou par les usages constants et 
reconnus. 

Sont cependant exceptés ceux de 
ces arbres qui peuvent être conservés 
dans ou auprès de la ligne, avec ou 
sans retranchement des branches et 
des racines, d’après les trois articles 
précédents. 

Sont également exceptés les arbres 
fruitiers, les érables et les planes, 
lesquels peuvent être conservés dans 
tous les cas auprès ou le long de la 
ligne, mais sont sujets au même re- 
tranchement. 

L’amende pour contravention n’ex- 
empte pas e la condamnation à 
donner le découvert, prononcée par 
un tribunal compétent, ni des dom- 
mages actuellement encourus depuis 
la mise en demeure. 

S. R. B. C., c. 26,8. 17. 

Add.—L'art. 417 C. M. ordonne que le 


découvert soit d’une étendue de quinze 
pieds de largeur sur toute la ligne de sépa- 


ration le long du terrain cultivé, et pourvoit 


à la manière d'arriver à faire abattre les 


arbrisseaux qui sont de nature à nuire et 














ce contre-mur lorsque le 
fosse d’aisance est éloigné du mur à 
la distance fixée par les règlements 
municipaux et par des usages cons- 
tants et reconnus. 


tous les arbres qui projettent de l'ombre 
sur le terrain cultivé, sanf ceux exceptés 
par la loi ou conservés pour l’embellisse- 
ment de la propriété. 


SECTION II. 


DE LA DISTANCE ET DES OUVRAGES INTERME- 
DIAIRES POUR CHRTAINES CONSTRUCTIONS. 


532. Les dispositions suivantes 


sont établies pour les cités et villes 
incorporées : 


1. Celui qui veut avoir puits au- 


près du mur mitoyen ou propre au 
voisin, doit y faire en maçonnerie un 
contre-mur d’un pied d'épaisseur. 


Paris, 191.—C. N., 674.—11 Demolombe 


5758 Laurent, 25.—2 Aubry et Rau, 218 


2. Celui qui veut avoir fosse d’ai- 


sance auprès des dits murs, doit y 
faire un contre-mur de même nature 
de [quinze pouces] d'épaisseur. 


Si cependant il y a déjà un puits 


vis-à-vis sur l'héritage voisin, l’épais- 
seur doit être de [vingt et un pou- 
ces |. 


Paris, 191.—C. N., 674. 


3. [L’on n’est plus obligé de faire 
uits ou la 


S'il n’existe pas 
de tels règlements ou usages, cette 
distance est de trois pieds]. 

4. Celui qui veut avoir cheminée 
ou âtre, écurie ou étable, dépôt de 
sel ou d'autres matièrer corrosives, 
auprès du mur mitoyen ou propre 
au voisin, y exhausser le sol ou y 
amonceler terres jectisses, est tenu 
d'y faire un contre-mur ou autres 
travaux suffisants [déterminés par 
les règlements municipaux, les usa-' 
ges constants ou reconnus, et à dé- 
faut, par les tribunaux dans chaque 
cas]. 

5. Celui qui veut avoir four, forge 
ou fourneau, doit laisser un espace 
vide de six pouces entre son propre . 
mur et le mur mitoyen ou propre au 
voisin. 

Paris, 188, 189 et 192.—C. N., 674. 

Jurisp.—Damages allowed for privy 


being built against mur miloyen.—Beaudry 
& Roy, 2 L. ©, R. J., 20. 


pieds du plancher pour les étages 
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SECTION III. —2 Laurière, 176.—Lamoignon tit. 20, art. 


27 -—? Malleville, 110-1.—7 Locré, 467.—C. 


-» 878. 


DES VUES SUR LA PROPRIÉTÉ DU VOISIN. 






























587. L'on ne peut avoir vues ou 
baies de côté ou obliques sur cet 
héritage, s’il n’y a deux pieds de 
distance. 


Paris, 202.-—-Desgodets 247 et suiv.— 
C. N., 679. PR 


533. L’un des voisins ne peut, 
sans le consentement de l’autre, pra- 
tiquer dans le mur mitoyen aucune 
fenêtre ou ouverture, en quelque 
manière que ce soit, même à verre 
dormant. 

L. 10, De servit. pred. urb.—L. 28, lom- 
muni divid.—Cod., L. 8, De servitut. et aqud. 
—Paris, 199.—Pothier, Société, n° 217 et 
240.—Lamoignon, tit. 20, art. 22.—Desgo- 
dets, Pp. 218 à 224.—Orléans, 231.—Merlin, 
Rép., v? Vue, & 3, n° 9.—2 Pand. Franc. pp. 
467 8—7 Locré, p. 455.—C. N., 675.—12 
Demolombe, 7.—7 Laurent, 566.—2 Aubry 
et Rau, 428. 


534. Le propriétaire d’un mur/ 
non mitoyen, joignant immédiate- 
ment l’héritage d’autrui, peut pra- 
tiquer dans ce mur des jours ou 
fenêtres à fer maillé et verre dormant ; 
c’est-à-dire que ces fenêtres doivent 
être garnies d’un treillis de fer dont 
les mailles n’ont que quatre pouces 
au plus d'ouverture, et d’un châssis 
scellé en plâtre ou autrement de 
manière à ce qu’il ne puisse tre 
ouvert. 


L. 2, De servit. pred. urb.—L. 26, De 
damno infecto.—Paris, 200 et 201.—Orléans, 
229.—Lamoignon, tit. 20, art. 23.— Merlin, 
Rép., v° Vue, 4 3, n° 9.—Desgodets, pp. 225 
et 247.—2 Laurière, p. 175.—2 Malleville, 
109 et suiv.—5 Pand. Franc., 470 et suiv.— 
C. N., 676.—12 Demolombe, 4.—7 Laurent, 
35.—2 Aubry et Rau, 201. 


538. Les distances dont il est 
parlé dans les deux articles précé- 

ents se comptent depuis le parement 
extérieur du mur on l'ouverture se 
fait, et s’il y a balcon ou autre sem- 
blable saillie, depuis leur ligne ex- 
térieure. 


Desgodets, pp. 247 et suiv.—Merlin, ve 
Vue, $ 1, n°7.—2 Bousquet, 157.—5 ‘Pand. 
Franç., p. 174.—C. N., 680. 


SECTION IV. 


DES ÉGOUTS DES TOITS. 


539. Les toits doivent être établis 
de manière à ce que les eaux et les 
neiges s’écoulent sur le terrain du 
propriétaire, sans qu'il puisse les 
faire verser sur le fonds de son 
voisin. 


Pothier, Société, n° 240.— Desgodets, pp. 
49, 50, 51 et suiv.— Lamoignon, tit. 20, art. 
6.—Pocquet, Des servit., liv. 2, tit. 4, art. 26. 
— 2 Toullier, p. 211.—7 Locré, p. 473.—5 
Pand. Franç., p. 475.— 2 Malleville, 111.— 
C. N., 681.— 12 Demolombe, 69.— 7 Lau- 
rent, 67.—2 Aubry et Ran, 199. 


Jurisp.— Le propriétaire de l'héritage 
est tenu du dommage causé par la pluie et 
la neige qui tombent du toit de ses bâti- 
ments sur l'héritage du voisin.— Victoria 
Skating Rink & Beaudry, 2 R. C., 231. 


535. Ces fenêtres ou jours ne 
peuvent être établis qu’à neuf pieds 
au-dessus du plancher ou sol de la 
chambre que l’on veut éclairer si 


c'est au rez-de-chaussée; et à sept SECTION V. 


DU DROIT DE PASSAGE, 


640. Le propriétaire dont le fonds 
est enclavé, et qui n’a aucune issue 
sur la voie publique, peut exiger un 
passage sur ceux de ses voisins pour 
l'exploitation de son héritage, à la 
charge d’une indemnité proportion- 
née au dommage qu'il peut causer. 

Pothier, Vente, n° 514 et 515: Société, 
246 ; Douaire, 210.—Lamoignon, tit. 20, art. 
21.— 2 Malleville, p. 112.—5 Pand. Franc. 


p. 478.— C. N., 682.— 12 Demolombe, 80.— 
8 Laurent, 73.—3 Aubry et Rau, 25. 


supérieurs. 


Paris, 200.—2 Laurière, p. 175.—Desgo- 
dets, BP. 225 et 242.—7 Locré, p. 464.—C. 
N., 671. 


586. On ne peut avoir vues ou 
fenêtres d'aspect ni galeries, balcons 
ou autres semblables saillies sur l’hé- 
ritage clos ou non clos de son voisin, 
si ce n’est à la distance de six pieds 
de cet héritage. 


Paris, 202.—Pothier, Cout. d’Orl., tit. 13, 
note 2, art. 231.—Desgodets, pp. 247 À 259. 
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Jurisp.—1. Le droit de passage sur un 
héritage pour arriver à une enclave qui n’a 
pes d'autre voie d’accès, est une servitude 
égale dont il n’est pas nécessaire de pro- 
duire un titre par écrit, lorsque la jouis- 
sance en a duré plus de trente ans.-—Ranger 
vs Ranger, 14 L. C. R., 134. 

2. The road in question, which had been 
enjoyed as such for thirty years and up- 
wards, by the plaintiff, the defendant and 
others requiring to use it, was to be deemed 
a public road, within the meaning of the 
18 Vic., c. 100, 6. 41, 88.7. As to wether the 
proprietor of a fonds enclavé (within the 
meaning of article 540 of the Civil Code), 
who has enjoyed a right of passage over 
and adjoining property for 30 years and 
upwards, is liable to be disturbed in his 
enjoyment, by reason merely of his being 
unable to produce a written title, as the 
basis of his enjoyment, does the maxim 
nulle servitude sans titre, apply to a case 
such as the present ?—Parent vs Daigle, 4 
Q. L. B., 154. 

3. Pour qu'un terrain soit considéré en- 
clavé dans le sens de l’art. 540 C: C., il faut 
qu’il n’ait aucune issue quelconque sur la 
voie publique et un simple chemin de tolé- 
rance non contesté est suffisant pour em- 
pêcher le propriétaire du terrain de récla- 
mer un passage de ses voisins.— Mainville 
vs Legault, M. L. R., 1 8. C., 295. 


S41. Le passage doit générale- 
ment étre pris du côté où le trajet 
est le plus court du fonds enclavé à 
la voie publique. 

Pothier, Vente, 514 et 515.— Lamoignon, 
tit. ay art. 21.— 2 Malleville, p. 113.—C. 


42. Cependant il doit être fixé 
dans l’endroit le moins domma- 
geable à celui sur le fonds duquel il 
est accordé. 

Domat, Servitudes, tit. 12, sec. 3, n° 2, p. 
334.—2 Malleville, 114.—7 Locré, 476 à 500. 
—C. N., 684. 


Jurisp.—t. L’appelant ayant un simple 
droit de passage, n’a pas le droit d’y pra- 
tiquer des trappes ni d’encombrer le pas- 

—Tétu & Gibb, 5 Q. L. R., 172. 

3 Si Penclave n’existe que par le fait des 
auteurs du propriétaire enclavé, le passage 
doit étre pris de préférence sur la propriété 
détachée, par leur acte, de ’immeubie main- 
tenant enclavé, à moins que ce passage ne 
nécessite des dépenses hors de proportion 
avec la valeur du dit immeuble.—Roy vs 
Beaulieu, 9 Q. L. K., 97. 


543. Si l'héritage ne devient en- 
clavé que par suite d’une vente, d’un 
partage ou d’un testament, c'est au 
vendeur, au copartageant ou à l’hé- 


ritier, et non au propriétaire du fonds 
qui offre le trajet le plus court à four- 
nir le passage, lequel est, dans ce car, 
dû même sans indemnité. 

ff L. 22, De condict. indeb.—L. 1, 48 2 et 3, 
Si ususfructus petitur-—Graverol sur Laro- 
che, Lettre S, liv. 3, tit. 4.—Coquille, Sur 
les Cout., quest. 74, pp. 214 et suiv.—Lapey- 
rère, Lettre S, n° 39.—2 Fournel, Voisinage, 
pp. 404 et suiv.—2 Malleville, p. 130.—6 

and. Franç., 478.—1 Pardessus, Serritudes, 
pp. 495-8.—Code Sarde, 619.—C. L., 697 et 


544. Si le passage ainsi accordé 
cesse d’être nécessaire, il peut être 
supprimé, et, dans ce cas, l’indem- 
nité payée est restituée, ou l’annuité 
convenue cesse pour l'avenir. 

1 Pardessus, Servitudes, p- 502-3.—Code 
Sarde, 620.—C. Canton de aud, 475. 


Jurisp.—The right of passage in favor 
of an enclavé, is based on necessity not con- 
venience, and ceases de plano with the 
necessity where no indemnity has been 
paid.—Wilder vs Sundberg, 7 L. N., 52 





CHAPITRE TROISIEME. 


DES SERVITUDES ETABLIES PAR LE 
FAIT DE L'HOMME. 


° SECTION I. 


DES DIVERSES ESPÈCES DE SERVITUDES QUI 
PEUVENT ÊTRE ÉTABLIES SUR LES BIENS. 


5455. Tout propriétaire usant de 
ses droits et capable de disposer de 
ses immeubles, peut établir sur ou 
en faveur de ses immeubles telles 
servitudes que bon lui semble, pour- 
vu qu'elles n'aient rien de contraire 
à l’ordre public. 

L'usage et l’étendue de ces servi- 
tudes se déterminent d’après le titre 
qui les constitue, ou d’après les 
règles qui suivent, si le titre ne s’en 
explique pas. 

f L. 1, L. 6, L. 16, Communia præd.; L.5. 
De servitut.; L. 19, De usufructu et quemad- 
modum.— Pothier, Intr. au tit. 13, Cout. d’Orl., 
an? 5, 6,9 et 10.—3 Toullier, pp. 62, 241 à 
246, 426 et 446.—5 Pand. Frang., pp. 484 et 
suiv.—l Domat, Servitudes, sec. 1, n°°3 et 
14.—2 Malleville, pp. 131-3.—7 Locré, 507 
et suiv.—2 Bousquet, 162 et auiv.—C. N., 
686.—12 Demolombe, 161.—8 Laurent, 219. 
—3 Aubry et Rau, 60. 
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Jurisp.—By a deed of sale of the 3d of 
April, 1843, which has never been register- 

, John McGuire sold the lot of land now 
possessed by the Appellant, reserving a 
right of passage in common on the Jot sold 
in favor of the remainder of his property 
now poss by Wiggins.—Held: That 
the right of way in favor of the Respond- 
ent was not extinguished by the fact that 
the deed of sale of the 3rd of April, 1843, 
was not registered, in as much as the Ap 
pellant and his autrurs have purchased 
subject to the servitude mentioned in the 
original deed. — Dunn & Wiggins, 4 D. C. 

» 89. 


$46. Les servitudes réelles sont 
établies ou pour l’usage des bâti- 
ments ou pour celui des fonds de 
terre. 

Celles de la première espèce s’ap- 
pellent urbaines, soit que les bâti- 
ments auxquels elles sont dues soient 
situés à la ville ou à la campagne. 

Celles de la seconde espèce se 
nomment rurales, sans égard à leur 
situation. 

C’est de l’héritage dominant que 
les servitudes prennent leur nom, 
indépendamment de la qualité du 
fonds servant. 

ff L. 1, L. 2, De servit. præd. rust.—L. 198, 
De verb. signif.—Pothier, JIntr. au tit. 13, 
Cout. d@Orl., n°’ 2, 3 et 4.—2 Du Parc Poul- 
lain, 294.—2 Malleville, pp. 116 et suiv.—7 
Locré, 515 et suiv.—3 Toullier, p. 341.—2 
Bousquet, 164.—5 Pand. Francç., pp. 345 et 
suiv., 485 et 486.—C. N., 687.—12 Demo- 
lombe, 204.—8 Laurent, 125.—3 Aubry et 
Rau, 65. 


547. Les servitudes sont ou con- 
tinues ou discontinues. 

Les servitudes continues sont celles 
dont l’usage peut être continuel sans 
avoir besoin du fait actuel de l’hom- 
me; telles sont les conduits d’eau, 
les égouts, les vues et autres de cette 
espèce. 

Les servitudes discontinues sont 
celles qui ont besoin du fait actuel 
de l’homme pour être exercées ; tels 
sont les droits de passage, puisage, 
pacage et autres semblables. 


SL. 14, De servitut., L. 1, De aqué quo- 
tidiand et wxativd.—3 Toullier, 413 et WI — 
2 Marcadé, 614.—5 Pand. Franc., 486-7.— 
2 Bousquet, 165.—1 Demante, 377.—2 Malle- 
ville, 120.—7 Locré, 515.—C. N., 688.—12 
Demolombe, 206.—8 Laurent, 126.—3 
Aubry et Rau, 66. 
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Jurisp.—L obligation par une partie 
en un partage, de laisser un chemin sur sa 
portion de terre, et d’y faire et macademiser 
une voie de trente pieds de largeur, est une 
servitude et charge réelle, pour l’exécution 
de laquelle la partie en faveur de qui elle 
est stipule. peut se pourvoir par opposition 
afin de charge eur décret forcé.— Murray 
‘vs Macpherson, 5 L. C. K., 359. 

2. Le droit de faire pacager des animaux 
sur une terre, créé en faveur du propri- 
étaire d’un emplacement, est, une servitude 
réelle.—Dorion vs Rivet, 7 L.C. R., 257, 31. 








548. Les servitudes sont appa- 
rentes ou non apparentes. 

Les servitudes apparentes sont 
celles qui s’annoncent par des ou- 
vrages extérieurs tels qu’une porte, 
une fenétre, un aqueduc, des canaux 
ou égouts, et autres semblables. 

Les servitudes non apparentes sont 
celles qui n’ont pas de signe exté- 
rieur, comme, par exemple, la pro- 
hibition de bâtir sur un fonds ou de 
ne bâtir qu’à une hauteur déter- 
minée. 


| 
ff L. 20, Deservitut, præd. urb.—8 Toullier, 
p. 443.—1 Demante, 377.—7 Locré, pp. 512- 
3.—5 Pand.Franc., 487.—2 Malleville, 115 à 
121.—2 Marcadé, 614.—C. N., 689.—12 De 
molombe, 13,219.—8 Laurent, 135, 142.—3 
Aubry et Rau, 67. 


SECTION II. 


COMMENT S’ETABLISSENT LES SERVITUDES. 


$49. Nulle servitude ne peut s’é- 
tablir sans titre; la possession, même 
immémoriale, ne suffit pas à cet effet. 


Add.—44-45 Vic. c.16,8.5: A défaut 
d'enregistrement, nulle servitude réelle, 
contractuelle, discontinue et non apparente, 
constitnée à l'avenir, n’aura d'effet vis-à-vis 
des tiers acquéreurs et créanciers subsé- 
quents, dont les droits auront été ou seront 
enregistrés. 

Paris, 186.—Pothier, JIntr. au titre 13, 
Cout. d’Orl., n® 10; Cot. d’Orl., titre 13, 
art. 225; Prescription, n°: 164, 286 et 287.— 
2 Malleville, p. 122.—C. N., 690-691. 


Jurisp.—1. La possession a titre civil 
d’un héritage en faveur duquel il existe 
une servitude est un titre suffisant pour 
jouir de cette servitude.—Monastesse vs 
Christie, 8 L. C. J., 154, à 1. 

2. Quiconque est troublé dans la posses- 
sion d’une servitude dont il a joui pendant 
un an et un jour, ne peul intenter l’action 
possessoire sans alléguer et produire son 
titre; car pas de servitude sans titre.— 
Quand le droit de servitude est douteux en 
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vertu du titre, le doute doit être donné en | droit au parsage, usage qu’il a fait d’un 
faveur de l'immeuble servant.—Cross vs | chemin de passage chez son voisin est ré- 
Judah, 1 R. C., 242. | puté précaire, de tolérance et ne peut créer 
3. Where a passage way has been opened , aucun droit.--Roy vs Beaulieu, 9 Q. L. R., 
and used from time immemorial, no title 97. 
of servitude is requisite to support an action | 10. If under onr law the right of passage 
confessoria for encroachments on the same. | for an enclavé may be perfected by prescrip- 
—Théoret vs Ouimet, 4 Q. L. R., 250. ‘tion, the property must he enclosed during 
4. La servitude de faire pacager des | the whole time necessary to acquire pres- 
animaux sur une terre est servitude réelle, | cription and if it ceases 10 be so enclosed, 
et ayant été créée avant la passation des proscription ceases to rur.—Sundberg vs 
lois d’enregistrement,peut subsister nonobs- ilder, 29 L. C. J., 216. 
tant que lacte qui l’a constituée n’a pas 











11. Les faits de jouissance ne suffisent 
pas, seuls, pour établir une servitude de 
passage, mais ils servent à expliquer les 
| réserves de droits de servitude et de pas- 
that property has been abandoned to the | sage contenues aux titres et intention des 
public for use as a public street; bnt the! parties à ces titres.—Tétu & Gibb, 10 R. L., 


été enregistré —Dorion & Rivet, 7 L. 
acts from which a dedication or abandon- 483. 


5. À writing is not required to establish 


ment can be inferred must be of a totally | 12. L'usage et l'étendue d’une servitude 
unequivocal character. sont déterminés suivant le titre qui la cons- 
The fact that a street was openly’ used | titue.—Fisher & Evans, 4 D. C. A., 264 


by the public without dispute for upwards . cs ue 
y P F P $50. Le titre constitutif de la 


of ten years as a highway, and that the À 
servitude ne peut être remplacé que 


corporation of the city exercised visible 
ownership by constructing a sidewalk par un acte récognitif émanant du 
propriétaire du fonds asservi. 


thereon and filling in a swamp, more than 
ten years before the institution of an action, 

is sufficient proof of dedication by the pro-| 3 Toullier, pp. 446-7.—2 Bousquet. 170. 
prietor.—Guy & City of Montreal, 3 L. N.,! —2 Malleville, 127.—5 Pand. Franc., 491-2. 
402. The road hich had b —C. N., 695. 

. The road in question, which had been , . 
enjoyed as such for thirty years and up-| Jurisp.—En matière de servitude le 
wards, by the plaintiff, the defendant and | titre constitutif doit être interprété stricte- 
other requiring to ue it, was to be deemed | ment, et le titre récognitif ne peut effective- 


a public road within the meaning of the 18 | ment relater que la teneur du titre consti- 
Vic., c. 100, 2 41, ss. 7. As to whether the | tutif.—Soriole vs Potvin, 2 R. L., 570. 


roprietor of 2 fonds enclavé (within the . . 
Meaning of art. 540 C. C.) who has enjoyed | , 3431- En fait de servitude, la des- 
tination du père de famille vaut titre, 


a right of passage over and adjoining pro- à 
mais seulement lorsqu'elle est par 


perty for 30 years and upwards is liable to 
disturbed nis enjoyment by reason écrit, et que la nature, l’étendue et 
merely of his being unable to produce a : . : 
written title, as the basis of his enjoyment, la situation en sont sp écifiées. 
f L. 7, Comm. præd.—Paris, 215 et 216.— 
Serres, Inst., p. 145.—Bourjon, Servitudes, 


does the maxim “ nulle servitude sans 
sec. 3.—Pothier, Cout. d’Orl., tit. 13, art. 


titre’ apply to a case such as the present. 
— Parent vs Daigle, 4 Q. L. K., 154. 

7. Possession, although it may be equi- | 228 et notes.—Lalaure, Servitudes, p. 170.— 
valent to registration to prevent the acqui- | 3 Toullier, 449, 451, 466 et 476.—C. N., 692 
sition of a servitude, is not equivalent to; et 693.—La Thémis, t. 1, p. 256, étude par 
registration, as regards the acquisition of aj M. Mignault sur cet art.—12 Demolombe, 
servitude.—Stringer vs Crawford, 5 Q. L. | 303.—3 Aubry et Rau, 83.—8 Laurent, 144. 
R., 89. 

8. The passage in dispute having been! Jurisp.—1. La transmission par testa- 
habitually kept closed at its ends by gates | ment d’un emplacement en faveur duquel 
and bars, and not divided off from the existe un droit de servitude discontinue, a 
remaining land, nor fenced on either side | l’effet de transporter comme accessoire cette 
and travelled only by the mere tolerance | servitude, quoiqu’elle ne “fit pas spéciale- 
of the owner, has not become a public] ment indiquée.—Dorion & Rivet, 7 L.C. 
municipal road under the provisions of 18; R., 257. 

Vic., c. 100, 8. 41, ss 9.—Wilder vs Sund-| 2. 1] y a lieu, dans l’espèce, d’appliquer la 
berg, 7 L. N., 52. destination du pére de famille, établie suffi- 

9. Sous notre droit la servitude de pas-|samment par des écrits.—Tétu & Gibh, 5 
sage en cas d’enclave, ne fait pas exception | Q. L. R., 172. 

à la maxime nulle servitude sans titre et no 3. As regards servitudes, the destination 
pent pas s’acquérir par prescription. Si le! made by the proprietor is equivalent to a 
propriétaire d'un fonds enclavé n’a pas|title, only when it is in writing, and the 
exigé en justice ou obtenu par titre le| nature, the extent and the situation of the 
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servitude are specified. The use and extent 
of a servitude are determined according to 
the title which constitutes it; so where E.ac- 
quired four houses “ with the servitude of 
hidden drains underneath the yards”’, and it 
appeared that a drain had been constructed 
to conduct the sewage of the four houses in 
question as well as of the adjoining corner 
house to the street drain, it was held that 
the deed did not giveany right of servitude 
in the portion of the drain under the yard 
of the adjoining corner house, this not 
being mentioned in the deed, and not being 
included in the description given therein. 
— Fisher & Evans, M. L. R., 1 Q. B., 415. 


52. Celui qui établit une servi- 
tude est censé accorder tout ce qui 
est nécessaire pour qu’il en soit fait 
usage. 

Ainsi la servitude de puiser de 
l’eau à la fontaine d’autrui emporte 
le droit de passage. 

FL. 11. Comm. pred.—L. 10, De reg. ju- 
ris.—2 Malleville, p. 127.—5 Pand. Franc. 
494.—C. N., 696.—11 Demolombe, 341.—8 
Laurent, 144.—3 Aubry et Rau, 89. 


SECTION IIT. 


DES DROITS DU PROPRIETAIRE DU FONDS AU- 
QUEL LA SERVITUDE EST DUS 


553. Celui auquel est due une 
servitude a droit de faire tous les 
ouvrages nécessaires pour en user et 
pour la conserver. 

ff L. 20,8 1, De servit. pred. urb.—L. 10» 
De servitutibur.—L. 15, De servitut. pred. 
rusl.—L. 11, Comm. pred.—Domat, liv. 1, 
tit. 12, sect. 1, n° 7, sect. 4, n°’ 1 et 2, sec, 5. 
n° 3.—Lalaure, pp. 60, 74 et 300.—3 Toul- 
lier, pp. 240, 241 et 500.—7 Locré, p. 535.— 
2 Pand. Frang., 499.—2 Malleville, 128.—C, 

«> 697. 

> 


$54. Ces ouvrages sont à ses frais 
et non à ceux du propriétaire du 
fonds assujetti, à moins que le titre 
constitutif de la servitude ne dise le 
contraire. 

OF L. 15, De servitutibus.—L. 6, 32, Si ser- 
vit. vindic.—Domat, loc. cit—1 Malleville, 
Pp 128.—5 Pand.-Franc., pp. 499 et suiv.— 

_N., 698. 

$565. Dans le cas même où le 
propriétaire du fonds assujetti est 
chargé par le titre de faire les ou- 
vrages nécessaires pour l’usage et 

our la conservation de la servitude, 


1] peut toujours s’affranchir de la 
charge en abandonnant ]’immeuble 
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assujetti au propriétaire de celui au- 
quel la servitude est due. 


Jf L 23, $ 2, De servit. pred. rusi.—L. 19; 
Comm. prœd.—Cod., L.3, De servitut. ef aqud- 
—1 Domat, Serritudes, sec. 4,n°6.—Favard, 
vis Déguerpissement, Servitudes.—3 Toullier, 
pp. 150, 217, 220, 224, 226, 501, 510 et 511.— 
2 Malleville, 129.—7 Locré, 537 et suiv.—C. 
N., 699. 


556. Si Vhéritage pour lequel la 
servitude a été établie, vient a étre 
divisé, la servitude reste due pour 
chaque portion, sans néanmoins que 
la condition du fonds assujetti puisse 
étre aggravée. 

Ainsi s’il s’agit d’un droit de pas- 
sage, tous les copropriétaires ont 
droit de l’exercer, mais sont obligés 
de le faire par le même endroit. 


Sf L. 17, De servitutibus.—L. 23, De serrit. 
pred. rust.—Domat, Des serritudes, sec. 4, 
n° 7.—3 Toullier, pp. 494-5.—2 Bousquet, 
172.—7 Locré, 538-9.—2 Malleville, 130.—5 
Pand. Franc., 502.—C. N., 700.—12 Demo- 
lombe, 361.—8 Laurent, 278.—-3 Aubry et 
Ran, 96. 


Jurisp.—1. Ifa right of way is granted 
without any designation of its precise si- 
tuation, over a lot held by two joint pro- 
prietors in common, and if by a partage de 
fait, the passage is located and used by 
both fora term of time, each party must 
abide by it, and an action of partage will 
not be maintained to effect a new location. 
— Duhamel vs Bélanger, 1 R. de L., 505. 

2. Le droit de faire pacager des animaux 
sur une terre, créé en faveur du proprié- 
taire d'un emplacement, est une servitude 
réelle. La transmission de l'emplacement 
au moyen de dispositions testamentaires, a 
eu l'effet de transporter comme accessoire 
cette servitude quoiqu'elle ne fût pas spé- 
cialement indiquée. Cette servitude peut 
être divisée, et l’héritage dominant se trou- 
vant partagé, et moitié d’icelui étant échue 
au propriétaire de la servitude, la presta- 
tion peut être exigée pour moitié de celui 
qui est propriétaire de l’autre moitié de 
l'héritage servant; et dans l'espèce, la pres- 
tation devra se faire par ce dernier un an 
sur deux.—Dorion & Rivet, 7 L. C. R., 4. 


557. Le propriétaire du fonds 
qui doit la servitude, ne peut rien 
faire qui tende à en diminuer l’u- 
sage où à le rendre plus incom- 
mode. 

Ainsi il ne peut changer l’état des 
lieux, ni transférer l’exercice de la 
servitude dans un endroit différent 
de celui où elle a été primitivement 
assignée, 
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Cependant si l’assignation primi- 
tive était devenue plus onéreuse au 
propriétaire du fonds assujetti, ou si 
elle l'empéchait d’y faire des amé- 
liorations avantageuses, 1l peut offrir 
au propriétaire du fonds dominant 
un endroit aussi commode pour 
l'exercice de ses droits, et celui-ci 
ne peut pas le refuser. 


FL. 9, Si servit. vindie.— L. 20, à 3, L. 31, 


De sernit. pred. urb. — Cod., L. 6, & 9, De 
servitut.— Pothier, Inir. au tit. 13, Cout. 
@Orl., n° 7; Société, n° 212. —5 Pand. 


Franç., p. 503.—2 Malleville, 131.—2 Bous- 
quet, 173.— C. N., 701.— 12 Demolombe, 
351.—8 Laurent, 267.—3 Aubry et Rau, 97. 


Jurisp.—1. Il n’y a pas lieu à l’action 
négatoire, quoique l’héritage en faveur 
duquel une servitude de coupe de bois a 
été créée, ait été agrandi, s’il n’appert que 
la servitude soit en conséquence devenue 
plus onéreuse.—Blais vs Simoneau, 8 L.C. 

> 306 


2. Le propriétaire peut agir négatoirement 
coutre quiconque l'empêche de disposer 
librement de sa chose ou se permet sur elle 
des entreprises qu’une ser7itude seule peut 
sutoriser.— Turcot vs Guilmette, 28 L. C. 

324, 

3. The proprietor of the servient land 
ean do nothing which tends to render the 
exercise of the servitude less convenient 
than it was at the date of its creation; and 
80, where the owner of the servient land 
constructed a barn over the drain running 
through his land, and in the opinion of the 
majority of the Court, it was proved that 
repairs to the drain were necessary, it was 
held that the person to whom the servitude 
was due was entitled to ask that the barn 
be demolished to a sufficient extent to 
permit repairs to the drain to be made 
whevever necessary. The action to enforce 
such servitude does not lie against a person 
who has ceased to be uwner of the servient 
land before the action is instituted, but he 
may be condemned personally in dama- 
ges if he participated in the act of obstruc- 
tion.— Wheeler & Black, M. L. R., 2 Q. 
B., 139. (Conf. en C. §., 10 L. N., 107.) 


558. De son côté, celui qui a un 
droit de servitude ne peut en user 
que suivant son titre, sans pouvoir 
faire, ni dans le fonds qui doit la 
servitude, ni dans celui a qui elle 
est due, de changement qui aggrave 
la condition du premier. 

ff L. 20, 4 5, De servit. pred. urb.—L. 24, 
L. 29, De servit. pred. rust. — L. 1, 3 15 et 
16, De aqud quotid. et xstiv—Domat, liv. 1, 
tit. 12, sec. 1, n° 8.— Pothier, Société, n°° 
236-7-9.— 3 Toullier, pp. 490-2.—2 Malle- 


ville, p. 132.—2 Bousquet, 175.—2 Marcadé, 
630.—C. N., 702.—12 Demolombe, 352, 361. 
—8 Laurent, 263.—3 Aubry et Rau, 92. 


Jurisp.—1. L’obligation de fournir un 
chemin de communication à pied ou en 
voiture, ne donne pas le droit d’y passer 
avec des animaux.— Soriole vs Potvin, 2 
R. L., 57 
2. y a aggravation d’une servitude de 
passage dans le fait du propriétaire du 
fonds dominant d’en changer l'exploitation 
et d’y élever des constructions nouvelles 
attribuées a Vexercice d’industries nou- 
velles Lun prévues par les parties lors de la 
constitution de la servitude, qui ont l'effet 
d'aggraver la servitude et de la rendre 
plus onéreuse pour le fonds servant.—Do- 
minion Abattoirs Co. & Hedge, 4 D.C. A., 

3. Un propriétaire qui donne ou vend 
un droit de passage en ces termes: “ auront 
le droit de sen servir et d’en faire usage soit 
en voiture ou autrement,” n’est pas pour cela 
empêché de bâtir au-dessus, pourvu qu'il 
laisse le passage libre, aéré et éclairé suffi- 
samment pour permettre l’usage commode 
du dit passage.—Desjardins vs Cléroux, M. 
L. R.,38. C., 45. 

4. Le propriétaire d’un fonds en culture, 
eu vendant deux lots détachés de ce fonds, 
avait établi une servitude de passage à 
pied et en voiture en faveur de ces lots 
sur une autre partie du dit fonds, avec sti- 
pulation que les barrières fussent tenues 
fermées. Sur l’un des lots ainsi cédés une 
raffinerie d’huile de charbon, et sur l’autre 
un abattoir furent subséquemment érigés, 
et pour l’exploitation de ces deux indus- 
tries, les propriétaires des fouds dominants 
firent passer journellement un-grand nom- 
bre de bestiaux et voitures par le dit pas- 
sage, de telle sorte que les barrières étaient 
toujours ouvertes. Jugé : Que dans les cir- 
constances il y avait aggravation de la 
servitude aux termes de l’art. 558 C. C., et 
que le propriétaire du fonds servant était 
bien fondé à demander des dommages pour 
abus du droit de passage, et une défense 
pour Pavenir de s’eu servir pour l’exploi- 
tation des dites industries.— McMillan & 
Hedge, M. L R. 1 Q. B., 376. (Conf. en C. 
8, 9 L. N., 410.) 


SECTION IV. 
COMMENT LES SERVITUDES S’ÉTRIGNENT. 


559. Les servitudes cessent lore- 
que les choses se trouvent en tel état 
qu’on ne peut plus en user. 


Pothier, Intr. Cout. d’Orl., tit. 13, n° 13. 
Domat., liv. 1, tit. 12, sec. 6.—2 Marcadé, 
. 630.—5 Pand. Frang., 507.—C. N., 703.— 
2 Demolombe, 463.—8 Laurent, 289. 3 
Aubry et Rau, 100. 
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Jurisp. — L’extinction de la réserve 
d’une coupe de bois a lieu lorsqu'elle a 
été exercée une fois sur toute l'étendue du 
terrain réservé.—Croteau vs Quintal, 1 L. 
C. J., 14. 


560. Elles revivent si les choses 
sont rétablies de manière à ce qu’on 
puisse en user, même après le temps 
de la prescription. 

Jf L. 34. L. 35, De servit. prad. rust.—L. 14, 
Quemad. servit.—L. 19, Si servitus vindic.— 
Domat, liv. 1, tit. 12, sec. 6, n° 1—8 Proud- 
hon, Usufruit, n° 3698.—3 Toullier, pp. 522, 
527, 531-2-3.—2 Bousquet, p. 174.—5 Pand. 
Fran¢., 507 et suiv.—2 Malleville, 133-4.— 

4. 


"3 


SG. Toute servitude est éteinte, 
lorsque le fonds à qui elle est due 
et celui qui la doit sont réunis dans 
la même main par droit de propri- 
été. 


ff L. 10, Comm. præd.—L. 30, De servitut. | À 


red. urb.—Domat, liv. 1, tit. 12, sec. 6.— 
othier, Jnétr. tit. 13, Cout. d'Orl., n°* 14 et 
16.—Cout. d’Orl., art. 226.—3 Toullier, p. 
603.—2 Malleville, 134.—7 Locré, 547.—5 
Pand. Frang., 509.—2 Bousquet, 175.—C. N., 
705. 


562. La servitudeest éteinte par 
le non usage pendant trente ans, 
entre âgés et non privilégiés. 


Paris, 186.—Domat, liv. 1,tit 12, sec. 6, 
n°5 à 8.—Pothier, Intr. au titre 13, Cout. 
d'Orl., n°* 17 et 18; Cout. d’Orl., art. 226.— 
Domat, Servitudes, sec. 1, n° 13.—Serres, 
Inst., p. 147.—2 Cochin, pp. 236-7.—3 Toul- 
lier, p. 524.—Merlin, Servitudes, À 33, n° 11. 
—C, N., 706.—12 Demolombe, 499.—8 Lau- 
rent, 304.—3 Aubry et Rau, 104. 


Jurisp.—Dans la désignation suivante 
d’une servitude de coupe de bois donnée par 
un père à son fils, savoir: “la coupe de 
trois quarts d’arpent de bois de front sur 
la profondeur du bois,à prendre sur la terre 
des donateurs, au dit lieu du quatrième 
rang de St-Denis,” les caractères essentiels 
de la servitude, savoir : la nature, l’étendue 
et la situation, sont suffisamment spécifiés 
pour constituer la dite coupe une servitude 
aur le fonds d’autrui. Une telle servitude 
est une servitude personnelle, mais n’en 
constitue pas moins une charge réelle gre- 
vant le fonds au profit du propriétaire de la 
servitude. Telle servitude ne constitue pas 
un simple engagement personuel de la part 
du donateur de fournir une coupe de bois 
au donataire, sujet à la prescription tren- 
‘ tenaire des actions mobilières, mais cons- 
titue une charge réelle sur le fonds du do- 
nateur au profit du donataire. Une servi- 
tude de coupe de bois de cette espèce ne 


ut être prescrite par le laps de trente ans 
coulés depuis la date de la donation qui la 
créée, mais seulement par le non usage pen- 
dant trente ans Dans l'espèce, la preuve 
démontrant que le demandeur a toujours 
exploité cette coupe annuellement depuis 
sa création par le dit acte de donation, qui 
a été duement enrégistré, cette servitude 
n’est point prescrite, et le défendeur, tiers 
détenteur, ne peut prétendre en étre libéré. 
— Archambault vs Archambault, 15 L. C. 
.» 297. 


563. Les trente ans commencent 
à courir pour les servitudes discon- 
tinues du jour où l’on cesse d’en 
jouir, et pour les servitudes conti- 
nues, du jour où il est fait un acte 
contraire à leur exercice. 

Dunod, Prescriptions, 295.—Domat, Ser- 
vitudes, 8. 6, n° 5 et 8.—Serres, p. 144.—La- 
moignon, tit. 20, art. 10.—Pothier, Intr. tit. 
13, Cout d’Orl., n° 18, 19 et 20.—2 Bous- 
uet, p.177.—5 Malleville, 135.—3 Toullier, 
527.—C. N., 707.—C. L., 786. 


564. Le mode de la servitude 
peut se prescrire comme la servitude 
elle-même et de la même manière. 


SL. 10, L. 14, L. 17, Quemad. servitut 
amitti—2 Malleville, p 137.—5 Pand. 
Franç., 514.—3 Toullier, 486.—C. N., 708.— 
C. L., 792.—12 Demolombe, 275.—2 Aubry 
et Rau, 107. 


565. Si l'héritage en faveur du- 
quel la servitude est établie appar- 
tient à plusieurs par indivis, la 
jouissance de l’un empêche la pres- 
cription à l'égard de l’autre. 

f L. 5, L. 10, L.16, Quemad. servit. amitii. 
— Domat, Servitudes, sec. 1, n°* 19 et 20.—5 
Pand. Franç., p. 514.—2 Malleville, 138-9. 
—C. N., 709.—12 Demolombe, 256.—8 Lau- 
rent, 320.—3 Aubry et Rau, 64. 


566. Si parmi les copropriétaires 
il s’en trouve un contre lequel la 
prescription ne peut courir, comme 
un mineur, il conserve le droit de 
tous les autres. 


HL. 10, Quemad. servit, amittii—Pothier, 
Cout. d’Orl., art. 226, note 2.—Domat, Servi- 
tudes, sec. 1, n° 21.—Serres, pp. 145-6.—2 
Bousquet, 178.—5 Pand. Frang., 515-6.—2 
Malleville, 138.—C. N., 710. 
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EMPHYTÉOSE. 


TITRE CINQUIEME. 


DE L’EMPHYTEOSE. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


567. L’emphytéose ou bail em- 
phytéotique est un contrat par lequel 
e propriétaire d’un immeuble le 
cède pour un temps à un autre, à la 
charge par le preneur d’y faire des 
améliorations, de payer au bailleur 
une redevance annuelle, et moyen- 
nant les autres charges dont on peut 
convenir. 


Cod., L. 1, L. 2, L.3, De jure emphyt.— 
Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 10, n° 1.—6 Guyot, 
Rép., v° Emphyléose, p. 680.—Anc. Denis. 
v°, Emphytéose, p. 296, n° 1.—7 Nouv. Denis., 
v° Em hy téose, p- 238.—2 Argou, p. 300.—1 
Dict. de Droit, p. 784.—Dunod, Prescription, 
p. 338.—2 Proudhon, Domaine de propriété, 
n° 709.—1 Proudhon, Usufruit, n° 97, p. 98. 
—Pothier, Bail à rente, 1, 55 et 57.—Lor- 
rain, Code des locateurs et locataires, p. 284. 


Jurisp.—1. L'acte par lequel un sei- 
gnour donne la jouissance d’une terré, d’un 
emplacement, d’une place de moulin, du 
droit de preudre de l’eau d’une rivière pour 
faire marcher un moulin banal, pour plus 
de neuf années, moyennant une redevance 
annuelle de deux cents minots de blé, avec 
la clause qu’il pourra reprendre le tout à 
expiration du terme, en payant l’estima- 
tion des améliorations, est un bail emphy- 
téotique.—Gugy vs Chouinard, 3 R. de 
L. 


, 308. 

2. Depuis l'abolition du système féodal le 
bail à cons n’étant plus reconnu, notre loi 
ne recounaît comme baux à long terme 
que le bail à rente et le bail emphyteotique; 
et dans lespéce actuelle le bail à long terme 
stipulé entre les parties est un bail emph J- 
téotique.—Dufresne vs Lamontagne, 8 
C. J., 197. 

3. 11 ne peut y avoir de bail emphytéo- 
tique sans rente ou canon empnytéotique. 
—Blanchet vs Le séminaire de Québec, 15 
L C. R., 104. 

4. A lease for twelve years, containing 
also a promise of sale, cannot be regard 
as a lease giving rise to the summary pro 
ceeding provided for by art. 887 C. C. P.— 
Lépine & P. B. Society, 20 L. C. J., 300. 

5. Before the coming in force of the Civil 
Code the obligation of improving the pro- 
perty was not an essential obligation of an 
emphyteutic lease. The principal and dis- 
tinguishing characteristic of an emphyteu- 
sis before the Code was the alienation of 
the property. A lease, passed in 1846, in 
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the terms recited below, constitutes an em- 
phy teusis.— Lemieux vs Cossitt, 25 L. C. 

"6. A lease made, since the coming into 
force of the Civil Code, for much more than 
a nominal rent and containing no stipula- 


‘| tion obliging the lessee to improve the pro- 


perty leased, will not be deemed to be of 
an emphyteutic nature, although it be 
made for a term of 29 years—Crédit Fon- 
-, 317. 

3 


568. La durée de l’emphytéose 
ne peut excéder quatre-vingt-dix- 
neuf ans, et doit être pour plus de 
neuf. 


S. R. B. C., sec. 1, 2 et 3.—2 Anc. Denis., 
v° Emphytéose, p. 296.—7 Nouv. Denis., eod. 
verbo, n° 6, p. 538.—13 Ibid., p. 280.—1 Dict. 
de Droit, p. 783.—1 Domat, p. 221.—1 Bour- 
jon,. p. 355.— 2 Sebire et Carteret, 221.— 
Pothier, Bail à rente, 45. 


cier vs Young, 9 Q. L. 


569. L’emphytéose emporte alié- 


nation ; tant qu'elle dure, le preneur 
jouit de tous les droits attachés a la 
qualité de propriétaire ; il n’y a que 
celui qui a la libre disposition de 
ses biens qui puisse la constituer. 


Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 10, n° 5. —6 
Guyot, Kép., v° Emphytéose, 682.— 2 Anc. 
Denis., eod. verbo, n° 2, p. 296.—7 Nouv. De- 
nis., cod. verbo, 3 2, n° 6, p. 539.—13 Ibid. 
p. 280.—1 Dict. de Droit, p. 784.—3 Delvin- 
court, p. 185.—Pothier, 111.—Lorrain, 288. 


Jurisp.—1. Le capital de l'indemnité, 
payé en cour par une compagnie de chemin 
de fer sur expropriation d’un terrain tenu 
à bail emphytéotique, doit être adjugé au 
preneur, sur cautionnement, en préférence 
du bailleur.—Le preneur à titre de bail em- 
phytéotique est propriétaire du terrain 

aillé, et a droit de recevoir les argents 
déposés en cour par une compagnie de 
chemin de fer pour valeur du terrain ex- 
proprié, et tel preneur ne peut être con- 
traint de recevoir les intérêts seulement.— 
Ex parte Grand-Tronc, 6 L. C. R., 54. 

2. Un immeuble détenu par le preneur 
emphytéote, après l'expiration du bail, 
peut être valablement saisi comme appar- 
tenant au bailleur auquel il doit revenir.— 
Huot vs Danais, 8 L. €. R., 235. 


570. Le preneur qui jouit de ses 
droits, peut aliéner, transporter et 
hypothéquer l’immeuble aiñsi baillé, 
sans préjudice aux droits du bail- 
leur; s’il ne jouit pas de ses droits, 
il ne le peut faire sans autorisation 
et formalités de justice. 


Domat, loc., cit., n° 6.— Lacombe, p. 262. 
—2 Argou, 304.—6 Guyot, Rép., 681-2,—1 
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Dict. de Droit, 784.— 7 Nouv. Denis.,539 et 
543.— 1 Duranton, n° 76, 77, 78 et 80.— 2 
Sebire et Carteret, 681-2.—Fœlix et Hen- 
rion, Rentes foncières, p. 24. 


S71. Liimmeuble baillé à em- 
phytéose peut étre saisi réellement 
par les créanciers du preneur, aux- 
quels il est loisible d’en poursuivre 
la vente en suivant les formalités 
ordinaires du décret. 


6 Guyot, Rép., 682.— 1 Dict. de Droit,|& 


785.—2 Anc. Denie.,p. 297.—7 Nouv. Denis., 
542.—Lorrain, 304. 


Jurisp.—1. La vente de ce qui reste 
à courir d’un bail emphytéotique, désigné 
comme tel dans l’avertissement du shérif, 
impose à l’adjudicataire l'obligation de 
payer le canon emphytéotique, quoique 
cela ne soit pas expressément dit dans cet 
avertissement et quoiqu'il n’y ait pas d’op- 
position à fin de charge à cet effet; et con- 
séquemment, le créancier à qui est due 
cette rente ou canon emphytéotique, ne 
peut pas demander à se faire indemniser à 
même le prix de l’adjudication, sous le pré- 
texte que sa rente et ses autres droits ré- 
sultant du bail, sont perdus, parce qu’il n’a 
pas fait d'opposition à fin de charge.— Mé- 
thot vs V’Callaghan, 2 L. C. R., 351. 

2, Un propriétaire qui a laissé vendre «a 
propriété sur un défendeur qui ne ka déte- 
nait qu’à titre de bail emphytéotique, peut 
demander d’être indemnisé de la perte de 
sa propriété sur le prix de l’adjudication.— 
Murphy vs O’Donovan, 2 L. C. R., 333. 

3. Les droits d'un bailleur emphytéotique 
peuvent être saisis et décrétés comme un 
immeuble par les créanciers du bailleur.— 
Dans ce cas, le domaine direct seul est 
saisi et vendu. Le décret n’affecte pas 
les droits de l’'emphytévte, et ne change en 
aucune manière les conditions de ’emphy- 
téose, seulement l’emphytéote change de 
créancier et doit payer le canon emphy- 
téotique à l’adjudicataire au lieu de payer 
à son bailleur comme avant le décret. — 
Précourst vs Vidal, 1 R. L., 42. 

4. Sur les deniers provenant de la vente 
d'un bail emphytéotique, le propriétaire du 
canon emphytéotique ne peut en réclamer 
les arrérages au préjudice d’un créancier 
de Pemphytéote qui a enregistré sa créance 
avant lui— Tétu vs Martin, 7 L. C. R,, 42, 

5. Un créancier d’une rente emphytéo- 
tique peut poursuivre en déclaration d’hy- 
pothéque le représentant de l’adjudicataire 
de l'immeuble hypothéqué pour la sûreté 
du paiement de cette rente, 81 la vente du 
shérif a été faite sujette à cette rente, quoi- 
que le contrat de vente du shérif ne fasse 
pas mention de la rente, et en ce Cas le con- 
trat de vente sera déclaré faux.—Carpenter 
& Déry, 8 R. L., 283. | 

6. Dans le cas de décret d’un immeuble, 
s’il est indiqué dans les annonces du shérif 


ue l’immeuble est tenu à bail emphytéo- 
tique, en vertu d’un bail consenti au défen- 
deur, Padjudicataire sera tenu d’acquitter 
la rente ou canon emphy téotique pour l’ave- 
nir. La rente ou canon emphytéotique est 
l'indice du domaine direct dont la propriété 
réside dans le bailleur, et pour la conserva- 
tion duquel il n’est pas besoin de produire 
une opposition à fin de charge. Du moment 
qu'il appert que c’est le bail emphytéotique 
qui est vendu, c’est à celui qui entend se 
porter adjudicataire de s’enquérir des char- 
es du bail.—Blanchet vs Le séminaire de 
Québec, 15 L. C. R., 104. 


572. L’emphytéote est recevable 
à exercer l’action possessoire contre 
tous ceux qui le troublent dans sa 
jouissance et même contre le bail- 
eur. 

2 Proudhon, Dom. de propriété 326.— 
2 Sebire et Carteret, 456 Poth ier n° 3. 


SECTION II. ‘ 


DES DROITS ET OBLIGATIONS RESPECTIFS DU 
BAILLEUR ET DU PRENEUR. 


S73. Le bailleur est tenu de ga- 
rantir le preneur et de le faire jouir 
de l'immeuble baillé pendant tout le 
temps légalement convenu. 

I] est également obligé de repren- 
dre cet immeuble et de décharger 
Vemphytéote de la rente ou rede- 
vance stipulée, au cas où ce dernier 
veut déguerpir, à moins qu’il n’y ait 
convention au contraire. 

Domat, loc. cit., n° 7.—6 Guyot, Rép. 
682-3.—2 Dict. de Droit, 786.—5 Argou, 300 
et suiv.—7 Nouv. Denis, 542.—2 Sebire et 
Carteret, 455.—Pothier, 32, 121, 123et suiv. 


574. De son côté le preneur est 
tenu de payer annuellement la rente 
emphytéotique }s’il laisse passer trois 
années sans le faire, il peut être dé- 
claré en justice déchu de l’immeuble, 
quand même il n’y aurait pas de sti- 
pulation à ce sujet. 

Cod., L. 2, De jure emphyt.—Carondas, liv. 
7, rép. 39.—Domat, loc. cit., n° 10.—1 Dict. 
de Droit, 784.—7 Nouv. Denis., p. 542.—13 
Nouv. Denis., 281. -Pothier, 1, 35, 40.— 
Lorrain, 294. 


Jurisp.—1. Le droit de commise s’ex- 
erce à Pégard d’un bail emphy téotique sane 
aucune stipulation par le défaut du paie- 
ment de Ja rente ou canon emphytéotique 
pendant trois années et sans aucune mise 
en demeure de payer. I. juge a le pouvoir 
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d'accorder un sursis À l'exécution du juge- 
ment prononçant la résolution de ce bail, 
avec faculté au preneur de payer pendant 
ce délai et de garder possession de l’héritage. 
—Loranger vs Lamontagne, 8 L. C. J., 197. 
2. Under an emphyteutic lease, the lessor 
has not, for the payment of the rent and 
other obligations of the lease, the privilege 
which he has in an ordinary lease on the 
moveable property found in, or removed 
from, the premises leased.—Alliott & The 
Eastern Townships Bank, 2 D. C. A., 172. 


5755. Cette rente est payable en 
entier sans que le preneur puisse en 
réclamer la remise ou la diminution, 
soit à cause de la stérilité ou des ac- 
cidents de force majeure qui auraient 
détruit la récolte ou empêché la 
jouissance, ni même pour perte par- 
tielle du fonds. 

Cod., L. 1, De jure emphyt—Domat, loc. 
cit., n° 8.—1 Dict. de droit, 784.—6 Guyot, 
Rép., 682.—7 Nouv. Denis., 543.—2 Sebire 
et Carteret, n° 27, p. 456.—Pothier, 14, 15 
et 16. 


576. L’emphythéote est tenu 
dacquitter tous les droits réels et 
fonciers dont l’htritage est chargé. 


6 Guyot, Rép., 682.—Domat, loc. cit., 8. 
20.—7 Nouv. Denis., 543.—2 Sebire et Car- 
teret, 456.— Pothier, 66.— Voir aussi 110. 


Jurisp.—!. A party holding land 
within the city of Montreal, under a lease 
from government for twenty-one years, 
renewable on certain condition, is an 
owner of such land, within the meaning of 
the by-law of the corporation imposing 
assessment on real property —Gould vs 
The Mayor, &c., 3 L. C. J., 197. 

2. Le preneur À bail d’un emplacement 
et pouvoir d’eau, près le canal Lachine, 
dans les limites de la cité de Montréal, par 
bail du Commissaire des Travaux Publics, 
pour vingt et un ans, avec faculté de le 
renouveler à perpétuité aux conditions 
mentionnées dans le bail, acquiert un jus 
in re, et devient responsable, comme pro- 
priétaire du fonds baillé, des taxes et coti- 
sations imposées par la cité. Tel bail em- 
porte aliénation du domaine utile, la Cou- 
ronne ne retenant que le domaine direct. 
— Ex parte Harvey, 5 L. C. R., 378. 


577. Il est tenu de faire les amé- 
liorations auxquelles il s’est obligé, 
ainsi que toutes les réparations, 
petites et grosses. | 

Il peut y être contraint, même 
avant l'expiration du bail, s’il né- 
glige de les faire et que l’héritage cn 
souffre une détérioration notable. 
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Domat, loc. cit, 8. 10, n° 9.—6 Guyot, 
Rép., 682.—7 Nouv. Denis., 544.—2 Sebire 
et Carteret, 457.—Pothier, 57,58, 69 et suiv. 


Jurisp.—In an action upon a lease 
emphytéotique, upon the plaintifffs demand 
of re-entry because no house was erected 
on the lot leased, within a year as stipu- 
lated, it was held that the defendant must 
necessarily be put ex demeure, before the 
institution of the action.—Balston vs 
Pozer, 2 R. de L., 440. 


578. Le preneur n’a pas le droit 
de détériorer l’immeuble baillé ; sl 
y commet des dégradations qui en 
diminuent notablement la valeur, 
le bailleur peut le faire expulser et 
condamner à remettre les choses 
dans leur ancien état. 


Domat, loc. cit.—Novelle 120, c. 8.—6 
Guyot, Rép., 682—7 Nouv. Denis., 543. 
—Pothier, 42 et suiv. 


SECTION III. 


‘ 
COMMENT FINIT L’EMPHYTÉOSE. 


#79. L’emphytéose n'est pas su- 
jette à la tacite reconduction. 

Elle prend fin— 

1° Par l'expiration du temps pour 
lequel elle a été contractée, ou après 
quatre-vingt-dix-neuf ans, au cas où 
un terme plus long aurait été sti- 

ulé ; 

2° Par la déchéance prononcée en 
justice pour les causes portées aux 
articles 574 et 578, au autres causes 
de droit; | 

3° Par la perte totale de l’héritage 
baillé; 

4° Par le déguerpissement. 

Domat, loc. cit., n° 7.—6 Nouv. Denis. 
v° Déguerpissement, à 2, n° 1 et suiv.—7 
Ibid., p. 542.—1 Duvergier, n° 181.—Trop- 
long, Louage, n° 40.—Sebire et Carteret, 
Bail emphyt., n 31 et suiv.—2 Devilleneuve 
et Gilbert, Emphytéose, n° 37.—Pothier, 53, 
, 121, 116, 114, et 190.—Lorrain, 309. 

Jurisp.—1. An action of résiliation for 
| the non-performance of the conditions of a 

lease emphyteutic, cannot be maintained if 
the defendant has not been put en demeure. 
—Balston vs Pozer, 2 R. de i 440. 

2. The forfeiture of a bail emphytéotique, 
' for non-payment of the rent, will not be de- 
| creed, if it be Proved that before the action 
; was instituted the rent due was tendered 

and refused.— Burns vs Richards, 11 R. de 
L., 206. 

3. Un immeuble détenu par le preneur 
emphytéote, après l’expiration du bail, peut 
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être valablement saisi comme appartenant 
au bailleur auquel il doit revenir.—Huot vs 
Danais, 8 L. C. R., 235 


580. L'emphytéote n’est admis à 
user du déguerpissement qu’en au- 
tant qu’il a satisfait pour le passé à 
toutes les obligations qui résultent 
du bail, et notamment qu’il ait payé 
ou offert tous les arrérages de la rede- 
vance, et fait les améliorations con- 
venues. 

Paris, 109.—1 Lauriére, 327.—Loyseau, 
loc. cit., et n° 13.—6 Nouv. Denis., 128.—7 
Ibid., 542.—Pothier, 147 et suiv., 185 et 
BUIV. 


681. A la fin du bail, de quelque 
manière qu’elle arrive, l’emphytéote 
doit remettre en bon état les biens 
reçus du bailleur, ainsi que les cons- 
tructions qu'il s’était obligé de faire, 
mais il n’est pas tenu de réparer les 
bâtiments qu'il a fait ériger sans y 
être obligé. 

Brodeau sur Louet, E., som. 22.—1 Dict. 
de Droit, 783-6.—7 Nouv. Denis., 543-4.—2 
Sebire et Carteret, 457.—Pothier, 43 et 45. 


S82. Quant aux améliorations 
faites par le preneur volontairement 
et sans y étre tenu, le bailleur peut, 
à son choix, les retenir en payant ce 
qu’elles ont coûté ou leur valeur ac- 
tuelle, ou bien permettre à l’emphy- 
téote de les enlever à ses frais, si elles 
peuvent l’être avec avantage pour lui 
et sans détériorer le sol ; aux cas con- 
traires, elles restent sans indemnité 
au bailleur, qui peut néanmoins for- 
cer l’emphytéote à les enlever con- 
formément aux dispositions de l’ar- 
ticle 417. 

2 Argou, 303-4.—Dict. de Droit, 786.—7 
Nouv. Denis., 544 et suiv.—1 Duvergier, n° 


174.—2 Devilleneuve et Gilbert, p. 370.— 
Pothier, 41. 


LIVRE TROISIÈME. 
DE L'ACQUISITION ET DE L’EXER- 
CICE DES DROITS DE PROPRIÉTÉ. 





DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


583. La propriété des biens s’ac- 
quiert par appréhension ou occupa- 
tion, par accession, par succession, 


DES DROITS DE PROPRIÉTÉ. 


par testament, par contrat, par pres- 
cription, et autrement par l’effet de 
la loi et des obligations. 

Pothier, Propriété, n°19 et suiv.—3 Mar- 
cadé, pp. 1, 2 et 3.—3 Boileux, pp. 4 et suiv. 
—C. NI 711 et 712.—12 Demolombe, 2.—8 
Laurent, 435.—2 Aubry et Rau, 51, 234. 


Jurisp.—Celui qui est à la poursuite 
d’un animal sauvage est censé en être le 
premier occupant, tant qu’il est à sa pour- 
suite, et 1l n’est pas permis à un autre de 
s’en emparer pendant ce temps, et dans ce 
cas ce dernier doit an payer la valeur au 
poureuivant—Charleboïs vs Raymond, 12 

. C. J., 65. 


584. Les biens qui n’ont pas de 
maître sont considérés comme appar- 
tenant au souverain. 

Cod., De bonis vac., L.1.—f Deadquirendo 
rerum.—Instit., lib. 2, tit. 1, $ 12.—Domat, 
Dr. public, liv. 1, tit. 6, s. 3, n°’ 1, 2, 3 et 4. 
—Despeisses, vol. 3, p. 150, n° 3.—Code 
Civil B. C., art. 401.—4 Toullier, pp. 6, 38, 
51 et 320.—C. N., 713.—13 Demolombe, 17, 
22.—8 Laurent, 458.—2 Aubry et Rau, 43. 


585. Il est des choses qui n’ap- 
partiennent à personne et dont Pu- 
sage est commun à tous. Des lois 
@ordre public règlent la manière 
d’en jouir. 

IL. 2, De divisione rerum.—Pothier, Pro- 
priélé, n* 21, 22, 51 et 60.—3 Toullier, p. 
22.—3 Marcadé, p. 5.—C. N.,714.—13 De- 
molombe, 23.—6 Laurent, 1—2 Aubry et 
Rau, 34. 


586. La propriété d’un trésor 
appartient à celui qui le trouve dans 
son propre fonds; si le trésor est 
trouvé dans le fonds d’autrui, il &p- 
partient pour moitié à celui qui l’a 
découvert, et pour l’autre moitié 
au propriétaire du fonds. 

Le trésor est toute chose cachée ou 
enfouie sur laquelle personne ne peut 
justifier sa propriété et qui est décou- 
verte par l'effet du hasard. 

Ÿ L. 31,31, De adquirendo rerum.—Cod., 
L. unica, De theaauris.—Instit., lib. 2, tit. 1, 
¢ 39.—Domat, Dr. publ. liv. 1, tit. 6,8. 3, 
n° 7.—3 Despeisses, p. 144, s. 4.—Pothier, 
Prop., n°* 64, 65, et 66.—Frenet-Pothier, sur 
art. 716, pp. 186 et suiv.—3 Marcadé, pp. 6 
et 7.—C. N., 716.—13 Demolombe, 34, & — 
8 Laurent, 447.—2 Aubry et Rau, 240. 


587. La faculté de chasser et de 
pêcher est sujette à des lois spéciales 
d'ordre public, et aux droits légale- 
ment acquis aux particuliers. 
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Î L. 3, De adquirendo rerum —Instit., lib. 
2, tit. 1, 28 2 et 12—Ord. 1516, art. 89.— 
Ord. 1681, liv. 5, p. 356.—Ord. 1669, titres 
30 et 31.—S. R. C., c. 62.—S. R. B. C., c. 29. 
—Pothier, Propriété, n°* 33, 47, 51, 52, 53 et 
56—4 Merlin, Rép., v° Chasse, 3 2, pp. 129 
et suiv.—3 Marcadé, p. 5.—C. N., 715.—13 
Demolombe, 25.—8 Laurent, 436.—2 Aubry 
et Rau, 235. 


5SS. Les choses qui sont le pro- 
duit de la mer, et qui n’ont apparte- 
nua personne, tirées de son fond, 
trouvées sur ses flots ou jetées sur ses 
rivages, appartiennent par droit d’oc- 
cupation à celui qui les a trouvées et 
se les est appropriées. 


Stephen’s Blackstone, liv. 4, pp. 436, 625 
et suiv.—Contra, Ord. de lu Marine, liv. 4, 
tit 9, art. 19 et 20.—C. N., 717.—13 Demo- 
lombe, 67, 90.—8 Laurent, 461.—2 Aubry et 
Rau, 43, 242. | 


589. Les choses, auparavant pos- 
sédées, qui sont trouvées dla mer ou 
sur ses rivages, ou le prix si elles ont 
été vendues, continuent d’appartenir 
à leur propriétaire s’il les réclame ; 
et s'il ne les réclame pas, elles ap- 
partiennent au souverain ; sauf dans 
tous les cas les droits de celui qui les 
a trouvées et conservées, pour leur 
sauvetage et leur conservation. 

Stat. Imp. 17 et 18 Vic. c. 104.—Black- 


stone, loc. cit.—Ord. de la Marine, liv. 4, tit. 
9, art. 24, et Valin sur icelui.—C. N., 717. 


Jurisp.—.Ceux qui sauvent des billots, 
madriers, épars ou bois de construction sur 
le flonve St-Laurent, ou toute autre rivière 
ou grève dans les limites du havre de Qué- 
bec, n’ont pas droit à d'autre indemnité 
que le prix mentionné dans le tarif préparé 
à cette fin par la Commission du Havre de 
Québec,quels que soient les frais qu'ils aient 
£aits en outre du sauvetage pour mettre le 
bois sauvé en sûreté, en dehors des atteintes 
fe la marée.— Paradis vs Drouin,12 Q.LR., 


590 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6231). Ce qui concerne les vais- 
seaux naufragés et leurs marchandi- 
ses et les objects et débris qui en 
proviennent, ta maniére d’en dispo- 
ser ainsi que du prix produit et le 
droit de sauvetage, est réglé spéciale- 
ment par la loi fédérale concernant 
les naufrages et le sauvetage.” (S. 
Rev. C., c. 81.) 

Stat. Imp. 17 et 18 Vic., c. 104, ss. 443 à 
500.—C. N,, 717. 
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Add.—L’'acte C. 32 et 33 Vic., c. 38, con- 
tenait diverses dispositions sur les enquêtes 
qui doivent être faites touchant les vais- 
seaux vaufragés, et sur les épaves. Ce sta- 
tnt est maintenant remplacé par S. R. du 

» C. 81. 


Les clauses du Merchant Shipping Act, 


1854, qui sont contraires aux dispositions 
de l’acte C. 36 Vic., c. 128, sont rappelées, 
et ce dernier statut est maintenant rempla- 
cé par 8. R. du C., c. 72, «. 62. 


91. Les foins croissant sur les 
gréves du fleuve Saint-Laurent, qui 
ne sont pas propriété privée, sont, 
dans certains lieux, attribués par des 
lois spéciales ou par les titres parti- 
culiers, au propriétaire riverain, sous 
les restrictions imposées par la loi 
ou les règlements. 

Dans les autres cas, s’il n’en a pas 
été disposé autrement par le souve- 
rain, ils appartiennent, par droit 
d'occupation, à celui qui les exploite. 

Add.—S. R. B. C., c. 27, ss. 1 et 2, 

Vide S. R. de Q., art. 5537 et suiv., concer- 
nant le foin croissant sur certaines gréves, 
les animaux errants, les objets laissés sur 
les quais, etc. 


592 (Amendé par S. R. de Q., art. 
6232). Les choses trouvées dans ou 
sur le fleuve Saint-Laurent ou la par- 
tie navigable de ses tributaires, ou 
sur leurs rivages, doivent étre dé- 
noncées, et il en est disposé en la 
maniére pourvue par des lois parti- 
culières” (36 V., c. 55, 8. 38, (C.) 


12 Vic., c. 114, ss. 98 et 99.—22 Vic., c. 12. 


Add.— Voir C. 36 Vic. c. 55, 8. 38, con- 
cernant les effets trouvés dans le port de 
Québec et les avis qu’il faut donner dans ce 
cas.— Voir 8. R. du C., c. 81, ss. 15 et suiv. 

Jurisp.—Dans le cas où une ancre a 
été trouvée dans le St-Laurent, dans le 
havre de Montréal, par le capitaine d’un 
vaisseau, les deux tiers du produit net de 
la vente seront, sous les dispositions de 22 
Vic., c. 12, adjugés au capitaine; et l’inter- 
vention des propriétaires du vaisseau récla- 
mant ces deux tiers sera renvoyée.—Mc- 
Guire vs Trinity House of Montreal, 15 L, 
C. R., 411. 


593%. Les choses trouvées sur 
terre, sur la voie publique ou ail- 
leurs, méme sur la propriété d’au- 
trui, ou quise trouvent autrement 
sans propriétaire connu, sont, dans 
beaucoup de cas, sujettes a des lois 
spéciales quant aux avis publics à 
donner, au droit du propriétaire de 
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les réclamer, à l'indemnité de celui 
qui les a trouvées, à la vente, et à 
l'appropriation du prix. 

défaut de telles dispositions, le 
propriétaire qui ne les a pas volon- 
tairement abandonnées, peut les ré- 
clamer en la manière ordinaire, sauf 
une indemnité, s'il y a lieu, à celui 
qui les a trouvées et conservées ; si 
elles ne sont pas réclamées, elles 
appartiennent à ce dernier par droit 
d'occupation. . 

Les rivières non navigables sont, 
pour les fins du présent article, con- 
sidérées comme lieu terrestre. 

Domat, liv. 1, tit. 6, sec. 3, n° 6.—Pothier, 
Prop., n° 67 et suiv.—C. N., 717. 


$94. Au nombre des choses su- 
jettes aux dispositions particulières 
mentionnées en l’article qui précède 
se trouvent: 

1. Les bois et autres objets faisant 
obstruction sur les grèves et sur les 
terrains adjacents ; 

2. Les effets non réclamés entre les 
mains des possesseurs de quais et 
des garde-magasins, et des personnes 
qui se chargent des transports soit 
par terre, soit par eau ; 

Ceux restant aux bureaux de 
poste avec les lettres mortes ; 

4. Les effets supposés volés et de- 
meurés entre les mains des officiers 
de Justice ; . 

. Les animaux trouvés errants. 


8. R. B. C., c. 66; c. 104; c. 26, 88. 9 et 10; 
c. 28, e. 2.—8. R. C., c. 31, ss. 29, 30 et 31. 


5965. Quelques-uns des sujets qui 
tombent sous l'intitulé du présent 
titre, se trouvent incidemment com- 
pris dans les livres précédents. 


TITRE PREMIER. 


DES SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


596. La succession est la trans- 
mission qui se fait par la loi ou par 
la volonté de l’homme, à une ou 
plusieurs personnes des biens, droits 
et obligations transmissibles d’un 
défunt. 
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Dans une autre acception du mot, 
l’on entend aussi par succession l’uni- 
versalité des biens ainsi transmis. 

Pothier, Successions, p. 2.—4 Toullier, p. 


63.—6 Pand. Franç., pp. 7 et 8.—1 Rogron, 
Code civil, p. 610. 


Jurisp.—When the wife was given the 
revenue derived from a certain capital sum 
during her life, with power to bequeath the 
said capital sum at her death, fuiling which 
the original testator bequeathed the same 
to certain of his children, and the wife died 
making certain specific legacies and be- 
queathing “ the rest and residue of her estate” 
to certain persons, it was held that by this 
universal residuary legacy she had effec- 
tually exercised the power of appointment 
conferred on her by her husband’s will over 
the ca ital. —Gemley vs Low, M. L. R., 2 

. C.; 311. 


597. L'on appelle succession ab 
intestat, celle qui est déférée par la 
loi seule, et succession testamentaire 
celle qui procède de la volonté de 
l’homme. Ce n’est qu'à défaut de 
cette dernière que la première a lieu. 

Les donations à cause de mort par- 
ticipent de la nature de la succession 
testamentaire. 

Celui auquel l’une ou l’autre de 
ces successions est dévolue est dési- 
gné sous le nom d’héritier. 


Pothier, Successions, pp. 1 et 2.—S. R. B. 
C., c. 34, 8 2.—1 Rogron, p. 610.—11 Mer- 
lin, Rép., pp. 152 et suiv.—6 Pand. Franç., 
pp. 115 et suiv.—C. L., 876. 


598. La succession ab intestat se 
subdivise en légitime, qui est celle 
que la loi défére aux parents, et en 
succession irréguliére quand, a dé- 
faut de parents, elle est dévolue à 
quelqu’un qui ne l’est pas. 

Pothier, Suc., pp. 1 et 2.—6 Pand. Franc. 
p. 22.—C. L,, 873 et 874.—C. N., 756 et 766. 


—14 Demolombe, 12, 48, 207, 230.—9 Lau- 
rent, 108, 162.—4 Aubry et Rau, 322. 


599. [La loi ne considère ni l’o- 
rigine, ni la nature des biens pour 
en régler la succession. Tous en- 
semble ils ne forment qu’une seule 
et unique hérédité qui se transmet 
et se partage d’aprés les mémes 
régles, ou suivant qu’en a ordonné 
le propriétaire]. 

6 Pand. Franç., 199 et suiv.—Dard, 161 
et 162, note (c).—S. R. B. C., c. 34, 8.2, 81. 
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—C. N., 732.—9 Laurent, 38.—6 Aubry et 
Rau, 294. 


Add. V. dans La Thémis, t. 1, p.22, une 
étude sur cet article par lhon. T. J. J. 
Loranger. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE L’OUVERTURE DES SUCCESSIONS ET DE 
LA SAISINE DES HERITIERS. 





SECTION I, 
DE L’OUVERTURE DES SUCCESSIONS. 


600. Le lieu où la succession 
s’ouvre est déterminé par le domicile. 

Cod., L. unica, Ubi de hæreditate agitur.— 
2 Pand. Franc. 408.—1 Toullier, p. 221; 4 
Itid., p. 413.—1 Delvincourt, 46.—C. N., 110. 
—2 Laurent, 100.—1 Aubry et Rau, 586. 


GO. Les successions s’ouvrent 
par la mort naturelle, et aussi par la 
mort civile. 

Pothier, Suc., c. 3, 8 1; Com., n° 502; 
Intr. aux Cout., n° 176; Orl., n° 36.—Paris, 
337.—C. C. B. C., art. 35.—Fenet-Pothier, 
p. 189.—C. N., 718.—13 Demolombe, 102.— 
8 Laurent, 511.—5 Aubry et Rau, 270. 


602. La succession est ouverte 
par la mort civile du moment où 
cette mort est encourue. 

ff L. 10, 31, De pœnis.—L. 6, De injusto 
rumpto, irrito.—Rogron, p. 611.—1 Chabot, 
Suc., pp. 13 et 14.—C. N., 719. 


603. Si plusieurs personnes res- 
pectivement appelées à la succession 
l’une de l’autre, périssent dans un 
même événement sans que l’on puisse 
établir laquelle est décédée la pre- 
mière, la présomption de survie est 
déterminée par les circonstances, et, 
à leur défaut, d’après l’âge et le sexe, 
conformément aux règles contenues 
aux articles suivants. 

ff L. 32, 4 14, De don. inter virum et 
uxorem,; De rebus dubiis.—Pothier, Suc., c. 
3,8.1,61; Intr. tit, 17, Orl., n° 38.—Mer- 
lin, Rép., v° Mort, 3 2, art. 2.—6 Pand. 
Franc., 124 et suiv.—2 Malleville, 167.— 
C. N., 720.—13 Demolombe, 109, 150.—8 
Laurent. 514, 523.—1 Aubry et Rau, 182. 


604. Si ceux qui ont péri en- 
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Sils étaient tous au-dessus de 
soixante ans, c’est le moins âgé qui 
est présumé avoir survécu. 

S'ils avaient les uns moins de 
quinze ans et les autres plus de 
soixante, les premiers sont présumés 
avoir survécu. 

Si les uns étaient au-dessous de 
quinze ans ou au-dessus de soixante 
et les autres dans l’âge intermé- 
diaire, la présomption de survie est 
en faveur de ces derniers. 

DL. 22, L. 28, Derebus dubiis.—4 Poullain 
du Pare, n° 43, p. 30.—1 Chabot, Suc., sur 
art. 722, pp. 30 et auiv.—C. N., 721. 


605. Si ceux gui ont ainsi péri 
étaient tous dans l’âge intermédiaire 
entre quinze et soixante ans accom- 
plis, l’on suit, s'ils étaient du même 
sexe, l’ordre de la nature, d’après 
lequel c’est ordinairement le plus 
jeune qui survit au plus âgé. ; 

Mais s'ils étaient de sexe différent, 
le mâle est toujours présumé avoir 
survécu. 

TD loc. cit.—4 Poullain du Pare, loc. cit.— 
1 Chabot, suc sur art 722.—2 Roster p. 32. 
—3 Marcadé, pp. et suiv.—Rogron, sur 
art. 722.—C. N 729, 


SECTION II. 
DE LA SAISINE DES HÉRITIERS. 


606. Les successions ab intestat 
sont déférées aux héritiers légitimes 
dans l’ordre réglé par la loi; à défaut 
de tels héritiers elles sont dévolues 
à l'époux survivant, et s’il n’y en a 
pas, elles passent au souverain. 

ff L. unic. unde vir et uxor.—Cod., eod. tit., 
L. 1; L. 4, De bonis vacant.—Pothier, Suc., 
c.1,r. 2, art. 3,4 3.—1 Toullier, p_ 66.—2 
Demante, p. 9.—6 Pand. Franc., pp. 141-2. 
—C. N.,723.—13 Demolombe, 151.—8 Lau- 
rent, 524.—6 Aubry et Ran, 268. Voir au- 
torités sous art. 401. 


607. Les héritiers légitimes, lors- 
qu'ils succèdent, sont saisis de plein 
droit des biens, droits et actions du 


défunt, sous l'obligation d’acquitter 


toutes les charges de la succession : 
mais l'époux survivant et le souve- 
rain doivent se faire envoyer en pos- 


semble avatént moins de quinze ans, | session par justice dans les formes 
le plus âgé @st présumé avoir sur-|indiquées au code de procédure 


vécu. « . a" 


e®. 


civile. 
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Paris, 318.—Pocquet, pp. 195-6.—3 Lau- 
rière, pp. 80 et suiv.—Pothier, Suc., c. 3, 8. 
2: Propriété, n°* 248, 261, 332 et 336; Pos- 
session, n° 57; Orl., tit. 17, n° 301.—4 Toul- 
lier, pp. 91, 97, 99, 258 et suiv.—2 Demante, 
p. 9, n° 24.—6 Pand. Frang., pp. 144 et 
Buiv.; p. 155, n° 85; p. 163.—2 Malleville, 

170,-¢. N., 170. 

Jurisp.—1. Une partie qui se prétend 
béritière ne peut poursuivre comme créan- 
cière, lorsqu’en même temps elle maintient 
qu'elle, ost héritière.—Fraser vs Abbott, 5 


2. The heirs at law of a deceased wife 
are seized by operation of law of her share 
in any immoveable conquét of the commu- 
nity and the only effect of their not regis- 
tering under C. C. 2098, is that transfers 
&c., granted by them are null.—Dallaire & 
Gravelle, 22 L. C. J., 286. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES QUALITES REQUISES POUR SUCCEDER. 


GOs. Pour succéder il faut exis- 
ter clvilement à l’instant de l’ouver- 
ture de la succession; ainsi sont 
incapables de succéder : 

1. Celui qui n’est pas encore conçu ; 

2. L'enfant qui n’est pas né viable; 

8. Celui qui est mort civilement. 

f L. 6, L. 7, De suis et leg. hæred.—Paris, 
337.—Pocquet, pp. 197-§.—4 Poullain du 
Parc, pp. 26 et suiv.—Pothier, Suc., c. 1, sec. 
2; Intr. tit 17, Orl., n°°6 et 8.—Lamoignon, 
tit. 41, art. 3, 4 et 5—2 Malleville, 1¥3.—6 
Pand. Franç., 165.—Dard, p. 165.—C. N., 
125.—13 Demolombe, 218.—7 Laurent, 533. 
—10 do, 10.—6 Aubry et Rau, 275. 


609. L’étranger est admis à suc- 
céder dans le Bas-Canada, de la 
même manière que les sujets britan- 
niques. 

_ S.R.C, c. 8, sec. 9.—Pothier, Pers., p. 
578 ; Suc., sec. 2.—6 Pand. Franç., PP. 180 
et suiv.—C. N., 726.—13 Demolombe, 250.— 

& Laurent, 549.—1 Aubry et Rau, 280. 


G10. Sont indignes de succéder 
et comme tels exclus des successions: 

1. Celui qui est convaincu d’avoir 
donné ou tenté de donner la mort au 
défunt ; 

2. Celui quia porté contre le dé- 
funt une accusation capitale jugée 
calomnieuse ; 

3. L’héritier majeur qui, instruit 


f L.9, Dejure fisci ; L. 7, 3 4, De bonis 
damnatorum ; L. 9, 48 1 et 2, De his quæ ut 
indignis.— Pocquet, 197.— Lacombe, v° {ndi- 
gntté, n** 1, 2, 3, 4 et 5.—Pothier, Suc., c. 1, 
sec. 2, art. 4, 8 2: Intr. it. 17, Orl., n° 14.— 
6 Pand. Frang., 181 et suiv.—2 Malleville, 


174.—1 Rogron, 623-4.—Fenet-Pothier, 19 * 
et 194.—1 Chabot, pp. 69 et suiv.—C. N.,. 


727.—8 Demolombe, 273.—-9 Laurent, 1.—1 
Aubry et Rau, 280. 


G11. Le défaut de dénonciation 
ne peut cependant être opposé aux 
ascendants et aux, descendants du 
meurtrier, ni à son époux ou à son 
épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à 
ses oncles et tantes, ni à ses neveux 
et nièces, ni à ses alliés aux mêmes 
degrés. 

Cod., L. 13, L. 17, De his qui accusari non 
possunt.-—1 Henrys, liv. 4, ch. 6, quest. 101. 
— Lebrun, Suc., liv. 3, ch. 9, n° 6.—Ord. de 
1690, titre Des plainics.—Louet et Brodeau, 
C., ch. 25; H., ch. 5; &, ch. 20.—1 Furgole, 
611 et auiv.—6 Pand. Frang., 191-3-4.—2 
Malleville, 176.—1 Chabot, 83.—2 Bousquet, 
28.—C. N., 728. 


612. L’héritier exclu de la suc- 
cession pour cause d’indignité, est 
tenu de rendre les fruits et revenus 
qu’il a perçus depuis l’ouverture de 
la succession. 

1 Furgole, 598.—6 Pand. Franç., 193.—4 
Toullier, 117.—2 Malleville, 177.—2 Bous- 
quet, 29.—C. N., 729.—13 Demolombe, 368. 
—9 Laurent, 12.—6 Aubry et Rau, 290. 


G13. Les enfants de l’indigne ne 
sont pas exclus de la succession pour 
la faute de leur père, s’ils y sont ap- 
pelés de leur chef et sans le secours 
de la représentation, qui n’a pas lieu 
dans ce cas. 

Lebrun, Suc., liv. 3, c. 9, n° 6.—Pothier, 
Suc., ch. 1, sec. 2, art. 4, 23 1 et 2; ch. 2, sec. 
1, art. 1, @ 2.—Lacombe, eod. verbo, n° 6.— 
Fenet-Pothier, 195.—C. N., 730.—13 Demo- 
lombe, 349.—9 Laurent, 30.—6 Aubry et 
Rau, 86, 293. 


CHAPITRE TROISIEME. 


DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSION, 


SECTION. I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
614. Les successions sont défé- 


du meurtre du défunt, ne l’a pas dé-|rées aux enfants et descendants du 


noncé à la justice. 


défunt, à ses ascendants et à sos pa- 
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rents collatéraux, dans l’ordre et 
suivant les régles ci-aprés déter- 
minées. 


Sf L. 7, De bonis damnatorum. — Pothier, 
Suc., p. 40.— Intr. tit. 17, Ori, n° 15.—2 
Pand. Franc., 198.— Dard, 161, notes B. C. 
—C. N., 731.—13 Demolombe, 382.—9 Lau- 
rent, 39.—6 Aubry et Rau, 294. 


Gis. La proximité de parenté 
s’établit par le nombre de généra- 
tions; chaque génération forme un 
degré. 

ff L. 10, 3 10, De gradibus et affinibus.— 
Pothier, Mariage, n° 123; Suc., ch. 1, sec. 2, 
art. 3.—4 Toullier, p. 165.—6 Pand. Franç., 
212 et suiv.— C. N., 735.— 13 Demolombe, 
382.— 2 Laurent, 347.— 9 do, 32.— 1 Aubry 
et Rau, 224. 


616. La suite des degrés forme la 
ligne. 

On appelle ligne directe la suite 
des degrés entre personnes qui des- 
cendent l’une de l’autre; ligne col- 
latérale, la suite des degrés entre 
personnes qui ne descendent pas les 
unes des autres, mais qui descendent 
d’un auteur commun. 

La directe se divise en ligne di- 
recte descendante et en ligne directe 
ascendante. 

La première est celle qui lie le 
chef avec ceux qui descendent de 
lui; la deuxième est celle qui lie la 
personne avec ceux de qui elle des- 
cend. 


ff L. 1, De graditus et affinibus.—Pothier, 
Mar., n°* 121-2; Suc., ch. 1, sec. 2, art. 3.— 
C N., 736. 


617. En ligne directe l’on compte 
autant de degrés qu’il y a de géné- 
rations entre les personnes; ainsi le 
fils est à l'égard du père au premier 
degré, le petit-fils au second; et ré- 
ciproquement du père et de l’aïeul à 
l'égard du fils et du petit-fils. 


L. 10, $ 9, loc. cit.— Pothier, loc. cit.— 
2 Malleville, 183.—C. N., 737. 


618. En ligne collatérale les de- 
és se comptent par les générations 
Repuis l’un des parents jusqu’à et 
non compris l’auteur commun, et 
depuis celui-ci jusqu’à l’autre parent. 
Ainsi deux frères sont au deuxiè- 
me degré ; l’oncle et le neveu sont 
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au troisième, les cousins germains 
au quatrième, et ainsi de suite. 

FL. 1,4 1, loc. cit.—Instit., De gradibus et 
cognat., § 7.—Pothier, Suc., ch. 1, sec. 2, art. 
3.—4 Toullier, p. 168.—6 Pand. Frang., 212. 
—2 Malleville, 183.-—C. N., 738. 


SECTION IL 
DE LA REPRESENTATION. 


G19. La représentation est une 
fiction de la loi, dont l’effet est de 
faire entrer les représentants dans la 
place, dans le degré et dans les droits 
du représenté. 

Novelle 18, ch. 4.—Pothier, Suc., p. 40; 
Intr. lit. 17, Orl., n° 17.—4 Poullain du Pare, 
pp. 26-27.—2 Malleville, 184.—C. N., 739.— 


13 Demolombe, 453.—6 Aubry et Rau, 297. 
—9 Laurent, 55. 


620. La représentation a lieu à 
l'infini dans la ligne directe descen- 
dante. 

Elle est admise soit que les enfants 
du défunt concourent avec les des- 
cendants d’un enfant prédécédé, soit 
que tous les enfants du défunt, étant 
morts avant lui, les descendants de 
ces enfants se trouvent entre eux en 
degrés égaux ou inégaux. 

Cod., L. 3, De suis et legit.—Inatit., De hæ 
reditatibus quæ ab intest.— Novelles 118 et 
127, ch. 1.— Paris, 319.— Lamoignon, tit. 
41, art. 20.—Pothier, Suc., p. 41.—3 Lau- 
riére, 82.—2 Pand. Frang¢., 220.—C. N., 740. 
—13 Demolombe, 484.— 9 Laurent, 57.— 6 
Aubry et Rau, 298. 


621. La représentation n’a pas 
lieu en faveur des ascendants; le 
plus proche dans chaque ligne ex- 
clut le plus éloigné. 


Notelle 118, ch. 2.—4 Poullain du Parc, 
p. 27,n° 36.—Pothier, Suc., 79.— 1 Boucher 
d’ Argis, 11.— Lamoignon, tit. 41, art. 26. — 
4 Toullier, 191.— C. N., 741— 13 Demo- 
lombe, 487.— 9 Laurent, 62.— 6 Aubry et 
Rau, 298. 


622. En ligne collatérale la re- 
présentation est admise dans le cas 
seulement où des neveux et nièces 
viennent à la succession de leur oncle 
ou tante concurremment avec les 
frères et sœurs du défunt. 

Paris, 320.—Novelle 118, ch. 4.— Pocquet, 

206.—1 Laurière, sur art. 320.— Pothier, 
Suc., pp. 94 et 101.— 6 Pand. Frauç., 233.— 
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2 Malleville, 185.— C. N., 742.—13 Demo-| neveux ou nièces au premier degré, 


lombe, 492.—6 Aubry et Rau, 298.—9 Lau- 
rent, 60. 


628. Dans tous les cas où la re- 
présentation est admise, le partage 
s'opère par souches; si une même 
souche a plusieurs branches, la sub- 
division se fait aussi par souche dans 
chaque branche, et les membres de 
la méme branche partagent entre 
eux par téte. 

Norelle 118, c. 1.— Paris, 320 et 321.— 3 
Lauriére, pp. 87 et 93.—1 Argou, 436. —Poc- 
quet, 206.—Pothier, Suc., 46.—Guyot, Rép. 
ve Successions, p. 575.— Lamoignon, tit. 41, 
art. 23.—6 Pand. Franç., 240.—2 Malleville, 
186.—C. N., 743.— 13 Demolombe, 497.— 9 
Laurent, 75.—6 Aubry et Rau, 303. 


624. On ne représente pas les 
personnes vivantes, mais seulement 
celles qui sont mortes naturellement 
ou civilement. 

On peut représenter celui à la suc- 
cession duquel on a renoncé. 

Norelle 118, c. 1.—4 Poullain du Parc, n° 
38.—1 Argou, 437.—Pothier, Suc., ch. 2, sec. 
1, art. 1.—Jntr. tit. 17, Orl., n° 18.— Lamoi- 
gnon, tit. 41, art. 25.—6 Pand. Franç., 243. 
—-2 Malleville, 187.—C. N., 744.—13 Demo- 
lombe, 464.—9 Laurent, 65.— 6 Aubry et 
Ran, 300. 


SECTION JII. 


DES SUCCESSIONS DEFEREES AUX DESCENDANTS. 


G25. Les enfants ou leurs des- 
cendants succèdent à leurs père et 
mère, aïeuls et aïeules ou autres as- 
cendants, sans distinction de sexe 
ni primogéniture, et encore qu'ils 
soient issus de différents mariages. 

Ils succèdent par égales portions 
et par tête quand ils sont tous au 
même degré et appelés de leur chef ; 
ils succèdent par souche, lorsqu'ils 
viennent tous ou en partie par repré- 
sentation. 

Novelle 118, c. 1.—Paris, 302.—3 Lau- 
rière, pp. 11 et 12.—Pothier, Suc., c. 2, s. 1, 
art. 1, ¢4;8. 3,0 1.—C. N., 745.—13 Demo- 
lombe, 502.—9 Laurent, 79.—6 Aubry et 
Rau, 311. 


SECTION IV. 


DES SUOCESSIONS DÉFÉRÉES AUX ASCENDANTS. 


626. [Si quelqu’un décédé sans 
postérité, laisse son père et sa mère 
et aussi des frères ou sœurs, ou des 


‘la succession se divise en deux por- 
tions égales dont l’une est déférée au 
père et à la mère qui la partagent 
également entre eux, et l’autre aux 
frères et sœurs, ou neveux et nièces 
du défunt, d'après les règles pres- 
crites en la section suivante]. 

6 Pand. Franç., 248 a 253.—2 Malloville, 
189.—2 Bousquet, 58.—2 Marcadé, 76-7.— 
C. L., 899.—C. N., 748.—13 Demolombe, 
509.—9 Laurent, 85.—6 Aubry et Rau, 316. 


Jurisp.—Le père est héritier de son 
enfant, des biens mobiliers laissés par lui 
À son décès, au cas où Penfant est mort 
intestat el sans enfants, et le père héritera 
de son dit enfant dans la propriété du Jegs 
fait par le testateur en faveur de la mère de 
’enfant décédé sans hoirs et inétestat.— 
Reid vs Prévost, 1 L. C. J., 320. 


G27. [Au cas de l'article précé- 
dent, si le père ou la mère est pré- 
décédé, la portion qui lui aurait été 
déférée accroît au survivant]. 

6 Pand. Franc., 280.—2 Malleville, 194- 
5.—2 Bousquet, 59 et 61.—2 Marcadé, 78.— 
C. L., 900.—C. N., 749. 


628. [Si le défunt n’a laissé ni 
postérité, ni frères ni sœurs, ni 
neveux ni nièces au premier degré, 
ni père ni mère, mais seulement 
d’autres ascendants, ces derniers lui 
succèdent à l’exclusion de tous autres 
collatéraux]. 

6 Pand. Franc., 249 et suiv.—2 Malleville, 


189.—C. L., 901.—C. N., Demo- 
lombe, 520.—6 Aubry et Rau, 318, 


G29. [Au cas de l’article précé- 
dent, la succession est divisée par 
moitié entre les ascendants de la 
ligne paternelle et entre ceux de la 
ligne maternelle. 

L’ascendant qui se trouve au degré 
le plus proche recueille la moitié 
affectée à sa ligue à l’exclusion de 
tous autres. 

Les ascendants au même degré 
succèdent par têtes dans la même 
ligne]. 

6 Pand. Frang., pp. 249 et suiv.—2 Mal- 


leville, p. 189.—2 Marcadé, p. 77.—2 Bous- 
quet, 55 et auiv.—C. L., 902.—C. N., 746. 


G30. Les ascendants succédent,a 
Vexclusion de tous autres, aux biens 
par eux donnés a leurs enfants ou 
autres descendants décédés sans pos- 
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térité, lorsque les objets donnés se 
trouvent en nature dans la succes- 
sion; et s’ils ont été aliénés, les as- 
cendants en recueillent le prix, s’il 
est encore dû. 

Ils succèdent aussi à l’action en 
reprise qui pouvait appartenir au 
donataire sur les biens ainsi donnés. 


Sf L. 6, De jure dotium.—Cod., L. 2, De bo” 
nie quæ liberis.— Paris, 313.—Orl., 315.—La- 
moignon, tit. 41, art. 35.—Pothier, Sue. c. 2, 
sec. 2.—3 Boileux, pp. 82 et suiv.—1 Rogron, 
p. 136.—3 Marcadé, p. 76.—2 Malleville,pp. 
190 et auiv.—4 Conférences du Code, sur art. 
747, pp. 29 et suiv.—2 Bousquet, p. 57.—6 
Pand. Frang., pp. 259 et suiv.—C. L., 904. 
—C. N., 747.—13 Demolombe, 527.—9 Lau- 
rent, 162.6 Aubry et Rau, 342. 


Jurisp.—1. Ledéfaut d’enregistrement 
d’une donation comportant prohibition d’a- 
liéner ne peut priver le donateur du droit 
de retour en sa faveur, résultant de l’art. 
630 C. C., parce que à raison de l’art. 2098 
C. C., le donataire ne peut conférer aucun 
droit sur la propriété au préjudice du dona- 
teur sans avoir lui-méme fait enregistrer 
son titre d’acquisition. — Pepin & Cour- 
chène, 10 R. L. 77. 

2. Property given to children, which re- 
verts to an ascendant under 630 C.C., is a 
succession, and liable for the debts of the 
deceased donee, and such property may be 
seized by a creditor in execution of a judg- 
ment for a debt of the succession, without 
first calling upon the ascendant, who has 


accepted the succession under benefit of 


inventory to render an account.—Corse vs 
Drummond, 3 L. N., 341. 


SECTION V. 
DES SUCCESSIONS COLLATÉRA LES, 


631. [Si le père et la mère de la 
personne décédée sans postérité ou 
l’un d’eux lui ont survécu, ses frères 
et sœurs ainsi que ses neveux ou 
nièces au premier degré, ont droit à 
la moitié de sa succession]. 

6 Pand. Franc., 288.—4 Toullier, pp. 205 
et suiv.—2 Malleville, 195 et suiv.—C. L., 
907.—C. N., 751. 


6382. [Si le père et la mère sont 
tous deux prédécédés, les frères, 


sœurs,.et neveux au premier degré 


du défunt, lui succèdent à l’exclu- 
sion des ascendants et des autres 
collatéraux. 

Ils succèdent ou de leur chef ou 
par représentation, ainsi qu’il a été 
réglé en la section deuxième du pré- 
sent chapitre]. . 
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Novelle 118, c. 2; 127, c. 1.—4 Toullier, 
178, 200 à 218.--6 Pand. Franc. 282 et suiv. 


G33. [Le partage de la moitié ou 
de la totalité de la succession dévo- 
lue aux frères, sœurs, neveux ou 
nièces, aux termes des deux articles 
précédents, s’opére entre eux par 
égales portions s’ils sont tous du 
méme lit; s’ils sont de lits différents, 
la division se fait par moitié entre 
les deux lignes paternelle et mater- 
nelle du défunt, les germains pre- 
nant part dans les deux lignes, les 
utérins ou consanguins chacun dans 
leur ‘ligne seulement. S’il n’y a de 
frères ou sœurs, neveux ou nièces, 

ue d’un côté, ils succèdent à la tota- 
hté, à exclusion de tous autres pa- 
rents de l’autre ligne]. 

6 Pand. Franc., 289.—2 Marcadé, pp. 78 
et 79.—4 Toullier, 216.—Rogron, 646.—2 
Bousquet, 63.—3 Boileux, 104.—C. L., 909.— 
C.N., 752.—13 Demolombe, 518.—9 Lau- 
rent, 92.—6 Aubry et Rau, 306. 


634. [Sile défunt, mort sans pos- 
térité, sans père ni mère, sans frères, 
sœurs ni neveux ou nièces au pre- 
mier degré, laisse des ascendants 
dans une des lignes seulement, le 
plus proche de ces ascendants prend 
la moitié de la succession, dont l’au- 
tre moitié est dévolue au plus proche 
parent collatéral de l’autre ligne. 

Si dans le même cas il ne reste 
aucun ascendant, la succession en- 
tière se divise en deux parts égales 
dont l’une est dévolue au plus pro- 
che parent collatéral de la ligne pa- 
ternelle et l’autre au plus proche 
parent de la ligne maternelle]. 

Entre collatéraux, sauf le cas de 
la représentation, le plus proche 
exclut tous les autres ; ceux qui sont 
au même degré partagent par tête. 

6 Pand. Franc., 299.—4 Toullier, 219.—2 
Malleville, 198.—Rogron, 647.—3 Marcadé, 
80.—C. L., 910.—C. N., 753—13 Demo- 
lombe, 522.—9 Laurent, 96.—6 Aubry et 
Rau, 319. 


635. Les parents au dela du dou- 
ziéme degré ne succédent pas. 

A défaut de parents au degré suc- 
cessible dans une ligne, les parents de 
l’autre ligne succèdent pour le tout. 


C. N., 755.—13 Demolombe, 525.—6 Aubry 
et Rau, 294. 
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territorial Crown rights and privileges pos- 


SECTION VIL. : sessed by the late Provinces of Canada, 
Nova-Scotia and New-Brunswick, before 
DES SUCCESSIONS IRREGULIERES. the union thereof into the Dominion of 


Canada, have been by the British North 


636. Lorsque le défunt ne laisse | America Act given to the several E rovinces 
. of Ontario, uebec, Nova-Scotia an 
aucuns parents au degré successible, OF Ontario, | Que Atty Genl of Quebec & 


les biens de sa succession appar- Atty Gen! of Ontario, 2 Q. L. R., 236 


tiennent à son conjoint survivant. 4. Her Majesty forms no part of the Pro- : 


; | . vincial islatures as she does of the Do- 
ff L. unic. unde vir et uxor.—Cod., eod. tit— rein Pérliament. Lonoie & Ritchie, 3 
3 Poullain du Parc, p. 310.—Pothier, Fntr. | I, C. R., 576. 
tit. 17, Orl., n° 35.—Loyseau, Seigneuries, c. | 5. The Province of Ontario does not 
12, n° 104—4 Toullier, n°* 283 et 319.—C. | represent Her Majesty in matters of escheat 
N., 767.—14 Demolombe, 230.—9 Laurent, | in said Province, andtherefore the Attorney 
154.—6 Aubry et Kau, 336. General for Ontario, could not appropriate 
.. +  , |the property escheated to the Crown in 
637. A défaut de conjoint survi- | this case for the purposes of the Province 
vant, la succession est acquise au |and the Escheat Act, c. 94 R. S. O. was 
souverain. ultra vires. Any revenue derived from es- 
cheats is by s. 102 of B. N. A. Act placed 
Cod. L. 1, L. 2, L. 3, L. 4, L. 5, De bonis; under the control of the Parliament of Ca- 
vacantibus. —Paris, 167.—Pothier, Suc., c. | nada as part of the Consolidated Revenue 
6.—Loyseau, Seigneuries, c. 12, n° 101 et | Fond of Canada, and no other part of the 
suiv.—6 Nouv. Denis., v° Déshérence, 323.—; Act exempts it from that disposition.— 
Code civil B. C., art. 401.—Dard, autorités | Mercer & Atty Gen] for Ontario, 5 L.C.R., 
citées sur art. 768.—C. N., 768. 193. 


638. Aux cas des deux articles pré- 
cédents, les biens de la succession dé- 
volue à l'époux survivant ou au sou- 
verain, doivent être constatés à leur 
diligence a moyen d’un inventaire 
ou autre acte équivalant, avant que 
l’envoi en possession puisse être de- 
mandé. 


- Pothier, Suc., p. 229—6 Nouv. Denis., 
819 et 321.—4 Toullier, pp. 289, 32 et 535.— 
1 Chabot, Suc., p. 592.—2 Demante, 35 et 36. 


Jurisp.—Lorsqu’une succession est 
réclamée par la Couronne à titre de déshé- 
rence ou à titre de bâtardise, les créanciers 
de telle succession ont le droit d'établir 
eure réclamations par procédures en re 

ition de compte, contre le curateur de la 
Pen Dens le cas où la Couronne demande | sycegsion, avant que les biens d’icelle euc- 
© possession qu cession soient passés en la possession de la 


déshérence, en vertu de l'art. 637 C. C., de 
elle doit donner avis de cette demande DUR. Procureur Général vs Price, 9 


dans les journaux, et à défaut de ce faire 
88 demande sera déboutéo. Les successions G39. Cet envoi en possession se 
en snerence appartiennent, à apres l'aCte | ° 
de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, poursult devant le tribunal supé- 
au gouvernement fédéral et non aux gou- | TIEUT de première instance du dis- 
vernements locaux.—Regina vs Caron, 1 Q. |trict où s'ouvre la succession, et sur 
L. R., 177. (Renversé en appel.) . |cette demande il est procédé et 
3. An escheat is one of the sources of | statué de la manière et dans les for- 


revenue which, as a minor prerogative of , 
the Crown, was yielded up to the respective | MES réglées au Cede de Procédure 


Provinces now Confederated into the Domi- | Civile. 

nion of Canada, prior to the union of the; 6 Nouv. Denis., 323.— Code civil B.C., 
Provinces of Canada, Nova-Scotia and New- | art. 607.— 4 Toullier, pp. 321 et suiv.—1 
Brunswick. Such escheats prior to said | Chabot, 592.—2 Demante, 37.—C. N., 770. 
union, form part of the revenues of the res- 

pective Provinces in which they arose. All! 640. Dans tous les cas où les 





Jurisp.—1. Un avocat peut réclamer en 
justice le montant d’une obligation à lui con- 
sentie par une femme accusée du meurtre de 
son mari, pour se faire défendre, lorsqu’au- 
cune preuve de surcharge ou de contrainte 
morale n’est faite. Les biens de la femme 
condamnée ayant été confisqués au profit 
de la Couronne, cette dernière ne peut s’en 
emparer qu’à la charge de payer l’obliga- 
tion contractée comme susdit, comme 
toute autre obligation; et si la Couronne 
n’eût pas fait remise des biens confisqués 
aux enfants de la condamnée, elle aurait 
été obligée d’acquitter ces obligations. Les 
enfants ayant eu la remise de ces biens, 
sont aux droits comme aux obligations de 
la Couronne et, partant, chargés de ses obli- 
gations.— Gauthier ve Joutras, 1 R. L., 
4 


re 
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règles et formalités prescrites n’ont 
pas été suivies, les héritiers, s’il s’en 
présente, sont admis à réclamer une 
indemnité et même des dommages- 
intérêts, suivant les circonstances, 
pour les pertes qui en seraient résul- 
tées. 


1 Chabot, 598 et suiv.—2 Demante, 38.— 
C. L., 927.—C. N., 772. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


DE L’ACCEPTATION ET DE LA REPUDIA- 
TION DES SUCCESSIONS. 


SECTION I. 
DE L’ACCEPTATION DES SUCOESSIONS. 


641. Nul n’est tenu d’accepter la 
suscession qui lui est déférée. 

Cod., I. 16, De jure dediberandi.—Paris, 
316.—Pothier, Propriété, n° 248; Suc., c. 3, 
sec. 2.—2 Malleville, p 260.—C. N., 775.— 
14 Demolombe, 311.—9 Laurent, 262.—6 
Aubry et Rau, 370. 


G42. Toute succession peut étre 
acceptée purement et simplement ou 
sous bénéfice d’inventaire. 

f L. 57, De adquirendé vel omit. hæreditate. 
—Cod., L. 22, De jure deliberandi.—Pothier, 
Suc., c. 2, sec. 3 ; Inér. tit. 17, Orl., n° 44.— 
2 Malleville, 259.—C. N., 774, 788, 789 et 
793.—14 Demolombe, 311.—9 Laurent, 262. 
—6 Aubry et Rau, 370. 


G48. La femme mariée ne peut 
accepter valablement une succession 
sans y étre autorisée par son mari ou 
en justice, suivant les dispositions 
du chapitre 6 du titre Du Mariage. 

Les successions échues aux mi- 
neurs et aux interdits ne peuvent 
étre valablement acceptées que con- 
formément aux dispositions conte- 
nues aux titres relatifs à la minorité 
et à la majorité. 

Code civil B. C., art. 177, 178 et 180.— 
Pothier, Puis. marit., n° 33; Suc., c. 3, sec. 
3, art. 1,8 1; Zntr. tit. 17, Orl., n° 40..-6 
Pand. Franç., 363.—2 Malleville, 227.- -C. 
N., 776, 217,462 et 463. 


Jurisp.— La nullité de l’acceptation | 


d’une succession faite par le tuteur pour ses 
mineurs, sur avis d’un conseil de famille, 
ne peut être prononcée dans une cause où 
les mineurs ne sont pas partie.—Rolland 
vs Michaud, 9 KR. L., 19. 


644. L'effet de l'acceptation re- 
monte au jour de l'ouverture de la 
succession, 


ff L. 138, L. 193, De regulis juris.—Paris, 
318.—Pothier, Propriété, n° 248.—C. N., 
7 gr 14 Demolom be, 553.—6 Aubry et Rau, 


Jurisp.— By accepting a succession, 
the children lose their right to dower crea- 
ted by the marriage of their father.—Bé- 
tournay & Moquin, 2 D. C. A., 187. 


645. L’acceptation peut être ex- 
presse ou tacite; elle est expresse 
quand on prend le titre ou la qnalité 

*héritier dans un acte authentique 
ou privé ; elle est tacite quand l’hé- 
ritier fait un acte qui suppose néces- 
gairement son intention d’accepter, 
et qu’il n’aurait droit de faire qu’en 
sa qualité d’héritier. 


ff L. 20, L. 42, L. 78, L. 86, L. 88, De ad- 

irendé vel omit. hæred.—Cod., L. 2, L. 10, 

e jure deliberandi.—Paris, 317.—Orl., 334. 
—Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 1—C, N., 
778.—14 Demolombe, 419.—9 Laurent, 288. 
—6 Aubry et Rau, 386. 


Jurisp.— 1. Un héritier collatéral ne 
peut faire des actes d’acceptation avant la 
renonciation d’un héritier on ligne directe. 
Un héritier collatéral ne sera pas considéré 
comme ayant fait des actes d’acceptation 
avant d’avoir eu connaissance de la renon- 
ciation de Vhéritier plus proche.—Lavoie 
vs Lefrançois, 15 L. €. R., 145. 

2. Le créancier d’une succession vacante 
dont il est aussi l’un des héritiers, mais qui 
a renoncé, ne fait pas acte d’héritier en s’ap- 
propriant le produit d’un chèque qui ap- 
partient à la euccession, lorsqu’en s’appro- 
priant tel chèque il en avertit le curateur 
et lui dit qu’il garde cette somme en déduc- 
tion de ce que la succession lui doit.— 
Dewar vs Orr, M. C. R., 87. 

3. Il est hors de doute que le successible 
fait acte d’héritier lorsqu’il dispose à titre 
onéreux ou À titre lucratif d’un bien meuble 
ou immeuble de l’hérédité.—Ayotte & Bou- 
cher, 3 D. C. A., 123. 


646. Les actes purement conser- 
vatoires, de surveillance et d’admi- 
nistration provisoire ne sont pas des 
actes d’adition d’hérédité, si on n’a 
pas pris le titre et la qualité d’héri- 
tier. 


ff L. 20,L. 78, De adquirendé vel omit.hæred. 
—Lebrun, Suc., liv. 3, c. 8, sec. 2, n° 4.— 
Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 1.—Serres, p. 
318.— Merlin, v° Héritier, sec. 2, 31, n° 3 et 
4; v° Acceptation de success., n° 2.—4 Toul- 
lier, p. 348. 


Jurisp.—In the present case the acts 
complained of were merely conservatory 
and administrative.—Ayotte vs Boucher, 9 
L. C. R., 460. 
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647. La donation, vente ou trans- 
port que fait de ses droits successifs 
un des cohéritiers, soit à un étranger, 
soit à tous ses cohéritiers, soit à quel- 
que -uns d’eux, emporte de sa part 
acceptation de la succession. 

Il en est de même: 1. De la renon- 
ciation, même gratuite, faite par un 
des héritiers au profit d’un ou de 
plusieurs de ses cohéritiers ; 2. De la 
renonciation qu'il fait, même au pro- 
fit de tous ses cohéritiers indistinc- 
tement, lorsqu'il reçoit le prix de sa 
renonciation. 

if L. 24, De adquirendd vel omit. hered. ; L. 
6, De regulis juris.—Pothier, Vente, n° 530; 
Suc., c.3; c. 5, sec. 3, art. 1.—6 Pand. Franç., 
378.—2 Malleville, 228.—C. N., 780.—14 De- 
molombe, 486.—9 Laurent, 321.—5 Aubry 
et Rau, 392. 

648. Lorsque celui à qui une suc- 
cession est échue est décédé sans l’a- 
voir répudiée, ou sans l'avoir accep- 
tée expressément ou tacitement, ses 
héritiers peuvent l’accepter ou la ré- 
pudier à sa place. 

Ü L. 86, De adquirendé vel omit. hæred.— 
Cod., L. 3, L. 19, De jure delib.—Pothier, 
Suc., c. 3, sec. 2; Intr. tit. 17, Orl., n° 41 et 
64.—6 Pand. Frang., 379 et 380.—2 Malle- 
ville, 229.—C. N., 781.—14 Demolombe, 396. 
—9 Laurent, 70.—6 Aubry et Rau, 362. 

649. [Si ces héritiers ne sont pas 
d'accord pour accepter ou pour ré- 
pudier la succession, elle est censée 
acceptée sous bénéfice d'inventaire]. 

C. N., 782. 


G50. Le majeur ne peut attaquer 
l’acceptation expresse ou tacite qu’il 
a faite d’une succession que dans le 
cas où cette acceptation a été la suite 
du dol, de la crainte ou de la vio- 
lence; il ne peut jamais réclamer 
sous prétexte de lésion seulement ; 
il en est autrement dans le cas où la 
succession se trouverait absorbée ou 
notablement diminuée par la décou- 
verte d’un testament inconnu au 
moment de l'acceptation. 

Jurisp.—1. Where an act of heirship, 
involving the acceptance of a succession, 
has been made by error of law, it forms no 
ground for setting aside the acceptance.— 
Bétournay & Moquin, 2 D. C. A., 187. 

2. L’acceptation d’une succession par un 
majeur n’est pas valable, si cette accepta- 
tion a été le résultat du dol.—Ayotte & 
Boucher, 3 D. C. A., 123.—Confirmé en C. 
S., qui a jugé que: 
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3. The acceptance of an insolvent succes- 
sion is null and of no effect when it is the 
result of deceit and corrupt practices, arti- 
fices and fraud.—As A., in this case, obtain- 
ed the signatures of B. and al. to the deed 
in question by fraud, the latter should not 
be burthened with the debts of their insol- 
vent father.—9 L. C. R., 460. 


f L. 22, De adqutrendd vel omit. hered.— 
Cod., L. 4, Der . vel abst.—Lacombe, 
576.—16 Guyot, 561-2.—6 Pothier, Com.,n° 
532; Suc., pp. 138-9.—3 Furgole, 413.— 6 
Pand. Frang., 381.—2 Malleville, 231.—C. 
N., 783.—14 Demolombe, 583.—9 Laurent, 
350.—6 Aubry et Rau, 381. 


G5OQa (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5801). Des lettres de vérification peu- 
vent étre obtenues dans le cas de 
succession ab intestat ouverte en cette 

rovince ayant des biens situés hors 
e ses limites, ou des créances cantre 
des personnes qui n’y résident pas. 

La procédure dans ce cas est réglée 
per le code de procédure civile. (41 

…, ©. 10, 8. 1.) | 

SECTION II. 
DER LA RENONCIATION AUX SUCOESSIONS. 


G51. La renonciation à une suc- 
cession ne se présume pas; elle se 
fait par acte devant notaire ou par 
une déclaration judiciaire de la- 
quelle il est donné acte. 


4 Furgole, 52 et suiv.—Lacombe, 576.— 
Pothier, Suc., c. 3, sec. 3,33; Intr. tit. 17, 
Orl., n°* 64-5.—Merlin, Rép., v° Renoncia- 
tion, & 1, n° 3.—C. N., 784.—9 Laurent, 427. 
—6 Aubry et Rau, 409. 


Jurisp.-- 1. La renonciation par un 
enfant mâle à la succession future ne s’é- 
tend aux legs particuliers. D’ailleurs 
cette renonciation ne s’applique qu'à la 
succession ab intesiat, et non pas à la suc- 
cession testamentaire.— Fréchette vs Fré- 
chette, 6 L.C. J., 319. 

2. Aucun acte fait par nn héritier après 
sa renonciation à la successioa, ne peut 
être considéré comme un acte d’héritier, 
parce qu’il ne peut plus accepter une fois 

u’il a renoncé.—Lavoie vs Lefrançois, 15 

. C. R., 145. 

8. Parties sued hypothecarily, in respect 
of property held by them in virtue ofa 
donation from the debtor, cannot plead the 
prescription of ten years, if they have be- 
come heirs at law of the debtor, by reason 
of his death since the date of the donation, 
and have not renounced his succession.— 
Berthelet vs Dease, 12 L. C. J., 336. 


652. L’héritier qui renonce est 
censé n’avoir jamais été héritier. 
Pothier, Suc., c. 3, sec. 2, alin. 9 et 10; 
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sec. 4,34; Propriété, n°* 248 et 261.—C. N., 
185.—6 Aubry et Rau, 412. 


653. La part du renonçant ac- 
croît à ses cohéritiers. S’il est seul, 
la succession est dévolue pour le tout 
au degré subséquent. 

£1. 13, De adquirendé vel omit. hæred.— 
L. 59, L. 63, L, 66, De hæred. instit. — Cod., 
L. 4, De repud. vel abstin. hered.— Pothier, 
Suc.,c. 3, sec. 2 at 4, 24; Propriété, n° 248; 
Intr. tit. 17, Orl., n° 39 et 67 ; Vente, n° 516. 
—6 Pand. Frang., 385 et suiv.— 4 Toullier, 
p- 196.—2 Malleville, 235.—3 Marcadé, 157 
et suiv.—C. N., 786.—6 Aubry et Rau, 412. 


654. On ne vient jé ais par re- 
présentation d’un héritier qui a re- 
noncé ; si le renoncant est seul héri- 
tier de son degré, ou si tous ses 
cohéritiers renoncent, les enfants 
viennent de leur chef et succèdent 
par tête. 
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657. L’héritier quia répudié une 
succession peut, nonobstant, la re- 


prendre tant qu’elle n’est pas accep- 
tée par un autre y ayant droit; mais 


iil la reprend dans l’état où elle se 


trouve alors et sans préjudice aux 
droits acquis par des tiers sur les 
biens de cette succession par pres- 
cription ou par actes valablement 
faits pendant qu’elle a été vacante. 

Lebrun, Suc., ch. 3, sec. 3, art. 1, p. 136. 
—Code civil B. C., art. 302.—2 Malleville, 
238.—6 Pand. Frang.,397.— Contra, Pothier, 
Suc., p. 136.—C. N., 790. 


658. L’on ne peut renoncer a la 


‘succession d’un homme vivant, ni 


aliéner les droits éventuels qu'on y 
peut prétendre, si ce n’est par con- 
trat de mariage. 


Lacombe, 570 et suiv.—Pothier, Suc., ch. 
1, sec. 2, art. 4, 44 2 et 3; ch. 3, sec. 3, art.l, 


Brodeau sur Louet, Let. R, c. 17.—Chenu, @ 2.—2 Malleville, 238.—2 Bousquet, 116 et 


cent. 1, quest. 22.— Leprêtre, cent. 1, c. 23. 
—2 Henrys, liv. 4, quest. 4.—6 Pand. 
Franc., 392.—C. N., 787. 


655. Les créanciers de celui qui 
renonce au préjudice de leurs droits, 
peuvent faire rescinder cette renon- 
ciation et ensuite accepter eux-mé- 
mes la succession, du chef de leur 
débiteur, en son lieu et place. 

Dans ce cas la renonciation n’est 
annulée qu’en faveur des créanciers 
qui l’ont demandée et jusqu’à con- 
currence seulement de leurs créances. 
Elle ne Vest pas au profit de Vhéri- 
tier qui a renoncé. 

FL. 6, De his que in fraudem.—Pothier, 
Suc., ch. 3, sec. 3, art. 1,32; Intr. tit. 17, 
Orl., n° 4.—6 Pand. Frang., 394.—C.N., 788. 
—6 Aubry et Rau, 417. 


656. L’héritier est toujours à 
temps de renoncer 4 la succession, 
tant qu’il ne l’a pas acceptée formel- 
lement ou tacitement. 


Pothier, Suc., p. 163; Com., n°’ 534, 544 et 
556; Intr. Cout., tit. 10, n° 93.—Lacombe, p. 
577.—2 Malleville, 238.—C. N., 789.—14 De- 
molombe, 353.—6 Aubry et Rau, 371.—9 
Laurent, 481. 


Jurisp.—Des héritiers peuvent renon- 
cer à une succession même après enquête 
et audition au mérite, dans une cause où 
ils sont poursuivis comme tels,,mais tous 
les frais seront à leur charge.— Caumartin 
vs Archambault, 10 L. N., 370. 


i mention 


suiv.—3 Marcadé, 167.—Code civil B. C. 
art. 1061.—C. N., 791.—14 Demolombe, 346. 


Jurisp.—1. Les renonciations des en- 
fants aux successions futures de leurs pa- 
rents, valables et présumées faites pour 
Pavantage des héritiers, lient les parties 
renonçant.—En principe les renonciations 
aux successions futures de personnes vi- 
vantes, sont inefficaces, si ce n’est dans les 
contrats de mariage.—Crevier vs Roche- 
leau, 16 L. C. R., 328, 38 2 et 3. 

2. Une clause dans un contrat de maria- 
ge par laque te certains meubles et effets 

nés au dit contrat, sont donnés par 
ses pére et mére au donataire “pour lui 
tenir lieu de tous droits et prétentions de 
légitime, mobiliers et immobiliers, dans les 
successions futures et à échoir de ses père 
et mère sans par lui pouvoir en demander 
davantage,” est une renonciation complète 
et entière par le demandeur à la succes- 
sion future de ses père et mère. Une renon- 
ciation à une succession future peut se faire 
par contrat de mariage.—Nolin vs Aubert, 

1 Q. L. R., 266. 


659. L’héritier qui a diverti ou 
recélé des effets de la succession est 
déchu de Ja faculté d’y renoncer; il 
demeure héritier pur et simple no- 
nobstant sa renonciation subsé- 
quente, sans pouvoir prétendre au- 
cune part dans les objets divertis ou 
recélés. 

Î L. 71,34, De adquir. vel omit. hæred.— 
Pothier, Suc., ch. 3, art. 2, 23; Com., n° 690: 
Orl., tit. 10, note 7, sur art. 204.—Merlin, 
Rep, v° Recélé, n° 2.—C. N., 792.—6 Aubry 
et Rau, 419. 
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Jurisp.—1. L’hériti¢re présomptive, 
après avoir perçu des deniers dus au défunt 
et trouvé-dans la succession d’autres deniers 
qu’elle a gardés par devers elle, ne pouvait 
légalement renoncer à la succession, et telle 
renonciation est de nul effet.—Orr & Fisher, 
6 L. C. R., 28. 

2. La renonciation faite par une femme à 
la succession testamentaire de son mari, 
ne sera pas affectée par le fait que, comme 
exécutrice du testament, elle aura reçu une 
somme d’argent qu’elle se serait appropriée, 
en déduction de son douaire préfix.—Ac- 
kerman vs Gauthier, 4 R. L., 224. 


SECTION III. 


DES FORMALITÉS DE L’ACCEPTATION, DU BENE 
FICE D'INVENTAIRE, DB SES EFFETS ET DES 
OBLIGATIONS DE L'HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. 


660. Pour étre admis au bénéfice 
d'inventaire, l’héritier est tenu d’en 
faire la demande par requête pré- 
sentée au tribunal ou à un des juges 
du tribunal supérieur de première 
instance du district où la succession 
s’est ouverte; sur cette demande il 
est procédé et statué en la maniére 
et avec les formalités réglées au code 
de procédure civile. 

Serres, 314.—Rodier, sur Ord. 1667, p. 95. 


—2 Edits et Ord. Canada, p. 104.—2 Beau- 
bien, Lois du B.-C., p. 43. 


661. [La sentence accordant la 
demande doit étre enregistrée dans 
le bureau d’enregistrement du lieu 
de l’ouverture de la succession]. 


GG2. Cette demande doit être 

récédée ou suivie d'un inventaire 

dèle et exact des biens de la suc- 
cession, fait par-devant notaires, 
dans les formes et sous les délais 
réglés par les lois sur la procédure. 

Serres, 314.—Rodier, 95.—Pothier, Suc., 

. 143; Intr. tit. 17, Orl., n° 48.—1 Denis, 

5 et suiv.—C. N., 794.—9 Laurent, 381.— 
6 Aubry et Rau, 399. 


663. L’héritier bénéficiaire est 
aussi tenu, si la majorité des créan- 
ciers ou des autres personnes inté- 
ressées l’exige, de donner caution 
bonne et solvable, au montant de la 
valeur du mobilier porté en l’inven- 
taire, et des deniers provenant de 
la vente des immeubles qu’il peut 
ou pourra avoir entre les mains. 

À défaut de fournir cette caution, 
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le tribunal peut, suivant les circons- 
tances, ordonner que l'héritier sera 
déchu du bénéfice d'inventaire, ou 
que les meubles seront vendus et le 

roduit ainsi que les autres deniers 

e la succession qu’il peut avoir 
entre les mains, déposés en cour 
pour être employés à en acquitter les 
charges. 


Pothier, Jntr. til. 17, Orl., n° 48.—La- 
moignon, p. 246.—2 Bousquet, 144 et suiv. 
—2 Malleville, 251.—C. N., 807.—15 Demo- 
lombe, 255.—10 Laurent, 125.—6 Aubry et 


Rau, 422. 
J urisp/ Lorsque plusieurs héritiers 


présomptifs Ont été envoyés en possession 
à la condition qu’ils fournissent caution, si 
quelques-uns d’eux refusent de fournir le 
cautionnement, ceux qui le fournissent se- 
ront envoyés seuls en possession.— Duro- 
cher vs Lauzon, 12 R. L., 403. 


664. L'héritier a trois mois pour 
faire inventaire à compter de l’ou- 
verture de la succession. 

Il a de plus, pour délibérer sur 
son acceptation ou sur sa renonci- 
ation, un délai de quarante jours qui 
commence à courir du jour de l’ex- 
piration des trois mois donnés pour 

‘inventaire, ou du jour de la clôture 
de l'inventaire, si 
avant les trois mois. 

f L. 1, L. 2, L 3, L.4, De jure deliberandi. 
—Cod., L. 22, 88 2 et 8, De jure dliberandi. 
—Ord. 1667, tit. 7, art. 1, 2, 3, 4 et 5.—Po- 
thier, Suc., c. 3, sec. 5; Inér. tit. 17, Orl., n° 
68.—6 Pand. Frang., 413.—C, N., 795. 


a été terminé 


665. Si cependant il existe dans 
la succession des objets susceptibles 
de dépérir, ou dispendieux à con- 
server, Vhéritier peut faire vendre 
ces effets, sans qu’on puisse en in- 
duire une acceptation de sa part: 
mais cette vente doit étre faite pu- 
bliquement, et aprés les affiches et 
publications requises par les lois sur 
a procédure. 

i L. 5, L. 6, De jure delib.— L. 20, De ad- 
quirendd vel omit. hered.—Pothier, Suc., c. 


sec. 3, 6 5.—C. N., 796.— 14 Demolombe, 
328.—9 Laurent, 264.—6 Aubry et Rau, 389. 


G66. Pendant la durée des dé- 
lais pour faire inventaire et délibé- 
rer, l’héritier ne peut être contraint 
à prendre qualité, et il ne peut être 
obtenu contre lui de condamnation ; 


» 
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s'il renonce, pendant les délais ou 
aussitôt qu’ils sont expirés, les frais 
par lui faits légitimement jusqu’à 


cette époque sont à la charge de la 


succession. 

SF L. 22, & 1, De jure delib.—Pothier, Suc., 
ce. 3, sec. 5. — Intr. tit. 17, Orl., n° 68.—C. 
N., 797.—14 Demolombe, 330.—9 Laurent, 
264.—6 Aubry et Rau, 423. 


667. Après l'expiration des dé- 
lais ci-dessus, l’héritier, en cas de 
poursuite dirigée contre lui, peut de- 
mander un nouveau délai que le tri- 
bunal saisi de la contestation accorde 
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force de chose jugée qui le condamne 
en qualité d’héritier pur et simple. 


ff L. 10, De jure delib.—Cod., L. 19, eod. tit. 
—Pothier, Suc., c.3,art. let 2; Intr. tit, 17, 
Orl., n°* 46 et 70.—Merlin, Rép., v° Héritier, 
sec. 2 et 3, 2: v° Succession, sec. 1, 4 5, n° 
4.—6 Pand. Franç., 419 et suiv.—2 Malle- 
ville, 284 et suiv.—C. N., 800.— 14 Demo- 
lombe, 344.—6 Aubry et Rau, 403.—9 Lau- 
rent, 385. 


Jurisp.—Des héritiers -poursuivis pour 
qu’un jugement soit déclaré exécutoire 
contre eux peuvent renoncer a la succession 
même le jour fixé pour l’audition, s'ils n’ont 
pas fait acte d’héritier, mais en ce cas ils 
paieront les frais.—Mulholland vs Halpin, 


ou refuse suivant les circonstances. |5 R. L.. 184 


i L.3, De jure delib.— Ord. 1667, tit. 7 
art. 4.—Pothier, Suc., c. 3, sec. 5; Intr. tit: 
17, Orl., n° 70.—C. N., 798. 


668. Les frais de poursuite, dans 
le cas de l’article précédent, sont à 
la charge de la succession, si l'héritier 
justifie ou qu’il n’avait pas eu con- 
naissance du décès, ou que les délais 
ont été insuffisants, soit à raison de 
la situation des biens, soit à raison 
des contestations survenues ; s’il n’en 
justifie pas, les frais restent à sa 
charge personnelle. 

Pothier, locis cit.—4 Toullier, 
380.—C. N., 799. 


Jurisp.—1. Abstention from intermed- 
dling with the affairs of a succession in the 
direct line, does not discharge the heirs of 
euccession from the poursuite of a creditor; 
bat an acte de renonciation is required to 
exonerate them. The action against an 
heir, who had not renounced, but who ap- 
pears and pleads a renonciation made after 
action brought, will be dismissed as to 
him, but with costs against him. A renon- 
ciation made before hearing on the merits 
is in time to discharge the heirs renoun- 
cing.—M. ©. and D. B. Society vs Kerfut, 
4L.C. J., 54. 

2. Heirs at law against whom it is sought 
to make a judgment executory must pay 
costs up to the date of renunciation.—Mul- 
holland vs Halpin, 17 L. C. J., 818. 


pp. 353 et 


669. L’héritier conserve cepen- 
dant, après l'expiration des délais 
accordés par l’article 664, même de 
ceux donnés par le juge suivant l’ar- 
ticle 667, la faculté de faire encore 
inventaire et de se porter héritier 
bénéficiaire, s’il n’a pas fait d’ail- 
leurs acte d’héritier, ou s’il n’existe 
pas contre lui de jugement passé en 


°3 


670. L’héritier qui s'est rendu 
coupable de recélé ou qui a omis 
sciemment et de mauvaise foi de 
comprendre dans l'inventaire des 
effets de la succession, est déchu du 
bénéfice d'inventaire. 


Cod., L. 22, 42 10 et 12, De jure ddib.— 
Novelle 1, c. 2,2 2.—Lapeyrère, let. H., n° 


|3.—Pothier, Sue., c 3, 5. 3, art. 2,  3.—Fur- 


ole, Testaments, c. 3,8. 6, n° 189.—6 Pand. 
rang., 287.—C. N., 801.—14 Demolombe, 
520.—9 Laurent, 334.—6 Aubry et Rau, 401. 


risp.—A defend ant who in the ip- 
ventory of the effects of a succession, has 
omitted to include two debts he owed to the 
estate, will be condemned to add the same 
to the inventory, but will not be con- 
demned to forfeit his interest therein in 
the absence of proof of fraud.—Shaw vs 
Cooper, 6 L. C. J., 38. 


G71. L'effet du bénéfice d’inven- 
taire est de donner à l’héritier l’avan- 
tage: 1. De n'être tenu au paiement 
des dettes de la succession que jus- 
qu’à concurrence de la valeur des 
biens qu’il a recueillis ; 2. De ne pas 
confondre ses biens personnels avec 
ceux de la succession, et de conserver 
contre elle le droit de réclamer le 
paiement de ses créances. 

if L. 22, De jure delib—Pothier, Com., n° 
739; Obl., 642; Suc., c. 3, 8. 8, art. 2, 88 1,7 
et 8; Zntr. tit. 17, Orl., n°* 49 et52.— Merlin, 
Rép., v° Bénéfice d'inventaire, n° 15.—6 
Pand. Frang., 287.—C. N., 802. 


Jurisp.—L’héritier bénéficiaire comme — 
héritier pur et simple peut être poursuivi 
par action ordinaire et directe, et condamné 
ès qualité au paiement des dettes de la suc- 
cession. La différence établie par la loientre 
l'héritier pur et simple et le bénéficiaire est 
de rendre ce dernier simple administrateur 
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et lui donner le droit de ne pas confondre 
ses biens avec ceux de la succession, ceux- 
ci étant les seuls que les créanciers de la 
succession peuvent faire saisir et vendre 
en justice pour le paiement de leurs cré- 
ances.—Trudel vs Letendre, 15 R. L., 179. 


672. L'héritier bénéficiaire est 
chargé d’administrer les biens de la 
succession et doit rendre compte de 
son administration aux créanciers et 
aux légataires. Il ne peut être con- 
traint sur ses biens personnels qu’a- 
près avoir été mis en demeure de 
présenter son compte, et faute d’avoir 
satisfait à cette obligation. 

Après l’apurement du compte, il 
ne peut être contraint sur ses biens 
personnels que jusqu’à concurrence 
seulement des sommes dont il se 
trouve reliquataire. 


Lebrun, Suc., liv. 3, c. 4,  85.—Pothier, 
Suc., c. 3,8. 3, art. 2, 23 4 et 6.—Jntr. tit. 
17, Orl., n° 49 et 54.—6 Pand. Frang , 425. 
— 2 Malleville, 249.— C. N., 803.—15 Demo- 
lombe, 164.—9 Laurent, 111.—10 do, 130.— 
6 Aubry et Rau, 450. 


Jurisp.—1. Notwithstanding that the 
beneficiary heir is under art. 672 C. C., 
charged with the administration of the 
estate, nevertheless he may be sued direct- 
ly, and the property of the succession 
attached by any creditor having an execu- 
tory title —Corse vs Drummond, 24 L. C. 
J., 254. 

2, Lorsque des procédés sont faits par 
une partie dans la cause en sa qualité d’hé- 
ritier sous bénéfice d'inventaire et que 
cette partie est condamnée aux dépens, 
cette condamnation doit s'entendre contre 
elle dans la qualité qu’elle a prise, et elle 
n'est pas censée condamnée personnelle- 
ment aux dépens, à moins d’une disposi- 
tion formelle du jugement pour des ruisons 
spéciales, comme pénalité, etc.— Ogden vs 

awson, 13 R. L., 448. 

3. L’action en reddition de compte est 
donnée aux créanciers de la succession 
contre l’héritier bénéficiaire, pour lui faire 
représenter tous les biens de la succession 
et le faire condamner personnellement, 8’il 
y n lieu, mais sans préjudice à l'action 
directe pour le faire condamner és qualité 
d'héritier bénificiaire et faire saisir et 
vendre sur lui les biens de la succession.— 
Trudel vs Letendre, 15 KR, L., 179. 


673. Dans son administration des 
biens de la succession, l'héritier bé- 
néficiaire est tenu d’apporter tous les 
soins d’un bon père de famille. 


Lebrun, Suc., liv. 3, c. 5, n°85.— Ferrière, 
G. C., sur art. 342, gl. 1,4 2, n° 24.—Pothier, 


Suc., tit. 3, c. 3, art. 2, 3 4.—Code civil B. 
C., art. 1070.—6 Pand. Franç., 429.—C. N., 
804. 


G74. Si l'héritier bénéficiaire fait 
vendre les meubles de la succession, 
la vente doit s’en faire publiquement 
et après les affiches et publications 
requises par les lois sur la procédure. 

s'il les représente en nature, il n’est 
tenu que de la dépréciation ou de la 
détérioration causée par sa négli- 
gence. 

Paris, 344.—Pothier, Suc., c. 3, 8. 4, art. 
2,45; Orl., tit. 17, note 1, sur art. 342.—2 
Bousquet, 142.—2 Malleville, 250.—C. N., 
804.—15 Demolombe, 252.—10 Laurent, 
123.—6 Aubry et Rau, 454. 


675. Quant aux immeubles, s'il 
devient nécessaire de les vendre, l’on 
procède à cette vente ainsi qu’à la 
distribution du prix en provenant, 
de la manière et dans les formes sui- 
vies à l’égard des biens appartenant 
aux successions vacantes, suivant les 
règles posées en la section suivante. 

Cod., L. 22, 88 4,5 et 6, De jure delib.— 
Pothier, Suc., loc. cit.; Orl., art. 343.—Stat. 
Ref. B. C., c. 88, sec. 10.—Merlin, Rép., v° 
Bénéfice d'inventaire, n° 9 bis.—4 Toullier, p. 
385.—2 Malleville, 29.—6 Pand. Franc. 431. 
—C. N., 806.—15 Demolombe, 286.—10 Lau- 
rent, 145.—6 Aubry et Rau, 451. 


Add.—C.de P. C., 1325: Il (Vhéritier 
bénéficiaire) peut vendre les immeubles et 
les parts ou actions dans des compagnies 
industrielles ou financières, en suivant les 
formalités établies par la loi pour les licita- 
tions volontaires, sur avis des intéressés 
présents à une assemblée convoquée à cet 
effet, en la manière prescrite par le juge.— 
Cette vente ne peut se faire, quant aux im- 
meubles, que du consentement de tous les 
créanciers hypothécaires. 


676. L’héritier bénéficiaire, avant 
de disposer des biens de la succession 
et après avoir fait inventaire, donne 
avis de sa qualité en la manière ré- 
glée au code de procédure civile. 

Après deux mois à compter du 
premier avis donné, s’il n’y a pas de 
poursuites, saisies ou contestations 
judiciaires, par «u entre les créan- 
ciers et les légataires, il est loisible à 
l'héritier bénéficiaire de payer les 
créanciers et les léxataires à mesure 
qu’ils se présentent. 

S'il y a poursuites, saisies ou con- 
testations à lui notifiées judiciaire- 


te +. = A y 


eam! 
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ment, il ne peut payer que suivant 
qu'il est réglé par le tribunal. 


Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 2, 4 6; Orl., 
tit, 17, n° 50.—C. N., 808. 


677. L’héritier bénéficiaire peut 
en tout temps: 

1. Renoncer, soit en justice, soit 
par acte devant notaire, au bénéfice 
d'inventaire, pour devenir héritier 
pur et simple, en donnant les mêmes 
avis que lors de son acceptation ; 2. 
Rendre compte final en justice, en 
donnant les mêmes avis que lors de 
son acceptation, et tous autres avis 
que le tribunal ordonne, aux fins 

‘être déchargé de son administra- 

tion, soit qu’il ait légalement acquit- 
té, par ordre de justice ou extra-judi- 
ciairement, toutes les dettes de la 
succession, soit qu'il les ait dûment 
payées jusqu’à la concurrence de la 
pleine valeur de ce qu’il a reçu. 
. Moyennant la décharge qu’il ob- 
tient du tribunal, il peut retenir en 
nature les biens restant entre ses 
mains faisant partie de l’hérédité. 


Extension de Particle précédent.—C.N., 808. 


Jurisp.—Les mineurs peuvent, vis-a- 
vis les créanciers, renoncer à une succession 
qu’ils auraient antérieurement acceptée, et 
ce, par acte devant notaire, et la reddition 
de compte qu’ils font ensuite au curateur 
nommé à telle succession constitue pour 
eux une décharge valable de leur adminis- 
tration pour l’avenir.—Julien vs Hart, 11 


Q. L. R., 325 


G78. L’héritier bénéficiaire peut 
aussi, de l’agrément de tous les inté- 
ressés, rendre compte à l’amiable et 
sans formalités de justice. 


Pothier, Suc., c. 3, sec. 4, art. 2.—Lamoi- 
gnon, Arrétés, tit. 43, art. 13. 


G79. Si la décharge est basée sur 
ce que l’héritier bénéficiaire a acquit- 
té toutes les dettes, sans qu’il ait 
cependant payé jusqu’à concurrence 
de ce qu’ila reçu, il n’est pas déchar- 
gé à l'égard des créanciers qui se 
présentent dans les trois ans de la 
décharge en établissant une cause 
satisfaisante pour ne s'être pas pré- 
senté sous les délais voulus; mais il 
est tenu de les satisfaire tant qu’il 
n’a pas payé la pleine valeur de ce 
qu'il a reçu. 

10 
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Pothier, Suc., P 146.—C. N., 809.—15 De- 
molombe, 298.—10 Laurent, 153.—6 Aubry 
et Rau, 462. 


680. La décharge de l’héritier 
bénéficiaire ne préjudicie pas au re- 
cours des créanciers non payés, con- 
tre le légataire qui a reçu à leur pré- 
judice, à moins qu’il n’établisse qu'ils 
eussent pu être payés en usant de 
diligence, sans que le légataire fût 
demeuré obligé envers d’autres cré- 
anciers qui ont été payés au lieu du 
réclamant. 


Pothier, Suc., p. 146; Intr. tit. 17, Ori, n° 
51.—C. N., 809. 


GSI. Les frais de scellé, s’il en a 
été apposé, d’inventaire et de compte 
sont à la charge de la succession. 

Cod., L. 22, 33 4, 5 et 6, De jure delib.— 


Pothier, Suec., c. 3, sec. 3, art. 2, 36; Inir. 
tit. 17, Ort., n° 60. 


G82. La forme et le contenu du 
compte que doit rendre l’héritier bé- 
néficiaire sont réglés au Code de 
Procédure Civile. 


Pothier, Suc., p. 146.—C, C. B. C., art. 308, 


683. [En ligne collatérale, de 
même qu'en ligne directe, l’héritier 
qui accepte sous bénéfice d'inventaire 
n’est pas exclu par celui qui offre de 
se porter héritier pur et simple]. 


SECTION IV. 
DES SUCCESSIONS VACANTES. 


G84. Après l’expiration des dé- 
lais pour faire inventaire et pour 
délibérer, s'il ne se présente per- 
sonne qui réclame la succesion, s'il 
n’y a pas d’héritiers connus, ou s'ils 
ont renoncé, cette succession est ré- 
putée vacante. 


Pothier, Suc., p. 248; Inir. tit. 17, Orl., n° 
1.—Guyot, Rép., v° Curateur, p. 197.— Mer- 
lin, Rép., v° Curateur, 3 3, n° 1.—6 Pand. 
Frang., 438.—2 Malleville, 209.—C. N., 811. 
—15 Demolombe, 371.—10 Laurent, 184.—6 
Aubry et Rau, 725. 


Jurisp.—1. Une succession devient va- 
cante par la renonciation d’un légataire 
universel à son legs, sans qu’il soit néces- 
saire de recourir aux héritiers ou repré- 
sentants d’un autre degré.—Viger & Ro- 


| bitaille, 4 D. C. A., 372. 
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2. La renonciation d’un légataire uni- 
versel unique ne rend pas la succession va- 
cante, s’il reste d’autres héritiers au tes- 
tateur —Banque Ville-Marie vs Rocher, M. 
L. K., 18. C., 409. 


685. Sur la demande de toute 
personne intéressée, un curateur est 
nommé à cette succession vacante 
par Je tribunal ou par un des juges 
du tribunal de premiére instance du 
district où elle s’est ouverte. 

Cette nomination se fait en la ma- 
nière et avec les formalités réglées 
au Code de Procédure Civile. 

f L. 1, L. 2, De curatoribus.—Guyot, Rép. 
v° Curateur, p. 197.— Merlin, Rép., ve Héri- 
tier, $ 2, sec. 2.—6 Pand. Franç., 438.—2 
Malleville, 254. 


686. Ce curateur donne avis de 
sa qualité, prête serment et fait avant 
tout procéder à l’inventaire ; il ad- 
ministre les biens de la succession, 
en exerce et poursuit les droits, ré- 


pond aux demandes portées contre |A 


elle et rend compte de son admi- 
nistration. 


F L. 2, 31, De curatoritus.— Guyot, loc. 
cit.—Merlin, loc. cit.— 4 Toullier, pp. 311-3. 
—2 Bousquet, pp. 150-1-2.—C. N., 813.—15 
Demolombe, 398.— 10 Laurent, 196.—6 Au- 
bry et Rau, 732. 


Add.—C. de P.C.,1335 : Il (le curateur) 
peut vendre les immeubles et les parts ou 
actions duns les compagnies industrielles 
ou financières, en suivant les formalités 
établies par la loi pour les licitations vo- 
lontaires, sur avis des intéressés présents à 
une assemblée convoquée a cet effet en la 
manière prescrite par le juge. Cette vente 
ne peut se faire quant aux immeubles que 
du consentement de tous les créanciers 
hypothécaires. 


Jurisp.—1. Un curateur à une succes- 
sion vacante ne peut pas être poursuivi par 
‘un tiers auquel il aurait transporté sa cré- 
ance contre telle succession, le curateur ne 
pouvant se poursuivre lui-même, ou se faire 

ursuivre par son propre cessionnaire.— 

essier vs Tessier, 2 L. & R., 6 

2. Un créancier qui a obtenu un juge- 
ment contre un curateur à une succession 
vacante, peut valablement diriger une action 
personnelle contre tel curateur pour lui 
faire rendre un compte de sa gestion.—Vol- 
leau & Oliver, 2 L. & R., 462. 

3. Dans une action en reddition de comp- 
te, instituée par le demandeur en sa qualité 
de curateur à une succession vacante contre 
le défendeur comme étant en possession de 
Ja succession, l’on est mal fondé en droit à 
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plaider que la personne défunte est décédés 
ans l’un des Etats-Unis, et que sa succes- 
sion est échus a ses héritiers, n’y ayant 
pas de succession vacante en ce pays, et 
que le demandeur a été nommé curateur 
sans aucun avis, sur la requête d’une per- 
sonne qui n’était ni parente, ni créancière 
de la personne défunte, ni intéressée dans 
ga succession, et sur l’avis de personnes 
n’étant ni parentes, ni créanciéres, ni inté- 
ressées dans la succession, et sans que la 
nécessité de telle nomination ait été dé- 
montrée.—Le défendeur n’a aucun droit ni 
aucun intérêt à contester la qualité de cu- 
rateur, pour raison des objections sus-men- 
tionnées.—Sexton vs Boston, 6 L. C. R., 
180. 

4. Un curateur nommé à une succession 
vacante par la renonciation des légataires 
ou héritiers n’a que les droits qu’auraient 
eus ces légataires ou héritiers — Banque 
Ville-Marie vs Rocher, M. L.R., 1 8. C., 409. 

5. Un curateur à une succession vacante 
ne représente que la succession et le dé- 
funt, et il ne peut demander la nullité d’un 
acte fait par le défunt en fraude de ses 
créanciers. Cette action n'appartient qu'aux 
créanciers.— Lamarche & Pauzé, 3 D. C. 


°, 


687. Après la nomination du cu- 
rateur, s’il se présente un héritier ou 
légataire prétendant à la succession, 
il lui est loisible de faire mettre la 
curatelle de côté pour l’avenir et 
d'obtenir la possession, sur action 
devant le tribunal compétent, en jus- 
tifiant de ses droits. 


Dorion &-Dénéchaud, n° 857, Québec, 20 
fév. 1882. 


6SS. Les dispositions de la sec- 
tion troisième du présent chapitre 
sur la forme de. l'inventaire, sur les 
avis à donner, sur le mode d’admi- 
nistration et sur les comptes à rendre 
de la part de l’héritier bénéficiaire, 
sont applicables aux curateurs aux 
successions vacantes. * 


4 Toullier, p. 400.—2 Delvincourt, p. 36. 
—2 Bousquet, p. 151.—C. N., 814. 


J urisp.—Les formalités imposées par la 
loi pour la vente par le curateur des biens 
meubles et immeubles d’une succession va- 
cante, sont impératives, et sous aucune cir- 
constance le juge ne peut sur simple requéte 
en permettre la vente.—Xz parte Lamothe, 
M. L. R., 38. C., 147. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 


DU PARTAGE ET DES RAPPORTS. 





SECTION I. 


DE L’ACTION BN PARTAGE ET DE SA FORME. 


689. Nul ne eut étre contraint 
à demeurer dans l'indivision; le par- 


tage peut toujours être provoqué no- | g 


nobstant prohibition et convention 
contraires. 

Il peut cependant être convenu ou 
ordonné que le partage sera différé 
pendant un temps limité, s’il existe 
quelque raison d'utilité qui justifie 
ce retard. 


SL. 24, Communi dividundo.—Cod., L. 5, 
eod. tit —Pothier, Suc., p. 168; Com., n°* 694, 
697 et 698; Société, n°* 162-6 et 197; Intr. 
tit. 17, Orl., n° 71-2.—Merlin, Rép., v° Par- 
lage, 8 1,n°*2 et 3.—C. N., 815.—15 Demo- 
lombe, 42-6 Aubry et Rau, 508.—10 Lau- 
rent, 212. 


Jurisp.—1. Ifa right of way is granted 
without any designation of ite precise situa- 
tion, over a lot held by two joint proprie- 
tors in common, and if by a partage de 
fait, the passage is located and used by 
both for a term of time, each party must 
abide by it, and an action of partage will 
not be maintained to effect a new location. 
—Duhamel vs Bélanger, I R. de L., 505. 

2. Although au usufruitier be in posses- 
sion, an action en partage will lie for the 
assignment of the portion which belongs to 
each heir in the property which is so pos- 
sessed.— Poulain vs Falardeau, I R. de L., 
505. 

3. Dans l'espèce, la substitution s’ouvrant 
en faveur d’un des appelés, avant de s’ou- 
vrir pour les autres, cet appelé peut immé- 
diatement demander sa part, sans attendre 
l’ouverture de la substitution en faveur de 
ses co-appelés—Dumont vs Dumont, 7 L. 
C. J., 12. 

4. Testamentary quarterly payments to 
the alimentary beneficiaries of the next 
annual revenue applicable as aliments, are 
not the equivalent of the final partition and 
distribution of the corpus of the estate at 
the term fixed by the will for its final par- 
tition.—Mair & Muir, 18 L. C. J., 96 
5. La jouissance par indivis n’empéche 
les résultats nécessaires et inévitables 
de cette jouissance, qui sont que les fruits 
civils se divisent de plein droit entre les lé- 
taires usufruitiers dans la proportion de 
jour part respective, et chacun d’eux a droit 
de réclamer sa part et d’en faire l’objet 
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d’une poursuite séparée et distincte.— Gray 
vs Quebec Bank, 5 Q. L. R., 92. 

6. The proprietor par ind:vis has a right 
to bring an action of ejectment against a 
person holding the property solely by the 
will of a co-proprietor, the proprietor of an 
undivided. share not having any right to 
lease the whole property, nor even his old 
share of it, without the consent of his co- 
propriotor.— Stearns & Ross, M. L. R.,2Q 


7. Le cohéritier et le communiste peu- 
vent demander, par opposition, que la saisie 
de la part indivise d’un des cohéritiers ou 
es communistes, dans un immeuble dé- 
pendant de la succession ou de la commu- 
nauté, soit suspendu jusqu’après le partage 
pour lequel il y a poursuite pendantes, 
mais il ne peut pas demander la distraction 
de la totalité de l'immeuble de la saisie. — 
LHépital Général vs Gingras.—10 Q. L.R., 


8. Un seul de plusieurs héritiers indivis 
peut porter l’action pétitoire contre le tiers 
qui n’a aucun droit à la succession et re- 
vendiquer, par elle, la totalité d’un immen- 
ble lui ap artenant, que ce tiers détient.— 
Bell vs Éerd, 11 Q. L. R., 318. 

9. Une donation d’usufruit, faite A deux 
époux conjointement pour eux-mêmes, leur 
me durant, et la vie durant du survivant d’eux, 
ne peut être divisée de manière à faire 
offrir aux enchères publiques, pour le paies’ 
ment d’une dette du mari, la part de celui- 
ci, et à la faire attribuer par adjudication 
à un étranger qui jouirait ensuite conjoin- 
tement avec sa femme, vu que cela répugne 
à l’ordre public et est impossible d’exécu- 
tion.—Bédard vs Lebel, 14 R. L., 351. - 

10. Un défendeur, dans une action en li- 
citation et partage, n’a pas le droit de 
demander que le partage soit retardé jus- - 
qu’à ce que le demandeur qui a administré 
les immeubles dont il demandela licitation 
ait rendu un compte de cette administra- 
tion.--Roy vs Roy, 12 R. L., 622. 

11. Entre le nu propriétaire et l’usufrui- 
tier, il n’y a d’indivision qui puisse 
rendre nécessaire la licitation des immeu- 
bles dont l’un a la nue propriété et l’autre 
Pusufruit, ces deux droits n'étant pas de 
même nature; mais si l’usufruit de l’im- 
meuble appartient à un seul, et la nue 
propriété à plusieurs, la licitation peut 
avoir lieu, mais ne doit porter que sur la 
nue propriété, et il en doit être ainsi, 
alors même que l’usufruitier est en même 
temps copropriétaire dela nue propriété. — 
Kent vs udin, 16 R. L., 333. 

12. Comme il ne s’agissait de partage 

ue quant à l’usufruit, fait entre majeurs, 
il doit avoir son effet, sans qu’on doive 
prendre en considération des substitués 
dont les intérêts sont sauvegardés.—Guy & 
Guy, 17 L. C. R., 122. 


G90. Le partage peut être de- 
mandé même quand l’un des cohé- 
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ritiers aurait joui séparément de 
partie des biens de la succession, s’il 
n’y a eu un acte de partage ou pos- 
session suffisante pour acquérir la 
prescription. 

Cod., L. 21, De pactis; L. 4, Communi divid. 
—Pothier, Soc., n° 166; Com., n° 698; Suc., 

. 169; Intr. tit. 17, Orl., n° 12.—Merlin, 
Ré , V° Prescription, 8. 3, 4 3, art. 1, n° 3.— 
2 Malleville, 257.—7 Pand. Frang., 53 et 
suiv.—C. N., 816. 


G91. Ni le tuteur au mineur, ni 
le curateur à l’interdit ou à l’absent, 
ne peuvent provoquer le partage des 
immeubles de la succession dévolue 
à ce mineur, interdit ou absent ; mais 
ils peuvent y être forcés, et alors le 
partage se fait en justice et avec les 
formalités requises pour l’aliénation 
des biens des mineurs. 

Il est cependant loisible au tuteur 
ou curateur de demander le partage 
définitif des meubles et un partage 
provisionnel des immeubles de cette 
succession. 

Pothier, Suc., c. 4, art. 1,4 2; Com., n° 
695-6 ; Personnes, tit. 6, s. 4, art. 3; Soc., n° 

‘164.—Code civil B. C., art. 305 et les art. 87 
à 91.—C. N., 817.—15 Demolombe, 494.—6 
Aubry et Rau, 511.—10 Laurent, 245. 


692. Le mari peut, sans le con- 
cours de sa femme, provoquer le par- 
tage des meubles ou immeubles à 
elle échus, qui tombent dans la com- 
munauté ; à l’égard des objets qui en 
sont exclus, le mari ne peut en pro- 
voquer le partage sans le concours 
de sa femme; il peut seulement, s’il 
a droit de jouir de ses biens, deman- 
der un partage provisionnel. 

Les cohéritiers de la femme ne 
peuvent provoquer le partage défini- 
tif qu’en mettant en cause le mari et 
la femme. 

Pothier, Puis. marit., n° 83 et 84; Intr. 
ht. 17, Orl., n° 154; Suc., c. 4, art. 1, 3 2.— 
7 Pand. Franç., 63. et suiv.—C. N., 818. 


693. Si tous les héritiers sont F 


majeurs, présents et d’accord, le par- 
tage peut être fait dans la forme et 
par tel acte que les parties intéressées 
jugent convenable. 

Si quelques-uns des héritiers sont 
absents ou opposants, s’il y a parmi 
eux des mineurs ou des interdits, 
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se faire qu’en justice, et l’on y suit 
les régles tracées aux articles sui- 
vants. 

S'il y a plusieurs mineurs repré- 
sentés par un seul tuteur et qui alent 
des intérêts opposés dans le partage, 
il doit être donné à chacun d’eux un 
tuteur spécial et particulier pour les 
y représenter. 

Pothier, Suc., c. 4, art.4.—7 Pand. Franç, 
163.—2 Malleville, 268.—C. N., 819 et 838. 
—15 Demolombe, 529.—6 Aubry et Kau, 
513, 536.—10 Laurent, 288, 307. 


694. L’action en partage et les 
contestations qu’il soulève, sont sou- 
mises au tribunal du lieu de l’ou- 
verture de la succession, si elle 
s'ouvre dans le Bas-Canada, sinon, à 
celui du lieu où sont situés les biens, 
ou à celui du domicile du défendeur. 

C’est sous l’autorité de ce tribunal 
que se font les licitations et les pro- 
cédures qui s’y rattachent. 

7 Pand. Frang., 96.— 2 Malleville, 261.— 
8. R. B. C., c. 82, 8. 27.—C. N., 822.—15 De- 
molombe, 565.— 8 Laurent, 524.—10 do, 
314.—6 Aubry et Rau, 270, 545. 


695. Sur l’action en partage ainsi 
que sur les incidents qui en résul- 
tent, 11 est procédé comme sur les 

oursuites ordina res, sauf les modi- 

cations introduites par le Code de 
Procédure Civile. 


Pothier, Suc., c. 4, art. 4.—C. N., 823. 


Jurisp.—Dans une action en par 
ou doit appeler dans l’année du jugement 
ordonnant le partage et la cour d'appel ne 


prendra pas connaissance du dit jugement, 
mais seulement des procédés subséquents 
et faits en vertu d’icelui. —Haggerty & Hag- 
gerty, 8 R. L., 446. 


G96. L'estimation des immeu- 
bles se fait par experts choisis par 
les parties intéressées, ou, à leur 
refus, nommés d’office. 

Le procès-verbal des experts doit 

résenter les bases de l'estimation ; 
1] doit indiquer si l’objet estimé peut 
être commodément partagé, de quel- 
le manière, et fixer, en cas de divi- 
sion, chacune des parts qu’on peut 
en former et leur valeur. 

Pothier, Vente, n° 516; Société, n° 168; 
Suc., c. 4, sec. 4; Intr. tit. 17, Orl., n° 75.— 
C. N., 824.— 15 Demolombe, 580.— 6 Aubry 


dans tous ces cas le partage ne peut: et Ran, 546. 
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697. Chacun des cohéritiers peut 
demander sa part en nature des 
biens meubles et immeubles de la 
succession ; néanmoins, s’il y a des 
créanciers saisissants ou opposants, 
ou si la majorité des cohéritiers juge 
la vente nécessaire pour l’acquit 
des dettes et charges de la succes- 
sion, les effets mobiliers sont vendus 
publiquement en la forme ordinaire, 

FT L. 26, L. 28, Familiæ ercisc.— Pothier, 
Com., n° 700; Société, n° 168 ; Suc., c. 5, art. 
4— 2 Toullier, p. 371.— C. N., 826.—15 De- 
molombe, 585.—6 Aubry et Rau, 547. 


698. Si les immeubles ne peu- 
vent se partager commodément, ils 
doivent étre vendus par licitation, 
devant le tribunal. 

Cependant les parties, si elles sont 
toutes majeures, peuvent consentir 
que la licitation soit faite devant un 
notaire sur le choix duquel elle s’ac- 
cordent. 

f L. 20, L. 30, L. 55, Familie ercise.— 
Cod., L. 3. Communi divid.—Pothier, Com., 
n** 707, 708 et 710; Vente, 516; Cont. Maria- 

e, 586 ; Soc., 171; Suc., c. 4, art.4.—7 Pand. 


rang., pp. 111 et suiv.— C. N., 827.— 15 
Demolombe, 592.— 10 Laurent, 319.— 6 Au- 
bry et Rau, 548. 


Jurisp.—The court will not order a 
sale by licitation if partition can as advan- 
tageously be made.—Bidégaré vs Duhamel, 
2R. de L., 441. 


699. Après que les meubles et 
les immeubles ont été estimés, et 
vendus s’il y a lieu, le tribunal peut 
renvoyer les parties devant un no- 
taire dont elles conviennent, ou qui 
est nommé d'office sielles ne s’ac- 
cordent pas sur le choix. 

On procède devant ce notaire aux 
comptes que les copartageants peu- 
vent se devoir, à la formation de la 
masse générale, à la composition des 
lots et au fournissement à faire à 
chacun des copartageants. 

Pothier, Soc., n°’ 167, 168 et 170; Suc., c. 
4, art. 1, & 3, p. 204, et art. 4: Jntr. tit. 17, 
Orl., n° 174.—7 Pand. Frang., 135 et suiv.— 
C. N., 828.—15 Demolombe, 597.—6 Aubry 
et Rau, 545. 


700. Chaque cohéritier fait rap- 
port à la masse, suivant les règles 
‘ci-après établies, des dons qui lui 
ont été faits et des sommes dont il 
est débiteur. 
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Pothier, Suc., c. 4, art. 1, 33, et art. 4; 
Intr. tit. 17, Orl., n° 76.—7 Pand. Franc. 
p. 137-8.—C. N., 829.—15 Demolombe, 
600.—10 Laurent, 324.—6 Aubry et Rau, 


701. Si le rapport n’est pas fait 
en nature, les cohéritiers à qui il est 
dû, prélèvent une portion égale sur 
la masse de la succession. 

Les prélèvements se font, autant 
que possible, en objets de même na- 
ture, qualité et bonté que les objets 
non rapportés en nature. 

Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 8 8; Intr. tit. 17, 
Orl., n° 94.—4 Toullier, p. 422.—2 Malle- 


ville, E 266.—7 Pand. Franç., 138, 139 et 
140.—C. N., 830. 


702. Après ces prélèvements, il 
est procédé, sur ce qui reste dans la 
masse, à la composition d'autant de 
lots qu’il y a d’héritiers coparta- 
geants ou de souches copartageantes. 

Pothier, Suc., c. 4, art. 4—2 Malleville, 
266.—7 Pand. Franç., 140 et suiv.—C, N., 


831.—15 Demolombe, 600.—10 Laurent,330 
— Aubry et Rau, 551. 


708. Dans la formation et la 
composition des lots, on évite, autant 
que possible, de morceler les héri- 
tages et de diviser les exploitations ; 
il convient aussi de faire entrer dans 
chaque lot, s'il se peut, la même 

uantité de meubles, d’immeubles, 

e droits ou de créances de méme 
nature et valeur. 

ff L. 55, Familiæ ercisc.—Cod., L. 7, L 21, 
Communi divid.—L.11, Communta utriusque. 
— Pothier, Com., n° 701; Suc., c. 4. art. 4; 
Intr. tit. 17, Orl, n° 97.—4 Toullier, p. 426. 
—2 Malleville, 267.—7 Pand. Frang., 141 et 
suiv.—C. N., 832. 


704. L’inégalité des lots en na- 
ture, lorsqu’elle ne peut étre évitée, 
ge compense par un retour, soit en 
rente, soit en argent. 

f L. 55, Familiz ercisc.—Instit., De officio 
judicia,  4.—Pothier, Com., n° 701, 5° ali- 
néa ; Soc., n° 170, 2° alinéa; Suc., c. 4, art. 4, 
17° alinéa; art, 5, 32, alin. 1, 2et3: Intr. 
tt. 17, Orl., n° 97.—4 Toullier, p. 426.—7 
Pand. Franç., 148.—C. N., 838. 


705. Les lots sont faits par l’un 
des cohéritiers, s’ils peuvent conve- 
nir entre eux sur le choix et si celui 
qui est choisi accepte la charge ; dans 
le cas contraire, les lots sont faits par 
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un expert désigné par le tribunal.|_ Cod. L. 22, L. 23, Mandat vd contrà.— 


mat fai ; : Lebrun, Suc., liv. 4, c. 2, sec. 3, n° 66.— 
Ces lots ainsi faits sont ensuite tirés Merlin, Rép. Droits mue. n°8, 9.9 bis, 11 


au sort. et 12.—2 Malleville, 271.—2 Chabot, Suc., 
Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, n° 42.—1 Des-|319.—2 Bousquet, 181.—7 Pand. Franc. 
peisses, Société, part. 1, sec. 4, dist. 3, n° 8. |170.—C. N., 841.—Benoft, Retrait successoral, 
—Renusson, sur Paris, tit. des Suc.—Po-|p. 257, n° 66.—16 Demolombe, n° 84.— 
thier, Suc., c. 4, art. 4, alin. 5, 19 et 20.—2 | Petit Dalloz, v° Retrait succeroral, n° 62, 
Malleville, 267.—7 Pand. Franç., 154.—C.| 71 et 72.—Sirey, Rec. Gén., 1834, 2, p. 652. 
N., 834. —Favard de Langlade, v° Droits succrasifs, n° 
| . 11.— Rolland de Villargues, Rép., v° Retrait, 

706. Avant de procéder au tirage | n° 37—Mourlon, Répétitions, tit. 2, p. 169, 
des lots, chaque copartageant est ad- | n° 362.—Vazeille, Sucerssions, sur l’art. 841, 


i rsa réclamation contre | n° 16. — Delsol, C. N., tit. 2, 138. — 4 
leur à proposes Toullier, n° 447.—Sirey, Rec. dén., Table 
: | générale, v° Retrait successoral, n° 23.— Arrêt 

. 4 Toullier, p. 423.—7 Pand. Frang., 159. | Qu 9 août 1830, Journ. du Palais, tit. 23, 
—{C. N., 835. p. 744.— Arrêt du 16 mai 1848, ibid., tit. 2 


707. Les règles établies pour la de Rae 16 Demolombe, 1—6 Aubry 


division des masses à partager sont | 
également observées dans les subdi-| Jurisp.—1. L’action en retrait succes- 


visions à faire entre les souches co- | soral n’a point lieu quand la cession a eu 
partageantes. pour objet une part fixe et déterminée dans 


un immeuble certain.—Leclerc vs Beaudry, 
Pothier, Suc., c. 4, art. 1, 3 1.—2 Delvin- | 10 L. C J. 20. he may 


court, 48.—2 Malleville, 268—7 Pand.; 9. Ii y a lieu au retrait successoral "en 
Frang., 159 et 160.—C. N., 836. vertu de l’art. 710 du Code civil du Bas- 


. . Canada méme lorsque la cession a eu lieu 
708. Si dans les opérations ren-| gorés un partage provisoire.—Une cession 
voyées devant un notaire, il s'élève par un cohéritier à un non-successible, par 
des contestations, il doit dresser pro- | laquelle le cédant cède une part fixe dans 


cès-verbal des difficultés et des dires|des immeubles déterminés, n'est pas à 
respectifs des parties, et les sou- l'abri du retrait, si ces immeubles déter- 


mettre pour décision au tribunal qui Durocher & Tarpeon” 19 vos 


l’a commis. Sur ces incidents il est 
procédé suivant les formes prescrites| TJ. Après le partage, remise 
par les lois sur la procédure. doit étre faite 4 chacun des coparta- 

4 Toullier, p. 422.—2 Delvincourt, 49.--;geants des titres particuliers aux 

7 Pand. Frang., 161.—C. N., 837.—15 De- objets qui lui sont échus. 

molombe, 585.—10 Laurent, 325.—6 Aubry| ‘Leg titres d’une propriété divisée 

ob Bau, PL restent à celui qui en a la plus 
709. Lorsque la licitation a lieu | grande partie, à la charge d’en alder 

par suite de ce que parmi les cohéri- | ceux de ses copartageants qui y ont 
tiers il se trouve des absents, des |intérêt, quand il en est requis. 
interdits ou des mineurs même| Les titres communs à toute l’hé- 
émancipés, elle ne peut être faite|rédité sont remis à celui que les 
qu’en justice, avec les formalités héritiers ont choisi pour en étre le 
rescrites pour l’aliénation des biens | dépositaire, à la charge d’en aider 
es mineurs. ses copartageants à toute réquisition. 
Pothier, Sue.. c. 4, art. 4.—Code civil B.| Sil y a difficulté sur ce choix, il 

C., art. 300, 689 et 691.—2 Delvincourt, 47. | est réglé par le juge. 

" dae and. Franc., 166.—C. N., 460, 819 ff L.4,L. 5, L. 6, Familix ercisc.; L. ult, 
we De fide instrument.—Cod., L. 5, Com. utrius- 
710. Toute personne, méme pa- Le arse Sue, liv. 4, cL, pe 14 et 45. 

rente du défunt, qui n’est pas son |—Lothier, ouc., c. 2, 8. 1, art. 2,¢ 4.—2 Mal- 

suecessible, et à laquelle un chéri. pue 27 Pand. Frang. 176.—4 Toul 
, . . » pp. 424 et 430.— 2 Bousquet, 183.— C. 
tier aurait cédé son droit à la suc-|N., 842.15 Demolombe, 637.6 Aubry et 

cession, peut être écartée du partage, | Rau, 555. ° 

soit par tous les cohéritiers, soit par 

un seul, en étant remboursée du prix 

de la cession. 
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SECTION II. 
DBS RAPPORTS. 


712. [Tout héritier, même béné- 
ficiaire, venant à une succession, doit 
rapporter à la masse tout ce qu'il a 
reçu du défunt par donation entre- 
vifs, directement ou indirectement ; 
il ne peut retenir les dons, ni récla- 
mer les legs à lui faits par le défunt, 
à moins que les dons et legs ne lui 
aient été faits expressément par pré- 
ciput et hors part, ou avec dispense 
de rapport]. 

J L. 1, De collatione bonorum.—Cod., L. 
17, L. 20, De collationibus.—Paris, 301, 302, 
303 et 304.—Lebrun, Suc., liv. 3, c. 6, 8. 1.— 
Pothier, Suc., c. 3, 8. 3, art. 1, 3 4; c. 4, art. 
2 et 65; Intr. tit. 17 Orl., n° 56, 76 et 77.— 
Merlin, Rép., v° Rapport à suc., 3 3, art. 4, 
n°8; 24, art. 2, n° 11—7 Pand. Frang., 
224.—C. N., 843.—15 Demolombe, 157.—10 
Laurent, 553.—6 Aubry et Rau, 630. 


Jurisp.—1. Les donations entrevifs sont 
sujettes à rapport, même sous l'empire de 
la législation de 1774 et 1801.—Tonnancour 
& Salvas, 15 L. C. J., 113. 

2. Les légataires qui acceptent le legs 
renoncent par le fait à la succession, à 
moins que le legs ne soit fait hors part.— 
Richer & Voyer, 5 R. L,, 591. 


718. L’héritier peut cependant, 
en renoncant à la succession, retenir 
les dons entrevifs ou réclamer les 
legs qui lui ont été faits. 

Cod., L.17, L. 20,De collationibus ; L.25,Fa- 
milis ercisc.— Novel. 92, c. 1.—Paris, 307.— 
3 Laurière, p. 24.—Ord. 1731, art. 34.— 
Pothier, Suc., c. 4, art. 2,31; Într. tit 17, 
Orl., n° 76.—2 Malleville, 275.—7 Pand. 
Franc., 235.—C. N., 845. 


714. [Le donataire qui n’était pas 
héritier présomptif lors de la dona- 
tion, mais qui se trouve successible 
au jour de l'ouverture de la succes- 
sion, doit le rapport, à moins que le 
donateur ne l’en ait dispensé]. 


Potbier, Sur., c. 4, art. 3,3 2.—2 Malle- 
ville, 276.—7 Pand. Franç., 238.—C. N., 846. 


7185. Les dons et legs faits au fils 
de celui qui se trouve successible à 
l’époque de l’ouverture de la succes- 
sion, sont sujets au rapport. 

Le père venant à la succession du 
donataire ou testateur est tenu de 
les rapporter. 
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ru. 6, PA colationibus.—Paris, 806.—3 
Lauriére,-23.—Orléans, 308.—Lebrun, Suc., 
liv. 3, c. 6, 8. 2, n° 45.—Pothier, Suc., c, 4, 
art. 2, 3 4; art. 3, ¢2.—1 Argou, 490.—La- 
moignon, Arrétés, tit. 44, art. 4.—Pocquet, 
490.—Pand. Franç., 240 et 241.—2 Malle- 
ville, sur art. 847.—C. N., 847. 


716. Le petit-fils venant à lasuc- 
cession de son aïeul est tenu de rap- 
porter ce qui a été donné à son père, 
quand même il renoncerait à la suc- 
cession de ce dernier. 

Cod., L. 29, De collationibus.—Paris, 308. 
—Lebrun, liv. 3, c. 6, 8. 2, n° 46.—Pocquet, 
règle 12, p. 268—1 Argou, 491.—Jamoi- 
gnon, tit. 44, art. 7, contra.—C. N., 848. 


#17. L'obligation de rapporter 
les dons et legs faits pendant le ma- 
riage, soit à l'époux successible, soit 
à son conjoint seul, soit à l’un et à 
Pautre, dépend de l'intérêt qu’y a 
l'héritier successible et.du profit qu’il 
en retire, d’après les règles exposées 
au titre des conventions matrimo- 
niales, quant à l'effet des dons et 
legs faits aux conjoints pendant le 
mariage. 

Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 4 4, 6° à 18° 
alin.; art. 3, 3 2, 24° alin.—Merlin, Rép., v° 
Rapport à suc., 36, n° 4.—7 Pand. Franc., 
248 et suiv.—2 Malleville, 278.—C. N., 849. 


718. Le rapport ne se fait qu’à la 
succession du donateur ou testateur. 


Lebrun, part. 2, p. 130.—Pothier, Suc., c. 
4, art. 2, 3 4, alin. 6 à 13; Intr. tit. 17, Orl., 
n° 84.—2 Malleville, 279.—7 Pand. Franc., 
254.—C. N., 850. : 


719. Le rapport est dû de ce qui 
a été employé pour l'établissement 
d’un des cohéritiers, ou pour le paie- 
ment de ses dettes. 


Cod., L. 20, De collationibus.—Béartol, Ad 
leg. 1, & 15, De collat., n°* 4 à 6.—Loyseau, 
Offices, c. 6, n°’ 25, 26, 56 et 58..—Lacombe, 
v° Rapport, sec. 3, n° 10.—Pothier, Suc., P 
180 —Lamoignon, tit. 44, art. 13, 14, 15, 16 
et 17.—2 Malleville, 279.—7 Pand. Franc., 
256 et suiv.—4 Conf. du Code, 88.—Chau- 
don, Observ. Collations, 213.—C. N., 851.— 
16 Demolombe, 400.—10 Laurent, 593.—6 
Aubry et Rau, 625. 


720. Les frais de nourriture, d'en” 
tretien, d'éducation, d'apprentissage, 
les frais ordinaires d'équipement, 
ceux de noces et les présents d'usage, 
ne sont pas sujets à rapport. 
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f L. 1, 3815 et 16, De collat.—L. 20, 3 6, 
L. 50, Familiæ ercise.—Lacombe, v° Rapport, 
sec. 3.—Pothier, Suc., c. 4, pp. 180 et suiv. 
—Lamoignon, tit. 44, art. 17.—C. N., 852.— 
16 Demolombe, 480.—6 Aubry et Rau, 630. 


Jurisp.—Le père est tenu en loi à l’en- 
tretien et à l'éducation de son enfant, et ni 
lui ni ses représentants ne peuvent opposer 
les dépenses faites pour ces objets, en com- 

sation d’une dette légitimement due à 
l'enfant. —Boileau vs Seers, M. L. R., 1 S. 
C., 239. 


. 721. Il en est de même des pro- 

fits que l'héritier a pu retirer de con- 
ventions faites avecle défunt, si elles 
ne présentent aucun avantage indi- 
rect, lorsqu'elles sont faites. 

i L. 36, L. 38, De cont. empt.—Cod., L. 3, 
L. 9, De cont. empt.—Pothier, Suc., 180 et 
suiv.—Chopin, sur Anjou, liv. 8, c. 1, tit 4, 
n° 5.—2 Malleville, 281 et suiv.—7 Pand. 
Franç., 270 et 275.—C. N., 853.—16 Demo- 
lombe, 423.—10 Laurent, 607.—6 Aubry et 
Rau, 628. 


722. Les fruits et les intérêts des 

choses sujettes à rapport ne sont dus 
u’à compter du jour de l'ouverture 
e la succession. 


L.5, De dotis collat.—Cod., L. 20, De 
collat.—Paris, 309.—Pothier, Suc., c. 4, art. 
2, à 3.—Pocquet, Règle 15, p. 227.—Lamoi- 

non, tit. 44, art. 29.—Merlin, v° Rapport, 
£a, art. 2, n° 18.—C. N., 856. 


Jurisp.—Dans le partage le demandeur 
doit avoir du défendeur compensation pour 
les fruits et revenus, même s'il ne les a pas 
demandés par son action.—Haggerty & 
Haggerty, 8 R. L., 446. 


728. Le rapport n’est dû que par 
le cohéritier à son cohéritier ; 1l n’est 
pas dû aux légataires ni aux créan- 
ciers de la succession. 

fL.1, De collat.—Pothier, Suc., c. 4, art. 
2,86; Intr. tit. 17, Orl, n° 88.--Pocquet, 
Règle 9, p. 225.—7 Pand. Frang., sur art. 
857, p. 301.—C. N., 857.—6 Aubry et Rau, 
614.—16 Demolombe, 320. 


724. Le rapport se fait en nature 
ou en moins prenant. 


Paris, 304 et 305.—3 Lauriére, pp. 20 et 
21, Règle 16.—Focquet, Règle 10, p. 226.— 
. N., 858. 


725. C'est en moins prenant que 
se rapportent toujours les objets mo- 
biliers ; ils ne peuvent être rapportés 
en nature. 


Lebrun, Suc., liv. 3, c.6, sec 3.—Ferrière, 
sur Paris, art. 306.—Duplessis, sur Paris, 
liv. 3, c. 6, sec. 3.—Pothier, Suc., c. 4, art. 
2,27; Intr. tit. 17, Orl, n° 90.—Basnage, 
sur Normandie, arrét 9 déc. 1653.—2 Malle- 
ville, 290.—4 Conf. du Code, RP 101 et suiv. 
—7 Pand. Franç., 290.—C. N., 868.—16 De- 
molombe, 617.—10 Laurent, 5.—6 Aubry et 
Rau, 191, 646. 


726. Le rapport de largent recu 
se fait aussi en moins prenant dans 
le numéraire de la succession. En 
cas d'insuffisance, le donataire ou 
légataire peut se dispenser de rap- 
porter du numéraire, en abandon- 
nant jusqu’à due concurrence du mo- 
bilier ou, à défaut de mobilier, des 
immeubles de la succession. 

Ferrière, sur Paris, art. 305.—Pothier, 


Obl.—Lacombe, 554.—7 Pand. Franc., 294, 
n° 476.—2 Chabot, 550.—C. N., 869. 


727. L’immeuble donné ou légué, 
qui a péri par cas fortuit et sans la 
faute du donataire ou légataire, n’est 
pas sujet à rapport. 

Î1.2,% 2, De collat.; L. 40, De cond. 
indeb.; L. 58, De legatis.—Lacombe, 555.— 
Pothier, Suc., c. 4, art. 2,4 7; Jnir. tit. 17, 


Orl., n° 91.—Lebrun, Suc., liv. 3, c. 6, 8. 3, 


n° 40.—2 Malleville, 283.—7 Pand. Franc., 
276.—C. N., 855. 


728. [En fait d'immeubles le do- 
nataire ou légataire peut, à son choix, 
les rapporter dans tous les cas en 
nature ou en moins prenant d’après 
estimation]. 


729. Si l'immeuble est rapporté 
en nature, le donataire ou légataire 
a droit d’être remboursé des im- 
penses qui y ont été faites ; les néces- 
saires, conformément aux règles éta- 
blies à l’article 417, les non néces- 
saires, suivant l’article 582. 

Cod civil B. C., art. 417 et 582.—Pothier, 
Mariage, n° 577; Suc., c. 4, art. 2, 37 ; Intr. 
tit. 17, Ord, n° 92 et 97.—Orléans, 306.— 
Lacombe, 555.—C. N., 861 et 862.—16 De- 


molombe, 574.—11 Laurent, 14.—5 Aubry 
et Rau, 652. 


730. D’autre part le donataire 
ou légataire doit tenir compte des 
dégradations et détériorations qui 


ont diminué la valeur de l’immeuble: 


rapporté en nature, si elles résultent 
de son fait ou de celui de ses ayants 
cause. 





| 
| 
| 





SUCCESSIONS. 


Tl en est autrement si elles ont été 
causées par cas fortuit et sans leur 
fait. 

Pothier, Mariage, n° 576; Suc., c. 4, art. 
2,27; Intr. tit. 15, Orl, n° 78; tit. 17, n° 
91.—Lacombe, 555.—C. N., 863. 


#81. [Lorsque le rapport se fait 
en nature, si l'immeuble rapporté a 
été affecté d’hypothèques ou charges, 
Jes copartageants ont droit à ce que 
le donataire ou le légataire les fasse 
disparaître ; s’il ne le fait, il ne peut 
rapporter qu’en moins prenant. 

Les parties peuvent cependant con- 
venir que Je rapport aura lieu en 
nature ; ce qui se fait sans préjudice 
aux créanciers hypothécaires, dont 
la créance est chargée au rappor- 
tant dans le partage de la succes- 
sion |. 


732. Le cohéritier qui fait en 
nature le rapport d’un immeuble 
peut en retenir la possession jus- 
qu’au remboursement ‘effectif des 
sommes qui lui sont dues pour im- 
penses ou améliorations. 

Pothier, Suc., c. 4, art. 3, 3 7.—Ord. 1667, 
tit. 27, art. 9.—1 Rogron, p. 811.—C. N., 
867—16 Demolombe, 583.—6 Aubry et 
Rau, 653. 


733. Les immeubles restés dans 
la succession s’estiment d’après leur 
état et leur valeur au temps du par- 
tage. 

Ceux sujets à rapport ou rapportés 
en nature, soit qu'ils aient été don- 
nés ou légués, s’estiment suivant leur 
valeur au temps du partage, d’après 
leur état à l’époque de la donation, 
ou de l'ouverture de la succession 
quant aux legs, en ayant égard aux 
dispositions contenues dans les arti- 
cles qui précèdent. 

Pothier, Suc., c. 4, art. 2, sec. 7; Inér. tit. 
17, ACTE n° 95.—Lacombe, 555.—C. N., 860 
et . 


734. Les biens meubles trouvés 
dans la succession et ceux rapportés, 
comme legs, s’estiment également 
suivant leur état et valeur au temps 
du partage, et ceux rapportés comme 
donnés entrevifs, d’après leur état et 
valeur au temps de la donation. 


Pothier, Suc., c. 4, art. 2, $ 7; Intr. tit. 17, 
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Orl., n° 90.—Lacombe, 555.—4 Conf. du 
Code, 101.—2 Malleville, 290.—7 Pand. 
Frang., 290.—C. N., 868.—16 Demolombe, 
617.—6 Aubry et Rau, 646, 


SECTION IIT. 
DU PAIEMENT DES DETTES. 


735. L'héritier venant seul a In 
succession en acquitte toutes les 
charges et dettes. 

Il en est de même du légataire 
universel. 

Le légataire à titre universel con- 
tribue en proportion de la part qu'il 
a dans la succession. 

Le légataire particulier n’est tenu 
qu'au cas d'insuffisance des autres 
biens, et aussi hypothécairement 
avec recours contre ceux tenus per- 
sonnellement. 


Cod., L. 2, L. 7, De hæredit. et action. ; L. 
1, L. 2, Si unus ex pluribus.— Paris, 332,333 


et 334.—Orléans, 360.—3 Lauriére, 141 et 


suiv.—Pothier, Suc., c.5, art. 2, alin. 1; 
Intr. tit. 17, Orl., n° 108 et 126; Don. test. 
c. 2, sec. 1, § 2.—Dard, sur art. 870, p. 194. 
—C. N., 870 et 871.—17 Demolombe, 1.—11 
Laurent, 45.—6 Aubry et Rau, 666. 


Jurisp.—]. An action against a léga- 
taire universel, is good withoutan averment 
that he is a sole légataire. It is the business 
of the defendant, if there be another, to 
plead the fact.—Gagnon vs Pagé, 1 K. de 


, 48. 

2. Un légataire universel ne peut se sous- 
traire au paiement des legs particuliers sous 
prétexte que les meubles sont insuffisants, 
s'il n’a rendu compte des biens de Ja suc- 
cession, ou fait offre de les abandonner: et 
il doit y être condamné individuellement et 
en son propre nom.—Lenoir vs Hamelin, 3 
de e R., 1 . 

3. Le créancier d’un testateur qui a dis- 
cuté les biens de la succession, sans avoir 
été payé, peut poursuivre un légataire par- 
ticulier d’un immeuble, pour qu’il soit tenu 
de le rapporter et de le délaisser en justice, 
si mieux il n’aime payer la créance du de- 
mandeur.—En ce cas le défendeur qui a fait 
des impenses pour lesquelles il a une créance 
privilégiée sur l’immeuble dont on lui de- 
mande le délaissement, n’a pas le droit de 
retenir l'immeuble jusqu’à ce qu'il ait été 
payé de ses impenses, mais il peut exercer 
sa créance privilégiée sur le prix de l’im- 
meuble qui devra être vendu sur un cura- 
teur au délaissement, dans le cas où le dé- 
fendeur ne se prévaudrait pas de l'option 

ui lui est offerte de payer la créance du 
cemandeur.— Matte vs Laroche, 8 R. L., 
Olde 
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4. Universal legatees under a will, who 
have not renounced, are bound to pay the 


debts of the testator, notwithstanding he. 


may have appointed executors, whom he 
vested with all his estate.—Beaudry va Rol- 
land, 22 L. C. J., 72.—(Conf. en app., 23 L. 
C. J., 255.) 

5. Une partie condamnée comme léga- 
taire universelle ou donataire universelle 
en usufruit, est, en vertu de tel jugement, 
débitrice personnelle du jugement.—Tru- 
del & Hudon, 24 L. C. J., 171. 

6. Universal legatees, who accept a suc- 
cession purely and simply, may be sued for 
a debt of the testator, notwithstanding that 
the testator may have named executors in 
whose hands the estate still is at the time 
the action is instituted.—Pierce & Butters, 
24 L. C. J., 167. 

7. An action for a legacy is rightly 
brought against the heirs of the testator, 
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727. Le légataire à titre univer- 
sel, venant en concours avec les 
héritiers, contribue aux charges et 
dettes dans la même proportion. 


Paris, 334.—Pothier, Suc., 5, art. 2; Don. 
test., c. 2, 8. 1, 3 2.—C. N., 871. 


738. L'obligation résultant des 
articles précédents est personnelle à 
l’héritier et aux légataires universels 
ou à titre universel; elle donne 
contre chacun d’eux respectivement 
une action directe aux légataires 
particuliers et aux créanciers de la 
succession. 

Sf L. 80, De pignor. actione.—Cod., L. 2, L. 
7, De hæredit. action—Pothier, Suc., c. 5, 
art. 3. 1; Don. test., c. 5, 8. 3, art. 2.—C, 


even where there are testamentary execu-|N. 8 


tors. Royal Institution vs Scott, 26 L. C. 
- 247 
8. Le créancier qui poursuit des héritiers 
pour faire déclarer exécutoire contre eux 
un jugement obtenu contre le de cujus, n’est 
pas tenu d’alléguer autre chose que le juge- 
ment, le décès et la filiation. La maxime 
“ le mort saisit le vif” s'applique aussi bien 
aux héritiers mineurs qu’aux héritiers ma- 
jeurs, et les premiers comme les derniers 
uvent étre poursuivis de plano et con- 
amnés À payer comme héritiers purs et 
simples jusqu’à ce qu'ils aient renoncé à la 
succession.—Trudel vs Letendre, 15 R. L., 
fv. 


736. Sil y a plusieurs héritiers 
ou plusieurs légataires universels, ils 
contribuent à l’acquittement des 
charges et dettes chacun en propor- 
tion de sa part dans la succession. 


Mémes autorités que sous l’article précé- 
dent.—C. N., 870 et 871. 


Jurisp.—1. Suit is brought against 
nine heirs for a debt due by their father, 
and the questions at present raised upon Jaw 
issues are: 1" as to the sufficiency of the 
allegation of the declaration, it not being 
asserted that the heirs had accepted the 
succession ; and, secondly, as to the correct- 
ness of bringing the action against the 
heirs jointly. Held, 1° that it is the duty of 
the heirs to show non-acceptance, and 
therefore that it need not be specially 
alleged in the declaration ; acceptation is 
the general rule; 2° that the suit against 
the heirs jointly is conformable to the prac- 
tice of the court.—Grange vs McDonald, 2 
R. C., 478. 

2. The heirs at law are liable each for his 
share only of the pew rent due by, and the 
charges for enterring their parents. 
Fabrique of Montreal vs Brault, 1 L. C. L. 
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_ 789. Outre cette action person- 
nelle, l’héritier et le légataire uni- 
versels ou a titre universel sont 
encore tenus hypothécairement pour 
tout ce qui affecte les immeubles 
tombés dans leur lot; sauf recours 
contre ceux tenus personnellement, 
pour leur part, suivant les règles 
applicables à la garantie. 

Paris, 333.—3 Laurière, 144.—Pothier, 
Hyp., c. 2, 8. 2.—Intr. aux Cout., tit. 16, n° 
20.—C. N., 871 et 873. 


740. L’héritier ou le légataire 
universel ou à titre uuiversel qui 
acquitte, sans en être tenu person- 
nellement, la dette hypothécaire 
dont est gravé l'immeuble tombé 
dans son lot, devient subrogé aux 
droits du créancier contre les autres 
cohéritiers ou colégataires pour leur 
part ; la subrogation conventionnelle 
ne peut en ce cas avoir un effet plus 
étendu ; sauf les droits de l’héritier 
bénéficiaire comme créancier. 

Cod., L. 22, De jure deliber.—Paris, 333.— 
3 Lauriére, 144.—Pothier, Suc., c. 5, art. 4 
alin. 9 et 10.—2 Malleville, 296.—7 Pand 


Frang., 351-2.—2 Demante, sur art. 875.— 
C.N., 875. 


741. Le légataire particulier qui 
acquitte la dette hypothécaire lors- 
qu’il n’en est pas tenu, pour libérer 
l'immeuble à lui légué, a son recours 
contre ceux qui viennent à la succes- 
sion, chacun pour leur part, avec 
subrogation comme tout autre acqué- 
reur à.titre particulier. 
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ff L. 57, De legatis.—Pothier, Suc., c. 5, 8. 
5, art. 4, n° 2; Don. test., 8. 3, 3 3, n° 6.—2 
Malleville, 295.—7 Pand. Franc., 347 et 
suiv.—C. N., 874. 


Jurisp.—1. The particular legatees of 
an immoveable hypothecated are Lound to 
pay the hypothec, to the exoneration of 
the testator’s general estate, unless by the 
will it is otherwise ordered. The ordinary 
provision in a will, that all the testator’s 
just debts, funeral and testamentary ex- 
penses be paid by his executors as 800n as 
possible after his death, is not such an 
order or direction as would exempt the 
particular legatees from paying such hypo- 
thec to the exoneration of the testator’s 

eral estate.—Harrington & Corse, 26 L. 

. J., 79.—Ronversé en C. S., qui a jugé: 
That the direction by the testator to pay 
all his debts, included the debt of $3000, 
secured by hypothec. 

Per Fournier, Taschereau & Gwynne, 
JJ.: When a testator does not expressly 
direct a particular legatee to discharge a 
hypothec on an immoveable devised to 
him, art. 889 C. C. does not bear the inter- 
retation that such particular legatee 
is liable for the payment of such hypothe- 
cary debt without recourse against the 
heir or universal legatee.—9 8. C. R., 412. 


742. En cas de recours exercé 
entre cohéritiers et colégataires à 
cause de la dette hypothécaire, la 
part de celui qui est insolvable est 
répartie sur tous les autres au marc 
la livre, en proportion de leurs parts 
respectives. 

FL. 36, L. 39, De fidejus. et mand.—L. 76, 


De solution.—2 Malleville, 296.—7 Pand. 
Franc., 353.—4 Toullier, p. 541.—C. N., 876. 


743. Les créanciers du défunt et 
ses légataires ont droit à la sépara- 
tion de son patrimoine d’avec celui 
des héritiers et légataires universels 
ou à titre universel, à moins qu'il 
n'y ait novation. Ce droit peut être 
exercé tant que les biens existent 
dans les mains de ces derniers ou 
sur le prix de l’aliénation s’il est en- 
core dû. 

fL.1, De separat.—Cod. L. 2, De bonis 
auctorit. jud.—Pothier, Suc., c. 5, art. 4, 
alin. 4, 18, 22, 24 et 32; Inér. tit. 17, Orl., 
n°127.—Merlin, Rép., v° Séparation de pa- 
trim., 25, n° 6.—2 Malleville, 297-8.—7 
Pand. Frang., 357 à 368 et surtout 361.—C. 
N., 878, 879 et 880.—17 Demolombe, 108.— 
10 Laurent, 1.—6 Aubry et Rau, 770. 


Jurisp.—!. Le droit de séparation de 
patrimoine, dans le cas d’un seu! immeuble 
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légué, se trouve compris dans la demande 
en remise de ce seul immeuble.—Matte & 
Laroche, 4 Q. L. R., 65. 

2. Lea créanciers d’un défunt ont toujours 
le droit de demander la séparation du pa- 
trimoine de leur débiteur décédé tant que 
ce patrimoine n’a pas été confondu avec 
celui des héritiers ou représentants légaux 
du défunt. Les créanciers d’une succession 
insolvable ont droit d’être payés de leurs 
créances sur et à même les biens de la suc- 
ceesion par préférence aux légataires parti- 
culiers de ces biens. Les dits créanciers 
peuvent, en demandant la séparation des 
patrimoines, empêcher les légataires parti- 
culiers de prendre possession de leurs legs, 
si ces legs consistent en effets négociables, 
par exemple des parts de banque, d’une 
confusion facile à opérer, et si l’insolvabilité 
de la succession est bien établie. Dans ce 
cas, il sera permis au légataire de prendre 
possession des dites parts de banque en 
donnant bonnes et suffisantes cautions que 
les créanciers seront désintéressés.— Banque 
Ville-Marie & Viger, 30 L. C. J., 143. 

3. Aux termes de l’art. 743 C. C., le droit 
à la séparation des patrimoines constitue 
un privilège, et peut être exercé sur les 
biens existant dans les mains des héritiers 
ou légataires universels, et même sur le 
prix de l’aliénation, s’il en est encore dû, 
et aucune demande judiciaire, soit princi- 

ale soit incidente, n’est nécessaire pour 

onner droit aux créanciers à cette sépara- 
tion, leur privilège pouvant être exercé sur 
la distribution des deniers provenant de la 
succession du défunt, sans aucune action, 
mais simplement par opposition.—Le privi- 
lège rur les meubles se conserve, sans forma- 
lité, tant que les biens meubles de la suc- 
cession du défunt peuvent être distingués 
de ceux de l’héritier.—L’inscription, aux 
termes de l’art. 2106 C. C. n’est requise qu’à 
Pégard des immeubles, en autant que les 
dits immeubles doivent être spécialement 
désignés, et on ne saurait appliquer ces 
dispositions à l'égard des menbles. — Ba- 
chand vs Bisson, 12 R. L., 11. 

4. Les créanciers d’un débiteur décédé 
ayant le droit de demander la séparation 
des biens composant le patrimoine du dé 
funt, tant que ce patrimoine n’a pas été 
confondu avec celui de ses héritiers ou re- 
présentants légaux, les légataires particu- 
iers ne peuvent obtenir la disposition 
immédiate de leurs legs lorsque les créan- 
ciers ont demandé cette séparation de 
patrimoine, qu’en désintéressant les créan- 
ciers ou en leur donnant suffisante caution. 
qu'ils seront intégralement payés de leur 
gréanco.—Viger & Robitaille, 4 D. C. A. 

2. | 


744. Les créanciers de l'héritier 
ou du légataire ne sont pas admis à 
demander la séparation des patri- 
moines contre les créanciers de la 
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succession, ni à exercer contre eux 
aucun droit de préférence. 

f L. 1,8 2, De separation.—Lebrun, Suc., 
liv. 4, c. 2, sec. 1— Pothier, Suc., c. 5, art.4, 
alin. 32 et 34; Intr. &t.17, Orl, n° 130.—2 
Malleville, 298.—7 Pand. Franç., 366—7.—2 
Chabot, 647.—C. N., 881. 


745. Les créanciers de la succes- 
sion et ceux des copartageants ont 
droit d’assister au partage, s'ils le 
requièrent. 

Si ce partage est fait en fraude de 
leurs droits, ils peuvent l’attaquer 
comme tout autre acte fait à leur 
préjudice. 

Louet, Lettre R., n°’ 20 et 21.—Lebrun, 
Suc., liv. 3, c. 8, sec. 2, n°* 23 et 28.—C. N., 
865 et 882.—17 Demolombe, 266.—10 Lau- 
rent, 519.—4 Aubry et Rau, 141.—6 do, 591. 


SECTION IV. 


DES EFFETS DU PARTAGE ET DE IA GARANTIE 
DES LOTS. 


746. Chaque copartageant est 
censé avoir succédé seul et immédia- 
tement à toutes les choses comprises 
dans son lot, ou à lui échues sur lici- 
tation, et n'avoir jamais eu la pro- 
priété des autres biens de la suctes- 
sion. 

f L. 20, L. 44, Familiæ ercise.—Cod., L.1, 
Communia utriusque.—Pothier, Obl., n° 445 ; 
Com., n° 140, 711 et 713; Vente, n° 631; 
Société, n° 179; Suc., c. 4, art. 5, ¢1.—2 
Malleville, 330.—C.N., 883.—17 Demolombe, 
285, 387.—10 Laurent, 393.—6 Aubry et 
Rau, 556. 


747. Tout acte qui a pour objet 
de faire cesser l’indivision entre 
cohéritiers et légataires est réputé 
partage, encore qu’il soit qualifié de 
vente, d'échange, de transaction ou 
de toute autre manière. 


Cod., L. 20, De transaction.—Ord. d'avril 
1560.—2 Arréts de Boniface, liv. 3, tit. 13, 
c. 3.—Papon, liv. 35, tit. 7, art. 7.—Pothier, 
Société, n° 174; Suc., c. 5, art. 6, p. 216.— 
De Lhommeau, liv. 3, maxime 3.—Merlin, 
Rép., v° Transaction, & 5, n° 13.—C. N., 888. 
—17 Demolombe, 486.—10 Laurent, 480.— 
6 Aubry et Rau, 579. 


Jurisp.—1. L'autorisation donnée par le 
protonotaire de vendre la part des mineurs 
dans une propriété, avec l’ordre à tous les 
copropriétaires d’accéder à telle vente, et 
Yadjudication faite de tel immeuble con- 
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formément a telle autorisation, équivalent 
& la licitation et partage, et doient avoir tous 
les effets d’un partage vis-a-vis des créan- 
ciers de chaque cohéritier qui a pu hypo- 
théquer quelque partie du dit immeuble. 
L’accession de tous les copropriétaires à 
telle vente, conformément à l’ordre du pro- 
tonotaire, fait présumer chez ceux-ci l’in- 
tention de faire cesser l’indivision et de 
procéder au partage.— Monatte & Molleur, 
6 R. L., 561. 

2. Where property was bequeathed 
with the condition that it should be 
unseizable, and was substituted to the 
children of the heirs, Aeld that the effect 
was to make a partition and the revenues 
of said property were unseizable.— Molson 
& Carter, 6 I. N., 372. 

3. The effect of the sale to respondent 
was merely to convey the property to him 
as his share of his father’s estate, subject to 
the conditions of the will by which the 
property and revenue were tnsaisissables. 
—Carter & Molson, 8 L. N., 281. 

4. Dans le cas of un pére posséde par in- 
divis avec ses enfants des immeubles dont 
il est propriétaire pour moitié, et les enfants 

ur Pautre moitié, comme représentant 
eur mère, la licitation volontaire, autorisée 
par justice en ce qui regarde les mineurs, 
est un véritable partage et en a tous les 
effets —Dufort vs Chicoine, M. L. R., 38. 

211. 


748. Les copartageants demeu- 
rent respectivement garants les uns 
envers les autres des troubles et évic- 
tions qui procédent d’une cause an- 
térieure au partage. ; 

La garantie n’a pas lieu si l’espéce 
d’éviction soufferte se trouve excep- 
tée par quelque disposition de l’acte 
de partage ; elle cesse si c’est par sa 
faute que le copartageant souffre 
l’éviction. 

OL. 20, L. 25, Ll. 33, Fuenilie ercise.—Cod., L. 

14, cod. tit. ; L. 77,Ve eviction.— Loyseau, Ga- 
ranties des rentes, c. 3. n° 3.— Pothier, Vente, 
n° 633; Société, n° 178; Com., n° 716, 717, 
718, 723 et 724; Intr. tit. 17, Orl., n°° 98 et 
99; Suc., c. 4, art. 5, $ 3— 2 Malleville, 300 
-1-2.—C. N., 884.—17 Demolombe, 390.—6 
Aubry et Rau, 569. 


749. Chacun des copartageants 
est personnellement obligé, en pro- 
portion de sa part, d’indemniser son 
copartageant de la perte que lui a 
causée l’éviction. 

Si l’un des copartageants se trouve 
insolvable, la portion dont il est tenu 
doit étre répartie au marc la livre 
entre tous les copartageants solvables 
d’aprés leurs parts respectives. 
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Cod., L. 1, L. 2, Si unus ex pluribus.— 
Pothier,Com., n° 170, alin. 1; Vente, n° 635; 
Inir. tit. 17, Orl., n°* 93 et 100; Suc., c. 4, 
art. 5, 3 3, alin. 22, 23 et 29.— 2 Malleville, 
302.—C., N., 825.—17 Demolombe, 415.—10 
Laurent, 446.—6 Aubry et Rau, 571. 


Jurisp.— The amount of the indem- 
nity is the value of the property at the date 
of the partage, not that of the date of the 
eviction.— Prentice vs McDougall, 8 L. N., 
163. 


750. Il n’y a pas lieu à garantie 
pour l’insolvabilité du débiteur d’une 
créance échue à l’un des coparta- 
geants, si cette insolvabilité n’est sur- 
venue que depuis le partage. 

Cependant l’action en garantie sub- 
siste pour le cas d’une rente dont le 
débiteur .est devenu insolvable en 
quelque temps que ce soit depuis 
le partage, si la pérte ne vient pas 
de la faute de celui à qui la rente 
était échue. 

L’insolvabilité des débiteurs exis- 
tante avant le partage donne lieu à 
la garantie de la même manière que 
Péviction. 

i L. 74, De eviction.; L. 4, De heriditate 
te actione vendilä.— Lebrun, Suc., liv. 4, c. 
1, n° 66.— Pothier, Com., n°723, alin. 3, 5 
et 12; Vente, n° 634; Suc., c. 4, art. 5, 3 3, 
alin. 25, 28 et 29.— Lacombe, v° Partage, s. 
4, n° 2.— 7 Pand, Franç., 374.— 2 Malle- 
ville, 303.— C. N., 886. 


SECTION V. 
DE LA RESCISION EN MATIERE DB PARTAGE. 


7%1. Les partages peuvent être 
rescindés pour les mêmes causes que 
les autres contrats. 

[La rescision pour lésion n’y a lieu 
qu’à l'égard des mineurs, d’après les 
règles portées au titre Des Obliga- 
tions]. 

La simple omission d’un objet de 
la succession ne donne pas ouverture 
À l’action de rescision, mais seule- 
ment à un supplément à l’acte de 
partage. 

Code civil B. C., art. 1001 à 1011.—C. N., 


887 et 889.—17 Demolombe, 407, 513.—6 
Aubry et Rau, 574. 


752. Lorsque l’on a à décider s’il 
y a eu lésion, c’est la valeur des 
objets au temps du partage qu’il faut 
considérer. 
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Cod., L. 8, De rescindendd venditione — 
Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, n° 59.—C. N ., 890. 


753. Le défendeur à une de- 
mande en rescision de partage, peut 
en arrêter le cours et en empêcher un 
nouveau, en offrant et en fournissant 
au demandeur le supplément de sa 
part dans la succession, soit en nu- 
méraire, soit en nature. 

Cod., L. 2, De rescind. vendit.—Lebrun, 
Suc., liv. 4, c. 1, n° 62, n° 61.—Dumoulin, 
sur Paris, art. 33, glose 1, n° 42.—Pothier, 
Suc., c. 4, art. 6—2 Malleville, 307.—7 
Pand. Franç., 378.—C. N., 891.—17 Demo- 
lombe, 522.—6 Aubry et Rau, 586. 


ET TESTAMENTAIRES. 


TITRE DEUXIÈME. 


DES DONATIONS ENTREVIFS ET TESTA- 
MENTAIRES. 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


#54. On ne peut disposer de ses 
biens à titre gratuit que par dona- 
tion faite entrevifs ou par testament. 

À L. 1, De donationibus.—1 Ricard, Don., 
part. 1, n° 43.—Pothier, Don., p. 437, art. 
prélim.—1 Journal des Aud., 238.—7 Nouv. 
Denis., p. 5.—C. N.,893.—11 Laurent, 96.— 
7 Aubry et Rau, 3.—18 Demolombe, 16. 


755. La donation entrevifs est un 
acte par lequel le donateur se dé- 
pouille a titre gratuit de la propriété 
d’une chose, en faveur du donataire, 
dont l’acceptation est requise et rend 
le contrat parfait. Cette acceptation le 
rend irrévocable, sauf les cas prévus 
par la loi, ou une condition résolu- 
toire valable. 


Pothier, 1b.—f L. 1; L. 9; L. 19, 32, De 


, donat.; L. 69, De reg. juris.—1 Ricard, part. 


1, n° 16.—2 Bourjon, 77, 105 et 119.—2 La- 
moignon, 351.—Guyot, Don., 164 et 173.—7 
N. Den., 8 et 49.—C. N., 894—18 Demo- 
lobe, 17.—11 Laurent, 99.—7 Aubry et 
Rau, 7. 


Jurisp. — Suivant les principes qui 
régissaient les donations avant le code 
civil, lorsque le donateur reste en posses- 
sion publique, ouverte et non interrompue 
pendant au delà de quarante ans des im- 
meubles donnés et que le dit donataire n’en 
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a jamais eu livraison et possession, cette 
donation n’a aucun effet.—Lesage vs 
Prudhomme, 11 R. L, 475. 


756. Le testament est un acte de 

donation à cause de mort, au moyen 
duquel le testateur dispose par libé- 
ralité, sans intervention de la per- 
sonne avantagée, du tout ou de par- 
tie de ses biens, pour n'avoir effet 
qu'après son décès, lequel acte il 
peut toujours révoquer. L’accepta- 
tion qu’on en prétendrait faire de 
son vivant est sans effet. 
FL 1, De mortis causé donat.; L. 1, Qui 
testam.—1 Ricard, part. 1,n°* 37, 41 et 82.— 
Domat, Test , tit. 1,8. 1, n° 4.—Guyot, Don., 
164; Test., 99.—7 N. Den. 6 et 7.—C. N., 
895. 


wi. Certaines donations peu- 
vent être faites irrévocablement en- 
trevifs dans un contrat de mariage, 
pour n'avoir cependant effet qu’à 
cause de mort. Elles participent de 
la donation entrevifs et du testament. 
Tl en est traité en particulier à la sec- 
tion sixième du chapitre deuxième 
de ce titre. 


Ord. des donations, art. 15. 


Jurisp.— La donation universelle en 
usufruit faite par contrat de mariage est une 
donation causa mortis—Hudon vs Pain- 
chaud, 24 L. C. J., 268. 


758. Toute donation faite pour 
n’avoir effet qu’à cause de mort qui 
n’est pas valide comme testament ou 
comme permise en un contrat de 
mariage, est nulle. 


759. Les prohibitions et restric- 
tions quant à la capacité de contrac- 
ter, d’aliéner, ou d'acquérir, établies 
ailleurs en ce code, s’appliquent aux 
donations entrevifs et aux testaments 
avec les modifications contenues au 
présent titre. 


760. Les donations entrevifs ou 
testamentaires peuvent être condi- 
tionnelles. 

La condition impossible, ou con- 
traire aux bonnes mœurs, aux lois, 
ou à l’ordre public, dont dépend'une 
donation entrevifs, est nulle et rend 
nulle ladispositionfelle-même comme 
dans les autres contrats. 


Dans un testament une telle con-. 
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dition est considérée comme non 
écrite et n’annule pas la disposition. 


SL. 7, De pactise dotalibus ; L. 15, 31, Ad 
leg. falcid. ; A 1, De condictione ob turpem ; 
L. 3, De condit. et demonst.—Uod., L. 1, L. 2, 
L. 3, De donat. que sub modo.— 1 Ricard, 
part. 1, n° 1044.—Domat, Test., tit. 1, sec. 8, 
n** 1 et 18.—Guyot, Don., 173 et 198.—5 N. 
Den., 113-4-5; 7 do, 9.—Troplong, Don., 
n° 212 et suiv.—Pothier, Obl., n° 204; Test. 

. 329.—Code civil B. C., art. 1080.— C. N., 

00 et 1172.—18 Demolombe, 222.—7 Aubry 
et Rau, 3.—11 Laurent, 427. 


Jurisp.—1. A clause in a will, declaring 
that a legacy shall be forfeited if the legatee 
should contest the will, held to be :ommin- 
atory and as having been made in terrorem. 
Where such a penalty is imposed for a con- 
testation, the court will enquire into the 
facts, and if there were just and probable 
cause for suspecting the validity of the will, 
it will exercise a just discretion in giving 
or not giving effect to the clause of forfeiture. 
Quere,as such a clause void as. contrary 
to the policy of the law, or as interfering 
with the jurisdiction of the courte.—Evan- 
turel & Evanturel, 16 L. C. J., 258. Ren- 
versé au C. P., qui a jugé: 

2. Art. 760 and 831 C. C., must be read 
together; and by virtue of their provision 
all conditions in a will, unless according to 
the plain meaning and intention of the 
testator they be contrary to law, public 
order or good morals, are ‘effective, and 
cannot be regarded as minatory only, or 
dependent for their application upon the 
discretion of the court. Such discretion is 
not conferred upon the courts by the code, 
and though exercised by the old French 
parliaments, has been since authoritatively 
condemned and repudiated. Such a condition 
as that contained in the said penal clause 
can only, in practice, be applied where a 
will has been unsuccessfully contested, and 
would, therefore, be ineffective to protect 
an illegal disposition or to render operative 
an invalid testament. It is not against public 
order for a testator to protect his estate 
and representative against unsuccessful 
attem pts to litigate his will.—-Evanturel & 
Evanturel, 20 L. C. J., 218 (C. P.), 

3. Des biens légués comme aliments, avec 
clause d’insaisissabilité, peuvent être saisis 
par un créancier d’une dette alimentaire, 
c'est-à-dire pour effets d’épiceries vendus et 
livrés au légataire— Prescott vs Thibault, 
M. L. R.,158. C., 187. 

4. Kimpton avait fait à ses enfants dona- 
tion d’un immeuble à condition que, si 
ceux-ci se faisaient catholiques, l’immenble 
irait aux autres héritiers du donateur. La 
demanderesse, propriétaire actuel, s'étant 
convertie au catholicisme, les autres héri- 
tiers sont intervenus dans une action en 
dommages contre la Cie du chemin de fer 
du Pacifique. La Cour a jugé que la liberté 
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de conscience étant accordée a tous les sujets 
de Sa Majesté par S. R. C., c. 74, 8. 1, toute 
restriction à cette liberté est contraire aux 
dispositions de ces lois et à l’ordre public, 
et que, par conséquent, la condition imposée 
dans la dite donation est nulle. — Kimpton 
vs Cie du Pacifique, 16 R. L., 361. 





CHAPITRE DEUXIEME. 


DES DONATIONS ENTREVIFS. 





SECTION I. 


DE LA CAPACITÉ DE DONNER ET DE RECEVOIR 
PAR DONATION ENTREVIFS, 


7G1. Toutes personnes capables 
de disposer librement de leurs biens 
peuvent le faire par donation entre- 
vifs, sauf les exceptions établies par 
la loi. 

Paris, 272.—Pothier, Don., p. 438.—1 Ri- 
card, part. 1, n° 126.—Guyot, Don., 169.—7 
N. Den., 23.—Troplong, Don., n° 509.—5 
Toullier, n° 52.—C. N., 902.—18 Demolom- 
be, 340.—11 Laurent, 105.—7 Aubry et Rau, 


762. Les donations concues en- 
trevifs sont nulles comme réputées 
à cause de mort, lorsqu’elles sont 
faites pendant la maladie réputée 
mortelle du donateur, suivie ou non 
de son décés, si aucunes circonstan- 
ces n’aident à les valider. 

Si le donateur se rétablit et laisse 
le donataire en possession paisible 
pendant un temps considérable, le 
vice disparaît. 

Paris, 277.—1 Ricard, part. 1, n° 87 et 
suiv.—2 Bourjon, Don., tit. 4, c. 2, n*1, 2 
et 3.—Pothier, Don., p. 439.—7 N. Den., 25 
et suiv. 


Jurisp.—Une dovation entrevifs, faite 
avec toutes les formalités d’un tel acte, 
quelques jours avant la mort du donateur, 
lorsque la cause déterminante de la mort 
ne sest déclarée que depuis la donation, 
est valide, ne peut pas étre considérée 
comme une donation à cause de mort et 
ae être maintenue.—Raiche vs Alie, 1 R. 


763. Le mineur ne peut donner 
entrevifs, même avec l’assistance de 
son tuteur, sice n’est par son contrat 
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de mariage, tel que pourvu au titre 
Des Obligations. | 

Le mineur émancipé peut cepen- 
dant donner des choses mobilières 
suivant son état et sa fortune et sans 
affecter notablement ses capitaux. 

Le tuteur, le curateur, et autres 
qui administrent pour autrui, ne 
peuvent donner les biens, qui leur 
sont confiés, excepté des choses mo- 
diques, dans l’intérét de leur charge. 

a nécessité pour la femme d’étre 
autorisée de son mari s’applique aux 
donations entrevifs, tant pour don- 
ner que pour accepter. 

Les corporations publiques, méme 
celles qui ont pouvoir d’aliéner, 
outre les dispositions spéciales et les 
formalités qui peuvent les concerner, 
ne peuvent donner gratuitement 
qu’avec l’assentiment de l'autorité 
dont elles dépendent et du corps 
principal des intéressés; ceux qui 
administrent pour les corporations 
en général peuvent cependant don- 
ner seuls dans les limites ci-dessus 
réglées quant aux tuteurs et cura- 
teurs. 

Les corporations privées peuvent 
donner entrevifs comme les particu- 
liers, avec l’assentiment du corps 
principal des intéressés. 

Paris, 272.—Pothier, Personnes,615; Don., 
438 et 439.—Guyot, Don., 169 et 170.—Bour- 
jon, Don., tit. 1, c. 5, n° 8.—7 N. Den., 23.— 

roplong, Don., n°’ 586 et suiv., 593 —C.N., 
903, 904 et 1095.—18 Demolombe, 411.—11 
Laurent, 141.— 7 Aubry et Rau, 19, 250.— 
Brice, Ultra vires, 37, 205, 212.— Clarke vs 
Imperial Gas light & Coke Co., 4 Barnw. & 
Ad. Repts., 315. — Ex parte Mellish, L. T. 
R., N. S., 8, 1863, p. 47.— Atty Genl. vs 
Mayor &c. of Batley, L. T. R., N.S.,t. 26, 
1872, p. 392. 


Jurisp.—Une résolution adoptée par 
une assemblée de marguilliers anciens et 
nouveaux, à l’effet d’indemniser un des fa- 
briciens pour une perte subie dans un pro- 
cés en dommages encouru pendant qu'il 
exercait les fonctions de marguillier et dans 
l'exercice de ses dites fonctions, est illégale 
et ultra vires. Cette résolution constitue 
une véritable donation, et excède les pou- 
voirs de l’assemblée qui a adopté telle réso- 
lution.—Les curé et marguilliers de l’œuvre 
et fabrique de la paroisse de St-Isidore & 
Perras, 32 L. C. J., 176. 


764. [Les prohibitions et restric- 
tions des donations et avantages par . 
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un futur conjoint dans le cas de 
secondes noces n’ont plus lieu]. 


7655. Toutes personnes capables 
de succéder et d'acquérir peuvent 
recevoir par donation entrevifs, à 
moins de quelque exception établie 
par la loi, et sauf la nécessité de l’ac- 
ceptation légalement faite par le 
donataire ou par une personne ha- 
bile à accepter pour lui. 

Pothier, Don., 438, 445 et 446.—Guyot, 
Don., 169.—7 N. Den.,33.—Troplong, Don., 
n° §09.—C. N., 902. 


766. Les corporations peuvent 
acquérir par donation entrevifs 
comme par autres contrats, dans la 
limite des biens qu’elles peuvent pos- 
séder. 

Code civil B. C., art. 352.—C. N., 910.— 


18 Demolombe, 595.—11 Laurent, 187.— 
7 Aubry et Rau, 37. 


767. Les mineurs devenus ma- 
jeurs, et autres qui ont été sous puis- 
sance d'autrui, ne peuvent donner 
entrevifs à leurs anciens tuteurs ou 
curateurs pendant que leur adminis- 
tration se continue de fait et jusqu’à 
ce qu’ils aient rendu compte; [ils 
peuvent cependant donner a leurs 
propres ascendants qui ont exercé 
ces charges]. 

Paris, 276.—Pothier, Don., 450.—1 Ri- 
card, part. 1, n°° 457 à 465.—Guyot, Incupa- 
cité, 105.—7 N. Den., 31.—C. N., 907.—18 
Demolombe, 476.—7 Aubry et Rau, 28.— 
11 Laurent, 329. 


768. Les donations entrevifs 
faites par le donateur à celui ou à 
celle avec qui il a vécu en concubi- 
nage, et à ses enfants incestueux 
ou adultérins, sont limitées à des 
aliments. 

[Cette prohibition ne s’applique 
pas aux donations faites par contrat 
de mariage intervenu entre les con- 
cubinaires. 

Les autres enfants illégitimes 
peuvent recevoir des donations entre- 
viis comme toutes autres personnes]. 


Jurisp. — Au adulterine bastard to 
Whom a gift was made by substitution 
before the passing of the canadian act re- 
moving his inability to receive, will be, as 
substitute, entitled to receive the substitu- 
tion opened in his favor after the passing of 
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the said act.—King & Tunstall,6 R. L, 
358. 


769. [Des donations entrevifs 
faites par un donateur au prétre ou 
ministre du culte qui exerce auprès 
de lui la direction spirituelle, aux 
médecins ou autres qui le soignent 
en vue de guérison, ou aux avocats 
et procureurs qui ont pour lui des 


procès, ne peuvent être mises de 


côté par la seule présomption de la 
loi, comme entachées de suggestion 
et de défaut de consentement. Les 
présomptions, dans ces cas, s'éta- 

lissent par les faits comme dans 
tous autres]. 


770. La prohibition aux époux 
de s’avantager durant le mariage 
par actes entrevifs, est exposée au 
titre des conventions matrimoniales. 


C. N., 1099.—20 Laurent, 404.—7 Aubry 
et Rau, 259. 


771. La capacité de donner et 
de recevoir entrevifs se considère au 
temps de la donation. Elle doit exis- 
ter à chaque époque chez le donateur 
et chez le donataire lorsque le don 
et son acceptation ont lieu par des 
actes différents, 

I] suffit que le donataire soit conçu 
lors de la donation, ou lorsqu'elle 
prend effet en sa faveur, s’il est en- 
suite né viable. 


1 Ricard, part. 1, n° 790 et 791.—Pothier, 
Lon., 455-6— C. N., 906.— 18 Demolombe, 
580.—11 Laurent, 150.—7 Aubry et Rau, 22. 


722. La faveur des contrats de 
mariage rend valides les donations 
qui y sont faites aux enfants a naître 
du mariage projeté. 

Il n’est pas nécessaire que les ap- 
pelés en substitution existent lors de 
la donation qui l’établit. 


1 Ricard, part. 1, n°'869 870.— 2 Bourjon, 
113.— Pothier, Von., 455.— 7 Nouv. Denis., 
34 et 53. 


773. La do: tion entrevifs de la 
chose d’autrui est nulle; elle est ce- 
pendant valide si ic donateur en de- 
vient ensuite propriétaire. 


Guyot, Don., 173.— 1 Thév.-Dessaules, 
Dict, du Dig., 192.—Pothier, Don., 486. 
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#74. La disposition au profit d’un 
incapable est nulle, soit qu’on la dé- 
guise sous la forme d’un contrat oné- 
reux, soit qu’on la fasse sous le nom 
de personnes interposées. 

Sont réputés interposés les ascen- 
dants, descendants, l'héritier pré- 
somptif à l’époque de la donation et 
l'époux de la personne incapable, si 
aucuns rapports de parenté ou de 
services ou autres circonstances ne 
tendent à faire disparaître la pré- 
somption. 

La nullité a lieu même lorsque la 
personne interposée a survécu à l’in- 
capable. 


1 Ricard, part. 1, n° 708 et suiv.— 2 
Bourjon, 82 et suiv., 93.—Guyot, Avantage, 
715.—2 Nouv. Denis., 545 et suiv. ; 7 do, 34. 
—1 Thév.-d’'Ess., Dict. du Dig., 200.— C. N. 
1099 et 1100.— 20 Laurent, 404; 6 do, 409. 
— Aubry et Rau, 259. 


Jurisp.—The arrears of the life rent 
which accrued during the second marriage 
of S. N. belonged to the community which 
existed betwecn her and her second hus- 
band J. B. L., and the husband as head of 
the community, could legally dispose of his 
share in the community, viz: one half of 
said arrears, in favor of his grandson P.L.; 
but the transfer as to the other half belon- 
ging to his wife S. N. was null, as by law 

. N. could not transfer to any of her hus- 
band’s descendants, who in euch a case, 
are, by law, considered as persons inter- 

sed to secure directly to the husband a 
fenefit which cannot be conferred to him 
directly.—Malette & Brunet, 5 S. C. R., 318. 


775. [Les enfants ne peuvent ré- 
clamer aucune portion légitimaire à 
cause des donations entrevifs faites 
par le défunt]. 


Jurisp.—Suivant l’esprit de la législa- 
tion de 1774 et 1801 sur la liberté illimitée 
de tester, la demande en légitime n'existe 
plus en Bas-Canada.— Quintin vs Girard, 
2 L. C. J., 141. 


SECTION II. 


DB LA FORMB DES DONATIONS ET DE LEUR 
ACCEPTA TION. 


6. Les actes portant donation 
entrevifs doivent être notariés et por- 
ter minute, à peine de nullité. L’ac- 
ceptation doit avoir lieu en la même 
forme. 

Cependant la donation de choses 
mobilieres, accompagnée de déli- 

1 
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vrance, peut être faite et acceptée par 
acte sous seing privé, ou par conven- 
tion verbale. 

Sont exemptées de la forme nota- 
riée les donations validement faites 
hors du Bas-Canada, ou dans ses li- 
mites dans certaines localités pour 
lesquelles l’exception existe par sta- 
tut. 


Ord. de 1539, art. 133.— Décl. février 1549. 
—Sallé, Ordon., p. 45.— 3 Ferrière, sur 
Paris, p. 1089.— br -de 1731, art. 1 et 2.— 
Pothier, Don.,s. 2, art. 4— 2 Bourjon, 107 
et 123.— Guyot, Don., 178.— 7 N. Den., 55. 
— C. N., 931.— 12 Laurent, 230.— 7 Aubry 
et Rau, 67. 


Add.—s. R. B. C., c. 35, ss. 3 et 4, concer- 
nant les donations faites avant et après le 1 
sept. 1831, selon les lois d'Angleterre. 

L’exception à laquelle réfère cet article 
est contenue dans S. R. B. C., c. 38, et a 
rapport aux donations faites dans le dis- 
trict de Gaspé, entre le 9 mars 1824 et le le 
mal 1840. Ces donations faites devant un 
juge de paix, ministre, curé, missionnaire, 
ou devant le protonotaire de la cour pro- 
vinciale, ct deux témoins qui signent, sont 
déclarées valides et authentiques par la 
s. 10. 


Jurisp.—1. Un acte de donation doit 
être muintenu, bien que, lors de sa passa- 
tion, le notaire instrumentant, à cause de 
l’affaiblissement de sa vue, ne pouvait plus 
écrire, si ce n’est pour signer son nom.— 
Raiche vs Alie, 1 KR. L., 77, | 

2. A written will, duly executed before 
three witnesses, may be altered in it: be- 
uests, by cheques signed by the testator 
during his last illness, and left, “as parting 
gifts,” for the parties indicated in them, in 
the hands of his private secretary. Probate 
of a written memorandum of such bequests 
made by the testator’s private secretary, at 
his request, as his “last bequests,” will 
suffice to entitle the legatees to recover, 
without obtaining probate of the cheques 
themselves.— Colville & Flanagan, $b. C. 
. 225. 

3 La possession antérieure de la pro- 
priété q est le sujet du don manuel, équi- 
vaut à la livraison lors du don, quoique la 
possession antérieure soit à un autre titre. 
Les cours ne doivent re.onnaitre le don 
manuel gue sur une preuve évidente et con- 


clusive du don.—Richer & Voyer,5 R. L., 
591. (C. P.) 
4 La donation de meubles, par des pa- 


rents & leur enfant, suivie de tradition et 
de posscssion, est parfaite sans qu’il soit 
nécessaire d’un acte écrit pour le constater. 
—Mahoney & McCready, 15 L. C. R., 274. 
5. An onerous donation is in the nature 
of a sale, and therefore, such a deed made 
notarially in November, 1866, but not 
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countersigned, and followed by possession, ! donateur sans réserve d’usufruit ou de 
bd 


was not ipso jure null and void, and was 
under any circumstances, 80 far as 
the moveables given were concerned. 

A resiliation of such a deed, obtained 
from the donee without legal consideration 
and by fraud and dol, will be set aside — 
Doutney & Richard, 24 L. C. J., 30. 

6. When the defendant had given his 
son à piano, some five years before it was 
judicially seized, and his son had been in 
possession of it, although allowing it to re- 
main in the house of his father, where the 
son himself lived and had used it to give 
lessons with, it was held that the donation 
and acceptance were valid.— McMaster va 
Moreau, 3 L. N., 91. 

7. Comment doit s'établir la preuve d'une 
donation ou don manuel ?--Molleur vs Roy, 
31 L. C. J., 99. 


TT. Jlest de l'essence de la do- 
nation faite pour avoir effet entre- 
vifs, que le donateur se dessaisisse 
actuellement de son droit de pro- 
priété à la chose donnée. 

[Le consentement des parties suffit 
conime dans la vente sans qu’il soit 
besoin de tradition]. 

Le donateur peut se réserver l’usu- 
fruit ou la possession précaire, et 
aussi céder l’usufruit à l’un et la nue 
propriété à l’autre, pourvu qu'il ge 
dessaisisse de son droit à la pro- 
priété. 

La chose donnée peut étre récla- 
mée, comme dans le contrat de 
vente, contre le donateur qui la re- 
tient, et le donataire peut demander 
que s’1l ne l’obtient pas la donation 
soit résolue, sans préjudice aux 
dommages-intérêts dans les cas où 
ils sont exigibles. 

[Si sans réserve d'usufruit ou de 
précaire le donateur reste en pos- 
session sans réclamation jusqu’à son 
décès, la revendication peut avoir 
lieu contre l'héritier, pourvu que 
l'acte ait été enregistré du vivant du 
donateur]. 


; ; 
La donation d’une rente créée par profit des tiers. 


l'acte de donation, ou d’une somme 
d'argent ou autre chose non déter- 
minée que le donateur promet payer 
ou livrer, dessaisit le donateur en ce 
sens qu'il devient débiteur du do- 
nataire. 

Paris, 273 et 274. 


précaire, est resté en possession des biens 
donnés sans réclamation jusqu’à son décès; 
‘la clause d’une donation par laquelle le do- 
! nateur se réserve le droit d’habiter en com- 
mun avec le donataire, ne constitue pas la 
tradition feinte de la chose donnée.—Lesage 


vs Prud’homme, 26 L. C. J., 213. 


| 7%. L'on ne peut donner que 
‘les biens présents par actes entre- 
vifs. Toute donation des biens à 
venir par lee mêmes actes est nulle 
'comme faite à cause de mort. Celle 
faite à la fois des biens présents et 
de ceux à venir est nulle quant à ces 
derniers, mais la disposition cumu- 
‘lative ne rend pas nulle la donation 
des biens présents. 

La prohibition contenue au pré- 
‘sent article ne s'applique pas aux 
donations faites par contrat de ma- 
riage: | 

1 Ricard, part. 1, n° 1024, avec restriction. 
:—Pothier, Don., 467-8-9.— Ord. des don. 
art. 3 et 4 (15 contra).—Sallé, sur id., pp. 
35—6.— 7 N. Den., 39 et 650. — Contra, 2 
Bourjon, 119.—C. N., 943.—20 Demolombe, 
333.—12 Laurent,413.—7 Aubry et Rau, 149. 





Jurisp.—1. A donation inter rivos of a 
sum of money for valuable consideration 
secured by hypothec, though payable only 
after the death of the donor, is not invalid 
as made causa mortie.— Newton vs Cruse, 6 
. L. N., 107. 

2. A donation of a sum of money payable 
at the death of the donor, ‘“ à prendre sur 
‘tous les biens meubles et immeubles les 
| plus clairs et apparents qui se trouveront lui 
appartenir au jour de son décès,” is invalid. 
— Bourget vs Guay, 8 Q. L. R., 173. 





77%. Le donateur peut stipuler 


lle droit de retour des choses données, 


soit pour le cas de prédécès du dona- 
taire seul, soit pour le cas du prédé- 
cès du donataire et de ses descen- 
dants. 

La condition résolutoire peut dans 
tous les cas être stipulée soit au pro- 
fit du donateur lui-même, soit au 





L'exercice du droit de retour ou 


‘autre droit résolutoire a lieu en ma- 


tiére de donation dela méme maniére 


et avec les mêmes effets que l’exercice 
du droit de réméré dans le cas de 
| vente. 


Cod., L. 2, De don. quæ sub modo.— Paris, 


Jurisp.—La donation antérieure à la | 275.— Pothier, Obl., n° 72 et 73.— Ord. des 
promulgation du code civil est nulle, si le | Von., art. 16.—Code civil B. C., art. 1029 — 
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Merlin, Quest., pp. 368 et 378. — Troplong, 
Don., n°* 1263 et suiv.—Contrà, Archam- 
bault vs Archambault, C.1S. Montreal.—C. 


N., 949, 951 et 952.—20 Demolombe, 430.— | 


7 Aubry et Rau, 368.—12 Laurent, 446. 


Jurisp.—1. A., par donation entrevifs, 
donne ses biens à son fils B., à titre de cons- 
titut et précaire sa vie durant, et en pro- 
priété aux enfants de son fils aprés la mort 
de ce dernier ; avec la condition qu’à défaut 
des dits enfants, les biens appartiendraient 
aux autres héritiers du donateur, qui en 
jouiraient de la manière que stipulerait le 
donateur dans son testament. Le donateur 
avait fait son testament avant la donation. 
Par ce testament il donnait tous ses biens 
en usufruit à son fils B., et en propriété aux 
enfants de B., et autorisait B. à partager à 
sa volonté par son testament les dits biens 
parmi les petits-enfants du testateur. B. sur- 
vécut & A. et mourut sans enfants, laissant 
un testament par lequel il légua les biens en 
question aux intimés deux des petits-enfants 

e A. Jugé: 1° La donation n’avait pas créé 
une substitution, dans le cas de défaut de 
progéniture de B., en faveur des autres héri- 
tiers du donateur ; 2° le retour conditionnel 
des biens établi par la donation était légal ; 
3° B. avait le droit de léguer les biens comme 
il avait fait. — Herse & Dufaux, 17 L. C. J., 
147. (C. P.) ; 

2. Lorsqu’une donation entrevifs est faite 
& certaine condition, qui par son avénement 
anvule l’acte, le donateur qui redevient pro- 
priétaire a droit d’obtenir des donataires un 
titre régulier et authentique. Dans ce cas 
les donataires sont tenus conjointement et 
solidairement de rendre compte au donateur 
de leur jouissance de la propriété depuis 
l'avènement de la condition.— Thivierge vs 
Thivierge, M, L. R., 28. C., 198. 


780. L'on peut donner tous les 
biens et la donation est alors univer- 
selle; ou luniversalité des biens 
meubles ou des immeubles, des biens 
de la communauté matrimoniale, ou 
autre universalité, ou une quote-part 
de ces sortes de biens, et la donation 
dans ces cas est à titre universel; ou 
bien la donation est limitée à des 


choses désignées particulièrement et | 


elle est alors à titre particulier. 


I Ricard, part. 1, n° 1656.—2 Bourjon, 102. 
—Guyot, Don., 170.— Pothier, Don., 456.— 
7 N. Den., 36.. 


Jurisp.—Dans le cas d’une donation 
universelle tant des meubles que des immeu- 
bles,telles qu’elles sont en usage en cette pro- 


donateur, le dit acheteur sera dans Ja même 
obligation.— Lalonde vs St-Denis, 3 L. N., 
415. 





| Si. La démission ou le partage 
actuel des biens présents sont consi- 
dérés comme donations entrevifs et 
sujets aux règles qui les concernent. 

Les mêmes dispositions ne peuvent 
être faites à cause de mort par actes 
entrevifs, qu’au moyen d’une dona- 
tion contenue en un contrat de ma- 
riage, dont il est traité en la section 
sixième du présent chapitre. 

Conséquence des articles 754 et 757.—7 N. 
Den., p. 81.—C. N., 1075.—14 Laurent, 560. 
—8 Aubry et Rau, 1. 


‘782. La donation entrevifs peut 
étre stipulée suspendue, révocable, 
ou réductible, sous des conditions 
qui ne dépendent pas uniquement 
de la volonté du donateur. 

Si le donateur s’est réservé la li- 
berté de disposer ou de se ressaisir à 
sa volonté de quelque effet compris 
dans la donation ou d’une somme 
d’argent sur les biens donnés, la do- 
[nation vaut pour le surplus, mais 
elle est nulle quant à la partie rete- 
nue, qui continue d’appartenir au 
donateur, excepté dans les donations 
par contrat de mariage. 


EE nee eme 


: Paris, 278 et 274.—Ord. des Don., art. 16. 
! —Pothier, Don.. 463-4.—1 Ricard, part. 1, 
n° 984 et suiv., 1032, 1033, 1038, 1039, 1044 
et suiv.—1 Dict. du Dig., 199.—7 N. Den., 
49, 81 et suiv.—C. N., 944, 946 et 947.—20 
: Demolombe, 374.—12 Laurent, 430.—7 Au- 
| bry et Rau, 363. 
ae | urisp.—1. La prestation suivante por- 
_tée dans un acte de donation entrevifs de 
| Pere à fils, ‘ que si le donataire venait à 
vendre, échanger ou donner le dit terrain 
| à des étrangers ou à faire quelqu’autre acte 
équipollent à vente, il sera tenu et obligé, 
| tel qu’il le promet en ces présentes, de bail- 
ler et payer aux dits donateurs seulement 
la somme de deux mille livres ancien cours, 
le jour de la passation soit des actes de 
‘vente, échange, donation et autres actes 
équipollents & vente,” n’est pas commina- 
toire, mais elle est réputée être une charge 
de la donatiun, exigible sitôt que la terre a 
été vendue au défendeur, un étranger.— 
‘Cheval vs Morin, 6 L. C. J., 229, 
| 2. Le pére et la mére da déf. lui donné- 


vince, l’acheteur de l'immeuble donné est rent par contrat de mariage toutes leurs 


tenu d'exécuter les charges de la donation: 


et spécialement si dans la donation, le dona- 


taire était tenu de fournir une vache au 


| propriétés, à condition qu’il les supporterait 
‘leur vie durant et autres conditions ordi- 
‘naires à telles donations et aussi sujet a la 


164 DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES. 


condition que le donataire (le déf.) ne 
pourrait vendre, hypothéquer, ou autre- 
ment aliéner la terre donnée (par le dit 
acte) sans le consentement exprés et par 
écrit des dits donateurs, et que dans le cas 
de contravention 4 cette derniére conven- 
tion, et dés le moment que la dite terre 
passerait entre des mains étrangères, la 
rente et pension Viagére ci-dessus mention- 
née (au dit contrat de donation) devrait 
doubler. Le dem., ayant obtenu jugement 
contre le déf., les donateurs s’opposérent à 
la vente des propriétés à moins qu'ils ne 
fussent colloqués pour une somme double 
du montant de la rente viagère convenue 
en conformité avec la clause ci-dessus. 
Jugé: Le donateur ne pouvait obtenir sem- 
blable conclusion et l'opposition fut ren- 
voyée.—Giguére vs Giguëre, 6 R. L., 32. 


783. Toute donation entrevifs 
stipulée révocable suivant la seule 
volonté du donateur est nulle. 

Cette disposition ne s’applique pas 
aux donations faites par contrat de 
marlage. 


aris, 273 et 274.—1 Ricard, part.1, n° 
970. 


784. La donation entrevifs de 
biens présents est nulle si elle a été 
faite sous la condition d'acquitter 
d’autres dettes ou charges que celles 
qui existaient à l’époque de la dona- 
tion, ou que celles à venir dont la 
nature est exprimée et le montant 
défini dans l’acte ou dans l’état qui 
y est annexé. 

Cet article ne s'applique pas aux 
donations par contrat de mariage. 

1 Ricard, part. 1, n°‘ 1027 et 1029.—7 N. 


Den., 49.—Urd. des Don., art. 16.—Pothier, 
Don., 463-4.—C. N., 945 et 947. 


Jurisp.—Le notaire qui, méme a la de- 
mande des parties, rédigera un acte violant 
les dispositions de cet article, sera con- 
damné à des dommages exemplaires.—Du- 
puis vs Rieutord, 30 L. C.J .» 99, 


785. Les nullités et prohibitions 
contenues aux trois articles qui pré- 
cèdent et en l’article 778, ont leur 
effet nonobstant toutes stipulations 
et renonciations par lesquelles on a 
prétendu y déroger. 


1 Ricard, part. 1, n° 1000.—7 N. Den. 44. 


786. [Il n’est pas nécessaire, à 
moins d’une loi spéciale, que l'acte 
de donation soit accompagné d’un 
état des choses mobilières données : 


|c’est au donataire à faire la preuve 
légale de l’espèce et quantité dési- 
gnée]. 


Guyot, Don., 174. 


787. La donation entrevifs n’en- 
gage le donateur et ne produit d’effet 
qu’à compter de l'acceptation. Si le 
donateur n'a pas été présent à cette 
acceptation, elle n’a d’effet que du 
jour où il l’a reconnue, ou de celui 
où elle lui a été signifiée. 


Ricard, Don., part. 1, n°°834-5-6.— Guyot, 
Don., 171.—1 N. Den., 87.—Pothier, Obliga- 
tions, n“* 70, 71 et 72.—Contrat de Constitu- 
tion de Rente, n° 241.—Merlin, Quest., v° 
Stipulation pour autrui.—Coquille, C.P., 118. 


Jurisp.—1. Une donation peut être 
légalement et dûment révoquée et annulée 
avant son acceptation.—Lalonde & Martin, 
6 FI. C. R,, 51. 

2. A stipulation for the benefit of a third 
party made in a deed of donation may be 
revoked by the donor, even without the 
consent of the donee, if he has no interest 
in its fulfilment ; so long as the person in- 
tended to be benefited has not ex pressed 
his intention of accepting it.—Grenier vs 
Leroux, 1 L. N., 231. 

3. Action basée sur donation entrevifs 
consentie par les père et inère des deman- 
deurs au défendeur leur frère à la charge par 
celui-ci de leur payer une certaine somme. 
Le défendeur plaida que les demandeurs 
n’ayant pas été partie à la donation ne pou- 
vaient exercer aucun recours contre lui 
jusqu’à la signification de leur acceptation. 
Défense renvoyée, et jugé, qu’une telle do- 
nation produit un droit d’action en faveur 
des tiers gratifiés. — Durand vs Durand, 
M. C.R., 73. | 

4. L’acceptation du don d'une chose mo- 
bilière signifiée, du vivant du donateur, 
par le donataire au mandataire qui l’a reçue 
pour la lui remettre, change la possession 
de celui qui ne la détient plus de ce mo- 
ment que comme mandataire du donataire, 
et fait la donation complète et irrévocable 
et le donataire propriétaire. Après cette 
signification d'acceptation, le donataire a 
action contre le mandataire pour le forcer 
à lui remettre la chose donnée.— Drouin vs 
Provencher, 9 Q. L. R., 179. 


788. [Il n’est pas nécessaire que 
l'acceptation d’une donation soit en 
termes exprès. Elle peut s’inférer de 
l’acte ou des circonstances. La pré- 
sence du donataire à l'acte et sa 
signature sont au nombre de celles 
qui peuvent la faire inférer]. 

L’acceptation se présume en un 
contrat de mariage tant à l'égard des 
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époux que des enfants à naître. Dans 
la donation de biens meubles, elle se 
présume aussi de la délivrance. 


Jurisp.—1. Un acte de rétrocession 
d'une donation faite à un mineur et accep- 
tée pour lui par un étranger, est une ratifi- 
cation suffisante de la donation, et les obli- 
gations contenues dans la dite rétrocession 
en faveur du donataire doivent étre rem- 
plies.—Judd & Esty, 6 L. C. R., 12. 

2. The parties to a marriage contract fol- 
lowed by marriage and the registration of 
said contract, whereby a sum is payable by 
the wife to a third party, cannot annul the 
clause by which said sum is payable to the 
third party without the consent of the lat- 
ter—Charlebois vs Cahill, 20 L. C. J., 27. 

3. Le donataire chargé du paiement de 
somme d’argent à des créanciers du dona- 
teur qui, après la résiliation de l'acte de 
donation, der eure en possession des im- 
meubles à lui donnés, ne peut se prévaloir 
de cette résiliation intervenue entre lui et 
le donateur, vu que cette résiliation n'a pas 
été suivie d’effet.— Poirier vs Lacroix, 6 I. 
C. J., 302 


#9. La donation entrevifs peut 
être acceptée par le donataire lui- 
même, autorisé et assisté, s’il y a 
lieu, comme pour les autres con- 
trats ; par le mineur, l’interdit pour 
prodigalité, et par celui auquel ila 
été nommé un conseil judiciaire, eux- 
mêmes, sauf le cas de restitution ; et 
par les tuteurs, curateurs et ascen- 
dants pour les mineurs, ainsi qu’il 
est porté autitre De la Minorite, De la 
Tutelle et De 0 Emancipation. Le cura- 
teur à l’interdit peut également ac- 
cepter pour lui. 

Ceux qui composent ou admi- 
nistrent les corporations peuvent 
aussi accepter pour elles. 

Ricard, Don., part. 1, n°* 844-5.—2 Bour- 


jon, 120-1.—Guyot, Don., 171.—1 N. Den. 
89 et 90. 


720. Dans les donations entre- 
vifs aux enfants nés et à naître, dans 
les cas où elles peuvent être faites, 
l'acceptation par ceux qui sont nés, 
ou pour eux par une personne ca- 
pable d’accepter, vaut pour ceux qui 
ne sont pas nés, s’1ls s’en prévalent. 

1 Ricard, part. 1, n° 870. 


791. L'acceptation peut être faite 
postérieurement à l’acte de donation ; 


elle doit l’être cependant du vivant 


du donateur et pendant qu’il con- 
serve la capazité de donner. 

Pothier, Don., 460.—Troplong, Don., n° 
1102.—Ricard, Don., part. 1, n° 792. 


Jurisp.— L’acceptation subséquente 
d’une donation, n’a aucun effet rétroactif. 
—Roy vs Vacher, 4 R. L., 64. 


792. [Le mineur et l’interdit ne 
sont pas restituables contre l’ac- 
ceptation ou Ja répudiation en 
leur nom par une personne capable 
d’accepter, s’il y a eu autorisation 
préalable du juge sur avis du con- 
seil de famille. Accompagnée de ces 
formalités, l'acceptation a le même 
effet que si elle était faite par un 
majeur usant de ses droits]. 


793. L'acte de donation peut être 
fait sujet à l’acceptation, sans qu’au- 
cune personne y représente le dona- 
taire. L’acceptation prétendue faite 
par le notaire, ou par une autre per- 
sonne non autorisée, ne rend pas la 
donation nulle, mais une telle ac- 
ceptation est sans effet et la ratifi- 
cation par le donataire ne peut 
valoir comme acceptation qu’à comp- 
ter du jour où elle a eu lieu. 

1 Ricard, part. 1, n°‘ 866, 878 et 835.— 2 
Bourjon, 120.—Ord. des Don., art. 5.— Po- 
thier, Von., eod. loc.— Guyot, Accept., 99; 
Don., 171.—Ord, 1539, art. 133. 


Jurisp. —J. I. signa un transport de 
parts de banque en faveur de son fils P. L., 
et il signa l’acceptation du transport pour 
son fils in trust. Jugé que ce transport 
était nul, à cause du défaut d’acceptation. 
—Walsh vs Union Bank, 5 Q. L. H., 289. 


794. La donation ne peut étre 
acceptée après le décès du donataire 
par ses héritiers ou représentants. 


Lemaitre, 372.—2 Bourjon, 123.—Pothier, 
Don., 457-8 et suiv. 


SECTION III. 


DB J’EFFET DES DONATIONS. 


795. [La donation entrevifs des 
biens présents dépouille le donateur, 
au moyen de l’acceptation, de la 
propriété de la chose donnée, et 
transfére cette propriété au dona- 
taire, comme dans la vente, sans 
qu’il soit besoin de tradition]. 
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Jurisp.—1. Une donation de meubles 
contenue dans un contrat de mariage ne 
requiert point de tradition.—White vs At- 
kins, 5 L. C. R., 420. 

2. Mme S. et son frère firent à leur père 
une donation de l’usufruit de certains im- 
meubles. Jugé qu’ils ne sont pas pour cela 
déchargés de l'obligation de payer les taxes 
de la cité.— Corporation de Montréal vs 
Donegani, 3 R. L., 448. 

3. La résiliation, par le donataire et le 
donateur, de la donation créant une subs- 
titation en favour des enfants à naître du 
donataire, n’affecte pas la substitution ni 
les droits des appeles.—Beaulieu vs Hay- 
ward, 10 Q. L. R., 275. 


796. La donation ne comporte 
par l’effet de la loi seule aucune obli- 
gation de garantie de la part du do- 
nateur, qui n’est censé donner la 
chose qu’autant qu’elle est à lui. | 

Néanmoins, si la cause d’éviction 
provient de la dette du donateur, ou 
de son fait, il est obligé, quoiqu'il 
ait agi de bonne foi, de rembourser 
le donataire qui a ‘payé pour se libé- 
rer, à moins que celui-ci ne soit tenu 
du paiement en vertu de la donation 
soit par la loi, soit par la convention. 

Rien n’empéche que la garantie 


ne soit stipulée avec plus ou moins| 


d’étendue dans une donation comme 
dans tout autre contrat. 

2 Bourjon, 106 et 137.—Anc. Den., v° Ga- 
rantie, n° 17.— Pothier, Don., 485-6.— 7 N. 
Den., 22.—1 Dict. du Dig., 192. 


797. Le donataire universel en- 
trevifs des biens présents est tenu 
personnellement de la totalité des 
dettes que le donateur devait lors de 
la donation. 

Le donataire entrevifs de ces biens 
A titre universel est tenu personnel- 
lement des mêmes dettes en propor- 
tion de ce qu’il reçoit. 

Paris, 334.— 1 Ricard, part. 1, n°’ 1514 et 
1063.— Pothier, Don., 487-8-9.— 2 Bourjon, 
137.—7 N. Den., 11,12 et 13. — Troplong, 
Don., 2415 in fine. 

798. Cependant le donataire à 
quelque titre que ce soit, si les choses 
données sont suffisam ment désignées 
en détail par la donation, ous’il a fait 
inventaire, peut se libérer des dettes 
du donateur en rendant compte et en 
abandonnant la totalité de ce qu’il a 
recu. 
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ment seulement, il peut, comme tout 
autre possesseur, se libérer en aban- 
donnant Vimmeuble hypothéqué, 
sans préjudice aux droits du dona- 
teur, envers qui il peut étre obligé au 


| paiement. : 


Pothier, Don., 486.— 2 Bourjon, 137-8. 


799. Le donataire entrevifs à titre 
particulier n’est pas astreint person- 
nellement aux dettes du donateur. Il 
peut, dans le cas de poursuite hypo- 
thécaire, abandonner l’immeuble af- 
fecté, comme tout autre acquéreur. 


Pothier, Don., 487.— 2 Bourjon, 137-8. 


Jurisp. Le donation limitée à -des 
choses désignées particulièrement est une 
donation à titre particulier.—Le donataire 
à titre particulier n’est pas tenu personnel- 
lement aux dettes du donateur.— Paquin vs 
Bradley, 14 L. C. J., 208. 


#00. L'obligation de payer les 
dettes du donateur peut être modifiée 
en plus ou en moins par l'acte de 
donation, pourvu qu'il ne contre- 
vienne pas aux prohibitions de la loi 
quant aux dettes futures et incer- 
taines. 

L'action du créancier en ce cas, 
contre le donataire personnellement 
au delà de ce qui est fixé par la loi, 
se règle d’après ce qui est établi au 
sujet de la délégation et de lindica- 
tion de paiement au titre Des Obliga- 
tions. 


1 Ricard, part.1, n° 1028.— 7 Nouv. Den., 
p. 12. 

Jurisp. —The parties to a marriage 
contract followed by marriage and the re- 
gistration ofsaid contract, whereby asum is 
payable by the wife to a third party, cannot 
annul the clanse Ly which said sum is pay- 
able to the third party without the con- 
sent of the last. — Charlebois vs Cahill, 20 
LC. J., 27. 


SO1. L’exception de choses parti- 
culiéres, quels qu’en soient le nom- 
bre et la valeur, dans une donation 
universelle ou à titre universel, ne 
dispense pas le donataire du paie- 
ment des dettes. 


7 Nouv. Den., 11. 


S02. Les créanciers du donateur 


| ont droit à la séparation de son pa- 


S'il est poursuivi hypothécaire-:trimoine d’avec celui du donataire, 
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dans les cas où celui-ci est tenu de 
la dette, suivant les règles sur la sé- 
paration de patrimoines en matière 
de successions, exposées au titre pré- 
cédent. 


$03. Si, au temps de la donation 
et distraction faite des choses don- 
nées, le donateur n’était pas solvable, 
les créanciers antérieurs, hy pothécai- 
res ou non, peuvent la faire révoquer 
quand même l’insolvabilité n’aurait 
pas été connue du donataire. 


Jurisp.—In order to obtain the revo- 
cation of the gift in question, it was incum- 
bent on the plaintiffs to prove the insol- 
vency or déonjiture of the donor at the time 
of the donation, and there was no proof in 
this case sufficient to show that the pro- 

ty remaining to the donor at the date of 
Lis donation, was inadequate to pay the 
hypothecary claims with which it was 
charged. reacey & Liggett, 28 L. C. J., 
181. (Conf. en C.8., 9S. C.R., 441.) 


Dans le cas de faillite, les dona- 
tions faites par le failli dans les trois 
mois qui précèdent la cession ou le 
bref de saisie en liquidation forcée, 
sont annulables comme présumées 
faites en fraude. 


1 Ricard, part. 1, n° 749 et sniv.—Code 
civil B. C., art. 1032 et suiv. 


SECTION IV. 


DE L’ENREGISTREMENT QUANT AUX DONATIONS 
EXTREVIFS EN PARTICULIER. 


S04. L'enregistrement des dona- 
tions entrevifs aux bureaux établis 
pour l'enregistrement des droits réels, 
remplace l’insinuation aux greffes 
des tribunaux, qui est abolie. 

Les donations d'immeubles doivent 
être enregistrées au bureau de leur 
situation; celles des choses mobi- 
lières doivent l'être au bureau du 
domicile du donateur, à l’époque de 
la donation. 

Ord. 1239, art. 182.—Ord. 1566, Moulins, 


art. 58.—Ord. des Don., art. 23.—S. R. B.C., 
c. 38, sec. 28 et 29. 


$05. Les effets de l’enregistre- 
ment des donations entrevifs et du 
défaut de cet enregistrement, quant 
aux immeubles et aux droits réels, 
sont réglés par les lois générales sur 
Venregistrement des droits réels. 
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En outre l’enregistrement des do- 
nations est requis particulièrement 
dans l'intérêt des héritiers et léga-- 
taires du donateur, de ses créanciers 
et de tous autres intéressés, d’après 
les règles qui vont suivre. 


Ord. des Don. art. 27.—S. R. B. C., c: 37, 
sec. 1. 


$06. Toutes donations entrevifs, 
mobilières ou immobilières, même 
celles rémunératoires, doivent être 
enregistrées, sauf les exceptions con- 
tenues aux deux articles qui suivent. 
Le donateur personnellement non 
plus que le donataire ou ses héritiers, 
ne sont pas recevables à invoquer le 
défaut d’enregistrement; ce défaut 
peut étre invoqué par ceux qui y ont 
droit en vertu des lois générales d’en- 
registrement, par |’héritier du dona- 
teur, par ses légataires universels ou 
particuliers, par ses créanciers quoi- 
que non hypothécaires et même pos- 
térieurs, et par tous autres qui ont 
un intérêt à ce que la donation soit 
nulle. 


Ord. Moulins, art. 58.—1 Ricard, part. 1, 
n°* 1231 et suiv.—Ord. des Don., art. 20 et 
27.—2 Bourjon, 128.—Guyot, Don., 187. 


Jurisp.—1. Une donation onéreuse dont 
les charges excèdent la valeur des biens 
donnés, n’est pas nulle faute d’insinuation. 
—Rochon vs Duchéne, 3 L. C. J., 183. 

2. Un acte de donation entrevifs, dont les 
obligations en égalent au moins les avan- 
tages, n’a pas besoin d’étre insinué ni enre- 
gistré pour être valable. Le donataire ne 

eut se prévaloir du défaut d’insinuation ou 
vent istrement.— Poirier vs Lacroix, 6 
L. C. J., 302. 

3. The heirs of a donor can invoke the 
nullity arising out of the want ofinsinuation 
of the deed of donation. Where property 
has been donated with charges upon it 
which are equivalent to the value of the 
property, the deed of donation need not be 
registered. Semble that the donor himself 
cannot invoke such nullity as the want of 
insinuation.—Leroux vs Crevier, 7 L.C. J., 
336. 

4, Le créancier inscrit postérieurement a ‘ 
une donation entrevifs non enregistrée doit 
être payé au préjudice du donataire.—Roy 
vs Vacher, 16 L. C. J., 43. 

5. Dans le cas d’une donation d’immeuble 
non enregistrée, faite avantla mise en force 
du code, à la charge d’une rente viagère, le 
donateur ne peut prétendre avoir acquis 
sur l’immeubie une hypothéque pour sa 
rente, par l’enregietrement d'un acte de 
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Jurisp.—1. Une donation de meubles 
contenue dans un contrat de mariage ne 
requiert point de tradition—White vs At- 
kins, 5 L. C, R., 420. 

2. Mine S. et son frère firent à leur père 
une donation de l’usufruit de certains im- 
meubles. Jugé qu’ils ne sont pas pour cela 
déchargés de l’obligatiou de payer le: taxes 
de la cité — Corporation de Montréal vs 
Donegani, 3 R. L., 448. 

3. La résiliation, par le donataire et le 
donateur, de la donation créant une subs- 
titation en faveur des enfants à naître du 
donataire, n’affecte pas la substitution ni 
lex droits des appeles.—Beaulieu vs Hay- 
ward, 10 Q. L. K., 275. 


796. La donation ne comporte 
par l’effet de la loi seule aucune obli- 
gation de garantie de la part du do- 
nateur, qui n’est censé donner la 
chose qu’autant qu'elle est à lui. 

Néanmoins, si la cause d’éviction 
provient de la dette du donateur, ou 
de son fait, il est obligé, quoiqu'il 
ait agi de bonne foi, de rembourser 
le donataire qui a ‘payé pour se libé- 
rer, à moins que celui-ci ne soit tenu 
du paiement en vertu de la donation 
soit par la loi, soit par la convention. 

Rien n'empêche que la garantie 


ne soit stipulée avec plus ou moins} 


d’étendue dans une donation comme 
dans tout autre contrat. 
2 Bourjon, 106 et 137.—Anc. Den., v° Ga- 


rantie, n° 17.— Pothier, Don., 485-6.—7 N. 
Den., 22.—1 Dict. du Dig., 192. 


797. Le donataire universel en- 
trevifs des biens présents est tenu 
personnellement de la totalité des 
dettes que le danateur devait lors de 
la donation. 

Le donataire entrevifs de ces biens 
A titre universel est tenu personnel- 
lement des mêmes dettes en propor- 
tion de ce qu’il reçoit. 

Paris, 334.— 1 Ricard, part. 1, n° 1514 et 
1063.— Pothier, Don.,487-8-9.— 2 Bourjon, 


137.—7 N. Den., 11,12 et 13. — Troplong, 
Don., 2415 in fine. 


798. Cependant le donataire à 
quelque titre que ce soit, si les choses 
données sont suffisamment désignées 
en détail par la donation, ous’il a fait 
inventaire, peut se libérer des dettes 
du donateur en rendant compte et en 
abandonnant la totalité de ce qu’il a 
reçu. 
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ment seulement, il peut, comme tout 
autre possesseur, se libérer en aban- 
donnant l'immeuble hypothéqué, 
sans préjudice aux droits du dona- 
teur, envers qui il peut être obligé au 
paiement. - 


Pothier, Don., 486.— 2 Bourjon, 137-8. 


799. Le donataire entrevifs à titre 
particulier n’est pas astreint person- 
nellement aux dettes du donateur. Il 
peut, dans le cas de poursuite hypo- 
thécaire, abandonner l’immeuble af- 
fecté, comme tout autre acquéreur. 


Pothier, Don., 487.— 2 Bourjon, 137-8. 


Jurisp. Le donation limitée à des 
choses désignées particulièrement est une 
donation à titre particulier.—Le donataire 
à titre particulier n’est pas tenu personnel- 
lement aux dettes du donateur.— Paquin vs 
Bradley, 14 L. C. J., 208. 


#00. L'obligation de payer les 
dettes du donateur peut étre modifiée 
en plus ou en moins par l'acte de 
donation, pourvu qu’il ne contre- 
vienne pas aux prohibitions de la loi 
quant aux dettes futures et incer- 
taines. 

L'action du créancier en ce cas, 
contre le donataire personnellement 
au delà de ce qui est fixé par la loi, 
se règle d’après ce qui est établi au 
sujet de la délégation et de l'indica- 
tion de paiement au titre Des Obliga- 
tions. 


1 Ricard, part. 1, n° 1028.— 7 Nouv. Den., 
p. 12. 


Jurisp.— The parties to a marriage 
contract followed by marriage and the re- 
gistration of said contract, whereby a sum is 
payable by the wife to a third party, cannot 
annul the clause by which said sum is pay- 
able to the third party without the con- 
sent of the last. — Charlebois vs Cahill, 20 
L C. J., 27. 


SOl. L’exception de choses parti- 
culières, quels qu’en soient le nom- 
bre et la valeur, dans une donation 
universelle ou à titre universel, ne 


dispense pas le donataire du paie- 


ment des dettes. 
7 Nouv. Den. 11. 


S02. Les créanciers du donateur 
ont droit à la séparation de son pa- 


Sil est poursuivi hypothécaire-! trimoine d’avec celui du donataire, 
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dans les cas où celui-ci est tenu de 
la dette, suivant les règles sur la sé- 
paration de patrimoines en matière 
de successions, exposées au titre pré- 
cédent. 


$03. Si, au temps de la donation 
et distraction faite des choses don- 
nées, le donateur n’était pas solvable, 
les créanciers antérieurs, hy pothécai- 
res ou non, peuvent la faire révoquer 
quand même Vinsolvabilité n'aurait 
pas été connue du donataire. 


Jurisp.—tIn order to obtain the revo- 
cation of the gift in question, it was incum- 
bent on the plaintiffs to prove the insol- 
vency or déconfiture ofthe donor at the time 
of the donation, and there was no proof in 
this case sufficient to show that the pro- 
perty remaining to the donor at the date of 
his donation, was inadequate to pay the 
hypothecary claims with which it was 
charged.— reacey & Liggett, 28 L. CG. J., 
181. (Conf. en C.8.,9 S. C. R., 441.) 

Dans le cas de faillite, les dona- 
tions faites par le failli dans les trois 
mois qui précèdent la cession ou le 
bref de saisie en liquidation forcée, 
sont annulables comme présumées 
faites en fraude. 

1 Ricard, part. 1, n°* 749 et suiv.—Code 
civil B. C., art. 1032 et suiv. 


SECTION IV. 


DE L’ENRBGISTREMENT QUANT AUX DONATIONS 
ENTREVIFS BN PARTICULIER. 


$04. L’enregistrement des dona- 
tions entrevifs aux bureaux établis 
pour l'enregistrement des droits réels, 
remplace l’insinuation aux greffes 
des tribunaux, qui est abolie. 

Les donations d'immeubles doivent 
être enregistrées au bureau de leur 
situation; celles des choses mobi- 
lières doivent l’être au bureau du 
domicile du donateur, à l’époque de 
la donation. 

Ord. 1239, art. 182.—Ord. 1566, Moulins, 


art. 58.—Ord. des Don., art. 23.—S. R. B.C., 
c. 38, sec. 28 et 29. 


$05. Les effets de l’enregistre- 
ment des donations entrevifs et du 
défaut de cet enregistrement, quant 
aux immeubles et aux droits réels, 
sont réglés par les lois générales sur 
l'enregistrement des droits réels. 
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En outre l’enregistrement des do- 


nations est requis particuliérement 
dans l'intérêt 4 

taires du donateur, de ses créanciers 
et de tous autres intéressés, d’après 
les règles qui vont suivre. 


es héritiers et léga-- 


Ord. des Don., art. 27.—S. R. B. C., c. 37, 


sec. 1. 


$06. Toutes donations entrevifs, 


mobiliéres ou immobiliéres, méme 
celles rémunératoires, doivent être 
enregistrées, sauf les exceptions con- 
tenues aux deux articles qui suivent. 
Le donateur personnellement non 
plus que le donataire ou ses héritiers, 
ne sont pas recevables à invoquer le 
défaut 
peut étre invoqué par ceux qui y ont 
droit en vertu des lois générales d’en- 
registrement, par l’héritier du dona- 
teur, par ses légataires universels ou 
particuliers, par ses créanciers quoi- 
que non hypothécaires et même pos- 
térieurs, et par tous autres qui ont 
un intérêt à ce que la donation soit 
nulle. 


’enregistrement; ce défaut 


Ord. Moulins, art. 58.—1 Ricard, part. 1, 


n°: 1231 et suiv.—Ord. des Don., art. 20 et 
27.—2 Bourjon, 128.—Guyot, Don., 187. 


Jurisp.—1. Une donation onéreuse dont 


les charges excèdent la valeur des biens 
donnés, n’est pes nulle faute d’insinuation. 
—Rochon vs Duc 


héne, 3 L. C. J., 183. 
2. Un acte de donation entrevifs, dont les 


obligations en égalent au moins les avan- 

tages, n’a pas besoin d’être insinué ni enre- 

gistré pour être valable. Le donataire ne 

peut se prévaloir du défaut d’insinuation ou 
enr 


istrement.— Poirier vs Lacroix, 6 


L, C. J., 302. 


3. The heirs of a donor can invoke the 


nullity arising out of the want ofinsinuation 
of the deed of donation. Where property 


has been donated with charges upon it 


which are equivalent to the value of the 


property, the deed of donation need not be 
registered. Semble that the donor himeelf 
cannot invoke such nullity as the want of 
insinuation.—Leroux vs Crevier, 7 L. C. J., 
336. 

4. Le créancier inscrit postérieurement à 
une donation entrevifs non enregistrée doit 
être payé au préjudice du donataire.—Roy 
vs Vacher, 16 L. C. J., 43. 

5. Dans le cas d’une donation d'immeuble 
non enregistrée, faite avant la mise en force 
du code, à la charge d’une rente viagère, le 
donateur ne peut prétendre avoir acquis 
sur l'immeuble une hypothèque pour sa 
rente, par l'enregistrement d'un acte de 
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donation subséquent, par lequel le dona- 
taire aurait cédé le même immeuble à un 
tiers, à la charge de payer au premier 
“donateur la rente sti alge dans le premier 
acte de donation, si la rente n’est pas dé- 
taillée dans le second acte de donation. — 
Arpin vs Lamoureux, 7 R. L., 203. 

6. L'obligation naturelle et la simple obli- 
gation morale suffisent pour faire de la 

onation un contrat onéreux qui n’est pas 
pour sa validité soumis aux formes requises 


par le contrat entrevifs.— Drouin & Proven- | 


cher, 9Q. L. R., 179. 
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sant la résidence commune, pour distraire 
ces biens meubles d’une saisie faite contre 
son époux, sans établir qu’elle a eu la tra- 
dition réelle et la possession publique de 
ces effets.— McGarvey & Sauvale, 15 R. L., 
402. 


$09. Les donations sont sujettes 
aux règles concernant l’enregistre- 
ment des droits réels contenues au 
titre dix-huit de ce livre, et ne sont 
plus soumises aux règles de l'insi- 


7. La donation de biens mobiliers faite | nuation. 


en un contrat de mariage par le mari à sa 
femme est valable entre les parties sans la 
formalité de l’enregistrement. 

La dite donation ne peut être affectée que 
par les droits acquis par des tiers au mument 
où telle donation est faite et enregistréce.— 
Morin vs Langlois, 30 L. C. J., 272. 


#07. Les donations faites en ligne 
directe par contrat de mariage ne 
sont pas affectées faute d’enregistre- 
ment, quant à ce qui excède les effets 
des lois générales d’enregistrement. 

Toutes autres donations en contrat 
de mariage,méme entre futurs époux, 
et même à cause de mort, et aussi 
toutes autres donations en ligne di- 
recte, demeurent sujettes à être en- 
registrées comme les donations en 
général. 


1 Ricard, part.1, n° 1107 et 1123.—2 
Bourjon, 132.—Ord. des Don., art.19, 22 et 28. 


Jurisp.— Le don mutuel d’usufruit n’est 
pas une donation proprement dite, mais 
constitue une simple convention de mariage, 
contenant avantage réciproque en faveur 
des parties et qui, comme telle, échappe a 
la nécessité de l’enregistrement.—Marches- 
sault vs Durand, 16 KR. L., 193. 


S08. Les donations d'effets mo- 
biliers, soit universelles, soit parti- 
culières, sont exemptées de l’enregis- 
trement lorsqu'il y a tradition réelle 
et possession publique par le dona- 
taire. 


1 Ricard, part. 1, n°°1151-2.—2 Bourjon, 
134. 


Jurisp.—1. Le défaut d'enregistrement 
d’une donation mobilière et le défaut de la 
livraison des effets ainsi donnés, privent le 
donataire de se prévaloir du droit de pro- 
priété qui aurait pu résulter de la donation 
a l'encontre des créanciers du donateur.— 
Crossen vs O’Hara, 21 L.C.J., 103. 

2. La femme séparée de biens ne peut 
invoquer son contrat de mariage non enre- 
gistré lui donnant les biens meubles garnis- 


#10. Le donateur n’est pas tenu 
des conséquences du défaut d’enre- 
gistrement quoiqu'il se soit obligé à 
Veffectuer. 

La femme mariée, les mineurs et 
les interdits ne sont pas restituables 
contre le défaut d’enregistrement de 
la donation, sauf leur recours contre 
ceux qui ont négligé de la faire en- 
registrer. 

Le mari, les tuteurs et administra- 
teurs et autres qui sont tenus de 
veiller à ce que l’enregistrement ait 
lieu, ne sont pas recevables à en op- 
poser le défaut. 

1 Ricard, part. 1, n°* 1172, 1238, 1239 et 
suiv.—2 Bourjon, 128-9.—Ord. des Don., 
art. 15, 30, 31 et 32.—Guyot, Don., 158. 


SECTION V. 
DE LA REVOCATION DES DONATIONS. 


#11. Les donations entrevifs ac- 
ceptées sont sujettes à révocation: 

1. Pour cause d’ingratitude de la 
part du donataire ; 

2. Par Veffet de la condition réso- 
lutoire dans les cas où elle peut être 
validement stipulée ; 


Jurisp.—A donor demanding the revo- 
cation of a donation for cause of ingratitude, 
may cause the issue ofa suisie conservatoire, 
pending the action, to attack in the hands 
of the donee the effects donated and also 
any moveables replacing those donated.— 
Cryan vs Cryan, 13 Q. L. R., 274. 


3. Pour les autres causes de droit 
qui peuvent faire annuler les con- 
trats, À moins d’une exception par- 
ticulière applicable. 


#12. [Dans les donations, la sur- 
venance d'enfants au donateur ne 
forme une condition résolutoire que 
moyennant la stipulation qui en est 
faite]. 
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Jurisp.—1. Une donation a titre oné- 
reux, dont les charges égalent la valeur de 
Pimmeuble donné, ne peut être annulée 
pour cause de survenance d’enfant, car 
dans ce cas, elle équipolle à vente.— Sirois 
vs Michaud, 2 L. à. R., 177. 

2. An anmarried lady whose estate was 
equal to about a million dollars made do- 
nations to relatives amounting to $100,000, 
of which the interest was paid regularly 
until some years after her marriage. The 
donations were made before the coming 
into force of the Code of Lower Canada. 
One of the donations, of $10,000, was in 
question in the cause. Held, chief justice 
Dorion and Mr. justice Cross dissenting, 
that the donation was not revoked by the 
donor’s marriage and the birth of children. 
—Cuvillier & Symes, 1 I. N., 302 


S13. La donation peut être révo- 
quée pour cause d’ingratitude, sans 
qu’il soit besoin de stipulation à cet 
effet : 

1. Si le donataire a attenté a la vie 
du donateur ; 

2. S'il s’est rendu coupable envers 
lui de sévices, délits majeurs ou in- 
jures graves ; 

3. Sil lui refuse des aliments, 
ayant égard à la nature de la dona- 
tion et aux circonstances des parties. 

Les donations par contrat de ma- 
riage sont sujettes à cette révocation, 
ainsi que celles rémunératoires ou 
onéreuses jusqu’à concurrence de ce 
qu'elles excèdent le prix des services 
ou des charges. 


Cod., L. 10, De revocandis donationibus.— 
Pothier, Don., 502 et suiv.—2 Bourjon, 138- 
9.— Guyot, Ingratitude, 228.— C. N., 955 et 
956; contrà 959.— 13 Laurent, 1.—7 Aubry 
et Rau, 413. 


Jurisp.— The wife’s right to the ad- 
vantages secured to her by marriage con- 
tract being conditional upon the obser- 
vance by her of the obligations incumbent 
upon her as such wife, she may, if, without 
lawful reason or cause, she leave her hus- 
band’s home, and refuse to return thereto 
be condemned and ordered to return to her 
husband and remain and live as his wife, 
and in default of obedience to such judg- 
ment, may be declared to have forfeited 
all her matrimonial advantages. — Such 
forfeiture, in the present case, would in- 
clude also certain advantages secured to 
the defendant in and by a certain deed of 
donation inter vivos by the plaintiff to his 
son by a former marriage, made by the 
plaintiff in view of his intended marriage 
with the defendant.—Such forfeiture will 
be declared, without prejudice to the exe- 
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cution of such judgment and order to re- 
turn, and enforcement of obedience there- 
to, in due course of law.—Sansfaçon vs 
Poulin, 13 Q. L. R., 53. 


$14. La demande en révocation 
pour cause d’ingratitude doit être 
formée dans l’année du délit imputé 
au donataire, ou dans l’année à 
compter du jour où ce délit a pu 
être connu du donateur. 

Cette révocation ne peut être de- 
mandée par le donateur contre les 
héritiers du donataire, ni par les 
héritiers du donateur contre le do- 
nataire ou ses héritiers, 4 moins que 
Vaction n’ait été intentée par le do- 
nateur contre le donataire lui-même, 
ou, dans le second cas, que le dona- 
teur ne soit décédé dans l’année qui 
a suivi la commission ou la con- 
naissance du délit. 

Cod., L.10, De revocandis donat.—Ricard, 

rt. 1, n° 704 et suiv., 730.— 2 Bourjon, 

40.—Pothier, Don., 502 à 509.—C. N. 955, 
956 et 957. 


$15. La révocation pour cause 
d’ingratitude ne préjudicie ni aux 
aliénations faites par le donataire, 
niaux hypothèques et autres char- 
ges par lui imposées, antérieurement 
à l’enregistrement de la sentence de 
révocation, lorsque l’acquéreur ou le 
créancier a agi de bonne foi. 

Dans le cas de révocation pour 
cause d’ingratitude, le donataire est 
condamné à restituer la chose don- 
née, s’il en est encore en possession, 
avec les fruits à compter de la de- 
mande en justice; si le donataire a 
aliéné la chose depuis la demande 
en justice, il est condamné à en 
rendre la valeur eu égard au temps 
de la demande. 

Ricard, Don., part. 3, n°* 714 et suiv.— 2 
Bourjon, 141.— Guyot, Révocation, 702 et 
suiv.— Pothier, Don., 507-8.— C. N., 955, 
956 et 958. 


Jurisp.—1. La révocation d’une dona- 
tion onéreuse n’entraîne pas l’extinction des 
hypothèques créées par lc donataire sur lim 
meuble rétrocédé. Les donations onéreuses 
n’ont pas besoin d’être insinuées et le dona- 
teur ou ses ayants cause n’en peuvent invo- 

uer le défaut à l'égard d’un créancier du 
onataire. — Lafleur vs Girard,2 L. C. J., 
2. La résolution d’une donation ne peut 
être demandée, pour ingratitude, contre le 
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tiers acquéreur cessionnaire du donataire, 
quoique ce tiers acquéreur ait assumé le 
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délaisseront a leur décés, soit des uns 
et des autres ensemble, en tout ou en 


paiement des charges de la donation. Lai, ji, 
résolution d’un acte ne peut étre poursuivie, : P ° 
sans mettre en cause toutes les parties à cet Ricard, part. 1, n° 1027.—2 Bourjon, 113- 
acte.— Martin vs Martin, 3 L. C. J. C., 307. 6.— Guyot, Don., 212.—Pothier, Mariage, n° 
,2.—Ord. des Don., art. 17.—7 N. Den., 81 et 
$16. [La révocation des donations ' suiv., 91 et 92.—C. N., 943, 1082, 1084, 1089. 
n’a lieu pour cause d’inexécution —? Aubry et Rau, 149.—8 do, 59. 


des obligations contractées par le  yurisp.—1.Souslesdispositionsde l’an- 
donataire comme charge ou autre- cien droit français qui nous régissait avant 
ment, que si cette révocation est sti- la mise en force du code civil, les père et 
pulée en l’acte, et elle est réglée à mére pouvaient, en un contrat de mariage 
tous égards comme la résolution de de leurs enfants, faire donation aux futurs 


. . époux, ou à l’un d’eux, des biens ou de > 
la vente faute de paiement du prix, partie des biens qu’il délaisseraient a leur 


sans qu’il soit besoin de condamna- ' décés.—McNamee vs McNamee, 14 R. L., 30. 
tion préliminaire contre le donataire 2. Voir Bourget va Guay, art. 778, n° 2. 


pour l’accomplissement de ses obli-: 3. La donation universelle en usufruit 
gations] | par contrat de mariage est une donation 


uO se est i 
Les autres conditions résolutoires | CI. O68 Hudon vs Painchaud, 24 L. 


stipulées, lorsqu’elles peuvent l'être 

légalement, ont effet dans les dona-| #19. Les futurs époux peuvent 

tions comme dans les autres contrats. également, par leur contrat de ma- 
‘rlage, se faire respectivement, ou l’un 


Jurisp. —1. A donation may be reri-' 


liated for non-payment of an annuity for 


which the donateur and the donataire have : 


stipulated. — Migné vs Migné, 2 R.de L., 
20 


has rendered it impossible for him to per- 
form a material condition of the donation, 
it is good cause for resiliation.— Lagacé vs 
Courberon, 2 KR. de I.., 209. 

3. Constant and habitual intoxication is 
a good cause for the resiliation of a dona- 
tion.— Couture vs Bégin, 2 R. de L., 60. 


SECTION VI. 


2. Where the donataire, by his own act, | 








d’eux à l’autre,ou faire à leurs enfants 
à naître, pareilles donations de biens 
tant présents qu’à venir, et sujettes 
aux mêmes règles, à moins d’excep- 
tions particulières. 

Ricard, part. 1,n° 364.—2 Bourjon, 113 et 
suiv.—Ord. des Don., art. 17.—7 N. Den., 81 
et suiv.—C. N., 943 et 1091.—20 Demolombe, 


333.—23 do, 444.—12 Laurent,413.—7 Aubry 
et Rau, 149. 


| Jurisp.—La donation par contrat de 
, Mariage du futur époux à la future épouse, 
,du tiers des biens meubles et immeubles 


ui appartiendrait à l'époux lors de son 


DES DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE, | Tecas si la future épouse lui survit, ne peut 


TANT DE BIENS PRESENTS QU’A 
CAUSB DE MORT. 


S17. Les règles concernant les 
donations entrevifs s’appliquent à 
celles faites par contrat de mariage, 
sous les modifications apportées par 
des dispositions spéciales. 


C. N., 1081 et 1092.—23 Demolombe, 
290 et 44.— 12 Laurent, 172 et 301.—8 
Aubry et Rau, 58 et 98. 


$18. Les père, mère et autres as- 
cendants, les parents en général, et 


faire l’objet d’une réclamation lors de la 
faillite du mari.—Workman vs Mulholland, 


110 R. L., 412. 


$20. A cause de la faveur du 
mariage et de l’intérêt que les futurs 
époux peuvent avoir aux arrange- 
ments faits en faveur des tiers, il est 
loisible aux parents, aux étrangers 
et aux futurs époux eux-mémes, de 
faire en un contrat de mariage ou les 
futurs époux ou leurs enfants sont 
avantagés par le méme donateur, 
toutes donations de biens présents & 


même les étrangers, peuvent en un des tiers, parents ou étrangers. 


contrat de mariage faire donation 


Il est loisible, pour les mêmes 





aux futurs époux ou à l’un d’eux, ou! motifs, aux ascendants d'un futur 
aux enfants à naître de leur mariage, époux, de faire dans un contrat de 
même avec substitution, soit de leurs mariage des donations à cause de 
biens présents, soit de ceux qu'ils mort aux frères et sœurs de ce futur 
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époux qui est aussi avantagé par la |tage, les biens ainsi donnés. Même 
disposition. Les autres donations à |si la donation à cause de mort est 
cause de mort faites en faveur des | universelle, il peut acquérir et possé- 
tiers sont nulles. der des biens et en disposer sous les 

Lebrun, Sue., liv. 3, c. 2, ne: 12 et 13.— | restrictions qui précèdent, et con- 
Ord. des Don., art. 17.—Sallé, sur Ord. des | tracter autrement qu'à titre gratuit 
Don., p. 43.— Anouilh, Instit. contract., pp.| des obligations affectant les biens 
38 et 39.—C. N., 943. donnés. 


$21. Les donations de biens pré-|  Pothier, Don., 469.—Guyot, Inst. contract., 
sents par contrat de mariage sont, | 298 et suiv.—7 N. Den., 85 et suiv.— Frop- 
toutes tres. suiettes à l’ac- long, Don., 2348 et suiv.—C. N., 1083.—23 
comme toutes autres, SUJELLES 4 ! AC"! Demolombe, 299.—15 Laurent, 254.—8 
ceptation entrevifs. L'acceptation se | Aubry et Rau, 91. 
présume néanmoins dans les cas | 
mentionnés en la section deuxième ete db one dans un que 
de ce chapitre. Les tiers donataires le donateur laissera à son décès dans nne 
qui n’ont pas été présents à l’acte| maison y désignée, devient caduque si le 
peuvent accepter séparément avant | donateur vend les meubles avant son décès. 
ou après le mariage. —Cahill & Hachette, 7 R. L., 513. 
. x _ 2. L’institué dans une donation a cause de 
Ricard, part. 1, n°* 869 et 875.— Guyot, | mort faite par deux époux dans le contrat 
Don., 172.—Ord. des Don., art. 10, 12 et 13.; ge mariage de l’institué, ne peut être pour- 
iN. Den., 81.—C. N., 1087.—23 Demolombe, | suivi hypothécairement au sujet d’un im- 
273.—15 Laurent, 160.—8 Aubry et Ran, 54.! meuble appartenant an donateur, s’il est 


. . stipulé dans la donation que le survivant 
$22. La donation des biens pré-|des donateurs restera en possession jusqu’à 
sents ou à venir par contrat de ma- 


son décès, des biens donnés. Linstitué n’é- 
riage, même quant aux tiers, n’est | tant considéré en possession qu'après le 
valide que si le mariage à lieu. Si] meuble au sujet duquel il est poureuss 
le donateur ou le tiers donataire qui hypothécairement soit un conquét de la 
a accepté décèdent avant le mariage, | communauté des donateurs ou bien la pro- 
la donation n’est pas nulle, mais sa|priété pour partie du donateur décédé.— 
validité continue d'être suspendue eauchemin vs Desilets, 10 R. L., 323. 


eas Ë 3. Les clauses d’un contrat de mariage 
par a condition que le mariage aura ayant donné aux enfants à naître une cer- 


taine somme d’argent,propriété de la femme, 

Cod., L. 24, De nuptiis— Brillon, Don., n° | Celle-ci ne peut pas ensuite, par son testa- 
191.— Pothier, Com., 17.— Troplong, Don., 
"3 


ment, affecter cette donation de manière À , 
2471 et suiv.; Mariage, 90.—C. 1088. attribuer à son mari et à ses enfants con- 
jointement, la même somme d’argent — 
#23. Le donateur de biens pré- ank of Montreal & Hopkins, 5 L. N., 162. 
sents par contrat de mariage ne peut 
révoquer la donation, même en ce orésoate La d onation, soit des biens 
ui concerne les tiers donataires quii!" ° - 
Dont pas encore accepté, si ce n'a en un contrat de mariage, peut être 
pour canse de droit où par suite stipulée suspendue, révocable ou ré- 
d'une condition résolutoire valide- | ductible, ou sujette à des reprises et 
ment stipulée réserves non fixes ni déterminées, 
La donation à cause de mort par; AN0'aue l'effet de la disposition dé- 
P | pende de la volonté du donateur. Si 


le même acte est irrévocable en Ce! dans le cas de reprises et réserves le 


3 . J : 
Ly } H LY # e e 
sens qu’à moins d’une cause de droit donateur n’exerce pas le droit qu’il 


9 L2 e 7 s « 
: ° u l bad 
oud’une condition résolutoire valide, ! st conservé, le donataire garde en 


le donateur ne peut la révoquer, ni entier l’avantage à l'exclusion de 

disposer des biens donnés par dona- |}: gritior 

tion entrevifs ni par testament, si ce Ricard | rt. 1. n°1015.—7 N. Den. 82 

n’est pour sommes modiques, à titre icard, part. 1, n°10157 XN. Den., 82.— 
I ques, Ord. des Don.. art. 17 et 18.—Pothier, Jon., 


de récompense ou autrement. Ilde-! jig" ey gay 461080. 1080 et 1003 
meure cependant propriétaire aux tn? , . 


> 


autres égards, et libre d’aliéner à! #25. La donation par contrat de 
titre oncreux et pour son propre avan-| mariage peut être faite à la charge 
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de payer les dettes que le donateur 
aura à son décès, déterminées ou non. 

. Dans la donation universelle ou à 
titre universel faite des biens à venir, 
ou cumulativement des biens pré- 
sents et À venir, cette charge, quoi- 
que non stipulée, incombe au dona- 
taire pour le tout ou en proportion 
de ce qu’il reçoit. 

Ord. des Don., art. 17.—Pothier, Don. test.. 


p. 469.—7 N. Den., 91 et suiv.—C. N., 947 
et 1084, 


#26. Il peut cependant après le 
décès du donateur dans la donation 
faite seulement à cause de mort, tant 
qu’il n'a pas fait d'autre acte d'ac- 
ceptation, se libérer des dettes en 
renonçant à la donation après inven- 
taire fait et compte rendu, et en rap- 
portant les biens du donateur qu’il 
possède, ou dont il a disposé ou fait 
confusion avec les siens. 


Pothier, loc. cit..—Ord. des Don., luc. cit. 


S27. Dans la donation cumula- 
tive des biens présents et à venir, le 
donataire peut aussi, après le décès 
du donateur et tant qu’il n'a pas au- 
trement accepté la donation à cause 
de mort, se décharger des dettes du 
donateur autres que celles dont il est 
tenu à cause de la donation entrevifs, 
en renonçant de même à la donation 
à cause de mort, pour s’en tenir aux 
‘ biens donnés comme présents. 


Mêmes autorités que sous les deux articles 
précédents. 


#2#. Le donataire peut renoncer 
aussi en même temps quant aux 
biens présents, et se décharger de 
toutes les dettes, en faisant inven- 
taire, rendant compte et rapportant, 
ainsi qu'il est pourvu quant à l'effet 
des donations en général. 

Code civil B. C., art. 798. 


#29. Nonobstant la règle qui ex- 
clut la représentation en matière de 
legs, la donation à cause de mort 
faite au profit des futurs époux ou 
de Pun d'eux par les ascendants, les 
autres parents, ou les étrangers, est 
toujours, dans le cas où le donateur 
survit à l'époux donataire, présumée 
faite au profit des enfants à naître 
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du mariage, s’il n'y a disposition 
contraire. 

La donation devient caduque si 
lors du décés du donateur les époux 
ou l’époux avantagés sont décédés et 
s'il n'y a pas d'enfants. 

Lebrun, Suc., liv. 3, e. 2, n°* 33, 34, 35 et 
36.—Lacombe, v° Donation, sec. 7.—7 N. 
Den., 85-6.—4 Marcadé, n°: 282 à 285.—C. 
N., 1082. 


$30. Les donations à cause de 
mort par contrat de mariage peuvent 
étre Gnoncées en termes de donation, 
d'institution d'héritier, de constitu- 
tion de dot ou de douaire, de legs, 
ou sous tous autres termes qui mani- 
festent la volonté du donateur. 


5 Nouv. Den., 544. 


CHAPITRE TROISIÈME. 


DES TESTAMENTS. 





SECTION I. 


DE LA CAPACITÉ DE DONNER HT DE RECEVOIR 
PAR TESTAMENT. 


S31. Tout majeur sain d'esprit et 
capable d’aliéner ses biens peut en 
disposer librement par testament 
sans distinction de leur origine ou 
de leur nature, soit en faveur de son 
conjoint en mariage, ou de l’un ou 
de plusieurs de ses enfants, soit de 
toute autre personne capable d’ac- 
quérir et de posséder, sans réserve, 
restriction, ni limitation, sauf les 
prohibitions, restrictions et autres 
causes de nullité contenues en ce 
code, et les dispositions ou condi- 
tions contraires à l’ordre public ou 
aux bonnes mœurs. 

Paris, 292.—S. R. B. C., c. 34, 8. 2.—C.X. 
901.—19 Demolombe, 1.—11 Laurent, 106. 
—7 Aubry et Rau, 13. 


Jurisp.—1. A testator at the time of 
his. decease, possessed of property belong- 
ing to the succession of his wife deceased, 
by an holograph will bequeaths all the pro- 
perty of which he might die seized to his 
heirs and legatees, who were also his wife's 
heirs, under the penalty, if any of them 
contested his will, that their share in his 
succession should be forfeited. He names 
two executors or trustees, and the survivor 
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of them, for the administration of all his 
property until a partition. Inthe making 
of such partition he directs his executors to 
act for some of the legatees who were 
minors and fur another who was married, 
—without the authority of ber husband 
for that purpose being requisite,— and 
whose share they should administer during 
the husband’s life, paying her the rents, 
etc.—Held, that the will is valid, but that 
its dispositions can be carried into effect 
only eo far as they affect the euccession of 
the testator, and that they could not in 
any manner apply to the succession of the 
testator’s wife of which his legatees wero 
the heirs, an lof which they were in law 
seized from the day of her death.— Viger 
& Pothier, Stuart’s Rep., 394. 

2. La clause d’un testament qu’un usu- 
fruit légué par un testateur à sa femme 
cessera par son convol, n'est pas contre les 
bonnes meeurs.—Forsyth vs William, 1 L. 
C. R., 102. 

3. En succession testamentaire, le droit 
d’ainesse, en partage de biens nobles, n’a 
lieu qu’en vertu d’une disposition ex presse. 
— Dans l’espéce, la disposition du testateur, 
que le surplus de ses biens nobles soit par- 
tagé entre ses deux enfants de manière à 
donner à lainé deux tiers suivant la loi des 
fiefs, mais en les chargeant du paiement 
des dettes au pre rata de leurs héritages, le 
tout a charge de substitution, ne contient 
pas le legs d'un droit d’aînesse, et ne peut 
donner lieu à ce droit dans aucun des de- 
grés de la eubstitution.—Globenski & La- 
violette, 4 L. C. R., 384. 

4. When a person is once plainly proved 
to have been insane, the existence of a lucid 
interval requires the most conclusive testi- 
mony to establish it; and the validity of a 
will made during an alleged lucid interval 
wiil not be presumed in the absence of such 
testimony.— Close vs Dixon, 30 L. C. J., 59. 

5. A will made before a notary and two 
witnesses under circumstances which ren- 
dered it improbable that the testator was 
in the possession of his faculties, or that 
the will was dictated by him, cannot he 
maintained.— Brunet & Brunet, 1 L. C. L. 
J., 60. 

6. Aliments,whether by disposition of the 
law, or of man, are favored and insaisissables 
by law, and therefore a testamentary allow- 
ance by a father to his children, until the 
term fixed by his will for the final partition 
of his estate, is valid—Muir & Muir, 18 L. 
C. J., 96. (Cons. Privé.) 

7. The action ab irato cannot be brought 
in this province, and the aversion to be a 
proof of insanity must be an aversion with- 
out cause.— Philips & Anderson, M. C. R., 
71. 
8. Un testament fait 
qui a perdu la mémoire des mots, mais qui 
a conservé une parfaite intelligence 


& Canac, 1 Q. L. R., 50. 
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9. A clause ina will, declaring that a le- 


gacy shail be forfeited if the legatee should 
contest the will, held to be comminatory, 
and as having been made in ferrorem.— 


y 


When such a penalty is imposed for a con- 
testation, the Court will enquire into the 
facts, and if there were just and probable 
cause for suspecting the validity of the will, 
it will exercise a just discretion in giving 
or not giving effect to the clause of forfei- 
ture. Quere, is such a clause void, as con- 
trary to the policy of the law, or as inter- 
fering with the jurisdiction of the Court ?— 
Evanturel & Evanturel, 16 L. C. J., 258. 


10. A will made while the testator was 


laboring under the effets of delirium tre: 
mens, Of which he died a few days after- 
wards, 
pleau, 1 L. N., 474. 


held invalid.— Chapleau & Cha- 


11. The conjoint operation of the Impe- 


rial Act 14 Geo. III, c. 83 and of the Cana- 
dian Act. 41 Geo. III, c. 4, is to abrogate 
the old law which prohibited gifts by 
will to adulterine bastards.— King & Tuns- 
tall, 20 L. C. J., 49. 


12. Eccentricity of conduct merely, not 


indicative of permanent mental disorder, 
does not invalidate a will.— Royal Institu- 
tion, etc., vs Scott, 26 I. C. J., 247. 


13. Lorsque le testateur a fait le testa- 


ment en question en cette cause, il était 
sain d’esprit et capable de disposer de ses 
biens.—Russell & Lofrançois, 2 D. C. A., 345. 
(Renversé en C.8., 88. C.R., 335.) 


#32. La capacité de la femme 


mariée de disposer par testament est 
établie au premier livre de ce code, 
au titre Du Mariage. 


C. €. B. C., art. 184. 
$33. Le mineur (même âgé de 


vingt ans et plus), émancipé ou non, 
est incapable de tester d’aucune 


partie de ses biens. 
Paris, 296.—S. R. B. C., c. 34, sec. 2. 


Jurisp.—1. A minor of the age of 
twenty, can bequeath personal property to 
a tutor.—Durocher & Beaubien, Stuart’s 
Rep., 307. 

2. Une mineure de 20 ans ne peut dis- 

ser de ses immeubles par testament.— 

oranger & Boudreau, 9 L. C. R., 385, 4 4. 


S34. Les tuteurs et curateurs ne 
peuvent tester pour ceux qu'ils ont 
sous leur puissance, ni seuls, nl con- 


jointement avec ces derniers. 


L'interdit pour imbécillité, dé- 
mence ou fureur, ne peut disposer 
par testament; le testament posté- 
rieur à l'interdiction du prodigue 
peut être confirmé ou non, d’après — 
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la nature des dispositions et les cir- 
constances. 

Celui auquel il a été seulement 
nommé un conseil judiciaire, soit à 
sa propre demande, soit sur provo- 
cation pour interdiction, le peut va- 
lablement. 

Guyot, Rép., v° Conseil judiciaire ; Ibid., 
v° Prodigw ; Ibid, Interdiction, p. 103.— 
Anc. Den., feat.., 713.—Norel. 39, de l’ Emp. 
Léon.— Contra, Pothier, Test., 335. 


S35. La capacité du testateur se 
considére au temps de son testa- 
ment; néanmoins le testament fait 
antérieurement à la sentence de con- 
damnation emportant mort civile est 
sans effet si le testateur décéde sous 
Vetfet de cette sentence. 

Ricard, part. 1, n°" 797-9.—Guyot, Test 
123.--Pothier, Zest., 332. 


#36. Les corporations et main- 
mortes ne peuvent recevoir par tes- 
tament que dans la limite des biens 
qu’elles peuvent posséder. 


S. R. B. C.,c. 34, e. 3. 


Jurisp.— Vide Abbott & Fraser, sous 
art. 869, n°* 4 et 5. 


S37. Les mineurs, les interdits, 
les insensés, quoiqu’incapables de 
tester, peuvent recevoir par testa- 
ment. 

Ricard, part. 1, n° 126.—2 Bourjon, 156 
et 298.—Pothier, Test., 337.—Guyot, Léga- 
taire, 45. 

$38. La capacité de recevoir par 
testament se considère au temps du 
décès du testateur; dans les legs 
dont l’effet demeure suspendu après 
ce décès, soit par suite dune condi- 
tion, soit dans les cas de legs à des 
enfants à naître et de substitution, 
cette capacité se considère au temps 
où le droit est ouvert. 

Il n’est pas nécessaire que la per- 
sonne avantagée par testament existe 
lorsque cet acte est fait, ni qu’elle y 
soit désignée et identifiée d’une ma- 
nière absolue. I] suffit qu’elle existe 
au décès du testateur ou qu’elle soit 
alors conçue et naisse ensuite viable, 
et qu’elle soit clairement reconnue à 
cette époque pour celle qui était dans 
l'intention du testateur. Même dans 
les legs qui demeurent suspendus, 
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tel qu'il est mentionné précédem- 
ment au présent article, il suffit que 
le légataire existe ou soit conçu, avec 
la condition qu’il naîtra viable, et 
qu’il se trouve être la personne indi- 
quée, au temps où le legs prend effet 
en sa faveur. 


2 Ricard, Don., 102.—2 Bourjon, 299.— 
Guyot, Légataire, 44-5-6 et 53.—Vide art. 
900. 


Jurisp.—1. A devise made to a Läturd 
adultérin not competent by the French law 
when the will was made or when the devi- 
ser died, to accept such bequest, is good 
and valid, if it be a conditional one as a 
substitution, and if at the period when the 
entail took effect, à l’ouverture dela subati- 
tution, the disqualification of the devisee 
has been removed (41 Geo. III, c. 4).—Ha- 
milton vs Plenderleath, 2 R. de L., 1. 

2. Under the old law, derived from the 
Roman Jaw, and subsequently incorporated 
into the Canadian Code, wherever there is 
a limitation by way of substitution, the 
time when the substitution opens is the 
time with reference to which the capacity 
of the substitute to take is to be determined. 
—King & Tunstall, 20 L. C. J., 49. 

3 Fide Abbott & Fraser, sous art. 869, 
n°‘ 4 et 5. 

4. A legacy to a person and her chil- 
dren born and to be born of her mar- 
riage, is valid, even as regards children 
born of that marriage, that were neither 
born nor conceived at the time of the death 
of the testator.—Cupples vs Martin, 5 L.. N., 
428. 


$39. Les présomptions légales 
de suggestion et de défaut de volonté 
dans les dispositions testamentaires, 
& cause seulement der relations de 
prétre ou ministre, médecin, avocat 
ou procureur, qui existent chez le 
légataire à l’égard du testateur, ont 
disparu par l'introduction de la li- 
berté absolue de tester. Les pré- 
somptions dans ces cas ne s’éta- 
blissent que comme dans tous autres. 


S. R. B. C., c. 34, 8. 1. 

Jurisp.—l. Un confesseur peut rece- 
voir un legs de son pénitent.—Toutes res- 
trictions qui ont pn exister a l’égard du 
confesseur en pareil cas, sous le régime du 
droit français, ont été levées par l’acte de 
la 41¢ Geo. It, chap. 4.—Harper vs Bilo- 
deau, 11 L. C. R., 119. 

2. The fact of a legates being aware that 
the testator has altered his will in favor of 
such legatee, is no ground for supposing 
that undue influence was exerted to induce 
such alteration.— Where the testator was 
not interdicted at the time the will was 
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made, and where there is no proof of hallu- 
cination, the presumption is that he was of 
sound and disposing mind.—There is noth- 
ing unreasonable or calculated to excite 
suspicion in the bequest by a testator of 
une part d'enfants to two nieces, who had 
laboriously tended and nursed him and his 
wife for several years prior to their decease. 
ee ombe vs Dambourgès, 3 L. C. 1. J., 

3. La preuve ayant démontré qu’une con- 
trainte avait été exercée sur la testatrice 
par son mari, lorsqu'elle fit son testament, 
celui-ci est annulé.—Dorion & Dorion, 9 R. 


2 


SECTION II. 


DE LA FORME DES TESTAMENTS. 


$40. Les dispositions à cause de 
mort soit de tous biens soit de partie 
des biens, faites en forme légale par 
testament ou codicille, et soit en 
termes d'institution d’héritier, de 
don, ou de legs, soit en d’autres 
termes propres à exprimer la volon- 
té du testateur, ont leur effet suivant 
les règles ci-après établies, comme 
legs universel ou à titre universel ou 
comme legs particulier. 


Pothier, Test., 314-5.—C. N., 967 et 1002. 
—13 Laurent, 102.—7 Aubry et Rau, 462. 


S41. Un testament ne peut étre 
fait dans le méme acte par deux ou 
plusieurs personnes, soit au profit 
d’un tiers, soit a titre de disposition 
réciproque et mutuelle. 

Ord. des Test., art. 77.— Merlin, Rép., v° 
Test., 8.1, 31, art. 1.—C. N., 968.— Contra, 
Ricard, p. 345.— 2 Bourjon, 311.—17 Guyot, 
135.— 13 Laurent, 143.— 7 Aubry et Rau, 
100. 


#42. Le testament peut être fait: 

1. Suivant la forme notariée ou 
authentique ; 

2. Suivant les formes requises pour 
le testament olographe ; 

3. Par écrit et devant témoins d’a- 
près le mode dérivé de la loi d’An- 
gleterre. 


S. R. B. C.,c.34, s.3.—Ricard, part.1, n°* 
1452-34. — Guyot, Test., 141. — Acte du 
Canada, 14 Geo. III, c. 3, sec. 10.— C. N., 
969.— 13 Laurent, 103.—7 Aubry et Rau, 
91. 


$43. [Le testament en forme no- |}, 


tariée ou authentique est reçu devant 


deux notaires, ou devant un notaire | 
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et deux témoins; le testateur en leur 
présence et avec eux signe le testa- 
ment ou déclare ne le pouvoir faire 
après que lecture lui en a été faite 
par l’un des notaires en présence de 
l’autre, ou par le notaire en présence 
des témoins. Il est fait mention à 
l’acte de l’accomplissement des for- 
malités]. 


Add.— 42-43 Vic., c. 36: 

1. Tout testament authentique recu de- 
vant un notaireet deux témoins, dont un 
seulement savait signer, depuis la mise en 
force de l’acte 38 Vic., c. 23, à venir a la 
mise en force du présent acte, sera consi- 
déré comme valide, et fera preuve de son 
contenu, nonobstant ce défaût de forme, 
de la même manière que si ce défaut n’ex- 
istait pas, pourvu qu’il ne contienne aucune 
autre cause de nullité que ce défaut de 
forme. 

2. Tout testament authentique reçu de- 
vant deux notaires, ou un notaire et deux 
témoins, sans qu’il soit fait mention à l’acte 
que le testateur a signé en la présence des 
notaires, ou du notaire et des témoins, et 
avec eux, ou a déclaré ne pouvoir le faire, 
après que lecture lui en a été faite par l’un 
des notaires en présence de l’autre, ou par 
le notaire en présence des témoins, à venir 
à la mise en force du présent acte, sera con- 
sidéré comme authentique et valide, no- 
nobstant ce défaut de mention, de la même 
manière que si cette mention eût été faite 
à l’acte, pourvu toutefois que les formalités 
dont on aurait dû mentionner l’accom- 
plissement, aient été de fait accomplies. 

47 Vic., c. 33: Tout testament authen- 
tique reçu devant deux notaires, ou un no- 
taire et deux témoins, sans qu’il soit fait men- 
tion à l’acte que le testateur a signé en la 
présence des notaires, ou du notaire et des 
témoins et aveceux, ou a déclaré ne pouvoir 
le faire en présence des notaires ou du no- 
taire et des témoins, après que lecture lui 
en a été faite par l’un des notaires en pré- 
sence de l’autre, ou par le notaire en pré- 
sence des témoins, à venir à la mise en force 
du présent acte, sera considéré comme au- 
thentique et valide, nonobstant ce défaut de 
mention, de la même manière que si cette 
mention eût été faite à l’acte, pourvu, toute- 
fois, que les formalités dont on aurait dû 
mentionner l’accomplissement, aient été de 
fait accomplies. 
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Jurisp.—1. Le certificat d’un notaire, 
quant à l’état mental d’une personne à l’ins- 
tant où elle fait son testament, qu’elle était 
saine d’entendement, est purement de style, 
et cet énoncé peut être contredit par témoi- 
gnage verbal.—Clarke vs Clarke, 2 L. C.R., 


2. La testatrice ayant fait préparer son 
testament par un notaire, d’après des ins- 
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tructions verbales fournies par elle-même, 
et ayant par après répété tout le contenu du 
testament en présence du notaire qui l'avait 
préparé, et du second notaire appelé pour 
être présent à l’exécution du testament; et 
ayant sous tous autres rapports observé les 
formalités prescrites par l'article 289 de la 
coutume de Paris.— Jugé: Que le testament 
était valablement dicté et nommé tel que 
voulu par la coutume, et était un testament 
valide ; et que d’après la coutume de Paris 
il n’est pas nécessaire qu’un testament par 
acte public, testament solennel, soit écrit en 
présence de la testatrice et des notaires qui 
recoivent le testament. —Evanturel & Evan- 
turel, 15 L. C. R., 321. 

3.Un testament préparé et dressé en grande 
partie par le notaire instrumentant, hors 
de lu présence du testateur et du second 
notaire appelé pour le recevoir,et qui n’a pas 
été lu deux fois ou lu et relu au testateur 
en présence du second notaire, tel que requis 
par la loi, est faux et de nul etlet.—Bou- 
rassa & Bourassa, 17 L. C. R., 299. 

4. Le notaire qui reçoit un testament 
sulennel n’est point tenu en Canada de 
faire mention qu’il a écrit le testament.— 
Bourassa vs Bédard, 3 L, C. J., 48. 

5. A will made in solemn form,by a person 
who could not write or sign his name and 
who was wholly ignorant of any other lan- 
euage than Gaelic, before a notary who only 
spoke and understood the French language, 
and two witnesses, one of whom was whol- 
ly ignorant of the French language (in 
which the will was written) and the other 
spoke English, French and Gaelic, and 
acted as interpreter all round, was valid. 
—Dewar vs McLennan, 11 L. GC. J., 196. 

6. Dans un testament solennel il faut 
que Je notaire et les témoins instrumen- 
taires entendent la languo du te<tateur et 
celle dans laquelle le testament est rédigs, 
— En conséquence, un testament rédigé en 
francais par un notaire qui n'entendait pas 
le testatour qui ne parlait et n’entendait 
que le gaélique, en présence de deux té- 
moins dont l’un entendait le gaéliquo, mais 
n’entendait pas le français et l’autre ser- 
vait d’interprète, doit @tre déclaré faux et 
nul.—MecLennan & Dewar, 13 L. C. J., 102. 

7. L'absence de la signature de l’un des 
témoins instrumentaires n’invalide pas le 
testament, s’il est dit au testament pour- 
quoi il n’a pas signé.—Vaillancourt vs La- 
pierre, 5 R. L.., 262. 

8. Le défaut de mention expresse de la 
présence des témoins lors de la lecture du 
testament au testateur, n’entraine pas la 
nullité du testament, si d’ailleurs cela ap- 
pert par équipollence des termes.— Dubé 
vs Charron, 5 L. C. J., 255. 

9. It is not necessary in a will in au- 
thentic form that it will be wholly in the 
hand-writing of the notary ; it is sufficient 
that it be read to the testator by one of 
the notaries in the presence of the other 
and signed by the testator in presence of 


both notaries.—Royal Institution &c. vs 
Scott, 26 L. C. J., 245. 


#44. Le testament authentique 
doit être fait en minute. Les témoins 
y doivent être nommés et désignés. 
Ils doivent être du sexe masculin, 
majeurs, non morts civilement, ni 
condamnés à une peine intamante. 
[Les aubains peuvent y être te- 
moins]. Les clercs et serviteurs des 
notaires ne le peuvent. La date et 
le lieu doivent être mentionnés dans 
le testament. 


Jurisp.—Avant le code, dans un tes- 
tament solennel, un témoin de vingt ans 
est compétent.— Vaillancourt vs Lapierre, 
5 KR. L., 262. | 


$45. [Un testament ne peut être 


reçu par des notaires parents ou’ 


alliés du testateur, ou entre eux, en 
ligne directe ou au degré de frère, 
oncle ou neveu. Rien n'empêche que 
les témoins ne soient parents ou 
alliés du testateur, ou entre eux ou 
avec le notaire]. 

Add.— Q. 46 Vic., c. 32, 8. 35: Les actes 
reçus par un notaire parent ou allié de 
Pune ou Pautre des parties, à quelque degré 
que ce soit, n'en sont pas moins authen- 
tiques, sauf des dispoxitions de l’art. $45 
C. C. sur les testamonts. 

Jurisp.—1. La parenté du notaire en 
second à l’une des parties contractantes 
n'entraine pas la nullité de Vacte sous 
l'empire de notre code civil — Guévremont 
vs Cardin, 16 L. C. R., 257. 

2. Un notaire peut recevoir le testament 
de son consin germain. Un testament n’est 
pas nul, par le seul fait que le notaire qui 
Pa reçu, était le cousin germain de la léga- 
taire universelle. — Vaillancourt & La- 
pierre, à R. L., 262. 

846. [Les legs faits aux notaires 
ou aux témoins, ou à la femme de 
tel notaire ou témoins, ou à quel- 
qu'un de leurs parents au premier 
degré, sont nuls, mais ne rendent 
pas nulles les autres dispositions du 
testament]. 

L'exécuteur testamentaire qui 
n'est gratifié ni rémunéré par le tes- 
tament y peut servir de témoin. 


C. Canton de Vaud, 655.— Autorités du 
droit anglais à l’art. 853. 


#47. Le testament sous forme 
authentique ne peut être dicté par 
signes. 
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Ricard, part, 1, n° 141, 1503 et 1530.— 2 
Bourjon, 296 et 305.—Guyot, Test., 104. 


[Le sourd-muet et toute personne 
qui ne peut tester de vive voix, s'ils 
sont suffisamment instruits, le peu- 
vent au moyen d'instructions écrites 
de leur propre main, remises au no- 
taire avant ou lors de la confection 
du testament. 

Le sourd-muet et celui qui ne peut 
entendre la lecture du testament, 
doivent le lireeux-mêmes, et à haute 
voix quant à celui qui est sourd seule- 
ment. 

La déclaration par écrit que l’acte 
contient la volonté du testateur et a 
été préparé d’après ses instructions, 
supplée à la même déclaration de 
vive voix lorsqu'elle est nécessaire. 

Mention doit être faite de l’accom- 
plissement de ces formalités excep- 
tionnelles et de leur cause. 

Si le sourd-muet ou autres sont 
dans l'impossibilité de se prévaloir 
des dispositions du présent article, ils 
ne peuvent tester sous la forme au- 
thentique]. 


$48. Des dispositions addition- 
nelles et particuliéres existent quant 
au district de Gaspé, pour y obvier 
au manque de notaires dans la récep- 
tion des testaments comme des autres 
actes. 

[Sauf ces dispositions d’une nature 
locale, les ministres du culte ne peu- 
vent remplacer les notaires dans la 
réception des testaments. Ils ne peu- 
vent non plus y servir que comme 
témoins ordinaires]. 


Add.—S. R. B.C. c. 38, s. 10, déclare que 
tout testament fait dans le district de Gaspé, 
durant les trois années après le 9 mars 1824, 
devant un juge de paix, ministre, curé ou 
missionnaire ou deux témoins qui signent, 
devant le protonotaire de la cour provin- 
ciale du district et deux témoins, sera, de 
même que toute copie dûment cortifiée d’i- 
celui, considéré comme authentique, de la 
même manière que s’ileût été passé devant 
notaires. La s. 12 statue que tout testament 
fait au même endroit entre le 9 mars 1824 
et le 1° mai 1840, en la manière prescrite ci- 
dessus, a le même effet que s'il eût été reçu 
devant notaires et sera, de même que toute 
copie certifiée, considéré comme authen- 
tique. La 8. 13 déclare que tout testament 
fait au même lieu après le 1° mai 1840, en 
la manière prescrite dans las. 10, sera aussi 
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considéré comme authentique de même que 
toute copie d’icelui dûment certifiée: pour- 
vu qu'à l’époque où tel testament a 6 fait, 
il n’y avait pas deux notaires résidant dans 
le comté. 


$49. Les testaments des mili- 
taires en service actif hors des garni- 
sons, faits dans le Bas-Canada ou 
ailleurs, et ceux des marins faits ‘en 
voyage à bord des vaisseaux ou dans 
les hôpitaux, qui seraient valides en 
Angleterre quant à leur forme, sont 
ga, ement valides dans le Bas-Ca- 
nada. 


Stat. Imp. 1 Vic., c. 26, ss. 10 et 11; 29 
Chs II, c. 3;1 Guill. IV, c. 20 8. 48.— Par. 
sons, on Wills, 24 à 30. 


$50.Le testament olographe doit 
étre écrit en entier et signé de la 
main du testateur, sans qu'il soit 
besoin de notaires ni de témoins. Il 
n’est assujetti à aucune forme parti- 
culière. 

Le sourd-muet qui estsuffisamment 
instruit peut faire un testament olo- 
graphe comme toute autre personne 
qui sait écrire. 


2 Bourjon, 303.—Pothier, Don. test., 297-8. 
—Guyot, Rép., v° Test., 137-8.—1 Green- 
leaf, rit . é 366. . 


Jurisp.— 1. It is essential to the vali- 
dity of a devise of real estate that the holo- 
graph will, in which it ie contained, should 

entirely written by the testator, and 
closed by his signature. — Caldwell vs Atty 
Genl, Stuart’s K., 327. 

2. À written will duly executed before 
three witnesses, may be altered, in its be- 
quests, by cheques signed by the testator 

uring his last illness, and left, ‘ as part- 
ing gifts,” for the parties indicated in them, 
in the hands of his private secretary.— 
Probate of a written memorandum of such 
bequests made by the testator’s private 
secretary, at his request, as his “last be- 
quests,” will suffice to entitle the legatees 
to recover, without obtaining probate of the 
cheques themselves.—Colville & Flanagan, 
8 L. C. J., 2265. 

3. A holograph will, on the face of which 
appear certain over-writings, changes and 
alterations of an immaterial character, 
will not be set aside, and specially 80 in the 
absence of satisfactory proof that they were 
made by some person other than the tes- 
tator.—Darling & Templeton, 19 L.C. J., 85. 

4. Ona petition to compel a notary to 
deliver up a will:—Held, that if the paper 
writing contained in a sealed envelope, 
purporting to contain a holograph will, be 
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Wills, 391 et 417.—Dorion & Dorion, Jugt 
en appel, 1861. 


Jurisp.—1. If a paper writing, con- 
tained in a sealed envelope, purporting to 
contain an holograph will, be opened by a 
notary public and retained by him r 
the decease of the testator; such notary 
cannot keep it on record in his office, but 
must produce the same before a judge, that 

robate may be made, and the will is then 
fo remain deposited with the records of the 
Court of King’s Bench. A notary public 
has no authority to unseal an holograph 
will unless in the presence and by the order 
of a judge. An holograph will of personal 
and moveable property is valid, by the law 
of England, and probate ma made 
thereof according to the prov. Stat. 41 Geo. 
IIT, c. 4.— Ex parte Grant, Stuart’s R., 60. 

2. Quoiqu’un testament olographe soit 
écrit avec une orthographe excessivement 
vicieuse et soit presque inintelligible, ce- 
pendant il pourra étre vérifié et prouvé du 
moment qu’il y a une possibilité absolue de 
le lire et de le comprendre.—Dorion & 
Dorion, C. du B. du Roi, M., 20 avril 1824. 
Cette cause n’est pas rapportée, mais le 
testament en question est publié dans 3 L. 
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3. Le mode et la preuve d’un testament 
verbal ou nuncupatif anglais n’est pas 
régi par les lois françaises, ni quant à sa 
confection, ni quant à Ia preuve ou vérifi- 
cation (probate) qui doit en être faite.— 
Mignault vs Malo, 3 R. L., 606 
4. Un juge de la cour supérieure pour le 
Bas-Canada, à Montréal, n’a aucune juridic- 
tion pour recevoir l’affidavit des témoins 
à un testament, ou d’en accorder le probate, 
le testateur étant décédé dans le district de 
Beauharnois. Pour cet objet l’on doit s’a- 
dresser & un juge ou au protonotaire de la 
cour dans les limites du district de Beau- 
harnois.— Ex parte Sweet, 10 L. C. R., 451. 
5. Dans une action contre des exécuteurs 
testamentaires, il apparaissait que le dé- 
funt, le 4 septembre 1860, étant alors sur 
. son lit de mort, et ayant fait son testament 
dans le mois de mars auparavant, entre 
autres choses, dit à son secrétaire qu’il se 
mourait, et le requit de remplir certains 
chèques payables à certaines personnes 
auxquelles il désirait marquer son amitié, 
lesquels chèques il signa et remit à son se 
crétaire pour les garder jusqu’aprés son 
décès. Une action fut par le deman- 
deur, un ministre de l’église épiscopale, dans 
la paroisse où le défunt résidait, pour le 
recouvrement du montant d’un de ces 
chèques, fait en sa faveur pour $1,000.— 
Jugé, dans la cour d’appel, que le deman- 
deur n’avait pas droit de recouvrer comme 
ur un don manuel, mais que le chèque 
tait valide et bon comme -legs en disposi- 
tion testamentaire.—Colville vs Flanagan, 
14 L. C. R., 328. | 
6, By the uninterrupted practice of the 
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Canadian courts since 1801, the grant of 


| probate is not of that binding and conclu- 


sive character which attaches to it in 
England and does not prevent the heirs 
from impugning the validity ofa will in 
their defence to an action brought by a 
legatee under the will. The law which in- 
troduced into Canada the English law as 
to wills, must be considered as having in- 
troduced it with all its incidents, and there- 
fore with the admissibility of oral evidence. 
—Mignault & Malo, 16 L. C. J., 288. 


$s. Il n’est pas nécessaire que 
l'héritier du défunt soit appelé à la 
vérification ainsi faite d’un testa- 
ment, à moins qu'il n’en soit ainsi 
ordonné dans des cas particuliers. 

L'autorité qui procède à cette vé- 
rification prend connaissance de tout 
ce qui concerne le testament. 

La vérification ainsi faite d’un tes- 
tament n’en empêche pas la contes- 
tation par ceux qui y ont intérêt. 

Alnutt, loc. cit — Weatherly, 1.— 1 Jar- 
man, 22-3. — 1 Greenleaf, ? 518; 2 do, 3% 
691, 692 et 344. 


859. La reconnaissance du tes- 
tament par l'héritier ou quelque 
partie intéressée a ses effets contre 
eux, quant à la faculté de contester 
ultérieurement sa validité, mais 
n'empêche pas la vérification et le 
dépôt au greffe en la manière requise 
quant aux autres intéressés. 

8. R. B. C., c. 37, 8. 25, $ 2.—Lovelass, on 
Wills, 418. 


$60. Lorsque la minute ou l’ori- 
ginal d’un testament ont été perdus 
ou détruits .par cas fortuit après le 
décès du testateur, ou sont détenus 
sans collusion par la partie adverse 
ou par un tiers, la preuve de ce tes- 
tament peut être faite en la manière 
réglée pour le cas quant aux autres 
actes et écrits au titre Des Obligations. 

Si le testament a été détruit ou 
perdu avant le décès du testateur et 
qu'il n’ait pas connu le fait, la 
preuve peut également s’en faire 
comme si l'accident n'était arrivé 
qu'après son décès. 

Si le testateur a connu la destruc- 
tion ou la perte du testament et s'il 
n’y a pas suppléé, il est censé l’avoir 
révoqué, à moins d’une manifes- 
tation postérieure de la volonté d’en 
maintenir les dispositions. | 
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C. C. B. C., art. 27, 1217, 1218, 1219 et 
1233.— Troplong, n° 2108.— Lovelass, on 
Wills, 342 et 350.—S. R. B. C., c. 37, 5. 25, 2. 

Add.— Voir au 9 L. N., 69, art. sur les 
testaments perdus. 


SG. Dans les cas où l’on peut, 
conformément à l’article qui précède, 
faire la preuve judiciaire d'un tes- 
tament qui n’est pas représenté, il 
peut aussi en être fait une vérifica- 
tion sur requête à cet effet,sur preuve 
non équivoque des faits qui justi- 
fient cette procédure, ainsi que du 
contenu du testament. En ce cas le 
testament est censé vérifié tel que 
compris dans la preuve trouvée 
suffisante, et avec les modifications 
qui peuvent être contenues au ju- 
gement. 


Weatherly,86-7-8.—Alnutt,136.—2 Green- 
leaf, 23 688 (a) et 693.—1 Jarman, 136. 


S62. La suffisance d’un seul té- 
moin s'étend à Ja vérification et à la 

reuve des testaments, même de ceux 
iétruits ou perdus, si le tribunal ou 
le juge sont satisfaits. 


Alnutt, 170.—2 Greenleaf, 2 694. 


SECTION IV. 
DES LEGS. 
§ 1.—Des legs en général. 


#63. La disposition qu’une per- 
sonne fait de ses biens par testament 
constitue un legs universel, ou à titre 
universel, ou un legs à titre particu- 
lier. 

Domat, Legs, sec. 1, n° 1.— Guyot, Legs, 
401.—Pothier, Test., 315.—Code civil B. C., 
art. 840.—C. N., 1002 et 1004—13 Laurent, 
477.—14 do, 1.—7 Aubry et Rau, 462. 


#64. Les biens que le testateur 
laisse sans en avoir disposé, ou au 
sujet desquels les dispositions man- 
quent absolument d’avoir effet, de- 
meurent danssa succession ab intestat 
et vont a ses héritiers légaux. 

Domat, Test., tit. 1, sec.9,n°15; Legs, tit. 
2—Guyot, loc. cit.—Lovelass, 394. 

$65. Lorsqu’un legs chargé d’un 
autre legs devient caduc pour une 
cause qui se rattache au légataire. le 
legs imposé comme charge ne devient 
pas pour cela caduc, mais est réputé 

ormer une disposition distincte, a la 
charge de Vhéritier ou du légataire 


qui recueille ce qui faisait l’objet du 
legs atteint de caducité. 
2 Bourjon, 328, et autorités par lui citées. 
een Test., 375-6.—Guyot, Légataire, 
—6. 


$6G. Le legs peut toujours être 
répudié par le légataire tant qu’il ne 
Pa pas accepté. L’acceptation est for- 
melle ou présumée. La présomption 
d'acceptation s'établit par les mêmes 
actes que danslasuccession ab intestat. 
Le droit d'accepter le legs non répu- 
dié passe aux héritiers ou autres 
représentants légaux du légataire 
de même que les droits successifs qui 
découlent de la loi seule. 


2 Bourjon, 326-7.—Pothier, Don. test., 
397.—Guyot, Légataire, 55, 56 et 60. 


$67. Les tuteurs et curateurs 
peuvent accepter les legs sous les 
mêmes modifications que dans le cas 
des successions ab intestat. 

La capacité du mineur et de l’in- 
terdit pour prodigalité d'accepter 
eux-mêmes les legs, suit les mêmes 
règles que pour l'acceptation d’une 
succession. 

Guyot, Légataire, 57. 


$68. Il y a lieu à accroissement 
au profit des légataires en cas de ca- 
ducité, lorsque le legs est fait à plu- 
sieurs conjointement. 

Il est réputé tel lorsqu'il est fait 
par une seule et même disposition et 
que le testateur n’a pas assigné la 
part de chacun des colégataires dans 
la chose léguée. L’indication de quote- 

‘part égale dans le partage de la chose 
donnée par disposition conjointe 
n'empêche pas l'accroissement. 

Le legs est encore réputé fait con- 
jointement quand une chose qui n’est 

| pas susceptible d'être divisée sans 

détérioration a été léguée par le 
même acte à plusieurs personnes sé- 
parément. 

Le droit d’accroissement s’applique 
aussi aux donations. entrevifs faites 
à plusieurs par disposition conjointe 
et qui ont failli d’être acceptées quant 
à tous les donataires. 

Domat, Test., tit., 1,8. 9.— 2 Bourjon, 839 
et suiv.— Pothier, on. test., 406.—Troplong, 
Don., n° 1789.—C. N., 1044 et 1045.—22 De- 
molombe, 306.—7 Aubry et Rau, 535. 


Jurisp.—l. Accroissement takes place 
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in the donation of a usufruct even by acte 
entrevife, if such deed, by its disposition and 
by its clear expression, create a substitution 
réciproque ; the subatitution created by a 
donation and by a will are regulated by 
the same rules of law.—Joseph vs Caston- 
guay, 3 L. C. J., 141. 

2. Un legs d'immeubles fait aux deux 
conjoints par mariage, par l’ascendant de 
Pun d’eux, est censé fait à l'époux succes- 
sible seul, et non aux deux conjointement, 
& moins d’une déclaration expresse a cet 
effet. Un pareil legs ne donne pas lieu au 
droit d’accroissement en faveur de l'é- 
poux survivant, lorsque l'époux successible 
meurt avant le testateur; mais dans ce cas 
le legs devient caduc.—Dubois & Boucher, 
8 D.C. A., 241. 

3. Accretion in matters of legacy takes 
place according to the wish of the testator, 
as manifested in his will, as a consequence 
of the power to dispose of property by will. 
—Art. 868 C. C., does nat confer the right 
to establish accretion, but merely defines 
the cases in which the testator is presumed 
to have intended that it should take place. 
—Denis vs Cloutier, 14 Q. L. R., 115. 

4. Il n’y a pas d’accroissement dans les 
donations entrevifs lorsque la propriété est 


donnée ; et même dans les legs, il n’y a ac-| R., 22 


croissement qu’en autant que le testateur 
n’a pas assigné & chaque légataire sa part 
dans la chose léguée.—McDonald vs Dodd, 
30 L, C. J., 69. 


#69. Un testateur peut établir 
des légataires seulement fiduciaires 
ou simples ministres pour des fins de 
bienfaisance ou autres fins permises 
et dans les limites voulues par les 
lois ; il peut aussi remettre les biens 
pour les mêmes fins à ses exécuteurs 
testamentaires, ou y donner effet 
comme charge imposée à ses héritiers 
et légataires. 


2 Ricard, Subst., part. 1, n° 753, et consé- 
quence de la liberté 1llimitée de tester. 


Add.—42-43 Vic. c. 29: Toute personne 
capable de disposer librement de ses biens, 
pourra transporter des propriétés mobilières 
ou immobilières à des fiduciaires, par dona- 
tion ou par testament, pour le benifive de 
la personne ou des personnes en faveur de 

ul elle pourra faire valablement des dona- 
tions ou des legs. 


Vide au statut les autres dispositions. 


Jurisp.—1. The bequest of a sum of 
money to trustees, for the benefit of a cor- 
poration not in esse but in apparent expec- 
tancy, is not to be considered a lapsed lega- 
cy.— In a similar bequest, to be applied 
towards defraying the expense to be in- 
curred in the erection and establishment of 
a university or college upon condition that 
the same be erected and established within 
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ten years from the testator’s decease, such 
condition is accomplished if a corporate and 
political existence, be given to such uni- 
versity or college by letters patent emana- 
ting from the Crown, although a building 
applied to the purpose of such university or 
college may not have been erected within 
that period of time.—Desriviéres & Richard- 
son, Stuart’s R., 218. 

2. A devise of real estate being made to 
a corporation upon condition that it snould 
within the period of ten years, erect an 
establish, or cause to be erected and esta- 
blished, upon the said estate, an university 
or college :— Held, that the words erect or 
establish, etc., extend only to the erection 
or establishment of the corporation or body 
politic, forming the university or college, 
and not to the erection of a building in 
which the university or college is to be es- 
tablished.— The condition of a devise to the 
Royal Institution for the advancement of 
learning that it should, within ten years, 
cause to be erected and established an uni- 
versity or college, bearing the testator’s 
name, is accomplished, if an university of 
royal and not of private: foundation, be 
erected and established within that period. 
—Royal Institution vs Desriviéres, Stuart’s 

3. Un legs fiduciaire est valide dans le 
pas Canada.—Freligh & Seymour, 5 L. C. 
_ 4. Neither the cession of Canada, nor the 
introduction of enlarged power of bequest 
into Lower Canada by 41 George III, abro- 
yated the declaration of December 1743.— 
Under art. 869, taken in connection with 
ch. 72, a testator may will his property to 
fiduciary legatees or trustees, tobe ty them 
applied to the establishment of a public 
library and museum under the administra- 
tion of a corporation to be formed for that 
purpose.—Fraser vs Abbott, 15 L. C. J., 147. 

5. Ce jugement fut renversé par la Cour 
du B. de Jak. ‘24 juin 1873, 20 L. C. J., 197); 
mais le 26 nov. 1874 le Conseil Privé ren- 
versa le jugeinent de ce dernier tribunal et 
confirma le jugement de la Cour Supérieure, 
déclarant : 1° Que le testament de M. Fra- 
ser doit être maintenu. Il contient une dis- 
position pour un but légal dans le sens de 
art. 869 ; tandis que quant au legs en faveur 
d’une corporation à être formée par après, 
le code ne contient aucune prohibition, et 
les prohibitions contenues aux art. 366 et 
836 du code ont rapport à l’acquisition d’im- 
meubles par des corporations actuellement 
en existence. Une disposition par laquelle 
une propriété est léguée non à des syndics 
avec droit de succession perpétuelle, mais 
seulement à des syndics chargés de trans- 
mettre la propriété à une corporation seule- 
ment dans le cas où elle serait légalement 
constituée avec droit de la er, n'est 
pas prohibée par ces articles. 2° Le don 
n'ayant pas été fait à une société qui n’ex- 
istait pas lors de la mort di. testateur, mais 
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à des légataires fiduciaires intermédiaires, 
dont la nomination est permise par l’art. 
889, est valide. Sous l’art. $38 la capacité de 
la société substituée qui doit recevoir, doit 
être considérée au temps que le droit de re- 
cevoir prend effet. 3° Le 2e art. de Pédit de 
1743 est aboli par le C. C. du B. C. Mais de 
plus, le don étant fait à une condition im- 
plicite dont l’accomplissement le rendrait 
valide, n’est pas illégal comme un don en 
mainmorte.— Abbott & Fraser, 20 L. C. J., 
de 

6. Une femme, commune en biens, lègue 
tous ses biens à son mari“ pour cependant 
n'en pouvoir disposer en pleine propriété 
qu’en fa veur de leurs deux enfants, lui lais- 
sant néanmoins le pouvoir de les avantager 
très inégalement et de la manière qu’il croira 
et jugera convenable, ” et l’institue son “ lé- 
gataire universel.’ Après la mort de sa 
femme, le mari fait à son fils, le défendeur, 
une donation entrevifs de trois immeubles 
dont deux avaient été conquêts, et aussi de 
quelques effets mobiliers ; puis par son testa- 
ment il confirme cette donation et lègue au 
même tous les autres biens “qui se trou- 
veront lui appartenir, et qu'il délaissera 
au jour de son décès.” Jugé : ‘Que cette 
donation et ce testament ne comprennent 
pas, dans leurs dispositions, les biens de la 
mère prédécédée, bien qu’il n’y en soit fait 
aucune mention. Et dans l’espèce, le legs 
fait par la femme au mari doit être regardé 
comme un legs d’usufruit ”.—Benoît vs Mar- 
cile, 1 R. de L., 146. 

7. A wife, commune en biens, constituted 
her husband her universal legatee, charging 
him to return her real estate, either by do- 
nation entrertfs, or by will, to such of her 
children or grand-children as he might se- 
lect, subject to such charges as he might 
impose. The husband by his will, without 
referring to his wife’s will, appointed three 
of his grand-children his universal legatees, 
and substituted to them some of his grand- 
children. Held: That this was a valid exer- 
cise of the power conferred on him by the 
wife’e will, great grand-children being in- 
cluded in grand-children, and the husband, 
moreover, having power to impose charges. 
—Roy vs Puiseau, 6 L. N., 10. 

8. The power given by a testator to a 
legatee, in trust, to divide the estate so be- 
queathed among his children, in such pro- 
portion as the legatee should appoint by his 
will, included the power to exclude one or 
more of such children from any benefit in 
the legacy.— Abbott & McGibbon, 28 L. C. 
J., 120 


9. A testator by his will bequeathed to his 
wife annuity to be paid to her during her 
life-time, and directed that she should have 
the power to dispose of the capital of the 
said annuity by will in such manner as she 
might see fit, but in default of such dispo- 
sition he directed that this capital should 
be divided between his three children in 
equal shares with representation in favour 
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of their children. The testator’s wife survi- 
ved him, and subsequently died, leaving a 
will in which, after a number of special le- 
gacies, but without any mention of the ca- 
pital of her said annuity, she bequeathed 
the rest and residue of her estate to her 
daughter for one half and to the children of 
one of her sons, for the other half. Had: That 
by this universal residuary legacy the tes- 
tatrix had effectually exercised the power 
of appointment conferred on her by her 
husband’s will over the capital of said an- 
nuity, and that the children of one of the 
sons of the testator, who were not included 
in such residuary legacy, had no claim on 
the capital of said annuity.— Gemley vs 
Low, M. L. R., 28. C. 311. 


$70. Le paiement fait de bonne 
foi à l’héritier apparent ou au léga- 
taire qui est en possession de la suc- 
cession, est validement fait à l’en- 
contre des héritiers ou légataires qui 
se présentent plus tard, sauf le re- 
cours de ceux-ci contre celui qui a 
reçu sans y avoir droit. 

Code civil B. C., art. 1145.—Dargentré, 


sur 410 Bretagne, glos. 3, n° 1.—Pothier, 
Obl., 503.—7 Toul., n** 26 et 29. 


S71. Les fruits et intérêts de la 
chose léguée courent au profit du lé- 
gataire à compter du décès, lorsque 
le testateur a expressément déclaré 
sa volonté à cet égard dans le testa- 
ment. La rente viagère ou pension 
léguée à titre d'aliments court éga- 
lement du jour du décès. Dans les 
autres cas les fruits et intérêts ne 
courent que de la demande en jus- 
tice [ou de la mise en demeure]. 


Jurisp.—1. Dans le cas d’un legs par- 
ticulier d’une somme d'argent, l'intérêt ne 
court que lorsqu'il y a demande en justice, 
et du jour de la demande. —Torrance vs 
Torrance, L. C. R., 95. 

2. Les héritiers ont droit aux intéréts 
que produisent les legs particuliers tant 
qu’ils n’ont pas été acquittés par l’exécuteur 
testamentaire.—Mayer vs Léveillé, M, L. 
R., 5 S. C., 190. 


$72. Les règles qui concernent 
les legs et les présomptions de la 
volonté du testateur, ainsi que le 
sens attribué à certains termes, cèdent 
devant l’expression formelle ou au- 
trement suffisante de cette volonté 
dans un autre sens et pour avoir un 
effet différent. Le testateur peut dé- 
roger à ces règles en tout ce qui n’est 
pas contraire à l’ordre public, aux 
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bonnes mœurs, à quelque loi prohi- 
bitive ou établissant autrement des 
nullités applicables, ou aux droitsdes 
créanciers et des tiers. 

Ricard, Don., part. 2, n° 129.—2 Bourjon, 
353.—Domat, Test., tit, 1, eec. 6, n° 2. 


Jurisp.—1. La clause d’un testament 
wun usufruit légué par un testateur à sa 
emme, cessera par son convol, n’est pas 
contre les bonnes mœurs.—Forsyth va Wil- 
liams, 1 L. C. R., 102. | 

2. Le premier devoir des cours en inter- 
prétant un testament est de rechercher et 
de donner effet à l'intention du testateur, 
telle qu’elle appert de l’ensemble du testa- 
ment, et non d’un mot ou d’une expression 
particulière qui peut s’y trouver.—Martin 
& Lee, 11 L. C. R., £4. 

3. When two wills, exact copies of each 
other, and made at the same time, by hus- 
band and wife, contain the same legacy, 
the legacy is only payable once.—Clément 
vs uc, 1 L. C. … 99. 

4, La condition imposée par un testateur 
à sa libéralité, dans le but de rendre les im- 
meubles par lui légués ineaisissables par les 
créanciers du légataire, n’est ni impossible, 
ni prohibée par la loi, ni contraire aux 
bonnes mœurs. La condition d’un legs que le 
légataire ne pourra, en aucune manière, 
engager, affecter, hypothéquer, vendre, 
échanger ou autrement aliéner les immeu- 
bles légués qu'après vingt ans à compter 
du jour du décès du testateur, sous peine 
de nullité de tous les actes que le légataire 
ferait, contraires à la dite intention du tes- 
tateur, n’est rien autre chose qu’une mesure 
sage et prudente ; et la prohibition d’aliéner 
doit être réputée équivaloir à une clause 
d’insaisissabilité temporaire. —Guillet & Re- 
naud, 7 L. C. J., 238. 

5. À condition attached by a testator to 
a legacy, with the view of rendering it not 
seizable by the creditors of the legatee, is 
not valid either by the old law of France 
or the general principles of jurisprudence. 
—Renaud & Guillet, 12 L. C. J., 90. (C. P.) 

6. Un testateur ne fait pas une disposition 
contraire à l’ordre public ou aux bonnes 
mœurs en donnant à son exécuteur testa- 
mentaire et administrateur le pouvoir de 
décider ce que les héritiers et légataires 
universels du testateur auront droit de récla- 
mer en vertu du testament; de manière 
que ces derniers ne puissent prétendre qu’à 
la part que le dit administrateur décidera de 
leur accorder.—Molsons Bank vs Lionais, 3 
L. N., 82. 

7. An error in the name of the legatee does 
not annul the disposition of the will by 
which the legacy is bequeathed when the 

rson intended to be benefited is indicated 

ond reasonable doubt.—Lane vs Taylor, 
4 L. N., 386. 
8. Un legs ‘des argents et deniers quel- 


conques, tant en argent monnayé qu’en bil- | 
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lets de banque et autres valeurs quelconques 
qui se trouveraient être et appartenir au 
testateur aux jour et heure de son décès, à 
quelques sommes que le tout puisse se mon- 
ter, sans exception ni réserve,” comprend 
les créances.—Dumontet vs Dumontet, 13 
R. L.,459. 

9. L'obligation imposée par un testateur 
à son neveu et son légataire universel, de 
urvoirenbon frère aux besoins nécessaires 
Antoine Comte, son frère, de son épouse 
et de son enfant issu d’un précédent ma- 
riage,doit être interprétée d’après l’ensemble 
des dispositions du testateur et la condition 
des parties; et, dane l’espèce, cette charge 
constitue un legs d'aliments indéterminé, 
dont la quantité doit être réglée d’après la 
fortune du légataire universel et l'état et la 
condition des personnes à qui les aliments 
sont dus.—Comte & Lagacé, 3 D. C. A., 319. 


3 


§ 2.— Des legs universels et à titre 
universel. 


$73. Le legs universel est la dis- 

osition testamentaire par laquelle 
e testateur donne à une ou à plu- 
sieurs personnes l’universalité des 
biens qu’il laissera à son décès. 

Le legs est seulement à titre uni- 
versel lorsque le testateur lègue une 
quote-part de ses biens, comme la 
moitié, le tiers, ou une universalité 
de biens, comme l’universalité de ses 
meubles ou immeubles, ou encore 
Vuniversalité des propres exclus de 
la communauté matrimoniale, ou 
une quote-part de telles universalités. 

Tout autre legs n’est qu’à titre par- 


‘ticulier. 


L’exception de choses particulières, 
quels qu’en soient le nombre et la 
valeur, n’enléve pas son caractére au 
legs universel ou a titre universel. 


Domat, Legs, tit. 2—Guyot, Légatuire, 42- 
3.— Pothier, Zest., 315.— Proudhon, Usuf., 
n°? 1025, 1844 et 1845.—Code civil B. C., art. 
780 et 801.—1 Ricard, part. 4, n° 1527.—C. 
N.,1003 et 1010.—13 Laurent, 505.—7 Aubry 
et Kau, 464. 


Jurisp.—1l. Par l’institution, en vertu 
d’un testament, d’une personne comme 
légataire résiduaire, telle légataire est saisie 
de la succession du testateur après le décès 
de ses exécuteurs, et a le droit de recouvrer 
des actions de banque tenues aux noms 
des exécuteurs décédés, ainsi que les divi- 
dendes sur telles actions—The Bank of 
Montreal vs McDonell, 14 L. C. R., 482. 

2. Un legs particulier fait en ces termes : 
“ Je donne et lègue à...” est valablement 
acquitté par le transport d’actions indiquées 
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Jurisp.—1. Une partie condamnée 
comme légataire universelle ou donataire 
universelle en usufruit est en vertu de tel ju- 
gement débitrice personnelle du jugement. 
—Trudelle & Hudon, 24 L. C. J., 171. 

2. Une partie défenderesse condamnée 
comme usufruitière universelle de son mari 
décédé est dans la mêine condition qu’un 
légataire universel, et est personnellement 
obligée au paiement de la condamnation. 

Un tiers saisi appelé à déclarer ce qu'il 
doit à une partie ainsi désignée dans le bref, 
est tenu de déclarer ce qu’il lui doit tant 
personnellement qu’en sa qualité de léga- 
taire ou usufruitière universelle. 

Le juge, lors de l’audition finale, est tenu 
de réviser une décision maintenant une 
objection faite par un tiers saisi de décla- 
rer ce qu’il doit personnellement à un léga- 
taire universel, ou à un usufruitier univer- 
sel, ce n’est pas chose jugée —Hudon & 
Painchaud, 24 L. C. J., 268. 


dans le legs à la valeur nominale des ac- 
tions, et le légataire universel n'est pas 
tenu de donner à la légataire particulière 
la différence entre la valeur réelle de $10.- 
000 et la valeur vénale des dites actions ou 
parts de banques; mais le légataire 
universel est tenu de payer en parts de 
banques ou en argent de sorte que s'il n’y a 
assez dans la succession de parts de 
banques indiquées dans le testament, il 
doit parfaire le legs en argent.—Salaberry 
vs Faribaut, 11 KR. L., 621. 
3. A bequest of a farm with all fhe stock 
and implements upon it isa special legacy. 
oe McMartin vs Gareau, L. C. J., 286. 

















$74. Le légataire a les mêmes 
délais que l’héritier pour faire inven- 
taire et pour délibérer. S'il n’a pas 
pris qualité dans les délais et s’il est 
eusuite poursuivi à cause des dettes 
et charges qui incombent à son legs, 
sa renonciation ne l’exempte pas des 
frais non plus que l'héritier. 


S77. Je testateur peut changer 
entre les héritiers et légataires le 
mode et les proportions d'après les- 
quels la loi les rend responsables 

u paiement des dettes et des legs, 
sans préjudice au droit des créan- 
ciers d’agir personnellement'ou hy- 
pothécairement contre ceux qui sont 
en loi sujets au droit réclamé et sauf 
le recours de ces derniers contre 
ceux que le testateur a chargés de 
l'obligation. 

1 Ricard, part. 2, n°* 18,52 et 306.—Guyot, 
y° segataire, p- 100.—2 Ricard, Disp. condit., 
n° ° 


$78. [Les légataires universels 
ou à titre universel ne peuvent, après 
acceptation, se décharger personnel- 
lement desdettes et legs qui leur sont 
imposés par la loi ou par le testa- 
ment, sans avoir obtenu le bénéfice 
d'inventaire; ils sont à cet égard et 
en tout ce qui concerne leur gestion, 
leur reddition de compte et leur dé- 
charge, sujets aux mêmes règles que 
l'héritier, ainsi qu’à l'enregistrement. 

Le légataire à titre particulier au- 
quel le testament impose des dettes 
et charges dont l’étendue est incer- 
taine, peut, comme l'héritier et le 
légataire universel, n’accepter que 
sous bénéfice d’inventaire]. 


Conséquence de l'assimilation du légutaire 
à Chériter. 


Vide art. 664. 


$75. Ia manière dont le léga- 
taire, tant universel ou à titre uni- 
versel qu’à titre particulier, est tenu 
des dettes et hypothèques, se trouve 
exposée au titre Des Successions, et 
aussi à certains égards en la section 
présente, et au titre De lUsufruit. 


Voir Harrington & Corse, sous art. 741. 


$76. Le légataire de l’usufruit 
donné comme legs universel ou à 
titre universel est tenu personnelle- 
ment envers le créancier des dettes 
de la succession, même des capitaux, 
en proportion de ce qu’il reçoit, et 
aussi hypothécairement pour tout ce 

ui affecte les immeubles tombés 

ans son lot,-le tout comme tout 
autre légataire aux mêmes titres et 
sauf les mêmes recours. L’estimation 
se fait proportionnellement entre lui 
et le nu propriétaire en la manière 
et d’après les règles contenues en 
l’article 474. 


Fl. ult., De usu. el usuf.—Lacombe, v* 
Usufruit, s. 2, n° 15.—Guyot, Rép., v° Usu- 
fruit, 396.—Contrà, quant aux capitaux, 
les commentateurs sous le nouveau droit 
français. Voyez en particulier 10 Demo- 
lombe, n** 523, 548 et 604.—Proudhon, Usu- 
fruit, n°* 475, 1859 et 1889. 


$79. Les créanciers d’une suc- 
cession ont droit contre le légataire 
tenu de la dette, de méme que contre 
l'héritier, pour la proportion à la- 
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quelle il est tenu, à la séparation des ! of such proof, parol evidence of a promise 
patrimoines. iby the legatee to pay a debt due by the 
testator is inadimissible—McMartin vs 

S. R B.C., c. 37, 8. 27,3 3.—Et consé- Gareau, 1 L. C. J., 286. 
quence de lu saisine du légataire, art. 891. | 2. Les créanciers d’une succession insol- 
'vable ont droit d’être payés de leurs cré- 
. ances sur et à même les biens de la succes- 


. be l i rticu- 
ration du patrimoine de leur débiteur dé- hers Mie préférence aux de Ville- arie Æ 


cédé tant que ce patrimoine n’a pas été Viger, 30 L. C. J., 143 

confondu avec celui des héritiers ou repré-' % Los héritiers ont droit aux intérêts 
sentants légaux du défunt; les dits créan-! Là produisent ‘es legs particuliers tant 
ciers peuvent en demandant la séparation | qu'ils n’ont pas été a quittés par d'exécu- 
des patrimoines, empêcher les légataires | {our testamentaire.— ayer vs Léveillé, 
particuliers de prendre possession de leurs | M. LR 38. C. 190 

age, si ces legs consistent en effets négo- ? ? 

ciabler, par exemple des parts de banque, . 7 
d'une confusion facile à opérer, et si Pinsol- $81. [Le legs que fait un testa 
vabilité de la succession est bien établie. | teur de ce qui ne lui appartient pas, 
Dans ce cas il sera permis au légataire de soit qu’il connût ou non le droit 
prendre possession des dites parts de banque d'autrui, est nul, même lorsque la 


en donnant bonnes et Surtigentes Cautions chose appartient à Vhéritier ou au 
ue les créanciers seront désintéressés.— . . . 

Banque Ville-Marie & Viger, 30 L. C. J., legataire oblige au pere lid t 
143. e legs est cependant valide e 


wr pe équivaut à la charge de procurer la 
§ 3.— Des legs à titre particulier. | chose ou d'en payer la valeur, s'il 
$80. Les dettes du testateur sont | paraît que telle a été l'intention du 


dans tous les cas préférées au paie- |testateur. Dans ce cas, si la chose 
ment des legs. P re léguée appartient à Vhéritier ou au 


Les legs particuliers sont pay que le fa obligé au paiement, soit 


Jurisp. — Les créanciers d’un défunt 
out toujours le droit de demander la sépa- 








par les héritiers et légataires univer- | que le fait fût ou non connu du tes- 
sels ou à titre universel chacun pour tateur, le légataire particulier est 
la part dont il est tenu comme pour |saisi de la propriété de son legs]. 
la contribution aux dettes, et avec . ; 
droit en faveur du légataire à la sé-|, ##2. [Si la chose léguée n’appar- 
paration des patrimoines. tenait au testateur que pour partie, 
Si le legs est imposé en particulier |! est présumé n’avoir légué que la 
à quelqu’un des héritiers ou léga-| Part qu'il Ÿ avait, même dane 7° Cas 
taires, l’action personnelle du léga-|°" le surplus appartient à l'héritier 
taire particulier ne s’étend pas aux OU au légataire principal, à moins 
autres. que son intention au contraire ne 
Le droit au legs n’est pas accom-|S°t apparente] 
agné d’hypothèque sur les biens de |. 8 même règle s'applique au legs 
a succession, mais le testateur peut | fait par l’un des époux d’un effet de 
Vassurer par hypothèque spéciale, [18 communauté; sauf le droit du lé- 
sous quelque forme que soit le testa- |8ataire à la totalité de la chose lé- 


ment, sujette, quant aux droits des |Suée, sous les circonstances énumé- 
tiers, à l'enregistrement du testa- rées au titre des conventions matri- 


ment. moniales, et généralement dans le 


s de l’article qui suit. 
Pothier, Don., 353, 370-3.—2 Voit, liv. |” ticle q 


20, n° 27.—Brillon, v° Legs, n° 112.—S. R.| Jurisp.—Les | ar le mari de la 
B.C., c. 37, 88. 1 et 25.—Troplong, Don.,| part de Communauté aférente à sa femme, 
n 1793 et notes, 1928-9.—2 Bourjon, 323, | à la charge de payer certaine rente À cette 
325.—C. N., 1017.—14 Laurent, 107.—7 | dernière, est valable, si la femme accepte 
Aubry et Rau, 472. la rente im posée a tel legs.—Roy & Gagnon, 


Jurisp.—l. In the case of a special 3 L. C. R., 45. 


legacy, the legatee cannot be held to pay as . 
the debts of the deceased, unless it Lo | , 2° 2" [Si le testateur est devenu 


proved that the testator had left no other depuis le testament, pour le tout ou 
estate or effect and burden of proof of that Poon, partie, propriétaire de la chose 
fact rests on the creditor. In the absence | léguée, le legs est valide pour tout 
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te qui se retrouve dans sa succes- 
sion, nonobstant la disposition con- 
tenue en l’article qui précède, excepté 
dans le cas où la chose ne reste dans 
la succession que parce que l’aliéna- 
tion faite ensuite volontairement par 
le testateur s’est trouvée nulle]. 


$84. Lorsqu'un legs à titre parti- 
culier comprend une universalité 
d'actif et de passif, 
exemple une certaine succession, le 
légataire de cette universalité est 
tenu seul et personnellement des 
dettes qui s’y rattachent, sauf les 
droits des créanciers contre les héri- 
tiers et les légataires universels ou à 
titre universel, qui ont leur recours 
contre le légataire particulier. 


Proudhon, Usufruit, n° 1025 et suiv.,1845 
et suiv. 


S85. En cas d'insuffisance des 
biens de la succession ou de l'héritier 


-ou légataire tenu au paiement, les 
legs qui ont la préférence sont payés | 93 


d’abord, et ensuite le partage se fait 
entre les autres légataires au marc 
la livre en proportion de la valeur 
de chaque legs. Les légataires d’une 
chose certaine et déterminée la pren- 
nent sans étre tenus de contribuer a 
remplir les autres legs qui ne sont 
pas préférés au leur. 

Ricard, part. 3, n° 1530.—2 Bourjon, 322 


3-4-5.— Pothier, Don. test., 352 et suiv.— 
Guyot, Légataire, 85, 96 et 100. 


$86. Pour faire opérer la réduc- 
tion des legs particuliers, le créan- 
cier doit avoir discuté l'héritier ou 
le légataire tenu personnellement, et 
s'être prévalu à temps du droit de 
séparation des patrimoines. 
créancier n’exerce la réduction 
contre chacun des légataires parti- 
culiers que pour une partie propor- 
tionnelle à la valeur de son legs, 
mais les légataires particuliers peu- 
vent se libérer en rendant le legs ou 
sa valeur. 


Autorités sous Particle précédent. 


Jurisp.—Le créancier d’un testateur 
qui a discuté les biens de la succession, sans 
avoir été payé, peut poursuivre un légataire 
particulier d’un immeuble, pour qu’il soit 
tenu de le rapporter et de le délaisser en 
justice, si mieux il n’aime payer la créance 


comme parir, 


du demandeur.—En ce cas, le défendeur qui 
a fait des impenses pour lesquelles il a une 
créance privilégiée sur l'immeuble dont on 
lui demande le délaissement, n’a pas le 
droit de retenir l'immeuble jusqu’à ce qu'il 
ait été payé de ses impenses, mais il peut 
exercer sa créance privilégiée sur le prix de 
immeuble qui devra être vendu sur un 
curateur au délaissement, dans le cas où 
le défendeur ne se prévaudrait pas de l'op- 
tion qui lui est offerte de payer la créance 


du demandeur.—Matte & Laroche, 8 R. 
, 517. 


$87. Le créancier de la succes- 
sion a, dans le cas de réduction du 
legs particulier, un droit de préfé 
rence sur la chose léguée, à l'encontre 
des créanciers du légataire, comme 
dans la séparation des patrimoines. 

Le légataire particulier préjudicié 
par la réduction, a son recours contre 
es héritiers ou légataires tenus per- 
sonnellement, avec subrogation lé- 
gale a tous les droits du créancier 
payé. 
Guyot," Légataire, 97.— 2 Bourjon, 323, 


Jurisp.—tTous les biens d’une succes- 
sion insolvable ne sont. pas le gage des cré- 
anciers de préférence aux légataires par- 


ticuliers, de manière à ce qu'ils puissent 


empêcher ces derniers de prendre posses- 
sion de leurs legs. S’il doit y avoir réduc- 
tion des legs particuliers pour payer les 
dettes du testateur, les créanciers ont une ac- 
tion contre les légataires à ce titre pour ob- 
jenir une réduction, mais ils ne peuvent 
faire mettre au nom d’un curateur nommé 
à la succession insolvable, tous les biens du 
testateur.— Banque Ville-Marie vs Rocher, 
M. L. R., 18. C., 409. 


$88. Lorsqu'un immeuble légué 
a été augmenté par des acquisitions, 
ces acquisitions, fussent-elles conti- 
guës, ne sont censées faire partie du 
legs que si, d’après leur destination et 
les circonstances, l’on peut présumer 
del’intention du testateur den’en faire 
qu’une dépendance constituant avec 
la partie léguée un seul et même 
corps de propriété. 

Les constructions,‘embellissements 
et améliorations sont censés adjoints 
à la chose léguée. 

Pothier, Don. test., 379.— 2 Bourjon, 338. 
1 Thév.-Dess., Dict. du Dig., 494.— C. N., 
1019.— 14 Laurent, 142.—7 Aubry et Rau, 
491. 


$89. [Si avant le testament ou 
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depuis, l'immeuble légué a été hypo- 
théqué pour une dette restée due, ou 
même s’il se trouve hypothéqué pour 
la dette d’un tiers, connue ou non 
du testateur, l'héritier ou le légataire 
universel ou à titre universel n’est 
pas tenu de l’hypothèque, A moins 
qu’il n’en soit chargé en vertu du 
testament]. 

L’usufruit constitué sur la chose 
léguée est aussi supporté sans recours 
par le légataire particulier. Il en est 
de même des servitudes. 

Si cependant Vhypothéque pour 
une dette étrangère inconnue au tes- 
tateur affecte en même temps le legs 
particulier et les biens demeurés dans 
la succession, rien n’empêche que le 
bénéfice de division ait liew récipro- 
quement. 


ff L.57, L. 69, & 3, De legatis et fidei., lib, 
1.—2 Bourjon, 332.—Pothier, Don. test., 377, 
—Quyot, Légat., 97.—C. N., 1020.— 14 Lau. 
rent, 147.— 7 Aubry et Rau, 505. 


Jurisp.— Le légataire particulier, en 
l'absencé de demande de réduction par les 
créanciers du testateur, n’est ni tenu ni obli- 
gé au paiement des dettes de celui-ci, pas 
même de celles dues par hypothèques sur 
les immeubles à lui legués, et le légataire 
universel est seul tenu et obligé au paiement 
des dites dettes. Le légataire particulier qui 

ie l’hypothèque grevant l'immeuble qui 
ui a été légué, est subrogé de plein droit 
aux droits du créancier qu’il a payé.— Pé- 
nisson vs Pénisson, 9 Q. L. R., 122. 

Vide Harrington & Corse, sous art. 741. 


$90. Le legs fait au créancier 
n’est pas censé en compensation de 
sa créance, ni le legs fait au domes- 
tique en compensation de ses gages. 


ff IL: 28, 1. 29, De legatis et fidei.—Ricard, 
part. 2, n° 168 —2 Bourjon, 360.— Guyot, 
Légat., 102-3.— C. N., 1023.—14 Laurent, 
164.— 7 Aubry et Rau, 469. 


Jurisp.— 1. Le legs en usufruit par un 
mari à sa femme n’éteint pas le recours 
. qu'avait cette dernière contre son mari ou 
ses héritiers pour reprises matrimoniales, 
et il n’y a pas confusion en ce cas.— Méné- 
clier & Gauthier, 16 L. C. R., 181. 

2. When a creditor leaves a legacy to a 
debtor, the presumption is that he intends 
the amount of the bequest to be paid with- 
out deduction of the debt.—MacBean & 
Dalrymple, 1 L. C. L. J., 62. 

3. Le légataire d'une somme annuelle, de 
la nature d’aliments, qui doit lui être paya- 
ble jusqu’au partage définitif de la succes- 
sion, peut refuser de compenser cette somme 
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annuelle avec ce qu’il doit à la succession. 
—En tel cas, le rapport de ce qu’il doit à la 
succession ne doit se faire que lors du par- 
tage définitif de cette succession.—Muir vs 
Muir, 5 K. L., 637. 


§ 4.— De la saisine du légatatre. 


#91. Le légataire à quelque titre 
que ce soit est, par le décès du testa- 
teur ou par l'événement qui donne 
effet au legs, saisi du droit à la chose 
léguée dans l’état où elle se trouve, 
et des accessoires nécessaires qui en 
forment partie, ou du droit d'obtenir 
le paiement et d’exercer les actions 
qui résultent de son legs, sans être 
obligé d'obtenir la délivrance légale. 


8. R. B. C., c. 34,8. 2. 


Jurisp.—l. An executor, after the ex- 
piration of his executorship and account 
rendered, cannot be sued en délivrance de 
legs.—Gatien vs Corrivaux, 1 R. de L., 379. 

2. When the testator by his will disposes 
of the whole of his estate and succession 


and leaves legacies to his heirs, it is not. 


necessary for them to renounce his succes- 
sion; and their action en délivrance must 
be brought against the executor of the will, 
whose duty it is, if there be other heirs, to 
call them into the suit.—Gesseron vs Ca- 
nac, 1 R, de L., 379. 

3. Le débiteur poursuivi par Vhéritier 
du créancier, ne peut opposer de son propre 
chef à cette demande Île testament de ce 
créancier léguant cette créance à un tiers, 
nonobstant l’avis donné au défendeur par 
l’exécuteur testamentaire qu’il demanderait 
ce legs.—Dans ve cas et en l’absence de dé- 
livrance de legs, l'héritier peut recevoir le 
montant de la créance et en donner quit- 
tance et décharge valable —-Deneau vs 
Frothingham, 3 L. C. R., 145. 

4. Aucune action en délivrance de legs 
contre les héritiers d’un testateur ne peut 
être portée, ou est nécessaire, si le testateur 
a disposé de toutes ses propriétés par testa- 
ment.— Webb & Hall, 16 L. C. J., 172. 

5. Joint usufructuaries in a Bank can sue 
the Bank direct for their dividends, with- 
out being obliged to cause the executora of 
the will constituting the usufruct to inter- 
vene-—Gray vs Quebec Bank, 5Q. L. B., 


6. An usufructuary who does not allege 


either that she is in possession of her usu- . 


fruct or that she has made an inventory as 
required by art. 463 C.C., cannot by an ac- 
tion recover a debt due to the estate of 
which she has been left the usufruct.— 
Abercromby vs Chabot, 7 Q. L. R., 371. 

7. Le testament, quoique non enregistré, 
n’en saisit pas moins le légataire universel 
de tous les biens légués.—Ethier vs Pa- 
quette, 13 R. [.., 184. 
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8. Voir une application de cet article 
dans un cas où il y avait exécuteurs testa- 
mentaires et fidéicommissaires.— Woolrich 
& Bank of Montréal, 28 L. C. J., 314. 

9. The usufructuary and not the person 
who has the nue propriété, must sue to 
recover the legacy from the détenteur.— 
Kimber vs Judah, M. L. R., 2 S. C., 86. 

10. Un legs fait dans les termes suivants: 
‘ Je donne à E., une somme de, $500, à lui 
être payée une année après le décès de ma 
dite Épouse ou une année après son convol en 


‘€ secondes noces ; quant à la jouissance de la 


“ dite somme, je la donne à ma dite épouse | 335 


“tant qu’elle gardera viduité,” n’est ni a 
terme ni conditionnel ; mais est un legs ab- 
solu à E., sujet au dit usufruit, de sorte que 
la renonciation de l’usufruitière à son usu- 
fruit donne à E le droit de toucher et de 
jouir de son legs immédiatement. Un legs 
d’une somme d’argent fait à une personne 
en propriété et à une autre eu usufruit, 
donne à Pusufruitiére le droit de toucher 
la somme léguée et de la faire fructifier à 
sa guise pendant la durée de son usufruit, 
nee vs Lacombe, M. L. R., 2 8.C., 
110. 


SECTION V. 


DE LA REVOCATION DES TESTAMENTS ET DES 
LEGS ET DE LEUR CADUCITE. 


$92. Les testaments et les legs 
ne peuvent étre révoqués par le tes- 
tateur, que: 

1. Par un testament postérieur qui 

"les révoque expressément, ou par la 
nature de ses dispositions ; 

2. Par uli acte devant notaire ou 
autre acte par écrit, par lequel le 
changement de volonté est ex pressé- 
ment constaté ; 

3. Par la destruction, la lacération 
ou la rature du testament olographe 
ou de celui en la forme dérivée de la 
loi d'Angleterre, faites délibérément 
par le testateur ou par son ordre, 
avec intention de révocation; et en 
certains cas par la destruction ou la 
perte du testament par cas fortuit 
parvenu à la connaissance du testa- 
teur, ainsi qu’il est exposé en la sec- 
tion troisième du présent chapitre ; 

4. Par l’aliénation que le testateur 
fait de la chose léguée. 


FL.3,411; L. 15; L. 16, De adimendis 
vel transf.—Pothier, Test. 386 à 391.—Ri- 
card, part. 3, n° 121-6, 134, 239, 262, 273, 
274 et suiv.—2 Bourjon, 381-6, 3978. Trop- 
long, Don., n°* 2048, 2107 et suiv.—C. N., 
1035.—14 Laurent, 175.—7 Aubry et Rau, 
510, 
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Jurisp.—1. A testator may revoke his 
will by any writing signed by him. Such 
writing need not be written by him, nor pos- 
sess the formalities of a will.—Fisher vs 
Fisher, 1 L. C. J., 88. 

2. As it appeared that the only conside- 
ration for the testator’s liberality to J. M., 
was that he supposed her to be “ my be- 
loved wife Julie Morin,” whilst at that 
time J. M. was in fact the lawful wife of 
another man, the universal bequest to J. 
M. was void, through error and false 
cause.—Russel] & Lefrancois, 8 I. C. R., 


3. The testator had $5000 of Bank stock, 
and by his will, he bequeathed $1000 of it 
to his grand-daughter. Subsequently he 
bequeathed, by three separate codicila, 
$3000 of said stock to the same grand- 
daughter and two legacies of $1000 each of 
said stock to other legatees, thus disposing 
of all the $5000 of stock. Hed :—That as 
the legacies in the codicils disposed speci- 
fically of the whole $5000 of stock, they 
operated a revocation of the first bequest 
of $1000 to the grand-daughter, contained 
in the will.—Pattison & Fuller, M. L. R, 
2 Q. B., 349. 


$98. La demande en révocation 
d’un testament ou d’un legs peut 
aussi étre admise, pour la participa- 
tion du légataire à la mort du testa- 
teur, ou pour cause d’injure grave 
faite à sa mémoire, de la même ma- 
nière que dans le cas de succession 
légitime ; ou encore si le légataire a, 
gêné le testateur quant à la révoca- 
tion ou à la modification du testa- 
ment ; par suite de la condition réso- 
lutoire ; — 

Sans préjudice aux causes pour 
lesquelles le testament ou le legs 

euvent être attaqués dans leur va- 
idité. 

La survenance d’enfants au testa- 
teur n’opère pas la révocation. 

[L’inimitié survenue entre lui et 
le légataire ne la fait pas non plus 
présumer|]. 

Ricard, part. 3, n°’ 688 et suiv.—2 Bour- 
jon, 396, 403-4.—Pothier, Test, 388 à 396 ; 
contra en partie, 387.—S. R. B. C., c. 34,8. 
2.—C. N., 1046 et 1047.—14 Laurent, 248.— 
7 Aubry et Rau, 550. 


Jurisp.—1. The birth of a posthumous 
child revokes the will of its father partially. 
—Hanna vs Hanna, Stuart’s Rep., 103. 

2. The failure to comply with the express 
condition of residence with the plaintiff and 
of working under her direction, entailed a 
forfeiture, by the defendant, of the bequest 
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of the reversionary ownership of the tes- 

tator’s property. The appropriate remedy 

is an action en déchéance de legs, forfeiture 

of the legacy.—Coughlin vs Coughlin, 9 L. 
., 267. 


$94. Les testaments postérieurs 

ui ne révoquent pas les précédents 

‘une manière expresse, n’y annulent 
que les dispositions incompatibles 
avec les nouvelles ou qui y sont con- 
traires. 

Ricard, part. 3, n° 148-9.—2 Bourjon, 
312, 358-9, 385 et 395.—Pothier, Test., 386, 
390, 404 et suiv.—C. N., 1036.—14 Laurent, 
180.—7 Aubry et Rau, 516. 


$95. La révocation faite dans un 
testament postérieur conserve tout 
son effet, quoique ce nouvel. acte 
reste sans exécution par l’'incapa- 
cité du légataire ou son refus de 
recueillir. 

La révocation contenue dans un 
testament nul par défaut de forme 
est nulle. | 

Ricard, part. 3, n°* 168-9.—2 Bourjon, 
393.— Pothier, Test., 388, 389 et 390.—C.N., 


896. A défaut de disposition 
expresse, c’est par les circonstances 
et les indices de l'intention du tes- 
tateur qu'il est décidé si la révoca- 
tion du testament qui en révoque un 
autre, est destinée à faire revivre le 
testament antérieur. 

2 Bourjon, 390.—Troplong, Don., 2065.— 
Contra, Ricard, Don., part. 3, n° 178. 


Jurisp.—Lea révocation d’un second 
testament n’a pas l’effet de faire revivre un 
testament précédent, si l’acte de révocation 
n’en contient pas une disposition expresse 
ou que cela ne résulte pas der circonstances 
sous lesquelles cette révocation a eu lieu. 
—Dupuis vs Dupuis, 14 L. C. J., 243. 


#97. [Toute aliénation, même 
en cas de nécessité ou opérée forcé- 
ment, du droit de propriété à la chose 
léguée, celle même avec faculté de 
rachat, ou par échange, que fait le 
testateur, s’il n’y a lui-même pourvu 
autrement, emporte la révocation du 
testament ou du legs pour tout ce 
qui a été aliéné, même quoique l’ali- 
énation soit nulle, lorsqu'elle a été 
volontaire]. 

_ La révocation subsiste quoique la 
‘ chose soit rentrée depuis dans la 
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main du testateur, [s’il n'apparaît 
de son intention au contraire]. 


Jurisp.—1. Under the law prior to the 
Code, the alienation of the object be- 
queathed necessitate urgente did not carry 
a revocation of the legacy. Whena tes- 
tator exchanged a property that he had 
previously bequeathed by his will, even 
ex necessitate but not cum animo mutandi, 
the legacy was not revoked, but the pro- 

rty received in exchange passed to the 
egatee.—Jones & Fraser, 12 Q. L. R., 327, 
(Conf. en C. S., 12 L. C. R., 342). 

2. D’après les lois en force dans la ci- 
devant province du Bas-Canada, le 11 
février 1833 et le 14 juin 1837, Paliénation 
de biens légués n’entratnait pas nécessai- 
rement la révocation des legs que le pro- 

riétaire avait pu faire de ses biens et, 

ans le cas où le testateur ne paraissait pas 
avoir eu l'intention de révoquer, par la 
vente qu’il avait faite, le legs de la chose 
léguée, ce legs devait subsister sur le prix 
de vente qui en restait, avec toutes les con- 


ditions de substitutions et les cha et 
exceptions quant au paiement des dettes. 
— Fraser & Pouliot, 13 R. L., 520. 


$98. Personne ne peut, si ce n’est 

uant à l’effet de la donation à cause 

e mort par contrat de mariage, abdi- 
quer la faculté de tester ou de dispo- 
ser à cause de mort, ou de révoquer 
ses dispositions testamentaires. Per- 
sonne ne peut non plus soumettre la 
validité du testament qu’il fera, à 
des formalités, expressions ou signes 
que la loi n’y requiert pas, ni à d’au- 
tres clauses dérogatoires. 

Pothier, Test., 392-3.— Ord. des Test., art. 
76.— Henrys, liv. 5, c. 2, quest. 13.— Ricard, 
Don., part. 3, n°* 74 et suiv.— 2 Bourjon, 
380.— Contra. Papon, liv. 20, tit. 1, art. 45. 
— Observations sur Henrys, loc. cit., n°° 8 
et suiv.— Arréts cités par Ricard, loc. cit. 


S99. [Personne ne peut exclure 


|son héritier de sa succession, si l’acte 


ui contient exclusion n’est revêtu 
es formes d’un testament]. 


900. Toute disposition testamen- 
taire est caduque, si celui en faveur . 
de qui elle est faite n’a pas survécu 
au testateur. 

Ricard, part. 2, n° 56.— 2 Bourjon, 393-4.. 
— Pothier, Test., 394.—C. N.. 1089.—C. C. 
B. C., 838.— 14 Laurent, 277.--13 do, 503. 
—7 Aubry et Rau, 528. 


901. Toute disposition testamen- 
taire faite sous une condition dépen- 
dant d’un événement incertain, est 
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caduque si le légataire décède avant 
l’accomplissement de la condition. 

Pothier, Test, 394 et 395.— 2 Bourjon, 
394.—C. N., 1040.— 22 Demolombe, 261.— 
14 Laurent, 2.— 13 do, 532.— 14 do, 284.— 
7 Aubry et Rau, 528. 


Ju .— Where property was bequea- 
thed to a legatee on condition that he 
should pay to the executors a certain sum 
of money within five years after the death 
of the testator, and the legatee failed to pa 
the said sum ; Held: that the legacy lapsed, 
notwithstanding that the legates was ab- 
sent at the time of the testator’s death, and 
for more than five years afterwards.— Les- 
lie vs Leslie, 7 L. N., 95. 


902. La condition qui, dans l’in- 
tention du testateur, ne fait que sus- 
pendre l’exécution de la disposition, 
n’empéche pas le légataire d’avoir 
un droit acquis et transmissible à ses 
héritiers. 

Pothier, Test., 368.—2 Bourjon, 371.— C. 
C. B. C., 1089.— C. N., 1041. 


Jurisp. Un legs d’une rente annuelle, 
dont la moitié seulement est payable pen- 
dant la minorité du légataire, et dont l’autre 
moitié doit être capitalisée et payée, avec 
le total de la rente, à l’âge de majorité du 
légataire, est un legs à terme et un droit 
acquis, transmissible aux héritiers.— Pres- 
cott vs Thibeault, M. L. R., 1 S. C., 187. 


908. Le legs est caduc si la chose 
léguée a totalement péri pendant la 
vie du testateur. 

La perte de la chose léguée surve- 
nue après la mort du testateur a lieu 
pour le légataire, sauf les cas où l’hé- 
ritier ou autre détenteur peut en être 
responsable d’après les règles appli- 
cables généralement à la chose qui 
fait le sujet d’une obligation. 

Ricard, part. 3, n°* 314 et suiv.— 2 Bour- 
jon, 399, 400 et 402.— Pothier, Test., 397 et 
suiv.— Lacombe, Lega, sec. 16.— C. C. B. C., 
1049, 1050, 1063, 1064, 1065, 1067 et 1068.— 
C. N., 1042. 


904. La disposition testamentaire 
est caduque lorsque le légataire la 
répudie ou se trouve incapable de la 
recueillir. 

Ricard, part. 3, n° 416.— 2 Bourjon, 339. 
— Pothier, Test, 387, 395 et 396.—C. N. 


? 
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SECTION VI. 


DES BXECUTBURS TESTAMENTAIRES. 


905. Le testateur peut nommer 
un ou plusieurs exécuteurs testamen- 
taires Tou pourvoir au mode de leur 
nomination ; il peut également pour- 
voir à leur remplacement successif]. 

Rien n’empéche que l'héritier ou 
le légataire ne soient nommés exé- 
cuteurs testamentaires. 

Les créanciers de Ja succession 
peuvent l’être sans perdre leur cré- 
ance. 

Les femmes non mariées ou veuves 
peuvent aussi être chargées de l’exé- 
cution des testaments. 

Les tribunaux ou les juges ne peu- 
vent nommer ni remplacer les exé- 
cuteurs testamentaires, [si ce n’est 
dans les cas spécifiés dans l’article 
9241. 

S'il n’y a pas d’exécuteurs testa- 
mentaires, et qu’il n’en soit pas 
nommé de la manière dont ils peu- 
vent l'être, l'exécution du testament 
demeure entièrement à la charge de 
Pnéritier ou du légataire qui recueille 
la succession. 

Ricard, Don., part. 2, n° 63, 64 et 67.— 
Guyot, v° Exéc. test., p.158.— Pothier, Test. 
n° 206.— 2 Bourjon, 373-4.— Cas de la suc- 
cession Normandeau, à Montréal, quant à la 
nomination par la cour ; contra, le très ancien 
droit français.— Contra, quint aux créan- 
ciers sous la loianglaise: Parsons, on Wills, 
87.—C. N., 1025.— 22 Demolombe, 1.— 14 
Laurent, 322.— 7 Aubry et Rau, 447. 


906. La femme ne peut accepter 
l'exécution testamentaire qu’avec le 
consentement de son mari. 

Si l’exécutrice testamentaire, fille 
ou veuve, se marie en possession de 
sa charge, elle ne la perd pas de 
plein droit, même quoiqu’elle soit 
commune en biens avec son mari: 
mais elle a besoin du consentement 
de ce dernier pour continuer à la 
remplir. 

L’exécutrice testamentaire séparée 
de biens soit par contrat de mariage, 
soit par jugement, à laquelle son 
mari refuse le consentement néces- 
saire pour accepter ou exercer sa 
charge, peut étre autorisée en justice, 
comme dans les cas prévus en l’art. 


en me 
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Ricad, Don., part. 2, n° 67.— Pothier, Test., 
p. 359.— Guyot, Rép., loc. cit.— 2 Bourjon, 
373.— Brillon, v° Exéc. teat., n° 13.—C. N., 
1029.— 22 Demolombe, 20.— 7 Aubry et 
Rau, 447. 


907. Le mineur ne peut agir 
comme exécuteur testamentaire, mé- 
me avec l’autorisation de son tuteur. 

Néanmoins le mineur émancipé 
le peut, si l’objet de l’exécution tes- 
tamentaire est peu considérable eu 
égard à ses moyens. 


Pothier, Test., 360.— C. N.,1030.— 14 De- 
molombe, 326.— 7 Aubry et Rau, 448. 


908. L’incapacité des corpora- 
tions d’être chargées de l'exécution 
d’un testament se trouve portée au 
livre premier. 

Rien n’empéche que les personnes 
qui composent une corporation, ou 
ces personnes et leurs successeurs, 
ne soient nommées pour exécuter un 
testament en leur qualité purement 
personnelle et n’agissent à cette fin, 
si telle paraît avoir été l’intention 
du testateur, quoiqu'il ne les ait dé- 
signées que sous l'appellation à elles 
attribuée en leur qualité corporative. 

Il en est de même des personnes 
désignées par la charge ou la posi- 
tion qu’elles occupent, et de leurs 
successeurs. 

Ricard, Don., part. 2, n°* 69 et 70.— Po- 
thier, Test., 368. 


909. Sauf les dispositions qui 
précédent, celui qui ne peut s’obliger 
ne peut pas étre exécuteur testamen- 
taire. 

Ricard, Don., part. 2, n° 68.— Pothier, 
Test., 359.— Guyot, Rép, v° Evée. teat., 158. 
—C. N., 1028. —22 Demolombe, 18.— 7 
Aubry et Rau, 447. 


910. Personne ne peut être forcé 
d'accepter la charge d’exécuteur tes- 
tamentaire. 

Elle est gratuite 4 moins que le 
testateur n'ait pourvu à sa rémuné- 
ration. 


Si le legs fait à l’exécuteur testa-' 


mentaire n’a que cette rémunératiôn 
pour cause, et si l’exécuteur n/’ac- 
cepte pas la charge, le legs est caduc 
par défaut de la condition. 

S'il accepte le legs ainsi fait, il est 
réputé avoir accepté la charge. 


L’exécuteur testamentaire n’est pas 
tenu de préter serment, ni de donner 
caution, à moins qu'il n’ait accepté 
avec cette charge. 

Il n’est pas assujetti à la con- 
trainte par corps. 


Cod., L. 3, De condition. insert. —Ricard, 
Don., part. 2, n° 95.—Bacquet, Bdtardise, 
c. 7, n° 14.—4 Furgole, Test., 156.— Pothier, 
Test, 359 et 366.—Guyot, Rép, v° Erée. 
test., 159.—Lacombe, eod. verbo, n° 18.— 
Merlin, Rép., v° Cont. par corps, & 5, in fine. 
—Contra quant à la contrainte par corps, 
Papon, liv. 20, tit. 9, n° 10, note; mais en 
fout cas abrogé var Ord. 1667, tit. 34, art. 1. 


Jurisp.—1. The administration of a 
testamentary executor is a mandate ofa 
private character, which can only be dele- 
gated by the testator, and is not a trust of 
a public nature, which can be imposed 
bya judge.—Gugy & Gilmour, 1 R. Ke L, 


nt 
en) 


2. L’hypothèque n’a lieu sur les biens 
d’un exécuteur testamentaire, que du jour 
de son acceptation par un acte authentique 
établissant cette exécution. Cette accepta- 
tion doit être enregistrée pour donner à un 
créancier, en vertu du testament, un droit 
de priorité et de préférence sur un autre 
créancier dont Phy ‘pothe ue a été duement 
enregistrée. —David vs Hays, 3 L. C.R., 
440. 

3. No hypothèque attaches to the property 
of an executor, by reason of the registra- 
tion of the will under which he is a} 
pointed.— Lamothe vs Ross, 2 L. C. J., 278. 

4. L’hypothéque sur les biens d’un exé- 
cuteur ne remonte pas à l’époque de l’enre- 
gistrement du testament, mais seulement 
a l’époque de l’enregistrement d’un acte 
authentique constatant que lexécuteur a 
accepté la charge. —Lamothe vs Hutchine, 
9 L. C. R., 7 


911. [L’exécuteur testamentaire 
qui a accepté ne peut renoncer à sa 
charge [qu'avec l'autorisation du 
tribunal ou du juge, laquelle peut 
être accordée pour des causes sufh- 
santes, les héritiers et légataires, et 
les autres exécuteurs testamentaires, 
s’il y en a, étant présents ou dûment 
appelés: 

A divergence de vues sur l’exécu- 
tion du testament entre quelqu’un 
d’eux et la majorité de ses co-exécu- 
teurs, peut constitucr une causesuff- 
sante]. 


| Parsons, on Jills, 102 et suiv. 


| Jurisp.—1. The testamentary execu- 
tor who has accepted the office, can re- 


nounce it on the authorization ofa judge 
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for sufficient cause ; the heirs and legatees, 
and other executors, being present or duly 
called.—Yule & Braithwaite, 12 L. C.J., 
2. Des exécuteurs testamentaires peuvent 
renoncer à leur charge avant l'an et jour, 
du consentement des légataires, et alors 
ceux-ci peuvent porter une action réelle. 
L'article 911 n'est que dans l'intérêt des 
légataires.--Lamontagne & Dufresne, M., 
15 juin 1874. 


912. S'il a été nommé plusieurs 
exécuteurs testamentaires et que 

uelques-uns seuls, ou même l’un 

eux seulement, aient accepté, ceux- 
ci ou celui-ci peuvent agir seuls, à 
moins que le testateur ne l'ait réglé 
autrement. 

Pareillement si plusieurs ont ac- 
cepté et que quelques-uns ou l’un 
d’eux seulement survivent ou con- 
servent leur charge, ces derniers ou 
ce dernier peuvent agir seuls jus- 
qu’au remplacement, s’il y a lieu, à 
moins de prohibition de la part du 
testateur. 

Bacquet, Bätardise, c. 7, n° 9.—Ricard, 
part. 2, n° 65.—2 Bourjon, 374. 


Juris p.— Un testateur établit et nomme 
deux exécuteurs testamentaires ou syndics, 
et le survivant d’entre eux, pour adininis- 
trer tousses biens jusqu’au partage.— Jugé, 
que Yun des exécuteurs ayant renoncé à 
l'exécution du testament, l’autre avait sai- 
sine de la succession du testateur pour 
mettre son testament a effet.— Viger & Po- 
thier, Stuart’s R., 394. 


918. Si plusieurs exécuteurs tes- 
tamentaires existent conjointement 
avec les mêmes attributions, ils ont 
tous un pouvoir égal, et doivent agir 
ensemble, à moins que le testateur 
ne l’ait réglé autrement. 

[Cependant, au cas d'absence de 
quelqu'un d’entr’eux, ceux qui se 
trouvent sur les lieux peuvent agir 
seuls pour les actes conservatoires et 
autres qui demandent célérité]. Les 
exécuteurs peuvent aussi agir géné- 
ralement comme procureurs les uns 
des autres, à moins que l'intention 
du testateur n’apparaisse au con- 
traire et sauf la responsabilité de 
celui qui a donné la procuration. 
Les exécuteurs ne peuvent déléguer 
généralement l’exécution du testa- 
ment à d'autres qu'à leurs co-exécu- 
teurs, mais ils peuvent se faire repré- 

13 
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senter par procureurs pour des actes 
déterminés. 

Les exécuteurs qui exercent ces 
pouvoirs conjoints sont tenus soli- 
dairement de rendre un seul et même 
compte, à moins que le testateur 
n'ait divisé leurs fonctions et que 
chacun d’eux ne se soit renfermé 
dans celles qui lui sont attribuées. 

Ils ne sont responsables que cha- 
cun pour leur part des biens dont ils 
ont pris possession en leur qualité : 
conjointe, et du paiement du reliquat 
de compte, sauf la responsabilité dis- 
tincte de ceux autorisés à agir sépa- 
rément. 


Chopin sur Paris, liv. 2, tit. 7, n° 4.— 
Guyot, Rép., v° Exéc. test., 169.—Lacombe, 
v° Hzéc. test., n° 15.—Parsons, on Wills, 91 
et 95.—N. Den., Exécut., 234.—Contra, 2 
Bourjon, 378, et Mornac par lui cité.—C. N im 
1033.—22 Demolombe, 25.—7 Aubry et Rau, 


Jurisp.—1. All joint executors who 
have acted must in an action of account 
against them, be made parties to the suit 
and be jointly summoned.—Dame vs Gray, 
1 R. de L., 352. 

2. Il n’est pas loisible à l’un des deux 
exécuteurs conjoints de porter une action 
saus le consentement de son co-exécuteur: 
dans le cas où tel exécuteur procéderait 
sans le consentement de son exécuteur con- 
joint, il doit ainsi procéder en son nom 
seul.—Clément vs Geer, 4 L. C. R., 108. 

3. Executors are not liable, jointly and : 
severally, for the payment of the balance 
of monies collected by them, but are onl 
liable each for the share of which he had 
possession.—-Darling & Brown, 28. C. R., 
261. 

4. Action by appellant against defendant 
Hagar to recover atnount of note payable . 
to his own order and endorsed by him to 
late Clark Fitts. Two of the executors of 
Fitts entervened and contested the demand 
alledging Mr. Fitts had never transferred 
the note to appellant who had obtained it 
by fraud.—On this contestation the action 
was dismissed. The question that arises 
is: can twooutof three executors intervene 
and contest the action when the third re- 
fuses to do so? Held in the affirmative by 
S. C. Judg. reversed but on other grounds. 
—Jacquays & Hagar, M., 17 mars 1876. 

5. Executors are only responsible for 
what they actually receive and are not 
jointly and severally for each other’s ad- 
ministration.—Miller & Coleman, 25 L.C.J., 
196. 

6. Les exécuteurs testamentaires con- 
joints, qui ont pris indivisément possession 
des biens de la succession, non seulement 
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doivent un seul et même compte, mais sont 
solidairement tenus au paiement de son re- 
liquat.—Hoffman vs Pfeiffer, 1 Q. L. R., 125. 

7. The respondent Molson hypathecated 
immoveable property which had formed 

rt of his father’s estate, and which he 

eld under a deed of sale to him from two 
of the executors (he being one). Held (con- 
firming the judgment of the Court of 
Queen’s Bench): That where power was 
given by a will to two of the executors to 
sell immoveable property belonging to the 
estate, a sale by two of the executors to one 
of themselves was void.—Carter & Molson, 
8 L. N., 281. (P.C.) 

8. Under art. 913 C. C., an executor has 
power to substitute another person for him- 
self, but merely to appoint an attorney for 
determinate acts. 

The appointment by an executrix ofa 
saluried agent to collect and invest the 
monies of the estate and to handle the 
funds, is a delegation of the powers of the 
executrix prohibited by art. 913 C.C., and 
not the mere appointment of an attorney 
for determinate acts.— Gemley vs Low, 11 
L. N., 290. 

9. When a testamentary executrix em- 
ploys an agent as attorney, she is bound to 
supervise his manageinent of the matters 
entrusted to him, and to take all due pre 
caution and securities.—In the present case 
the executrix acts carelessly and without 
due precaution in making cheques payable 
to her agent instead of to the borrowers on 
the proposed mortgages, and in signing 
deeds without sufficiently examining their 
contents.—Gemley vs Low, 11 L. N., 290. 


914. Les frais faits par l’exécuteur 
testamentaire en accomplissement 
de sa charge sont supportés par la 
suCCesSlon. 

Pothier, Test, 366.—Ricard, part. 2, n° 
96.—2 Bourjon, 878.—N. Den., Exéc., 223 
et 233.— C. N., 1034.—22 Demolombe, 90.— 
7 Aubry et Rau, 449. 

Jurisp.— The general powers of an 
executor include the engagement of clerks 
to keep the books of theestate, and to carry 
on its affairs, and such general powers.are 
not restricted by the fact that the executor 
has received a legacy underthe will unless 
it be apparent from the terms of the testa- 
ment that the legacy was intended as com- 

nsation for special services.—Young & 

attray, 12 Q. L. R., 168. (Renv. en C.8.) 


O15. L’exécuteur testamentaire 
peut, avant la vérification du testa- 
ment, procéder aux actes conserva- 
toires et autres qui demandent célé- 
rité, sauf A faire faire cette vérifica- 
tion sans délai, et à en produire la 
preuve où elle est requise. 
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Parsons, on Wüle, 88.—2 Bourjon, 379. 
—8 N. Den., 222. 


916. Le testateur peut limiter l’o- 
bligation qu’a l’exécuteur testamen- 
taire de faire inventaire et de rendre 
un compte de l’exercice de sa charge, 
ou même l’en dispenser entièrement. 

Cette décharge n’emporte pas celle 
de payer ce qui lui reste entre Îles 
mains, à moins que le testateur n’ait 
voulu lui remettre la disposition 
des biens sans responsabilité, le cons- 
tituer légataire, ou que les termes du 
testament ne comportent autrement 
la décharge de payer. 


Ricard, Don., part. 1, n°’ 589 et 765 ; part. 
2, n°* 70, 90, 91 et 92.— Bacquet, Bdiard, c. 
7,n° 18.—Pothier, Test., 365, paraît être contre 
la dispense de faire inventaire, mais notre loi 
actuelle des testaments enlève le doute. 


917. [Si, ayant accepté, l’exécu- 
teur testamentaire refuse ou néglige 
d'agir, s'il dissipe ou dilapide les 
biens ou exerce autrement ses fonc- 
tions de manière à autoriser la desti- 
tution dans le cas d’un tuteur, ou s’il 
est devenu incapable de remplir sa 
charge, il peut être destitué par le 
tribunal compétent]. 


8 x . Den., 213.—Bacquet, Bâtardise, c. 7, 
n° 18. 


Jurisp. — 1. Un exécuteur testamen- 
taire, dont les pouvoirs sont prolongés au 
delà de l’an et jour, qui est devenu insol- 
vable, et qui dissipe les biens de la succes- 
sion, peut être déchu par la cour de l’exé- 
cution testamentaire et de l’administration 
des biens délaissés; mais la cour dans ce 
cas n’a pas le pouvoir de nommer un sé- 
questre.— McIntosh vs Dease, 2 L. C. R., 71. 

2. Respt brought this action as tutor ap- 
pointed at Quebec to his minor children re- 
siding in England. Appt alleging the fact 
that the minors never had a domicile in 
the Province of Quebec, the respondent’s 
appointment as tutor was null and he could 
not bring this action. To this plea the respt 
demurred. This action was for the purpose 
of removing the appellants from the execu- 
torship of the last will of the late John 
Brooke for incompetency ; and the decla- 
ration, amongst other reason3, alleged that 
appellant John Brooke resided in England 
and could not administer here.. Applt de- 
murred to this allegation. The Court below 
maintained respondent's demurrer and dis- 
miased the one filed by applt. Judgt conf. 
—Brooke & Bloomfield, M. 15 sept. 1874. 

3. The applts are executors under the 
will of the late John Brooke. Respondent is 
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tutor to his minor children who are appel-: tice d’un exécuteur testamentaire, l’échéance 
lants, universal legatees of John Brooke, ' du temps fixé pour la durée de ses pouvoirs 
appelts each for $ and minors B.for another : et sa mauvaise administration, ne sont pas 
third. Respt instituted this action to remove des moyens incompatibles, et ils peuvent 
appolts from executorship for misconduct: être tous les trois joints daus une action 
and for neglecting to make an inventory of: pour sa destitution et dépossession. 
estate. On Ist Oct. 1874, judge Mondelet or- Des prêts amplement garantis faits l’un 
dered the appointment of a sequestrator, à un des légataires en usufruit, pour lui per- 
and Mr. Court was appointed; -applts mo- mettrede faire un voyage que requiert sa 
ved to cancel the appointment. Motion dis- . santé et que lui prescrivaient ses médecins, 
missed. Ap | dismissed and judgt conf.-— | et l’autre à la mère des légataires pour ré- 
Brooke & Bloomfield, M., 15 déc. 1875. | parer une propriété appartenant à elle et à 
4. In the present case there Was not suf-: tous les autres légatairas moins un, quoi- 
ficient cause shown for the removal of the | qu'ils ne soient pas l’emploi des deniers 
executor from office.— Gingras vs Brillon. : spécifié dans le testament, ne sont pas, en 
8 L. N., 183. l'absence d’une preuve qu'ils eussent pu 
5. An executrix appointed her husband | être avantageusement placés de la manière 
her attorney to manage the estate, and he} voulue par Je testateur, une cause de desti- 
made a lease which, in the opinion of the! tution.—Chouinard vs Chouinard, 13 Q. L. 
Court, was disadvantageous to the estate: R.,275. 
and for the purpose of deriving an unfair, 12. Where testamentary executors trans- 
advantage, and also received bonusses on | ferred the control of the estate to another 
several occasions without accounting for) person, who paid the monies belonging to 
them. Held: Sufficient grounds for removal ' 11 into a bank in his own name, and after- 
of the executrix from office.— Ross & Ross,  wards drew them out, the Court below ex- 
7 L. N., 65. ercised a proper discretion in removing the 
6. Where a testamentary executor has | executors from office, even without evidence 
been removed from office by a final pude- of fraudulent intention or actual dissipation 
ment of the Supreme Court, he will not,|ofthe property.— French & McGee, M. L. 
subsequent to such judgment, be permitted R., 2 ob. 59. 
to inscribe in review, from a judgment dis-| 13. A testamentary executor whose ad- 
missing an action brought by him in his | iministration exhibits dishonesty or bad 
quality of executor.— Ross vs Sweeny, 7 L.| faith may be removed from office. Disho- 
. 246. nesty on the part of the executor is shown 
7. The refusal of an executor to allow his | in the present case by his placing obstruc- 
<o-executor to take an equal share in the tions in the way of the administration of 
management of the estate, his applying the | the estate, in order to favor another estate 
proceeds of a cheque to other purposes than | in which he has a greater interest; by con- 
that for which his co-executor had signed | cealing from his co-executor a debt due by 
it, his payment to himself of his own char- | him to the estate; and by his pleading in 
ges against the estate without the sanction | defence to an action by the estate, that he 
of his co-executor, and his enmity for the| had been party to an evasion of the law, 
universal legatee, are sufficient grounds of | which plea, if successful, would destroy a 
removal under art. 917 and 28 C. C.— security given to the estate.— Mitchell vs 
Seed vs Tait, 9 Q. L. R., 145. Mitchell, M. L. R., 3 S. C., 31. 
8. A judge of the Superior Court has pow- 


er to appoint a sequestrator, pendente lite, | gag. L'exécuteur testamentaire 


in an action to remove executor under a or reer , 
will from office for maladministration.— | ¢8t 8a1sl1 comme dépositaire légal, 


Brooke & Bloomfield, 23 L. C. J., 140. pour les fins de l’exécution du testa- 
9. An executor and trustee under a will) ment, des biens meubles de la suc- 
made before the passing of the C. C. may | cession, et peut en revendiquer la 


er ae art weal Gale ant | possession même contre l'héritier ou 
° ? 


uestrator appointed to administer the | + légataire. 
estate of the testator untilanother executor| Cette saisine dure pendant l’an et 
and trustee be appointed.—Howard vs Yule,/jour à compter du décès du testa- 
2 Le GT. 228. «ll not teur, ou du temps où l’exécuteur a 

. The Court will not remove an execu- } , 
tor from office, under art. 917, for an iso- cessé d'être empêché de se mettre en 
lated act of maladminiétration, when it is | POS8e8810n. , 6 
proved that the executor acted in good faith| Lorsque ses fonctions ont cessé, 
and that no less is likely to accrue to the | l’exécuteur testamentaire doitrendre 
estate from what he did and that the ad- compte à l’héritier ou au légataire 


winistration of the executor was, in all’ qui recueillent la succession, et leur 


"rie 2 | mon sstiaotury.— Devine payer ce qui lui reste entre les 


11. La nullité de la nomination par jus- | MAINS. 








mu 





196 DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES. 


Ricard, Don., part. 2, n°* 71, 72, 74 et 76. 
—Pothier, Test., 360 à 366.—2 Bourjon, 
374-77-78.—N. Den., 211-3-4 et 230.—C.N., 
1026 et 1081.—22 Demolomhe, 35.—7 Aubry 
et Rau, 453. 


Jurisp.—1. An executor after the ex- 
piration of his executorship and account 
rendered, cannot be sued en délivrance de 
legs.—Gotron vs Corrivaux, 1 R. de L., 379. 

2. An action directed against an executor, 
to recover monies received by him on ac- 
count of the eatate, must be in the form of 
an action to account, even though the 
plaintiff claims but one sum as due to the 
estate. —McPhee vs Woodbridge, 1 L. C. L. 
J., 86.—En appel. 

8. Sur requête pour aliments durant une 
instance en reddition de compte contre un 
exécuteur testamentaire, la cour peut ac- 
corder tels aliments, nonobstant la décla- 
ration de l’exécuteur qu’il n’a aucuns fonds 
entre ses mains.—Hart vs Molson,4 L.C.R., 
127. 

4. Dans une action par un curateur à la 
succession vacante d'un testateur, contre 
les représentants de l’un des trois exécu- 
teurs conjoints pour ls montant de certains 
intérêts reçus par tel exécuteur: Jugé :— 
Que Paction devait être renvoyée par la 
raison que si les représentants légaux du 
testateur avaient aucune réclamation, icelle 
devait être exercée contre les trois exécu- 
teurs ou leurs représentants en raison de 
leur administration de la succession géné- 
ralement, et non pour un montant donné. 
—McPhee & Woodbridge, 16 L. C. R., 157. 

5. Un héritier institue une action contre 
des exécuteurs testamentaires pour reddi- 
tion de compte. Ceux-ci plaident que toute 
l’hérédité mobilière et immobilière a été lé- 
guée à [., en usufruit, que l'héritier a été 
présent À la délivrance du legs et l’a ap- 
prouvé, et ils refusent de rendre compte. 

Cour Supérieure condamna les exécu- 
teurs 4 rendre compte; mais la Cour d’Ap- 

1 fut unanimement d’opinion que l'article 

e notre Code ne s’applique pas au cas ac- 
tuel, et que les exécuteurs testamentaires 
ne sont pas tenus de rendre compte à l’hé- 
ritier.—Bossé & Hamel, 3 R. C., 43. 

6. Executors are not liable to pay more 
than six per cent interest on the monies 
collected by them, after their account has 
been demanded, in the absence of proof 
that they realized a greater rate of interest 
by the use of such monies—Darling & 
Brown, 2 L. C. R., 26. 

7. Un exécuteur testamentaire a la sai- 
sine légale de tous les biens meubles dé- 
laissés par le testateur lors de son décès, 
même à l'encontre du légataire particulier 
de ces biens meubles.—Archam bault vs Ci- 
tizens Ins. C., 24 L. C. J., 293. 

8. L’insolvabilité ou l'insuffisance de la 
succession du testateur ne peut être allé- 
guée en défense à une action intentée par 
un légataire ou un créancier contre les exé- 
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cuteurs testamentaires.—McGrath vs Gra- 
ham, 12 R. L., 607 

9. Quoique l’exécuteur testamentaire ne 
doive un compte aux héritiers ou légataires 
que lorsque ses fonctions ont cessé, cepen- 

ant, lorsqu'il est mis en possession de tous 
les biens du testateur et que ses pouvoirs 
sont continués pendant un long espace de 
temps, il doit leur fournir, à leur demande 
et à leurs frais, des états de compte et leur 
permettre l'examen des pièces justifica- 
tives; mais, s’il est poursuivi sans demande 

réalable à cet effet, il ne doit pas de frais. 

’exécuteur testamentaire qui a été nommé 
en remplacement d’un autre ne doit pas un 
compte de l'administration de son prédé- 
cesseur et ce compte ne peut étre exigé que 
de celui qu’il a remplacé, ou de ses héritiers 
ou successeurs.—Quinn vs Fraser, 10 Q. L. 
R., 820. 

10. Les exécuteurs testamentaires seuls, 
et non les légataires universels, sont tenus 
et ont le droit de fournir une reddition de 
compte à des légataires à titre universel. 

Lorsque les légataires à titre universel 
d’un legs particulier à eux fait à la condition 
qu’ils renonceraient à leurs droits dans la 
succession, 86 sont soumis à la condition 
im posée, ils ont droit au legs qui leur a été 
fait et peuvent obliger tous les exécuteurs 
testamentaires à leur donner une reddition 
de compte de ce legs en entier.—Taché & 
Taché, 14 R. L., 257. 

11. En droit l’exécuteur testamentaire est 
saisi, comme dépositaire légal pour les fins 
de Pexécution du testament, des biens 
meubles de la succession, et il peut en re- 
vendiquer la possession même contre l’hé- 
ritier et le légataire.—Normandeau & Mc- 
Donnell, 30 L. C. J., 120. 

12. Une personne tenue de rendre compte 
de son administration, peut faire son 
compte sous seing privé, en brevet ou por- 
tant minute devant un notaire, à son choix, 
et en charger le coût dans son compte.— 
Mayer vs Léveillé, M. L. R., 38. C., 190. 


919. L’exécuteur testamentaire 
fait faire inventaire, en y appelant 
les héritiers et légataires et autres 
intéressés. Il peut cependant faire 
de suite tous actes conservatoires et 
autres qui demandent célérité. 

Il veille aux funérailles du défunt. 

I] procède à faire vérifier le testa- 
ment, et le fait enregistrer, dans les 
cas requis. 

S’il y a contestation sur la validité 
du testament,:il peut se rendre par- 
tie pour la soutenir. 

Il paie les dettes et acquitte les 
legs particuliers, du consentement 
de l'héritier ou du légataire qui re- 
cueillent la succession, ou, iceux ap- 
pelés, avec l’autorisation du tribunal. 
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En cas d'insuffisance de deniers 
pour l'exécution du testament, il 
peut, avec le méme consentement ou 
la méme autorisation, faire vendre 
jusqu’à concurrence le mobilier de 
Ja succession. [héritier ou le léga- 
taire peuvent cependant empécher 
cette vente en offrant de remettre les 
sommes nécessaires pour accomplir 
le testament. 

L’exécuteur testamentaire peut re- 
cevoir le montant des créances et en 
poursuivre le paiement. 

TI] peut être poursuivi pour ce qui 
tombe dans les devoirs de sa charge, 
sauf son droit de mettre en cause 
Vhéritier ou le légataire. 

Ricard, part. 2, n°‘ 79, 80, 81, 86, 87, 88 et 
94.—Pothier, loc. cit.—2 Bourjon, 376.—8 N. 
Den., 22&—C. N., 1031.—22 Demolombe, 
49.—7 Aubry et Rau, 449. 


Add.— Vide 33 Vic., c. 19, et 42-43 Vic., 
c. 30, amendé par 46 Vic., c. 24, touchant 
les placements que tous administrateu's 
doivent faire. 


Jurisp.—1. If a testator directs his 
executor to pay his debts, an action may 
be maintained against him by a creditor of 
the estate.—Bernier vs Bossé, 1 K. deL., 
349. 

2. An action can be maintained by the 
creditor of a testator deceased against his 
executor for a debt, if by his will, the exe- 
cutor is charged with the payment of the 
debts of the testator.—Iffland vs Wilson, 
1 R. de L., 350. 

3. The executors of a testator have no 
quality to makea reprise d’instance, if such 
instance relates to real property.— Hamil- 
ton vs Plenderleath, 2 R. de L., 1. 

4. An executor,if he sells an estate of 
the testator, may warrant the title in his 
own name.— Baley vs Measam, 2 KR. de L., 
337. 
5. Une action pour une dette mobiliére 
ne peut étre portée contre un exécuteur tes- 
tamentaire seul, mais les héritiers ou autres 
représentants du testateur doivent étre mis 
en cause, quoique l’exécuteur soit, par le 
testament, chargé de payer les dettes, et 

uoique laction soit commencée dans l'an 
du décès du testateur.— La défense de l’exé- 
cuteur, “qu’il n’a aucune partie de la xuc- 
cession du testateur entre ses mains,” sera 
maintenue, quoique l’action soit portée dans 
les trois mois en suivant le décès du tes- 


s’il n’allègue pas l’insolvabilité de ce der- 
nier.—Hossack vs Young, 15 L. C. R., 500. 
7. Une action contre des exécuteurs et 
légataires universels pour contraindre l’ex- 
écution d’une disposition testamentaire faite 
dans les termes suivants: ‘“ Mon désir est 
‘ aussi que l’hypothèque subsistant contre 
‘ Ja propriété de Mme Hanley (la deman- 
“ deresse) soit payée sur les argents main- 
“ tenant en banque à mon avoir,” sera 
maintenue; et un jugement sera prononcé, 
condainnant les défendeurs à payer le mon- 
tant de telle hypothèque à la dernanderesse, 
qui avait éte elle-même obligée de la payer 
an créancier.— Jones ys Penn, 15 L. C. R., 


8. L’exécuteur testamentaire peut être 
ursuivi seul pour le recouvrement des 
ettes mobiliéres dues par le testateur.— 
Le devoir de l’exécuteur testamentaire ainsi 
poursuivi, est de dénoncer la demande à 
‘héritier, s’il y a doute, afin qu’il l’admette 
ou qu’il la conteste.—De Léry vs Campbell, 
16 L. C.R.,54. 

9. The executors only, and not the usu- 
fractuary under the will, can take procee- 
dings to support the rights of the estate. — 
Johnson vs Aylmer, 1 L. C. L. J., 67. 

10. Des exécuteurs testamentaires auto- 
risés à agir au delà de l’an et jour jusqu’à 
ce que les dispositions du testament soient 
exécutées, ne peuvent demander à ce que 
les légataires, soit usufruitiers ou en pro- 
priété, soient misen cause avec eux.—Gray 
& Dubuc, 2 .v. L. R., 234. 

11. Des exécuteurs testamentaires nom- 
més dans la province d’Untario et autorisés 
à vendre les propriétés immobilières situées 
dans cette province, peuvent-ils vendre des 
immeubles situés dans la province de Qué- 
bee ? La Cour d’Appel a répondu affirmati- 
vement sur une question soumise par la 
Cour du Banc de la Reine d’Ontario sous 
l'acte impérial 22-23 Vic., ch. 63.—Stuart 
& Baldwin, M., 22 sept. 1876. 

12. Des exécuteurs testamentaires peu- 
vent-ils intenter une action qui aurait dû 
être portée au nom des héritiers? La juris- 
prudence est constante pour permettre à 
des exécuteurs administrateurs, de porter 
toutes les actions qui compétent à la succes- 
sion — Lapointe & Gibb, Q., 2 juin 1876. 

13. Quoique le testateur ait nommé des 
exécuteurs administrateurs, cependant les 
légataires universels sont tenus des dettes 
et peuvent être poursuivis pour les payer.— 
Beaudry vs Rolland, 22 L. C. J., 72. (Con- 
tirmé en appel, 23 L. C. J., 255.) 

14. Des exécuteurs testamentaires n’ont 
pas le droit de se porter partie intervenante 
dans une action pétitoire.— Ball vs Lambe, 


tateur.—Capar & Hunter, 14 L. C. R., 198. | M. C. R., 44 


6. Un créancier qui obtient jugement 
contre un légataire universel, exécuteur 
testamentaire conjoint, ne peut plus tard 
poursnivre l’autre exécuteur testamentaire 
pour la même dette, lors même qu'il n’au- 
rait pas été payé par le légataire universel, 


. C. R., 44. 

15. Les débiteurs poursuivis par les exé- 
cuteurs testamentaires ont droit d’opposer 
les exceptions et défenses qu’ils auraient 
pu faire valoir à lencontre des légataires 
eux-mémes.—Gray vs Quebec Bank, 5 Q. 
L. R., 92. 
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16. An action for a legacy is rightly | fait réellement un légataire en propriésé.— 
of th .» 86. 


brought against the heirs e testator 
even where there are testamentary execu- 
tors.—Royal Institution vs Scott, 26 L.C.J., 
247 


17.—A. bequeathed to B., the annual in- 
terest, during life, of a sum of $400 and the 
principal to ©, who was also made univer- 
sal legatee and testamentary executor. 
B. sued C. as executor for $576.00, bein 
the amount of arrears of interest accru 
on his legacy.—T’he court below, on the 

ground that the assets in the hands of the 
executor were deficient, gave judgment for 
$20.70, as being the balance of interest on 
the sums of money actually in the hands 
of the executor.— Held: (reversing the judg- 
ment of the court below), that B. was 
entitled to a judgment against the estate 
represented by C., for the full amount of 
arrears of interest due; that there was no 
evidence that the assets were insufficient 
to pay eventually the whole claim and that 
the question of insufficiency of the assets 
would only properly come up, on the exe- 
cution of the judgment.—Newman & New- 
man, 3 D. C. A., 137. 


920. Les pouvoirs de l’exécuteur 
testamentaire ne passent point par 
l'effet de la loi à ses héritiers ou 
autres successeurs, qui sont cepen- 
dant tenus de rendre compte de sa 
gestion, ainsi que de ce qu ils peu- 
vent eux-mêmes avoir géré de fait. 

Pothier, T'est., 367-8.—8 Nouv. Den., p- 
220, n° 10.—2 Bourjon, 374.—C. C. B. C., 
1043 et suiv. 


921. Le testateur peut modifier, 
restreindre, ou étendre les pouvoirs, 
les obligations et la saisine de l’exé- 
cuteur testamentaire, et la durée de 
sa charge. Il peut constituer l’exécu- 
teur testamentaire administrateur 
des biens en tout ou en partie, et 
méme lui donner pouvoir de les ali- 
éner, avec ou sans l’intervention de 
Vhéritier ou du légataire, en la ma- 
niére et pour les fins par lui établies. 

Pothier, Test., 365, paraît contraire à Vex 
tension des pouvoirs en grande partie, mais 
introduction de la liberté absolue de tester, 
son intlerprélation pratique paraissent avoir 
aboli le doute.— Voyez d'ailleurs Nouv. Den., 
pp. 215 et suiv.,où le cas est très applicable. — 
4 Furgole, 147.—Guyot, Rép., v° Exéc. test. 
161.— Voyez aussi les nouveaux auteurs en 
général, et en particulier Delvincourt, vol. 2, 
p. 373, note. 


Jurisp.—1. Le testament mentionné en 
cette cause confère à l’exécuteur testamen- 
taire un véritable droit de propriété et en 


Molsons Bank vs Lionais, 4 L. 

2. L’exécuteur testamentaire à qui le 
testateur a donné le droit de disposer d’une 
manière absolue des biens de la succession, 
a le droit d’endosser des billets promissoires, 
comme tel exécuteur testamentaire, surtout 
si cet endossement est fait en faveur d’un 
des légataires mentionnés au testament. — 
La Banque du Peuple vs Lionais, 12 R. L., 
61. 

3. The terms of the will in question in 
this cause were so comprehensive that the 
executor could endorse accomnrodation pro- 
missory notes which would be bindiug on 
the estate of the testatrix. Said notes bein 
80 binding, the property of the estate coul 
be seized and sold for their payment, not- 
withstanding a clausein the will that none 
of the property of the testatrix could be 
seized and sold except for debts recognized 
as such by her actual signature, or to which 
she was actually a party.— Lionais & 
Molsons Bank, 26 L. C. J.,271. Reuversé en 
C. Sup, 108. C. R., 526, qui a jugé que: 
The endorsements were not authorized by 
the will and the clause in the will, exemp- 
ting the property of the testatrix from exe- 
cution, is valid and must be given effect to. 

4, L'arrivée de l'événement indiqué par 
le testateur comme terme de l'exécution de 
son testament, y met fin, lors même que les 
exécuteurs n’ont pas pu compléter ce dont 
ils paraiesent avoir été chargés.—Choui- 
nard vs Chouinard, 13 Q. L. R., 275. 


922. Un testateur ne peut nom- 
mer de tuteurs aux mineurs, ni de 
curateurs à ceux qui sont dans le cas 
d’en être pourvus, ou à une substitu- 
tion. 

Si le testateur a prétendu nommer 
à ces charges, les pouvoirs spécifiques 
donnés aux personnes ainsi appelées 
et qu'il eût pu leur conférer sans 
cette désignation, peuvent cependant 
être exercés par elles comme exécu- 
teurs et administrateurs testamen- 
taires. 

Le testateur peut obliger l'héritier 
ou le lé ataire À prendre l'avis vu à 
obtenir l’assentiment des exécuteurs 
testamentaires ou d’autres personnes 
dans certains cas. 

(L'article ci-dessus est en conciliation du 


droit coutumier, où toutes les tutelles sont dæ 


tives, avec extension de la liberté de tester.) 


Jurisp.—l° Mrs Coleman could not by 
her will appoint the appt executor to her 
husband’s will.—2° Although the appt was 
never duly appointed tutor to the resp., he 
was nevertheless accountable to her, in the 
same manner as if he had been regularly 
appointed her tutor, she having acted as 
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such under the directions of her mother’s 
will.—Miller & Coleman, 2 D. C. A., 33. 


928. Le testateur peut pourvoir 
au remplacement des exécuteurs et 
administrateurs testamentaires par 
d'autres, même successivement, et 
pour tout le temps que durera l’exé- 
cution du testament, soit en les nom- 
mant ou désignant lui-même direc- 
tement, soit en leur donnant pouvoir 
de se remplacer, ou en indiquant au- 
trement un mode à suivre non con- 
traire à la loi. 


Autorités à l’art. 921. 


924. [Si le testateur a voulu que 
la nomination oule remplacement 
fussent faits par les tribunaux ou les 
juges, les pouvoirs à ces fins peuvent 
être exercés judiciairement en appe- 
lent les héritiers et légataires intéres- 
sés. 

Lorsque des exécuteurs et admi- 
nistrateurs testamentaires ont été 
nommés par le testament, et que par 
leur refus d’accepter, ou la cessation 
de leurs pouvoirs sans remplacement 
ou par des circonstances imprévues, 
il ne s’en trouve aucun, sans qu’il 
soit possible de pourvoir au rempla- 
cément d’après les termes du testa- 
ment, les juges et les tribunaux peu- 
vent également exercer les pouvoirs 
requis à cet effet, pourvu qu'il appa 
raisse de l'intention du testateur de 
faire continuer l’exécution et l’admi- 
nistration indépendamment du léga- 
taire ou de l'héritier]. 


Jurisp.—1. Les dispositions de l’art. 
924 C. C., au sujet de la nomination d’un 
administrateur testamentaire pour rempla- 
cer ceux qui ont cessé d'exercer leurs pou- 
voirs, ne s'appliquent pas aux cas qui peu- 
vent se présenter sous les dispositions d’un 
testament fait antérieurement à la promul- 
gation du Code.—Chalut va Persilier, 17 L. 

°? 


2. Lorsque, dans un testament qui a reçu 
son exécution par la mort du testateur avant 
la mise en force du Code civil, le testateur 
a exprimé la volonté que l’exécution du 
testament fût continuée jusqu'à l’arrivée 
d'un événement déterminé, et que les exé- 
cuteurs sont morts sans se donner les succes- 
seurs que le testateur les avait chargés de 
nommer, te tribunal ou le juge peuvent, en 
vertu des pouvoirs que leur en confère l’art. 
924 C. C. et sans donner à cet article un 
effet retroactif, nommer un exécuteur pour 
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continuer l'exécution du testament. — 
Chouinard vs Chouinard, 13 Q. L. R., 275. 

3. Méme pour un testament fait avant 
le Code, la Cour a le pouvoir de nommer 
un exécuteur testamentaire, pour rem placer 
un exécuteur décédé, si telle est la disposi- 
tion du testament —Ez parte Masson, n° 28, 
C.8. M., 31 janvier 1888. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 


DES SUBSTITUTIONS. 





SECTION I. 


RÈGLES SUR LA NATURE ET LA FORME DES 
SUBSTITUTIONS. 


925. Il y a deux sortes de subs- 
titutions. 

La substitution vulgaire est celle 
par laquelle une personne est appe- 

ée à la disposition, pour le cas où 
elle est sans effet quant à la personne 
avantagée en premier lieu. 

La substitution fidéicommissaire 
est celle o celui qui recoit est char- 
gé de rendre la chose, soit à son dé- 
cès, soit à un autre terme. 

La substitution a son effet en ver- 
tu de la loi, a l’époque fixée, sans 
qu’il soit besoin d’aucune tradition 
ou autre acte de la part de celui qui 
est chargé de rendre. 

Thévenot-d’Essaules, Subslit, n° 7,10,11, 
31, 190, 502, 612, 613 et 614.—2 Bourjon, 


153-4.—Pothier, Substit., 485-6.—Guyot, 
Substit., 453. 


Jurisp.—1. À. légua certaines roprié- 
tés à B. avec substitution au décès de «en 
faveur de son fils ainé; ce fils aîné mourut 
sans enfant avant B. lui-méme.—Jugé: 1° 
Qu'un fils de B. survivant, quoique puiné, 
avait droit de réclamer en vertu de Ja subs- 
titution comme fils aîné. 2° Qu’une vente 
des propriétés en question par B. et son fils 
aîné décédé, était nulle en autant qu’il s’a- 
giseait de la réclamation du fils survivant 
e B. en vertu de la substitution; cette 
substitution ne prenant effet qu’à la mort 
de B.—McCarthy vs Hart, 9 LC. R., 23. 

2. L’ordonnance des substitutions, don- 
née par Louis XV, roi de France, en 1747, 
n’a jamais été en force dans le Bas-Canada. 
—Caty & Perrault, 16 R. L,, 148. 


926. La substitution fidéicom- 
missaire comprend la vulgaire sans 
qu’il soit besoin de l’exprimer. 
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Lorsque la vulgaire est adjointe 
en termes exprès à la fidéicommis- 
saire pour régler des cas particuliers, 
la substitution est aussi appelée 
compendieuse. 

Lorsque le terme de substitution est 
employé seul, il s'applique à la fidéi- 
commissaire, avec la vulgaire qui y 
est comprise ou s’y rattache ; à moins 

ue la nature ou les termes de la 
isposition n’indiquent la vulgaire 
seule. 


- Thév.-d’Ess., n°’ 1234 et suiv.—Ord. des 
Substit., tit. 1, art. 27—2 Bourjon, 174.— 
Pothier, Subst., 485-6.—Guyot, Subst., 507. 


927. Celui qui est chargé de ren- 
dre se nomme le grevé, et celui qui a 
droit de recueillir postérieurement 
se nomme l’appelé. Lorsqu'il y a 

lusieurs degrés dans la substitution, 
‘appelé qui recueille à la charge de 
rendre devient à son tour grevé par 
rapport à l’appelé subséquent. 

2 Bourjon, 155-9.—Pothier, Subat., 486. — 
Guyot, Subst., 475-6. 


928. Une substitution peut exis- 
ter quoique le terme d’usufruit ait 
été employé pour exprimer le droit 
du grevé. En général, c’est d’après 
l’ensemble de l'acte et l'intention 

ui s’y trouve suffisamment mani- 
estée, plutôt que d’après l’acception 
ordinaire de certaines expressions, 
qu'il est décidé s’il y a ou non subs- 
titution. | 


Thév.-d’Ess., n°* 259, 263 et 269.—Po- 
thier, Subst., 497 et 508.—Guyot, Subst., 
491. 


Jurisp.—1. The words ‘‘ jouissance, 
usufruit,” used in a donation as describing 
the rights intended to be conveyed to a 
donee, may be construed to mean the 
rights to be enjoyed by a person grevée 
de substitution, if the goneral purport of the 
deed of donation indicates the intention 
ofthe donor to create a substitution, and 
not merely to transfer to one person the 
wan fruit and to another the nue propriété. 
—Joseph & Castonguay, 8 L. C. J. 62. 

2. La disposition testamentaire en ques- 
tion contient non pas une substitution, 
mais une donation d’usufruit en faveur des 
enfants de la testatrice, et de la propriété 
des immeubles en faveur des petits-enfants 
vivant au jour du décès de la dernière des 
usufruitières. Dans le cas du décès de l’une 
des usufruitières, sa part d’usufruit accroît 
à l’usufruitière survivante, A com pter du 
jour du décès de la testatrice jusqu’à celui 


de la dernière usufruitière, Ja nue pro- 
priété des dits immeubles résidait sur la 
tête des héritiers en loi de la testatrice. Les 
seuls petits-enfants vivant au jour du dé- 
cès de la dernière usufruitière sont léga- 
taires en propriété par têtes ou parts égales, 
sans égard aux souches. Les arrière- 
petits-enfants, vivant au jour du décès de 
a dernière usufruitière, viennent au par- 
tage par représentation au cas du prédécès 
des petits-enfants, leur père ou mére.—Ro 
vs Gauvin, 3 R. L., 443. (Renv. en Rév., 
majorité de la Cour étant d’avis que le tes- 
tament a créé une véritable substitution. 
M., 31 mai 1873.) 

3. F.-X. Desève lègue à Marg. Lenoir, 
eon épouse, tous ses biens à titre de cons- 
titut et précaire, pour en jouir sa vie durant 
en usufruit, Ia dispensant de faire inven- 
taire; et arrivant son décès il lègue à F. 
Desève, un de ses fils, sa terre des Tanne- 
ries pour en jouir sa vie durant, et 8 #On 
décès il lègue cet immeuble aux enfants du 
dit F. Desève en propriété. Quant à ses 
autres biens, le testateur les léguait en usu- 
fruit seulement à F.-X. Deséve, prêtre, Elie 
Desève et Alex. Deséve; et au décès de ses 
trois fils, il donnait ses biens en toute pro- 

riété à leurs enfants et, a défaut d'enfants, 
& leurs plus proches héritiers. Les appelants 
sont les enfants d’Elie Desève décédé. F.-X. 
Desève est décédé eans enfants. —Jugé : 
1° que ce testament contient une substitu- 
tion et non un legs d’usufruit et legs de 
propriété; 2 que la substitution s’est ou- 
verte à la mort de chaque enfant et qu'il 
n’y a pas eu d’accroissement en faveur du 
survivant ; 3° que le partage doit se faire 

ar souches et non par têtes —Desève & 

sève, M., 17 juin 1876. 

4, Une disposition testamentaire par 
laquelle la testatrice déclare qu’elle entend 
que tous ses enfants partagent ses biens 
avec égalité, mais qu’ils n’en auront que 
usufruit leur vie durant à titre d’aliments 
sans qu’il puisse être saisi, et que la propri- 
été des dits biens est léguée aux héritiers 
respectifs de ses dits enfants, ne crée pas 
un legs d’usufruit et un legs de nue pro- 

riété, mais comporte une substitution 
idéicommissaire en faveur des héritiers 
des enfants de la testatrice.—Morasse vs 
Baby, 7 Q. L. R., 162. 

5. In the present case a substitution was 
created.—Ex parte Drummond, 3 L. N., 114. 

6. A universal residuary legacy to cer- 
tain persons in trust to pay the annual 
revenue thereof to M. C. during her natural 
life and at her death to divide the capital 
between her children, created a substitution 
in favor ofthe children born and to be 
born of M. C.—Chester vs Galt, 26 L. C. 

- 138, 
7. A bequest in a will of “ the use, en- 


joyment, usufruct and interest ” of the tes- 


tatrix’s property, during the life-time of the 
legates, followed by the declaration that 
after the death of the legatee the testatrix 
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gave and bequeathed to her legal heirs 
then living, to be divided among them 
according to law, the freehold of all the 
said property did not create a substitution 
and the legatee was asimple usufructuary ; 
the right of property being in the heirs 
from the day of the eath of the testatrix. 
—Almour vs Ramsay, 26 L. C. J., 228. 

8. Dans un acte de donation entrevifs où 
une propriété est donnée par un pére a sa 
fille et à son gendre, dans les termes sui- 
vants...“ He was desirous of securing to... 
“the enjoyment and usufruct of...during 
“the term of their natural lives and to 
“* settle the said farm upon their children 
“¢ after their death...hath given...and doth 
‘€ give...the use and enjoyment, usufruit, 
 of...to be by them and surviving of them 
“ held....during their natural lives à titre 
“ Tunjruitand also give...unto the children 
‘ now living and those hereafter to be 
‘ born...to be delivered to them from and 
‘< after the death of the survivor of...and 
‘€ agreeing that his said daughter and her 
* husband be seized and invested with the 
‘6 full and entire possession thereof during 
‘ their natural lives, and after their death 
‘6 that the child and children then surviv- 
‘6 ing should be vested with the full and 
‘‘ entire prossession thereof; ” ces termes 
créent une substitution fidéicommissaire 
et non un legs d’usufruit.— Coutu vs Dorion, 
M. L. R.,28.C., 132. 

9. A testator having made his will as 
fellows :—“ I give, devise and bequeath all 
‘6 my real estate and personal property and 
‘6 effects of every nature, kind and descrip- 
‘6 tion, and wherever situate to my beloved 
‘s wife, Ann Bain, for and during the term 
‘ of her natural life, and after her death, 
‘“ to my nephew U. E. Philips, and to his 
“* heirs and assigns for ever,’—and the nep- 
hew having died during the life of the 
widow, Held :—That this did not give the 
usufruct to the widow, and the nue propri- 
été to the nephew and his heirs, as the 
latter contended, nor did it create a subs- 
titution in favor of the nephew only, which 
became cadugue on his death before the 
openin of the substitution on the death of 
the widow, as contended by her,—but that 
it created a substitution which continued 
in favor of the heirs of the nephew after 
his death waiting the opening of the subs- 
titution on the death of the widow.—Phil- 
lips vs Bain, M. L. R., 2S. C., 300. 

10. The will mentioned in this case cre- 
ated a substitution of which the widow was 
institute and the children substitutes, and 
was nota case of usufruct to the widow 
and nue été to the children. Though 
both widow and children had for years 
acted on the latter interpretation they 
were not thereby deprived of the right to 
urge the other interpretation now.—Mac- 
Donald & Ross, M. L. R., 2 Q. B., 249. 


929. L'on peut créer une substi- 
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tution par donation entrevifs en un 
contrat de mariage ou autrement, 
par donation & cause de mort en un 
contrat de mariage,ou par testament. 

La capacité des personnes suit 
dans chaque cas la nature de l’acte. 

La disposition qui substitue peut 
étre conditionnelle comme toute 
autre donation ou legs. 

La substitution peut étre attachée 
à une disposition soit universelle, ou 
a titre universel, ou 4 titre particu- 
ier. 

Il n’est pas nécessaire que l’appelé 
ait été présent à la donation entre- 
vifs qui substitue en sa faveur; il 
peut même n'avoir été ni né niconçu 
lors de l’acte. 


Ricard, Subst., part. 1, n°" 110 et 115.— 
Pothier, Subst., 486-7-8 et 523-4-5-9.— 
Guyot, Suhst., 482, 496 et 497.—Thév.-d’Ess., 
Subst., n° 4 et 162-3-6. 


Jurisp.—1. Un acte de donation con- 
tenait la stipulation, qu'après le décès du 
donateur, son fils aurait l’usufruit et les 
enfants de son fils la propriété de certains 
immeubles, et qu’à défaut de telle postérité, 
la propriété d’iceux appartiendrait aux 
autres héritiers du donateur, qui en joui- 
raient et disposeraient ainsi qu’en ordon- 
nerait par son testament le donateur.— 
Jugé: 1° Que cette stipulation n’avait pas 
Petfet de créer une substitution, mais un 
droit conditionnel de retour de la propriété 
en faveur du donateur et de ses héritiers. 
Qu’attendu qve le droit ainsi réservé for- 
ait partie da sa propriété de son vivant, 
et de sa succession à sa mort et était passé 
par son testament à son fils, ce dernier 
mourant sans enfant avait le droit, en vertu 
du testament de son père, de disposer par 
son propre testament de la dite propriété 
comme il lui plairait—Dufaux vs Herse, 
17 L. C. R., 246. 

2. La substitution ne peut être créée que 
par un acte à titre gratuit, et celle stipulée 
en faveur des enfants à naître du grevé par 
un acte intitulé donation, mais dont les 
charges excèdent la valeur des biens don- 
nés, peut être résiliée par le concours seul 
du substituant et du grevé.—Beaulieu vs 
Hayward, 10 Q. L. R., 275. 


930. La substitution par contrat 
de mariage participe de Virrévocabi- 
lité des donations ainsi faites. 

Les substitutions par autres dona- 
tions entrevifs demeurent révocables 
par le donateur nonobstant l’accep- 
tation du grevé pour lui-même, [tant 
que l'ouverture n’a pas eu lieu, à 
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moins que l'acceptation de la subs-|tis à une disposition différente, ils 


titution n’ait eu lieu par l’appelé ou 
pour lui, soit formellement, soit 
d’une manière équivalente, comme 
dans les donations en général]. | 

L’acceptation pour eux-mêmes par 
les pères et mères grevés, même 
étrangers au donateur, rend aussiir- 
révocable la substitution en faveur 
de leurs enfants nés et à naître. 

La révocation de la substitution, 
lorsqu'elle peut avoir lieu, ne peut 





doivent être vendus publiquement et 
le prix être employé aux fins de la 
substitution. 
I] doit être fait emploi aux mêmes 
fins des deniers trouvés comptant. 
L'emploi doit dans tous les cas 
être fait au nom de la substitution. 
Thév.-d’Ess., n° 69.—Contrà en partie, 
nt à la vente et à l'emploi —Ord. des 


ubst., tit. 1, art. 3.— Vide Blanchet vs 
Blanchet.—2 Bourjon, 158.—Pothier, Subst., 





préjudicier au grevé, ni à ses héri- | 929 et 554; ot 400-1, quant à l'emploi de ri 


tier, en les privant de l’avantage de | Jueur introduit par l'ordonnance, 

la caducité éventuelle ou autrement.| Add.— Vide 33 Vic., c. 19, et 42-43 Vic. 
Au contraire, et quoique Pappelé eût | c. 30, amendé par 46 Vic., c. 24, concernant 
pu recueillir sans la révocation, cette | les placements que tous administrateurs 
révocation est au profit du grevé et | doivent faire. 


den du substituant, à moins que ce) y urisp.—1. Les biens meubles substi- 
jernier Den ait fait la réserve dans | tués peuvent être vendus pour Ja dette du 
l'acte qui substitue. grevé, mais le curateur à la substitution a 
La substitution par testament de- | droit d’en recevoir le prix; l’intérêt seul du 
meure révocable comme toute autre | prix de vente pourra étre epphqué à payer 
disposition testamentaire. one Gu grevé.— Trust & Loan vs Fraser, 
. 219. 
° 850: 2. Avant la promulgation du Code civil 
a . we . 2 
nt RUB Ther dB MALE la substitution de choses mobilières était 
7-8 et notes p. 448.—Ord. Don., art. 11 et, Prohibée.—Joubert vs Walsh, 12 RB. L., 334. 
12.—Code civil B.-C., art.772.—Contra pour! _3- Si les meubles substitués sont saisis 
Pirrévocabilité dans tous les cas—Ord. des | SUT le grevé par les créanciers de ce der- 
Subst., tit. 1, art. 11 et 12.—Pothier, Subst., | "ier, et qu’une opposition soit faite par le 
489. curateur à la substitution réclamant dis- 
traction de ces meubles, la Cour ordonnera 
Add.—Le texte anglais dit au 3e :]|1la vente des meubles et le dépôt du produit 
children born OR to be born. en Cour, pour que les deniers soient placés 
L’art. 930, dit le juge Casault, 10 Q.L.R., | au nom de la substitution. —La Cie de prêt 
281, n’est pas la reproduction des anciennes | V8 Fraser, 12 R. L., 421. 
règles, mais, en réalité, l’énonciation en| 4. Le curateur à la substitution n’a pas 
partie de règles nouvelles dans notre droit | droit de recevoir les capitaux appartenant 
et qui ne doivent pas être soumises à d’au- | à cette substitution dont il doit être fait 
tre interprétation que celle que suggère son | emploi, conformément à cet art. 931. Il n’a 
texte. Ce texte me paraît ne pas permettre ; pas le droit non plus de percevoir les inté- 
la révocation de la substitution en faveur | réts des sommes appartenant à la substitu- 
des enfants à naître du grevé par le con-| tion, vu que ces intérêts appartiennent anx 
cours seul de sa volonté et de celle du dona- | grevés—Moreau & Dorion, 13 R. L., 627. 
teur. 5. Au temps du testament de fou J. D., 9 
| mars 1821, les biens meubles pouvaient 
Jurisp.—La résiliation, par le donateur ; d’après la loi, de même que les biens im- 
et le donataire, de la donation créant une meubles, former l’objet d’une substitution 
substitution en faveur des enfants à naître : dans les limites prévues par la loi.—Mit- 
du donataire, n’affecte pas la substitution, : chell vs Moreau, 3 R.L., 684. 
ni les droits des appelés. Le grevé qui re-, 6. Le curateur à une substitution n’a 
met au substituant les biens donnés, pour | le droit de recouvrer d’un curateur précé- 
demeurer quitte envers lui des prestations | dent les deniers appartenant à la substitu- 
dont le charge l’acte créant la substitution, | tion que ce dernier a reçus, et le seul droit 
ne peut pas, avant sa mort, faire remise qu’il ait est de demander à ce que ces de- 
aux appelés des biens substitués.—Beaulieu | niers soient placés conformément à l’art 
vs Hayward, 10 Q. L. R., 275. . 1981 C. C.—Le curateur n’a aucun droit de 
| demander un compte et de se faire payer 
91. Les biens meubles peuvent, | les intérêts des capitaux reçus par son pré- 


om immeuble tre l’obiet | décesseur lesquels intérêts appartiennent 
des me les immeubs D ane que les aux grevés de substitution qu'il ne repré- 


À . sente pas.—Dorion & Dorion, 4 D. C. A. 
meubles corporels ne soient assujet- | 213. 
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932. [La substitution créée par 
un testament ou dans une donation 
entrevifs ne peut s’étendre à plus de 
deux degrés outre l’institué]. 


Jurisp.—1. Une substitution en 1821, 
faite à l'infini, était cependant, par l'effet de 
la loi, limitée à deux degrés outre linsti- 
tué, les appelés au deuxième degré outre 
l’institué devant recueillir les biens en 
pleine ropriété.—Mitchell vs Moreau, 13 


2. Sous l’ancien droit, la loi et la juris- 
prudence constante limitaient les substitu- 
tions par testament à deux degrés outre 
Vinstitué. Lestatnt impérial de 1774 et l’acte 
provincial de 1801 accordant la liberté illi- 
mitée de tester, n’ont pas eu l'effet d’abro- 
ger ces dispositions de l’ancien droit et les 
substitutions sont restées limitées depuis 
comme elles l’étaient avant ces statuts 
Les degrés de substitutions doivent étre 
comptés par tête et non par souche, lorsque 
plusieurs personnes reçoivent ensemble et 
par des droits égaux leur échéant en même 
temps, tous ne font qu’un degré, mais cha- 
cune de ces personnes fait aussi un degré 
pour la part qu'elle recueille, de telle façon 
que, si à son décès, ses cohéritiers reçoivent 
sa part, ils se trouveront à former un degré 
subeéquent.— Cuthbert vs Jones, M. L. R., 2 
à ve 3. (Conf. en app., M. L. R., 2 Q. B., 


933. Les règles qui concernent 
les legs en général ont leur effet en 
matière de substitution, à moins 
d'exception, en autant qu’elles peu- 
vent être appliquées. 

Les substitutions par donation en- 
trevifs sont, comme celles faites par 
testament, assujetties aux régles des 
legs quant a Vouverture et après 

welle a eu lieu. Ce qui concerne la 
orme de Pacte, ainsi que l’accepta- 
tion et l'appréhension des biens par 
le premier donataire, demeure sujet 
aux règles des donations entrevifs. 

L’acceptation par le premier dona- 
taire grevé suffit pour les appelés, 
s’ils se prévalent de la disposition et 
si elle n’a été validement révoquée. 

Si la donation entrevifs devient ca- 
duque par répudiation ou par défaut 
d'acceptation de la part du premier 
donataire, il n’y a pas lieu à la subs- 
titution fidéicommissaire, ni à la vul- 
gaire à moins que le donataire ne 

ait ainsi réglé. 

Thév.-d’Ess., n°* 69, 76, 142, 143, 144, 159» 


‘161, 162, 163, 170, 171, 172, 528, 529 et 612° 


—Ricard, Subst, c.10, n° 130.—2 Bourjon, 
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165-8.—Guyot, Subst., 482.—Pothier, Subst., 
488, 490 et 514. 


Jurisp.—1. Lorsqu’un usufruit est cons- 
titué par acte de donation en faveur de 
plusieurs personnes conjointement et qu’il y 
a substitution de la propriété, les appelés 
ne peuvent recueillir qu’aprés la mort de 
tous les usufruitiers; y ayant lieu au droit 
d’accroissement en faveur des survivauts 
jueqwan dernier.—Joseph & Castonguay, 1 


2. Dans le cas d’une donation par une 
mère à un de ses fils, à la condition que si 
le donataire meurt avant ses frères et sœurs, 
les biens donnés retourneront à leurs enfants 
légitimes par souches, les enfants d’un frère 
du donataire décédé avant la donation au- 
ront droit à une part, comme ceux des frères 
et sœurs décédés après la donation.—Le- 
clère vs Beaudry, 5 Ê L., 626. 


934. Le testateur peut charger de 
substitution soit le donataire ou le 
légataire qu’il avantage, soit son hé- 
ritier à cause de ce qu’il lui laisse à 
ce titre. 


Pothier, Subst., 525.—Guyot, Subet., 477. 


935. Un donateur par acte entre- 
vifs ne peut substituer postérieure- 
ment les biens par lui donnés, même 
en faveur des enfants du donataire. 

Tl ne peut non plus s’en réserver le 
droit, si ce n’est dans la donation par 
contrat de mariage. Cependant le 
substituant peut se réserver, dans 
tous les cas, le droit de déterminer 
les proportions entre les appelés. 

éanmoins le disposant peut, dans 
une nouvelle donation entrevifs faite 
d’autres biens à la même personne, 
ou par testament, substituer les biens 
qu’il lui a donnés purement et sim- 
plement dans la première ; cette subs- 
titution n’a d'effet qu’au moyen de 
l’acceptation de la disposition posté- 
rieure dont elle est une condition, et 
sans préjudice aux droits acquis aux 
tiers. 

Ord. des Subst., tit. 1, art. 18 et 15.—Thév.- 
d’Ess., n° 123 et 127.—C. C. B. C., 827.— 
Pothier, Subst., 527. 


936. Les enfants qui ne sont 
point appelés à la substitution, mais 
qui sont seulement mis dans la con- 
dition sans étre chargés de restituer 
à d’autres, ne sont pas regardés 
comme étant dans la disposition. 


Ricard, Subst., part. 1, n° 501.—2 Bour- 
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des Subat., tit. 1, art. 19.—Thév.-d’Ess., 
Subst., n° 939 et suiv. 


937. La représentation n’a pas 
lieu dans les substitutions non plus 
que dans les autres legs, à moins 
que le testateur n'ait ordonné que les 
biens seraient déférés suivant l’ordre 
des successions légitimes, ou que son 
intention au même effet ne soit autre- 
ment manifestée. 


Ord. des Subst., tit. 1, art. 21.—Thév.- 
d’Ess., n° 64.—Ricard, Subst., part. 1, n°* 663 
et suiv., avec modification. 


Jurisp.—1. Dans l'espèce, une substi- 
tution fidéicommissaire étant faite en terme 
collectif, les biens substitués doivent se par- 
tager entre les appelés par souches et non 
par têtes, ou la transmission des biens laissés 
à deux enfants à charge de subatitution gra- 
duelle en faveur de leurs descendants, se 
fait par souches. Dans l’espèce, la substitu- 
tion s’ouvrant en faveur d’un des appelés, 
avant de s'ouvrir pour les autres, cet appelé 
peut immédiatement demander sa part 
sans attendre l’ouverture de la substitution 
en faveur de ses co-appelés.—Dumont vs 
Dumont, 7 L. C. J., 12. 

2. Dans les substitutions, il n’y a pas 
lieu au droit de représentation, à moins que 
le donateur n’ait manifesté clairement son 
intention de déférer les biens suivant 
l’ordre des successions Jégitimes. La mort 
d'un des appelés, savoir, un des petits- 
enfants de la donatrice, avant l’ouverture 
de la substitution, n’a pas produit un droit 
de représentation en faveur des deman- 
deresses, arrière-petits-enfants de la dona- 
trice et enfants de l’appelé décédé avant 
Pouverture de la substitution, mais a pro- 
‘duit un droit d’accroiss ment en faveur des 
appelés vivant lors de l’ouverture de la 
substitution. — Castonguay vs Beaudry, 1 
R. L., 93. 

3. La représentation en ligne directe a 
lieu en matière de substitution.—Brunette 
vs Péloquin, 3 R. L., 52. 

4. La désignation des appelés par les 
mots ‘‘ enfants nés de mon mariage, ” 
dans un testament créant une substitution, 
est la manifestation de l'intention du tes- 
tateur que la représentation ait lieu, et il 
faut des termes clairs et précis pour ôter au 
mot enfants cette signification que lui 
donne expressément la loi.—Marcotte vs 
Noël, 6 Q. L. R., 245. 

5. La disposition d’un testament, fait en 
1831, par laquelle le testateur lègue ses 
biens à ses enfants, à diviser également 
entre eux, leur défend expressément d’en- 
gager, aliéner et hypothéquer ces biens 
en aucune manière, non plus que la jouis- 
sance, pour que ses biens retournent a leurs 
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entre eux, ou en cas qu’ils décèdent, ou 
aucun d’eux, sans enfant, leur part devant 
être répartie entre les autres héritiers ou 
légataires du testateur, indique que les 
biens doivent être déférés, au cas susdit, 
suivant l’ordre des successions légitimes, 
et qu’il y ait lien à la représentation au 
cas du décès d’un des grevés sans enfants. 
—La Cie de dépôt et de prêt du Canada vs 
Chevalier, 16 R. L., 334. 


SECTION II. 
DE L'ENREGISTREMENT DES SUBSTITUTIONS. 


938. Outre les effets de l’enre- 
gistrement et du défaut d'icelui 
quant aux donations et aux testa- 
ments respectivement comme tels, 
ceux de ces actes qui portent subs- 
titution fidéicommissaire, soit de 
biens meubles, soit d’immeubles, 
doivent être enregistrés dans l’inté- 
rét des appelés et dans celui des 
tiers. 

Les substitutions en ligne directe 
par contrat de mariage et celles de 
meubles corporels avec tradition ré- 
elle au premier donataire ne sont 
pas exemptées de l'enregistrement. 

Le défaut d’enregistrement de la 
substitution opére en faveur des tiers 
au préjudice des appelés méme mi- 
neurs, interdits ou non nés, et même 
contre la femme mariée sans qu’il y 
ait lieu de restitution, sauf leur re- 
cours contre ceux qui étaient tenus 
de la faire enregistrer. 


S. R. B. C., c. 37, s. 20.—Ord. de Moulins, 
art. 47.—Ricard, Subat., part. 2, n° 120.—2 
Bourjon, 178. 179 et 180.—Pothier, Subst., 
491 et suiv. 


Jurisp.— 1. Registration of substitu- 
tions only became law in 1855, 18 Vic., cap. 
101,and previous registration will not avail, 
—MclIntosh vs Bell, 12 L. C. J., 121. 

2. La substitution mentionnée en cette 
cause n’ayant pas été enregistrée, est sans 
effet envers les tiers et l’appelante peut 
invoquer absence de cet enregistrement à 
l'encontre des intimés.—Morasse vs Baby, 
7 Q. L. R., 162. 

3. Une substitution contenue dans un 
testament du 22 novembre 1848, qui n’a 
jamais été lu et publié ainsi qu’exigé par 
a loi à l’époque où le testateur est décédé, 
est sans effet à l'encontre d’un tiers déten- 
teur, par titre provenant du légataire 
grevé ue substitution,—Boulé & Langis, 10 

. L., 135. 


939. La substitution peut être 


enfants nés en légitime mariage, à diviser | attaquée à cause du défaut d’enregis- 


DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES. 205 


trement pour tous ceux qui y ontin- 
térêt, à moins d’une exception qui 
les concerne. 


2 Ricard, Subst., part. 2, n° 120.—Pothier, 
Subst., pp. 495-6.—C. N., 941. 


940. Les substituant, le reve non 
plus que leurs héritiers et légataires 
universels, ne peuvent se prévaloir du 
défaut d’enregistrement; ceux qui 
ont acquis d’eux de bonne foi 4 titre 
particulier soit onéreux soit gratuit, 
et leurs créanciers, le peuvent. 


Pothier, Subst., 495-6.—Ord. des Subst., 
tit. 2, art. 34.—C. N., 941, 1070 et 1072. 


Jurisp.— L'enregistrement tardif d’un 
testament portant substitution a tout son 
effet, excepté à l'égard de ceux qui auraient 
acquis quelque droit sur l’immeuble avant 
tel enregistrement. —Dufresne vs Bulmer, 
21 L. C. J., 98. 


941. L'enregistrement des actes, 

ortant substitution remplace leur 
insinuation au greffe des tribunaux 
et leur publication en justice, forma- 
lités qui sont abolies. 

L'enregistrement se fait dans les 
six mois à compter de la date de la 
donation entrevifs ou du décès du 
testateur. L'effet de l’enregistrement 
dans ces délais, des donations entre- 
vifs, à l'égard des tiers dont les droits 
sont enregistrés, est exposé au titre 
de l’enregistrement ‘des droits réels ; 
quant à tous autres et quant aux 
substitutions par -testament, l’enre- 
gistrement eftectué dans ces délais 
opère avec rétroactivité au temps de 
la donation ou à celui du décès. S'il 
a lieu postérieurement, il n’a d'effet 
qu’à compter de sa date. 

Néanmoins, les délais particuliers 
établis quant aux testaments, pour 
le cas où le testateur décède hors du 
Canada, et pour le cas de recélé de 
l'acte, s'appliquent également avec 
rétroactivité aux substitutions qui y 
sont contenues. 

La substitution qui affecte les im- 
meubles doit étre enregistrée au bu- 
reau pour la circonscription dans la- 
quelle ils sont situés, et en outre, si 
dle est faite par donation a cause de 
mort ou par testament, au bureau du 
domicile du substituant. 

… Si elle affecte les biens meubles, 
elle doit être enregistrée au bureau 


du domicile du donateur lors de la 
donation, ou du testateur lors de son 
cès. 


S. R. B. C., c. 37, ss. 28 et 29.—Pothier, 
Subst., 494-5.—Ord. des Substit., tit. 2, art. 
27, 28 et 29.—C. C. B. C., 804. 


Jurisp.—1. Even before the Registry 
laws, in Lower Canada, the want of publ- 
cation et insinuation of a willcreating a subs- 
titution within six months of the death of 
the testator, did not invalidate the substi- 
tution.— Bulmer & Dufresne, 3 D. C. A., 90. 

2. L'enregistrement d’un testament con- 
tenant une substitution, fait en 1853, n’a pas 
l'effet de remplacer l’insinuation qui était 
alors obligatoire.—Poitras vs Lalonde, 11 
R. L., 356. 


942. Sont tenus de faire effectuer 
Venregistrement des substitutions, 
lorsqu’elles en connaissent l’exis- 
tence, les personnes suivantes, savoir: 

1. Le grevé qui accepte le don ou 
le legs ; 

2. L’appelé majeur: qui est lui- 
même chargé de rendre ; 

3. Les tuteurs ou curateurs au gre- 
vé ou aux appelés, et le curateur à 
la substitution ; 

4, Le mari pour sa femme obligée. 

Ceux qui sont tenus de faire effec- 
tuer l'enregistrement de la substitu- 
tion et leurs héritiers et légataires 
universels ou à titre universel ne 
peuvent se prévaloir de son défaut. 

Le grevé qui a négligé de faire en- 
registrer est en outre passible de la 
perte des fruits, comme pour la né- 
gligence de faire inventaire. 

Ricard, Subst., part. 2, n° 130.—2 Bour- 
jon, 178.— Ord. des Subst., tit. 2, art. 23 et 


30.—Pothier, Subst., 494, 496 et 553.—C. N., 
941, 1069, 1070, 1072 et 1078. 


943. Les actes et déclarations 
d’emploi des deniers affectés a la 
substitution doivent aussi étre enre- 
gistrés dans les six mois de leur date. 

Autorités à l’article précédent. 


SECTION III. 


DB LA SUBSTITUTION AVANT L'OUVERTURE. 


Ce] 


944. Le grevé possède pour lui- 
même à titre de propriétaire, à la 
charge de rendre et sans préjudice 
aux droits de l’appelé. 


Ricard, Subst., part. 1, n° 100.—2 Bour- 
jon, 186.—Pothier, Subaf., 541, 543 et 559.— 
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Guyot, Subst., 522-3.—Thév.-d’Ess., Subst., 
n** 11, 631-2-3. 


Jurisp.—1. Le bail pour neuf années 
ne comporte pas une aliénation; le vice 
d’anticipation ne peut étre invoqué que par 
le nu propriétaire, l’appelé à la substitution, 
le pupille ou la femme, excepté dans le cas 
de fraude.— Valois vs Gareau, 2 R. L., 131. 

2. Substitutes who have no interest in 
the revenues during the institute’s life- 
time, have no right to intervene in order to 
oppose the seizure of rents and revenues 
of property subject to a substitution ac- 
cruing during the life-time of the insti- 
tute.—Carter & Molson, 8 L.N., 281. 

3. Un grevé de substitution possède à 
titre de propriétaire, et peut comme tel 
faire assurer la propriété qu’il possède, et 
la déclaration qu’il aurait pu faire à la 
compagnie d’assurance avant d'effectuer 
son contrat, qu'il était propriétaire, n’est 

une fausse déclaration.—Cie d’Ass.,&c., 
e Montréal & Villeneuve, M.L.R.,2 Q.B.,89. 


945 (Amendé par 38 Vic., c. 13). 
Tous les appelés, nés et à naître, 
sont représentés en tous inventaires 
et partages par un curateur à la 
substitution nommé en la manière 
établie pour la nomination des tu- 
teurs. Ce curateur à la substitu- 
tion veille aux intérêts des appelés 
en tous tels inventaires et partages, 
et les représente dans tous les cas 
auxquels son intervention est requise 
ou peut avoir lieu. 

Le grevé qui néglige de provoquer 
cette nomination peut être déclaré, 
au profit des appelés, déchu du bé- 
néfice de la disposition. 

Toute personne qui aurait qualité 
pour provoquer la nomination d’un 
tuteur à un mineur de la même fa- 
mille, peut aussi provoquer celle 
d’un curateur à la substitution. 


2 Bourjon, 160.—Guyot, Tuteur à subst., 
339.—2 Pigeau, 313.—Thév.-d’Ess., Subst., 
c. 88. 


Jurisp.—1. An action does not lie in 
favor of a tutor elected en justice to a subs- 
titution under a will, tohave the enjoyment 
of the usufructuary declared forfeited, en 
déchéance d’usufruit.—Qauthier vs Bou- 
dreau, 3 L.C.J., 54. 

2. Le tuteur à une substitution, poursuivi 
en cette capacité, représente tous lee appe- 
lés à la substitution dans le cas où tels ap- 
pelés ne sont pas mentionnés nommément 
dans l’acte contenant la substitution.— 
Castonguay vs Castonguay, 14 LC. R., 308. 

8. La substitution n'étant pas ouverte, le 
curateur à la substitution n’a aucun droit 
ni intérêt à formuler une opposition afin 


d'annuler à la saisie d’un immeuble subs- 
titué.— Wilson vs Leblanc, 13 L. C. J., 201. 

4. La vente par licitation d'un bien subs- 
titué, autorisée par justice, sans que les 
appelés nés fussent représentés, est nulle. — 
Benoit vs Benoît, M., 31 mars 1874. (L'art 
a été amendé depuis.) 

5. The Court has no jurisdiction to relieve 
a trustee to a substitution and appoint a suc- 
cessor in his stead.— Ex parte Walcot, § Q. 
L. R., 318. 

6. Le fils d'un grevé de substitution et 
exécuteur testamentaire du substitut, ne 
peut être nommé curateur à cette substitu- 
tion.—Mercier & Labadie, 14 R. L., 463. 

7. Avant l'ordonnance de 1747, la pré- 
sence seule du tuteur ou du curateur à la 
substitution à une vente de biens de mi- 
neurs était suffisante: le concours d’un 
tuteur aux appelés alors nés, n’était pas 
nécessaire.—Caty vs Perreault, M. L. R., 1 
S. C., 131. 

8. Le curateur à une substitution n’a au- 
cun droit de recevoir les capitaux apparte- 
nant à cette substitution, et dont il doit être 
fait emploi conformément à l’art. 931 C. C. 
Un tel curateur n’a pas non plus le drait 
de réclamer les intérêts de ces sommes ca- 
pitales, ces intérêts étant dus aux grovés 
de substitution.—Dorion & Dorion, M.L.R., 
1 Q. B., 483. 


946. Le grevé est tenu de procé- 
der, à ses propres frais, dans les trois 
mois, à l’inventaire des biens substi- 
tués et à la prisée des effets mobiliers, 
s'ils ne sont compris comme tels et 
avec semblable prisée dans l’inven- 
taire général fait par d’autres des 
biens de la succession. Les intéres- 
sés doivent être présents ou avoir été 
dûment appelés. 

Au défaut du grevé, les appelés, 
leurs tuteurs ou curateurs, et le cu- 
rateur à la substitution, ont droit, et 
ils sont tenus, à l'exception de l’ap- 
pelé lorsqu'il n’est pas lui-même 
chargé de rendre, de faire procéder 
à cet inventaire aux frais du grevé 
en l’y appelant ainsi que les autres 
intéressés. 

Faute par le grevé d’avoir fait pro- 
céder à l'inventaire et à la prisée, 
il doit être privé des fruits jusqu'à ce 
qu’il ait satisfait à cette obligation. 

2 Bourjon, 160.—Pothier, Subst., 522-3. 
—2 Pigeau, 313.—Guyot, Tuteur à Subst, 
339.—Ord. des Subst., tit. 2, art. 1, 2, 4 et 5. 

Jurisp.—1. Lors de l'ouverture d’une 
substitution, ceux qui sont tenus de faire 
inventaire et qui par suite ont le choix du 
notaire, sont les héritiers du grevé de subs- 
titution décédé, et non pas les appelés à la 
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subatitution,qui peuvent néanmoins requé- 
rir Passistance d’un second notaire. —La- 
belle vs Labelle, M. L. R.,2 S. C., 166. 

2. Des appelés de substitution ayant éven- 
tuellement droit à la propriété possédée 
par des gravés, ont droit de faire un inven- 
taire des biens subatitués aux frais des 
grevés et d’y eppeler ces derniers, dans le 
cas où ils refusent de le faire eux-mêmes, 
mais ils ne peuvent prendre une action 

ur forcer les grevés à procéder à cet 
inventaire.—Bourassa vs Ste-Marie, M. L. 
R., 48. C., 41. 


947. Le grevé fait tous les actes 
nécessaires à la conservation des 
biens. 

Il est tenu pour son propre compte 
des droits, rentes, redevances et ar- 
rérages échus de son temps. 

I] fait les paiements, reçoit les cré- 
ances et remboursements, fait l’em- 
ploi des capitaux et exerce en jus- 
tice les droits nécessaires à ces fins. 

Il fait à ces mêmes fins les avances 
pour frais de procès et autres dé- 
boursés extraordinaires requis, dont 
le montant est remis à lui ou à ses 
héritiers en tout ou en partie, ainsi 
qu’il est trouvé juste lors de la res- 
titution. 

Sil a racheté des rentes ou payé 
des dettes en capital, sans en avoir 
été chargé, il a le droit, ou ses héri- 
tiers, d’en étre remboursé, sans inté- 
rét, à la même époque. 

Si le rachat ou le paiement a, 
sans cause suffisante, été fait par 
anticipation et n’eût pas encore été 
exigible lors de l’ouverture, l’appelé 
peut se borner, jusqu'à l’époque où 
fût arrivée cette exigibilité, À servir 
la rente ou payer les intérêts. 

2 Bourjon, 160-1-2-3.—Pothier, Subst., 
541-2.—Guyot, Subst.,522 et suiv.— 


Add.— Vide 33 Vic., c. 19, et 42-43 Vic., 
c. 30, amendé par 46 Vic., c. 24, touchant 
les placements que les grevés doivent faire. 


Jurisp.—1. Un témoin sommé pour 
ans 


rendre témoignage dans une cause 
laquelle le défendeur était partie, en sa 


qualité de tuteur à une substitution, ne 
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n’est pas tenu de payer les intérêts des 
sommes par lui reçues, si ce n’est depuis la 
demande qui en a été faite en justice. — 
Moreau vs Dorion, 13 R. L., 628. 

3. Le grevé de substitution peut être au- 
torisé à toucher, sur les capitaux de la subs- 
titution, le montant nécessaire pour faire 
les grosses réparations, e’il n’est pas lui- 
même en état de faire ces réparations.—In 
re Desrivières, 13 R. L., 649. 

4. In as much as no final judgment could 
bave been obtained in the suit brought 
by the Apptas curator against the Respts 
wbich could unpair the legal rights ofthe 
institutes the said curator’s intervention 
in said suit, brought in his capacity of 
assignee of the institutes, should have bean 
dismissed —Dorion & Dorion, 13 L. C. R., 


948. Les régles qui concernent 
l’indivis exposées au titre Des Suc- 
cessions s'appliquent également aux 
substitutions, sauf la nature provi- 
soire du partage pendant leur durée. 

Dans le cas de vente forcée des 
immeubles, ou autre aliénation des 
biens substitués, lorsqu’elle peut 
avoir lieu, et dans celui du rembour- 
sement des rentes et capitaux, le 
grevé ou les exécuteurs testamen- 
taires qui ont pouvoir d’administrer 
en son lieu, sont tenus de faire em- 

loi du prix dans Vintérét des appe- 
és avec le consentement des intéres - 
sés, ou à leur refus, suivant autori- 
sation en justice, après les avoir dû- 
ment appelés. 


2 Bourjon, 160.—Pothier, Subst., 542, 543 
et 552.—Guyot, Subst., 527. 


Jurisp.—Land parchased by the grevé 
de substitution, with monies arising out of 
the redemption of a constituted rent which 
belongs to the substitution, takes the place 
in all respects of the constituted rent, so 
much so, that the appelés to the substitu- 
tion have a right to the land or its value, 
and not merely to the value of the cons- 
tituted rent.—Guy & Guy, 22 L. C. J., 213. 


949. L’obligation de rendre les 
biens substitués dans leur intégrité, 
et la nullité des actes du grevé au 
contraire, ne l’empéchent pas de les 


peut recouvrer le montant de sa taxe dans ‘hypothéquer, et de les aliéner sans 


une action portée contre le tuteur person- 


nelleinent.—Dagenais vs Gauthier, 11 L.! 


e9 . 

2. Le curateur à une substitution qui 
reçoit des deniers appartenant à la substi- 
tutivn n’agit que comme procureur des 


réjudice aux droits de l’appelé qui 
es reprend libres de toute hypo- 
thèque, charge ou servitude, et méme 
de la continuation du bail, à moins 


‘que son droit ne soit prescrit confor- 


grevés et simple negotiorum gestor, et il|mément aux règles contenues au titre 
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De la Prescription, ou que le tiers 
n’ait droit de se prévaloir du défaut 
d'enregistrement de la substitution. 


Autorités sous l’art, 951. 


Jurisp.—1. La vente d'un immeuble 
substitué ne peut pas être opposée tant que 
la substitution n’est pas ouverte.—Cie de 
Prêt vs Vadeboncœur, 4 L. C. J., 358. 

9, La prohibition d’engager ou d’hypo- 
théquer des biens substitués, légués comme 
aliments, n'empêche pas le grevé de les 
engager ou hypothéquer dans le but de les 
protéger contre une aggression tendanta en 
dépouiller le grevé, et la validité de ’hypo- 
thèque consentie par le grevé pour cet ob- 
jet, n'est pas affectée par l’insuccès des 
mesures adoptées pour empêcher la vente 

ui menace ‘’en dépouiller le grevé. En 

autres termes :—Jugé: Que lavocat qui 
représente le propriétaire d’un bien déclaré 
alimentaire, inaliénable et insaisissable, 
pour tenter de le conserver au légataire, 
acquiert contre ce dernier une créance ali- 
mentaire pour la répétition de ses débour- 
séa et honoraires. (Art. 558 C. P.C.)— Les 
admissions du propriétaire de biens décla- 
rés alimentaires, si elles ne sont pas enta- 
chées de collusion, font preuve contre lui 
du caractère alimentaire de la créance, au 
paiement de Jaquelle on oppose la prohibi- 
tion d’hypothéquer ou aliéner contenue 
dans un testament.—La dette hypothécaire 
due par le curateur à la substitution et née 
de la défense des biens de la substitution, 
n’est pas contestable par le grevé sur le 
motif que lea biens lui ont été légués en 
usufruit et ont été déclarés inaliénables et 
insaisissables, pour lui assurer des aliments. 
—Doutre & Leblanc, 16 L. C. J., 197. 

3. Un yrevé de substitution auquel des 
biens (déclarés inaliénables et insaisis- 
sables) ont été légués en usufruit à titre 
d'aliments, peut valablement hypothéquer 
ces mêmes biens, envers des personnes qui 
deviennent des cautions judiciaires, à sa 
demande, pour poursuivre l’appel d’un juge- 
ment dont l'exécution entrainerait la vente 
des dits biens, et par conséquent la perte 
de l’usufruit et des aliments; et la validité 
de cette hypothèque n'est pas affectée par 
Vinsuccés de Pappel.—Larose & Leblanc, 
16 L. C. J., 207. 

4. Les grevés de substitution sont pro- 
priétaives. Ils ne peuvent lier les appelés, 
mais ils peuvent aliéner, et leurs actes d’a- 
liénation sont valables tant que la substitu- 
tion dont ils sont grevés n'est pas ouverte. 
—Pouliot vs Fraser, 3 Q. L. R., 349. 

5. A. légua certaines propriétés à B. avec 
substitution au décès de . en faveur de 
son fils aîné; ce fils aîné mourut sans en- 
fants avant B. iukmême. Juge: Qu’une 
vente des propriétés en question par B. et 
son fils aîné décédé, était nulle en autant 
qu’il s'agissait de la réclamation du fils sur- 
vivant de B. en vertu de la substitution, 
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cette substitution ne prenant effet qu’à la 
mort de B.—McCarthy vs Hart, 9 L. C. R, 

6. Where the grevé de substitution sold the 
right to take away sand from the property 
charged during his life-time for a period of 
five years, it was held that the substitutes 
had a direct action against the purchaser 
to recover the value of the sand.—Bulmer 
& Dufresne, 3 D. C. A. 90. 


950. La vente forcée en justice 
ou par licitation est également réso- 
lue en faveur de l’appelé, par l’ou- 
verture, si la substitution a été enre- 
gistrée, à moins que cette vente n’ait 
lieu dans quelqu'un des cas men- 
tionnés en l’article 953. 


Autorités sous l’article 951. 


J urisp.—L'Int. appelé ala substitution 
créée par le testament de son père, réclame 
par action pétitoire de l’Appelant un im- 
meuble faisant partie des biens de la dite 
substitution. Î/Appt dans sa défense 
allègue qu’il a acquis cet immeuble à une 
vente judiciaire, à la poursuite d’un créan- 
cier préférable à la substitution, laquelle se 
trouve en conséquence purgée par le décret. 
Réponse de l’Int., que cette créance n’était 
préférable à la substitution que par l’enre- 
gistrement tardif du testament créant la 
dite substitution, et que l’Appt, ayant été 
son tuteur, ne pouvait se prévaloir de ce 
défaut. Aucune allégation de la connais- 
eance du testament par lAppt n’est faite 
dans la dite reponse. Jugé: Que lAppt, 
ayant invoqué à l'encontre de l’action péti- 
toire un titre bon et valable à sa face, 
l’Int. était tenue d’en démontrer la nullité, 
et, qu’en l'absence d’allégationset de preuve 
que lAppt, tuteur de lInt., connaissait 
l'existence de ce testament, il est bien fon- 
dé à en invoquer l'enregistrement tardif. — 
Terrien & Labonté, 2 D. C. A., 90. 


951. Le grevé ne peut non plus 
transiger sur la propriété des biens 
de manière à obliger l’appelé, si ce 
n’est dans les cas de nécessité où 
l'intérêt de ce dernier est concerné, 
et après y avoir été autorisé en jus- 
tice comme pour la vente des biens 
de mineurs. 

Ricard, Subat., part. 2, n° 90.—Pothier, 
Subst., 543.—Guyot, Transaction, 236.-—-Ord. 


des Subst., tit 2, art. 53.— Thév.-d’Ess., 
Subst., 788, 857 et suiv. 


952. Le substituant peut indéfi- 
niment permettre l’aliénation des 
biens substitués ; la substitution n’a 
d'effet en ce cas que si l’aliénation 
n’a pas eu lieu. 
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Ricard, Subst., part. 2, n° 76.—Pothier, 
Subst., 537.—Guyot, Subst., 507.— Thév.- 
d'Ess., Subst., n° 787. 


Jurisp. —1. La clause dans la dona- 
tion permettant l’aliénation des fonds à 
constitution de rente, dans le cas où il serait, 
sur expertise, trouvé avantageux aux en- 
fants du donataire de vendre, sera mise à 
exécution par la cour sur rapport d'experts, 
dans une action par le donataire, concluant 
à être autorisé à vendre, quoiqu'il n’eût 
aucun enfant et qu’il ne fût pas probable 
qu’il en aurait —Castonguay vs Castonguay, 
14 L. C. R., 308. 

2. Le pouvoir accordé au grevé de vendre 
les immeubles substitués peut être cédé. Le 
pouvoir accordé au grevé de vendre les im- 
meubles substitués, si par experts et gens à 
ceconnaissania, c'est jugé avantageux, n oblige 

le grevé à recourir au tribunal pour la 
nomination des experts, et pour obtenir un 
jugement lui permettant de vendre; mais 
il est seulement tenu de faire nommer un 
curateur à la substitution pour la nomina- 
tion d’an expert.— Leclére & Beaudry, 5 R. 
-» 626. 


958. L’aliénation finale des biens 
substitués peut en outre avoir lieu 
validement pendant la substitution : 

1. Par suite du droit d’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, 
ou d’après quelque loi spéciale ; 

2. Par vente forcée .en justice pour 
la dette du substituant ou pour hy- 
pothèques antérieures à sa posses- 
sion. L'obligation du grevé d’acquit- 
ter la dette ou la charge n'empêche 
pas en ce cas la vente d’être valide à 
l'encontre de la substitution, mais le 
grevé demeure passible de tous dom- 
mages envers l’appelé; 

8. Du consentement de tous les ap- 

lés, lorsqu'ils ont l'exercice de 

eurs droits. Si quelques-uns d'eux 
seulement ont consenti, l’aliénation 
vaut pour ce qui les concerne, sans 
préjudice aux autres; 

4. Lorsque l’appélé, comme héri- 
tier ou légataire du grevé, est tenu 
de l’éviction envers l’acquéreur; 

5. Quant aux choses mobilières 
vendues conformément à la section 
première du présent chapitre. 


Ricard, Subst., c. 6, n° 258; c. 13, n°* 99 
et suiv.—2 Bourjon, 160, 179, 189 et suiv.— 
Pothier, Subst., 531,533, 534 et 548.— Guyot, 
ve Substitution, 526 et 546.—Héricourt, Vente 
des immeubles, 49.—Rapport des codifica- 
teurs sur art. 915 et 953.—Denisart, Actes de 
notoriété, p 406.— Guyot, v° Tuteur à substi- 
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tution, p. 328.—20 Laurent, n° 7.—7 Demo- 
lombe, n° 189, 246 et suiv , 528 et suiv. et 
323.—Rousseau de Lacombe, v° Substitution. 
—Merlin, v° Substitution fidéicommissaire. — 
6 Bioche, v° Vente judiciaire, n° 106.—Thé- 
nevot-d’Essaules, n** 1264 et 1274.—Riviére, 
Juris. de la Cour de Cassation, p. 217.— 
Dalloz, Répertoire, ve Substitution, n° 427 
et 428; et Minorité, tutelle, émanrip., n°’ 174 
et suiv. et 195.—1 Toullier, n° 1119. 


Add.— Vide l Acte des chemins de fer, C. 
51 Vic. c. 29, s. 136, et l Acte refondu des 
chemins de fer de Québec, 1880, 8. 9, ss. 3, qui 
permet la vente des biens substitués dans 
certains cas. 


ET TESTAMENTAIRES. 


Jurisp.—1. An authorisation to the 
curator to a substitution to sell real pro- 
perty affected by the substitution, unac- 
companied by a similar authorisation to a 
tutor ad hoc to such of the substitutes as 
are living but incapable of acting, is insuf- 
ficient.—Benoft vs Benoît, 18 L. C. J., 286. 

2. The sale made of a substituted property 
for debts created by the author of the subs- 
titution, or for other debts or charges an- 
torior to the substitution, is a valid sale, 
and purges the substitution.—The inatitute 
can’t legally become purchaser of the pro- 
perty issé by him for the debts of his 
auieur.—McIntosh vs Bell, 12 L. C. J., 121. 

3. On ne peut saisir et vendre des biens 
substitués -avant l’ouverture de la substi- 
tution, pour le recouvrement d’une dette 
des appeléa.— Chester vs Galt, 12 R. L,, 54. 

4. Tout grevé de substitution, sous les 
dispositions du droit français, avant l’or- 
donnance des substitutions de 1747, et qui 
étaient en force dans la province avant la 
publication du Code civil, pouvait et de- 
vait, avec l’autorisation judiciaire, obtenue 
par lui et parle tuteur à la substitution 
suivant les formalités en usage, aliéner les 
immeubles sujets à la substitution pour 
cause nécessaire et Jorsqu’il y avait urgence 
d’acquitter les dettes grevant les biens 
substitués, et d’en prévenir la vente par 
décret ; telles aliénations étaient finales et 
ne pouvaient être résolues à l’ouverture de 
la substitution. Avant le Code civil, le con- 
cours du curateur à la substitution était 
suffisant sans qu’il fût nécessaire de nom- 
mer un tuteur aux appelés alors nés, et 
l’absence du concours des appelés qui au- 
raient été majeurs lors de l’autorisation, 
ne peut être invoquée que par eux et n’in- 
valide la vente à l'égard des autres ap- 
pelés duement roprésentés.—Caty vs Per- 
rault, 16 R. L., 151. 


054. [La femme du grevé n’a 
as de recours subsidiaire sur les 
iens substitués pour la sûreté de son 

douaire ou de sa dot]. 


Jurisp.—Avant la promulgation du 
Code civil, la douairière pouvait prendre 
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son douaire subsidiairement sur les biens 


substitués à défaut d’autres biens libres de | Thév.-d’ 


son mari, et dans l’espèce, l’appelante pou- 
vait réclamer son douaire sur les biens dont 
son mari était grevé, privativement aux inti- 
més, lors même que la subatitution eût été 
valablement publiée ou enregistrée. — Mo- 
rasse vs Baby, 7 Q. L. R., 162. 


955. Le grevé qui dégrade, dila- 
ide ou dissipe, peut être assujetti à 
onner caution ou à souffrir l'envoi 

en possession de l’appelé à titre de 
séquestre. 

Ricard, Subst., c. 10, n°° 25 et 26.—2 
Bourjon, 160.—Pothier, Subst.,552.—Guyot, 
Subst., 536.—Thév.-d’Ess., Subst., n° 780, 
781 et 782. 


Jurisp.—An action does not lie, in fa- 
vor of a tutor, elected en justice to a substi- 
tution under a will, to bave the enjoyment 
of the usufructuary declared forfeited, en 
déchéance d'usufruit—Gauthier vs Bou- 
dreau, 3 L. C. J., 54. 


956. L’appelé peut, durant la 
substitution, disposer par acte entre- 
vifs ou par testament, de son droit 
éventuel aux biens substitués, sujet 
au manque d'effet par caducité, et 
aussi sujet aux effets ultérieurs de 
la substitution lorsqu’elle continue 
après lui. | 

L’appelé et ceux qui le représen- 
tent peuvent faire avant l'ouverture 
tous les actes conservatoires qui se 
rapportent à son droit éventuel, soit 
contre le grevé, soit contre les tiers. 

Ricard, Subst., c. 13, n° 89.—Pothier, 
Subst., 551-2.—Thév.-d’'Ess., Subst., n° 757, 
contra ainsi que les anciens auteurs qui ne 
reconnaissent aucun droit avant [ouverture et 
même avant l’acceptation ou la délivrance. 


Jurisp.— Les appelés à une substitu- 
tion ont un intérêt suffisant pour les au- 
toriser à intervenir dans une poursuite af- 
fectant cette substitution. Dans une pour- 
suite où les enfants mineurs de l’une des 

arties sont intéressés, ces derniers peuvent 
intervenir par le ministère d’un tuteur ad 
hoc, qui a qualité pour faire cette interven- 
tion, même si les mineurs n’ont pas de 
tuteur.—Larue vs Rattray, 14 R. L., 614. 


957. L’appelé qui décède avant 
l’ouverture en sa faveur ou à l'égard 
duquel le droit à la substitution est 
autrement devenu caduc, ne trans- 
met pas ce droit à ses héritiers non 

lus que dans le cas de tout autre 
egs non ouvert. 
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2 Bourjon, 173.—Pothier, Subst., 550.— 
s., Subst., n°* 510 et suiv.; 556 et 
BUiV. 


Juriap.—l. Dans le cas d’une donation 
par une mère à ses fils, à la condition que 
ai le donataire meurt avaut ses frères et 
sœurs les biens donnés retourneront à leurs 
enfants légitimes par souches, les enfants d’un 
frère du donataire décédé avant la donation 
auront droit à une part, comme ceux des 
frères et sœurs décédés après la donation. 
—Leclére vs Beaudry, 5 R. L., 626 

2. Dans une substitution fidéicommissaire 
le décès de l’appelé avant celui des grevée, 
rend la subetitution caduque et permet au 
grevé de disposer de la propriété substituée 
comme propriétaire absolu.—Contu vs Lo- 
rion, M. L. R., 28. C., 132. 


958. Quant aux réparations dont 
le grevé est tenu et aux répétitions 
qu’il peut exercer, ou ses héritiers, 
pour les améliorations qu'il a faites, 
les règles sont les mêmes que celles 
exposées par rapport à l’emphytéote 
aux articles 581 et 582. 


Pothier, Subst., p. 534. 


959. Les jugements intervenus 
en faveur des tiers contre le grevé ne 
peuvent être attaqués par les appelés 
sur le motif de la substitution, si on 
les a mis en cause, ou leurs tuteurs 
ou curateurs, ou le curateur à la subs- 
titution, et en ontre les exécuteurs 
et administrateurs testamentaires, 
s’il y en avait en exercice. 

S1 les appelés ou ceux qui doivent 
Pétre pour eux n’ont pas été mis en 
cause, ces jugements peuvent être 
attaqués soit que le grevé ait défendu 
ou non à la poursuite contre lui. 

Décl. du 22 mars 1732.—1 Edits et Ord., 


533.— Guyot, Subsi., 545. — Thév.-d’Ess., 
Subst., n° 1258.—2 Pigeau, 407. 


960. Le grevé peut faire la re- 
mise des biens par anticipation, à 
moins que le délai n'ait été établi 
pour l’avantage de l’appelé, sans pré- 
Judice aux créanciers du grevé. 


Question douteuse dans l'ancien droit.— 
Ord. des Subst., tit. 1, art. 42.—Thév.-d’Ess., 
Subst., n° 1044 et suiv.—Contrà, Ricard, 
Subet., part. 2, n°* 27, 40 et 48.— 2 Bourjon, 
ira Pothier, Subst., 556-7.—Guyot, Subst., 
Od. 


Jurisp.—Une remise par anticipation 
de biens substitués, faite par le grevé a 
quelques-uns seulement des appelés, lorque 
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cette substitution ne doit s’ouvrir qu’au dé- 
cès du dernier vivant des enfants du testa- 
teur (trois étant encore vivants) et en faveur 
des petits-enfants du testatour vivant au 
moment de cette ouverture, les véritables 
appelés ne pouvant être connus que lors de 
cette ouverture, n’est pas légale, parce qu’il 
n’est pas certain que ceux à qui la remise 
est faite seront bien les appelés ayant droit 
de prendre les biens à la date fixée par le 
testament pour l'ouverture de la substitu- 
tion.—Gadoua & Pigeon, 16 R. L., 448. 


SECTION IV. 


DE L’OUVBRTURE DE LA SUBSTITUTION ET DE 
LA RESTITUTION DES BIENS. 


961. Lorsqu’aucune autre époque 
n’est assignée pour l’ouverture de la 
substitution et la restitution des 
biens, elles ont lieu au décès du 
grevé. 


Ricard, Subst., part. 2, n° 27.—2 Bourjon, 
171.—Pothier, Subst., 555. 


Jurisp.—En vertu des clauses d'un ter- 
tament portant substitution et qui sont en 
substance comme suit: “ pour par un tel en 
jouir en usufruit, sa vie durant seulement, 

a propriété sera et appartiendra à l'enfant 
mâle aîné issu en légitime mariage de B. H. 
et au cas que B. H. décéderait sans enfant 
mâle né ou à naître en légitime mariage, le 
testateur veut et ordonne que la propriété 
soit transmise à l’enfant mâle né en légitime 
mari de B. H., etc., etc.”; il suffit que 
celui des enfants de B. H. qui doit recueillir 
soit un enfant mâle vivant à son décès, et 
c’est alors que la substitution doit s’ouvrir 
au profit de cet enfant, que cet enfant ait 
eu un frère aîné prédécédé ou n’en ait pas 
eu.— McCarthy vs Hart, 3 L. C. J., 29. 


962. L’appelé reçoit les biens di- 
rectement du substituant et non du 
grevé. 

L'appelé est, par l'ouverture de la 
substitution à son profit, saisi de suite 
de la propriété des biens, de la même 
mnaniore que tout autre légataire ; il 
peut en disposer absolument et il les 
transmet dans sa succession, s’il ny 
a prohibition ou substitution ulté- 
rieure. 

nséquence de Vassimilation des fidéi- 
comune aux le 3.—2 Bourjon, 172 Gayot, 
Subst., 558.—Pothier, Subst., 559. 


Jurisp.—Dans l’espéce, une substitu- 
tion fidéicommissaire étant faite en terme 
collectif, les biens substitués doivent se par- 
tager entre les appelés par souches et non 
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par tétes, ou la transmission des biens lais- 
pés à deux enfants à charge de substitution 
graduelle en faveur de leurs descendants, 
se fait par souches.—Dumont vs Dumont, 
7 L. €. 1 ., 12. 


968. Si par suite d’une condition 
pendante ou autre disposition du 
testament, l'ouverture de la substi- 
tution n’a pas lieu immédiatement 
au décès du grevé, ses héritiers et lé- 
gataires continuent jusqu’à l’ouver- 
ture à exercer ses droits et demeurent 
chargés de ses obligations. 


Potbier, Subst., 563.—Thév.-d’Ess., Subst., 
Ce. . 


964. Le légataire qui est chargé 
comme simple ministre d’adminis- 
trer les biens et de les employer ou 
restituer pour les fins du testament, 
bien que dans les termes sa qualité 
paraisse réellement être celle de pro- 
priétaire grevé et non simplement 
d’exécuteur et administrateur, ne 
conserve pas les biens dans le cas de 
caducité de la disposition ultérieure 
ou de l’impossibilité de les appliquer 
aux fins voulues à moins que le tes- 
tateur n'ait manifesté son intention 
à ce sujet. Ces biens passent en ce 
cas à l’héritier ou au légataire qui 
recueille la succession. 


Ricard, Subat., part. 1, n° 752-3-4.— 
Thév.-d’Ess., Subst., n° 536 et 539. 


965. Le grevé ou ses héritiers 
restituent les biens avec leurs acces- 
soires ; ila rendent les fruits et inté- 
réts échus depuis l’ouverture, s’ils les 
ont perçus, à moins que l’appelé mis 
en demeure d'accepter ou de répu- 
dier son legs n’ait manqué de prendre 
qualité. 

Pothier, Subst., 560.—Guynt, Subst., 539, 
—Thév.-d’Ess., Subst., c. 69. 


Jurisp.—L’appelé a une substitution 

ui doit s’ouvrir en sa faveur au décés 
dn grevé, a droit aux fruits et revenus des 
immeubles substitués depuis le décès du 
grevé, et l'héritier ou légataire du grevé est 
tenu de rendre compte des fruits et reve- 
nus.—Joubert vs Walsh, 12 R. L., 334. 


e 
9G6. [Si le grevé était débiteur 
ou créancier du substituant, et a, par 
son acceptation en qualité d’héritier 
ou de légataire universel ou à titre 
universel, fait confusion en sa per- 
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sonne de sa dette ou de sa créance, 
cette dette ou cette créance revivent 
entre l’appelé et le grevé ou ses héri- 
tiers, lors de la restitution des biens 
substitués, nonobstant cette confu- 
sion, considérée comme temporaire, 
sauf les intérêts jusqu’à l’ouverture, 
pour lesquels la confusion subsiste. 

Le grevé ou ses héritiers ont droit 
à la séparation des patrimoines dans 
l'exercice de leur créance, et ils 
peuvent retenir les biens jusqu’au 
paiement]. 

Guyot, Subsi., 540.—Thév.-d’Ess., Subst, 


c. 53, 54, 65 et 56; contra quant à la créance. 
—Ricard, Subst., c. 12, n° 71.—2 Bourjon, 
161. 


967. Le grevé mineur, interdit, 
ou non-né, et la femme grevée sous 
uissance de mari, ne peuvent se 
aire restituer contre l’omission des 
obligations que cette section et la 
précédente leur imposent, ou au ma- 
ri, au tuteur, ou au curateur pour 
eux, sauf recours. 


2 Ricard, Subst., part. 2, n° 183-4.—Po- 
thier, Subsé, p. 496.—C. N., 1074. 


SECTION V. 


DE LA PROHIBITION D’ALIENER. 


968. La prohibition d’aliéner con- 
tenue dans un acte peut, en certains 
cas, 8e rattacher à une substitution 
et même en constituer une. 

Elle peut aussi être faite pour des 
motifs autres que celui de substituer. 

Elle peut étre en termes exprés,ou 
résulter des conditions ét des cir- 
constances de l’acte. 

Elle comprend la prohibition d’hy- 
pothéquer. 

Dans les donations entrevifs l’en- 
gagement de ne pas aliéner pris par 
celui qui reçoit a les mêmes effets 
que la prohibition. 

ff L. 134, De legatis, 1; L. 38, ibid., 3.— 
Cod., L. 4, De condict. ob causam.—Ricard, 


Subst., part. 1, n°* 333 et suiv. ; 369.—3 Hen- 


rys, liv. 5, c. 4, quest. 49.—2 Bourjon, 164.— 
Domat, Subst., tit. 3, sec. 2, n° 5, et préam- 
bule du liv. 5; Lege, tit. 2, sec. 1, n° 3.—N. 
Den., Défense d’aliéner, 3 1.—Pothier, Subst., 
499. 


Jurisp.—1. Dans une donation, la dé 
fense d’aliéner dans les termes suivants: 
se Cette donation faite À cette condition très 
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‘ expresse, que les terres données sortiront 
‘“ nature de propre au donataire, et aux 
‘ siens de son côté et estoc, sans pouvoir ni 
‘ les hypothéquer ni les vendre,” est obli- 
gatoire ; et en conséquence les hypothèques 

onnées per le donataire sont uulles.—Fa- 
fard va Bélanger, 4 L. C. R., 215. 

2. Un donateur peut valablement im 
ser, comme condition d’une donation d’im- 
meubles qu’il fait, la clause que le dona- 
taire ne pourra les aliéner du vivant du 
donateur et de sa femme; et le legs de tels 
immeubles, par le donataire décédé du vi- 
vant du donateur et sans enfants, en faveur 
de sa femme, est nul et de nul effet.—Bou- 
rassa & Bédard, 14 L. C. R., 251. 

3. Une défense d’aliéner contenue dans 
un testament, par laquelle il est dit que les 
légataires, enfants du testateur, ne pour 
raient en aucune manière engager, affecter, 
hypothéquer, vendre, échanger ou autre- 
ment aliéner les biens immeubles à eux lé- 
gues; qu'après vingt ans à compter du jour 

u décès du testateur, est nulle, ne peut 
produire d'effet sérieux, et doit être consi- 

érée comme renfermant un conseil plutôt 
qu’une défense sérieuse d’aliéner.—Touran- 
geau & Renaud, 13 L. C. R, 278. 

4. A condition attached by a testator to 
a legacy, with the view of rendering it not 
seizable by the creditors of the legatee, is 
not valid either by the old law of France 
or the general principles of jurisprudence. 
—Renaud & Guillet. 12 L.C. } -» 90. (C.P.) 

5. La clause dans un testament défen- 
dant au légataire, pendant l’espace de 20 ans, 
d’aliéner une propriété fonciére, et ne créant 
aucune substitution, déclarée inefficace, et 
deux jugements de la Cour d’Appel du 
Bas-Canada, maintenant l’efficacité de cette 
clause, sont renversés, et le jugement de la 
Cour Supérieure à Québec maintenu.—Re- 
naud & Tourangeau, 17 L. C. R., 451. 

6. La défense d’aliéner et l’insaisissabi- 
lité portées à un acte de donation, ne 
peuvent être invoquées dans le cas de répa- 
rations nécessaires faites pour augmenter 
la valeur et le revenu de la chose donnée. 
Le bail pour neuf années ne comporte pas 
une aliénation.— Valois vs Gareau, 2 KR. L., 


7. Le légataire peut disposer des choses 
qui lui ont été léguées à titre d’aliments, à 
la condition dene pouvoir être saisies, sans 
cependant qu’il y ait défense de les aliéner. 
—Armstrong vs Dufresnay, 3 R. L, 366 

#. Le vice d'anticipation ne peut être in- 
voqué par le nu propriétaire, l’appelé à la 
substitution, le pupille ou la femme, excepté 
dans le cas de fraude. 

Dans le cas donné, le bail consenti par le 
demandeur au défendeur ne constitue pas 
une violation de la défense d’aliéner l’usu- 
fruit contenue au dit acte de donation.— 
Valois vs Gareau, 2 R. L., 131. 

9. La clause d’ineaisissabilité et incessi- 
bilité d’un immeuble insérée dans un tes- 
tament ne s'applique pas aux obligations 
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que le légataire peut encourir à raison de 
Ja dite propriété, même pour l’administra- 
tion d’icelle.—Saunders vs Voisard, 28 L. 
C. J., 266. 

10. Il n’y a pas d’accroissement dans les 
donations entrevifs lorsque la propriété est 
donnée; et méme dans le legs il n’y a ac- 
croissement qu’en sautant que le testateur 
n’a pas assigné à chaque légataire sa part 
dans la chose léguée.—McDonald & Dodd, 
29 L. C. J., 69. . 


969. La prohibition d’aliéner peut 
avoir pour cause ou considération 
l'intérêt soit du disposant, soit de 
celui qui reçoit, ou encore celui des 
appelés à la substitution ou des 
tiers. 


Voyez sur le sujet de cette section quant au 
droit romain, Pothier, Pandectes, vol. 12, 
pp: 245 à 252.—Ricard, Subset., part, 1, n° 

3; Donations, part. 1, n° 1044. 


970. La prohibition d’aliéner la 
chose vendue ou cédée à titre pure- 
ment onéreux est nulle. 

N. Den., Défense d’aliéner, à 1, n° 1. 


Jurisp.—1. Une vente d'immeuble à la 
charge d’une rente viagére est susceptible 
des mêmes modalités qu’une donation oné- 
rense.— Dans une telle vente, la prohibition 
d’aliéner peut être valablement imposée à 
l'acquéreur, avec clause résolutoire en cas 
de contravention.—Lynch & Hainault, 5 L. 


. J., 306. 
2. La prohibition d’aliéner portée dans 
un acte de donation à la charge d’une rente 
viagère n’est valide que pour la partie cons- 
tatée par experts être à titre gratuit, et une 
expertise sera ordonnée pour établir la par- 
tie gratuite et la partie onéreuse de la dona- 
tion.— Peltier vs Debusat, 6 KR. L., 57. 

3. L'obligation de donner l'immeuble 
vendu à un desenfants de l'acquéreur, issus 
de son mariage avec la fille du vendeur, 
contenue dans un acte de vente de cet im- 
meuble, lequel acte de vente contient en 
même temps une donation à sa fille, l'épouse 
de l'acquéreur, qui est en communauté de 
biens avec lui, de la moitié du prix de 
vente, est nulle, vu qu’elle constitue une pro: 
hibition d’aliéner la chose vendue à titre 

urement onéreux quant à ce qui concerne 
Pacquéreur.—Salois vs Neveu, 10 R. L., 72. 

4. L’acte en question étant un acte de 
vente et étant a sa face même un acte à titre 
purement onéreux, la prohibition d’aliéner 
est nulle.— Fraser & Pouliot, 4 L.C. R., 515, 


971. La prohibition d’aliéner peut 
être simplement confirmative d’une 
substitution. 

Elle en constitue une, quoique les 
termes à cet effet ne soient pas exprès 
suivant les règles ci-après exposées. | 
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972. [Quoique le motif de la pro- 
hibition d’aliéner ne soit pas expri- 
mé, quoiqu’elle ne soit pas en termes, 
de nullité ou sous quelque autre 
peine, la volonté du disposant suffit 
pour y donner effet, 4 moins que les 
expressions ne se bornent évidem- 
ment à un simple conseil. 

Lorsque la prohibition n’est pas 
faite pour d’autre motif, elle est in- 
terprétée comme constituant un 
droit de retour en faveur du dispo- 
sant et de ses héritiers]. 


Jurisp.—1. Even under the law befure 
the Code, a prohibition to alienate imposed 
under penalty of a forfeiture of the property 
given cannot be deemed a nudum præscrip- 
tum and effect must be given to it according 
to the will of the testator.— Bourget vs 
Blanchard, 7 Q. L. K., 322. 

2. Des biens légués comme aliments avec 
clause d’insaisissabilité peuvent être saisis 
par un créancier d'une dette alimentaire, 
v. g. pour effets d’épiceries vendus et livrés 
au légataire.— Prescott vs Thibeault, M L. 
R., 18. C., 187. 


978. Si la prohibition d’aliéner 
est faite en faveur de quelques per- 
sonnes désignées ou que l’on puisse 
connaître et qui doivent recevoir la 
chose après le donataire, l'héritier ou 
le légataire, il y a substitution en fa- 
veur de ces personnnes quoiqu’elle 
ne se trouve pas énoncée en termes 
exprès. 


Pothier, Subst., 499, 517 et 518. 


974. Lorsque la prohibition d’a- 
liéner est graduelle, et qu’elle est en 
même temps interprétée comme com- 
portant une substitution, ceux à qui 
cette prohibition est adressée subsé- 
quemmeat au premier qui reçoit, sont 
successivement appelés A cette subs- 
titution comme s'ils étaient l’objet 
d’une disposition expresse. 


2 Ricard, Subst., part. 1, n° 397. 


97%. La prohibition d’aliéner 
peut être limitée aux actes entrevifs 
ou a ceux à cause de mort, ou s’éten- 
dre aux uns et aux autres, ou encore 
être autrement modifiée suivant la 
volonté du disposant. L’étendue en 
est déterminée d’après le but que le 
disposant avait en vue, et d’après les 
autres circonstances. 

S'il n’y a pas de limitation, la pro- 
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hibition est censée s'étendre à toutes 
sortes d’actes. 


2 Ricard, Subst., part. 1, n°* 340 et suiv. 


Jurisp.—1. La prohibition d'engager 
ou d’hypothéquer des biens substitués, 
légués comme aliments, n'empêche pas le 
zrevé de les engager ou hypothéquer dans 
6 but de les protéger contre une aggression 
tendant à en dépouiller le grevé, et la vali- 
dité de l’ypothèque consentie par le grevé 
pour cet objet, n’est pas affectée par l'in- 
succès des mesures adoptées pour empêcher 
la vente qui menace d’en dépouiller le grevé. 
En d’autres termes : Jugé que l’avocat qui 
représente le propriétaire d’un bien déclaré 
alimentaire, inaliénable et insaisissable, 
pour tenter de le conserver au légataire, 
acquiert contre ce dernier une créance ali- 
mentaire pour la répétition de ses déboursés 
et honoraires ;—les admissions du propri- 
étaire de biens déclarés alimentaires, si elles 
ne sont pas entachées de collusion, font 
preuve contre lui du caractère alimentaire 
de la créance, au paiement de laquelle on 
oppose la prohibition d’hypothéquer ou ali- 
éner, contenue dans un testament '—la 
dette hypothécaire due par le curateur à la 
substitution et née de la défense des biens 
de la substitution, n'est pas contestable par 
le grevé, sur le motif que les biens lui ont 
été légués en usufruit et ont été déclarés 
inaliénables et insaisissables, pour lui assu- 
rer des aliments.—Wilson vs Leblanc, 16 
L. C. J., 197. 

2. Une donation faite avant le Code, avec 
prohibition au donataire et à ses héritiers 
@aliéner du vivant du donateur, sous 
peine de nullité, n'empêche pas le dona- 
taire de léguer les biens donnés à l’un ou 
plusieurs de ses héritiers. Ce legs n’est pas 
une aliénation et sous ce rapport il diffère 
du legs des mêmes biens fait par le dona- 
taire à un étranger. La violation de cette 
condition ne pent profiter qu’au donateur 
et elle ne peut pas être révoquée par un 
donataire ni lui servir pour revendiquer la 
partie des biens que son co-donataire a 
sliénée— Pénieson vs Pénisson, 6 Q. L. R., 
239. 

3. La prohibition d’aliéner contenue dans 
une donation d’un immeuble faite par le 
père à son fils dans le contrat de mariage 

e ce dernier, à da charge de ne pouvoir 
vendre, céder, échanger, ni autrement aliéner 
le dit immeuble sins l’exprès consentement et 
par écrit du donateur, comprend en termes 
exprès, toute aliénation par vente, cession, 
échange ou autrement, et en vertu des 
arts 972 et 975 C. C., une telle prohibition 
faite sans restriction est censée s’étendre a 
toutes aliénations soit par acte entrevifs ou 
à cause de mortet doit être interprétée 
comme constituant un drcit de retour en 
faveur du donateur.—Pepin & Courchène, 
10 R. L., 77. 


ET TESTAMENTAIRES. 


976. La simple défense de tes- 
ter, sans autre condition ni indica- 
tion, comporte une substitution en 
faveur des héritiers naturels du do- 
nataire, ou de ceux de l’héritier ou 
du légataire, quant a ce qui restera 
des biens à son décès. 


Pothier, Subst., 518. 


977. La prohibition d’aliéner 
hors de la famille, soit du disposant 
ou de celui qui reçoit, ou de toute 
autre famille, ne s'étend, à moins 
d’expressions qui indiquent la gra- 
dualité, qu’à ceux auxquels elle est 
adressée ; ceux de la famille qui re- 
cueillent après eux n’y sont pas as- 
sujettis. 

Si cette prohibition d’aliéner n’est 
adressée à personne en particulier, 
elle est, à moins de semblablesexpres- 
sions, réputée adressée seulement à 
celui qui est gratifié le premier. 

La substitution faite dans la fa- 
mille s’interpréte dans tous les cas 
d’après les mêmes règles. 

Ricard, Subst., part. 1, n°*488, 493 et 516. 
—Thév.-d’Ess., Subst., n°’ 356, 357, 358 et 
euiv., 363 et suiv., 953 à 959.—Contrà, Le 
droit romain qui admettait plus facilement Le 
fidéicommis par conjecture. 


978. La prohibition d’aljéner hors 
de la famille, lorsque aucune dispo- 
sition n’astreint à suivre l’ordre des 
successions légitimes, ou tout autre 
ordre, n'empêche pas l’aliénation à 
titre gratuit ou onéreux en faveur de 
ceux de la famille qui sont en degré 
plus éloigné. 


Thév.-d’Ess., loc. cit. 


979. Le terme famille non limité 
s’applique à tous les parents en ligne 
directe ou collatérale qui sont dela 
famille, venant successivement en 
degré suivant la loi ou dans l’ordre 
indiqué, sans qu’il y ait lieu néan- 
moins à la représentation autrement 
que comme dans le cas des legs. 


Ord. des Subst., tit. 1, art. 21 et 22.—Po- 
thier, Subst., 512, 513 et 514. 


980. Dans la prohibition d’alié- 
ner comme dans la substitution, et 
dans les donations et les legs en gé- 
néral, le terme enfants ou petits-enfants 
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employé seul soit dans la disposition, 
soit dans la condition, s’applique à 
tous les descendants avec ou sans 
gradualité suivant la nature de l’acte. 


Ricard, Subst., part. 1, n° 503 et suiv.— 
Thév.-d’Ess., Subst., n° 367 et suiv.—Po- 
thier, Subst., p. 509.—6 Guyot, Rép., v° En- 
fant, 718 et suiv.—4 Burge’s Comment., 567. 


Add.—I! semble qu’une signification 
lus étendue est fréquemment donnée par 
"ancien droit français, qui est en force en 

Canada, au mot “ enfants” que n’est généra- 
lement donné par la loi anglaise au mot 
©* children."—Martin & Lee, 11 L. C. R 
84. (C. P.) 


Juarisp.—1. Un legs par lequel une tes- 
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lors de son décès,” comprend ses petits-en- 
fants issus de l’un de ses enfante décédé 
avant l’exécution du testament.—Martin & 
Lee, 9 L. C. R., 376. 


2. Renversé par C. P., qui a jugé que, dans 
Pespéce, un legs par lequel une testatrice 
légua “a tous ses enfants, vivant lors de 
son décès,” ne comprend pas ses petits- 
enfants issus de l’un de ses enfants décédé 
avant l’exécution du testament. —Martin 
& Lee, 11 L. C. R., 84. (C. P.) 


3. Dans l'espèce, les termes enfants alors 
mvanis, comprennent les tits-enfants, 
descendant en ligne directe de la testatrice, 
et par droit de représentation les dits petits- 
enfants tiennent directement de: leur bis- 
aïeule et non de leur mére leur droit au legs 
de la propriété de l’imineuble par eux ré- 
clamée.—Glackmeyer vs Le Maire, etc., 11 
L C.R., 18. 


4. Le mot enfant, employé en matière de 
succession testamentaire et de substitution 
en ligne descendante, comprend, par sa 
propre énergie, non seulement les enfants 
de instituant ou de l’institué, suivant le 
cas, mais encore leurs descendants dans 
tous les degrés, sur la défaillance du degré 
indiqué dans la disposition, le degré le plus 
prochain devant néanmoins exclure les 
autres —Brunette vs Péloquin, 3 R. L., 52. 


5. La désignation des appelés par les 
mots “enfants nés de mon mariage” dans 
un testament créant une substitution, est la 
manifestation de l'intention du testateur 
que représentation ait lieu, et il faut des 
termes clairs et précis pour ôter au mot 
‘6 enfants” cette signification que lui donne 
expressément la loi.—Marcotte vs Noël, 6 
Q. L. R., 245. @ 

6. Dans les substitutions fidéicommissaires 
avant le Code civil, ls mot enfants dans la 
condition ou dans la disposition comprend 
un degré qui doit étre rempli par les enfants 


. au premier degré, ou, à leur défaut, par les 


“petits-enfants, à moins qu’il ne résulte des 
termes du testament ou de la donation que 


le testateur ou donateur ont donné un autre 
sens au mot en/ants.—Joubert vs Walsh, 13 
R. L., 334. (Conf. en Rev., 7 L. N., 134.) 

7. La disposition d’un testament, fait en 
1831, par laquelle le testateur légue ses 
biens à ses enfants, à diviser également 
entre eux, et leur défend expressément 
d'engager, aliéner et hypothèquer ces biens 
en aucune manière, non plus que la jouis- 
sance, pour que ces biens retournent à leurs 
enfants nés en légitime mariage, à diviser 
entre eux, ou en cas qu’ils décèdent, ou au- 
cun d’eux, sans enfant, leur part devant 
être mpartie entre les autres héritiers ou 
légataires du testateur, indique que les 
biens doivent étre déférés, au cas susdit, 
suivant l’ordre des successions légitimes, 
et il y a lieu à la représentation au cas du 
décés d’un des grevés sans enfants.—Cie 
de Dépôts, etc., vs Chevalier, 16 R. L., 


981. [Les prohibitions d'aliéner, 
uoique non accompagnées de subs- 
titution, doivent être enregistrées, 
même quant aux biens meubles, 
comme les substitutions elles-mêmes. 
Celui auquel la prohibition est faite 
et son tuteur ou curateur, et le mari 
our sa femme obligée, sont tenus 
e faire effectuer cet enregistrement]. 





CHAPITRE QUATRIÈME (A). 
DE LA FIDUCIE. 


OS8la (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Toute personne capable de 
disposer librement de ses biens, peut 
transporter des propriétés mobiliéres 
ou immobilières à des fiduciaires, 
par donation ou par testament, pour 

e bénéfice des personnes en faveur 
de qui elle peut faire valablement 
des donations ou des legs. (42-48 V., 
c. 29, 8..1.) 


#S10 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires, pour les fins 
de la fiducie, sont saisis, comme dé- 
positaires et administrateurs, pour 
le béuéfice des donataires ou léga- 
taires, des propriétés mobilières ou 
immobilières à eux transportées en 
fiducie, et peuvent en revendiquer la 
possession, même contre les dona- 
taires ou légataires pour le bénéfice 
desquels la fiducie a été créée. 
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Cette saisie ne dure que le temps 
stipulé pour la durée de la fiducie ; 
et aussi longtemps qu’elle dure, les 
fiduciaires peuvent poursuivre et être 

oursuivis, et prendre tous procédés 
judiciaires pour les affaires de la 
fiducie. (42-43 V., c. 29, s. 2.) 


OSlc (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5805). Le donateur ou le testateur 
créant la fiducie, peut pourvoir au 
remplacement des fiduciaires aussi 
longtemps que dure la fiducie, dans 
le cas de refus d’accepter, de mort ou 
d’autre cause de vacance, et indiquer 
le mode de remplacement. 

Lorsqu'il est impossible de les rem- 
placer, d’aprés les conditions du do- 
cument créant la fiducte, ou lors- 
qu’on n’a pas pourvu au remplace- 
ment, tout juge de la cour supérieure 
peut nommer les fiduciaires pour les 
remplacer, après avis donné aux par- 
ties yenGoisires. (42-43 V., c. 29, 
8. à. 


OSld (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires dissipant ou 
gaspillant la propriété de la fiducie, 
ou refusant ou négligeant de mettre 
à exécution les dispositions du docu- 
ment créant la fiducie, ou manquant 
à leurs devoirs, peuvent être démis 
par la cour supérieure. (42-43 V., c. 

, 8. 4. 


Os8le (Ajouté par S. KR. de Q., art. 
5803). Les pouvoirs d’un fiduciaire 
_ne passent pas à ses héritiers ou 
autres successeurs ; mais ces derniers 
sont tenus de rendre compte de sa 
gestion. (42-43 V., c. 29, s. 5.) 


9SL/f (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Lorsqu'il y a plusieurs fidu- 
ciaires, la majorité peut agir, sauf le 
cas où 11 est autrement pourvu dans 
le document créant la fiducie. (42-43 
V., c. 29, 8.6.) 


9819 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires agissent gra- 
tuitement, à moins qu’il n’ait été 
pourvu autrement dans le document 
créant la fiducie. 

Toutes dépenses encourues par les 
fiduciaires dans l’accomplissement 
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de leurs devoirs, sont à ja charge de 
la fiducie. (42-43 V., c. 29, 8. 7.) 


OSlh (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires sont tenus 
dexécuter la fiducie qu’ils ont ac- 
ceptée, à moins qu’ils ne soient au- 
torisés à renoncer, par un juge de la 
cour supérieure, et ils sont respon- © 
sables des dommages résultant de 
leur négligence à l’exécuter lorsqu'ils 
ne sont pas autorisés a renoncer. (42- 
43 V., c. 29, 8. 8.) 


9SLi (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires ne sont pas 
personnellement responsables envers 


es tiers avec quiilscontractent. (42- 
48 V., c. 29, 8. %) 


981) (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires, sans l’inter- 
vention des parties bénéficiaires, 
gèrent la propriété qui leur est con- 
fiée et en disposent, placent les som- 
mes d’argent qui nesont pas payables 
aux parties bénéficiaires et changent, 
modifient et transposent, de temps à 
autre, les placements, et exécutent 
la fiducie, conformément aux dispo- 
sitions et conditions du document 
créant la fiducie. 

À défaut d’instructions, les fidu- 
ciaires font les placements, sans l’in- 
tervention des parties bénéficiaires, 
conformément aux dispositions de 
l’article 9810. (42-43 V., c. 29, s. 10.) 


9S1E (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires sont tenus 
d'employer, dans la gestion de la 
fiducie, une habileté convenable et 
d'agir en bon père de famille, mais 
ils ne sont pas responsables de la 
dépréciation ou de la perte dans les 
placements faits conformément aux 

ispositions du document créant la 
fiducie ou de la loi, ou de la perte 
sur les dépôts faits dans les banques 
ou banques d’épargne constituées en 
corporation, à moins qu'il y ait eu 
mauvaise foi de leur part en faisant 
ces placements ou dépôts. (42-43 V., 
c. 29, s. 11.) 


9SIL (Ajouté var S. R. de Q., art. 
5803). À l'expiration de la fiducie, 
les fiduciaires doivent rendrecompte, 
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et délivrer toutes les sommes d’ar- 
gent et toutes les valeurs entre leurs 
mains, aux parties y ayant droit en 
vertu des dispositions du document 
créant la fiducie ou en vertu de la 
loi. 

Ils doivent aussi exécuter les trans- 
ports, cessions ou autres contrats né- 
cessaires pour transférer la propriété 
tenue en fiducie aux parties y ayant 
droit. (42-43 V., c. 29, s. 12.) 


9Slm (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5808). Les fiduciaires sont tenus con- 
jointement et solidairement de rendre 
un seul et même compte, à moins 
que le donateur ou le testateur qui a 
créé la fiducie n’ait divisé leurs fonc- 
tions, et que chacun deux ne se soit 
renfermé dans celles qui lui sont at- 
tribuées. 

Ils sont aussi conjointement et soli- 
dairement responsables de la pro- 
priété qui leur est confiée en leur 
capacité conjointe, et du paiement de 
toute balance en mains, ou des gas- 
pillages ou pertes causées par des 
placements erronés, sauf le cas où ils 
sont autorisés à agir séparément ; et 
alors ceux qui ont agi séparément et 
se sont renfermés dans les limites 
des fonctions qui leur sont attribuées, 
sont seuls responsables pour cette 
administration séparée. (42-43 V., 
c. 29, 8. 13.) 


OSln (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Les fiduciaires sont sujets a 
la contrainte par corps pour tout ce 
qu'ils doivent à raison de leur admi- 
nistration, à ceux à qui ils doivent 
compte, sujet aux dispositions du 
code de procédure civile. (42-43 V., 
c. 29, 8. 14.) 


CHAPITRE QUATRIÈME (B). 


DU PLACEMENT DES BIENS APPARTE- 
NANT A AUTRUI. 


OS8lo (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Excepté dans le cas d’exécu- 
teurs testamentaires, autrement au- 
torisés par le testament ; dans celui 
de grevés de substitution, autrement 
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autorisés par le document créant la 
substitution. et dans celui de fidu- 
Claires, aussi autrement autorisés par 
le document créant la fiducie, le gre- 
vé de substitution à quelque degré. 
que ce soitet de quelque manière 
que la substitution soit établie, l’ex- 
écuteur ou l’administrateur en vertu 
d’un testament, et le tuteur, le cura- 
teur, ou le fiduciaire, ayant à ce titre 
la possession ou l’administration de 
biens appartenant à autrui ou dont 
ils sont saisis pour l’avantage d’un 
autre, qui sont obligés par la loi à 
faire le placement de argent dont 
ils sont saisis, doivent le faire dans 
les fonds ou ‘les débentures de la 
Puissance ou dela Province, ou dans 
les effets publics du Royaume-Uni ou 
des Etats-Unis d'Amérique, ou dans 
les fonds ou débentures de munici- 
palités, ou en biens-fonds dans cette 
province, ou sur premier privilège 
ou première hypothèque sur des 
biens-fonds dans cette province éva- 
lués à un montant n’excédant pas 
les trois cinquièmes de l’évaluation 
municipale. (83 V., c. 19, ss. 1 et 2; 
42.43 V., c. 29, ss. 1,2 et 10; 42-43 V., 
c. 30, 8. 1, et 46 V., c. 24, 8s. 1 et 2.) 


OSlp (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5803). Le grevé de substitution, l’ex- 
écuteur, l'administrateur, le tuteur, 
le curateur ou le fiduciaire, faisant 
des placements conformément à l’ar- 
ticle précédent, sont exempts de 
toute responsabilité au sujet des 
placements ainsi faits, sauf toujours 
le cas de fraude, qui rend ces per- 
sonnes responsables du dommage 
causé par leur fraude, sous peine de 
la contrainte par corps, sujet aux 
dispositions du code de procédure 
civile. (42-43 V., c. 30, ss. 1 et 3.) 


O8lq (Ajouté pur S. R. de Q., art. 
5803). Le grevé de substitution, l’ex- 
écuteur, l’administrateur, le tuteur, 
le curateur ou le fiduciaire, lorsque 
les placements sont faits autrement 
que prévu par l'article 9810, ou tel 
que ordonné par le testament nom- 
mant l’exécuteur ou l’administra- 
teur, ou par le document qui crée la 
substitution ou la fiducie, sont tenus 
d’indemniser les parties auxquelles 
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ils sont responsables, pour pertes 
causées par la dépréciation des ga- 
ranties sur lesquelles les placements 
ont été faits sous peine de la con- 
trainte par corps, sujet aux disposi- 
tions du code de procédure civile. 
(42-43 V., c. 30, s. 2.) 


OSir (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5808). Si instrument qui institue 
ces personnes, donne à ces dernières 
un pouvoir discrétionnaire, entier 
ou limité, relativement à la nature 
du placement ou à la manière de 
l’opérer, elles sont censées avoir le 
même droit et le même pouvoir dis- 
crétionnaire de changer, de temps à 
autre, ce qu’elles peuvent avoir ainsi 
fait, en vendant les biens sur les- 
quels elles avaient appliqué les fonds, 
et en plaçant de nouveau le produit 
comme elles auraient pu le faire en 
premier lieu. (83 V., c. 19,8.3.) | 


TITRE TROISIÈME. 


DES OBLIGATIONS. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


982. Il est de l'essence d’une 
obligation qu’il y ait une cause d’où 
elle naisse, des personnes entre qui 
elle existe, et qu’elle ait un objet. 


Pothier, Obligations, n° 1. 


Jurisp.—Les promesses de mariage, 
formant de véritables obligations de faire, 

roduisent tous les effets des obligations de 

ire ordinaires, et sont soumises aux mé- 
mes règles. Elles ont effet aussi bien contre 
une fille majeure qui a fait une telle pro- 
messe que contre un garçon, quand elles 
sont discontiuées sans causes légitimes — 
Mathieu vs Laflamme, 4 R. L., 371. 


988. Les obligations procèdent 
des contrats, des quasi-contrats, des 
délits, des quasi-délits, ou de la loi 
seule. 


Instit., lib. 3, tit. 14, 44 1 et 2.—Pothier, 
Oblig. 2. 
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CHAPITRE PREMIER. 
DES CONTRATS. 


SECTION L 


DE CE QUI EST NÉCESSAIRE POUR LA 
VALIDITÉ DES CONTRATS. 


984. Quatre choses sont néces- 
saires pour la validité d’un contrat : 

Des parties ayant la capacité légale 
de contracter; 

Leur consentement donné légale- 
ment; 

Quelque chose qui soit l’objet du 
contrat ; 

Une cause ou considération licite. 


4 Aubry et Rau, 289.—1 Larombière, 1 et 36. 


Jurisp.—Lorsqu’il existe un contrat 
entre les parties, le défendeur qui plaide 
des moyens tendant a faire rescinder le con- 
trat, ne peut conclure simplement au dé- 
bouté de l’action, mais doit demander la 
résolution du contrat. —Frigon vs Bussel, 5 
R. L., 459 


$ 1.—De la capacité légale pour 
contracter. 


985. Toute personne est capable 
de contracter, si elle n’en est pas ex- 
pressément déclarée incapable par la 
loi. 


Domat, liv. 1, tit. 1, sect. 2,3 1.—f L. 1, 
De pactis.—C. N., 1103. —24 Demolombe, 18. 
—15 Laurent, 431.—4 Aubry et Rau, 284.— 
1 Larombière, 23. 


986. Sont incapables de contrac- 
ter : | 

Les mineurs, dans les cas et sui- 
vant les dispositions contenues dans 
ce code; 


Pothier, Oblig., 50.—Domat, liv. 1, tit. 1, 
sec. 5, n°’ 4et suiv. et notes.—4 Boileux, pp. 
374-6.—24 Demolombe, 274.—16 Laurent, 
204 Aubry et Rau, 250.—1 Larombiére, 
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Add.—Proudhon, t. 2, p. 432.—Toullier, 
t. 2,n° 1296.—Marcadé, art. 481,n° 2.—5 
Laurent, n° 220. 


Et le mineur émancipé peut agir seul 
alors même que l’action a pour objet un 
capital.—Douai, 26 avril 1865, s. 66, 2, 174, 
P 66, 702.—Sir Toullier, t. 2, p. 91.—Va- 
otte, Expl. Somme, p. 317.—Demante, t. 2, 
n° 251 bis.—Laurent, t. 5, loc. cit.—Contra, 
Duranton, t. 2, n° 669.—Delvincourt, t. 1, p. 
471.—Pigeau, t. 1, P 72.—Zachariæ, édit. 
Massé & Vergé, t. 1, 3 240, p. 478.— Aubry 
et Rau, t.1, pp. 551 et 553.— Merlin, Rép. 
v° Curateur, à 1, n° 10.—Malleville, 429. (R.) 


Les interdits ; 


f L. 40, De reg. jur.—Pothier, Oblig., 50.— 
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, 3 10. 


Les femmes mariées, excepté dans 
les cas spécifiés par la loi ; 


Pothier, Obkg., 50.—Cout. de Paris, art. 
223 et 234. 


Ceux à qui des dispositions spéci- 
ales de la loi défendent de contracter 
a raison de leurs relations ensemble, 
ou de l’objet du contrat ; 

Les personnes aliénées ou souffrant 
d’une aberration temporaire causée 


‘par maladie, accident, ivresse ou 


autre cause, ou qui, à raison de la 
faiblesse de leur esprit, sont incapa- 
bles de donner un consentement va- 
lable ; 


Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 1, $ 11.—Pothier, 
Oblig., 51.—f L. 40, De reg. jur. Furiosus 
nullum negotium contrahere potest. 


Ceux qui sont morts civilement. 


Domat, liv. prélimin., tit. 2, sec. 1, 33 12 
et 13.—C. N., 1124.—3 Savigny, Droit ro- 
main, p. 90. | 


Jurisp. —1. Un acte notarié consonti 
dans un état d’ivresse causé par le dol pra- 
tiqué par l’autre partie contractante, est 
sujet à rescision. — Verdon vs Verdon, 13 
L. C. J.; 223. 


2. The incapacity arising from insanity 
only begins from the date of the interdic- 
tion, and up to that time, the interdict 
remains, as regards third persons, at the 
head of his patrimony and preserves the 
gestion thereof, and third persons, not 

aving quality to demand the interdiction, 
are entitled to serve all necessary notice 


and signification on the interdict prior 
to his actual interdiction.—Symes vs Far- 
mer, 27 L. C. J., 185. 


3. Une corporation municipale qui, par 
l'entremise de son conseil, se serait engagée 
à donner un contrat à une société, n’est pas 
tenue de donner ce contrat à un tiers que 
cette société s’est substitué sans le vonsente- 
ment de la corporation.—St. James vs 
Corporation du Village St-Gabriel, 12 R. 

"9 

4. Une personne qui n’a pas l'intelligence 
suffisante pour voir au train ordinaire et 
commun de la vie et des affaires civiles, et 
dont l'esprit ne peut ainsi gatteindre à la 
médiocrité des devoirs généraux, est alors 
incapable de donner un consentement va- 
lable à un contrat. —Collette vs Bouvier, 14 
R. L., 97 


5. In the present case there was nothing 
to show that the act ought to be set aside, 
and that the donation made some months 
before the interdiction of the grantor, 
should be annulled.—Bouvier & Collette, 
31 L. C. J., 14. 


987. L’incapacité des mineurs et 
des interdits pour prodigalité est 
établie en leur faveur. 

Ceux qui sont capables de con- 
tracter ne peuvent opposer l’incapa- 
cité des mineurs ou des interdits 
avec qui ils ont contracté. 


Domat, liv.1, tit. 1, 8. 5, 3 7.—Do, s. 2, 
n° 17.—Pothier, Oblg., 50. —-Meslé, c. 14, 
n° 18.—C. N.,1125.—24 Demolombe, 279.— 
18 Laurent, 553.—4 Aubry et Rau, 200 — 
1 Larombiére, 171.—Guyot, Rép., v° Mi- 
neur §28. C. C. B. C., 304, 1001.— 
C. B. ©, 14— Dalloz, Rép., v° Contrainte 
par corps, n° 228. — Beslay, Des Commer- 
gants, pp. 60, 61 et 62.—1 Alauzet, Pp. 24, 
60 et 61.—Molinier, Droit Commercial, pp. 
49 et 131.—Merlin, v° Min ur, part. 8.— 
Pardessus, Droit Commercial, p. 79, n° 45. 


Jurisp.—1. The contract of a minor 
is not nul de plein droit.—Casgrain vs Cha- 
pais, 2 R. de L., 206. 


2. Un mineur ne peut étre poursuivi en 
son propre nom pour des objets de néces- 
sité pour lesquels il est responsable; l’ac- 
tion doit être dirigée contre son tuteur.— 
Cooper vs McDougall, 4 L. C. R., 224. 


3. Un mineur peut étre poursuivi en son 
propre nom pour des objets de nécessité 
pour le paiement desquels il est respon- 
sable, et 1l n’est pas uécessaire que l’action, 
dans ce cas, soit dirigée contre le tuteur du 
mineur.—Thibaudeau vs Magnan, 4 L. C. 
J., 146, 
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4. Cest au demandeur qui veut recouvrer 
de l'argent prêté à un mineur à prouver 
l'emploi utile de l’argent.—Miller vs De- 
meule, 18 L. C. J., 12. 


5. Un défendeur, poursuivi sur un billet 
qu'il a consenti étant encore mineur, ne 
peut faire renvoyer l’action en plaidant le 
seul fait qu'il était mineur lorsqu'il a con- 
senti le billet; mais pour réussir il doit en- 
core demander par sa demande à être relevé 
de l’obligation qu’il a contractée durant sa 
minorité, en alléguant qu'il a été lésé et de 

uelle manière ll a été lésé.—Cartier vs 
Pelletier, 1R. L., 46. 


6. La nufité qui frappe les obligations 
des mineurs ou de leurs tuteurs agissant 
sans l'autorisation du conseil de ‘famille, 
n'est qu’une nullité relative, bien qu’elle 
puisse être demandée de plein droit par le 
mineur, c’est-à-dire sous preuve de lésion. 
Elle est relative en ce sens que le mineur 
seul peut la demander, et non les parties 
avec lesquelles lui ou son tuteur ont con- 
tracté. — Vernier vs Lortie, 1 Q. L. R., 
234. 


7. The maker of a promissory note, 
though a minor, may be sued upon a note, 
the consideration of which was goods pur- 
chased by him for use in his trade.—The 
City Bank vs Lafleur, 20 L. C. J., 131. 


8. Il ne suffit pas de plaider minorité a 
une action sur billet promissoire consenti 
ar un mineur, mais il faut aussi plaider 
ésion.—Boucher vs Girard, 20 L. C. J., 
134. 


9, A mortgage given by a minor is not 
radically null, but is merely subject to be 
annulled in case of lésion.—Béliveau vs Du- 
chesneau, 22 L. C. J., 168. 


10. Un mineur ne peut acheter un immeu- 
ble; et, poursuivi en justice pour le prix de 
cet immeuble, i] peut faire remarquer a la 
Cour qu’il est mineur, eans le plaider for- 
mellement, et dans tel cas l’action sera dé- 
boutée.—Bousquet vs Rousseau, 2 L. N., 


11. A plea alleging minority without al- 
leging lésion, is bad.— Bluteau vs Gau- 
thier, 1 Q. L. R., 187. 


12. Une obligation consentie par un mi- 
neur émancipé en vertu d’une autorisation 
judiciaire, n’est pas nulle par le fait que le 
mineur aurait stipulé dans l'acte que le 
montant du capital deviendrait exigible si 
l'intérêt n’était pas payé tous les six mois, 
lorsque l’autorisation judiciaire ne fait pas 
mention de telle stipulation, mais au con- 
traire autorise le prêt pour 18 mois. L'inté- 
rêt au taux de dix par cent l’an payable 
par un mineur, peut n'être pas exorbitant 
suivant les circonstances.— Wates vs Pa- 
quette, 9 R. L., 253. 
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13. Le mineur émancipé par mariage, 
peut intenter seul, sans l’assistance d’un 
curateur, une action en dommages lui 
résultant de propos diffamatoires et d’ac- 
cusations criminelles mal fondées.—Miller 
vs Cléroux, 12 R. L., 620. 


14. Un mineur est toujours responsable 
pour sa pension.—Reinhart vs Valade, C. 
C., Montréal, 5 oct. 1877, 


15. Tout acte d'un mineur est frappé de 
nullité s’il y a lésion, et la lésion la plus 
grande est celle qui entraîne la perte de la 
liberté. Un mineur n’£ pas le libre exercice 
de ses droits pour ester en justice et il ne 
peut être poursuivi en son nom, même pour 
des choses nécessaires. Un mineur arrêté 
en vertu d’un capits, est fondé à demander, 
en vertu de l’art 819 C. P. C.,son élargisse- 
ment, en alléguant ea minorité. —-Morgan 
vs LeBoutillier, 5 Q. L. R., 212. 


16. La prescription, sous l’ancien droit, 
ne courait pas contre les mineurs, ma- 
riés ou non, au sujet de leurs droits im- 
mobiliers. — Sous l'ancien droit, comme 
sous le nouveau, le mineur émancipé par 
mariage ne pouvait cependant pas intenter 
une action purement immobilière sans l’as- 
sistance d’un curateur.—Hébert & Ménard, 
10 R. L., 6. 


17. À minor, in order to be relieved from 
liability upon his contract, must allege and 
prove that he has been injured therehy.— 
A minor emancipated by marriage does 
not require the assistance of a curator to 
defend a personal action.—Gagnon vs Syl- 
va, 3 L. N., 332. 


18. The incapacity of a minor being esta- 
blished in his favor and not against him, 
the result of this incapacity is not that the 
minor cannot contract, but only that he 
cannot be injured by his contract. 

Where a minor is sued upon his contract, 
he cannot be relieved from it by simply 
pleading his minority, but must plead and 
prove that he has been injured by the con- 
tract.—Gagnon vs Sylva, 24 L.C. J., 251. 


19. Le tuteur ne peut faire commerce 
pour et au nom de son pupille.—Le mineur, 
pour échapper à la responsabilité de ses 
actes de commerce, peut simplement en 

laider la nullité aans alléguer et prouver 
fésion. —Levin vs Trahan, 6 L.,N., 242. 


20. Defendant was sued for the price of a 
lot of land. He said he was a minor, and 
had no right to buy land.—Held, that a 
minor, even if he had not pleaded his min- 
ority, had a right to suggest the fact to the 
court at any stage of the case and get 
relief, as he was incapable of defending 
himeelf in a court of justice. He had no 
right to buy land even for the purpose of 


OBLIGATIONS. 217 


his business. The authorities from Merlin | himself.—Greenshields vs Plamondon, 3 L. 

were conclusive. — Bousquet & Brown, 2/C. J., 240. 

Stephen’s Digest, 516. 3. Un billet promissoire, donné pour 
payer une gageure touchant le résultat de 
élection alors prochaine d’un député, est 


illégal et nul, en autant que la considéra- 
§ 2.—Du consentement. ! tion est illégale.—Dufresne vs Guévromont, 
a C. J., 278. 





98s. Le consentement est ou ex- | 4, A deed of donation being valid, a pro- 
près ou implicite. Il est invalidé par | ™I8¢ therein contained to ratify the same 


: at a certain time is obligatory and cannot 
les causes énoncées dans la section be avoide:! on the ground of there being no 


deuxiéme de ce chapitre. consideration for such promise.—Easton vs 
Easton, 7 i.. C. J., 138. 


_ Pothier, Oblig., 16 et 17.—3 Revue cri-| 5. Un contrat n'en est pas moins valide 
tique, 162. de ce que la considération y est exprimée 
incorrectement.—O’Brien vs Molson, 21 L. 


Jurisp.—1. The offer of a creditor to C. J., 287. 
accept an amount previously tendered by| 6. On demurrer by the defendant that 
his debtor, if not promptly acted upon by |an agreement, between a registrar and 
the debtor, may be revoked.—Snowdon & | another person, to the effect that, on the 
Nelson, 3 L. N., 210. registrar resigning his office 50 as to allow 
that other person to be appointed registrar 
2. Where the law declares consent to be | in his place, the new registrar should pay 
of the essence of a contract, it does not refer | to his predecessor one half yearly of the 
to the consent of the mind, but to the ce-| new registrar's fees of office, is nwl and 
claration of consent.—Côté & Stadacona | void; and an action based on such an agree- 
Ins. Co.,6 Q. L. R., 147. ment must be dismissed.—Thurher vs Le- 

may, 9 L. N., 188. 


cae gs 7. Le billet promissoire consenti au per- 
$ 3.— De la cause ou considération cepteur du revenu par un défendeur pour- 
des contrats. Suivi pour vente de boissons sans licence 
qui confesse jugement, et ce pour le mon- 
tant de la pénalité, est valable.—Bois vs 
989. Le contrat sans considéra- | Gervais, 10 L. N., 195. 

tion, ou fondé sur une considération| 8. A natural or simple moral obligation 
illégale, est sans effet; mais il n’est | is not sufficient to make a donation an one- 
moins valable quoique la consi- | rous contract.—Drouin vs Provencher, 9 Q. 

dération n’en soit pas exprimée ou L. R,, 179. - 
soit exprimée incorrectement dans| 9. A contract for a lawful consideration 
l'écrit qui le constate. is not the less valid thongh the considera- 
tion be incorrectly expressed therein.— 


: 9 
# L. 7,0 4et7, L. 27,34, De pactis.— O’Brien & Thomas, 24 L. C. J., 48. . 
Pothier, Oblig., 42, 43 et 753.—Domat, liv.| 10. Une réclamation ayant une existence 
1, tit. 1, 8. 1, n°5 et 6—6 Toullier, n°’ 175, | certaine, quoique le montant n’en soit 
176 et 177.—4 Marcadé, n° 456.—C. N., | déterminé et que le créancier ait refusé don 
1131 et 1132.—24 Demolombe, 329. -— 16 | fournir lo détail au débiteur, peut être cédée 
Laurent, 107.—4 Aubry et Rau, 320.—1 | à un cessionnaire qui connaît ces circons- 
Laromiière, 271. tances, et elle est une considération valable 
du prix élevé que le cesxionnaire s’oblige de 
yer au cédant.— Russell vs McGreevy, 11 
J urisp. il Des stipulations faites de |Q. L. K., 174. 
bonne foi dans un contrat de mariage en ; ; y a: 
faveur d’une femme sont valables, TE ma-|. J4- Le cessionnaire qui s’oblige de payer 
; _ s + ewe toutes les dettes de aon cédant, est tenu de 
triage lui-même étant une considération | . ‘awind . 
valable.—Barbour vs Fairchild, 6 L. C. R.,| les qui, quoïqu'indéterminées, ont une 
113 ? | cause ; et spécialement des services rendus 
° au cédant et des argents d‘pensés pour lui 
2. A promissory note or any considera- | constituent une créance qui donne le droit 
tion given by an insolvent debtor to a cre-|de poursuivre le recouvrement contre le 
ditor, in contemplation of a deed of compo- | cessionnaire. Tel cessionnaire n’est pas fon- 
sition, and asa preference to such creditor, | dé à invoquer le défaut de considération s’il 
witbout the Knowledge of the other credi- | a recunnu devoir et promis payer telle cré- 
tors, ia null and void, and will be declared | ance, et s’il en a déjà acquitté une partie.— 
so even against the compounding debtor' McGreevy & Russell, 14 R. L., 
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12. A note given by an insolvent or by a 
third person, to induce the payee to consent 
to the insolvent’s discharge, or to sign 4 
deed of composition, is null and void.— 
Leclaire vs Gasgrain, M. L. R., 3 8. C., 355. 


990. La considération est illé- 
gale quand elle est prohibée par la 
loi, ou contraire aux bonnes mœurs 
ou à l’ordre public. 


I 1.7, 2 7, De pactis.—Pothier,43.—C. N., 
1133.— 24 Demolombe, 358.—16 Laurent, 
1514 Aubry et Rau, 322.—1 Larombière, 

00. 


Jurisp.—1. A promissory note to a 
creditor for the balance of his claim, in 
consideration of his having signed a deed 
of composition, is void.—Blackwood vs 
Chinic, 2 R. de L,, 27. 


2. An action against a tutor for the non- 
performance of a contract by which he 
undertook to marry his ward to the plain- 
tiff cannot be maintained.—Chabot vs Mo- 
risset, 2 R. de L., 79. 


3. Une action fondée sur un billet pro- 
missoire ne peut être maintenue, s’il est 
prouvé que le billet a été donné, et le pro- 

uit d’icelui envoyé pour corrompre les 
électeurs d’un comté. Jug. de la C. S. in- 
firmé.—Gugy & Larkin, 7 L. C. R., 11. 


4, No rent can be recovered by an action 
at law, for premises leased for the pu 
of keeping a house of ill-fame.—Garish vs 
Duval, 7 L. C. J., 127. 


5. Un billet a ordre consenti pour dette 
de jeu est nul, quoique transporté à un tiers 
de bonne foi et avant échéance.—Biroleau 
vs Derouin, 7 L. C. J., 128. 


6. The giving of a promissory note by an 
insolvent to one of his creditors, for the 
purpose of inducing him to sign a deed of 
composition, is a fraud upon the other cre- 
ditors, and such note cannot be made the 
ground of an action against the insol- 
veot.—Sinclair & Henderson, 1 L. C. L. 


J., 


7. Une promesse faite par un enchéris- 
seur à un autre enchérisseur, à une vente 
judiciaire, de Jui payer une certaine somme 
pour lui faire cesser ses enchères, constitue 
une obligation illicite, et la somme ainsi 
promise ne pout étre recouvrée en jus- 
tice.— Perrault 
261. 


8. The supply of refreshments to a gang 
of men collected during an election of a 
representative to the Commons of Canada, 
to be used in case of an emergency, gives 


vs Couture, 16 L. C. J.,| P® 
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rise to no action at law for 
refreshments.—Johnson vs 
L. C. J., 176. 


9. A note of a third party, given by an 
insolvent to a creditor, to obtain the cre 
ditor’s consent to the discharge of the 
insolvent, is null and void.—Doyle & Pré- 
vost, 17 L. C. J., 307. 


10. The note ofa third party, given by 
an insolvent toa creditor, to obtain the 
creditor’s oonsent to the discharge of the 
insolvent, is null and void.—Prévost & 
Pickel, 17 L. C. J., 314. 


11. À note given to a creditor to induce 
him to sign a deed of composition, or the 
note given in renewal of such note, is null, 
and the nullity may be pleaded by the 
maker to an action by the creditor.—Mc- 
Donald vs Senez, 21 L. C. J., 290. 


12. A note given either by an insolvent 
or by a creditor to induce the payee to con- 
sent to the insolvent’s discharge, is null.— 
Decelles vs Bertrand, 21 L. C. J., 291. 


13. The costs of an election feast, after 
an election had been closed, are not reco- 
yerable.—Guévremont & Tunstall, 21 L. C. 

… 293. 


14 La convention entre deux personnes, 
que l’une d’elles enchérira sur une propriété 
devant être vendue par le shérif, jusqu’à 
un certain montant et ensuite la revendra 
à l’autre, est parfaitement licite et ne peut 
invalider le décret.—Grenier vs Leroux, 22 

*9 


15. Where a debtor settling with his cre- 
ditors for 50c. secured, privately gave some 
of them unsecured votes for the balance to 
obtain their assent to the composition, held, 
that the endorser of the com position notes 
was freed trom liability —Arpin & Poulin, 
1 L. N., 290. 

16. The endorsers of composition notes 
for an insolvent, remain liable thereon, 
though the discharge of the insolvent ma 
have been annulled by the Court and thoug 
the insolvent may have given other notes 
by way of preference to some of his cre- 
ditors— Marchand & Wilkes, 3 L. N., 


17. Dans l'espèce actuelle, l’int., ayant un 
intérêt à protéger comme créanciére du sai- 
si, a pu légalement convenir avec l’appt, 
de ne pas enchérir sur l'immeuble décrété, 
moyennant paiement d’une portion de la 
créance de l'int., sur le profit a faire par la 
revente de l’immeuble. Cetts convention, 
telle qu’en partie admise par l’appt, n’est 

s nulle, au moins entre l’appt et l’int. 
—Beaudette & Mahoney, 5 Q. fe R., 165. 


18. Une convention par laquelle un entre- 
preneur s’oblige à payer une commission 
sur une certaine somme, à une personne 

ui lui fournit un cautionnement en faveur 
u gouvernement avec lequel il a un con- 


payment of the 
rammond, 17 
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trat, est légale et sera mise à exécution — 
Devlin ve Beemer, 10 Q. L., 681. 

19. The endorser of a composition note 
given by a debtor to his creditor, in carry- 
ine out a settlement for fifty cents in the 
dollar, was not liable for the amount of 
such note when it appeared that the debtor, 
for whom he endorsed the note as surety 
and from whom he had taken a transfer of 
his estate as collateral security, had secretly 
given the plaintiff (the.creditor) his own 
notes for the balance of his claim, in order 
to obtain his assent to the composition, 
and the creditor had already received fifty 
cents on his claim.—Arpin & Poulin, 22 L. 
C. J., 331 

20. M. ayant fait avec ses créanciers un 
concordat, par lequel il s’engageait a leur 

yer cinquante pour cent du montant de 

eurs créances par paiements égaux garan- 
tis par des billets endossés, l’'Int. consentit 
a endosser en faveur de l’Appt, l’un des 
créanciers de M., trois billets de $896.18 
chacun, en exigeant cependant de M., une 
obligation sur ses immeubles et un trans- 
port de son fonds de commerce et de ses 
créances. Le même jour, l’Appt, qui, en 
signant le concordat, s’était réservé une 
hypothéque sur les immeubles de M., la 
transporta à l’Int., moyennant une somme 
de $600, pour laquelle M. lui donna son 
billet de $500, endossé par l’Int., et un 
autre billet de $100 sans endossement. Plus 
tard, M. a de nouveau fait faillite,et Int. a 
donné à PAppt. deux billets, Pun pour 
$1268,08, et l’autre pour $1200, dont le 
paiement est maintenant réclamé par la 
présente action. Jugé quel Appt, avant de 
recouvrer le montant des billets endossés 

r l’Int., doiten déduire la susdite somme 

e $600, qui constitue à son profit un avan- 
tage particulier sur les autres créanciers de 
M., et une somme de $250.60, valeur d’un 
lot de chapeaux de paille et d’une machine 
à coudre que l’Appt. avait reçus de M,, 
avant sa faillite, et dont il n’a tenu aucun 
compte lors du concordat.—Martin & Pou- 
lin, 1 D. C. A., 76. 

21. À transfer of litigious rights, made on 
condition that the assignee shall bear the 
costs and share in the amount to be reco- 
vered, is void as being against law and 
public policy, and the assignee cannot 
maintain an action on such transfer.— 
Power & Phelan, 4 D. C. A. 57. 

22. Un débiteur insolvable qui fait un acte 
d’atermoiement avec la masse de ses créan- 
ciers et qui pour obtenir Ja signature de 
Yun d’eux, lui fait un engagement particu- 
lier, ot il est mieux traité que les autres 
créanciers, n’est pas reçu à contester cet an- 
gagement particulier.—Chapleau vs Le- 
may, 14 R. L, 198. 

23. L’action prise au nom du créancier, 
mais aux frais d’un tiers, qui doit en par- 
tager le produit, devant sa naissance 4 une 
convention illégale et prohibée, doit être 
renvoyée.— Dussault vs Cie du chemin de 


fer du Nord, 11 Q. L. R., 165. Mais il a été 


jugé en appel : que dans l'espèce actuelle, le 


droit d’action de l’Appt ne découlant pas 

du prétendu contrat de “‘champerty”’ entre 

l'Appt et un tiers (son beau-frère) il n’y a 

ieu d’absoudre l’Intimé de Pobligation 

e réparer le tort causé à l’Appt résultant 

du quasi-délit commis par l’Intimé.—14 R. 
L., 207. 

24. Where an action brought by a trans- 
feree was dismissed on the ground that the 
consideration of the transfer was champer- 
tous, the transferer regained his rights and 
might institute the action in hisown name. 
— Higgins vs Power, M. L. R.,18. C., 268. 


§ 4.—De Vobjet des contrats. 


Voir chap. V.—De l’objet des obli- 
gations. 
SECTION II. 


DES CAUSES DB NULLITE DES CONTRATS. 


991. L'erreur, la fraude, la vio- 
lence ou la crainte et la lésion sont 
des causes de nullité des contrats, 
sujettes aux restrictions et règles 
contenues en ce code. 


Jurisp.—. Un billet promissoire ou 
cédule sous seing privé, daté un dimanche, 
et donné en paiement pour un cheval acheté 
le même jour, est nul et de nul effet, suivant 
les dispositions de 45 George III, c. 10, et 
18 Vic c. 117.—Côté vs Lemieux, 9 L. C. 

. 221. 


$ 1.—_ De l'erreur. 


992. L'erreur n’est une cause de 
nullité que lorsqu'elle tombe sur la 
nature même du contrat, sur la subs- 
tance de la chose qui en fait l’objet, 
ou sur quelque chose qui soit une 
considération principale qui ait en- 
gagé à le faire. 


Pothier, Oblig. 17 et 18.—f L. 116, 3 2, 
De reg. jur., Non videntur qui errant consen- 
tire.—L. 57, De obligation. et action.—C. N., 
1110.—24 Demoiombe, 86—6 Aubry et 
Rau, 296.—1 Larombière, 42. 


Jurisp.—1. The amount voluntarily 
aid ou a protested bill of exchange, by the 
rawer, cannot be recovered on the ground 

of an error in the payment, in point of law. 
—Caldwell vs Patterson, 2 R. de L., 27. 

2. L’erreur de droit qui donne a une par- 
tie le droit d’être relevée de son acte, est 
une erreur telle qu’elle lui fait faire une 
chose parce qu'elle croit qu’elle est obligée 
de la faire, quand en réalitéelle ne l’est pas. 
-—Boston vs Lériger, M. C. R., 91. 

3. Il n’y a pas d’acquiescement lorsque 
l'offre du montant d’un jugement a été 
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accepté par erreur.—Jones vs Warmington, 
2 R. L., 188. 

4. Le droit de demander la rescision d’un 
acte de venté, pour cause d'erreur, se pres- 
crit par dix ans—Wainwright vs Ville de 
Sorel, 5 R. L., 668. 

5. Where shares were sold, purporting to 
be the shares of an incorporated company, 
when, in fact, no such corporation was in 
existence, the error into which the purcha- 
ser was led, was sufficient to annul the con- 
tract.—Chrétien & Crowley, 5 L. N., 268. 

6. Where an act of heirshipinvolving the 
acceptance of a succession has been made 
by error of law, it forms no ground for set- 
ting aside the acceptance.—Bétournay & 
Moquin, 5 L. N., 327. 

7. The defendant sued on a promissory 
note, pleaded in the first place, that the si- 
gnature was a forgery, but subsequently he 
amended his plea End alleged that he signed 
the note by error, intending to give a receipt 
for the amount named therein. Held : That, 
in the case of an illiterate person, who 
signed by marking his mark, the change of 
defence was not an indication of bad faith 
and the evidence appearing to the Court to 
sustain the amended plea, the judgment 
dismissing the action was confirmed.—Be- 
noît & Brais, 6 L. N., 342. 

8. S'il appert par la preuve que dans l’in- 
tention des parties, une donation ne devait 
pas étre gratuite, mais que le donataire de- 
vait se charger de payer au donateur sa 
part dans une succession dont les biens don- 
nés font partie et que cette donation ait été 
faite, dans ses termes, comme donation gra- 
tuite, elle sera annulée comme faite contrai- 
rement à l’intention des parties —McCord 
vs McCord, 11 R. L., 510. 

9. An action was brought to recover tlie 
sum of $2000 payable on a life insurance 
policy. according to its contents. It being 
shown that the insertion of the amount of 
$2000 was an error and that the amount 
should have been $1000, the action was 
maintained for that sum only.—Ætna Life 
Ins. Co. vs Brodie, 5 L. C. R., 1. 

10. Action against a shareholder for calls. 
Defendant pleaded that he had been induced 
to take the shares by fraudulent misrepre- 
sentations on the part of the agents of the 
Company. The proof established that the 
defendant when he subscribed for the shares 
did not know the nature or extent of the 
liability which he assume1, but that on the 
same day, or the day following, he became 
aware of his true position, and applied to 
the secretary and another officer of the 

Company for relief, but without success. 
Two years elapsed without his taking any 
legal proceedings; at the end of the first 
year, adividend of 10 per cent was declared 
which the defendant received; at the end 
of the second, two extensive fires occurred, 
which required heavy calls to be made. 
Held: That under these circumstances it 
was too late for the defendant to be relieved 
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from his contract.—Stadacons Ins. Co. vs 
Côté, 5 Q. L. R., 133. Mais renversé en C. 8. 
qui a jugé : Evidence showed that the Appt. 
never entered into a coitract to take 50 
shares, the receipt given for a dividend of 
ten per cent on the amount actually paid, 
(montant versé) was not an admission of his 
liability for the larger amount, and he there- 
fore was not estopped from showing that he 
was never in fact, holder of 50 shares in the 
capital stock of the Company.—6 L. C. R., 
9 


11. It is the duty of a notary when exe- 
cuting a deed to explain to an illiterate 
grantor the legal and equitable obligations 
Imposed by the deed and consequent on its 
execution.—Ayotte & Boucher, 9 L C.R., 
460. 

12. Un acte de ratification d’une obliga- 
tion pour prét d’argent, consenti par un 
homme illettré, sera annulé s’il est prouvé 
que cet acte ne lui a pas été lu, et s’il con- 
tient des obligations autres que celles que 
cette personne entendait consentir. La 

reuve testimoniale est admise pour prouver 
’erreur.—Cie de Prêt vs Santerre, 14 R. L., 
453. 

13. Un reçu pour balance du prix de bois 
vendu, constate un règlement final, qui ne 
peut être mis de côté, sans alléguer l'erreur 
ou d’autres causes de nullité.—Johnstone & 
McGreevy, 1 D. C. A., 299. 

14. La vente d’une recette non patentée 
pour mauufacturer de la bière de gingembre 
est nulle, s’il est prouvé qu'au temps de la 
vente, le secret de cette recette était connu 
du public ; sous ces circonstances le contrat 
doit être annulé, vu qu'il y a erreur surune 
considération principale qui a engagé les 
parties à contracter. —Perreault vs Norman- 
din, 31 L. C. J., 118. 

15. Lorsqu’une partie a concouru à un 
acte entaché d'erreur, et qu'elle est elle- 
même victime de l'erreur ou de la surprise, 
elle pourra demander la nullité du contrat 

welle anra signé sous ces circonstances. — 
Foucrault vs Foucrault, 31 L. C. J., 97. 

16. Lorsqu'une assurance sur la vie d’une 
personne est faite pour un montant de $4,000, 
et qu’en calculant la prime annuelle de cette 
assurance, par une erreur de calcul, l'agent 
représente 4 l’assuré que la prime anouelle 
sera de $168.58, suivant les taux ordinaires 
de l’assurance, et que l'assuré accepte et 
consent de payer cette prime, pour laquelle 
il donne des billets pour la premiére année, 
la compagnie n’aura pas ensuite le droit de 
forcer rassuré à payer les primes ordinaires 
ar elle chargées, même s’il est proûvé que 
assuré connaissait les taux ordinaires pour 
une somme de $1,000, et si son consente- 
ment a été obtenu en vertu de cette erreur 
commune ; mais le seul droit de l’assurance 
en ce cas serait de demander la nullité du 
contrat.—Christmas vs Bordua, 15 R.I.., 534. 

17. A bank paid a cheque to the order of 
Wm Almour, which was endorsed ‘ Wm 
‘“ Almour by A. B. Almour” without the 


‘ étaient ouverts et faciles à constater, et 81 
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9 
authority of A. B. Almour to endorse for 
Wm Almour being shown. It was held that 
the bank was responsible for the error.— 
Almour vs Jacques-Cartier Bank, M. L. R., 
18. C., 142. 


$ 2.— De la fraude. 


998. La fraude ou le dol est une 
cause de nullité lorsque les manœu- 
vres pratiquées par l’une des parties 
ou à sa connaissance sont telles que, 
sans cela, l’autre partie n'aurait pas 
contracté. 

Tl ne se présume point et doit être 
prouvé. 


Pothier, Oblig., 29,31 et 32.—Domat, liv. 1, 
tit. 18, sec. 8, n°’ 1 et 3.—Jd., tit .1, sec. 6, n° 
8.—f L. 7, § 9, Dolo.—C. N., 1116.—24 De- 
molombe, 152.—15 Laurent, 522.—4 Aubry 
et Rau, 301.—1 Larombière, 78. 


Jurisp.—1. A donation made by a 
weak and aged person for a small annuity 
not exceeding half of the annual income of 
the property given, may be set aside for 
fraud, if the inference of fraud be not rebut- 
ted by evidence of circumstances which 

lainly show that it ought not to prevail.— 
Bornier vs Boiceau, 2 KR. de I.., 209. 

2. A titleto moveables taken with know- 
ledge of one previously given to another 

arty by the same vendor is of no avail, 

ut fraudulent.—Russell vs Guertin, 10 L. 
C. J., 133. 

3. Il ne peut y avoir lieu a la rescision 
d’un contrat, pour cause de dol ou fraude, 
si les défauts dont se plaint le partie lésée, 
ses objections ne portent que sur des inci- 
dents ou accessoires ou des éventualités pro- 
bables, et non sur la substance méme de la 
chose.—Frigon vs Bussel, 5 R. L., 559. 

4. L’engagement pris par un adjudicataire 
envers un créancier de lui payer sa créance 
à condition quil nenchérisse pas, ne cons- 
titue pas le dol prévu par l’art. 714 C. P. C. 
—Lépine & Barette, 6 R. L., 703. 

5. A single false bid on any lot sold des- 
trows the consent of the purchaser of such 
lot and renders the sale null and void, even 
without proof of fraud and damage. The 
presence of false bidders who bid on some 
of the lots offered, does not annul the sale 
of a lot on which there was no false or by- 
bidding, unless the purchaser of such lot 
alleges and proves fraud on the part of the 
vendor, an 
hancement of the price above the current 
value. By the minority (Dorion, C. J., and 
Sanborn, J.) :—Such by-bidding is a cause 
of nullity only where the purchaser shows 
that he has suffered damage therefrom. In 
this case, if there was by-bidding on any of 
the lots sold to the defendant, it caused 
him no damage, and therefore the sale 


damage to himself by the en- | 208 


should be enforced. By Ramsay, J.:—By- 
bidding, where extensively practised at an 
auction sale, is a fraudulent breach of the 
contract implied in a sale by auction, and 
therefore annuls the adjudications even of 
lots on which there was no by-bidding, 
unless the vendor clearly establishes that 
the purchaser was in no respect injured by 
by-bidding at the sale generally.—Jetté & 
McNaughton, 20 L.C. J., 255. | 

6. A court of jnstice will not give its aid 
to a person seeking to set aside his own 
solemn deed of sale, if it appear that he 
acquiesced in it for years, lying by, until by 
circonstances and the expenditure of capi- 
tal, the subject matter of the sale has 
greatly increased in value and new in- 
terests have been created on it. He must 
sue promptly or explain the delay.—(P. C.) 
Guyon & Lionais, 27 L. C. J., 94. 

7. Where the defendants purchased the 
right from plaintiff to manufacture and 
sella patented churn and more than two 
months subsequently, wrote that the churn 
was a success, they could not afterwards, 
in defence to an action on the contract set 
up misrepresentation as to the merits of 
the patented article.—Campbell vs James, : 
4 L. N., 210. 

8. Simulation is adisguising of the truth; 
a deed is simulated which dogs not contain 
a sincere expression of the real intention 
of the parties. So, where a property worth 
about $1200 was sold toa man of straw, 
(who did not take possession), for a consi- 

eration stated in the deed to be $3,650, 
and two of the instalments amounting to 
$2,000 were afterwards transferred by the 
vendor to a creditor in paym ent of goods, 
the Court declared the deed to be a simu- 
lated one, and set it aside so far as it con- 
cerned the creditor.—Walker vs Black, 7 
L. N., 415. Conf. en appel quia jugé: That 
the merchant, on proving the fraudulent 
nature of the sale, could ask for personal 
condemnation against the seller for the 

8 sold. . 

9. Where a vendor of a colt takes, in 
payment of the purchase money, the note 
of a third party, unendorsed or otherwise 

aranteed in writing oy the purchaser, but 
(knowing the same to be worthless) repre- 
sents tothe vendor to be “as good as 

old, and which proves to be really worth- 
ess in consequence of the insolvency of the 
parties thereto, the vendor may tender the 
note back and sue simply for the purchase 
money without demanding the rescision of 
the sale.—Miller & Dandelin, 24 L. C. J., 


10. L’une des parties à un contrat 
simulé et frauduleux qui a participé à 
la fraude, n’est pas recevable à demander la 
révocation de ce contrat, lors même que ce 
serait contre celui des contractants qui le 

remier à voulu consommer la fraude pro- 
jetée; en un mot, on ne peut en invo- 
quant sa propre turpitude, demander, en 
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loi, la rescision du contra‘ auquel on a été 
partie —Gareau vs Gareau, 24 1. C. J., 248. 

11. L'achat à crédit par un insolvable qui 
ne divulgue pas au vendeur l’état de ses 
affaires, n’est pas suffirant seul pour faire 
présumer l'intention de frauder et les espé- 
rances légitimes que pouvait avoir lPache- 
teur de refaire ses finances, et sa conduite, 
en payant une moitié des avances comptant 
et une moitié de la balance trois mois 
après, font obstacle à cette présomption.— 
Convey vs Renouf, 5 Q. L. R., 224. 

12. L’anoulation d’une vente ou dona- 
tion d’un immeuble pour cause de fraude, 
n’atteint pas l’hypothèque consentie à un 
tiers de bonne foi, lorsque l’emprunteur 
possède le dit immeuble en vertu detitres 
parfaits à leur face et n’indiquant aucun 
signe apparent de nullité.—Normandin & 
Arnois, 3 D.C. A., 329. 

13. A simulated act of sale, made with 
the intention to defraud creditors, can be 
resiliated atthe instance of a party to it, 
if the contemplated fraud is not wholly or 
in part the cause or consideration of the 
agreement between the parties.—Dorion & 
Dorion, 3 D. C. A., 376. 

14. L’Int. qui a vendu à Chrétien une 
propriété pour la somme de $16,000, dont 
une partie payable aux créanciers hy pothé- 
caires et la balance à l’Int. en un certain 
nombre d’actions dans la‘ Silver Plume 
Mining Co.,” au pair (lesquelles, bien que 
passant dans le public au moment de la 
vente pour valoir 70 %., ne valaient cepen- 
dant rien), a droit d’étre indemnisé pour la 
différence entre le montant des hypo- 
thèques grevant sa propriété et celui de sa 
valeur réelle, per les Applte qui avaient 
fait coter à la Bourse de Montréal les ac- 
tions de la compagnie d’une manière fic- 
tive et ont par la contribué a tromper 
PInt. sur la valeur réelle de ses actions.— 
Dorion & Crowley, 4 D. C. A., 322. 

15. The rescision, on the ground of fraud 
of a deed transferring real estate, will not 
affect the rights ofa third party who, in 
good faith, has lent money on the property 
whilst it was in the poesession of the pur- 
chaser, when the vendor, by his act or 
fault, has, to same extent, induced the third 
party to make the advance.—Lighthall & 
Craig, M. L. R., 1 Q. B., 275. 

16. Where the Appt. bought a certain 
stock in trade, amongst the alleged assets 
of which was 8 pretended patent for a pro- 
cess of wire coiling, which patent has no 
existence in Canada, it was held that there 
being deception and misrepresentation as 
regards the patent, the purchaser was en- 
titled to damages.—Tye & Fairman, M. L. 
R., 1 Q. B., 404. 

17. Lorsque le vendeur et les acheteurs 
dans un acte de vente sont poursuivis con- 


_ jointement et solidairement pour faire dé- 


clarer que, par fraude et collusion, le dit 
acte a été simulé, le vendeur ne peut ap- 
peler en garantie Jes acheteurs, ses co- 


| | 

défendeurs, sur le principe qu’il n’a, lui, 
commis aucune fraude: car dans ce cus 
l'action principale sera déboutée contre lui, 
et s’il y a eu fraude commune, le vendeur 
n’a aucun recours en garantie contre ceux 
qui auraient avec lui participé 4 la fraude. 
—Benoîtt vs Bruneau, M. S. R,, 28. C., 82. 

18. Where an article sold by auction is 
falsely represented to be the property of a 

rson to whom it did not belong and to 

ave cost a sum far in excess of its actual 
worth, the sale is null and void, and an 
action cannot be maintained against the 
purchaser.—Shaw vs Lacoste, M. L. R., 2 

. C., 249. 

19. À debtor against whose property a 


judgment has been registered and who 


afterwards makes assignment, and obtains 
back his estate by a composition with his 
creditors, in which he undertakes to pay 
the hypothecs on his property in full, can- 
not have the hypothec so registered set 
aside at his own suit, on the ground that it 
is a fraud on his creditors.—Foster & 
Baylis, M. L. R., 3 Q. B., 422. 


§ 3.—De la violence et de la crainte. 


994. La violence ou la crainte 
est une cause de nullité, soit qu’elle 
soit exercée ou produite par la par- 
tie au profit de laquelle le contrat est 
fait, ou par toute autre personne. 


Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 3, n° 1.—f L. 1, 
2, 3 et 21, 4 5, Quod metüs causd.—L. 116, 
in principio, De reg. jur. — Domat, liv. 1, 
tit. 1, sec. 5, n° 10.—Pothier, Oblig., 21, 22 
et 23.—C.N., 1109 et 1111.—24 Demolombe, 
79.—4 Aubry et Rau, 295.—1 Larombiére,63. 


Jurisp.—1. An action condictio indebiti 
lies to recover back money which has been 
paid, but under protest, in satisfaction of a 

rescribed debt, when illegal coercion has 

een employed to obtain the payment. — 
The Corporation of Quebec vs Caron, 10 L. 
C. J., 317. 

2. A son having acknowledged to have 
stolen $25 from M., the latter, threatening 
to have the son arrested, induced the 
mother and son to sign a note in his favor 
for $400. Held:—The note under the cir- 
cumstances being signed by the mother 
under the influence of fear for her son, 
that there was violence and no consent or 
legal consideration, and the mother could 
not he held liable-—Macfarlane & Dewey, 
15 L. C. J., 85. 

3. An obligation extorted by violence is 
null, and payments made to and received 
by the party seeking for the nullity of an 
obligation on such grounds, do not consti- 
tute an acquiescence.—Dugrenier vs Du- 
grenier, 6 L. N., 234. 


995. La crainte produite par vio- 
lence ou autrement doit être une 


e 
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crainte raisonnable et présente d’un 
mal sérieux. On a égard, en cette 
matière, à l’âge, au sexe, au carac- 
tère et à la condition des personnes. 

SL. 5, Quod metüs causd.—L. 6, L. 9, Metus 
non vani hominis.—f L. 184, De reg. jur.— 
Pothier, Oblig., 25.—4 Marcadé, n° 411.—C. 
N., 1112.—4 Aubry et Rau, 298.—15 Lau- 
rent, 511.—24 Demolombe, 123.—1 Larom- 
biére, 63. 


996. La crainte que subit le con- 
tractant est une cause de nullité, soit 
que le mal appréhendé se rapporte a 
lui-même, ou à sa femme, ou à ses 
enfants, ou à quelqu’un de ses pro- 
ches, et dans quelques cas même à 
des étrangers, suivant les circons- 
tances. 

L. 8,4 3.—ff Quod metüs causd.— Pothier, 


Oblig., 25.—4 Marcadé, n° 413.—10 Duran: 
ton, n° 152.—C. N., 1113. 


997. La seule crainte révéren- 
tielle envers le pére, la mére ou autre 
ascendant, sans aucune menace, ou 
sans l’exercice d’aucune violence, ne 
suffit point pour faire annuler le 
contrat. 

Pothier, Oblig., 27.—C. N., 1114. 


998. Si la violence n’est qu’une 
contrainte légale, ou si la crainte n’est 
que celle produite par quelqu'un 
dans l'exercice d’un droit qui lui ap- 
partient, il n’y a pas cause de nullité; 
mais cette cause existe si on emploie 
les formalités de la loi, ou si on me- 
nace de les employer, pour une cause 
injuste et illégale, afin d’extorquer 
un consentement. 

Pethier, Oblig., 26.—f L. 3,31, Quod metis 
causd.—C.L., 1850 et 1851. 


‘999. Un contrat ayant pour objet 
de soustraire celui qui le fait, sa 
femme, son mari, ou quelqu’un de 
ses proches à la violence, ou à la me- 
nace de quelque mal, n’est pas nul 
par suite de telle violence ou menace, 
pourvu que la personne en faveur de 
qui ce contrat est fait soit de bonne 
foi et n’ait pas colludé avec la partie 
coupable. 


FL. 9,31, Quod mets caus4.—Pothier, 
Oblig., 24.—C. L., 1852.—4 Marcadé, n° 415. 


1000. L’erreur, le dol, la violence 
ou la crainte ne sont pas cause de 


nullité absolue. Elles donnent seule- 
ment un droit d’action, ou une ex- 
ception pour faire annuler ou rescin- 
der les contrats qui en sont entachés. 


Pothier, Oblig., 20.--Autorités sous l’art. 
993.—C. N., 1117.—24 Demolombe, 80.—1 
Aubry et Rau, 122; 4 do, 249.—1 Larom- 
biére, 89. 


Jurisp.—1. Des souscriptions à un 
fonds social ou stock, obtenues par surprise, 
fraude et par de faux états des affaires de 
la compagnie faits par ses officiers et ses 
directeurs, sont nulles et ne produisent au- 
cune obligation. Les actionnaires ainsi 
trompés peuvent même recouvrer ce qu'ils 
ont payé en 4-compte de leurs parts.—l'he 
Glen Brick Co. vs Shackwell, 1 R. C., 121. 

2. G. et O., deux des principaux ofticiers 
de la demanderesse, souscrivent au capital- 
action de cette dernière, le premier pour 
$20,000, et le second pour $30,000. Subsé- 
quemment ils altèrent leur souscription, et 
la réduisent, le premier à $10,000 et le 
second à $5,000, sans le consentement des 
souscripteurs. Subséquemment la compa- 
gnie acquiesce à telle réduction et ne fait 
appel de versements que sur les souscrip- 
tions ainsi réduites.—Jugé : Que telle réduc- 
tion ne pouvait pas être faite légalement 
sans le consentement des souscripteurs sub- 
séquents. Et le défendeur ayant souscrit à 
des actions dans le capital de la demande- 
resse sans avoir jamais consenti aux alté 
rations et réductions de souscriptions ci- 
dessus mentionnées, la demanderessse n’a- 
vait pas d'action contre lui pour le forcer a 
payer des versements sur sa souscription.— 

ational Ins. Co. vs Hatton, C. S. M., 8 juil- 
let 1878. 


§ 4.-—De la lésion. 


1001. La lésion n’est une cause 
de nullité des contrats que dans cer- 
tains cas à l'égard de certaines per- 
sonnes, tel qu’expliqué dans cette 
section. 


C. N., 1118.—24 Demolombe, 175.—15 
Laurent, 485.—4 Aubry & Kau, 252.—1 
Larombière, 90. 


Jurisp.—L’acheteur ne posséde point 
l’action rescisoire pour faire rescinder le 
contrat de vente pour cause de lésion 
d’outre-moitié du juste prix.— Chapleau & 
Debien, 13 L. C. J., 194. 


1002. La simple lésion est une 
cause de nullité, en faveur du mi- 
neur non émacipé, contre toutes es- 
pèces d’actes lorsqu'il n’est pas 
assisté de son tuteur, et lorsqu'il 
l’est, contre toutes espèces d'actes 
autres que ceux d’administration : 
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et en faveur du mineur émancipé, 
contre tous les contrats qui excédent 
les bornes de sa capacité légale, telle 
qu’établie au titre De lu Minorité, de 


la Tutelle et de ’ Emancipution ; sauf 


les exceptions spécialement énoncées 
dans ce code. 


Pothier, Oblig., 40.—Domat, liv. 4, tit. 6, 
a 2,n°° 19, 23 et 24.—1d., liv. 2, tit. 1, 8.3, 
n° 16.— Cod., L. 2, Si tut. vel. cur. interr.— 
ST . 7, 3@ 3,5 et 7, L. 29, L. 34,8 1, L. 49, 
De minoribus.—Meslé, Des minorités, c. 14, 
n° 27.—C. N., 1305.—4 Aubry et Rau, 252. 
—16 Laurent, 45. 


Jurisp.—1. Pour se faire relever d’un 
acte passé durant la minorité, il ne suffit 
pas d’alléguer lésion, mais il faut la prou- 
ver.— Métrissé vs Brault, 4 L. C. J., 60. 

2. La preuve de la lésion, pour le mineur, 
peut être déduite sans être positivement 
prouvée.—Le fait que le mineur aurait 
géré une partie considérable de ses affaires, 
pendant sa minorité, n’est pas une excuse 
pour repousser la rescision.—Les fruits et 
revenus sont dus au mineur depuis la 
date de la transaction attaquée par voie de 
rescision, si le défendeur ne prouve pas 
autrement sa bonne foi que par le fait que 
co mineur avait fait des affaires durant sa 
minorité.—Le mineur obtenant rescision, 
n’est tenu de rembourser que les impenses 
nécessaires—Larivière vs Arsenault, 5 1. 
C. J., 220. 

3. I] ne suffit pas de plaider minorité à 
une action sur billet promissoire consenti 

ar un mineur, mais il faut aussi plaider 
ésion.— Boucher vs Girard, 20 L. C.J., 134. 

4, A plea alleging minority, without 
lesion, is bad.—Bluteau vs Gauthier, 1 Q. 
L. R., 187. 

5. Tout acte d’un mineur est frappé de 
nullité wil y a lésion, et la lésion fe plus 
grande est celle qui entraine la perte de la 
sperté.— Morgan vs Bouthillier, 5 Q. L. R., 

6. Sur un acte d'échange, il ne peut y 
avoir lésion pour la femme, l’hypothèque 
pour ses reprises et droits matrimoniaux 
étant transportée d’un immeuble sur un 
autre.—Métrissé & Brault, 11 L. C. R., 157. 


1008. La simple déclaration faite 
par un mineur qu'il a atteint l’âge 
de majorité n’empéche pas la resci- 
sion pour cause de lésion. 

Domat, liv. 4, tit. 6,8. 2, n° 7.—Meslé, c. 
14, n° 55, pp- 410 et 411.—Cod., L. 1, Si mi- 
nor se majorem dixerit—C. N., 1307.—4 
Aubry & Rau, 258.—18 Laurent, 547. 


1004. Le mineur n'est pas resti- 
tuable pour cause de lésion, Jors- 
qu’elle ne résulte que d’un événe- 
ment casuel et imprévu. 
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PL. 11, 4 4, De minoribus.—Meslé, p. 391 
et p. 14, n° 18.—Domat, liv. 4, tit. 6.8. 2, 
n° 15.—C. N., 1306.—19 Demolombe, 92.— 


18 Laurent, 547.—4 Aubry et Rau, 256. 


1005. Le mineur banquier, com- 
merçant ou artisan, n’est pas resti- 
tuable pour cause de lésion contre 
les engagements qu’il a pris à raison 
de son commerce ou de son art ou 
métier. 


Meslé, p. 14, n° 53.—Rép. jurisp., v° Mi- 


neurs, p. 28.—Ord. de 1673, tit. 1, art 6.— 


C. N., 1308 


1006. [Le mineur n'est pas res- 
tituable contre les conventions por- 
tées en son contrat de mariage, lors- 
qu'elles ont été faites avec le consen- 
tement et l’assistance de ceux dont 
le consentement est requis pour la 
validité de son mariage]. 


C. N., 1309. 


1007. Il n’est point restituable 
contre les obligations résultant de 
ses délits et quasi-délits. 


SL. 37, & prel—f L. 9, De minoribus.— 
Cod., L. 1, Si adveraus delictum.—Meslé, ch. 
14, n° 54.—Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2, n°°5 
et 6.—C. N., 1310. 


1008. Nul n’est restituable contre 
le contrat qu’il a fait durant sa mi- 
norité, lor:qu'il l'a ratifié en majo- 
rité. 

Meslé, p. 14, n° 56.—Le droit romain et 
les arrêts citée par lui.—Domat, liv. 4, tit. 
6, sec. 2, n°* 31 et 32.—C. N., 1311.— 29 De- 
molombe, 68.—4 Aubry et Rau, 265. 


1009. Les contrats faits par les 
mineurs pour aliéner ou grever leurs 
propriétés immobilières, avec ou sans 
l'intervention de leurs tuteurs ou cu- 
rateurs, sans observer les formalités 
requises par la loi, peuvent être an- 
nulés, sans qu’il soit nécessaire de 
prouver la lésion. 


Cod., L. 11, De prædiis et aliis rebus.—Po- 
thier, Vente, n°° 14, 168 et 516.—Domat, liv. 
4, tit. 6, sec. 2, n° 26. | 

Jurisp.—1. Toute aliénation et hypo- 
thèque des biens immobiliers d’un mineur, 
non précédée d’une autorieation judiciaire 
obtenue suivant les formalités ordinaires, 
est nulle de nullité radicale qui peut être 


demandée par tous tiers intéreasés.—Béli- 


veau & Barthe, 7 KR. L., 453. 
2. A mortgage given by a minor is not 
radically null, but is merely subject to be 
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annulled in a case of lésion.— Béliveau & 
Duchesneau, 22 L. C. J., 37. 


1010. [Lorsque toutes les forma- 
lités requises à l'égard des mineurs 
ou des interdits, soit pour l’aliénation 
d'immeubles, soit pour un partage 
de succession, ont été remplies, tels 
contrats ou actes ont la même force 
et le même effet que s’ils étaient faits 
par des majeurs non interdits]. 


C. N., 1814.—C. L., 1862—4 Marcadé, 
sur Part. 1314.—29 Demolombe, 74.— 16 
Laurent, 26.—4 Aubry et Rau, 250. 


1011. Lorsque les mineurs, les 
interdits ou les femmes mariées, 
sont admis, en ces qualités, à se faire 
restituer contre leurs contrats, le 
remboursement de ce qui a été, en 
conséquence de ces engagements, 
payé pendant la minorité, l’interdic- 
tion ou le mariage, n’en peut être 
exigé, à moins qu'il ne soit prouvé 
que ce qui a été ainsi payé a tourné 
à leur profit. 

Meslé, p. 14, n° 25, et ‘es arrêts cités par 
lni.— 7 Toullier, n° 580. - C. N., 1312.— 29 
Demolombe, 172.— 4 Aubry et Rau, 260.— 
Marcadé, sar art. 1312 C. N. 


Jurisp.—L'indemnité due au mineur, 
pour lésion, ne souffre pas réduction du 
montant qu’il a reçu et 1! n’est pas obligé 
de rembourser ce qu’ila reçu,à moins qu’il 
ne soit plaidé et prouvé que ce qu’il a recu 
lui a profité. —Larivière vs Arsenault, 5 L. 
C. J., 220. 


1012. [Les majeurs ne peuvent 
être restitués contre leurs contrats 
pour cause de lésion seulement]. 


Jurisp.—1. A deed of sale cannot be 
rescinded on the ground of lésion, where 
the amount of the consideration, and the 
actual value of the property ut the time of 
the execution of the deed, are not fully 
established.— Lemoine vs Lionais, 2L.C. 
L. J., 163. 

2. Lorsque dans une vente d'effets déter- 
minés, il y a erreur sur le prix de la part 
du vendeur qui, par inadvertance, demande 
moins que le prix courant, il n’y a pas lieu 
à la rescision de la vente et celui-ci sera 
obligé de délivrer les effets au prix conve- 
nu.— Morisset vs Brochu, 10 Q. L. R., 104. 

3. Persons of the age of majority are not 
entitled to relief from their contracts for 
cause of lesion only.—Charlebois & Char- 
lebois, 26 L. C. J., 364. 
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SECTION III. 


DB L'INTERPRÉTATION DES CONTRATS. 


1013. Lorsque la commune inten- 
tion des parties dans un contrat est 
douteuse, elle doit être déterminée 
par interprétation plutôt que par le 
sens littéral des termes du contrat. 

IL. 219, De verb. signif.—Pothier, Objig., 
91.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 9, n° 8 CN. 
1156.—25 Demolombe, 1 à 255.—4 Aubry et 
Rau, 328.—16 Laurent, 505.—1 Larombière, 


Juriap.— Where a deed of sale sets out 
in detail the various properties and goods 
thereby transferred, the Court cannot take 
into consideration any other documents 
between the parties or any extrinsic evi- 
dence, but must look at the deed alone to 
decide what property has passed there- 
under.—Jn re Mullarky, 11 L. N., 290. 


1014. Lorsqu’une clause est sus- 
ceptible de deux sens, on doit plutôt 
l'entendre dans celui avec lequel elle 
peut avoir quelqu’effet, que dans le 
sens avec lequel elle n’en pourrait 
avoir aucun. 


J I. 80, De verb. oblig.—Pothier, 92.—C. 
L., 1946.—C. N., 1157. 


Jurisp.—Lorsqu’un acteest susceptible 
de deux interprétations, l’une l‘gale et 
l’autre illégale, le juge doit donner l’inter- 

rétation la piss favorable.—Magnan vs 

ugas, 12 R. L., 226. 


1015. Les termes susceptibles de 
deux sens doivent étre pris dans le 
sens qui convient le plus à la matière 
du contrat. , 

ff L. 67, De reg. jur.—Pothier, 93.—C. L., 
1947.—C. N., 1158. 


1016. Ce qui est ambigu s’inter- 
prète par ce qui est d’usage dans le 
pays où le contrat est passé. 

2 34, Dereg. jur.—Pothier,94.—Domat, 
liv. 1, tit. 1, sec, 2, n° 9.—C. L., 1948.—C. 
N., 1159. 


1017. On doit suppléer dans le 
contrat les clauses qui y sont d’usage, 
quoiqu’elles n’y soient pas expri- 
mées. 


Î L. 31, à 20, De xdilitio edicto.—Pothier, 
95.—C. L., 1949.—C. N., 1160. 


1018. Toutes les clauses d’un 
contrat s’interprétent les unes par 
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les autres, en donnant à chacune le pas pour cette raison restreints au 
sens qui résulte de l’acte entier. | seul cas ainsi exprimé. 


fl. 24, De legibus.—L.126, De verb. signif.' ff L. 81, De reg. jur.—L. 56, Mand. vel 
—Pothier, 96.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 2, | contra.—Pothier, 100.—C. L., 1957.—C. N., 
n° 10.—C. L., 1950.—C. N., 1161. | 1164.—Marcadé, sur art. 1161 C. N. 


1019. Dans le doute le contrat: 
g'interprète contre celui quia stipu- | 
lé, et en faveur de celui qui a con- 
tracté l’obligation. | 


S L. 38, 3 18, De verb. oblig.—L. 99.—f L. 
26, De rebus dubiis.—Pothier, 97.—Domat, 
liv. 1, tit. 1, sec. 2, n° 13.—C. L., 1952.—C 
N., 1162.—-Larcadé, sur art. 1162 C. N. 


SECTION IV. 
DE L'EFFET DES CONTRATS. 


1022. Les contrats produisent 
des obligations et quelquefois ont 
pour effet de libérer de quelque autre 
-' contrat, ou de le modifier. 

| Js ont aussi, en certains cas, l’ef- 
Jurisp.—1. Toute ambiguité ou incerti- ifet de transférer le droit de propriété. 
tude sur fe sens ou la portée d’un document! [Ils ne peuvent être résolus que du 
signé par deux parties, mais rédigé par'consentement des parties, ou pour 
l’une d’elles en l’absence de l’autre et sans | les causes que la loi reconnaît. 
aucune participation de sa part, doit être : ' 
interprétée contre celle qui l’a écrit ou dic-, Pothier, Oblig., 85.—/, lib. 1, tit. 1, sec. 
té.—Roony & Fan, 10 R. L., 103. 3, n° 12, sec. 2, n° 7.—C, N., 1134.—24 De- 

2. M. against whom a capias had issued,‘ molombe, 371.—4 Aubry et Rau, 325.—16 
deposited a cheque in the hands of appel- Laurent, 178.—1 Larombiére, 360.—1 Do- 
lants, the agreement being that if he ap-' mat (Remy), liv. 1, tit. 1, sec. 2, n° 7, et sec. 
peared with his bail at their office by |3, n° 12. 
eleven o'clock on the following morning the | 
cheque was to be returned; if he did not! 
appear, the cheque was to be applied to 
the payment of debt and costs. There was 
a conflict of evidence as to whether M. ap- 


1028. Les contrats n’ont d’effet 
qu'entre les parties contractantes ; 
lils n’en ont point quant aux tiers, 


red at eleven or a few minutes after, 
and (as the majority of the Court viewed 
the evidence) one of the bondsman agreed 
upon was not present. Hed: That a diffe- 
rence of few minutes in a contract of this 


nature was too slight to be material, and | 


excepté dans les cas auxquels il est 


pourvu dans la cinquième section de 
| ce chapitre. 


| ff De pactis, L. 27, & 4.—Pothier, Oblig., 
, 87, 88 et 89.—C. N., 1165.—25 Demo- 


would not have justified the application of:lombe, 44.—16 Laurent, 371.—4 Aubry et 
t 


the cheque to the payment of the debt and 


| Rau, 327.—1 Larombière, 639. 


costs, if M. had appeared with his bail as | 
agreed ; but the absence of one ofthe bond-; Jurisp.—Le défendeur et l'opposante, 
smen was @ non compliance with the |S0n épouse, sont séparés de biens par con- 
agreement, which justified the application | trat de mariage et entre autres clauses et 
of the cheque to the payment of the debt | conventions matrimoniales, la clause sui- 
and costs.—MacMaster & Moffat, M. L. R., | vante fut insérée au dit contrat: “ A l’égard 


1 Q. B., 387. 


1020. Quelque généraux que | 


soient les termes dans lesquels un 
contrat est exprimé, ils ne compren- 
nent que les choses sur lesquelles il 
paraît que les parties se sont proposé 
de contracter. 


FUL. 3, 3 2, L.5, L.9, 3 3, L. 12, De trane- 
actionibus.—Pothier, 98 et 99.— Domat, liv. 
1, it. 1, sec. 2, n° 21.—C. L. 
1163. 


1021. Lorsque les parties, pour 
écarter le doute si un cas particulier 
serait compris dans le contrat, ont 
fait des dispositions pour tel cas, les 
termes généraux du contrat ne sont 








des meubles, vaisselle, bijoux ou autres 
objets mobiliers que la future épouse pour- 
ra acquérir pendant le mariage, elle sera 
tenue d’en prendre quittances ou recus de 
ceux de qui elle les achetera, afin d'établir 
par ces quittances ou recus que ces meubles, 
etc... ont été achetés par elle et payés de 
ses deniers, et faute de telle preuve, les dits 
meubles, etc... appartiendront au futur 
époux. Jugé: Que cette clause du dit con- 
trat ne peut être invoquée par les créan- 
ciers du mari, mais doit être interprétée 


» 1954.—C. N., | comme n’ayant d’effet qu'à l'égard du mari 


lui-même ou de ses héritiers.—Alexander 
vs Léger, 8 L. N., 68. 


1024. Les obligations d’un con- 
trat s'étendent non seulement à ce 
qui y est exprimé, mais encore à 
toutes ler conséquences qui en dé- 
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coulent, d’aprés sa nature, et suivant 


Péquité, usage ou la loi. 


Sf L 2,3 2, De oblig. et action.—L. 35, De 
reg. jur.—Cod., lib. 4, tit. 10,4, De oblig. et 
achon.—Domat, loc. cit.—C. N., 1135.—24 
Demolombe, 376.—4 Aubry et. Rau, 326.— 


16 Laurent, 181.—1 Larombiére, 364. 


Jurisp.—La partie qui s’engage à faire 
un certain nombre de choses pour un prix 


de tant chaque, ne s’engage pas par là a en 


faire un nombre moindre au méme prix.— 


Battis vs Anderson, 14 Q. L. R., 181. 
1025. [Le contrat d’aliénation 


d’une chose certaine et déterminée 


rend l’acquéreur propriétaire de la 
chose par le seul consentement des 


parties, quoique la tradition actuelle 


n’en ait pas lieu. 

La règle qui précède est sujette 
aux dispositions spéciales contenues 
en ce code, concernant la cession et 
l'enregistrement des vaisseaux. 

La conservation et le risque de la 
chose avant sa livraison sont sujets 
aux règles générales contenues dans 
les chapitres de ce titre, De l'effet des 
obligations et De Vextinction des obliga- 
tions]. 


SF L. 35,25, De contrahendd emptione. — 


Pothier, Vente, 308 et 309.—6 Toullier, n°‘ 
202 et 204.—7 Toullier, n°’ 34, 231 et 480. — 
Cou. d'Orléans, art. 278.—C. L., 1903.—C. 
N., 1583.—24 Laurent, 152.—4 Aubry et 
Rau, 332. 


Jurisp.—1. Where a person who sells 
goods on term, shows by his acts his pur- 
to retain the property therein until 
the conditions of sale be complied with, as, 
for example,.by consigning the goods to 
his own agent in the city where the pur 
chaser resides, with instructions not to 
part with the bill of lading until the pur- 
chaser shall have accepted a draft for the 
price, the right of property does not pass 
to the purchaser, and the agent of the ven- 
dor may retain the goods in the event of 
the purchaser refusing to accept a draft for 
the price payable at the expiration of the 
term of credit.—McGillivray vs Wett, M. L. 
R., 3 S. C. 170. (Conf. en app., M. L. B., 3 
Q. B., 249.) . - 

2. Dans une vente pour argent comptant, 
si acheteur refuse de payer comptant et 
n'offre que des valeurs commerciales, la 
vente est on loi sans effet. Dans le cas où, 
sous ces circonstances, l’objet vendu a été 
livré, le vendeur restant propriétaire, peut 
le faire saisir-revendiquer.—Pominville vs 
Deslongchampa, M. L. R., 3 S. C., 195. 

3. A sale of chattel property may be con- 
sidered as a mere pledge instead of an ac- 










dans cec 


tual sale, and will be declared inoperative 
as such pledge, for want of delivery to and 

session by the pledge.— Moffatt & Bur- 
and, 4 D. C. A., 59. (Renv. en C. Sup. qui 
a jugé que l'acte en question constituait 
une vente, quoique l’objet vendu ne fût ja- 
mals sorti de la possession du vendeur. 11 
8. C. R., 76.) ° 


1026. Si la chose qui doit étre 
livrée est incertaine ou indéterminée, 
le créancier n’en devient propriétaire 
que lorsqu'elle est devenue certaine 
et déterminée, et qu'il en a été léga- 
lement notifié. 


Pothier, Vente, 309 et 310.—7 Toullier, n° 
460.—6 Toullier, n° 202, note. —C. L., 1903. 


Jurisp.— L’acquéreur d’un objet indé- 
terminé, ne peut prendre une saisie-reven- 
dication, pour revendiquer cet objet, avant 

u’il soit déterminé.—Contant vs Norman- 

in, 11 R. L., 479. 


1027. [Les règles contenues dans 
les deux articles qui précèdent, s’ap- 
pliquent aussi bien aux tiers qu'aux 
parties contractantes, sauf dans les 
contrats pour le transport d’immeu- 
bles, les dispositions particulières 
contenues dans ce code quant à l’en- 
registrement des droits réels. 

ais si une partie s'oblige succes- 
sivement envers deux personnes à 
livrer à chacune d'elles une chose 
purement mobilière, celle des deux 
qui en aura été mise en possession 
actuelle a la préférence et en demeure 
propriétaire, quoique son titre soit de 
date postérieure, pourvu toujours que 
sa possession soit de bonne foi]. 

Cod., L. 15, De rei vindicatione—Quoties, 
etc.— Pothier, Oblig., 151 et 158; Vente, 318 
et 319.—6 Toullier, n° 204 et 205.—C. L., 
1914 et 1916.—C. N., 1141.—16 Laurent, 363. 
—2 Aubry et Rau, 55.—1 Larombière, 490. 


Add.—L'acte CU. 20 Vic. c. 41, cédule, 3 
5, qui a mis en force certains amendements 
suggérés par les codificateurs, donne la rédac- 
tion suivante au à 1° de l’art. 1027: 

‘“ Les règles contenues dans les deux ar- 
ticles qui précèdent, s'appliquent aussi bien 
aux tiers qu’aux ies contractantes dans 
les contrats pour le transport d'immeubles, 
sauf les dispositions particulières contenues 

ode quant à l’enregistrement des 
droits réels.”—On a remarqué la transposi- 
tion du mot sauf dans le texte du code, où 
il vient après les mots parties contractantes. 
Cette variante entre le statut qui a amendé . 
l’ancienne loi du pays et le texte du Code, a 
attiré l’attention de la Cour du Banc de la 
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Reine. En rendant jugement dans Dupuy 
& Cushing (22 L. C. J., 206), sir A. A. Do- 
rion, juge en chef, a fait les observations 
suivantes : “ L’art. 46 suggéré par les com- 
missaires,a été adopté sans amendement 
par la législature. (Voir 29 Vic., c. 41, 
Cédule, Résolution 5°.) Cependant par la 
transposition du mot “ sauf ” dans le texte 
officiel du Code, lon a donné au premier pa- 
ragraphe de l’art. 1027 un sens différent de 
celui qu’il avait dans le projet des commis- 
saires sanctionné par acte du Parlement. 
Ce premier paragraphe se lit maintenant 
comme suit: “ 1027. Les règles contenues, 
etc.” Dans le projet, le consentement ne 
transférait la propriété a l’acquéreur sans 
tradition à l'égard des tiers que dans les 
aliénations d'immeubles. Maintenant cette 
propriété est transférée même à l'égard des 
tiers, soit qu’il s’agisse de l’aliénation de 
meubles ou d'immeubles. Nous ne pouvons 
supposer qu’un changement qui, à première 
vue, paraît si important, soit dû à une er- 
reur cléricale, d'autant plus que nous trou- 
vons la même transposition du mot ‘‘ sub- 
ject” dans la version anglaise. Nous croyons 
au contraire, quil a été fait par les commis- 
saires en coordonnant les différentes dispo- 
sitions touchant le sujet auquel il réfère, et 
qu’il a été fait après mûre délibération. Et 
comme les commissaires ne pouvaient faire 
dans les amendements adoptés par la légis- 
lature que des changements de forme ou 
d’expression sans en altérer Veffet ou 
la substance (29 Vic., c. 41, 8. 2), nous 
croyons que les commissaires n’ont fait que 
corriger un vice de rédaction, sans aucune- 
ment altérer le seus ni la partie du principe 
que la législature avait consacré. 


Jurisp.—1. Le demandeur dans une 
action pétitoire ne peut obtenir jugement 
en sa faveur sur un acte de vente à lui con- 
senti subséquemment a l’occupation par le 
défendeur du terrain en litige, l’au- 
teur du demandeur n’ayant pas été en 

ssession du dit terrain à ou avant l’époque 

e la passation de tel acte.—Gibson vs 
Weare, 12 L. C. R., 98. 

2, Le demandeur dans une action pétitoire 
ne peut obtenir jugement sur un acte de 
vente de date subséquente à l’occupation et 

ssession paisible du terrain en litige par 
fo défendeur, l'auteur du demandeur n’ay- 
ant pas été en possession du dit terrain 
avant l’époque de la passation de tel acte.— 
Foisy vs Demers, 12 L. C. R., 210. 

3. Where a party sellsa moveable to two 
different persons, the one of the two who 
has been put in actual possession is prefer- 
red and remains owner of the thing, 
although his title be posterior in date, pro- 
vided he be in good faith.—Maguire vs 
Dackus, 15 L. C. J., 20. 

4. The possession of an assignee under a 
writ of attachment under the insolvent 
act of 1875, of moveables found by him in 
the possession of the insolvent, but which 
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had been previously sold without actual 
tradition to the purchaser, renders the title 
of the assignee to such moveables superior 
to that of euch purchaser.—Dupuy vs Cush- 
ing, 20 L. C. J., 201. | 

5. In the case of the sale of a moveable 
to two different persons, the purchaser who 
has obtained actual possession and is in 
good faith shall he preferred, as respects 
the ownership of the moveable,although his 
title be posterior to that of the other pur- 
chaser —Stoniforth vs McNeely, 22 L. C. 

.» 50. 

6. When a party has obliged himself suc- 
cessively to two persons to deliver to each 
of them a moveable article that one of the 
two who, in good faith on his part, has 
been put in actual possession, is preferred 
and remains owner of the thing, although 
the purchase by the other was anterior in 
date.—Dupuis vs Racine, 1 L. N., 486. . 

7. The title of the possession in the case 
being a posterior title is worthless, being 
contaminated by fraud.—Quintal vs Mon- 
dor, 3 L. N., 166. 

8. M. M. & L. font un contrat par lequel 
ils déclarent vendre à l’Appt le matériel de 
leur brasserie, quatre mois avant leur fail- 
lite, pour les considérations suivantes: 1° 
$1. payée comptant; 2° diverses auires 
bonnes et valables considérations, non décla- 
rées, et 3° obligation par l'acheteur, l’Appt, 
d’endosser les billets de M. & Cie jusqu’au 
montant de $2000. Le même jour bail du 
dit matériel par l’acheteur aux dits M. M- 
& L. pour $100 de loyer. Pas de déplace- 
ment du matériel. Jugé: que ce contrat ne 
contenait pas une vente réelle, mais une 
vente simulée, et n’était qu’un artifice pour 
obtenir, sous l’apparence d’une vente, un- 
sûreté sur le dit matériel, en évitant ainsi 
la livraison de la possession, ce qui eat 
essentiel à la validité du contrat de nan- 
tissement.—Cushing & Dupuy, 24 L. C. J., 
151. (C. P.) 


SECTION V. 
DE L'EFFET DES CONTRATS A L'ÉGARD DES TISRS. 


1028. On ne peut, par un con- 
trat en son propre nom, engager 
d’autre que soi-même et ses héritiers 
et représentants légaux; mais on 
peut en son propre nom promettre 
qu’un autre remplira une obligation, 
et dans ce cas on est responsable des 
dommages, si le tiers indiqué ne 
remplit pas cette obligation. 

Instit., lib.3, tit. 19, 2219 et 20.— ff L. 73, 
& 4, De reg. jur.—f L. 81, De verb. oblig.; L. 
38, & 2.—Pothier, 53 et 56.—C. N., 1119 et 
1120.—24 Demolombe, 189.—15 Laurent, 
53 —4 Aubry et Rau, 305.—1 Larombière, 


1029. On peut pareillement sti- 
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puler au profit d’un tiers, lorsque 
telle est la condition d’un contrat 
ue l’on fait pour soi-même, ou 
"une donation que l’on fait à un 
autre. Celui qui fait cette stipulation 
ne peut plus la révoquer si le tiers a 
signifié sa volonté d’en profiter. 


ST L. 38, 38 20, 21 et 23, Le verb. oblig.— 
Pothier, 70 et 73.—C. N., 1121. 


Jurisp.—1. One in whose favor a sti- 
pulation is made by another may bring an 
action to enforce it, though not a party to 
the contract.—Brisbin vs Campeau, 21 L.C. 
J., 16. 

2. La stipulation faite au profit d’un tiers 
dans un acte de donation, peut étre ré- 
voquée par le stipulant, même sans le con- 
sentement du donataire, s’il n’a pas d’in- 
térêt à l’accomplissement de la stipulation, 
tant que celui au profit duquel la libéralite 
est faite, n’a pas manifesté l’intention de 
Paccepter.—Grenier vs Leroux, 22 L. C. J., 
6 


3. L’acceptation d’une donation, sous la 
charge imposée au donataire de donner 

uelque chose à un tiers, rend parfaite la 
donation sans l'intervention de ce tiers, qui 
acquiert ainsi le droit d'exiger, en son 
temps, l’accomplissement de cette charge 
stipulée à son profit.—Paré vs Paré, 3 
C. À., 359. 

4. L'indication de paiement faite par 
deux vendeurs, dont un seul est le débiteur 
de Vindiqué, ne peut être révoquée que par 
les deux stipulants, et la vente faite par 
Pacquéreur, avant l'acceptation par lin- 
diqué, à celui des deux qui était le débi- 
teur de l’indiqué, n’opére ni révocation ni 
confusion.—L’acceptation de Pindication 
de paiement peut être tacite, c’est-A-dire 
s'exprimer par des faits aussi bien que par 
des paroles.—Lorsque le stipulant est l’ad- 
ministrateur des biens et de la parsonne de 
l'indiqué, en stipulunt, il déclare tacitement 
sa volonté d’accepter, et fait ainsi Pindica- 
tion irrévocable en faveur de celui qu’il 
représente et pour lequel il stipule.—Dosta- 
ler vs Dupont, 8 Q. L. R., 365. 


1030. On est censé avoir stipulé 
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sonne, lorsque à leur préjudice, il 
refuse ou néglige de le faire. 


Æ L:134, De rey. jur.—L. 6, Qua in frau- 
dem.—Lebrun, Successions, liv. 2, c. 2,8. 2, 
n°* 42 et 43, p. 214.—6 Toullier, n°’ 369 et 
370.—Domat, liv. 2, tit. 10; Introd., a. 1, 
n° 8.—C. N., 1166.—25 Demolombe, 54-147. 
—4 Aubry et Rau, 118.—16 Laurent, 383.— 
1 Larombiere, 675. 


Jurisp.—1. A creditor of an insolvent 
debtor has a right to sue a third party, 
asking that he be held to render an ac- 
count of money which such creditor 
alleges the said third party to have col- 
lected on account of his debtor.—Thomp- 
son vs Moleons Bank, 8 L. N., 363. 

2. Le créancier peut exercer la faculté 
de réinéré au lieu et place de son débiteur 
et s’il intervient un jugement entre ce 
dernier et l’acquéreur d’un immeuble ac- 
cordant le rémeré et fixant le montant 
payable à l’acquéreur pour obtenir la rétro- 
cession, le créancier bénéficie de tel juge- 
ment et peut exercer les droits et se pré- 
valoir des avantages qu’il assure à son dé- 
biteur et opposer à l’acquéreur.— Bou- 
chard & Lajoie, M. L. R., 2 Q. B., 450. 

3. Le mandant n’a pas, sans le consente- 
ment du mandataire, le droit de se servir 
du nom de celui-ci, dans les recours judi- 


.|ciaires fondés sur contrats où lo manda- 


taire n’a pas divulgué le nom de son man- 
dant; et il n’a dans ce cas que Je droit de 
se faire subroger à ceux naissant de pareils 
contrats. Lo mandataire qui n’a pas auto- 
risé l’usage de son nom dans une poursuite, 
peut y désavouer le procureur que le man- 
dant en a chargé.—Menier vs Corporation 
de Québec, 12 6. L. R., 134. 

4. Le demandeur fait saisir par fi. fa. de 
bunis certains immeubles par destination 
appartenant au défendeur. Ce dernier n’op- 
pose pas à cette saisie qui évidemment est 
nulle. Jugé: que l’appt comme créancier 
bailleur de fonds dn défendeur pouvait 
utilement faire opposition à cette saisie. — 
Philion vs Bisson, 2 L. N., 38 

5. Les créanciers du tiers ‘détenteur 
peuvent exercer ses droits et réclamer en 
son lieu et place les améliorations qu’il a 
faites.---Cie de prêt & St-Germain, 1 D* C. 


pour soi et pour ses héritiers et |A., 192. 


représentants légaux, à moins que! 


le contraire ne soit exprimé, ou ne 
résulte de la nature du contrat. . 


Gf L. 143, De regul. jur.—ff L. 66, & 1 et L. 
38, à 14, De verb. oblig.—Pothier, 63 à 70.— 


C. N., 1122.—24 Demolombe, 246.—4 Aubry | 


et Rau, 326.—16 Laurent, 1.—1 Larombière, 
127. 


1031. Les créanciers peuvent ex- 
ercer les droits et actions de leur dé- 
biteur, à l’exception de ceux qui sont 


exclusivement attachés À sn per- 





SECTION VI. 


| DE L’ANNULATION DES CONTRATS ET PAIKMENTS 


FAITS EN FRAUDE DES CRÉANCIERS. 


1082. Les créanciers peuvent, en 
leur propre nom, attaquer les actes 
faits par leur débiteur en fraude de 
leurs droits, conformément aux 
règles prescrites dans cette section. 

FL1,881et 2, Qua in fraudem credit — 


Nouv. Den., v° Fraude relativement aux créan- 
riera, 2 2, n° 2.—6 Toullier, n°: 348 et sniv., 
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354 et 366.—Ord. du Com., 1673, tit. 11, art. 
4.— Règlement de Lyon de 1667.—Déclara- 
tion de 1702.—2 Conférences de Bornier, p. 
698.—Fdit de Henri LV, 1609.—C. N., 1167. | 
25 Demolombe, 148.—16 Laurent, 431.—4 
Aubry et Rau, 130.—i Larombière, 715.— 
4 Marcarlé, cur art. 1167 C. N. 

t 


Jurisp.—1. Lorsque des parties con- | 
tractantes ont fait ensemble un contrat | 
avec intention de frauder des tiers, le con- 








trat sera néanmoins maintenu comme va- dj 


lide quant aux parties contractantes.—Jef- 
frey & Shaw, 10 L. C. R., 340. 

2, Dans le cas d’une vente faite par un 
débiteur insolvable, en fraude de ses créan- 
ciers, la nullité peut en être demandée par 
un créancier qui n'a pas été partie à cette 
vente, soit par un plaidoyer, où une contes- 
tation d’opposition ou de déclaration de 
tiers saisi, ou par une intervention. Et si 
la réparation demandée consiste non en 
dommages, mais dans l’annulation de l’acte 
de vente et dans le recouvrement de l’objet 
vendu, il faut mettre en cause la personne 
qui en est en possession. —Kane & Racine, | 
3 L. N., 66. 

3. Un curateur à une successign vacante | 
ne représente que la succession et le défunt, 
et il ne peut demander la nullité d’un acte 
fait par le défunt en fraude de ses créanciers, 

arce que le débiteur décédé n'aurait pu 
fai-même demander la nullité d’un pareil 
acte. C’est lui qui a commis la fraude 
et il ne peut s’en prévaloir pour faire met- 
tre de côté un acte qu’il a volontairement 
consenti.— Lamarche & Pauzé, 3 D.C. A., | 
265. 


assignment for the benefit of creditors, ? 
ties to the deed, is not entitled to plea 
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des tiers de bonne foi—Normandin vs 
Normandin, 11 L.R., 596. 

9. Un débiteur insolvable ne peut céder 
eon fonds de commerce à deux de ses créan- 
ciers en fidéicommis pour }’avantage de 
tous tels créanciers sans leur consentement. 
—Lorsqu'un transport est fait sans le con- 
sentement de tous les créanciers, et que les 
cessionnaires ayant obtenu du débiteur, le 
cédant, la clé du magasin, mettent tel ma- 
gasin sous clé, et annoncent les marchan- 
ses en vente par encan pour l'avantage 
des créanciers généralement, tel des créan- 
ciers qui n'aura pas consenti au transport 
pourra, nonobstant icelui, saisir les effets 
comme étant encore en la possession du dé- 
biteur cédant, en autant qu’il n’y a pas eu 
de cession légale, ou livraison suffisante, 
pour transporter la propriété ou la posses- 
sion aux cessionnaires.— W ithall vs Young, 
10 L. C. R., 149. 

10. Un acte de donation peut étre annulé 
à la poursuite d’un seul des créanciers et la 
nullité qui est pronohcée à la poursuite d’un 
des créanciers, vaut pour tous les autres.— 
Prowse vs Simpson, 13 R. L., 302. . 


1038. Un contrat ne peut être 
annulé à moins qu’il ne soit fait par 
le débiteur avec l’intention de frau- 
der, et qu'il n’ait l'effet de nuire au 
créancier. 


Sf L.15, Que in fraudem credit—Domat. 
liv. 2, tit. 10, sec. 1, n° 6.—6 Toullier, n°: 
348 à 352.—C. L., 1973. 


Jurisp. — The arrangement between 


4. An assignee under a voluntary deed of |G. & N., by which the monies 


deposited 
ar- |in the bank by G. became pledged to N. 
in | was not void either under the Insolvent 


his own name in reference tosuch property. | Act or the Civil Code; there was no fraud 

He only represents the assignor and can ex- | on the creditors, nor such an abstraction 

ercise solely the assignor’s rights and not : of assets froin creditors, as the law forbids, 
t 


those pertaining to the creditors alone.— 
Burland & Moffatt, 8 L. N., 147. 

5. Dans la contestation du titre simulé, 
il n’est pas nécessaire de demander son an- 
nulation.—Hingston vs Larue, 7 Q. L. R | 


e 


6. Un contrat, entre le saisi et le tiers 
saisi, fait en fraude des créanciers du saisi, | 
ne peut être annulé sur coutestation de la 
déclaration du tiers saisi, produite plus d’un 
an après jugement sur le principal, cans | 
rorogation antérieure du délai susdit, si 
fe contestant a eu connaissance de la fraude | 
avant le jugement sur le principal.—Richard | 
vs Michaud, 7 Q. L. R., 244. 
7. Un créancier peut attaquer comme 
frauduleux un acte consenti par son débi- 
teur autérieurement à son titre de créance, | 
quend cet acte a eu précisémeut pour objet 
e dépouiller à l'avance les créanciers futurs | 
de tleurs, droits sur l'actif du débiteur.— 
Ivers vs Lemieux, 5 Q. L. kR., 128. 
8. L’annulation d’un contrat, à la pour | 
suite des créanciers, est sans effet vis-à-vis | 


but a proper and legitimate appropriation 
of a portion of G’s assets in furtherance and 
not in contravention of the rights of the 
creditors, giving at the most to the surety 
a preferential security which could not be 
gaid to have been in contemplation of in- 
solvency or an unjust preference.—Beau- 
soleil & Normand,9 L. C. R., 711. 


1034. Un contrat a titre gratuit 
est réputé fait avec intention de frau- 
der, si, au temps où il est fait, le dé- 
bitéur est insolvable. 


Sf L. 6, & 2, loc. cit—Domat, n° 2.—Nouv. 
Den., v° cit., 3 1, n° 10.—Pothier, 153.—6 
Toullier, n°° 353 et 354.—C. L., 1975. 


Jurisp.—1. Une cession, sans considé- 
ration, n’est rien autre chose qu’une dona- 
tion; et la fraude du débiteur est suffisante 
pour faire déposséder Je donataire.—Bar- 

our vs Fairchild, 6 L. C. R., 118. 
2, Dans l’espèce, une donation d’immey- 
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bles entrevifs, par un père à ses enfants 
mineurs, était entachée de fraude envers 
les créanciers dn donateur, et conséquem- 
ment sans effet.—Marion vs Perrin, 6 L. C. 


3. Un failli, acquérant un immeuble des 
syndics de sa faillite après l'observation des 
formalités prescrites, ne peut faire revivre 
une hypothèque dont était grevé l’immeu- 
ble, et qui avait été purgée par la vente ju- 
diciaire ainsi faite. Un subséquent acqué- 
reur troublé hypothécairement à raison de 
semblable hypothèque, peut opposer, par 
exception, tont dol ou fraude qui peut se 
rencontrer dans cette créance ainsi ravivée. 
Dans l’espèce, une donation de prétendus 
arrérages de rente aux enfants mineurs du 
failli, débiteur de ces arrérages, ce dernier 
acceptant pour ses enfants, après obtention 
de son certificat de décharge et la vente ju- 
diclaire de ses immeubles, ne peut avoir 
d'effet à l'égard d’un tiers acquéreur, et la 
dite donation est déclarée frauduleuse, 
quoique les mineurs ne fussent pas person- 


nellement participants à cette fraude.—Ca- 
dieux vs Pinet, 6 L. C. R., 446. 


4. Dans l’espèce, la donation de meubles 

rtée dans un contrat de mariage, par le 
utur en faveur de la future, encore mi- 
neure, avec stipulation de séparation de 
biens, est une fraude à Végard d'une per- 
sonne ayant à réclamer contre le futur pour 
cause de séduction; et la femme ne peut 
demander mainlevée de la saisie de ces 
- meubles faite sur le mari pour satisfaction 
de la créance susdite.—Chaput va Berry, 12 
L C. R., 172. 


5. A deed of donation of real estate will 
not be considered fraudulent because the 
donor had chirographary creditor, who ob- 
tained judgment against him eighteen 
months after the donation, which was made 
for good consideration ; and the seizure and 
sale of the land donated in the donee’s pos- 
session at the instance of the chirographary 
creditor will be set aside.—Tessier vs Bien- 
jonetti, 1 L. C. L. J., 68. 


6. Une donation d’immeubles non enre- 
gistrée par une sœur à son frère, après juge- 
ment rendu contre ladonatrice, est évidem- 
ment faite en fraude du créancier.—McGil- 
livray vs McCullen, 5 R. L., 456. 


7. Un acte de donation entre proches pa- 
rents, passé au moment où ie donateur vient 
d’être assigné pour dette, en l’absence de 

reuve de bonne foi, est présumé fraudu- 
eux.—Lortie vs Dionne, 4 Q. L. R., 299. 


8. En février 1863, Brown père fit à 
Brown fils une donation de sa propriété, à 
la charge de supporter le donateur et sa 
famille, le donateur se réservant de plus la 
jouissance de la propriété. L'acte disait 
que $1189 avaient été payés et que $500, 
la balance de la considération, avaient été 
reçus subséquemment. Pas de preuve que 
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Brown fils eût payé quoi que ce sir Le 
demandeur ayant fait saisir cette propriété 
sur Brown père, Brown fils fit une opposi- 
tion fondée sur cette donation. La Cour 
Supérieure d’Iberville a rejeté cette opposi- 
tion, et ce jugement doit étre confirmé.— 
Ward vs Brown, 6 L. C. L. J., 95. 


9. Le défaut de possession et le défaut de 
considération sont des indices considé- 
rables de fraude; la livraison et la posses- 
sion ne sont qu’une présomption de bonne : 
foi, mais le défaut de livraison est une pré- 
somption de fraude.—Un créancier subsé- 
quent peut opposer la simulation d’un acte 
antérieur concernant des biens qui ne sont 
jamais sortis des mains de son débiteur. 

ne-cessfon, sans considération, n’est rien 
autre chose qu’une donation; et la fraude 
d’un débiteur est suffisante pour faire 
déposséder le donataire —Barbour vs Fair- 
child, 6 L. C. R., 118. 


10. C’est le devoir du créancier contestant 
Popposition faite par la femme, d’alléguer 
et de prouver le préjudice que .uia causé 
le dit contrat de mariage comportant dona- 
tion, attendu que telle contestation est de 
la nature d’une action révocatoire. Dans 
l’espèce, malgré que le contrat de mariage a 
été enregistré subséquemment à Ja créance 
des demandeurs, cependant ces derniers 
seraient sans droit à se plaindre de ce 
retard dans l’enregistrement si à l’époque 
où Ja dette a été contractée leur débiteur 
était solvable et avait en sa possession des 
biens suffisants, à part les biens légués au 
dit contrat de mariage, pour payer ses 
dettes.—Morin vs Langlois, 30 L. C. J.,272. 


11. A donation by marriage contract, by 
an insolvent person to his wife, in fraud of 
his creditors, will be set aside, even though 
his wife had no share in the fraud. A gift 
of household furniture, made by a mar- 
riage contract, by the intended wife, is not 
an onerous contract within the meaning of 
art. 1038 C. C., and is liable to be set aside, 
if the donor, at the time it was made, was 
and knew himself to be insolvent, and this 
without proof of bad faith on the part of 
the donee.—Behan vs Erickson, 7 Q. L. R., 
295. 


12. A gift by a father to his daughter in 
a marriage contract, which rendered him 
unable to meet his engagements, under cir- 
cumstances creating a strong presumption 
that the donee knew it, was set aside by 
the Court of Queen’s Bench, but in the 
Supreme Court the decision was reversed, 
on a question of appreciation of evidence. 
—Tracey & Ligget, 9 L. C. R., 441. 


13. Une opposition à la vente de meubles 
allégués avoir été acquis à une vente par le 
shérif, sera renvoyée comme entachée de 
fraude, s’il est prouvé qu’aucune considéra- 
tion n’a été payée pour les effets, que le 
défendeur était insolvable, et que l’opposant 
et la partie à la poursuite de laquelle les ef- 





282 OBLIGATIONS. 


fets avaient été vendus étaient tous deux| Jurisp.—l. Un débiteur insolvable ne 
frères du défendeur.-—Brough & McDonell, peut céder son fonds de commerce à deux 
15 L. C. R., 492. | ke ses créanciers en fidéicommis pour l'a- 

14. Un acte de fidéicommis par lequel un ; vantage de tous tels créanciers, sans leur 
débiteur transporte à l’avance plusieurs: consentement.—Lorsque un tel transport 
mois de son salaire à des personnes de son | est fait sans le consentement de tous les 
choix, et sans le consentement de ses cré-, créanciers, et que les cessionnaires, ayant 
anciers, est nul et sans effet quant à tout obtenu du débiteur, le cédant, la clé du 
créancier qui s’en plaint.—Henwood vs/ magasin, mettent tel nagasin sous clé, et 
Rodden, 15 R. L., 710. annoncent les marchandises en vente par 

15. Lorsqu’a la date du transport encan pour l’avantage des créanciers géné- 
d’une créance, le cédant ne possédait aucun | ralement, tel des créanciers qui n’aura pus | 
autre bien, à la connaissance du cessien- consenti au transport pourra, nonobstant 
naire, les droits des tiers ne peuvent en etre! icelui, saisir lex effets comme étant encore 
affectés, si aucune considération n’a été: en la possession du débiteur cédant, en au- 
fournie par lecessionnaire, lequel ne peut tant qu’il n'y a pas eu de cession légale, ou 

rétepdre que le transport qui luia été fait, livraison suffisante, pour transporter la 

’a été en considération d’une convention, propriété ou la possession aux cessionnaires. 
antérieure par laquelle le dit cédant prétait | —Withall vs Young, 10 L. C. R., 149. 

son nom au cessionnaire pour recouvrerau! 2. Tons les biens d’un débiteur insolvable 
profit de celui-ci le paiement d’une certaine | deviennent et sont le gage commun des 
amende. —Perreault & Corporation de la. créauciers, et ils ne peuvent être soustraits 
Malbaie, 14 R. L., 338. 'au contrôle d’aucun d’eux par les actes du 

16. A deed of donation may be set aside | débiteur.—Tout transport fait par le débi- 
on contestation of the opposition filed by | teur insolvable de ses biens pour les sous- 
thedonee invoking such deed.—Marin vs |traire à l’action de ses créanciers ou d’au- 
Bissonnette, | L. N., 242. cun d’eux, est absolument nul, suivant les 

17. Un acte de donation fait par un pere | die sitions de l’édit du mois de mai 1609. 
à ea fille, lorsqu'il est solvable, mais dans | —Dans l’espèce, le titre invoqué par les 
la vue d’entrer dans les affaires et de sous-|intimés était une acte entaché der vices 
traire les biens donnés aux dettes qu'il ci-dessus. De plus, cet acte, qui était une 
pourrait contracter, sera annulé, sur la! Cession omnium fonorum, de tous les biens 
poursuite du syndic à la faillite du dona- | du défondeur ifsolvable aux opposants, n’a 
teur, quoique les créanciers portés au bilan | pas été suivi d’une tradition légale ou d’un 
du failli soient tons postérieurs à la dona- | déplacement, de manière à faire passer les 
tion—Murphy & Stewart, 12 R. L.,.501. | biens cédés aux opposants. —Cummings & 

18. Le fils qui continue à demeurer avec! Smith, 10 L. C. R., 122. 

son père après sa majorité et qui travaille, 3. Question :—Ce qui constitue une preuve 
avec lui et pour lui, à un métier qu’il a ap- | suffisante d’un transport frauduleux par un 
pris chez son père, n’a pas le droit, aprés | créancier insolvable.—Sharing & Meunier, 
avoir quitté son père en se mariant, de ré-| 7 L. C. R., 250. 
clamer de son père un salaire pourletemps; 4. Pour faire annuler un transport comme 
qu’il a resté avec lui, s’il ne prouve pas une | entaché de fraude, il faut alléguer et prou- 
cgnvention par laquelle le pére se serait | ver lineolvabilité du cédant.—Bernier vs 
obligé de lui payer tel salaire. , Vachon, 8 L. C.R., 286. 
Une donation consentie par le père insol-, 5. Une donation par le père et la mère 
vable à son fils pour lui payer du salaire | aux fils de toutes leurs propriétés, sera an- 
qu’il peut Ini devoir pour le temps qu’il a ! nulée comme faite en fraude des créanciers, 
ainsi travaillé avec lui, est une donation à nonobstant que la donation soit sujette a 
titre gratuit et faiteen fraude des créanciers l'entretien des donateurs leur vie durant.— 
du père. Lavallée vs Laplante, 10 L. C.R., 224. 

La nature de ls créance pour laquelle: 6. A direct action will lie’ to have a sale 
l'acte est consenti et la qualité des parties | of moveables set aside for fraud; and this 
ainsi quel’insolvabilité notoire du donateur, | though a judicial sale has been resorted to. 
font présumer et établissent la fraude chez | —Ouimet & Senécal, 4 L. C. J., 133. 

| 








le donataire.— Leblanc vs Tellier, 11 R. 1.,! 7. Une vente d'immeuble faite par le fils 
341. à son père, sera déclarée simulée et fraudu- 


leuse, ct sera mise à néant, à la demande 


1035. Un contrat àtitre onéreux | des créanciers, nonobstant la preuve de nu- 
| mération du prix, s’il y a preuve suffisante 


fait par un débiteur insolvable avec ‘ai 
. . ‘du défaut de m 

une personne qui connaît cette insol-! DA Grate & O'Connor, 14 LC Re 388 > 
vabilité, est réputé fait avec l’inten- | 8. Une opposition à la vente de meubles 
tion de frauder. allégués avoir été acquis par l’oppt à une 
| vente de shérif sera renvoyée comme enta- 
fF 1.1,L. 6, & 8, Quæ in fraudem credit.— | chée de fraude, en autant qu'il était cons- 
Domat, loc. cit., n° 4.—Nouv. Den., loc. cit., | taté que l’oppt n'avait payé aucune consi- 
n*“12et 15.—6 Toullier, n°: 342 À 368. dération pour les effets ; que le défendeur 
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était insolvable ; et que l’opposant et la | vabilité et de son intention de frauder ses 
partie à la poursuite de laquelle les effets | créanciers.—Trahan vs Gadbois, 6 R. L., 
avaient été judiciairement vendus étaient | 690. 


tous deux frères du défendeur.—Brough & 
McDonell, 15 L. C. R., 492. 


9. One of the circumstances which throws | 
ordinarily most light on the bad faith of 


third parties, is the notoriety of the distress 
of the debtor. Whoever makes with him 
an agreement prejndicial to his creditors, 
will have difficulty in maintaining his ex- 
ception of good faith. 
sumption will be against bim until he has 
roved that the notoriety had not reached 
aim. It is an indication of fraud in the 
alienation of property by a debtor, that the 
employment of the price of the alienation 
does not appear. When the books of a 
trader do not show any entries of a tran- 
saction in question, or payments on account 
thereof, there is a legal presu mption against 
its truth. A deed of sale by a debtor to his 
brother-in-law, and another by his brother- 
in-law to his wife will be set aside at the 
suit of a creditor as simulated and fraudu- 
lent, where there is no valid consideration 
for such ssle—Rimmer vs Bouchard, 7 L. 
10. L’hypothéque acquise sur les biens 
d’un individu nt en état de dé- 
confiture, est valable en Joi s’il n’y a fraude. 
—McConnell vs Dixon, 11 L. C. J., 300. 


11. Mere insolvency is not of itself a suf- 
ficient cause for setting aside a mortgage 
granted whilst the debtor was in that state, 
without proof either that such insolvency 
was notorious or that there was really frau- 
dulent collusion bet ween the debtor and 
creditor.—Warren & Shaw, 12 L. C. J., 309. 


12. The defendant, five days before judg: 
ment was obtained against him, sold his 
farm and farm stock to the opposant, who 
leased the property back to him two days 
after judgment.—Held: That the transac- 
tion was fraudulent, and that there was no 
tradition of the property.—Desjardins vs 
Pagé, 1 L. C. L. J., 115. 


13. Une vente faite par un failli, après 
Pémanation d’un bref en liquidation forcée 
et la publication des avis de faillite, est 
radicalement nulle, et dans le cas de telle 
vente l'acquéreur ne peut invoquer sa 
bonne foi, et demander le remboursement 
du prix d'achat, en vertu de l'article 1480 
C. C..—Mallette vs White, 1 R. L., 711. 


14. La vente d'effets mobiliers, entre 

rents, non suivie de déplacement et de 
tradition réelle, est présumée frauduleuse 
vis-a-vis des tiers créanciers et doit être 
annulée.—Davis & Shaw, 1 R. C., 120, 


15. Le fait d’entrer en marché de vendre 
et de vendre en effet tous ses meubles de 
ménage et surtout tous les outils de son 
métier, est un avertissement suffisant que 
le vendeur donne à l’acheteur de son insol- 


At any rate the pre- 


16. En 1859, A. P. et Cie ont obtenu juge- 
ment contre L. M., pour £7768-3-11. En 
1874, exécution éman ur $17,000, ba- 
lance de ce jugement, et les immeubles de 
M. sont saisis. Les appelants, L. M., déf. 
originaire et L. N. M. font une opposition 
afin d'annuler, alléguant que le ler juillet 
1870, ils ont formé une société, et que le 8 
juillet de la même année, le dit L. M. a ap- 
porté dans la société les immeubles saisis, 
ul appartiennent à la société. La cour in- 

érieure a jugé que cet acte était simulé et 

frauduleux, qu'il avait été fait pour mettre 

ses propriétés à l’abri des poursuites des 
| créanciers de L. M., qui en était toujours de- 
' meuré propriétaire et en ion. Ce ju- 
gement est confirmé.—Miller & Denholm, 
Q., 8 mars 1876. 


17. Une vente faite par un débiteur à un 
tiers, sera annulée sur la poursuite d’un 
créancier, quant à lui:—(a) Si le vendeur 
était insolvable, ou s’est par l'effet de cette 
| vente, mis sciemment et frauduleusement 
| hors de l'atteinte du créancier;—(b) Si l’a- 
; cheteur connaissait l'existence de la dette 
due au créancier ;—(c) Si l’acheteur con- 
naissait, lors de la vente, l'état d’insolvabi- 
lité du vendeur, ou du moins que par cette 
vente, ce dernier se mettait hors de l’at- 
teinte des poursuites du créancier ;—(d) Si 
le contrat a eu l'effet de nuire au créancier. 
—Clément vs Catafard, 8 R. L., 624. 


18. Lortie devait à Clark $177.71. A la 
veille d'être poursuivi, il vend sa maison 
à Allard, son gendre, lequel connaissait 
l'existence de la dette. —Jugé : Que la vente 
en question est fraduleuse.—Clark vs Lor- 
tie, + Q. L. R., 293. 

19. Une cession faite par un débiteur de 

' partie de ses biens à un créancier, en con- 
sidération d’une dette antérieure, est frau- 
duleuse et constitue un acte de faillite, si 
elle est faite volontairement et en vue de 
faillite, ou si elle a de quelque manière 
l'effet de retarder le paiement des autres 
créanciers ou de leur faire perdre leur re- 
cours. Si telle cession ne laisse pas assez 
au cédant pour payer ses autres créanciers, 
il doit être considéré comme insolvable au 
moment de la cession.—Rickaby & Bell, 2 
S. C. R., 560. 


20. Un acte frauduleux et simulé peut 
étre attaqué de nullité sur Ja contestation 
d’une opposition, et il n’est pas essentiel 

ue cela se fasse par action directe. —Mc- 

orkill & Knight, M., 22 déc. 1877. 

21. A deed of donation may be set aside 
on contestation of the opposition filed by 
the donee invoking such deed.—Marin va 
Bissonnette, 1 L. N., 242. 

22. The circumstances of this case do not 
disclose fraud, concealment or collusion or 
any attempt whatever by plaintiff to obtain 
a preference over other creditors. There is 
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no principle of common law, statutary pro- 
vision or rule of public policy sanctioned 
by jurisprudence, requiring that all credi- 
tors being parties to a d of composition 
should, irrespective of the existence of good 
or bad faith, detriment, injustice or induce- 
ment, or otherwise, Le in perfectly the same 
position to the extent of invalidating secu- 
rity given to one or more creditors, because 
others had not received it.—Bank of Mont- 
real vs Audette, 4 Q. L. R., 254. 


23. Action brought by Resp. assignee to 
the insolvent estate of B. P. to set aside a 
deed ofsale by B. P. to Margaret P., his 
daughter, as made in contemplation of in- 
solvency.—/eld : let That the vendor was 
insolvent at the time of the sale, which was 
made in contemplation of his insolvency. 
2nd. That the circumstances that the pur- 
chaser was the daughter of the vendor, 
that she bad no apparent means to pur- 
chase the property and from her position 
was not likely to have made savings to pay 
for it, were sufficient presumptions of 
fraud, m the absence of any evidence to 
the contrary, to annul the sale—Paige & 
Evans, 1 D. C. A., 352. 


24. A sale of moveables (not in the or- 
dinary course of business) by a trader, 
when actually insolvent, though he did not 
become an insolvent under the act until 
two months afterwards, toa creditor who 
knew or had reason to know of his insol- 
vency, the price being credited by the pur- 
chaser to his debtor, is fraudulent and null 
and void, though the creditor may have 
allowed the full value of such articles on 
account of his claim. 


Where a deed under the circumstances 
above stated is attacked by acreditor nota 
party to the deed, and who does not ask 
to be declared proprietor of the property 
alienated, it is not necessary to call into 
the cause all the parties to the alleged frau- 
dulent deed.—Kane & Racine, 24 L. C. J., 
216. 


25. Where an opposition to the sale of 
land is based upon title under a deed of do- 
nation manifestly fraudulent, the judgment 
dismissing such opposition should be mo- 
tive that the deed of donation was fraudu- 
lent, and not that the opposition was unsup- 

rted by sufficient proof.—— McGinnis vs 

artier, 1 L. C. L. J., 66. 


26. Jugé par la Cour d’Appel,a une majori 
té de trois contre deux et aprés ré-audition, 
infirmant le jugt rendu par la C. S. (1 E. C. 
L. J., 63, 2 L. C. L. J., 37), que dans le cas 
d’un contrat onéreux fait par un débiteur 
insolvable, le demdr doit procéder par ac- 
tion révocatoire.—Masson & McGowan, 24 
14 C. J., 218. 

27. In order to prove insolvency or décon- 
fiture, it must be shown that the assets of 
the debtor are less. than his liabilities.— 
Mantha vs Simard, 6 L. N., 195. 





28. Une obligation consentie par un débi- 
teur À son créancier, moins d’un mois avant 
la mise en faitlite du premier, est nulle. 


Ce créancier est présumé avoir connu Pin- 
solvabilité de son débiteur, si trente jours 


après avoir obtenu telle obligation il a 


produit une déposition à l'effet de faire 


maner un bref de saisie contre les biens 
de ce débiteur qu’il accusait d’insolvabilité 
notoire. La collocation de tel créancier sur 
les biens de son débiteur, basée sur l’obli- 


gation en question, sera rejetée sur contes- 


tation par tout autre créancier du failli, et 
alors il sera fait une nouvelle distribution 
du montant de cette collocation.—Banque 


d’Hochelaga & Banque Union, 14 R. L, 
410. 


29. A. sold a certain lot of land to B., 
and it was agreod that in defaultof payment 
of the price À. might demand the resiliation 
of the deed. B. became insolvent, and A., 
knowing his insolvency, obtained a retro- 
cession of the land at a less price. Held: 
That the retrocession under the circum- 
stances must be deemed to be made with 
intent-to fraud, and the contract was avoi- 
ded.—Prevost vs Gosselin, 5 L. N., 381. 


30. Unacte de vente ou cession de tous les 
biens d’un débiteur, qui n’est pas enregistré, 
ou dont on n’exige pas |’enregistrement, 
peut cependant faire l’objet d’une action 
paulienne ou révocatoire, et le demandeur 
créancier a un intérêt suffisant, malgré le 
défaut d’enregistrement, pour demander la 
nullité de cet acte.—Ethier & Paquette, 
12 KR. L., 184. 


31. Les créanciers peuvent, dans une 


instance où on leur oppose un acte fait en 
fraude de leurs droit, l’attaquer, sans qu’il 
soit nécessaire de prendre une action spé- 
ciale à cet effet.—Gillies & Kirwin, 12 R. 


wi. 


32. A hypothec will not be set aside on 
the ground that the debtor was insolvent 
at the time it was granted, unless it ap- 
pear that such insolvency was notorious, 
or that there was fraudulent collusion bet- 
ween the parties.—Banque Jacques-Cartier 
vs Meunier, 4 L. N., 213. 


33. One of the defendants sold real estate 
to the other defendant who was his nephew, 
as well as book-keeper of a firm in which 
the uncle was a partner; and the sale took 
place at a time when, in the opinion of the 
court, the insolvency of the uncle was ge- 
nerally known. Held: That the nephew 
must be presumed to have had knowledge 
of the uncle’s insolvency, and the sale under 
C. C. 1035, was annulled.—Banque Natio- 
nale vs Chapman, M. L. R., 3 S. C., 201. 


34. Un vaisseau qui avait été vendu frau- 


duleusement par un défendeur insolvable, 


subséquemment à l'institution d’une action 
contre lui, ne pouvait, néanmoins, être sai- 
si de plano, attendu que ce vaisseau avait 
passé entre les mains de l'acheteur, et 
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qu’il fallait d’abord faire déclarer le con- ' 
tyat nul, comme entaché de fraude, au. 


moyen d’une action révocatoire.—Chaillé 
& Brunelle, 6 J. C. R., 489.—Vide cette 


cause et les suiv., 24 L. C. J., 218. | 


35. La saisie faite sur un défendeur, en 
vertu d’un jugement non enregistré, et ne 
rtant hypothèque, d’un immeuble 
ont un tiers était en possession d’un quart 
indivis à titre de propriétaire depuis plu- 
sieurs années antérieurement à ce juge- 
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réputé fait avec intention de frauder, 
et le créancier peut étre contraint de 
remettre le montant ou la chose re- 
gue, ou sa valeur, pour le bénéfice 
des: créanciers suivant leurs droits 
respectifs. 


Æ loc. cit. L. 10, 4 12.—Nouv. Den., Loc. 
cit., 2° col. —L. 6, 3 6, # Quæ in fraudem cre- 


| dit. —Jousse, Ord. 1673, tit. 11, art. 4, n° 1.— 


ment et à la créance originaire, sera main- | Savary, Parère 39, pp. 312, 319 et 320.—6 
tenue nonobstant l'opposition afin de dis- | Toulher, tel que cité ci-dessus.— Bornier, 


traire de ce tiers.—Lepage vs Stevenson, 17 
L. C. R., 209 


36. Considérant que lorsque J. C. a ven- 
du à l'intimé le steamer mentionné en cette 
cause, le dit J. C. était en déconfiture et 
avait annoncé son intention de quitter la 

rovince; que grâce aux relations entre le 
Kit J. C.et l’intimé, ces faits devaient lui 
être connus; que la vente a été faite pour 
une somme au-dessus de la valeur du stea- 
mer ; la Cour arrive à la conclusion que 
cette vente a été faite avec l'intention de 
frauder les créanciers du dit J. C. et la dé- 
clare nulle.— Brown & Paxton, n° 57, M. 
20 février 1875. 


37. When a seller, in consigning goods, 
makes the bill of lading payable to his own 
order, or to that of his agent, he thereby 
retains the jus disponendi and his right of 

roperty in the goods.—McGillivray vs 

att, 31 L. C. J., 49. (Conf. en Appel, 31 L. 
C. J., 278.) 


38. Un paiement fait par un débiteur in- 
solvable à un créancier qui connaît cette 
insolvabilité, est nul et le créancier sera tenu 
‘ de remettre la somme reçue au Prgudice 

des autres créanciers.—Hodgson & Banque 
a’Hocbelaga, 15 R. L., 75. 


39. Le fait que les transports ci-dessus 
mentionnés avaient été consentis par actes 
notariés, ne constatait pas mauvaise foi; le 
fait que ces ventes avaient été faites sans 
garantie ne ferait pas présumer que telles 
ventes étaient frauduleuses; et parce que 
le vendeur avait refusé de garantir, l’on 
ne devait en conclure que l’acquéreur 
savait qu'il y avait fraude, ou que le ven- 
deur n’avait aucun titre.—Leclaire & Mc 
Farlane, 12 L. C. R., 374. 


40. Le dol et la collusion dans les titres 
d’une partie défenderesse sur action péti- 
wire, ne peuvent être invoqués s’il n’y a 
déjà eu nullité de prononcée, et cette nul- 
lité ne peut être prononcée sans mettre 
en cause toutes les parties.— Lacroix & 
Moreau, 15 L.C. R., abs. 


1086. Tout paiement fait par un 
débiteur insolvable à un créancier 
qui connaît cétte insolvabilité, est 











Ord. du Com., tit. 11, art. 4, p. 698 (673 dans 
la dernière édition).—Toubeau, liv. 3, tit. 
12, ch. 3, p. 730, contrà.—Code Com. art. 
446 et 447, et notes par Devilleneuve, Dic- 
lionnaire du Contentieux Com., pp. 744 et 


pp 
745, et par Rogron, pp. 878, 879 et suiv.— 
C, L., 1988. PP 


Jurisp.—1. Par larticle 1036 C. C., 
tout paiement, méme d’une dette échue, 
fait par un débiteur insolvable à un créan- 
cier qui connaît cette insolvabilité, est ré- 
puté fait avec l'intention de frauder, et le 
créancier peut être contraint de remettre 
le montant de la chose reçue ou sa valeur, 
pour le bénéfice des créanciers, suivant leur 
droit respectif. —Un créancier peut seul, en 
son propre nom, attaquer les actes ou paie- 
ments faits par son débiteur à son préjudice, 
et au préjudice des autres créanciers, et 
cette action peut être maintenue non seule- 


| ment pour l'intérêt qu'ont les demandeurs 


ui se plaignent, mals aussi pour le béné- 
fice de tous les autres créanciers qui ont le 


même intérêt qu'eux. Dans le cas où une 


action de cette nature sera maintenue, la 
Cour ordonnera au créancier de remettre 
entre les mains de la justice, et sous le con- 
trôle de la Cour,.la somme dont il aura 
bénéficié au détriment des autres créan- 
ciers, pour être payée et distribuée à tous 
les créanciers du débiteur insolvable, sui- 
vant leurs rang et privilège respectifs. — 
Boisseau & Thibodeau, 11 R. J.., 672. 


2. The respondent having funds to his 
credit in a bank which had suspended pay- 
ment, drew cheques on the bank for va- 
rious sums. These cheques were accepted 
by the bank on the same day and the res- 
pondent then, for valuable consideration, 
disposed of them to various parties who 
were paid the respective amounts by the 
bank, y credits or otherwise. Held: That 
the bank had no action against the respon- 
dent to recover the amount of the cheques 
so paid, their recourse, if any, being against 
the parties to whom they had paid the 
money.— Exchange Bank of Canada & 
Hall, M. L. R., 2 Q. B., 409. 


1087 (Abrogé par S. R. de Q. 
art. 6233). % 
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1038. Un contrat à titre onéreux | 


fait avec l'intention de frauder de la 


part du débiteur, mais de bonne foi ' 
e la part de la personne avec qui il | 
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1998, 1999, 2242, 2248, 2250, 2251, 2252, 
2258, 2259, 2260, 2261, 2262, 2268, 2267, et 
2268 du Code civil du Bas-Canada, et des 
articles 454, 483, 506, 947, 1118 et 1119 du 
Code de procédure civile ; et relativement 


contracte, ne peut être annulé, sauf | aux dits articles du Code civil et du Code de 
les dispositions particulières au cas | procédure civile, le premier jour de sep 
6 


de faillite. 


tembre prochain sera considéré comme 


| jour venant immédiatement après le pre- 


L. 6, 28, loc. cit. art. 54 (69).—Pothier, : Mier jour de février de l’année mil huit 


153.—Domat, n° 3, loc. cit.—N. Den., oc. 
cit., n° 11.—6 Toullier, n° 352.—C. L., 1974. 


1039 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6234). La nullité d’un contrat ou 
d’un paiement ne peut être deman- 
dée par un créancier postérieur en 
vertu de quelque disposition conte- 
nue en cette section, à moins qu'il ne 
soit subrogé aux droits d’un créan- 
cier antérieur. (43 V.. c. 1 (C.), et 
49 V., c. 4, 8. 5, céd. A, (C.) 


L. 10, 8 1,f Que in fraudem credit. —N. 
Den., v° cit., 4 3, n° 1, 2 et 3, n° 9, pp. 84 
et 85.—Domat, loc. cit, n° 6.—6 Toullier, n° 
351.—C. L., 1988. 


Jurisp.—Un créancier peut attaquer 
comme frauduleux un acte consenti par son 
débiteur antérieurement à son titre de cré- 
auce, quand cet acte a eu précisément pour 
objet de dépouiller à l’avance les créanciers 
futurs de leurs droits sur l’actif du débiteur. 
—Ivers vs Lemieux, 5 Q. L. R., 128. 


1040. [Aucun contrat ou paie- 
ment ne peut étre déclaré nul, en 
vertu de quelqu’une des dispositions 
contenues dans cette section, a la 

oursuite d’un créancier individuel- 
ement, à moins que telle poursuite 


ne soit commencée avant l’expiration | 249 


d’un an à compter du jour qu'ilena 
eu connaissance. 

Si la poursuite est faite par des 
syndice ou autres représentants des 
créanciers collectivement, elle devra 
être commencée dans l’année à comp- 
ter du jour de leur nomination]. 


Add.—37 Vic., c. 15, s. 19: 


La période de temps comprise entre le 
premier jour de février de l’année mil huit 
cent soixante et treize et le premier jour de 
septembre mil huit cent soixante et qua- 
torze, en autant qu’il s’agit de procédure et 
d'affaires devant la Cour du Banc de la 
Reine, la Cour Supérieure et la Cour de 
Circuit dans le district de Quéhec, qui se 
rapportent aux dossiers partiellement ou 
totalement détruits par le dit incendie, est 
exclue de l'opération des articles 1040, 1550, 


cent roixante et treize. 


Jurisp.—Un contrat entre le saisi et 
le tiers saisi, fait en fraude des créanciers 
du saisi, ne peut être annulé sur contesta- 
tion de la déclaration dun tiers saisi pro- 
duite plus d’un an après jugement sur le 
principal, sans prorogation antérieure du 
délai susdit, si le contestant a eu connais- 
sance de la fraude avant le jugement sur le 
principal. —Richard vs Michaud, 8 Q. L. 

» . 





CHAPITRE DEUXIEME. 
DES QUASI-CONTRATS. 


1041. Une personne capable de 
contracter peut, par son acte volon- 
taire et licite, s’obliger envers une 
autre, et quelquefois obliger une 
autre envers elle, sans qu’il inter- 
vienne entre elles aucun contrat. 

Instit., lib. 3, tit. 27.—Pothier, 113, 114 


et 115.—5 Marcadé, p. 49.—C. N., 1371.—20 
Laurent, 308.—4 Aubry et Rau, 724. 


1042. Une personne incapable 
de contracter peut, par le quasi-con- 
trat résultant de l’acte d’une autre, 
être obligée envers cette dernière. 


Pothier, Oblig. 115 et 128.—5 Marcadé, 


Jurisp.—Les corporations municipales 
pouvent être obligées par quasi-contrats 
comme les personnes ordinaires.— Belle- 
fouille (de) ve Munic. St-Louis, 25 L. C. 


SECTION I. 
DU QUASI-CONTRAT ‘‘ NEGOTIORUM GESTIO,”’ 


1043. Celui qui volontairement 
assume la gestion de l’affaire d’un 
autre, sans la connaissance de ce 
dernier, est tenu de continuer la 
gestion qu’il a commencée, jurqu’a 
ce que l’affaire soit terminée, ou que 
la personne pour laquelle il agit soit 
en état d’y pourvoir elle-même; il 
doit également se charger des acces- 
goires de cette même affaire. 
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Il se soumet à toutes les obliga- 
tions qui résultent d’un mandat 
exprès. 


Inatit., lib. 3, tit. 27, 3 1.—# lib. 3, tit. 5. 
—L. 2, 3,6 et 32.—Pothier, Oblig., 115.— 
Pothier, Mandat, 29, 180 et 201.—Domat, 
liv. 2, tit. 4, sec. 1, n° 1 et 2.—Troplong, 
Mandat, 70, 71 et 72.—5 Marcadé, p. 250" 
sur l’art. 1372.—11 Toullier, n° 25 et suiv.— 
C. N., 1372.—20 Laurent, 310.—4 Aubry et 
Rau, 722. 


1044. II est obligé de continuer | L 


sa gestion, encore que la personne 
pour laquelle il agit meure avant 
que l’affaire soit terminée, jusqu’à ce 
que l'héritier ou autre représentant 
légal soit en état d’en prendre la di- 
rection. 

ff tit. cit., L. 21.—Pothier, Mandat, 201.— 
C. N., 1373. 


1045. Il est tenu d'apporter à la 
gestion de l'affaire tous les soins 
d’un bon père de famille. 

Néanmoins le tribunal peut modé- 
rer les dommages résultant de sa 
négligence ou de sa faute, selon les 
circonstances dans lesquelles la ges- 
tion a été assumée. 

f tit. cit., L. 11, L. 3, 3 9.—Pothier, Man- 
dat, 208 et 211.—Domat, liv. 2, tit. 4, sec. 1, 
n° 2 et 12.—C. N., 1374. 


1046. Celui dont l'affaire a été 
bien administrée doit remplir les 
obligations que la personne qui agis- 
gait pour lui a contractées en son 
nom, l’indemniser de tous les enga- 
gements personnels qu’elle a pris et 
lui rembourser toutes dépenses né- 
cessaires ou utiles. 


Pothier, Oblig., 113, 115, 221, 228, 224 et 
228.—Domat, liv. 2, tit. 4, sec. 2, n°° 2, 3 et 
4—C. N., 1375. 


Jurisp.—1. La femme propriétaire d’un 
terrain sur lequel une maison a été bâtie 
par suite d’un contrat fait par son mari, en 
son propre nom, avec les constructeurs de 
la maison, est responsable du prix de cette 
maison, parce qu’elle a consenti à sa cons- 
truction et que son mari agissait vraiment 
comme son mandataire, sans le déclarer ; 
dans le cas même où son mari ne pourrait 
être considéré comme son mandataire, elle 
serait encore tenue, mais seulement jusqu’à 
concurrence de la plus-value donnée à sa 
propriété par la dite construction.—Bélan- 
ger vs Paquet, 11 Q. L. R., 67. 

2. Dans l'instance actuelle il n’y a 
identité d’objet dans l’action en reddition 


de compte du demandeur et l’opposition de 

…etiln'ya en conséquence chose jugée. 
—Fraser vs Pouliot, 13 R. L., 1. 

3. Un commergant insolvable, qui est 
soudainement frappé d’aliénation mentale, 
n’aura pas de recours en dommages contre 
un de ses créanciers qui, sans opposition 
formelle de la famille du commerçant, se 
sera emparé de son fonds de commerce et 
en aura disposé de bnnne foi et pour un 
prix en représentant la valeur réelle, pour 
son bénéfice et celui des autres créanciers 
du commercant.—Martin vs Grenier, 18 R. 


. 604. 
4. Where a mayor of a municipality, 
acting with prudence and from necessity, 
in a matter of urgency, contracts an obfi, 
gation on behalf of the municipality, the 
atter should he held liable.—Chevalier vs 
Municipalité de St-Francois, 9 L. N., 290. 
5. Le contrat par un negotiorum gestor ne 
lie les parties qu’aprés que lobligé a été 
averti par le représenté qu'il le ratifiait.— 
Tourigny vs Wheler, 9Q. L. R., 198. 


SECTION II: 


DU QUASI-CONTRAT RESULTANT DE LA RECEP- 
TION D’UNE CHOBE NON DUE. 


1047. Celui qui reçoit par erreur 
de droit ou de fait, ce qui ne lui est 
pas dû, e:1 obligé de le restituer ; et 
s'il ne peut le restituer en nature, 
d’en payer la valeur. 

[Si la personne qui reçoit est de 
bonne foi, elle n’est pas obligée de 
restituer les profits qu’elle a perçus 
de la chose]. 


Instit., lib. 3, tit. 7, L. 6, 3 7,973 3, L. 6, 
De oblig. et action—L. 1 et 2, & 1.—L. 7, 37 
et 54, De condict. indeb.—L, 9, 4 5, De jure 
et facti ignorantiä.—Cod., L. 10, eodem tit. — 
Pothier, Condict. indeb., 132, 140, 165 et 
168.—Domat, liv. 2, tit. 7, sec. 1, n°5etn° 
1, sec. 3, n° 3 et 4, note, vol. 2, p. 469.—C. 
N., 1376.— 20 Laurent, 341.— 4 Aubry et 
Rau, 727. 


Jurisp.—1. L'action en restitution de 
Pindû ne se prescrit que par 30 ans, alors 
même que son exercice suppoBS Pannula- 
tion préalable d’un contrat dont la rescision 
se prescrit par un temps plus court.—U rsu- 
lines des Trois-Rivières vs Commissaires 
d'écoles, 3 Q. L. R., 323. | 

2. A party, whose claim against an im- 
moveable seized and sold by the sheriff ap- 
pearod in the registrars certificate, but 

as not been collocated in the report of 
distribution, and who has failed either to 
contest the report of distribution or to ap- 
peal from the judgment homologating the 
game, or to present a requéte civile or an 
opposition against such judgment, as re- 
quired by art. 761 C. C. P., cannot by direct 
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action, recover the amount of his said claim | 1138.—Pothier, Condic. indeb., 158.—Domat, 
from the party collocated in such report to | liv. 2, tit. 7, sec. 1, n° 2.—C. N., 1377 

his prejudice.— McDonell vs Buntin, 28 L. | 
C. F, 11. Jurisp.—1. The amount voluntarily 

3. A man named Charles Deton, purchas- | paid on a protested bill of exchange, by 
ed from the Union Bank at Quebec, adraft | the drawer cannot be recovered on the 
for $25, payable at their office at Montreal. | ground of an error in the payment, in point 
The draft was altered from $25 to $5,000, | of law.—Caldwell & Patterson, 2 R. de L., 
and deposited with the Ontario Bank by | 27. , 

Deton, who was informed not todrawupon| 2. L'erreur de droit peut donner ouver- 
it, untilit had been paid. The Union Bank | ture à l’action en restitution.—Un citoyen 
paid the draft and the Ontario Bank ac-| qui a volontairement payé une taxe impo- 
cepted Deton’s cheque for $3,485. On the | sée par un règlement de la corporation mu- 
forgery being discovered, the Union Bank | nicipale que ja cour déclare nul, a droit au 
claimed from the Ontario Bank $4,975. The | remboursement de ce qu’il a ainsi payé.— 
latter offered $1,515, balance still at credit | Leprohon & le Maire, etc.,de Montréal, 2 
of Deton.—Held: That no fault could be | L. C. R., 180. 

attributed to the Ontario’ Bank, that the; 3. Le protonotaire n’a pas le droit de 
loss must be borne by the Union Bank and | demander un honoraire sur la contesta- 
the tender declared valid.—Union B. of L. | tion du certificat d’un régistrateur produit 
C. & Ont. Bank, 1 D. C. A., 38. suivant la loi. Le protonotaire ayant de- 

4. A power granted to a municipal cor-| mandé et reçu tel honoraire, la partie qui 
poration to license and regulatea particular | en a fait le paiement a droit de s’en faire 
business does not authorize the exaction | rembourser, et la cour sur motion ordonne- 
of a revenue duty, but only of a moderate | ra au protonotaire de rendre le montant 
fee sufficient to cover the cost of issuing the | ainsi reçu.—Langlois vs Walton,12 L.C.R., 
licenses, and of inspecting and regulating | 236. 
the same. So, where the City of Montreal| 4. Jugé qu’il y a lieu à l’action condictio 
was empowered to license and regulate | indebiti pour recouvrer une somme d'argent 
junk stores, it was held that the exaction | payée sous protét, en satisfaction d’une 
cf a license fee of $50 per annum was | dette prescrite, quand une coercition illé- 
illegal. Where such fee had been paid to| gale a été employée pour forcer le paiement. 
the city during three years in succession | Corporation de Québec & Caron, 10 L. 
before contesting the validity of the exac- | C. J., 17. 
tion, the same might be recovered by the 

rson who had paid the fee.— City of 

ontreal & Walker, M. L. R., 1 Q. B., 469. 

5. Assesments voluntarily paid, in ac- 
cordance with a duly homologated asses- 
ment roll, cannot be recovered from the 
corporation, without alleging especially 
that the payment was made through error 
of law or of fact.—Haight vs City of Mon- 
trea], M. L. R.,3 8S. C., 65. 

6. Where money is paid for the purpose 
of inducing the payee to consent to an 
insolvent’s discharge, it may be recovered 
from tbe creditor receiving it. The fact 
that the maker of the note is the insolvent’s 
father does not constitute a valid conside- 
ration for such a note; fur a benefit to ano- 
ther is a good consideration only where the 
benefit can be had lawfully.—Leclaire vs 
Casgrain, M. L. R.,3 8. C., 355. 


5. Le règlement d’un conseil municipal 
ordonnant le prélèvement d’une somme de 
deniers “ pour payer les dettes de la corpo- 
ration et les dépenses du conseil municipal, 
pour l’année 1869,” sans indiquer, d’une 
manière précise et déterminée, ces dépenses 
et ces dettes, est contraire à la lettre et à 
esprit de la loi municipale, et doit être dé- 
claré nul et illégal.—Tout contribuable qui 
a payé des taxes en vertu de tel règlement, 

ut, en en invoquant la nullité, la répéter 

e la corporation.—Dubois vs La Corpora- 
tion du village d’Acton Vale, 2 R. L., 565. 

6. La femme séparée de biens qui, s'étant 
rendue caution pour son mari, acquitte son 
cautionnement, a droit de répéter ce qu’elle 
a ainsi payé.—Buckley & Brunelle, 21 L. 
C. J., 133. 


7. An assessment roll (to defray the 
cost of an improvement), which is not com- 
pleted until after the powers of the com- 
missioners expire, is absolutely null, and a 
person who has paid the amount assessed 
against him in such roll, after execution 
had issued therefor may recover the 
amount in an action condictio indebiti ; and 
in the action en répétition, it is not neces- 
q : sary to take conclusions that the roll be 
est devenu sans effet par suite du declared null.—Baylis vs The Mayor, etc. 
paiement; sauf le recours de celui! of Montreal, 23 L. C. J., 301. 
qui a payé contre le véritable débi-| 8. A person who pays money for assess- 
teur. | ment under an assessment roll made by 

| | | _ , commissioners after the time appointed for 
ff 1.65, fin., Cond. ind eh.—Pothier, Oblig., | them to report, and when they were frncti 


1048. Celui qui paie une dette 
s’en croyant erronément le débiteur, 
a droit de répétition contre le cré- 
ancier. 

Néanmoins ce droit cesse lorsque 
le titre a été de bonne foi anéanti ou 


om te ps sere 





OBLIGATIONS. 


officio, is entitled to restitution.— Wilson vs 
City, 1 L. N., 242. 

9. Celui qui a payé a une corporation 
municipale une taxe imposée par un règle- 
ment nul, a droit d’en être remboursé même 
avant que ca règlement soit déclaré nul et 
sans qu’il soit tenu préalablement de pour- 
suivre la nullité du réglement.—Corpora- 
ion de Rimouski vs Ringuet, Q., 4 mars 
1878. 

10. Les intimés ont payé à l'appelante des 
taxes que celle-ci n’avait pas le droit d’im- 
poser et qu’elle n’avait pas imposées d’a- 
près les termes du règlement. Ils ont pour- 
suivi par l’action condictio indebiti et ont 
obtenu jugement. — Jugt confirmé. — La 
Corporation de la ville de St-Jean & Ber- 
trand, M., 17 juin 1875. : 

11. À defendant after he has contested 
@n account, and judgment has gone 
against him, will be permitted, on an oppo- 
sition to the seizure under judgment, to 
prove a payment which he had failed to 
prove in the principal suit, owing to his 
having been in error as to the date when 
he made such payment.—Cornell & Ri- 
chard, 1 L. N., 471. 

12. D. A. B. had failed, both in allega- 
tion and proof, to make out a case for the 


‘ recovery of an sessment paid by her, either | P 


as a voluntary payment made in igno- 
rance of its illegatity, or as a constrained 
payment of an illegal tax, and mere irre- 
gularities in the mode of proceeding to the 
assessment although they mightin a proper 
proceeding, have entitled the rate-payers 
to have had the assessment quashed, did 
not now entitle her to recover the amount 
back as a payment of a void assessment 
illegally extorted.—Bain & City of Mont- 
reul, 8 L. C. R., 253. 

13. Celui qui paie volontairement a un 
notaire le montant d’un compte qu'il lui a 
présenté, n’a pas le droit, si plus tard il est 
établi que la valeur des services rendus est 
au-dessous du montant du compte, de re- 
couvrer la différence.—Fradet vs Guay, 11 
R. L., 531. 


14. Un catholique romain, propriétaire de 
terrains dans les limites d’une municipa- 
lité scolaire ayant des écoles dissidentes, 
qui est taxé par les syndics des écoles dis- 
sidentes en contravention aux sections 75 
et 58 duc. 15 des 8. R. B.C. et qui paie 
cette taxe par erreur, peut répéter en justice 
le montant par lui payé.—Séguin vs Syn- 
dics, etc., le la Pointe-Fortune, 14 R. L., 
235. 

15. Le paiement du montant demandé 
par une action et le jugement subséquem- 
ment prononcé pour les frais ne font pas 
obstacle à une demande en répétition du 
surplus antérieurement payé, et qui avait 
dès lors éteint la dette.—Mulholland vs 
Morrisson, 11 Q. L. R., 35. 

16. A person who is sued for a debt which 
has been already paid and who being 
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unable at tlie time to prove payment, allows 
judgment to be obtained ez parte and pay 
the amount of the judgment, has a right on 
establishing the fact of the previous pay- 
ment, to recover the amount so paid, and 
the exception of chose jugée cannot in such 
case oppose to the demand. — Rohdt vs 
Gagnon, 11 L. N., 186. 

1%. Un individu qui a loné une maison 
où il réside avec sa famille et où il tient 
une école conduite par plusieurs institu- 
teurs, et fréquentée par un grand nombre 
d'élèves, et qui a payé au propriétaire les 
taxes qu'il s'était obligé de payer par le 
bail et que ce dernier a payées à l’autorité 
municipale, n’a pas de recours contre ce 
propriétaire, pour se faire rembourser le 
montant des.taxes par lui payées; parce 
qu’il serait exempté du paiement de taxes, 
sous la s. 26 du c. 6 des statuts de Québec, 
41 Vic., et son seul recours, s'il en a un, est 
contre l'autorité municipale.—Brown va 
Mowat, 16 R. L, 170. 


1049. S'il y a mauvaise foi de la 


part de celui qui a reçu, il est tenu 


de restituer la somme payée ou la 
chose reçue, avec les intérets ou les 
rofita qu'elle aurait dû produire du 
jour qu'elle a été reçue, ou que la 
mauvaise foi a commencé. 


FI. 65,8 5.—L. 15, De condic. indeb.— 
Pothier, Condic. indeb., 168.—Domat, liv. 3, 
tit. 5, sec. 3, n° 4, et liv. 2, tit. 7, sec. 3, n° 1. 
—C. N., 1378.—20 Laurent, 365.—4 Aubry 
et Rau, 735. 


Jurisp.—1. Dans une action en répéti- 
tion cordictio indebiti, par une femme sé- 
parée biens, par suite de la nullité de son 
cautionnement, les intérêts ne lui seront 
accordés, lorsque le débiteur des deniers 
réclamés est de bonne foi, que du jour de 
Passignation.— Buckley vs Brunelle, 21 
L. C. J., 133. 

2. Dans la cause de Baylis et le Maire, etc. 
de Montréal, rapportée sous l’art. récédent, 
l'intérêt n’est alloué que depuis la date de 
l'institution de l’action, si l’argent a été 
collecté par la défenderesse de bonne foi.— 
Baylis & The Mayor, etc., 23 L. C. J., 801. 

3. The Corporation of the City of Mont- 
real, in exacting, under threat of execu- 
tion, the assessment imposed by an ascess- 
ment roll apparently clothed with all legal 
formalities, but which was subsequently 
set aside by the Court, was not in bad faith 
within the meaning of art. 1049 C. C., and 
therefore was not hound to pay interest 
on the money from the time of receiving 
it, but only from the date of the action in 
repetition.— Wilson & City of Montreal, 24 
L. C. J., 222. 


1050. Si la chose indûment re- 
cue est une chose certaine et qu’elle 





240 


ait péri, ait été détériorée, ou ne 
puisse plus être restituée en nature, 
par la faute de celui qui l’a reçue et 
lorsqu'il était en mauvaise foi, il est 
obligé d’en restituer la valeur. 

Si, étant en mauvaise foi, ik a reçu 
la chose, ou la retient après avoir été 
mis en demeure, il est responsable 
de la perte de la chose par cas for- 
tuit, à moins qu’elle n’eût également 
péri, ou n’eût été détériorée en la 
possession du propriétaire. 

if L. 62, in pr., 3 1.—L. 15, 3, De reirin- 
dic.—L. 31,43, De hæred. petitione—Po- 
thier, Condic. indeb., 172 et 174.— Domat, 
liv, 2, tit. 7, sec. 3, n° 2.—Marcadé, pp. 258 
et 259.—C. N., 1379. 


1051. Si celui qui a indûment 
reçu la chose la vend, étant dans la 
bonne foi, il ne doit restituer que le 
prix de vente. 


Pothier, 173.—Domat, liv. 2, tit. 7, sec. 3, 
n° 5.—C. N., 1380. 

1052. Celui auquel la chose est 
restituée doit rembourser au posses- 
seur, même de mauvaise foi, les dé- 
penses qu'il a encourues pour sa 
conservation. 


ff L. 15, & 1, L. 14, De condic. indet.—JF L. 
6,83, De negot. gestis.—f L. 38, De hæred. 
petit. —Pothier, Propriété, 343, 344 et 345. — 
Domat, liv. 2, tit. 7, sec. 4—4 Marcadé, p. 
262.—C. N., 1381. 


CHAPITRE TROISIEME. 
DES DELITS ET QUASI-DELITS. 


1053. Toute personne capable 
de discerner le bien du mal, est res- 
ponsable du dommage causé par sa 
faute à autrui, soit par son fait, soit 

r imprudence, négligence ou inha- 

ileté. 


fF L. 1, De injuriia, L. 6,31, L. 9, 3 ult, 
L. 10, Ad leg. Aquil.—Domat, liv. 3, tit. 5, 
8. 2,n° 9, L. 2, tit. 8, s. 4.—11 Toullier, 319 
et suiv.—5 Marcadé, pp. 264, 265 et 266.— 
Zachariæ, vol. 4, 3 624, note; ¢ 625, note 14 
et 4€ 626, 627 et 628.—C. N., 1382 et 1383.— 
20 Laurent, 384.—4 Aubry et Rau, 745.— 
Sourdat, t. 2, n° 912.—Cotelle, Provés-ver- 
baux de contravention, n°17, 18.— Aubry et 
Rau, t. 4, 760, 761 (note 21). — Larombière, 
t. 5, 747, n° 9.—Laurent, t. 20, p. 518, n° 
488.— Dalloz, 1841, IT, 131, arrêt du 15 juil. 
1840; do, 1871, II, 41, arrêt du 26 avril 
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1871.—Sirey, 1854, II, 745, arrêt du 19 juil. 
1853; do, 1855, II, 606, arrêt du 9 déc., 1854 . 
do, 1868, I, 298 ; do, 1872, IT, 275 (note); do, 
1874, IT, 244, 316 (note); do, 1878, I, 148. 


Add.—41 Vic. c. 3, 3% 95, 96, 97, établit 
un droit d’action en dommages pereonnels 
contre l’aubergiste qui vend des boissons 
enivrantes à une personne qui a habitude 
de boire avec excès, après avis de ne pas lui 
en vendre,  : 


Corporations municipales............ 54a 79 
Corporations en général.............. 80a &1 
Cause probable... 198 a 204 
Communication privilégiée......... 206 à 213 
Chemins de fer... 97 à 121 
Damnum sine injuria. 227 à 228 
Dommages exemplaires.............. 229 à 230 
Epidémies, maladies contagieuses 191 
Faute commune......... ......00. os. 122 à 132 
Force inajeure, accident....... see 167 à 179 
Fausse arrestation, emprisonne- 

MENT. ons socesceeres wee 82 à 91 
Huissiers... ................ sors 50 à 51 
Injures verbales, insultes............ 13a 42 
Libelle, injures verbales, insultes. 13a 42 
Mariage ...... ... sessesscsccscescessccces 192 à 197 
Mesure des dommages.......... eeeee 133 à 166 
Médecins... 190 
Notaires ..…............ secscceersecescevces 53 
Protonotaires................ sccossens 48à 49 
Principes...........ccesccsesscescoescesecs la 12 
Procédés judiciaires... 214 à 226 
Promesses de mariage... 92a ! 
Quantum... ce ccrecccncccccscsecsescecees 133 à 166 
Régistrateurs..…....... 45à 47 
Servitudes....... Oo eee ecncevsceteaaseceres 180 à 189 
Séduction... nes sesese 92a 96 

| Télégraphe..…................ 231 à254 
Jurisp.—1. Prixcipes.—In Lower Ca- 


nada, claims arising from torts are consi- 
dered debts as well as those arising from 
contracts, and this in conformity to the 
French and Roman Law.— Redpath vs 
Giddings, 9 L. C.J., 225. 

2. A person is liable in damages for the 
slightest negligence in respect to a child of 
tender years, the want of Capacity in the 
latter rendering extreme care and watch- 
fulness necessary.— Beauchamp vs Cloran, 
1 L. C. L. J., 121. 

3. Quoiqu'en général un homme ait le 
droit de refuser de transiger avec un autre 
ou avec une classe particulière d’hommes, et 
qu’en général un nombre d’hommes puis- 
sent s’obliger ensemble de ne pas travailler 
pour une personne en particulier, ou pour 
une certaine classe d’hommes, ou suivant 
un certain prix, il n'est pas permis que ces 
combinaisons ou arrangements s’étendent 


jusqu’à troubler ces personnes ou classes 


de personnes dans leurs propres affaires, et 


il est expressément défendu de les menacer 
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au moyen d’amendes ou autres im positions, 
dans le cas où ces personnes ou classes de 
personnes ne se plieraient pas aux exi- 
gences de ces combinaisons ou arrange- 
ments.—Perreault vs Bertrand, 5 R. 1. 
152. 

4. Il ya lieu au recours en dommages- 
intérêts pour toutes paroles ou insinuations 
tendant à nuire au caractère du plaignant. 
Dans l'espèce, sur une semblable action, le 
demandeur n’était pas tenu de prouver la 
fausseté des imputations faites contre lui, 
et avait droit à un jugement sur le rapport 
du jury lui octroyant des dommages.—Bé- 
langer vs Papineau, 6 L. C. R., 416. 

5. La douleur physique et morale peut 
aussi donner ouverture à l’action en répa- 
rations civiles résultant d’une blessure cor- 
porelle.— Pelletier vs Bornier, 3 Q. L. R., 94. 

6. Ilexiste dans notre droit une action 
en dommages pour venger la mémoire des 
ancêtres. Cette action peut être instituée 
par l’un des héritiers sans le concours des 
autres.—Roy vs Turgeon, 12 Q. L. R., 186. 

7. Les dommages que l’on pout réclamer 
d’une personne coupable de dol ou de quasi- 
délit, ne sont que ceux qui en résultent di- 
rectement et en sont une suite immédiate, 
et non pas ceux dont la faute n’a été que 
l’occasion indirecte—Kimball vs Cité de 
Montréal, M. L. R., 38. C., 131. 

8. En droit, on peut actionner pour dom- 
mages-intérêts résultant tant du tourment 
moral que des souffrances corporelles cau- 
sées par des voies de fait sur la personne.— 
Auclair vs Bastien, M- L. R., 4 8. C., 74. 

9. An action for damages will lie at com- 
mon law for invasion of property in artistic 
works, and is not taken away by the copy- 
right act giving an action for penalty.— 
Bernard vs Bertoni, 14 Q. L. R., 219. 

10. A demand for damages or compen- 
gation for fruits, issues and profits, cannot 
be included in an action of boundary.— 
Lavell vs McAndrew, 11 L. N., 362. 

11. Under the laws of this Province an 
action lies for libellous allegations con- 
tained in pleadings—The Mail Printing 

Co. & Laflamme, M. L. R., 4 Q. B., 84. 
12. Damage, the result of fright or ner- 
vous shock, unaccompanied by impact or 
any actual physical injury, is too remote to 
be recovered. And as, where a miscarriage 
resulted from a fright caused to the plain- 
tiff from the fall ofa bundle of laths (which 
occurred through the defendant’s negli- 
gence,) near where the plaintiff was stand- 
ing, it was held that she could not recover 
damages.—Rock vs Denis, 11 L. N., 387. 

13. INIURES verBarrs.—In action for 
verbal slander of this nature, the slander- 
ous words themselves are not to be chiefly 
considered, but the motive and intention 
of the utterer and the occasion of their ut- 
terance.—The truth of the imputation is 
not the issue, but the rightfulness of the 
occasion and the integrity of the motive, 
bond fide, of ita utterance.—If words were 

16 


spoken bond fide, is for the court; if bond 
fide existed, is forthe jury, and should be 
so submitted. Malice in law is not simply 
ill will, but means a wrongful act done 
intentionally with some other than a law- 
ful object, and to gratify passions of sland- 
erer.—Poitvin vs Morgan, 10 L. C. J., 93. 

14. Les propriétaires d’un papier-nouvel- 
les sont responsables en dommages envers 
une femme non mariée, pour avoir inséré 
dans leur papier un avis de la naissance 
d’enfant de la demanderesse, la désignant 
comme la femme d’un individu nommé, 
quoiqu'il n’y ait aucune preuve de malice 
ou de connaissance de la part des défen- 
deurs que la nouvelle fût fausse, et quoi- 
qu’une apologie, hors la connaissance de 
la demanderesse, ait été faite, et une ré- 
compense offerte pour découvrir la personne 
qui avait envoyé tel avis.—Starnes ve Kin- 
near, 6 L. C. R., 410. 

15. In an action in damages for libel, 
Held that criminal proceedings are not a 
bar to action for civil damages; but puni- 
tion damages will not be awarded after de- 
fendant has been convicted and punished in 
a criminal court for the same libel.—Guest 
vs Macpherson, 3 L. N., 84. 

16. Reports made and accounts rendered 
by directors in the course of their duty, 
though made and issued to the sharehol- 
ders only, as to the state of the affairs of 
the company, are considered the represen- 
tations of the company, not only to the 
shareholders, but to the public, if they are 
published and circulated by the authority 
of the directors or general meeting, and the 
directors are personally liable for injury 
caused to third parties by false representa- 
tions contained in a report of the directors 
to the shareholders; but the injury must 
be immediate and not the remote consequen- 
ce of the representation, and it must also 
appear that the false representation was 
made with the intent that it should be acted 
upon by such third parties.—Rhodes vs 
Starnes, 22 L. C. J., 113. 

17. The PItff, a French Roman Catholic, 
on the eve of an election in which he was 
a candidate, was falsely charged in the de- 
fendant’s newspaper with being a F'ree- 
mason. The charge was calculated to in- 
jure, and did injure the PItfs candidature. 
Held: That he was entitled to recover da- 
mages.—Lareau vs La Minerve, 6 L, N., 
156. 

18. À person performing a voluntary and 
gratuitous service, such as the collection of 
the offertory in a church will not be per- 
mitted to make use of his office to offend 
and humiliate a member of the congre 
tion and an action of damages will lie for 
such offence. A wilful and marked omis- 
sion to present the plate to a member of 
the congregation, was held to be an offence 
for which an action lay. —Lebeau vs Turcot, 
7 L. N., 259. 

19. Il est permis à un journal de publier 
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des accusations qui autrement constitue- 
raient un libelle, mais à condition qu'elles 
soient portées dans un intérêt public et 
qu'elles soient vraies, et sila vérité n’est 
pas prouvée, le plaidoyer qui l’allègue ag- 
grave la responsabitité du défendeur. Si en 
ce cas l’imprimeur d’un journal plaide et 
prouve sa bonne foi, et fait des excuses au 
demandeur, cela doit faire mitiger en sa 
faveur sa condamnation. —Langelier vs 
Brosseau, 6 Q. L. R., 198. 

20. Publier faussement dans une gazette, 
pendant une lutte électorale, qu’un des can- 
didats n’a pas payé ses dettes à des élections 
précédentés dans une autre division, et ne 
s'y présente pas pour cette raison, est une 
injure grave qui donne à ce candidat un 
recours civil et droit à des dommages ($50 
avec dépens).—Belleau vs Mercier, 8 Q. L. 

31 


.» 812. 

21. Le défendeur en réponse à une action 
pour libelle, peut plaider qu’il n’a causé 
aucun dommage au demandeur, vu que sa 
réputation et son caractère étaient si mau- 
vais qu’ils n'ont pu souffrir du libelle et 
que cette réputation mauvaise était le ré- 
sultat de divers crimes et délits commis par 
le demandeur.—Baxter vs Fuhey,12R. L., 7. 

22. An action for libel may be brought 
by one corporation agaiust another corpo- 
ration. —Institut Canadien vs Le Nouveau- 
Monde, 17 L. C. J., 297. 

23. Celui qui diffame une des parties par 
des écritures au dossier, sans cause proba- 
ble, sera passible de dommages.— Pacaud & 
Price, 15 L. C. J., 281. 

24. Damage may be presumel from the 
ublication of a slander to one or more in- 
ividuals.—Denis vs Théoret, 27 L.C. J., 

12. 

25. Les allégations mensongères conte- 
nues dans des prospectus ou des fouilles pu- 
bliques, constituent une fraude et rendent 
passible de dommages l’auteur de ces men- 
songes envers ceux qui sont induits à agir 
en conséquence de ces énoncés faux.—Do- 
rion & Crowley, 30 L. C. J., 65 

26. In action of damages for malicious 
libel, the truth of the matter charged as 
libel may be alleged in defeuce as circum- 
stance in mitigation of damages when the 
intention to injure is negatived by tho plea, 
—Graham & McLeish, ë D. C. A., 225. 

27. La Corporation de la Cité de Montréal, 
lorsqu'elle présente une requête aux tribu- 
naux demandant la destitution pour cause 
de fraude où autrement de Commissaires 
en expropriation, n’agit pas dans l’exercice 
de pouvoirs léislatife ou judiciaires, mais 
fait un simple acte d’adininistration, et 
comme corps administratif, elle est soumise 
au droit commun et responsable comme 
tout autre individu pour les dommages 
qu’elle on ses représentants causent à autrui. 
—Hall & Le Maire, etc., de Montréal, 27 L, 
C. J., 129. 

28. Il n’y a pas lieu a une action en dom- 
mage Contre un curé, parce qu’il aurait dit 
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en chaire que les personnes qui avalent si- 
né un certificat pour Vobtention d’une 
icence d’auberge avaient commis un faux, 
alors qu’il est prouvé qu'en effet applicant 
pour licence n'était pas qualifié tel que le 
certificat le mentionnait.—Matte vs Bédard, 
9 L. N., 251. 

29. Although no special or material da- 
mage be proved, yetifthe expressions com- 
plained of be false and slan erous, and in 
their nature calculated to injure the plain- 
tiff’s character, and she thereby suffer da- 
mage and be wounded and injured in her 
feelings, the Court will award damages.— 
Fitzgibbons & Woolsey, 13 Q. L. R., 49. 

30. Where the defendant an elector pu- 
blished a letter stating that the plaintiff, a 
member of the Montreal Board of Health, 
was ‘a cipher,” the jury returned a verdict 
for jhe defendant.—Tansey vs Graham, 10 

. N., 139. 

31. Lefait de dire, en présence de témoins, 
à un créancier qu’il avait tort d'avancer à 
son débiteur, que sa dette était risquée, que 
ce débiteur ne payait personne et avait déjà 
fait perdre de l’argent à d’autres créanciers, 
et d’autres paroles semblables, lorsque cela 
est dit sans motif légitime, d’une manière 
non confidentielle, ni privilégiée, donne 
droit en faveur du débiteur à une action 
en dommage et même à des dommages 
exemplaires.—Hus vs Lespérance, M. L. R., 
28. C., 127. 

32. Dans une poursuite en réparation ci- 
vile pour dénonciation calomnieuse, le de- 
mandeur n’est tenu qu’à faire la preuve du 
fait dommageable, c’est-à-dire de la dénon- 
ciation de l’arrestation et de sa libération, 
et c’est au défendeur à prouver les faits qui 
peuvent le soustraire à cette responsabi- : 
ité.—Briesette vs Boucher, 31 L. C.J., 104. 

33. Ilest de principe en matière d’injures 
et de diffamation, que la vérité des faits 
allégués, lorsqu'il s'agit d’attaques contre 
la vie privée, ne peut être invoquée pour. 
repousser la demande en réparation civile, 
même lorsque cette diffamation s'adresse 
à un candidat à une charge municipale.— 
Martineau vs Roy, 16 R. L., 257. 

34. A public announcement ofthe termi- 
nation of an agency concluding with the 
following expression : * Je tiens À en don- 
‘‘ ner connaissance au public, afin qu’il ne 
‘soit pas mis sons de fausses impressions,’ 
isinjurious and constitutes a valid ground 
for an action of libel.— Demers vs Chapleau, 
11 L. N., 267. 

35. Action en dommages pour libelle. La 
rétractation ne suffit pas si elleest faite après 
Pinstitution de l’action, et si le plaidoyer 
n'offre pas les frais. La reproduction des 
nouvelles à sensation, par exemple les rap- 
ports de cour de police,se fait aux risques et 
périls de ceux qui exploitent ce genre d’af- 
aires; ils doivent être tenus responsables 
de l’imprudence légére.—Pope vs Post 
Printing and Publishing Co.,32 L. C. J., 50. 

36. À father whose minor daughter has 
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been slandered by words imputing that 
she was guilty of fornication, has an action 
of diffamation on hie own behalf against 
the slanderer.—Autille vs Marcotte, 11 L. 

es . 
37. À libel in a plea is actionable, and 
may also form the basis of an incidental 
demand, under C. C. P. 149, when the libel 
occurs in a plea to an action of libel.—La- 
flamme vs Mail Printing Co, M. L. kR. 2 

2 

88. Une personne chargée de faire la 
quête dans une église pendant l'office divin 
et qui par préméditation néglige de présen- 
ter l’escarcelle à un paroissien, de manière 
à attirer l’attention de ceux qui sont dans 
l’église, se rend coupable vis-à-vis de ce 
paroissien d’une insulte dont il est passible 
de dommages.—Primeau vs Demers, M. L. 
R.,3 8. C., 88. 

39. A fair and honest report ina news 
paper of proceedings before a Court of jus 
tice, whether condensed or not, and even 
if injurious to persons referred to therein, 
is privileged. The defence of justification 
is strenghthened by evidence showing that 
the plaintifi’s character was such that he 
suffered no damage by the publication.— 
Downie vs Graham, M. L. R., 3 S. C., 333 

40. Persons carrying on a mercantile 
agency, are responsible for the damage 

to a person in business by an incor- 
rect report concerning his standing, though 
the report be only communicated confiden- 
tially to a subscriber to the agency on his 


248 
critiquer la conduite d’un membre de la lé. 
gislature, il ne peut, sans raisons, lui impu- 


ter des motifs malhonnétes de sa con- 
duite.Beauchamp & Champagne, 16 R. 
5 


45. RéaisrTRaTEURs.— Un régistrateur est 
responsable des dommages vu de la perte 
causée par sa négligence d’enregistrer une 
hypoth que, ou par un certificat fourni par 
lui dans lequel il y a une omission, en con 
séquence de laquelle un acquéreur de bonne 
foi est troublé dans sa possession.—Monti- 
zambert vs Talbot, 10 L. C. R., 269. 

46. A registrar is responsible to creditor 
for the damage caused by the omission of 
a hypothec in his certificate furnished to 
the sheriff, and the creditor may proceed 
against the registrar to recover the amount 
with interest without showing that the 
debtor and other liable are insolvent.— 
Trust & Loan & Dupras, 3 L. N., 832. 

47. Celui & qui une omission dans tn 
certificat de régistrateur d’hypothèques à 
fait subir une perte, n’a de recours contre 
le régistrateur que pour ce qu’il n’a 
recouvrer après avoir exercé tous les re- 
cours personnels et hypothécaires que lui 
donne. a loi.—Grenier vs Rouleau, 8 Q. L. 

, 323. 

48. Proronoraïres.— The prothonotary 
is not liable for the damages caused by the 
illegal issue ofa writ of satsie-arrét before 


judgment, unless it be proved that he acted 


in bad faith or without reasonable and pro 
bable cause.—McLennan & Herbert, 22 L. 


application for information.—Cossette vs |C.J., 294 


unn, M. L R.,38. C., 345. 

41. Where the report of a mercantile 
agency to ity customers, concerning the 
standing of a person in business, is true, 
and no malice is proved, an action of da- 
mages for such publication will not be 
maintained.—Girard & Bradstreet, M. L. 
R, 3 Q. B., 69. 

' 42. The manager of a mercantile agency 
comes under the rule which makes every 
person capable of discerning right from 
Wrong res ible for the damage caused 
by his fault to another, whether by positive 
act, imprudence, neglect or want of skill 
and the appellant was guilty of negligence 
in circulating through his employees a 
report of an injurious nature without veri- 
fying it and also in communicating it by 
circular and verbally to persons who had 
no interest in being informed of the stand- 
ing of respondent. It being proved that the 
circulation of the report was damaging to 
respondent, it was competent to the Court 
below to estimate the amount of damages 
and the judgment should not be dieturbed. 
Bradstreet & Carsley, M. L. R., 3 Q. B., 83. 

43. Action en dommages pour paroles 
libelleuses. Accuser, sans fondement, un 
homme public d’avoir vendu son influence 
pablique constitue an fait dommageable,— 

uchamp & Champagne, 32 L. C. J., 237. 

44, Quoiqu’nn individu ait le droit de 


. J., 294. 
49. Il n'y a pas de recours contre le pron 
tonotaire qui, sans malice, donne un bref 
d’exécution pour les frais sur un incident de 
de la procédure, au procureur auquel il ont 
été accordés par distraction.—Pacaud vs 
Barwis, 12 Q. L R., 99. 

50. Huiesrers.—L’huissier qui saisit les 
effets mobiliers entre les mains d’un tiers, 
sans 80n consentement, comme ap nant 
au défendeur, sera, aur poursuite de ce tiers, 
condamné à lui en payer la valeur.—Flagg 
vs Vaughan, 12 R. L., 461. 

51, L’huissier porteur d’un bref de sai- 
si erie, qui signifie d’abord une copie du 
bref au locataire et qui ne va ensuite saisir 
que plusieurs jours après, est responsable 
en dommages au demandeur pour les effets 
que le locataire a, dans l'intervalle de la si- 

nification à la saisie, enlevés de sur les 
ieux loués et ainsi soustraits au privilège 
du demandeur.—Michon vs Venne, M.L.R., 
28. C., 410. 

52. Avocars.—An advocate in a case who 
charges a witness under examination in the 
case with being a barand « perjurer, is not 
amenable to a civil suit in damages for 
making such an accusation, where he does 
so without malice and under the instruc- 
tions of his client.—-Gauthier vs St-Pierre, 
28 L. C. J., 16. 

53. Noratres.—Un notaire, dans la rédac- 
tion de ses actes, est responsable des vices 
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de forme soit extrinsèques ou intrinsèques, 
et pourra être condamné à payer des dom- 
mages s’il y insère des clauses illégales, qui 
sont la cause de l’annulation de l'acte par 
les tribunaux. Il est de jurisprudence que 
ces dommages sont accordés plutot comme 
peine que comme indemnité et que le tribu- 
nal peut les mitiger suivant les circons- 
tances.—Dupuis vs Rieutord, M. L. R., 18. 
C., 356. (Conf. en Rév. ; do, 28. C., 226.) 

54. CoRPORATIONS MUNICIPALES.—Les dé- 
fendeurs sont responsables de dommages 
causés aux marchandises du demandeur, dé- 
posées dans sa cave, par l’eau qui s'était 
répandue par une ouverture pratiquée pour 
introduire un tuyau, pendant que les dé- 
fendeurs faisaient des réparations à la rue. 
ee iveau vs Corp. de Montréal, 6 LC. R., 
487. 

55. La corporation de la Cité de Montréal 
n’est pas responsable en dommages envers 
une personne qui est tombée dans la cave 
d’une maison qui n'avait pas été recons- 
truite et dont l'emplacement, nonobstant le 

lement de la corporation à cet effet, n’a- 
vait pas été enclos, la cause de tels dom- 
mages étant trop éloignée.—Bélanger vs 
The Mayor... of Montréal, 8 L. C. R., 228. 

56. Une corporation municipale est tenue 
d’indemniser pour tous les dommages ré- 
sultant du mauvais état de ses chemins. — 
Gandet vs La Corp. de Chester-Ouest, 1 R. 

ny 75. 

57. Le pouvoir accordé à une corporation 
par la Législature de faire une certaine 
chose, n’exempte pas cette corporation de 
responsabilité en dommages au cas où la 
chose cause un dommage à un particulier. 
—Grenier & Cité de Montréal, 3 L. N., 51. 

58. A city corporation is not liable for 
- damages caused in the construction of ne- 
cessary works, where no negligence appeurs, 
or for damages resulting from the omission 
to make a drain in a street where no drain 
previously existed.—Riopel vs City of Mont- 
real, 3 L. N., 320. 

59. The Corporation of Montreal is liable 
for damages caused by the bad state of the 
public footpaths in the city and the Corpo 
ration has a recourse in guarantee for such 
damages against the proprietor of the pre- 
mises opposite the footpath.—City of Mont- 
real & Larose, 3 L. N., 406. 

60. The Corporation of Montreal is liable 
for damages caused by the bad state of the 
public footpaths in the city, and the Cor- 

ration has a recourse en garantie for such 

amages against the proprietor of the pre- 
mises opposite the footpath Guillaume vs 
City of Montreal, 3 L. N., 406. 

61. The damage caused to adjoining pro- 
prietors by the alteration, by the City Coun- 
cil, of the level of a roadway in the City of 
Montreal, gives rise to an action of indemni- 
ty against the City.—Morrison & Mayor... 
of Montreal, 4 L. N., 25. 

62. La corporation de Montréal est tenue 
de dommages conjointement avec un con- 
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tracteur dans un cas où une personne a été 
blessée et jetée hors de sa voiture par suite 
d’une collision avec des matériaux déposés 
dans la rue sans une lumière telle que 
voulue par les règlements.—Diotte vs La 
Cité de Montréal, 4 L. N., 248. 

63. When it was proved that the side- 
walk was usually kept in excellent condi- 
tion, and that the influence of the weather 
'at the time of the accident was specially 

unfavorable, the action of a person who 
slipped and sustained injury was dismissed. 
Lulham.vs City of Montreal, 6 L. N., 63. 

64. Dans les mois d’octobre 1873 et jan- 
vier 1874, Pégout de la rue Ste-Elisabeth 
s’est trouvé obstrué, et trois maisons dont 
intimé était propriétaire ont été inondées, 
ce qui a causé des dommages aux maisons 
et aux meubles qui y étaient. —De là action 
pour $2.000 et jugement pour $172.20. Jugt 
confirmé.—Cité de Montréal & Bourgouin, 
M., 19 mars 1877. 

65. Le fait, de la part de la corporation 
de Québec, de laisser ouvert à la circulation 
l'es environnant l'ouverture d’un pas- 
sage souterrain, sans protéger le public au 
moyen d’une balustrade ou autrement, 
constitue une négligence et une faute de la 

part de la corporation, et en conséquence 
elle est responsable pour les dommages 
résultant de cette négligence ou faute.— 
Brault vs La Corporation de Québec, 10 Q. 
L. R., 291. | 

66. À municipal corporation using the 
ruins of burned houses to repair a road 
will be responsible for the loss of a horse, 
caused by his treading on a nail that was 
amongst such ruins.—Bernier vs Corpora- 
tion de Québec, 11 Q. L. R., 70. 

67. The City of Montreal is liable for 
damages caused to a horse and vehicle, by 
the heel having sunk into the earth upon 
a public street, where an excavation for a 
tunnel, had recently been filled in, not- 
withstanding the fact that there was a 
flaw in the wheel unkown to its owner, it 
having been proved that the wheel was suf- 
ficient for ordinary purposes, but not strong 
enough to withstand the strain put upon it 
by sinking into the earth —Archambault 
vs City of Montreal, 25 L. C. J., 225. 

68. Une corporation municipale est res- 

nsable des dommages causés par suite 

u mauvais état des rues, sans qu’il soit 
nécessaire de prouver que la corporation 
a été notifiée du mauvais état de ces rues.— 
Kelly vs La Corporation de la Cité de Qué- 
bec, 10 R. L., 605. 

69. La Corporation de la Cité de Montréal 
est responsable des dommages occasionnés 
à une personne, et résultant d’une chute 
que cette personne a faite sur un trottoir 


en mauvais ordre—Jodoin vs Cité de 
Montréal, 11 R. L., 434. 

70. Une corporation municipale qui, en 
vertu d’une autorisation de la Législature, 


permet l'élévation d’une rue, ne sera res- 
ponsable que des dommages résultant de la 
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dépréciation en valeur des propriétés affec- 
tées par le changement de niveau, et elle 
n’est pas tenue d’élever les bâtisses dans la 
même proportion que la rue.—Bronsdon vs 
La Cité de Montréal, 12 R. L., 610. 

71. La Corporation de la Cité de Montréal 
est responsable pour dommage causé à des 
effets emmagasinés dans une cave formant 
partie des lieux loués aux demandeurs, en 
conséquence de l’engorgement d’un puits 
dans un des canaux publics aux soins de 
la corporation, les eaux en conséquence 
refluant dans la cave par le canal privé. 
Les frais de louage d’autres lieux pour l’em- 
magasinage des effets seront inclus dans 
les dommages accordés, ces dommages 
n’étant pas le résultat d’une cause tro 
éloignée.—Mayor...of Montreal vs Mitchell, 
14 L. C. R., 437. 

72. Lorsqu'un chemin est en aussi bon 
état qu’il est ible de le maintenir à 
raison de la saison et du voiturage qui s’y 
fait; et qu’il paraît même meilleur que 
les autres chemins et meilleur qu’il n’a- 
vait été les années précédentes, la cor- 
poration ne sera pas responsable des dom- 
mages soufferts et causés par le mauvais 
état de ce chemin.—Beaucage & Corpora- 
tion de Deschambault, 14 R. L., 655. 

73. Une corporation municipale est res- 
ponsable du dommage qu'elle cause à un 

ropriétaire sur une rue dont elle change 
e niveau.—Turgeon vs Cité de Montréal, 
M. L. R,,1 8. C., 111. 

74. Lorsque la Cité de Montréal est en 
possession de canaux d’égouts, quand même 
ces égouts n’auraient pas été construits par 
elle-même, elle est tenue en loi de les entre- 
tenir en bon état, et elle est responsable des 
dommages que peut causer leur mauvais 
état à ceux qui s’en servent ; en cela ses 
pouvoirs ne sont pa: législatifs, et elle ne 
peut prétendre qu’elle n’est tenue à cet en- 
tretien que suivant ses ressources pécu- 
niaires vt qu’il est laissé à sa discrétion.— 
Leduc vs Cité de Montréal, M. L. R., 1 S. C., 


75. Une corporation municipale qui fait 
illégalement fermer et obstruer un chemin 
municipal et public, existant depuis au 
delà de vingt ans et qui sert de chemin de 
front d’une concession, sera responsable vis- 
a-vis d’un propriétaire le long de ce chemin, 
des dommages qui résultent de cette ferme- 
ture.—Corporation du canton d’Ireland & 
Larochelle, 13 R. L., 696. 

76. Dans une action en dommages contre 


‘ane corporation municipale pour réclamer 


des dommages résultant d’un accident cau- 
sé par le mauvais état des chemins, la 
Cour pour l'évaluation des dommages pren- 
dra en considération la difficulté de main- 
tenir les chemins en bon ordre à cause du 
MAUVAIS temps et de la saison de l’année.— 
Corporation de Douglass & Maher, 14 R. L., 
45 


77. Lorsque le mauvais état d’une rue est 
le résultat de causes climatériques que la 
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corporation municipale ne peut raisonna- 
blement contrôler, cette dernière n’est pas 
responsable de dommages résultant de ce 
mauvais état, si surtout ce dommage aurait 

u être évité par une prudence ordinaire.— 
porporation de Sherbrooke & Short, 15 R. 

78. The plaintiff's wife proceeding over 
a market place in the city of Quebec, step- 
ped on a plank, forming part of a planking 
of the market, which broke and struck her 
in the face, inflicting injures for which the 
present action was brought. It appeared 
that the clerk walked over the market eve- 
ry day, generally several times, to verify 
its condition, and no apparent defect exis- 
ted at the place in question, but an after 
examination shewed the plank to have been 
decayed from underneath.— Held: That the 
defect complained of was a latent defect 
due to the silent, unobservable effect of 
time and circumstances of which the de- 
fendants had no notice, actual or construc- 
tive :—the occurrence was plainly an acci- 
dent for which the defendants were not lia- 
ble, no negligence having been proved 
against them, and the action could not be 
maintained.—Kelly vs Corporation of Que- 
bec, 3 Q. L. R., 879. 

79. Une pereonne se blesse en tombant 
sur un pavé couvert de glace. Elle poursuit 
la corporation de Montréal en dommages. 
L’action est déboutée par la Cour inférieure 
pour la raison que la corporation avait 
passé un règlement obligeant les proprié- 
taires À nettoyer leurs trottoirs et à les tenir 
en bon ordre, et que la corporation n’avait 
pas été notifiée que le trottoir était en mau- 
vais ordre. En appel, jugement infirmé et 
$200 de dommages accordés.—Grenier & le 
Maire, etc., de Montréal, 21 L. C. J., 296. 

80. CORPORATIONS EN GÉNÉRAL.—Indivi- 
dual shareholders in a joint stock company 
cannot bring an action against the promo- 
ters for damages caused by alleged misre- 
presentations by the latter as to the pros- 

cts of the company when formed, the in- 
jury, if any, being an injury to the com- 
pany, not to the respective shareholders.— 
Beatty & Neelon, 8. C. R., 1. 

81. A body incorporated for educational 
purposes is liable for the negligence of its 
members in the performance of their trust.— 
Les Clercs de St-Viateur & Labelle, M., 4 
février 1879. 

82. FAUSSE ARRESTATION. — Les juges de 
paix sont responsables en dommages pour 
emprisonnement illégal et malicieux, or- 
donné sans l’examen préalable de témoins 
en présence de Paccusé.—Lacombe ve Ste- 
Marie, 15 L. C.J., 276. 

83. Le demandeur avait été arrêté pour 
avoir enlevé illégalement une barrière sur 
un chemin de péage, chose qu’il prétendait 
avoir droit de faire. Sous les circonstances 
prouvées la Cour juge qu’il n’a pas droit à des 
dommages pour fausse arrestation.—Brais 
vs-Corporation de Longueuil, 5 L. N., 212, 
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84. The defendant was liable to the plain- 
tiff in damages for having indu the 
plaintiff to go across the international line, 
and for causing him to be arrested in Ver 
mont for an ail debt, which, it Sppea- 
red, did not exist.—Woodard vs Butter- 
field, 6 L. N., 228. 

85. Where B.,while passing along a street 
pushed a drunken man so that he reeled 
against a shop window and broke it, and 
the shop keeper, coming out, caused the ar- 
rest of both B. and the drunken man on 
the charge of breaking his window, Heid: 
That there was probable cause for the ar- 
rest.—Barrette vs Turner, 9 L. N., 314. 

86. Although au affidavit may be suffi- 
cient to sustain a, capias, yet this will not 
alone justify an action of damages for false 
emprisonment, unless want of probable 
cause and malice are shown.—Shaw & Mc- 
Kenzie, 1 D. C. A., 25. 

87. Il n’y a pas d’action en dommages 
contre la partie qui fait exécuter de bonne 
foi un jugement de contrainte par corps, 
quand même ce {ugement serait mal rendu. 
—Langlois vs Normand, 6 Q. L. R., 162. 

88. Il n’y a pas d'action en dommages 
contre la partie qui fait exécuter de bonne 
foi un jugement de contrainte par corps, 
quand même ce jugement serait mal rendu. 
—Gagnon vs Julien, 14 Q. L. R., 5. 

89. The defendants bought up some debts 
and caused the arrest ofthe plaintiff under 
a capias for the purpose of detaining his 
person and getting possession of certain pa- 
pers. Held: An abuse of the process of the 
Court and that exemplary damages should 
be awarded.—Gerby vs Bessette, 7 L. N. 


90. Il y a Lieu À recouvrer des dommages 
des membres d’une société en nom collectif 
ur fausse arrestation faite à la poursuite 
’un des membres de la société. —Cowan 
vs Osborn, 12 R. L., 29. 

91. Il n’y à pas de garantie en matière 
de délit ; en conséquence, un homme de po- 
lice (private detective), poursuivi en dom- 
mage pour fausse arrestation, n’a pas de 
recours €n garantie contre celui pour le 
compte duquel il a fait l’arrestation.—Cou- 
vrotte vs Fahey, M. L. R., 2 S. C., 423. 

92. Stpvcrion, PROMESSES DE MARIAGE. — 
Un père peut maintenir une action en dom- 
mages en son propre nom pour torts faits 
à une enfant mineure, sa servante, savoir: en 
la séduisant et la rendant enceinte, s’il est 
en conséquence privé de ses services, et 
gouffre autrement des dommages.—Neil vs 
Taylor, 15 LC. R.,102. 

93. Le mari a une action en dommages 
contre le séducteur de sa femme.—Lafer- 
rière vs Bibardy, 5 R. L., 742. 

94. In an action endéclaration de paternité 
and for damages for seduction, the absence 
of allegation of a promise of marriage on 
the part of defendant, will preclude the 
plaintiff from recovering damages.—Mc- 

lwee vs Darling, M. C. R., 10. 
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95. Les dommages féclamés par la fille 
séduite ne sont, à part des frais de gésine, 
dus que pour l’inexécution de la promesse 
de mariage que la séduction fait présumer ; 
et le concubinage pendant plus de trols an8 
de la fille avec son séducteur et son alléga- 
tion qu’elle n’a cédé la première fois que 
sur assurances qu'il n’y avait pas de danger 
pour elle et qu’il la marierait sielle deve- 
nait grosse, détruisent cette présomption et 
ne lui permettent pas de recouvrer plus que 
ses frais de gésine.—Turcotte vs Nacké, 1 
Q. L R., 230. 

96.— Damages for seduction can be de- 
manded and obtained only when the se- 
ducer has accomplished his end by means 
of a promise of marriage, or by means of 
artifices or deceitful manœuvres.—Came- 
ron vs Steele, 11 L. N., 234. 

97, CHaMINS DE FER —Railway compan 
held not liable for animals killed, the acci- 
dent having occurred when the fences were 
down during the winter.—Montreal C. R. 
Co. vs Perras, 2 L. C. L. J., 17. 

98. Une compagnie de chemin de fer est 
responsable dee dommages soufferts par un 
individu, en raison de ce que par la cons- 
truction de son chemin, la compagnie a 
coupé certains fossés de ligne servant au- 
paravant à l'écoulement des eaux dans un 
cours d’eau sur la-terre du demandeur, la- 

uelle, par Pinsuffisance de tel cours d’eau 
à porter le surplus de ces eaux, a été inon- 
dée.— En pareil cas, la règle de droit qui 
dit que: ‘Celui qui, faisant une nouvelle 
œuvre sur sa propriété, use de son droit 
sans blesser ni loi, ni usage, ni titre, ni 
possession contraire, n’est pas tenu du dom- 
mage qui pourra arriver,” n’est appli- 
cable.— Grand Trunk vs Niville, 14 L. C. R., 
469. 

99. A railway company is not responsible 
for the killing of animals straying and tres- 
passing on its track. Where a proprietor 
allows a road across his land, and the gate 
opening from it to the track, to be used by 
the public as a thoroughfare, he will be res- 
ponsible for the acts of the persons using 
the road, and the railway company will 
not be held responsible for the bad condition 
of the gate, and for the killing of animals 
passing through iton the track.—Jasmin 
vs Canadian Pacific Railway Co., 6 L. N., 
163. 

100. Where a horse was found dead near 
the railway track, and there was no eti- 
dence as to how he was killed, but it was 
proved that the fence adjoining the track 
was in good condition, and it appeared that 
people passing through the gate in the fence 
often left it open ; held, that the company 
was not liabla—Lambert vs Grand Trunk 
Railway Co., 6 L. N., 43. 

101. Where an accident occurred on the 
track of the Montreal City Passenger Rail- 
way Co., and it was proved that the rail 
was laid as required by the Charter of the 
Company and that the roadway at the time 
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of the accident, was in good order. Held: 
That the plaintiff could not recover from an 
accident caused by the wheel of nis vehicle 
catching on the said part of the rail.--Mont- 
real City Passenger Ry Co. & Parker, 7 L. 
N., 194. 

102. Les compagnies de chemin de fer 
Bont tenues de faire et entretehir à leurs 
frais des clôtures de chaque côté du chemin 
de fer, de la méme hauteur et force que les 
clôtures de division ordinaires, à défaut de 
quoi elles sont responsables des domnmages 
causés par leurs trains ou locomotives aux 
animaux sur leur chemin de fer. Une clô- 
ture com seulement de quatre fils de 
fer bardé et n'ayant en tout que 33 pieds de 
hauteur, avec des piquets distants l’un de 
l’autre de 12 à 14 pieds, est insuffisante. — 
Landry vs La Cie du chemin de fer du 
Nord, 9 L. N., 5. 


108. A street tramway car company muat | 448 


exercise the right of constructing its line in 
such a manner, as to inconveniences and da- 
magé the proprietors of property adjacent 
to its route as little as possible. —Ross & Cie 
des Chars Urbains, 10 R. L., 27. 

104. Une compagnie de chemin de fer 
qui par ses travaux de terrassement em 
che l’écoulement des eaux d’une propriété 
qui longe son chemin, sera responsable des 

ommages causés par l’eau à cette propri- 
été. —Grand-Tronc & Landry, 11 R. L., 590. 

106. Une compaghie de chemin de fer est 
responsable d’un accident arrivé à la tra- 
verse d’un chemin public, même si elle a 
pris toutes les précautions expressément 
exigées par l’avte des chemins de fer, si elle 
n’a pes en oltre pris toutes les précautions 
additionnelles que la nature exceptionnel- 
lement daripereuse de la traverse exigeait. 
Le fait qu’une corporation municipale se- 
rait obligée de prendre des mesures de 

récaution pour cette traverse ne dégage pas 
a compagnie du chemin de fer de Pobli- 
gation de les prendre. Le fait d'avoir mis 
un gardien à la traverse est de la part de la 
dite compagnie de chemin de fer une ad- 
mission que telle traverse était éxception- 
nellement dangereuse, et la suppression de 
ve gardien constitue alors une présomption 
de négligence. —Cie du Grand-Tronc & God- 
bout, 6 Q. L. R., 63. 

106. La compagnie intimée a laissé ou- 
vert pendant la huit le passage qui conduit 
de sof quai et ponton à son bateau-passeur. 
Le mari de l’appelante, croyant mettre le 

ied sur le bateau-passeur qui, étant en re- 
ta ne se trouvait pas à son poste, s’est 
précipité dans le fleuve St-Laurent par 

‘ouverture restée ouverte à l’extrémité de 
ce passage, et s’est noyé. De la action en 
dommages de la part de l’appelante qui 
& prétendu que ce passage aurait dû être 
fermé et le quai mieux éclairé. L’inti- 
mée a plaidé qu’elle y avait placé le nom- 
bre de lumières exigées par les réglemente 
de la cité de québec. Jugé : Que lors méme 
que l’intimée se serait conformée aux rè- 


glements en question, cela ne l’a pas exemp- 
tée d'observer les mesures que la simple pru- 
dence commande pour protéger la vie de 
ceux qu’elle appelle À 86 servir, moyennant 
rémunération, de ce bateau-passeur de jour 
et de nuit ; que lint. s’est rendue coupable 
de négligence grossitre— Boulanger & 
Grand Trunk, 11 Q. L. R., 254. 

107. To maintain an action of damages 
against a railway company, because of the 
runnitig of the railway over a public high- 
way adjoining the residence of the plaintiff, 
and as alleged, obstruction of his ingress 
and egress thereto and from, it is netessary 
for the plaintiff to prove that immediate 
access to his property was affected, and 
that he had stistained damage particular to 
himself and differing in kind from and bey- 
ond that of the rest of the public.—Brodeur 
vs Corporation of Roxton Falls, 11 R. L., 


108. Une compagnie de chemin de fer est 
responsable des dommages d’un incendie 
causé par des étincelles échappées de la 
cheminées d’une de ses locomotives, lors- 
que, par la fermeture de “ l’étouffoir,” l’é- 
mission des étincelles aurait pu être pré- 
venue.— Dussault vs Cie du chemin de fer 
du Nord, 14 R. L, 207. 

109. A person was run ovet by an engine 
whilst crossing the railway track on a pub- 
lic highway. owhistle having been blown 
and no bell rung, the company was held 
liable in damages.— Wilson & Grand Trunk 
Ry Co., 2 D. C. A., 131. 

110. Les compagnies de chemins de fer 
sont responsables des dommages causés par 
le fou qui s'échappe de leurs locomotives, 
même dans le cas où elles auraient pris, 
pour prévenir leu incehdies, toutes les pré- 
cautions prescrites par la loi et recomman- 
dées par la science.—Grand-Tronc & Mee- 
gan, 4 D.C. A., 228. 

111. A line of railway rnnning along 
side of a street, and not divided by any 
fence from the street, is not a road on 
which foot ngors using it are entitled 
to the same protection as if they were. walk- 
ing on an ordinary highway. Hdd: That 
a person who was injured by falling over 
some planks being on the track, had no 
action against the company.—Faucher & 
The North Shore Railway Co., 12 Q. L. R., 
88. 

112. Une compagnie de chemin de fer 
est tenue de transporter ses passagers sains 
et saufs à leur destination, et dans une 
poursuites en dommages résultant d’un ac- 
cident arrivé sur le chemin de fer, la Cour 
présumera faute de la part de la compagnie 
et de ses employés, si la compagnie ne fait 
pas voir que l'accident était le résultat 
d’une cause qu’elle ne pouvait contrôler, — 
Wood vs Cie, etc., du Nord-Est, 13 R. L,, 
567. 

118. Un passager qui débarque d’un 
train de chemin de fer pendant qüe ce train 
est en mouvement, et qui se blesse, ne peut 
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recouvrer de dommages, quoique la com- 
pagnie soit coupable d’une certaine faute 
en n’arrétant pas le train a la station.—Cen- 
tral Vermont & Lareau, 30 L. C. J., 231. 
114. No presumption of fault arises 
against a railway company from a person 
being injured on the track ; on the contrary 
it is for the person injured to show that he 
had a lawful r 
ble him to claim damages he must also show 
that the company were guilty of some fault, 
neglect or imprudence whereby the injury 
was caused. So, where the plaintiff was 
injured by a train at a street crossing, and 
that the bell was rung and the whistle 
sounded to warn pasters of the approaching 
train, it was held that the plaintiff coul 
not claim damages from the ee) 
41 Q. 


Roy & Cie du Grand-Tronc, M. L. 
B., 353. 

115. Une compagnie de chemin de fer est 
responsable des dommages soufferts par un 
individu en raison de ce que, par la cons- 
truction de son chemin, elle a négligé de 
faire les travaux nécessaires pour égoutter 
des propriétés qui ont été inondées par le 
fait des dita travaux.—Canadian Pacific 
R. Co. & Pichette, 31 L. C. J., 36. 

116. Une compagnie de chemin de fer est 
responsable des dom 8 qu’elle cause, 
lorsque les étincelles qui sortent d’une des 
locomotives qu'elle emploie pour faire tirer 
ses wagons mettent le feu à un bâtiment 
près duquel elle passe, et cela quaud même 
a compagnie aurait pris toutes les mesures 
de garantie fournies par la science actu- 
elle.—Jodoin vs La Compagnie du chemin 
de fer du Sud-Est, M. L. R., 1 8. C. 816. 

117. Une com ie de chemin de fer 

ui vend un billet de passage d’un endroit 

un autre sur sa ligne, et qui collecte ce 
billet du passager dans un de ses chars, est 
tenue d'arrêter ce train à l’endroit indiqué 
sur le dit billet et sera tenue responsable 
des dommages qu’elle cause à ce passager 
si elle ne le fait pas. En pareil cas, si le 
passager saute en bas du train lorsqu’il est 
en mouvement et se fait des blessures gra- 
ves, ce fait constitue une imprudence de sa 
part que la Cour doit prendre en considé- 
ration pour diminuer les dommages à être 
accordés à cette personne.—Lareau vs Cen- 
tral Vermont R., M. L. R., 1 8. C., 483.—Ren- 
versé en C. d’appel qui a jugé :—That even 
where a railway company is in fault for not 
stopping its train at a station to which it 
has contracted to a passenger, never- 
theless an action of dam will not be 
maintained against the company for injuries 
received by the passenger in jumping from 
a train in motion, such damages being the 
result solely of the passenger’s impru- 
dence.—Central Vermont & Lareau, M. L. 
R., 2 Q. B., 258. 

118. The burning of lumber placed on 
the property of a railway company close to 
their track, without any permission express 
or implied, gives the owner no right of 


ight to be there, and to ena- | 


— 
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action against the company.—Goodhue vs 
Grand Trunk Ry. Co.,M. L. R.,3 8. C., 114. 

119. A company engaged in the conve- 
yance of passengers is responsible for inju- 
ries sustained by a passenger while being 
carried in the company’s vehicle, unless it 
be proved by the company that it was im- 
possible for them to prevent the accident.— 

ontreal City Passenger Ry. Co. & Irwin, 
M. L. R., 2 Q. B., 208. 

120. A gang of men engaged by a railway 
company were proceeding on a construction 
train to the place where they were about 


to be employed. Platform cars were pro- 


vided by the company, but the men (of 
whom plaintiff was one) mounted upon a 
car laden with lumber, and the lumber gi 
ving way, the plaintiff and others were 1n- 
jured. Held: That it was the duty of the 
company’s officials to have prevented the 
workmen from riding in such a dangerous 
position, or at least, to have warned them 
very clearly of the peril, and the company 
was held responsible for the damages-suffa- 
red by the men.—Canadian Pacific Ry Co. 
& Goyette, M. L. R., 2 Q. B., 310. 

121. Lorsqu’un accident sur un chemin 
de fer est arrivé par suite de la rupture 
d’un rail, c’est à la compagnie de prouver 
que cette rupture est due a un cas de force 
majeure et sans sa faute; autrement il y 
aurait présomption de négligenceet elle sera 
responsable des dommages qui en sont ré- 
sultés.—Cie du Pacifique & Chalifoux, M. 
L. R., 3 Q. B., 324. 

122. FAUTE COMMUNE.—A corporation is 
liable for damages for neglect of duty, 
though the damages proved appear to have 
been sustained by plaintiff in co uence 
of his own negligence.—Lecours vs Corpo- 
ration of St. Laurent, L. C. L. J., 106. 

123. Where a passenger on a street car 
was obliged through overcrowding of such 
car, to stand on the step, and wliile there 
was injured by a passing vehicle, the Co. 
was liable for the damage and injury suffe- 
red by such passenger.—Wilscam vs The 
Montreal Street Railway Co.,32 L.C. J.,246. 

124. I] faut que celui qui réclame des dom- 
mages causés par la faute grossière ou par 
la négligence du défendeur, soit lui-même 
à l’abri d’une imputation de négligence ou 
manque de soin ordinaire; et dans le cas 
où le tort serait le résultat d’une faute com- 
mune, et plus particulièrement dans l’ab- 
sence d’aucune voie de fait ou tort prémé- 
dité, il n’y a pas d’action.—Pour maintenir 
une action en dommages causés par la né- 
gligence du défendeur, l’onus probandi 
quant a telle négligence incombe sur le 

emandeur qui, en outre, sera tenu de 

rouver qu’il n’y a pas eu manque de soin 
ke sa part, ou s'il y a eu négligence de sa 
part, que telle négligence n’a nullement 
contribué au tort dont on se plaint.—Il 
faut produire preuve affirmative de précau- 
tions suffisantes à l'époque de l'accident. 
Quand le dommage est causé par une per- 
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sonne dans l’exercice de ses droits légaux, 
il faut que le demandeur établisse qu'il n’ 
a 


gligence de la part du défendeur.—Dans le 


cas où le défendeur est coupable de négli- 
gence grossière causant le dommage, si le 
e soins 
ordinaires et a ainsi essentiellement con- 
tribué au tort, il n’a pas droit d’action.— 


demandeur a moniré un manque 


Moffotte vs Le Grand-Tronc, 16 L. C. R., 
231. 
125. The plaintiff, a carter, went to load 


‘wood ata wharf, in the port of Montreal, 


where a steamer was in the act of mooring, 
and a cable having snap 


could not recover damages.—Periam & 
Dompierre, 1 L. N., 5. 

126. À n carryin 
his premises in a safe condition for 
and property coming there by implied 
invitation to give him their custom, but 
although there may have been fault ac- 
counting to ordinary negligence on the 

rt of such tradesman, he may relieve 
imself from damages caused by an acci- 

dent, by showing there was contributory 
fault on the other side, without which the 
accident would not have occurred; and 
therefore where a valuable horse received 
an injury while being shod by a farrier, 
and it appeared that the accident was cau- 
sed by the groom who accompanied the 
animal, striking him with a whip, the 
farrier was relieved from liability, notwith- 
standing the unsafe condition of the floor 
of his smithy, but for which no damage to 
the horse would have resulted.—Allan vs 
Mullin, 4 L. N., 387. 

127. Where a collision occurred between 
two vehicles, and both drivers were in 
fault, but it appeared that the accident 
nevertheless might have been averted by 
ordinary care on the part of one, who did 
not stop when requested, the latter was 
held liable in mitigated damages.—Thérien 
vs Morrice, 6 L. N., 110. 

128. Le maitre est responsable à son em- 
loyé du dommage qui lui advient par suite 
’une installation vicieuse des machines 

ou appareils de son établissement. La con- 
naissance que l'employé aurait pu avoir du 
danger n’exonère pas le maître. Lorsque 
l'employé a fait ce qu’aurait fait la plupart 
des hommes, il n’est pas en faute, et il n’y 
a pas lieu à réduire son indemnité pour 
négligence contributive.—Cossette vs Le- 
duc, 6 L. N. 181. 

129. L’ouvrier blessé dans l'exécution 
d’un travail qui ne devient dangereux que 
par Pinattention de celui qui l’exécute n’est 
pas fondé à réclamer des dommages-inté- 
rêts au maître d’atelier qui l’en avait char- 
Be, gi, connaissant depuis longtemps toutes 
es précautions à prendre, il n’a pu être vic- 


on a trade on 


pas eu faute de sa part et qu'il y à eu né- 


, the plaintiff 
was seriously injured by the recoil. There 
was evidence that the plaintiff was aware 
of the danger. Held: That there were con- 
tributory negligence on his part, and he 


rsons 
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time de l’accident que par l'effet de sa faute 
et de son imprudence.—Sarault vs Viau, 
11 R. L., 217. 

130. L’entrepreneur qui dans l'exécution 
des travaux qu'il a entrepris, se sert d’une 
machine défectueuse, est responsable des 
dommages qui sont causés à sesemployés par 
cette machine, mais la condamnation aux 
dommages doit être mitigée, si l'employé 
a commis une imprudence, en faisant pour 
l'entrepreneur des travaux qui l’exposaient 
et qu'il n’était pas chargé de faire.—Daoust 
vs Laverdure, 14 R. L., 279. 

131. Where a reaping machine was being 
driven by the defendant along the highway 
the knive to the right side of the road, and 
the plaintiff’s colt, which was straying upon 
the road, ran upon the machine notwith- 
standing defendant’s efforts to keep it off... 
the plaintiff was not entitled to recover the 
loss.—Carr vs Black, M. L. R..3 8. C., 350. 

132. Lorsque des dom mages ont été causés 

r le quasi-délit du défendeur et qu’il y a 

ute de part et d'autre, la Cour devra re- 
chercher la cause principale et immédiate 
de l’accident et condamner son auteur à 
payer les dommages soufferts par l’autre 

artie—Canadian Pacific Ry Co. & Ca- 

eux, M. L. R.,8 Q. B., 315. 

133. Mxsure pes DOMMAGES.—L’oemployé 
qui s'engage comme ouvrier capable pour 
travailler et faire des ouvrages à l’entreprise 
dans uue manufacture, est responsable des 
dommages faits aux matériaux ou à partie 
des matériaux et il doit payer la valeur des 
dits matériaux, lorsque tels dommages pro- 
viennent de sa faute ou de son incapacité. 
offres, par les défendeurs, des chaus- 
sures endommagées dans tels cas, avec en- 
semble un équivalent en argent, pour le 
montant du salaire gagné, sont des offres 
suffisantes et l'acceptation d’icelles sont une 
admission et une reconnaissance par l’em- 
ployé des vices de son ouvrage et du paie- 
ment de son travail.—Dansereau vs James, 
4 KR. L., 387. 

134. Les parties avec plusieurs autres 
personnes marchaient ensemble dans le 
chemin public.—Pelletier en était un; 
Bernier marchait derrière lui et n’avait pas 
de fusil—Pelletier ayant armé son fusil 
pour tirer sur du gibier, se retourna ayant 
son fusil sur la hanche et la détente étant 
partie, le coup se déchargea dans la jambe 
auche de l'intimé, qui est resté infirme. 
elui-ci a été plusieurs mois malade et même 
en danger de perdre la vie. Il porte son ac- 
tion et le jugement a été rendu contre l’ap- 
pelant pour $435.00. Jugement confirmé.— 
elletier & Bernier, Q., 6 mars 1877. 

135. $100 damages were awarded the 
plaintiff for being called “ une crasse,” ‘une 
canaille,” “un maudit voleur,” “un enfant de 


putain,” and for having said of her “ que sa 


mére était une putain.”—Simard ve Marsan, 
2 L. N., 333. 
136. In this case the plaintiff was awar- 


ded $7,000 damages for injuries received in 
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a railway accident.—Lambkin & South 
rn Ry Co., 3 L. N., 162. 

137. $200 de dommages accordées au de- 
mandeur que le défendeur avait fait arrêter 
sous accusation d’avoir obtenu de l'argent 
sous de faux prétextes et qui avait été 
déchargé par le magistrat, l'accusation 
étant injustifiable et pour forcer le deman- 
deur à faire un règlement de compte.— 
Barthe vs Dagg, 3 L. N., 230. 

138. Le demandeur, un avocat, ayant été 
blessé par la faute du défendeur au point 
que sa vie fut en dunger, la Cour lui ac. 
corde § $200 de dommages —Glass vs Deblois, 


1) 8. 

139. $100 de dommages accordées au de- 
mandeur pour une blessure reçue à la tête, 
cetté blessure causée par la chute d’une 
feuille de tôle du haut d’un toit où travail- 
laient les ouvriers du défendeur.— Vandal 
ve Prowse, 4 L.N., 3. 

140. $500 de dommages accordées à un 
menuisier qui en entrant dans la cour de 
la défenderesse pour demander de l’emploi, 
est violemment renversé par un baril jeté du 
haut d’un étage supérieur par un des contre- 
maîtres de la défenderesse.— Leroux va 
Victor Hudon Cotton Co., 4 L. N., 118. 

141. $200 de dommages accordées à la de- 
manderesse pour avoir été grièvement 
mordue par le chien du défendeur, quoique 
cela soit arrivé alors que la demanderesse 
marchait en dehors dt chemin public et le 
long de la grange du défendeur. Ce n’est 
pas lA un trespass.—Dendurand vs Pin- 
sonnault, M. C. R., 97. 

142.—In the case of a breach of contract 
to deliver possession of premises leased, ho- 
minal damages should be awarded by the 
Court, although no special damage is pro- 
ved to have resulted from such breach.— 
Mulclair vs Jubinville, 23 L. C. J., 165. 

143. The defendant wrote a letter to the 
newspaper and otherwise published state- 
ments accusing some accountants, emplo- 
yed by the executors of the will of the late 

ugh Fraser, of having produced a frau- 
dulent and false balance sheet, &c...Dama- 
ges $50 were awarded.—Evans vs Fraser, 
4 L. N., 51. 

144. Le défendeur ayant tiré des coups 
de fusil sur la maison du demandeur et 
ayant tué deux des chiens de ce dernier, la 
Cour condamne le défendeur aux domma- 
pes suivante, $20 pour un des chiens, $30 
pour l’autre et $10 pour les coups de fusil sur 
la maison.--Trenholm vs Mills, 4 L. N., 79. 

145. Plaintiff having been injured by 
striking his foot against a lump of snow or 
ice on the sidewalk, and falling with great 
violence tothe ground, fracturing his thigh, 
the Court awarded $2,000 damages against 
the City.—Dillon va City of Montreal, 4 L. 
N., 300. 

146. $250 damages were awarded the 
plaintiff, a marriageable maiden, for being 
called à “ pttain.”—Denis vs Théoret, 5 L. 
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147, Where the City illegally removed 
the plaintift’s name from the list of voters, 
$30 damages were awafded to the plain- 
tiff— Martin & City of Montreal, 6 L.N., 23. 

148. Arrestation pour avoir obtenu de 
l’argent sous de faux pretextes. Jugé : qu’il 
n’y avait pas cause probable et $75 sont ac- 
cordées au demandëur.—Turcotte vs Bris- 
sette, 7 L. N., 277. 

149. La Cour accords $60 de domm 
à une femme qui estempêchée de travaillet 

endant deux mois par suite d’un accident 
imputable à la faute du défendeur.—Girard 
vs Gignac, 9 L. N., 196. 

150. The Respt was standing beside his 
cart, which was loaded with wuod, dispu: 
ting with the Appt about it, when the lat- 
ter pushed the cart over, thereby 80 woun- 
ding the Respt’s finger, that it had to be 
amputated.—Judgment against Appt for 
f600_Gamages.— ilets & Gingras, 10 R. 

5. 


151. 850 de dommages contre celui qui 
sans raison et pat malics fait arrêter quel- 
qu'un et emprisonner temporairement.— 

raser vs Gagnon, 11 R. L., 817. 

152. The Court awarded $20 damages 
and costs of an action of leas than $100, for 
false arrest for a theft committed in the 
house of doubtful reputation, kept by the 
parties atrested, in which the defendant 
passed the night.—Serrurier vs Mercier, 

D.C A., 65. 

158. Dans l’espèce, les appelants ont agi 
avec légèreté 6t sans cause raisonnable, en 
portant contre Pintimé une accusation de 

arjure, et n'ont pas droit de se plaindre du 
Fermont qui les a coudamnés à payer 8100 
de dommages à l’intimé.—Béautrone & La- 
londe, 1 D. C. À., 208. 

164. Lint. n’étant pas pensionnaire à 
hôtel des appts se servit de la chambre de 
toilette de cet hôtel, laissant des papiers sur 
le plancher, et fut en conséquence expulsé 
violemment et cela d’une manière injuri- 
euse. La Cour Supérieure lui accorda $15 
de dommages et tous les frais de l’action. 
La Cour d'appel refuse de modifier le juge- 
ment.—Hogati & Dorion, 2 D. C. A., 238. 

155. Le propriétaire d’un cheval infirme 
qu’il à donné en soin à une persohne qui 
n'est pas matéchal, peut refuser de le re- 
prendre et en recouvrér la valeur de celui 
qui s’est chargé de le soigner, si ce dernier 
ne le guérit pas comme il lavait promis, 
mais au contraire lui cause par ses remèdes 
certhines blessures graves, at la Cour n’est 
pas tenue, en cé cas, de prendre en considé- 
ration la valeur actuelle du cheval et de 
disposer du dit cheval pe le jugement.— 
Leir vs Gagnon, 10 KR. L., 68. 

156. Dans tine action en dommages pour 
avoir coupé du bois sur un immeuble, non 
seulement la valeur du bois, mais le dom- 
mage causé à l’immeuble doit être pris en 
considétation.—Robillard vs Tremblay, 11 
R. L., 465. 

157. L’appelante est condamnée à $500 de 
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dommages pour avoir transmis sur ses fils 
télégra hiques un message de la Presse 
Associée d’une nature libelleuse et injuri- 
euse pour lintimé.—Great North-Western 
Tol. Co. & Archambault, 30 L. C. J , 221. 

158. Le demandeur ayant eu le bras 
cassé par suits de la rupture d’un câble que 
le défendeur avait fourni pour l’exécution 
d’un travail imposé au dit demandeur, la 
Cour accorde à ce dernier $100 de dom- 
mages.—Perreault vs Hénault, 31 L. C. J., 

159. Wheres there is a right of action for 
à trifling assault, and where no material 
damage is done and the plaintiff refuses all 
settlement, and begins and then abandons 
a prosecution before a magistrate in order to 
bring an action of damages, the Court will 
reduce damages, which have no reasonable 
measure, to such a sum as would be impo- 
sed asa fine by a magistrate, with costs 
against defendant.—Papineau & Taber, M. 
L. R., 2 Q. B., 107. . 

160. In estimating the amount of da- 
mages suffered it was the duty of the Court 
to take into account the position and stand- 
ing of the plaintiff. Where there has been 
a long delay in obtaining judgment in 
euch cases, through no fault to the plaintiff 
during which plaintiff was prevented 
from obtaining justice, this was an aggra- 
vation of the injury and the Court would 
take this into consideration in estimating 
the amount of damage suffereéd.— Brown vs 
City of Montreul, 31 L. C. J., 138. 

161. Un maître de poste qui retarde in- 
justement d’expédier tine lettre à lui von- 
fide, et qui, lorsque fa personne qui lui 4 
remnis cette lettre, se plaint de ce tetard, 
lui reproche de vouloir lui faire du chan- 
tayo, et ajoute ‘ qu’elle avait besoin d’ar- 
gent et qu'elle se servirait de faux pré- 
textes pour en obtenir,” peut être pour- 
suivi en dommages, et une somme de $10.00 
per lui offerte, n’est pas suffisante.—Char- 
trand vs Archambault, M. L. R.,2 8. C., 
427. 

162. $666.00 de dommages accordées 
pour la perte d’un bras au demandeur, 
ouvrier dans une manufacture.—Coalier vs 
Dominion Oil Cloth Co. C. 8. M. 27 oct. 
1888. 

163. Le défendeur est condamné à payer 
au demandeur $125.00 de dommages et les 
frais potir avoir dit que le demandeur était 
un joueur de violon.—Robert vs Malhiot, 
C. S. M., 17 oct. 1888. 

164. The measure of damages sustained 
in a case of violation of copyright is the 
amount realized by the party guilty of in- 
fringement.—Bernard vs Bertoni, 14 Q. L. 
R., 219. 

165. $781.00 de dommages sont accordées 
par la Cour Supérieure 4 la demanderesse, 
pour s'être cassé tihe jambe en tombant des 
chars urbains, le conducteur ayant fait 
partir les chars avant que la dame ne fût 
complètement débarquée. Jugement confir- 


mé eh appel.—N° 56, M. S. Ry. Co. & Ber- 
geron, 24 nov. 1888 

168. In actions for libel, the assessment 
of damages is peculiarly the province of 
the jury, and a verdict of $6.000 for the 
newspaper libel complained afin this case, 
and of $4.000 for libellous allegations of 
the plea, was not so excessive as to lead to 
the inference that the jury were led into 
error or actuated by improper motives.— 
The Mail Printing Co. & Laflanime, M. L. 
R., 4Q. B., 84. 

167. Force MAJFURB, ACCIDENT.—Une per- 
sonne qui met le feu sur sa terre dans une 
saison qui n’est pas convenable, est par ce 
seul fait responsable de la perte d’un mou- 
lin à battre qui avait été mis sur fa terre 

ur y battre son grain.—Hynes vs MeFur- 

ane, 10 L. C. R., 502. 

168. The occupant of premises who in- 
vites persons to enter therein through a 
passage having a trap-door, is liable in da- 
mages to such persons who, ignorant of the 
trap, fall into it and are injured.—Lussier 
vs Anderson, 20 L. C. J., 279. 

169. An action for damages will not lie, 
where the injury is the result of pure acci- 
dent, and where no negligence can be im- 

uted to the defendants.—Montreal C. P. 

. Co. vs Bignon, 2 L. C. L. J., 21. 

170. Le défendeur, dans le but de faire de 
la terre neuve, mit le feu à des souches sur 
sa propriété: un vent violent s’éleva tout à 
coup et propagea le feu sur la propriété de 
son voisin, le demandeur.—Jugé: Que le 
défendeur était responsable des dommages 
causés à la propriété du demandeur, bien 
que le feu y eût été communiqué par force 
majeure.—Fordyce vs Kearns, 1 R. C., 120. 

171. Celui qui réclame des dommages 
causés à sa récolte, etc., par le feu qui a ori- 
giné dans un abattis sur la terre du défen- 
deur, un de ses voisins, doit prouver que 
le fou a été mis par le défendeur, ou que ce 
dernier l’a fait mettre.—Turcotte & Rioux, 
9 R. L., 363. 

172. Le propriétaire d’un quai non ouvert 
au public n’est responsable en domma- 
ges de Paccident, même mortel, causé à un 
enfant qui avait mis le pied sur tel quai dont 
Pétat était très défectueux.—Lord & Cie 
du chemin de fer du Nord, 14 KR. L., 297. 

178. Les propriétaires de quais dans le 
havre de Quebec ne sont pas responsables 
des dommages causés à un vaisseau par un 
obstacle qui n’est pas leur fait et qui n’est 
pas sur leur propriété, quoique tout près sur 
la propriété voisine. Les commissaires du 
havre de Québec ne sont pas responsables 
des dommages causés pur une épave, ou 
un débris de vaissean effondré; ils ne sont 
pas obligés d’en indiquer lexistence ni la 
position et le vaixseau endommagé par le 
heurt de Pépave ou du débris n’a de recours 
que contre le propriétaire de ceux-ci, tant 
que les commissaires du havre n’en ont pas 
pris porsession.—Levassenr & Commissai- 
re du Havre, 13 Q. L. R., 245. 
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174. Les appelants, propriétaires d’une 
église dont le toit est construit de manière 
à laisser tomber dans Ia rue la neige qui 3’ 
est accumulée, sont responsables des acci- 
dents causés par la chute de cette neige, 
quand ils n’ont pas prouvé force majeure.— 

awson & Trestler, 2 D. C. A., 115. 

175. Dans le cours du mois d’août 1881, 
le cheval et la voiture de l'intimé vinrent 
se heurter, sur la voie publique, contre 
celle de l'appelant, avec assez de violence 
pour que l'épouse de ce dernier fût renver- 
eée de sa voiture et sévèrement blessée. 
Jugé (infirmant le jugement de la Cour 
de 1™ instance): Que la collision est due à 
la faute ou à l’imprévoyance de l'intimé et 

ue l’appelant a droit à des dommages.— 

ougeon vs Contant, 4 D. C. A., 30. 

176. L’occupant qui place un auvent sur 
le devant du magasin qu’il occupe est res- 
ponsable de sa chute et des dommages qu’elle 
occasionne aux passants, quand snéme cet 
occupant ne serait pas propriétaire de la 
maieon.—Brisson vs Renaud, 11 L. N., 276. 

177. L’ouvrier blessé dans un travail dan- 
gereux, mais dont les dangers sont inhé- 
rents à sa profession, ne peut actionner l’en- 
trepreneur en responsabilité, si aucune 
faute n’est imputable à celui-ci. Il n’y a 
pas imprudencé à employer comme apprenti 
couvreur un jeune homme de 16 ans. Dans 
l'espèce, aucune faute n’est imputable aux 
défendeurs.—Lavoie vs Drapeau, 31 L. C. 

°9 

178. Where a servant meets with an ac- 
cident while engaged in the ordinary duties 
of his employment, and the accident is not 
the result o any fault or negligence on the 
part of the employer or of those for whom 

e is responsible, theservant or his repre- 
sentative has no right to recover damages 
from the employer.— Cie de Navigation du 
Richelieu & Ontario & St-Jean, i L. R, 
1 Q. B., 252. 

179. Un charretier qui traverse une rue 
dans la Cité de Montréal, doit conduire son 
cheval au pas, autrement il sera responsable 
des dommages qu’il pourra causer si son 
cheval ou sa voiture frappe uelqu’un.— 
Roberts vs Bastien, M. L. R., 48. C., 45. 

180. SERVITUDES. — Every proprietor is 
answerable in damages to his neighbour 
for an injury which he occasions to the pro- 

rty of the latter by the improper use of 

is own, and for such injury an action in 
factum will lie—D’Estimauville vs Tétu, 11 
R. de L., 469. 

181. An action in fuctum can also be 
maintained where a building erected on the 
property of another is a nuisance to his 
neighbour, where it be occasioned by the 
building itself, or by the use to which it is 
applied.—Côté vs Measam, 2 R. de L., 469. 

182. Le voisin qui construire sur un mur 
non mitoyen, appartenant a son voisin, sera 
condamné à des dommages envers le pro- 

riétaire du mur.—Hart & Joyce, 8 KR. L., 

Of a 
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183. Le demandeur n’a pas droit à des 
dommages contre la défenderesse, pour 
avoir été renvoyé de son service, la raison 
pour laquelle il a été ainsi renvoyé étant 
qu’il avait refusé de se laisser vacciner sui- 
vant un règlement établi parmi les employés 
de la défenderesse, pendant l'épidémie de 
la picote, à Montréal.—Archambault vs 
Gazette Printing Co.,9 L. N.,11. 

184. Celui qui a obtenu de son voisin la 
permission de joindre temporairement un 
tuyau d’égout à l’égout du dit voisin, devra 
enlever cet égoût lorsqu'il en sera requis 
par lui, et s’il refuse de ce faire, le voisin 
pourra le faire enlever et recouvrer des 
dommages.—Deacon vs Grace, 11 R. L., 
491. 

185. An action of damages will lie against 
the proprietor of an establishment such as 
a hameuring factory for the diminution of 
rent sustained by an adjacent proprietor, 
in consequence of offensive odours from the 
factory and the general character of unheal- 
thiness which was attached to his property : 
and this notwithstanding the fact that the 
factory was established prior to the cons- 
truction of the houses injured.—St-Charles 
& Doutre, 18 L. C. J., 253. 

186. L'exploitation d’un cours d’eau par 
laquelle les eaux refluent sur les terres voi- 
sines, ne constitue ni nn délit, ni un quasi- 
délit—Jean vs Gauthier, 5 Q. L. R, 138. 

187. B. was an employee of M., a tanner, 
and after being for some time employed in 
the tannery, purchased some property op- 
posite the same and on a lower level. An 
open drain from the tannery passed through 
the property so purchased by B., which 
drain was subsequently through the instra- 
mentality of B. himself, covered over by 
the corporation, after which an offensive 
smell was observed to arise from it. B. ins- 
tituted an action against M. for damages to 
his property and business caused by the 
smell from the said drain. Held: That B. 
was aware of the nuisance complained of, 
when he purchased the property, and that 
moreover he, by procuring the covering of 
the drain, had aggravated it and in conse- 
quence he was not entitled to damages.— 
McGibbon & Bédard, 30 L. C. J., 282. 

188. To erect a mill-dam on a water- 
course which passes across one’s land, 
although it may be hurtful to the owners 
of the higher lands, is not an illicit act. 
It is not an offence under art. 1053, and 
those who assist the owner in the construc- 
tion of such mill-dam are not responsible 
for the damages caused by such construc- 
tion. Brown vs Holland, 11 L. N , 378 

189. Les appelants, en construisant leur 
maison, ont été obligés d’élever la cheminée 
de la maison voisine appartenant à l’intimé. 
Avant la fin des travaux, le vent renversa 
le toit de la maison des appelants et la che- 
minée de l'intimé, lui causant un dommage 
considérable. — La Cour inférieure a con- 
damné les appelants à ÿ800 de dommage. 
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Jugement confirmé.—Robichon & Caron, 
Q., 8 septembre 1876. 

190. Mépecins.—Un médecin n’a pas le 
droit de publier, dans un compte pour ser- 
vices professionnels, la nature de la maladie 
pour laquelle il réclame le prix de ses ser- 
vices, lorsque telle publication est de nature 
À blesser ou mépriser son débiteur.—Hart 
vs Thérien, 9 R. L., 579. 

191. Epinémizs.—A person who knowing- 
ly permits the child of another to be 
exposed to infection from a contagious 
disease (small pox) existing in her house, 
is responsible for the loss and damages 
thereby occasioned to the father of the 
child.—Gélineau vs Brossard, M. L. R., 2 
8. C., 295. 

192, Mariace.—Le prêtre qui marie une 
mineure sans le consentement de ses pa- 
rents, est passible de dommages en faveur 
des parents dont on a méconnu |’autorité : 
et telle action procéde valablement sans au 
préalable poursuivre la nullité du mariage. 
—Larocque vs Michon, 8 L. C. R., 222. 

198. Dans l’espéce, sur action en dom- 
mages pour inexécution de promesse de 
mariage et en déclaration de paternité, il 
y avait preuve suffisante de la promesse, 
mais l’inconduite subséquente de la de- 
manderesse justifiait le défendeur dans son 
refus d'accomplir telle promesse, et la 

reuve était suftisante pour prononcer la 
Kéclaration de paternité.—Quid du droit 
d’une fille majeure d’obtenir des dommages- 
intérêts pour séduction ?—Poissant v3 Bar- 
rette, 15 L. C. R., 51. 

194. Les dommages résultant de la non 
exécution d’une promesse de mariage, ne 
sont pas seulement les dommages réels, 
mais peuvent être même les dommages 
exemplaires, suivant le cas. Ceux qui, sans 
cause, dans un but malicieux ou par fraude 
ou dol, conseillent à des fiancés de briser 
leur promesse, sont aussi passibles des dom- 
mages résultant de cette inexécution.—Ma- 
thieu vs Laflamme, 4 KR. L., 371. 

195. Le seul fait de refus d'exécuter une 
promesse de mariage'ne peut par lui-même 
motiver une condamnation à des dom- 
mages et intérêts. —Chamberland vs Parent, 
8 Q. L. R., 299. 

196. Celui qui abandonne sans motif lé- 
itime un projet de mariage, peut être con- 
amné à payer a l’autre partie des dom- 

mages, mais ces dommages ne peuvent in- 
clure la perte des avantages que le futur 
qui refuse d’exécuter sa promesse, se pro- 

it d’exécuter.—Demers vs Hébert, 13 
k L., 466. 


197. Si par ihconstance ou autrement 
celui qui avait promis de se marier change 
de résolution et refuse d'accomplir sa pro- 
messe, il doit des dommages-intéréts à 
Pautre partie.—Cardinal vs Dorice, M. L. 
R., 48. C., 17. 

198. CAUSE PROBABLE.— The power grant- 
ed to school commissioners to remove 
masters for misconduct or incapacity, after 


mature deliberation, does not relieve them 
from liability to damages if such removal 
take place without sufficient cause.— Brown 
vs The School Commissioners of Laprairie, 
1 L. C. J., 40. 

199. Le demandeur consentant une hy- 
pothèque en faveur du défendeur sur les 
représentations de ce dernier qu’une seule 
hypothèque existe sur la propriéte, chose 
qui était fausse, la propriété étant dans le 
temps grevée à sa pleine valeur. Arresta- 
tion du demandeur sur la plainte du défen- 
deur: vrai bill rapporté par le grand jury, 
mais verdict d’acquittement par le petit 
jury. Jugé: que le défendeur avait agi avec 
cause proba le.—Grothé vs Saunders, 5 L. 

., 218. 

200. Where a corporation is sued for 
illegal arrest by its officer, it is sufficient 
for the defendant to show that the officer 
had probable cause. Where a person not 
licensed to sell was arrested while writing 
down orders for the house which he repre- 
sented, the police officer had probable cause 
for the arrest, under a by-law of the cor- 
poration forbidding to sell without license.—- 
Corporation de Québec & Piché, 8 L. N., 18. 

201. Words of suspicion only, addressed, 
without malicious intent and with proba- 
ble cause, to adetective officer, by a person 
whose house had been burnt down, against 
a person whom public rumor accused of 
being the man who had set the house on 
fire, are not actionable in themselves.— 
Seer vs Tréau de Celi, 11 L. N., 338. 

202. Where a person was discovered cut- 
ting and removing trees from the defen- 
dant’s lands, and the excuse given, name- 
ly that he had received permission to re- 
move dead trees from the land of the ad- 
joining proprietor, and that his men had 
unwillingly crossed the boundary line was 
untrue, as he had not received any such 

rmission, it was held that there was pro- 

able cause for the arrest.— Wiseman vs 
McCulloch, M. L. R., 1 8. C., 338 

203. There is no right of action for dama- 
ges resulting from the issue of an injunc- 
tion or other civil suit, unless the suit were 
instituted without probable cause. The 
fact that an injunction was taken by a 
préte-nom is not evidence of want of pro- 
bable cause.—Montreal Street Ry Co. vs 
Ritchie, M. L. R., 38.°C., 232. 

204.—Poursuite en dommages pour faus- 

searrestation—Plaidoyer de cause probable. 
—Action déboutée.—Cartier & Rolland, 32 
L. C. J., 31. 
205. COMMUNICATIONS PRIVILÉGIÉES.—The 
contents of a confidential letter is not the 
subject of an action d’injure.-Smith vs Binet, 
1 R. de L., 504. 

206. Answers of slander to inquire in 
the interests of the slandered, are privileged 
communications, and in this case, the ans- 
wers should have been withdrawn from 
jury. Communications made in pursuance of 
some duty, legal or moral, by the alleged 
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slanderer, or with fair and reasonable pur- 
pose of protecting his interest, are privi- 
eged and beyond the legal implication of 
malice.—Implied malice cannot co-exist 
with privileged cominunication, and to 
support action, affirmative actual malice 
must be proved and found.—Poitevin vs 
Morgan, 10 L. C. J., 93. 

207. A., the deputy head of a public office, 
before leaving for a vacation, handed the 
keys of the safe to a supernumery, ins- 
tead of intrusting them to H., the officer 
next after him. Upon being asked by his 
chief why he did this, he answered: “ 1 
have no confidence in him,” meaning H. 
Hence an action for slander. Held: That 
the words spoken constituted a privileged 
communication. That in order to succeed 
in action upon these words, it is necessary 
to prove express malice.— Hamel vs 
Amyot, 14 Q. L. R., 56. 

208. Where the defendant, a tax-payer 
and a father, opposed before the president of 
the Board of School Commissioners, the 
appointment of the Defendant, a Brother of 
Christian Schools, as a teacher, and urged 
the immoral and improper conduct of the 
defendant in support of his objections, it 
was held, under the circumstances of the 
case, that the communication was justifi- 
able and privileged.—Elie ve Elie, 31 L. C. 

54 


“9 , 

209. Une lettre privée écrite à un parti- 
_culier et qui lui est envoyée sans lui donner 
aucune publicité est une communication 
privilégiée qui ne peut donner droit à une 
uction en dommages. —Burnastein vs Davis, 
M. L. R., 18. C., 67. 

210. I n’y a pas droit d'action en dom- 
mages pour des paroles même injurieuses 
dites dans lPintimité; et notamment par 
une femme à son mari, la nuit dans leur 


domicile, quoique ces paroles aient été en- 


tendues du fils et de la fille du demandeur 
qui résident dans la même maison au-des- 
sous du défendeur, Il n’y a pas non plus 
d’action en dommages contre une personne 
qui fait saisir-gager les biens meubles de 
.son locataire, lorsque cette action est rap- 
portée en cour et n’est déboutée que parce 
que le saisissant n'a pu alors prouver qu'il 
avait, avant l’action, fait une demande de 


paiement, mais qu’en défense à l’action en | 19 


dommages, il établit que telle demande avait 
réellement été faite—Soulliéres vs de Re- 
pentigny, M. L. R., 28. C., 414. 

211. À letter written in good faith and 
without malice, by the lessor of premises 
occupied by a manufacturing company, of 
which the plaintiff was manager, and ad- 
dressed to one of the directors and principal 
shareholders, charging the manager with 
inefficient administration, the writer at the 
time having reason to be anxious respecting 
his interests as landlord of the company, 
is a privileged communication.—McF arlane 
vs Joyce, M. L. R., 35. C., 326. 

212. The fact that injurious statements 
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complained of were made principally in 
the privacy of the family, and evidence of 
the slander was obtained by concealing a 
witness for the purpose of overhearing what 
transpired, will be considered in mitigation 
of dam .—Waleron & White, M. L. R., 
3 Q. B., 375. 

213. In an action for the publication of 
an extract from the declaration of a party 
in a suit entered, but before the return 
of the action, is not privileged.—Archam- 
bault & Great N. W. Telegr. Co., M. L. R., 
4 Q. B., 122. 

214, ProokpEs JUDICIAIRES —Une corpo- 
ration peut être recherchée en dommages 
pour saisie illégale des meubles d’un oy 
tribuable— Blain vs Corp. de Granby © 

., 180. 

215. Un syndic officiel sous Pacte de fail- 
lite de 1875 peut être poursuivi comme tel 
dans une action en dommages ordinaire, 
lorsqu’il a vendu comme appartenant au 
failli une propriété qui n’appartenait a 
ce dernier.—Stewart & Farmer, 3 L. N., 33. 

216. Un magistrat qui émane un warrant 
d’arrestation sans juridistion n’est pas res- 
ponsable en dommages vis-a-vis la person- 
ne arrêtée, en l’absence de preuve de malice 
et de mauvaise foi de la part du magistrat.— 
Kingston vs Corbeil, 7 L. N., 325. 

217. It is sufficient to support an action 
for malicious prosecution, if the prosecutor 
(defendant) while complaining that a sum 
of money entrusted to the accused (plain- 
tiff), a commission merchant, had not been 
employed according to instructions and that 
part had been mis-appropriated, endeavou- 
red to compound what he pretended was a 
felony, by warning the accused to settle to 
have no further trouble, and held back the 
warrant for nineteen months after bringing 
the information in order to coerce him to 
settle, though the prosecutor had obtained 
a legal opinion that it was a case of felony 
and acted thereon.— Larocque & Willet, 
23 L.C. J., 184. 

218. Where a writ of attachment before 
judgment is improvidently sued out, the 
party whose effects are seized has a right to 
recover damages, the amount of which will 
vary according to whether there is malice 
or not— Watson vs Thompsen, 24 L. C. J., 


9. 

219. Le débiteur dont les effets, déclarés 
insaisissables par la loi, sont saisis par un 
créancier, a un recours en dommages con- 
tre ce dernier.— Lemoine vs Giroux, 9 L, 


N., 14 

320. Damages lie for maliciously insti- 
tuted civil suits, and ons is not obliged to 
wait until judgments are rendered in them 
before bringing the action for damages.— 
Aubin vs Quintal, 29 L. C. J., 156. 

221. Une personne dont on aura fait sak 
sir les meubles pour une taxe dé terrain 

ui avait été payée, pourra recouvrer des 

ommäges de la partie qui l’a fait saisit, 
méme si c'est par erreur et sans malice que 
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la saisie a éniané.—Brault vs Marsolais, 
10 R. L,, 111. 

222, Il y a lieu à une action pour recou- 
vrer des dommages résultant de poursuites 
mal fondées.—Poutré & Lazure, 12 R. L., 


223. Sur une action en dommages insti- 
tuée par suite de ce que le défendeur a pris 
contre le demandeur une saisie-arrêt avant 
Jugement, laquelle saisie a été plus tard an- 


nulée, le défendeur doit être condamné &|f 


des dommages minimes lorsque le deman- 
deur a fait des actes qui, sans être fraudu- 
leux, étaient de nature à faire croire au dé- 
fendeur que le demandeur dissipait et ven- 
daitses biens dans la vue de frauder.~ 
Emond vs Gravel, 12 Q. L. R., 69. 
224. Poursuite en dommages résultant de 
rocédés judiciaires—Il faut prouver que 
action qui a donné naissance aux domma- 
gos a été instituée malicieusement et sans 
causes où raisons suffisantes.—Labelle vs 
Martin, 30 L. C. J., 292. 

295. I y a un recours pour dommages 
réels et exemplaires en faveur d’une per- 
sonne dont les biens meubles sont, sans 
droit, saisis et gagés, contre celle qui a fait 
émaner cette saisie-gagerie et qui ne l’a pas 
rapportée en cour.—Brouillet vs Clarke, 
M. L. R.,28. C., 417. 

226. Une personne dont les meubles sont 
saisis erronément en vertu d’un bref d’exé- 
cution, l’huissier ayant pris une personne 
de même nom pour une autre, a droit à des 
dommages exemplaires fixés dans l’espèce 
à $15.00, le saisissant étant dans ce cas res- 
ponsable de l'erreur de l'huissier.--Lalonde 
vs Bessette, M. L. R., 48. C., 39. 

227. DAMNUM SINE INJURIA.—The refusal 
to renew the lease of a pew in a church, 
unless it appears to be a mere cloak for 
malice, gives the dispossessel tenant no 
claim for damages.—Johnson vs The Mi- 
nistor and Trustees of St. Andrew’s Church, 
Montreal, 18 L. C. J., 113. 

228. Le fait de priver illégalement une 
personne de l'exercice de son droit d’élec- 
teur municipal donne lieu à un recours en 
dommages-intérêts.— Bernatchez vs Ha- 
mond, 7 Q. L. R., 25 

229. DoMMAGES EXEMPLAIRES— In a 
case wherein it is shown that, in viola- 
tion of art 595 C. P. C., and despite a 
remonstrance of the executing bailiff, the 
defendant in this suit has made such bailiff 
sell the plaintiff's movables, to an amount 
about double the amount ordered to be 
levied by the writ of execution, the injured 
party has a right to vindicate damages, 
and this Court will confirm the judgment 
giving such vindictive damages.—Grand- 
mont vs McDougall, 9 L. N., 266. 

230. Dans les cas de dommages résultant 
de la négligence du défendeur quand il n’y 
a de malice de sa part, il n’est pas pas- 
sible de dommages-intéréts exemplaires, 
mais seulement des dommages réels que 
sa négligence aurait causés.—Stephens & 


Chauseé, M. LR, 3Q. B., 270. (Conf. en 


231. T&tkcRAPHR—The person to whom 
a message is directed to be sent has an 
action against the Telegraph Company for 
damages resulting from the negligence of 
the company in failing to deliver the mes- 
sage. The condition requiring messages 
to be re in order to hold the com- 
pany in damages will not free the company 
rom responsibility for their own negli- 
gence and especially where compliance 
with such condition would not have pre- 
vented the damage complained of.— Bell 
vs Dominion Telegraph Co., 26 L. C. J., 248. 

232. Quand une compagniede télégraphe 
transmet sur ses fils un message diffama- 
toire, elle se rend responsable de la circula- 
tion du libelle.—Great N. W. Telegraph Co. 
& Lareau, 30 L. C. J., 221. 

233. Dans l’espèce la com pagnie du té- 
légraphe est responsable du libelle qu'elle a 
transmis à la demande de quelqu’un.—Ar- 
chambault & Great N. W. Telegraph Co. of 
Canada, 14Q. L. R., 8. 

234. The communication by a telegraph 
company of a despatch to its employees 
engaged in transmitting and receiving such 
despatch, is a publication. 

A telegraph company is not bound to 
transmit a despatch of a libellous nature, 
and isnot entitled to plead its statutary 
obligation to transmit the despatches en- 
trusted to it, in answer to an action of libel 
for the transmission of a libellous despatch. 

The refusal of the defendant to disclose 
the natneof the person at whose request 
the libellous matter was transmitted, was 
an aggravation of the wrong, and subs- 
tantial damages should be awarded.—Ar- 
chambault & Great N. W. Telegraph Co., 
M. L. R., 4 Q. B., 122. 


1054. Elle est responsable non 
seulement du dommage qu’elle cause 
par sa propte faute, mais encore de 
celui causé par la faute de ceux dont 
elle a le contrôle, et par les choses 
qu’elle a sous sa garde; 

Le père, et après son décès, la 
mère, sont responsables du dommage 
causé par leurs enfants mineurs ; 

Les tuteurs sont également res- 
ponsables pour leurs pupilles ; 

Les curateurs ou autres ayant léga- 
lement la garde des insensés, pour 
le dommage causé par ces derniets ; 

L’instituteur et l'artisan, pour le 
dommage causé par ses éléves ou 
apprentis, pendant qu'ils sont sous 
sa surveillance; 

La responsabilité ci-dessus a lieu 
seulement lorsque la personne qui y 
est assujettie ne peut prouver qu’elle 
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n’a pu empêcher le fait qui a causé 
le dommage ; 
Les maîtres et les commettants 
sont responsables du dommage causé 
ar leurs domestiques et ouvriers, 
Sans l'exécution des fonctions aux- 
quelles ces derniers sont employés. 
FL. 1,4 Si familia furtum fecisse dicatur. 
—7 et 6, lib. 47, tit. 6, L. 6.—Pothier, Oblig., 
121et122.-Nouv. Den., v° Délit, ¢1, n° 5.—4 
Zachariæ, p- 24, note 8.—11 Toullier, 260 et 
suiv. jusqu'à 278, aussi 282 et suiv.—C. N., 
1384.—20 Laurent, 550.—4 Aubry et Rau, 
756.—31 Demolombe, 557, 561. 
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Jurisp.—l. PARENTS, ENFANTS, TUTEURS, 
MARI.—An acion cannot be brought against 
the father of a minor son for seduction 
committed by his son.—Hislop vs Emerick, 
M. C. R., 129. 

2, An employer or parent is responsible 
for a trespass committed by his children 
or by persons employed by him or under 
his control where he fails to establish that 
he was unable to prevent the act.—Gravel 
vs Hughes, 7 L. N., 82. | 

3. A post master is responsible for a re- 
gistered letter lost through his neglect or 
that of his minor son, employed by him as 
his assistant, in leaving it in an exposed 
place in his office, contrary to the regula- 
tions of the Post Office Department. —De- 
laporte vs Modden, 17 L. C. J., 29. 

4. Le fait de prêter un masque à un en- 
fant et à lui fournir un accoutrement gro- 
tesque ne rend pas la personne qui a prêté 
co masque responsable des dommages cau- 
sés par cet enfant en entrant dans un hôtel 
ety causant uue grande frayeur à une 
femme qui s’y trouvait.— Lamoureux & 
Lamoureux, 4 R. L., 539. 

5. A parent is responsible for the act of 
his minor son, whether done in his pre 
gence or not.—Lussier vs Chayeth, 30 L. 
C. J., 166. 

6. COMMETTANTS ET PREPosts.—-An em- 
ployee of a Railway Company has no action 
against the Company for damages, where 
the injury is caused by the negligence of 
a fellow servant, while both are acting in 

ursuance of a common employment.— 
urdeau vs Grand Trunk Co.,2 L. C. L. 


-» 186. 
7. À proprietor is not responsible for da- 
mages caused to a neighbouring proprie- 


‘an excavation in the pu 
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tor by explosion in quarrying carried on 
his property by his tenant.—Vannier vs 
Larchevéque, 2 L. C. J., 220. 

8. À tenant is not under the control of 
his landlord within the meaning of C. C. 
1054 so as to make the landlord responsible 
for the negligence of the tenant in the use 
of the premises leased. A proprietor is not 
responsible for loss occasioned by sparks 
from the furnace and chimney of a tan- 
nery erected and leased by him, where 
there is no defect in the construction of the 
furnace.—Dufour & Roy, 11 Q. L. R., 192. 

9. A proprietor of real estate in Montreal 
is responsible for an accident arising from 
the neglect to cover and puta railing round 

lic street connec- 
ted with the making of a drain, and to put 
up a light at the spot, when the permit to 
make such excavation has been granted to 
him by the corporation on condition of his 
making such covering and railing aod put- 
ting up such light, notwithstanding that 
such excavation was e by a contractor 
over whom the proprietor had no control.— 
McRobie vs Shuter, 25 L. C. J., 103. 

10. Le maître ou commettant est respon- 
sable, vis-à-vis de ses ouvriers ou préposés, 
du dommage causé par d’un d’eux à l’autre, 
dans l'exécution du travail commun.—De 
plus il est tenn de veiller à la sûreté de ses 
employés ou préposés et si un accident ar- 
rive à un employé dans l’exécution de ses 
devoirs, le maître en est responsable, à 
moins qu’il ne soit prouvé que dans l’état 
actuel de la science, il était impossible de le 

révenir.— Lorsqu'il y a imprudence ou 
aute de la part de la victime de l'accident, 
cette faute ne peut soustraire le maître ou 
commettant à la responsabilité qu’il encourt 
par la loi; mais cette faute de la victime 
doit être prise en considération lorsqu'il 
s'agit d'établir le montant des dommages.— 
St-Jean vs Cie de Navigation du Richelieu, 
11 R. L., 381. 

11. Lorsqu'un fils, propriétaire d’une 
terre, place son père, devenu vieux et inca- 
pable de gagner sa vie à la journée, sur 
une terre pour la cultiver, pour y conti- 
nuer les défrichements commentés et pour 
fournir à ce dernier des moyens de subsis- 
tance, les relations entre le père et le fils 
sont celles de commettant à préposé et lin- 
cendie allumé imprudemment par le père 
dans un abatis, sur la terre, engage quant 
aux dommages causés par cet incendie à 
un voisin, non seulement la responsabilité 
du père, l’auteur direct du quasi-délit, 
mais aussi celle du fils.—Lamothe vs Bis- 
sonette, 14 R. L., 129 

12. L’appt et trois autres propriétaires, 
dont il est cessionnaire, ont vendu à Pint. 
pour la construction de l’aqueduc, des ter- 
rains en se réservant le droit d’enlever les 
clétures qui étaient sur les terrains vendus. 
Ces clôtures ont été enlevées en 1874 et 
1875 par un nommé Donnelly, qui avait en- 
trepris de faire à forfait la partie de l’a- 
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queduc où ces clôtures se trouvaient, ainsi 
que par d’autres personnes. En 1879, l’Appt 
a porté cette action pour la valeur des clô- 
tures enlevées par Donnelly et autres. 
Jugé : Que l’Int. n’est pas responsable des 
actes de Donnelly, qui n’était pas son pré- 
posé, mais un entrepreneur ordinaire et à 
forfait des travaux de l'aqueduc.—Robert & 
Cité de Montréal, 2 D. C. A., 68. 

13. Unlawful acts of the managing direc- 
tor of a company, designed to bring about 
the ruin of a copartnership firm, do not 
bind the company or make it responsible 
for damages, unless approved or ratified by 
the company.—Bury vs The Corriveau 
Silk Mills Co., M. L. R., 3 S. C., 218. 

14. Where a chemist leaves his shop in 
charge of an apprentice, not qualified un- 
der the Quebec Pharmacy act 1885, 8. 22, 
to mix prescriptions, he is guilty of fault 
and is liable in damages towards a person 
injured by an explosion of chemicals du- 
ring his absence, such explosion resulting 
from the act of the apprentice, —I.askey vs 
Lyons, M. L. R., 4 8. C., 4. 

15. La com ie défenderesse, ayant 
acheté une chaudière à vapeur du nommé 
Scott, Flynn, employé de la défenderesse, 
fot écrasé lors de son installation dans les 
usines de la Cie et mourut. Sur poursuite 
de la part dela veuve, la compagnie est 
tenue responsable et condamnée à des dom- 
mages.—2249 Robinson vs Canadian P. 
Ry Co., M. C. 8., 30 nov. 1888. 

16. MAITRES, OUVRIERS, SERVIIEURS.— À 
contractor for the erection of a buildin 
is liable to a person passing throug 
a public street for damages for injuries 
sustained by the falling upon him of a 
beam from such building.—The onus pro- 
bandi is upon the contractor, that such 
injuries were not caused by negligence. 
The builder is liable for the acts of his 
workmen and other persons under his 
control in and about the building.—Hol- 
mes vs McNevin, 5 L. C. J., 271. 

17. A servant has no action of damages 
against his em loyer for any injury he may 
sustain through the negligence of his ser- 
vanta.—Fuller vs Grand Trunk Co., 1 L. 
C. L. J., 68. 

18. A party is responsible for the negli- 
gence of his contractor, where he himeelf 
retains control over the contractor and over 
the mode of work. The relationship bet- 
ween them is then similar to that of mas- 
ter and servant.—Harold vs Corporation of 
Montreal, 3 L. C. L. J., 88. 

19. A shutter from an upper story slip 
ped off its hinge while defendant’s servant 
was opening it. Held, that although there 
was no gross negligence on the part of the 
servant yet her employer was responsible 
for injuries sustained by the plaintiff, in 
consequence of the shutter falling upon her. 
—Goulet vs Stafford, 4 L. N., 357. 

20. The rule which makes a master res- 
ponsible T the negligence of his servant 


does not apply where the servant at 
the time is absent from service and is 
engaged about his own affairs.—Bellhouse 
vs Laviolette, 7 L. N., 84. 

21. Le maître n’est responsable du dom- 
mage causé à son employé que lorsque ce 
dommage est arrivé par sa faute ou son 
fait, soit par imprudence, négligence ou in- 
habileté, et dans cette cause, il n’y a au- 
cuue preuve que l’accident est arrivé soit 

r la faute ou le fait de cepperante ft. 

wrence Sugar Refining Co. & Campbell, 
4 D. C. A., 186. 

22. L’Int. qui travaillait à un ouvrage 
de creusage commandé par les Appts, dans 
une bâtisse que ces derniers faisaient cons- 
truire, fut blessé par une brique tombée du 
haut de cet édifice sur sa téte par le fait 
d’autres travailleurs employés par les 
Appts.—Jugé: Que dans espace, les A ppts 
devaient protection et sûreté a l’Int. em- 
ployé à un ouvrage fait pour leur utilité, 
et que n’ayant pas pris les précautions né- 
cessaires pour prémunir l’Int. contre l’injure 
dont il se plaint, ils sont responsables du 
tort qui lui a été ainsi causé.—Evans & Mo- - 
nette, 4 D. C. A., 303. 

23. La responsabilité du maître à Pégard 
de son employé ne s'étend pas au cas d’un 
pur accident. Exemple de négligence con- 
tributive.—Cie de Navigation, etc., vs St- 
Jean, 28 L. C. J., 91. 

24. Le 1* oct. 1875, l’Int. se rendant chez 
lui, passait sur le trottoir près de la maison 
de M. Gravel, coin des rues Craig et St- 
Laurent, lorsqu’il reçut sur la tête, venant 
du toit de la maison, un fer à souder. Ce 
fer était tombé des mains d’un couvreur à 
Pemploi de l’Appt. L’Int. réclama une som- 
me de $5,000 de dommages et la Cour infé- 
rieure lui en accorda $200. L’Appt prétend 
qu’il n’est pas responsable du fait de son 
employé, et, en second lieu, qu’il n’y a pas 
eu de négligence; que l’ouvrier a laissé tom- 
ber le fer pour ne pas tomber lui-même. 
L’Appt a tort sur les deux points. Il est res- 

nsable et il y a eu négligence suivant 
article 1054 C. C.—DeBlois & Glass, M., 
16 mars 1877. 

25. Masters and employers are responsi- 
ble for the fault and negligence of the fo- 
reman placed in authority by them, whe- 
ther the damage be caused to a fellow ser- 
vant or not. The fact that the plaintiff 
while in the employment of the defendants, 
when volunteered for the particular service 
in which he was engaged when injured, 
does not relieve the employer from respon- 
sibility —Allan & Pratt, M. L. R., 3 Q.B., 7. 

26. Le maître est responsable du dom- 
mage causé par son ouvrier à un autre ou- 
vrier, dans l'exécution des fonctions aux- 
quelles il est employé. Par suite, il est res- 
ponsable du dommage causé à un de ses 
employés par l’écroulement d’un échafaud 
construit par un autre de ses ouvriers, sur 
son ordre.—Bélanger vs Riopel, M. L. R., 3 
8. C., 198. (Conf. en Rév., 11 E. N., 44.) 
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27. An employer is responsible for the 
damages suffered by an employee through 
the negligence or want of skill of a fellow 
employee.—Robinson & Canadian Pacific 
Ry. Co., M. L. R., 2Q. B., 25. 

28. Mamine.—L'Int., employé r les 
Appts au déchargement de lisses de fer à 
bord d'un steamer, reçut, par suite de la 
rupture d’une des chaînes qui servaient à 
monter les lisses, une blessure à la jambe 

ui en a rendu l’amputation nécessaire. 
Juge: que les chaînes fournies par les Appts 
étaient suffisantes pour l’usage auquel elles 
étaient destinées et que l’accident est dû 
à la négligence de I’lut. et non à aucune 
faute des Appts.—Desroches & Gauthier, 
3 D.C, A. 25. | | 

29.—An employer is responsible for in- 
juries tu his employees resulting from de- 
fects in the tackle, machinery or applian- 
ces provided for their use. ‘l'ackle used in 
work euch as loading or unloading a vessel 
ought to be amply sufficient to withstand 
any strain that is likely to be put upon it 
by ordinary unskilled laborers ; and where 
tackle breaks, without any extraordinary 
strain upon it, it will be presumed to be 
insufficient, though it may have been 
used previously for the same purpose wi- 
thout accident.—Ross & Langlois, M. L. R., 
1Q. B., 280. 

30. M., the husband of PItff, was em- 
ployed by the Defendant, master of a 
steamship, to assist’ in inmooring the 
steamship then lying at the wharf at Mont- 
real and about to put to sea. While M. was 
standing ready to cast off the stern hawser 
from the post to which it was fastened, the 
hawser snapped and M. was fatally injured. 
Held: That the presumption was that the 
rope was insufficient for the purpose for 
which it was being used, orthat the ship was 
uaskilfully handled, and in either case the 
master of the ship was responsjble.—Cor- 
ner vs Byrd, M. L. R., 2 Q. B., 262. 

31. CORPORATIONS EN GÉNÉRAL.— The 
plaintiff sustained damage through the bad 
state of a temporary road used during the 
obstruction of the turnpike road by works 
over which trustees of the road had no 
control. Held : That the trustees having 
collected toll from the plaintiff were direct- 
ly liable to him.—Montreal Turnpike Road 
vs Daoust, 1 L. N., 506. 

32. A telegraph company is responsible 
to the receiver of a telegram for damages 
caused to him by anerror which occurs by 
the vegligence of an employee in the trans- 
mission of an unrepeated message; even 
where the sender of the telegram writes 
it on a form on which is printed a condi- 
tion that the company will not be respon- 
sible for mistakes in the transmission of 
unrepeated messages.—Watson vs The 
Montreal Telegraph Co., 5 L. N., 87. 

33. CORPORATIONS MUNICIPALES.—Le pro- 
priétaire d’un terrain et d’une maison 
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contre la corporation municipale, pour 
recouvrer les dommages qui ont été 
causés à ga propriété par les travaux qui 
ont été faits dans cette rue, par une com- 

nie de chemin de fer autorisée par la 
oi à faire tels travaux dans la dite rue, et 
si ces travaux ont causé des dommages, le 
propriétaire doit se pourvoir contre la com- 
pagnie du chemin de fer et non contre la 
corporation, qui n’a aucun contrôle sur la 
compagnie, dans la construction de ces 
ouvrages qui sont autorisés par la loi.— 
Corporation des Trois-Riviéres vs Lambert, 
10 RK. L., 359.—( Voir Corporation des Trois- 
Rivières vs Lessard, 10 K. L., 441. 

34. À city corporation is liable for da- 
mage caused by the overflowing of their 
drains, where those drains have become 
obstructed ; and where packages of bottled 
porter and ale are rendered unmerchan- 
table, damages may be claimed, although 
the contents of the bottles are not damaged. 
Kingan vs The Mayor, etc. of Montreal, 2 
L. C. J., 78. 

35. A corporation is not responsible for 
the negligence of others in leaving obstruc- 
tions in the street, when it appears that the 
driver might have avoided th e obstructions. 
Maguire vs The Corporation of Montreal, 1 
R. C., 475. 

36. A city corporation is liable in da- 
mages for assaults committed by its ser- 
vants, such as policemen, when the assaults 
are approved and atteinpted to be justified 
by the corporatinn.—The Corporation vs 
Doolan, 18 L. C. J., 124. 

37. For injuries sustained in a street in- 
cumbered with building materials an action 
of damages lies directly against the corpo- 
ration of the city in which such street is 
situated, irrespective of the negligence of 
the contractors.—Humphries vs Corp. of 
Montreal, 9 L. C. J., 75. 

88. L’inondation d’une maison causée par 
le débordement des eaux provenant de 
pluies torrentielles qui ne peuvent s’écouler 
par l’égout public, rend les défendeurs res- 

nsables des dommages.—Boucher vs Le 

aire, etc., de Montréal, 15 L. C. J., 272. 

39. La corporation de Montréal est con- 
damnée à des dommages pour une arrosta- 
tion injustifiable faite pour deux hommes de 
policeCity of Montreal vs Doolan, 30 1. 


. J., 41. 
40. La cité de Montréal est responsable 
des actes de ses employés faits dans l’exé- 
cution de leur charge, ces derniers étant 
alors censés agir comme agents autorisés 
de la dite cité ; en conséquence, elle est res- 
ponsable des fausres arrestations faites par 
ses hommes de police. Lorsque la cité de 
Montréal envoie ses hommes de police gar- 
der la paix publique à quelqu’endroit, et 
quelle place ses hommes sous les ordres 
‘une personne quelconque qui n’est pas à 
son emplois cette délégation de pouvoirs 
e pas 8a responsabilité. Les hoin- 


nempec 
avoisinant une rue, n’a pas de recours | mes de police qui font une fausse arresta- 
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tion sontaussi personnellement responsables 
et ne peuvent être excusés par le fait qu'ils 
ont reçu d’une personne, autorisée ou non, 
l'ordre de faire l’arrestation. — Laviolette 
vs Thomas, M. L. R., 18. C., 350. 

41. À l’occasion de fêtes ou réjouissances 
publiques, lorsque la cité de Montréal per- 
met, dans les endroits publics, les feux d’ar- 
tifice, elle est responsable des accidents 
qu’ils peuvent occasionner, même dans le 
cas où ces foux d’artifice sont sous le con- 
trôle d’organisateurs particuliers —Forget 
vs La Cité de Montréal, 4 M. L. R., 77. 

42, Une corporation municipale de cité 
est responsable du ‘dommage résultant de 
l'insuffisance d’un arc de triomphe qu’elle 
a laissé construire, dans une rue, à l’occa- 
sion d’une démonstration publique, quoi- 
qu'elle n’ait pas participé à la construction 
même, et le droit à ces dommages n’est 

as soumis à la prescription décrétée par 
fa sec. 3 du ch, 85 des Statuts Refondus du 
Canada. Les enfants dont la mère a été tuée 
par la faute d’un tiers ont droit, contre le 
tiers, à des dommages comme consolation. 
—V anasse vs La Cité de Montréal,16 R. L, 
386. . 

43. The city of Montreal is liable in da- 
mages for an unjustifiable assault commit- 
ted on a citizen by a policeman while on 
duty. Without identifying such policeman 
by name or number, it is sufficient to prove 
that he was one of asquad wearing the po- 
Jiceman’s uniform and carrying the bâton.— 
Guénette vs City of Montreal, 11 L. N., 
267. 

44. A municipal corporation is not res- 
ponsible in damages for the arrest of a citi- 
zen without probable cause, by a police 
officer in the pay of such corporation, but 
appointed by and under the control of a 
Board of Commissioners named by special 
statute. Nor can such corporation be con- 
demned in damages for an alleged malicious 
prosecution of such citizen before the Re- 
corder’s Court, though such prosecution 
have been taken (on the sworn complaint 
of such police officer) in the name of the 
said corporation, and the fine would have 
reverted to the corporation had a convic- 
tion been had.—Corporation of Quebec & 
Oliver, 11 L. N., 319. 

45. Emputes.—La corporation de Montréal 
n’est pas responsable dans une action portée 
par un individu qui a été battu dans une 
rixe, pour le recouvrement de dommages 
pour injures personnelles, et pour perte des 
vétements qu’il portait dans le temps.— 
Drolet vs The Mayor, etc.,1 L. C. R., 408. 

46. La corporation de la cité de Mont- 
réal est responsable pour dominages causés 

Yentrée d’un attroupement dans la mai- 
son du demandeur et y brisant tous les châs- 
sis et les meubles et répandant des boissons. 
—Carson vs The Mayor....of Montreal, 9 L. 
C. R., 463. 

47. La corporation dela cité de Montréal 
est responsable des pertes occasionnées par 
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l'incendie de propriétés dans la cité par 
des personnes assemblées tumultueusement 
en icelle, — Watson vs The Mayor... of 
Montreal, 10 L. C. R., 426. 

48. La présence des défendeurs au sein 
d’une assemblée tumultueuse, résultat d’un 
complot, les rend responsables des dom- 
mages causés par cette assem blée,lors même 
qu'ils n’auralent pas activement participé 

ans les voies de fait.—Nianentsiasa & Aki- 
virente, 4 L. C. J., 367. 


1055. Le propriétaire d’un ani- 
mal est responsable du dommage 
que l’animal a causé, soit qu’il fût 
sous sa garde ou sous celle de ses 
domestiques, soit qu’il fat égaré ou 
échappé. 

Celui qui se sert de l’animal en est 
également responsable pendant qu’il 
en fait usage. 


SF L.1, 33 4 et 7.—L.5, Si quadrupes pau- 
periem.—Domat, liv, 2, tit. 8, sec. 2, in prin-, 
cipio, et n°* 4 et 5, et n°’ 8 et suiv. jusqu’à 
12.—C. N., 1385.— 31 Demolombe, 656, 671. 
—20 Laurent, 625.—2 Sourdat, 1407. 


Le propriétaire d’un bâtiment est 
responsable du dommage causé par 
sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par 
suite du défaut d’entretien ou par 
vice de construction. 


i L. 1,2 et 7, De damno inf.—Domat, 
liv. 2, tit. 8, sec. 3, n° 1 et suiv.—C. N., 
1386.—31 Demolombe, 656, 665.—20 Lau- 
rent, 639.—2 Sourdat, 1451. 


Jurisp.—1. An action d'injure lies for 
exciting a dog to bite the plaintiff’s horse, 
whereby the horse was injured and his cart 
broken.—Davidson vs Cole, 1 R. de L., 504. 

2. In an action for damages in conse 
quence of plaintiff's child being severely 
bitten by defendant’s dog which was trai- 
ned and kept as a fighting dog and suffered 
to run unmuzzled, examplary damages 
will be awarded.—Falardeau vs Couture, 
2 J. C. J., 96. | 

3. Le propriétaire d’un essaim d’abeilles 
est responsable dela mort d’un cheval cau- 
sée par les piqûres de ces abeilles.—Tellier 
vs Pelland, 5 R. L.. 61. 

4. Le propriétaire d’un cheval est respon- 
sable des dommages qu’il a causés par suite 
de l’imprudence de celui qui le conduisait. 
—Martineau vs Béliveau, 15 L. C. J., 59. 

5. Mais en appel, il a été jugé que le pro- 
priétaire d’un animal loué à une personne 
qui n’est pas son domestique, son agent ou 
préposé et qui conduit seul tel animal, n’est 
pas responsable du dommage que cet ani- 
mal cause, s’il n’est prouvé que c’est par le 
mauvais caractère de cet animal que le 
dommage a été causé. La personne qui a 

ainsi loué ua animal est seule responsable 
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du dommage causé per lui, si cet animal 
est doux et tranquille, et si le dommage 
causé l’a été sans Îa faute ou la négligence 
du propriétaire ou de ses employés, et si 
l'animal n'était pas sous la garde du proprié- 
taire ou de ses domestiques.— Béliveau & 
Martineau, 4 R. L.,691; M.L. R.,2 Q. B., 133. 
6. Une personne qui par curiosité assiste 
à un incendie et qui y reçoit une blessure 

rave par un cheval que les pompiers ont 
aissé sans gardien, a une action en dom- 
mages contre la corporation à qui ce cheval 
appartient —Guimond vs Corporation de 

ontréal, 4R. L., 285. 

7. When the defendant placed his horse in 
a stall adjoining the stall in which was the 
plaintiffs horse, the defendant having no 
right to occupy said stall, and his horse 
kicked the plaintiffs horse, so badly injur- 
ing it that it had to be shot, the defendant 
was held liable in damages.—Bérubé vs 
Ouellet, 4 L. N., 343. 

8. Where a collision occurred between 
two vehicles, and both drivers were in 
fault, but the accident might have been 
averted by ordinary care on the part of one, 
who did not stop when requested, the car- 
ter was held liable in mitigated damages. 
—Thérien vs Morrice, 6 L. N., 110. 

9. Where an employé is bitten by a fero- 
cious dog of his master, (which is allowed 
to go at large) without any provocation by 
the employé, the master in liable in da- 
mages, notwithstanding that such em- 
ployé has been warned of the disposition 
of the dog to bite and that he should try 
and avoid him.—Auprix vs Lafleur, 25 L. 
C. J., 251. | 

10. Le propriétaire d’un étalon, lorsqu'il 
Joue les services de cet étalon, est tenu de 
prendre tous les soins ordinaires pour évi- 
ter des dommages, et dans le cas où la ju- 
ment servie meurt par la rupture du gros 
intestin, le propriétaire de l’étalon sera res- 
poneable du prix de lajument,s’il ne montre 
qu’il a pris tous les soins et Pattention re- 
quise.—Bergeron vs Brassard, 10 R. L., 21. 

11. Le propriétaire d’un cheval vicieux, ou 
difficile À conduire, est responsable dés 
dommages causés par ce cheval aux per- 
sonnes qui se trouvent dans une autre voi- 
ture allant dans la même direction.—Mer- 
cier & Guay, 10 R. L., 598. 

12. The plaintiff left his horse unattended 
in a public street, and the defendant was 
carting iron on that street, thereby causing 
a noise which started the plaintiff’s horse 
and caused it to bolt and to do damage, it 
was held that no action would lie against 
the defendant.—McWillie vs Goudron, 30 
L. C. J., 44. . 

18. Dans une action pour dommages 
causés par un cheval qui avait pris le mors 
aux dents, le défendeur, propriétaire du 
cheval, a le droit, avant de plaider, d’exi- 
ger du demandeur le détail des dommages 
réels qu’il réclame, bil? of particulars. 

Dans une action de cette nature, le défdr, 
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avant de plaider, peut obtenir de la Cour 
la nomination d’un ou de plusieurs méde- 
cins pour constater la gravité des blessures 
reçues, et quels dominages il en résultera 
à la demanderesse.—Lemieux vs Phelps, 
M. L. R., 18. C., 305. 

14. Le locateur qui prend ion d’un 
terrain en culture, avant l’expiration du 
bail, est responsable des dommages que 
ses animaux pourront causer à la récolte 
du locataire. — Crevier vs Gagnier, M. L. 
R., 28. C., 256. 

15. Le demandeur ayant pénétré sans 
permission dans la cour du défendeur où 
ce dernier gardait un chien féroce, en fut 
mordu. De là action en dommages. Le tri- 
bunal renvoie l’action parce qu’il trouve que 
le défendeur avait le droit de garder ainsi 
un chien chez lui, la dite cour étant close de 
tous côtés et le public n’y étant pas admis ; 
et spécialement le demandeur ayant eu dé- 
fense de s’y introduire.—Mainville vs Hut- 
chins, 31 L. C. J., 59. 

16. Le propriétaire d’un étalon n’est pas 
responsable dela mort d’une jument, résul- 
tat d’une erreur de voie commise par l’éta- 
Jon lors de la saillie, s’il n’est prouvé que 
l'erreur a eu pour cause une faute quelcon- 
que du propriétaire de l’étalon surveillant 
la paillie—Brouillard va Côté, 15 R. L., 

17. Le chevalet voiture de l’int. vinrent 
se heurter, sur la voie publique, contre celle 
de l’appt, avec assez de violence pour que 
Pépouse de ce dernier fût renversée de sa 
voiture et sévèrement blessée. Jugé: Que 
la collision est due à la faute ou à l’impré- 
voyance de l’int., et que Pappt a droit à des 
dommages.—Gougeon & -Contant, 4 D. C 
A., 30. 

18. Le propriétaire d’un étalon est respon- 
sable pour la perte d’une jument, arrivée 

r erreur de voie commise par le dit étalon. 

l'y a présomption de faute, ou négligence 
ou imprudence de la part du propriétaire 
de étalon. L’onus probandi d'aucune faute, 
négligence, impéritie, imprudence, incom- 
be au propriétaire de l’étalon.—Rodrigue 
vs Leduc, 16 R. L., 295. 

19. The PItff was driving along the high- 
way after dark, with two horses led by a 
halter, the end of which he held round his 
hands. The led horses, being startled by 
the barking of dogs which ran out from a 
farm-house, jerked the rope suddenly, and 
the Pltff’s hands were seriously injured. 
Held: That a dog, although a domestic an- 
imal, brings his owner no special privileges 
of exemption, and the defendant, being guil- 
ty of negligence in allowing his dogs to be at 
large upon a public road, was responsible 
under art. 1055 C. C., for the injury to plain- 
tif. — Vital vs Tétrault, M.L.R,48 & 204. 


1056. Dans tous les cas où la 
partie contre qui le délit ou quasi- 
délit a été commis, décède en consé. 
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quence, sans avoir obtenu indemni- 
té ou satisfaction, son conjoint, ses 
père, mère et enfants ont, pendant 
’année seulement à compter du dé- 
cès, droit de poursuivre celui qui en 
est l’auteur ou ses représentants,pour 
les dommages-intérêts résultant de 
tel décès. 

Au cas de duel cette action peut se 

rter de la même manière non seu- 

ement contre l’auteur immédiat du 
décès, mais aussi contre tous ceux 
qui ont pris part au duel, soit comme 
seconds, soit comme témoins. En 
tous cas, il ne peut étre porté qu’une 
seule et même action pour tous ceux 
qui ont droit à l’indemnité et le ju- 
gement fixe la proportion de chacun 
dans l’indemnité. 

Ces poursuites sont indépendantes 
de celles dont les parties peuvent 
être passibles au criminel, et sans 
préjudice à ces dernières. 


Jurisp.—1. In an action by a tutrix to 
minors for damages, in consequence of the 
death of their father through the negli- 

nce of the defendant, the demand is sub- 
Ject to the prescription of one year.—Filia- 
trault vs Grand Trunk, 2 L. C. J., 97. 

2. The claim for damages for the death 
of a person resulting from a quasi-offence 
forms no part of his succession, and by art. 
1056 C. C., under which alone an action for 
such a claim will lie, the brothers and sis- 


ters of deceased have no right of action.— | b 


Ruest vs Grand Trunk Ry Co.,4Q. L.R,., 
1. 

3. Action par Int., veuve de feu Pierre 
Cauchon, réclamant des dommages pour 
la mort de son mari tué à la traverse du 
chemin de fer du Grand-Tronc, à Lévis, 
par un convoi, le 24 janvier 1874. La Cour 

upérieure a accordé $2.000 de dommages. 
Les Appts demandent un nouveau procés 
pour diverses raisons, entre autres, parce 
que l’action aurait dû être prise par |’Int. 
pour elle-même et pour ses enfants de ma- 
niére que les dommages accordés fussent 
distribués conformément à l’art. 1056. La 
Cour d’Appel a repoussé cette demande et a 
déclaré que la distribution des dommages 
requis par art. 1056 n’a lieu que lorsqu'il 
y a plusieurs réclamants. Ici il n’y en a 
qu’un. Jugt conf. —Le Grand-Tronc & God- 
bout, Q., 6 sept. 1877. 

4. In an action of damages arising from 
a railway accident, which resulted in the 
death of a party and the destruction of a 
horse and waggon in which he was drawn, 
without specific proof of the pecuniary 
value of the party’s life, damages may be 
asseased by the’ jury and be recovered, 


beyond the mere value of the horse and 
waggon, as a solation to the widow and 
next of kin for their bereavement.—Ra- 
vary & Grand Trunk, 6 L, C. J., 49. 

5. Lorsque le délit n’affecte que la per- 
sonne et non les biens, Paction n’appartient 
qu’à celui qui en souffre. Il en est autre- 
ment lorsque l’offensé n’est mort qu'après 
avoir mis l’action en mouvement; lins- 
tance peut alors être continuée par les hé- 
ritiers qui succèdent à cette créance comme 
aux autres qu'ils trouvent dans la eucces- 
sion.— Thompson vs Strange, 5 Q. L. B., 


6. Lorequ’un homme est tué dans un 
accident, l'action qui compéte à sa femme 
et à ses enfants, en vertu de l’art. 1056 C. 
C. peut être intentée par la veuve sans 
joindre les enfants dans l’action, et la Cour 
n’est pas alors obligée de répartir entre la 
veuve et les enfants le montant de la con- 
damnation.—Cie du Grand-Tronc vs God- 
bout, 6 Q. L. R., 63. 

T. A sum of money awarded by the Court 
as indemnity for personal injuries of a per- 
manent nature partakes of the nature of an 
alimentary provision, and is insaisissable. 
Beauvais vs Leroux, M. L. K.,2 8. C., 491. 

8. À municipal corporation is liable for 
an accident resulting from their neglect to 
remove the snow from a street in the cen- 
ter ofa city, and much frequented. Da- 
mages as solatium doloris may be allowed to 
the adult children ofa parent killed by 
such accident, without proof of special da- 
mages City of Montreal & Labelle, 15 R. 
9. A direction tothe jury that anguish 
of mind suffered for the loss of a husband 
may' properly be taken into consideration 
them in estimating the damages which 
should be allowed to the widow is not er- 
roneous.—Robinson & Canadian Pacific 
Railway Co., M. L. R.,2 Q. B., 25.—Ren- 
versé par la C. S8., qui a jugé: 

10. In an action of damages brought for 
the death of a person by the coneort and 
relations under art. 1056 C. C., which is a 
reenactment and reproduction of the C. S. 
L. C., ch. 78, damages by way of solatium 
for the bereavement suffered cannot be re- 
covered.—Canadian Pacific Ry Co. & Ro- 
binson, 14 S. C. R., 105. 

11. Dans une action par une veuve pour 
dommages soufferts par la mort de son 
mari, à l'emploi du défendeur, il n’est 
nécessaire qu'elle indique la date et l’en- 
droit de son mariage ; il suffit qu’elle se dé- 
crive comme veuve de son dit époux.— 
McMahon vs Ives, M. L. R., 4 8. C., 76. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 


DES OBLIGATIONS QUI RÉSULTENT DE 
L'OPÉRATION DE LA LOI SEULE. 


1057. Les obligations naissent, 
en certains cas, de l'opération seule 
et directe de la loi, sans qu'il inter- 
vienne aucun acte, et indépendam- 
ment de la volonté de la personne 
obligée, ou de celle en faveur de qui 
l'obligation est im posée ; 

Telles sont les obligations des tu- 
teurs et autres administrateurs qui 
ne peuvent refuser la charge qui leur 
est im posée ; 

L'obligation des enfants de fournir 
à leurs parents indigents les néces- 
sités de la vie ; 

Certaines obligations des proprié- 
taires de terrains adjacents ; 

Les obligations qui, en certaines 
circonstances, naissent de cas for- 
tuits ; 

Et autres semblubles. 

Domat, liv. 2, tit. 9.—Pothier, Oblig., 123. 
—5 Marcadé, p. 238 ou art. 1370.—1 Toul- 
lier, 308, 309 et 310.—C. N., 1370.— 20 Lau- 


rent, 305.—4 Aubry et Rau, ¥2.—31 Demo- 
lombe, 1, 33. 


CHAPITRE CINQUIEME. 
DE WOBJET DES OBLIGATIONS. 


1058. Toute obligation doit avoir 
pour objet quelque chose qu’une per- 
sonne est obligée de donner, de faire 
ou de ne pas faire. 


ff L. 3, in pr., De obligat. et action.— Po- 
thier, Oblig., 53 et 129.— C. N., 1126.— 24 
Demolombe, 299.—16 Laurent, 75.—15 Lau- 
rent, 80.—4 Aubry et Rau, 313.— 1 Larom- 
biére, 189. 


Jurisp.—1. Les promesses de mariage, 
formant de véritables obligations de faire, 

roduisent tous les effets des obligations de 
aire ordinaires, et sont soumises aux mé- 
mes règles. Elles ont effet aussi bien contre 
une fille majeure qui a fait une telle pro- 
messe que coutre un garçon, quand elles 
sont discontinuées sans causes légitimes.— 
Mathieu vs Laflamme, 4 KR. L., 371. 

2. La vente par un médecin de sa clien- 
tèle, avec promesse de présenter l'acquéreur 
à ses pratiques et de le leur faire accepter 
autant qu’il le pourrait, et, à cet effet, la 
convention par le vendeur de pratiquer 
pendant six mois pour le compte et profit 

e l’acquéreur, et celle de cesser de pra- 


tiquer dans certaines parties de la même 
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ville, sont des conventions, les premières de 
faire, et la dernière de ne pas faire, qui, 
même si Ja vente d’une clientèle de mé- 
decin était illégale, peuvent séparément et 
conjointement être l’objet d’un contrat et 
d’une obligation par l’acquéreur de payer 
le prix stipulé. En l’absence d’une mention 
dans le contrat de la condition de ne pas 
prati uer, celle-ci ne peut être étendue au 

ela des limites admises par le vendeur.— 
Verge vs Verge, 14 Q. L. R, 225. 


1059. Il n’y a que les choses 
qui sont dans le commerce qui puis- 
sent être l’objet d’une obligation. 


fT L. 83, 3 5, De vert. es a Pothier, 
nig, 135.— C. N.,1128.— 24 Demolombe, 
16. 


1060. Il faut que l’obligation ait 
pour objet une chose déterminée au 
moins quant à son espèce. 

La quotité de la chose peut être 
incertaine, pouvu qu’elle puisse être 
déterminée. 


Ff loc. cit., L. 94 et 95.—Pothier, n° 131.— 
C. N., 1129.—-24 Demolombe, 313. 


1061. Les choses futures peu- 
vent être l’objet d’une obligation. 

On ne peut cependant renoncer à 
une succession non ouverte, ni faire 
aucune stipulation sur une pareille 
succession, même avec le consente- 
ment de celui de la succession du- 
quel il s’agit, excepté par contrat de 
mariage. | 


Cod., L. 15, De pactis. — Dig., loc. cit, L. 
61.—Pothier, 132.—C. N., 1130.—24 Demo- 
lombe, 30. 


1062. L'objet d’une obligation 
doit être une chose possible, qui ne 
soit ni prohibée par la loi, ni con- 
traire aux bonnes mœurs. 


iL. 1, 85, De reg. jur. Impossibilium nulla 
obligatio est.—Pothier, 136 et 137. 


Jurisp.—1. A subscription note given 
to a municipal corporation, to aid in the 
erection of a public market, is not a con- 
tract or agreement contrary to good morals. 
—Such contract or agreement is one that 
the parties might lawfully make, and is not 
beyond the powers of a corporation body. 
— The Corporation of Waterloo vs Girard, 
16 L. C. J., 106. 

2. An agreement to suppress a prose- 
cution for a crime, although nota felony, 
if a misdemeanour of a public nature, is 
illegal and not a valid consideration for a 
promise to pay money.—Couture vs Marois, 
5 Q. L. R., 96. 
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CHAPITRE SIXIÈME. 


DE L'EFFET DES OBLIGATIONS. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1063. L'obligation de donner 
comporte celle de livrer la chose et 
de la conserver jusqu’à la livraison. 

f 1.11, 331 et 2, De action. empti et venditi. 
— Pothier, Oblig., 142.— C. N., 1136.— 24 
Demolombe, 396.—16 Laurent, 187.—4 Au: 
- bry et Rau, 38.—1 Larombière, 367. 


1064. [L'obligation de conserver 
la chose oblige celui qui en est 
chargé d’y apporter tous les soins 
d’un bon père de famille]. 


1065. Toute obligation rend le 
débiteur passible de dommages en 
cas de contravention de sa part; 
dans les cas qui le permettent, le 
créancier peut aussi demander l’exé- 
cution de l’obligation même, et l’au- 


torisation de la faire exécuter aux: 


dépens du débiteur, ou la résolution 
du contrat d’où naît Vobligation ; 
sauf les exceptions contenues dans 
ce code et sans préjudice à son re- 
cours pour les dommages-intéréts 
dans tous les cas. 

À L. 15,3 7, De verb. oblig., ff L. 13, in fine, 
De re judicatd.— Pothier, 148, 157 et 158.— 
Domat, liv. 1, tit. 2, 8. 2, n° 19 et 20.—C. 
N., 1142 et 1144.— 24 Demolombe, 488.—16 
Laurent, 188.—4 Aubry et Rau, 41.— 1 La- 
rombiére, 507. 


1066. Le créancier peut aussi, 
sans préjudice des dommages-inté- 
rêts, demander que ce qui a été fait 
en contravention à l’obligation soit 
détruit, s’il y a lieu; et le tribunal 
peut ordonner que cela soit fait par 
ses officiers, ou autoriser la partie 
lésée à le faire aux dépens de 
l’autre. 

Autorités sous l’article précédent.—C. N., 
1143.—24 Demolombe, 498. . 


SECTION II. 


DE LA DEMEURS. 


1067. Le débiteur peut être 
constitué en demeure soit par les 


263 


termes mêmes du contrat, lorsqu'il 
contient une stipulation que le seul 
écoulement du temps pour l’accom- 
plir aura cet effet; soit par l'effet 
seul de la loi; soit par une interpel- 
lation en justice, ou une demande 


{qui doit être par écrit, à moins que 


le contrat lui-même ne soit verbal. 


£ L. 23, De verb. oblig.—Cod., L. 12, De 
contrahendä et committendd stipulatione.— 
Pothier Oblig., 144, 145 et 147.—6 Toulzier, 
n°’ 248, 249, 260, 251, 252 et 253.—10 Duran- 
ton, n° 441 et suiv.—Lacombe, Jurisp. 
civile, p. 124, v° Retardement.—C. N., 1139.— 
24 Demolombe, 430.— 16 Laurent, 239.— 
5 Aubry et Rau, 95.—Larombière. 


Jurisp.—1. La prestation suivante por- 
tée dans un acte de donation, ‘ de nourrir 
le donateur à son pot et feu, de le chauffer 
et éclairer,” n’est pas productive d’arréra- 

; et une mise en demeure légale doit 
être faite à la partie obligée pour la con- 
traindre au service de cette prestation, le 
défendeur ayant toujours été prêt à se con- 
former à son obligation.—Chénier vs Cou- 
tlée, 7 L. C. J., 291. 

2. In the case, which was in ejectment 
upon a verbal lease, the Court was of opi- 
nion that the motif of the judgment could 
not be sustained. The motif was that the 
plaintiff had made no legal proof of a mise 
en demeure. The question was as to occupa- 
tion of a farm under a verbal agreement 
and whether at the expiration of the year 
the defendant had sufficient notice t6 leave 
and quit the property. The judgment was 
grounded upon the motif that there was not 
mise en demeure. Now the Court of Review 
was of opinion that the notice was sufficient. 
It was found that a verbal notice was 

iven, and that fact was admitted by the 
efendant. The judgment must be reversed. 
—Molleur vs Favreau, 1 L. C. L. J., 28. 

3. The plaintiff, lessee, sued his lessor to 
compel him to fufil one of the conditions 
of the lease, under which he was bound to 
provide materials for keeping the fencesin 

ood order. The action was instituted four 
days after notice in writing had been served 
upon the lessor calling upon him to dothe 
work. The judgment condemned the defen- 
dant to provide the materials within fifteen 
days from date of judgment; in default of 
his so doing, the plaintiff was authorized to 
provide the materials at the defendant’s ex- 
se. Held: That the notice four days 
before suit was sufficient. — Prévost vs 
Brien dit Desrochers, 2 L. C. L. J., 82, 

4, La clause, dans un bail d’un banc dans 
une église, par laquelle clause il est stipulé 
qu’à défaut du parement du loyer aux ter- 
mes et époque fixés, dès lors et à l’expira- 
tion des dits termes, le bail sera et demeu- 
rera nul et résolu de plein droit et que le 
bailleur rentrera en possession du dit banc 
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et pourra procéder à une nouvelle adjudica- 
tion d’icelui sans être tenu de donner avis 
ou assignation au preneur, n’est une 
clause qui doit être réputée comminatoire, 
mais qui doit avoir son effet.—Richard vs 
Les Curés, etc., de Québec, 5 L. C. R., 3. 

5. Where the right of redemption stipu- 
lated by the seller entitled him to take 
back the property sold within three months 
from the day the purchaser should have 
finished a complete house in course of 
construction on the property sold, it was 
the duty of the purchaser to notify the 
vendor of the completion of the house, and 
in default of such notice, the right of re- 
demption might be exercised after the ex- 

iration of the three months. — Léger & 

ournier, 14 L. C. R., 314. 

6. La demande de paiement faite de la 
part d’un créancier par l’entremise d’une 
personne inconnue au débiteur, et non mu- 
nie d’une procuration, n’est pas une mise 
en demeure, quand le débiteur ne nie pas 
devoir, mais refuse seulement de payer à 
cette personne.— Gagnon vs Robitaille, 4 Q. 
L. R., 186. | 
7. Le débiteur d’une obligation hypothé- 
Caire enregistrée ne peut poursuivre son 
créancier pour se faire donner un certificat 
ou acte notarié prouvant l’acquittement de 
hypothèque qu'après avoir =:is le créan- 
cier en demeure de lui donner tel certificat. 
Il faut avant l’action que le débiteur ait de- 
mandé au créancier tel certificat et que le 
créancier l'ait refusé —Gagnon & Cloutier, 

. C., 50. 

8. Lorsque le paiement doit se faire en la 
demeure du créancier et que le créancier 
décède avant de recevoir son paiement, le 
débiteur ne peut déposer le montant dû 
entre les mains du protonotaire et poursui- 
vie les créanciers pour sa décharge, mais il 
doit mettre légalement les héritiers du 
créancier en demeure de se rendre au lieu 
convenu pour y recevoir leur paiement.—. 
Ménard vs Lussier, 7 L. N., 59. 

9. La demande de paiement faite par une 
lettre d'avocat, dans le cours ordinaire de 
l'exercice de la profession, est une mise en 
demeure suffisante et est d'accord avec les 
exigences de l’art. 1152 C. C— Guimond 
vs Léonard, 8 L. N., 171. | 

10. Lorsque le contrat recule l’exigibilité 
du paiement jusqu’à l’accomplissement d’un 
fait dépendant de la volonté du débiteur, 
le créancier ne peut pas, sous aucune fixa- 
tion de délai et sur sommation notariée du 
débiteur d'accomplir le fait et de payer, le 
poursuivre et conclure purement et simple- 
ment ; il ne peut conclure qu’à la fixation, 
par le tribunal, d’un délai pour Paccom- 
plissement du fait et au paiement après son 
expiration.—Bartley vs Breakey, 11 Q. L. 

» lL. 

11. Le père d’un élavede l’Ecole normale 
Jacq.-Cartier ne sera pas tenu de rembour- 
ser les bourses accordées à son fils pour 
‘n'avoir pas enseigné, #il n’est pas pronvé 
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ue le fils ait été requis et mis en demeure 

’ensigner, les règlements“ n’obligeant à ce 
remboursement qu’au cas où l'élève refu- 
serait d’enseigner.— Ecole normale Jacq.- 
Cartier vs Poissant, 12 KR. L., 177. 

12, The purchaser, in order to be in a 
position to claim damages for non satisfac- 
tion of the clause nf franc et quitte, should 
put the vendor en demeure to remove the 
incumbrance, and allow a reasonable de- 
lay for doing so.—Law & Frothingham, 25 
L. C. J., 172. 

13. Under an undertaking by appellant 
to pay respondents $76 as t on an ex- 
change of lots in two cemeteries, when he 
should have erected a vault or monument 
on his lot in the Côte des Neiges cemetery, 
it was not facultative in him to erector not 
erect such vault or monument as he pleased 
and he was bound to erect the same within 
a reasonable delay; specially so, as the 
respondents were bound to keep the bodies 
of appellant’s family taken from the old 
cemetery in their vault until the appellant 
should have erected his vault or monument 
for the reception of said bodies. Said 
amount, however, could not be exacted 
until after the appellant had been put tn 
mord to erect said vault or monument.— 
Beaudry vs Les Curés, etc., de Montréal, 25 
L. C. J., 286. 

14. The condition precedent on which 
the promise of sale mentioned in this case 
was made not having been complied with 
within the time specified in the contract, 
the contract and the law placed the plain- 
tiff en demeure, and there was no necessity 
for any demand; the necessity for a de- 
mand being inconsistent with the terms of 
the contract, which immediately on the 
failure of the performance of the condition 
ipso facto changed the relation of the par- 
ties from vendor and vendee to lessor and 
lessee.— Grange & McLennan, 28 L. C. J., 
15. Le locataire d’une maison ne peut ré- 
clamer en justice que les dommages par 
lui soufferts (et provenant du mauvais état 
des lieux), à partir de la mise en demeure 
du +locateur de réparer les lieux loués.— 
Charbonneau vs Duval, 13 R. L., 309. 

16. Dans le cas d’une obligation de faire, 
le défaut par le débiteur d’exécuter telle 
obligation donne au créancier le droit d’op- 
ter de suite pour des dommages-intéréts. 

Spécialement, le défaut d’exécuter l’obli- 
gation de faire un certain chemin détermi- 
né, donne au créancier un droit à des dom- 
mages-intérêts contre son débiteur.—La 
Cie du Quebec Central & Létourneau, 14 
R. L., 324. 

17. Un contrat de vente d’une clientèle 
médicale, ayant reçu son exécution et l’a- 
cheteur ayant joui de la clientèle pendant 
cinq ans, le fait que le vendeur aurait 
aprés cet espace de temps, recommencé a 
pratiquer dans les limites où il se le serait 
interdit, ne pourrait que donner un recours 
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en dommages, et non entraîner la résolu- 
tion de la vente, ni sans preuve de dom- 


mages spéciaux, la rétention du prix ou 


d’une ie d’icelui.—Verge vs Verge, 14 


Q. L. R., 225. 


18. La demande de paiement faite par 
lettre du marchand, par envoi du compte 


ou par lettre d’avocat, est insuffisante — 
Smardon vs Lefèvre, M. L. R., 1S. C., 387. 
19. Where, in the deed of sale of an im- 


moveable, there is a resolutive clause to 


the effect that a failure to pay on the ap- 


pointed day, any one of the instalments of 


the price of sale should uperate de plano as 
a rescision of the contract of sale, and 
that the vendor should, in such case, have 
the right, without being obliged to have 
recourse to law, to resume sion of 
the immoveable, it was held that, even on 
the supposition of the contract being plano 
jure null, the right of re-entering into pos- 
session cannot exercised by a person 
not a ty to the contract, but to whom 
the price of sale had been made payable.— 
Nolet vs Boucher, 10 L. N., 66. 
20. Le défaut de demande par écrit exi- 
gée par Part. 1067 C.C., pour la mise en 
eure, lorsqu’un contrat est par écrit, 
n’affecte pas l’existence même du droit de 
la partie, mais ne se rapporte qu’au mode 
de preuve de la mise en demeure et une 
mise en demeure verbale est suffisante si 
elle est légalement prouvée, quoique le con- 
trat soil par écrit.—Bélanger vs Paxton, 14 
R. L., 526. 


1068. Le débiteur est encore en 
demeure lorsque la chose qu’il s’est 
obligé à donner ou à faire, ne pou- 
vait étre donnée ou faite que dans 
un temps qu’il a laissé écouler. 


Pothier, 143 et 147.—Autorités supré.— 
C. N., 1146.—24 Demolombe, 513. 


Jurisp.— Where time was of the es- 
sence of the contract, as in this case, a pro- 
test or default is unnecessary.— Beaudry 
vs Tate, 3 L. C. L. J., 143. (8. C.) 


1069. [Dans tout contrat d’une 
nature commerciale, où un terme est 
fixé pour l’accomplir, le débiteur est 
en demeure par le seul laps du 
tem ps]. 


Cod... L. 12, De contrahendé et committendd 
stipulatione.—6 Toullier, n° 246. 


Jurisp.—1. Dans un contrat d’uue na- 
ture commerciale où il était stipulé que la 
marchandise serait delivered shortly.—Jugé: 
Que le défendeur est en demeure par le soul 
laps du temps et une livraison faite trois 
mois après est tardive.— Thompson & Cur- 
rie, 4 L. N., 139. 

2, The defendant undertook to return a 
certain number sf shares in a railway be- 





fore a day stated, or to pay an account in 
money. The shares were not returned. Hs/d : 
That the contract being of a commercial 
nature, the debtor was put in default by 
the lapse of the time of performance.— 
Geoffrion vs Senécal, 6 L. N., 201. 

3. The appt sold to the respt 500 tons of 
hay, and delivered thereof, when the respt 
refused to acccept any more, alleging that 
it was offered too late. Action for damages 
ensued,in which the appt was succeseful.— 
Chapman & Larin, 4S. C. R., 350. 

4. Art. 1069 C. C. applies to the coupons 
of railway debentures, and interest runs on 
such coupons from the dates on which they 
respectively fall due without proof that the 
debtor was put in default otherwise than 
by the mere lapse of time.—Desrosiers vs 
The Montreal etc. Ry Co., 28 L. C. J., 1. 

5. Un contrat relativement a des actions 
dans une compagnie de chemin de fer est 
d’une nature commerciale, et en consé- 
quence, dans l'espèce, il n'était pas néces- 
Saire de mise en demeure pour constituer 
l'appelant en défaut, vu que le contrat sti- 
pulait un délai déterminé pour son exécu- 
tion.—Senécal & Geoffrion, 4 D. C. A., 8. 

6. En matière commerciale, l'intérêt peut 


être chargé sur un compte de marchandises . 


à partir de l’échéance du délai convenu, 
sans autre mise en demeure.—Rowan vs 
Massé, M. L. R,,1 S. C., 177. 


SECTION III. 


DES DOMMAGES-INTÉRÊTS RÉSULTANT DE 
L'INEX ÉCUTION DBS OBLIGATIONS. 


1070. Les dommages-intéréts ne 
sont dus pour l'inexécution d’une 
Obligation, que lorsque le débi- 
teur est en demeure conformément 
à quelqu’une des dispositions conte- 
nues dans les articles de la précé- 
dente section; à moins que l’obliga- 
tion ne consiste a ne point faire 
quelque chose, auquel cas le contre- 
venant est responsable des domma- 
ges-intéréts par le seul fait de la 
contravention. 


C. N., 1145 et 1146.— 24 Demolombe, 540. 
—4 Aubry et Rau, 95.—1 Larombière, 517. 


Jurisp.—1. Une partie peut réclamer 
par une action ordinaire le remboursement 

‘une somme d’argent payée par elle en 
avancement d’un transport que le défendeur 
devait lui consentir, mais dont l’exécution 
est devenue impossible. — Bougie vs Leduc, 
5 R. L., 548. 

2. A sub-contractor who undertakes the 
construction of a section of a railroad, 
within a certain time, and only completes 
the same a year later than the date agreed 
on, cannot maintain an action against the 
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contractor for alleged damages caused by 
the passage of the latter’s trains, durin 
the period between when the work shoul 
have been finished and its actual termi- 
nation.—McGreevy & McCarron, 12 Q. L. 
R., 373; 14 R. L., 422. 

3. Dans le cas d’une obligation de faire, 
le défaut, par le débiteur, d’exécuter telle 
obligation donne au créancier Je droit 

’opter de suite pour des dommages-inté- 
réts. Spécialemeut, le défaut d’exécuter 
l'obligation de faire un certain chemin 
déterminé, donne au créancier un droit à des 
dommages-intéréts contre son débiteur.— 
Cie du chemin de fer “Quebec Central” & 
Létourneau, 14 R. L., 324. 

4. Différence établie par les auteurs entre 
l’inexécution d’une obligation et l'exécution 
mi-parfaite ou incomplète du contrat. Effet 
de cette distinction quant à l’application de 
l’article 1070 du C, d.--Courvi fo vs Leduc, 
30 L. C. J., 316. 

5. Lorsqu'un entrepreneur s’oblige de 
terminer et livrer une bâtisse au milieu de 
la saison d’été et que, sans la faute du pro- 
priétaire, il ne la livre qu'au mois de no- 
tenibre, le propriétaire, sur l’ordre de 
. l'architecte qui déclare ne pouvoir recevoir 
cet ouvrage vu la saison avancée, a droit 
de retenir entre ses mains une somme suff- 
sante Conime garantie jnsqu’au printemps 
suivant, alors que l'architecte pourra re- 
cevoir l'ouvrage. Sous les circonstances 
ci-dessus relatées, si au printemps l'ouvrage 
a besoin de réparations avant d’être ac- 
cepté, le propriétaire, après avoir mis les 
entrepreneurs en demeure, pourra faire 
faire ces réparations et les déduire du 
montant qu'il a gardé comme garantie. — 
Boismenu vs Curé, etc., de Sainte-Cuné- 
gonde, 11 L. R., 275. 


1071. Le débiteur est tenu des 
dommages-intéréts, toutes les fois 
qu'il ne justifie pas que l’inexécution 
de l'obligation provient d’une cause 
qui ne peut lui être imputée, encore 
qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de 
sa part. 


ff T. 6. De rebus creditis. — Cod., De actio- 
nibus empti et venditi, L. 4.— Pothier, 159, 
164 et 169.— Domat, liv. 3, tit. 5, sec. 2, n° 
10.—Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, n°° 16 et 17. 
— 6 Toullier, 280 et 281.—C. N., 1147.— 24 
Demolombe, 547.— 16 Laurent, 251—4 Au- 
bry et Rau, 94.—1 Larombiére, 521. 


Jurisp.—1.Where the appelt was oblig- 
ed to return the respondent certain railway 
bonds, but was unable to do 80 owing to his 
having sold them, it was held that he should 
be condemned to pay the actual value 
thereof at the time the bonds were ac- 
quired by him and not their par or nominal 
value.—Senécal & Hatton, M. L. R.,1 Q. 
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2. Held 1. That if A., in consideration of 
a gift inter vivos made to him by B., of all 
the movable and immovable property of 
the latter, bind and oblige himself to main- 
tain and support B. in his own house, till 
B’s death and to pay for all necessary 
medical attendance, which might be ren- 
dered to B., and to pay B’s funeral expen- 
, 8e8, he will be bound, on B’s leaving his 
house to provide for her support and main- 
tenance elsewhere, if B’s departure from 
his house was justified by the treatinent 
she had received there; and that if C. in 
such circumstances, gives B. board and 
lodging and provides for B’s nursing and 
attendance, rendered necessary by her 
illness; and further pays, for necessar 
medical services rendered B. and for B’s 
funeral expenses, he may recover from A. 
the fair value of such board, lodging and 
attendance as well as the amount paid out 
by him for the medical services rendered 
B. and for B’s funeral] expenses ; although 
no contract have been previously entered 
into between A. and C., with regard to such 
board, lodging, &c. 2. That on being called 
lupon by U., to pay him for the board and 
lodging so provided B., and the expenses so 
incurred on B’s behalf, say that he is ready 
to do “ what is right” with regard to the 
support of B. by C., this will constitute an 
admission on the part of A., that he is in- 
debted to C. in such amount as is justly due 
the latter of his support of B., and-for the 
expenses he has incurred on her behalf.— 
Lord vs Oliver, 10 L. N., 356. 





1072. Le débiteur n’est pas tenu 
de payer les dommages-intéréts lors- 
que l’inexécution de l'obligation est 
causée par cas fortuit ou force ma- 
jeure, sans aucune faute de sa part, 
à moins qu’il ne s’y soit obligé spé- 
cialement par le contrat. 


f L. 23, De reg. jur., in fine—Pothier, 
Oblig., 142, 143, 149 ‘et 660 à 668.— Domat, 
liv. 1, tit. 1, sec. 3, n° 9.—6 Toullier, n°’ 
227, 228 et 282.—C. N., 1148.—24 Demo- 
lombe, 546. 


Jurisp.—1. Where a third person pro- 
mises to one of the parties toa contract that 
he will assume it, tbat promise can only be 
binding upon him as to the person to whom 
the promise was made; and a contract to 
deliver to certain persons during a fixed 

riod all the malt that they may require 

or their brewery, can only be binding as 
long as malt may be required for the 
brewery; and therefore the insolvency of 
such persons and their ceasing to employ 
the brewery terminates the contract, and 
no damages can be claimed upon the 
round of subsequent non-performance.— 
akley vs Morrogh, Pyke’s Reports, 74. 
2 Dans le cas de la non exécution d’un 
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contrat de vente d’un objet spécifique et 
déterminé, détruit par force majeure, sans 
la faute du vendeur, et qui ne pent étre 
remplacé, une action peut être maintenue 
pour la restitution des deniers payés en 
avance sur le contrat, mais ne peut être 
maintenue pour dommage résultant de la 
non exécution du contrat. Russell & Le- 
vey, 2 L. C. R., 457. 

3. Where the pltff by an agreement in 
writing transferred to the defdt a barge to 
use it and take possession of it at once, but 
subject to the express condition that such 
use and session would give the defen- 
dant no right of property in the barge unti! 
he should have completed delivery of 500 
tons of coal to pltff, according as the latter 
would require it, and the barge was lost by 
force majeure without fault of the defdt 
before the coal was all delivered, though 
after the time mentioned in the agreement 
within which it was deliverable: — Hed: 
That these circumstances did not take the 
case out of the ordinary rule res perit do- 
mino ; that the loss of the barge fell on the 

Jaintiff as owner, and the defdt was not 

und to complete delivery of the coal.— 
Beaudry vs Jakes, 15 L. C. J., 118. 

4. Le vol d’une montre mise en gage par 
le demdr chez le défdr, qui a été lui-méme 
victime d’un vol plus considérable, sans 
qu’il y ait eu de sa part ni faute ni négli- 
gence, constitue un cas fortuit dont le défdr 
ne peut être tenu responsable.— Soulier vs 
’ Lazarus, 21 L. ©. J., 104. 

5. Un secrétaire-trésorier des commis- 
saires d’écoles ayant recu un chéque pro- 
venant de l’argent des écoies, le remit 
au président des commissaires, pour en 
retirer le montant. Celui-ci ayant obtenu 
Pargent pour le chéque, fut volé de la plus 
grande partie de la somme qu’il avait 
reçue. Jugé: Que dans l'espèce la perte de 
la somme volée n'est due à la négli- 
gence ni à la faute du secrétaire-trésorier 
et qu'il n’en est pas responsuble.—Ouimet 
& Verville, 1 D. C. A., 66. 


1073. Les dommages - intérêts 
‘dus au créancier sont, en général, le 
montant de la perte qu'il a faite et 
du gain dont il a été privé ; sauf les 
exceptions et modifications conte- 
nues dans les articles de cette sec- 
tion qui suivent. 


L. 13, Ralam rem haberi.—Pothier, 
Oblig., 159 et 160; Vente, 74.—Domat, liv. 1, 
tit. I, sec. 2, n°’ 17 et 18.—6 Toullier, 263.— 
C. N., 1149.—24 Demolombe, 575. 


Jurisp.—1.Celui qui vend son fonds de 
commerce et d’affaires, et s’oblige de ne 
faire le méme commerce au méme en- 
Soit, peut être condamné à des dommages 
au cas d’infraction à cet engagement de sa 
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art, et en ce cas les dommages peuvent 
tro évalués par la Cour.—Moss vs Silver- 
man, 6 R. L., 675. 

2. Le coût d’un protêt notarié est recou- 
vrable en justice, si la partie mise en de- 
meure s’est soumise à ce protét et a exécuté 
ce qu’on exigeait d’elle or ce protét.— 
Poitevin vs Etienne, 8 L. N., 157. 

8.-Il est loisible à un fabricant ou à toute 
personne faisant un commerce quelconque, 
qui vend son fonds de commerce avec l’a- 
chalandage de l’établissement (good wil), 
de céder par le même contrat à l'acquéreur 
le droit exclusif de se servir de la marque 
de fabrique et du nom de létablissement, 
lors même que ce nom est celui du vendeur, 
qui ne peut après cette vente faire usage de 
la même marque ou du même nom pour 
continuer le même négoce, de manière à 
faire une concurrence dommageable à l’ac- 
quéreur.— McKinnon & Thompson, 3 D. 
CU, A., 12. 

4, Les légataires à titre universel d’un 
legs particulier à eux fait à la condition 
qu’ils renonceraient à leurs droits dans la 
succession, ne sont pas tenus des impenses 
faites durant la communauté de biens de 
leurs auteurs, sur les immeubles propres à 
Dan des époux.—Taché & Taché, 14 R. L., 


1074. Le débiteur n’est tenu que 
des dommages-intéréts qui ont été 
prévus ou qu’on a pu prévoir au 
temps où l'obligation a été contrac- 
tée, lorsque ce n’est point par son 
dol qu’elle n’est point exécutée. 


Cod., L. 1, De sententiis pro eo.—Po- 
thier, Oblig., 161, 162, 163, 164 et 165; Vente, 
72 et 75.—Domat, loc. cit.—6 Toullier, 284 
et suiv.—C. N., 1150.—24 Demolombe, 577. 


Jurisp.—Where the circumstances jus- 
tify the presumption that a carrier under- 
taking to convey goods was aware that they 
were intended for immediate sale, he may 
be held liable for the loss of profits on such 
sale caused by the fai'ure to deliver them. 
Damages for loss of custom arising from 
such non-delivery are too remote to be held 
to have been in the contemplation of the 

ruies—Behan ve Grand Trunk Ry., 11Q. 

. R., 60. 


107%. Dans le cas même où l’i- 
nexécution de l'obligation résulte du 
dol du débiteur, les dommages-inté- 
rêts ne comprennent que ce qui est 
une suite immédiate et directe de 
cette inexécution. 

f L. 13, De actione empti.—Cod., lib. 7, 

. inexecut.—Pothier, Oblig., 166 et 167. 

. N., 1151.—24 Demolombe, 598. 


Jurisp.—In any case the damages 
which a tenant can claim for non-fulfil- 


L 
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ment of a condition of the lease must be 
the immediate and direct consequence of 
such inexecution and will not include indi- 
rect losses, v. g. damages alleged to have 
been suffered owing to the lessee’s inability 
to fulfil contracts, or for waste of wood pre- 
pared for his business.—Bell & Court, M. L. 
2 Q. B., 80 


1076. [Lorsque la convention 
porte qu’une certaine somme sera 
payée comme dommages-intérêts 
pour l’inexécution de l'obligation, 
cette somme seule, et nulle autre 
plus forte ou moindre, est accordée 
au créancier pour ses dommages-in- 
téréts. 

Mais si l’obligation a été exécutée 
en partie au profit du créancier, et 
que le temps pour l’entière exécution 
soit de peu d’importance, la somme 
stipulée peut être réduite, à moins 
que le contraire ne soit stipulé]. 


C. L., 198.—6 Toullier, n° 809, 810, 811, 
ott et 813.—C. N., 1231.—24 Demolombe, 


J urisp.—La stipulation dans une obli- 
gation qu’à défaut du paiement des inté- 
rêts, dans les trente jours de l’époque où 
tels intérêts deviendront dus, le principal 
avec les intérêts deviendront immédiate- 
ment exigibles, n’est pas comminatoire; et 
sur tel défaut, jugement sera rendu pour le 
rincipal et los intéréts.—McNevin vs La 
hambre des Arts et Manufactures, 12 L. 
C. R., 335. 


1077. Dans les obligations pour 
le paiement d’une somme d'argent, 
les dommages-intérêts résultant du 
retard ne consistent que dans l’inté- 
rét au taux légalement convenuentre 
les parties, ou en l’absence de telle 
convention, au taux fixé par la loi. 

Ces dommages-intérêts sont dus 
sans que le créancier soit tenu de 
prouver aucune perte. Ils ne sont 
dus que du jour de la mise en de- 
meure, excepté dans les cas où la loi 
les fait courir plus tôt, à raison de la 
nature même de l'obligation. 

Le présent article n’affecte point 
les règles spéciales applicables aux 
lettres de change et aux cautionne- 

nts. 

Pothier, 170 et 171.—Domat, liv. 3, tit. 5, 
sect. 1, n° 2 et 14.—C. N., 1153.—24 Demo- 
lombe, 612, 


Jurisp.—1. A promise to pay on de- 
mand $400 “ with interest” is a promise to 


OBLIGATIONS. 


y interest from the date of the note.— 

axter vs Robinson, 2 R. de L., 439. 

2. Sur une police d’assurance l'intérêt sur 
Vindemnité peut être accordé depuis la date 
de l’incendie.— Montreal Ass. Co. & Mc- 
Gillivray, 2 L. C. J., 221. 

3. L'intérêt sur une condamnation en 
dommages court depuis la date du juge- 
ment.—Walsh vs Le Maire, &c... de Mont- 
réal, 5 L. C. J., 335. 

4. L'intérêt court sur un billet promis- 
soire payable à demande depuis sa date.— 
Chantal vs Pominville, 6 L. C. J., 88. 

5. Des deniers dotaux portent intérêt de 
plein droit.—Poirier vs Lacroix, 6 L. C. J., 


6. Dans une obligation de payer une 
somme à terme fixe, sans intérêt jusqu’à 
l'échéance, l'intérêt est exigible après cette 
échéance sans qu'il soit nécessaire d’une 
mise en demeure.—Rice & Ahern, 12 L. C. 
R., 280, 2 1. 

7. L'intérêt sur une somme dotale ne 
court que du jour de la demande judiciaire. 
—Gauthier vs Dagenais, 7 L. C. J., 51. 

8. In an action upon a foreign judgment 
“ assessing the damages of the plaintiff on 
occasion of the not performing of the pro- 
mises within mentioned over and above 
his costs and charges by him about his suit 
in this behalf expended to £26.7.2 dam- 
ages;” proof aliunde of such promises 18 re- 
quired, and interest will be given from the 

ate of such judgment.—Chapman vs Gor- 
don, 8 L. C. J., 196. 


9. Dans le cas de dommages causés pen- 
dant une émeute, la corporation de Mont- 
réal a été condarñnée à payer intérêt depuis 
le jour de la demande. — Douglass vs Le 
Maire, &c... de Montréal, 13 L. ©. J., 71. 


10. Interest on deposits ceases from the 
date of the acceptance of the cheque by 
which such deposit is transferred to another 
party, though the cheque be not then pre- 
sented for payment.— Wilson vs La Banque 
Ville-Marie, 3 L. N., 71. 


11. Where the faculty is accorded to the 
purchaser, in a deed of sale of immoveables, 
to relieve any one of the lots described in 
the deed of the whole balance of purchase 
money (made payable by the deed with 
seven per cent interest), by paying to the 
vendor at the rate of sixteen cents per foot 
of the lot to be discharged, the interest at 
the rate aforesaid must also be paid, in ad- 
dition to the capital at said rate of sixteen 
cents per foot.—Chaussé vs Larose, 24 L.C. 

3 
12. La clause d’une obligation portant 
ue le paiement aura lieu à telle époque, sans 
intérêt jusqu'au terme, ou que le paiement 
aura lieu à telle époque pour tout dommage, à 
peine, etc... équivaut à une stipulation d’in- 
térét à partir de l’expiration du terme.— 
Montchamps vs Perras, 24 L. C. J., 231. 

13. Les coupons de débentures ne portent 

pas intérét depuis leur échéance comme les 
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billets promissoires.—Macdougall vs Mon- 
treal Warehousing Co., 3 L. N., 64. 

14, Liappt, ayant poursuivi les int. 
pour taxe municipale et pour $100 de dom- 
mages résultant du défaut de paiement, 
Jugé par Dorion, J. C.: Le dommage pour 
refus de payer une somme de deniers, lors- 
qu'elle est due, consiste dans l'intérêt légal 
à compter de la mise en demeure, et rien 
de plus.—Corporation de Verdun & Les 
Sœurs de la Congrégation, 1 D.C. A., 167. 

15. Les intérêts moratoires ne sont pas 
les seuls dommages que le créancier puisse 
réclamer de son débiteur au cas de non 
exécution d’une obligation pour le paie- 
ment d’une somme d’argent, même dans le 
cas pourvu par 1077 C. C.; il peut y avoir 
d’autres dommages que ceux résultant du 
retard et alors le tribunal a droit d'estimer 
et fixer les dommages réellement soufferts 

r le créancier.—Cie du chemin de fer 

e Montréal vs Corporation du comté 
d'Ottawa, 26 L. C. J., 148. 

16. Where a person sues another for mo 
ney due, where the debt is really compen- 
sated by another debt due by such person 
to the party sued, damages lie beyond the 
interest.—Aubin ve Quintal, 29 L.C. J., 156. 

17. Le montant alloué a titre de dom- 
mages-intéréts porte intérêt à compter du 
dernier jour du délai accordé par la mise 
en demeure, s’il en a été fait une.—La Cie. 
du Quebec Central & Létourneau, 14 R. L., 


324. 

18. The obligation of a municipality to 
issue debentures in payment of a subscri 
tion of shares in 8 railway is not to 
regarded as equivalent toa mere obligation 
to pay money, in which case under C. C. 
1077, the damages resulting from delay 
would consist only of interest from the day 
of default.—Corporation du comté d'Ottawa 
& Cie du chemin de fer de Montréal, M. L.R., 
1 Q. B., 46. (Conf. en C.S., 148. C. R., 193.) 

19. In the case of an obligation for the 
payment of money the damages resulting 
from the debtor’s default are restricted by 
art. 1077 C.C., to interest on the sum, either 
at the rate stipulated or, in the absence of 
an agreement, at the rate fixed by law; and 
the stipulation of a fixed sum in addition 
to the interest for costs of collection is ille- 
gal.—Leduc vs Gourdine, 10 L. N., 161. 


1078. Les intéréts échus des ca- 
pitaux produisent aussi des intérêts : 

1. Lorsqu'il existe une convention 
spéciale à cet effet ; | 

2. Lorsque dans une action ces 
nouveaux intérêts sont spécialement 


demandés ; 


8. Lorsqu'un tuteur a reçu ou dû 
recevoir des intérèts sur les deniers 
de son pupille et a manqué de les 
employer dans le temps fixé par la 
loi. 


# L. 29, Deusuris et fructibus.—6 Toullier, 
271.—10 Duranton, 498-9.—C. N., 1154.—24 
Demolombe, 645. 


Jurisp.—1. L’intérét ne court pas ex 

lege sur les cotisations payées par le pro- 
riétaire pour le compte du locataire.— 
oriers vs Lambert, 1 Q. L. R., 365. 

2. An agreement to the effect that ac- 
crued interest shall bear interest from the 
date on which it will become payable until 
payment, is valid, and effect will be given 
to such an agreement.—Campbell vs Bell, 
11 L. N., 346. 

3. Le montant alloué a titre de dommages- 
intérêts, porte intérêt à compter du dernier 
jour de délai accordé par la mise en de- 
meure, s'il en a été fait une.—Cie du che- 
min de fer Quebec Central & Létourneau, 
14 R. L, 324. 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 
DES DIVERSES ESPÈCES D’OBLIGATIONS. 


SECTION I. 
DES OBLIGATIONS OONDITIONNELLES. 


1079. L’obligation est condition- 
nelle lorsqu’on la fait dépendre d’un 
événement futur et incertain, soit en 
la suspendant jusqu’à ce que l’événe- 
ment arrive, soit en la résiliant, 
selon que l'événement arrive ou n’ar- 
rive pas. | 

Lorsqu'une obligation dépend d’un 
événement qui est déjà arrivé, mais 
qui est inconnu des parties, elle n’est 
pas conditionnelle. Ellea son effet, 
ou est nulle du moment qu’elle a été 
contractée. 

ff L. 100, De verb. oblig., 37, 38 et 39, St 
certum petat.—Pothier, 199 et 202.—C. N., 
1168.—25 Demolombe, 278. 


Jurisp.—1. Aucun versement ne peut 
être demandé sur des actions dans une 
compagnie incorporée, & moins que les con- 
ditions préalables à telle demande n’aient 
été remplies.—The Massawippi Valley R. 
R. Co. vs Walker, 3 R. L., 450. 

2. Where a cheque was given to the 


| plaintiffs on the defendants, a building so- 


ciety, for the yment of certain doors and 
windows, and t © plaintiffs before accept- 
ing the cheque had gone to the defendants 
office and been told that there was money 
still due to the maker of the cheque, and 
that it would be paid if the house for which 
the maker of the cheque hai the contract 
were built, and defendants afterwards paid 
the maker of the cheque all that was due 
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him and refused to pay the plaintiff, and | 


the plaintiff brought action, the action was 
dismissed on demurrer on the ground that 
the promise to pay the cheque was condi- 
tional, and the fulfilment of the condition 
had not been alleged.—Dufresne vs La So- 
ciété de Construction Jacques-Cartier, 5 KR. 
L., 235. 

3. A clause in a deed of sale of an immo- 
veable, to the effect that such of the ven- 
dors ae sign bind themselves to obtain the 
ratification of the deed by an absentee, is a 
condition precedent, and no action can be 
brought to recover any portion of the pur- 
chase money until such ratification has 
been effected.—Lenoir vs Desmarais, 17 L. 
C. J., 308. 


4, La convention par laquelle le proprié- 


taire d’un cheval le loue pour le temps de 
7 mois, moyennant un loyer de $90, 
payable $3 par semaine, et au cas du paie- 
ment total du loyer, promet le vendre alors 
et donner quittance du prix que le loyer 
représente, est légale, et la propriété du 
cheval ne change pas tant que le loyer 
n’est pas intégralement payé, et le pro- 
priétaire peut revendiquer ce cheval, même 
entre les mains d’un tiers.—Bertrand vs 
Gaudreau, 12 R. L., 154. 

5. Where the appelant made a promise 
of sale to the respondent, of a farm, receiv- 
ing so much in cash and the balance was 
to be paid yearly, and the respondent was 
to be entitled to a bill of sale if the instal- 
ments were paid as they became due, and 
they were not so paid. Hed: That the 
condition was resolutory and the contract 
was annulled.—Grange & McLennan, 95. 
C. R.,.385. 

6. Tant que l'événement qui constitue 
une condition suspeusive n’est pas accom- 
pli ou défailli, le sort de l'obligation con- 
ventionnelle qui s’y trouve subordonnée, 
n’est pas lui-même fixé définitivement ; 
ainsi une obligation consentie par contrat 
de mariage en faveur de la femme comme 

ain de survie, est une obligation dépen- 
dant d’une condition suspensive, et durant 
la vie du mari cette obligation ne peut être 
considérée comme juste dette de ce dernier, 

uand même cette obligation serait garan- 
tie par hypothèque. — Moisan vs Prévost, 
M. A R., 18. C., 244. 


1080. -La condition contraire à 


la loi ou aux bonnes mœurs est nulle 1 


et rend nulle l’obligation qui en dé- 
pend. 

L'obligation qu’on fait dépendre 
de l’exécution ou de l’accomplisse- 
ment d’une chose impossible est 
également nulle. 

L. 7 et 137, 2 6, De verb. signif.— 1 
a et 11; L. Ry De oblig. ation pa? 
thier, 204.—C. N., 1172.—25: Demolombe, 
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1081. Toute obligation est nulle 
lorsqu’elle est contractée sous une 
condition purement facultative dela 
part de celui qui s’oblige ; mais si la 
condition consiste a faire ou à ne pas 
faire un acte déterminé, quoique cet 
acte dépende de sa volonté, l’obliga- 
tion est valable. 

I L. 8, De oblig. et action.—f 1. 108, 3 1, 
De verb. oblig.— Nulla promissio potest con- 


sistere ex voluntate promittentis statum 
capit.”—Pothier, 47, 48 et 206.—C. N., 1174. 


Jurisp.— Lorsque le contrat recule 
Vexigibilité du paiement jusqu’à l’accom- 
plissement d’un fait dépendant de la volon- 
té du débiteur, le créancier ne peut pas 
sans aucune fixation de délai et sur som- 
mation notariée au débiteur d'accomplir le 
fait et de payer, le poureuivre et conclure 
purement et simplement au paiement; i] 
ne peut conclure qu'à la fixation, par le tri- 
bunal, d’un délai pour l’accomplissement 
du fait et au paiement après son expira- 
tion.— Bartley vs Brakey, 11 Q. L. R., 1. 


1082. S'il n’y a pas de temps 
fixé pour l’accomplissement de Ya 
condition, elle peut toujours étre ac- 
complie, et elle n’est censée défaillie 
que lorsqu’il est devenu certain 
qu’elle ne sera pas accomplie. 
Pothier, 209, 210 et 211.—6 Toullier, 623, 


on et suiv.—C. N., 1178.—25 Demolombe, 


1083. Lorsqu'une obligation est 
contractée sous la condition qu'un 
événement n’arrivera pas dans un 
temps fixe, cette condition est ac- 
complie lorsque ce temps est expiré 
sans que l'événement soit arrivé; 
elle l’est également si, avant le terme, 
il est certain que l’événement n’arri- 
vera pas. S'il n’y a pas de temps 
déterminé, elle n’est censée accom- 
plie que lorsqu'il est certain que l’é- 
vénement n’arrivera pas. 


jantorités sous l’article précédent. —C.N., 


1084. L'obligation conditionnelle 
a tout son effet, lorsque le débiteur 
obligé sous telle condition en em- 
pêche l’accomplissement. | 


L. 81, 21, De condition, et demonstrat — 
ff L. 85, 7, De verb. oblig.—f L. 24 et 39, 
De reg. jur.—Pothier, 212.—Domat, liv. 1 , 
tit. 1, sec. 4, n° 17.—C. N., 1178.—25 Domo- 
lombe, 350. 
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1085. La condition accomplie a 


un effet rétroactif au jour auquel 


l'obligation a été contractée. Si le 
créancier est mort avant l’accomplis- 
sement de la condition, ses droits 
passent à ses héritiers ou représen- 
tants légaux. 


Sf L. 18 et 144, De reg. jur.—Argumentum 
ex lege 26, De conditionibus inshitutionum. 
—Pothier, 220.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 4, 
mue 7 et 13.—C. N., 1179.—25 Demolombe, 


Jurisp.—Certains effets et marchan- 
dises dont le prix est réclaméen cette cause 
par les appelants, marchands à Montréal, 
furent vondus à l'intimé sur échantillons à 
l'île Verte, dansle district de Kamouraska, 

r le commis voyageur des appelants; il 

ut prouvé que cette vente était sujette à 
Papprobation des appelants, mais qu'elle 


fut effectivement approuvée et ratifiée par 


eux et les effets et marchandise:. expédiés 
à Vile Verte. Jugé: Que dans l'espèce le 
droit d’action des appelants a pris nais- 
sance À Pile Verte, dans le district de Ka- 
mouraska,et non pas à Montréal.—Gault 
& Bertrand, 25 L. C. J., 340. 


1086. Le créancier peut, avant 
l’accomplissement de la condition, 
exercer tous les actes conservatoires 
de ses droits. 


Pothier, 222.—C. N., 1180.—25 Demo- 
lombe, 355. 


Jurisp.—1. Un créancier éventuel ou 
conditionnel a droit de faire tous les actes 
conservatoires nécessaires pour s'assurer 
le paiement de sa dette.—Pour cela il peut 

user de payer et garder entre ses mains 
toute sommes d’argent qu’il doit à celui dont 
il est le créancier éventuel, si celui-ci est 
insolvable.—Rousselle & Primeau, 1 R. L., 
703. 

2. La donation par contrat de mariage, 
du futur époux à lu future épouse, du tiers 
des biens meubles et immeubles qui appar- 
tiendraient à l’époux lors de son décès, si 
la future épouse lui survit, ne peut faire 
l’objet d’une réclamation lors de la faillite 
du mari.—Workman vs Mulholland, 10 R. 
L., 412. 


1087. Lorsque lobligation est 


contractée sous une condition sus- J 


pensive, le débiteur est obligé de li- 
vrer la chose qui en est l’objet aussi- 
tot que la condition est accomplie. 

Si la chose est entièrement périe, 
ou ne peut plus être livrée, sans la 
faute du débiteur, il n’y a plus d’o- 
bligation. 


Si la chose s’est détériorée sans la 
faute du débiteur, le créancier doit 
la recevoir dans l'état où elle se 
trouve, sans diminution de prix. 

Si la chose s’est détériorée par la 
faute du débiteur, le créancier a le 
droit ou d'exiger la chose en l’état 
où elle se trouve, ou de demander la 
résolution du contrat, avec domma- 
ges-intérêts dans l’un et l’autre cas. 


ff L.8 et 10, De periculo et commodo rei 
venditæ.—Cod., lib. 4, tit. 4, L. 5.—Pothier, 
218 et 219.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 4, n° 
10.—C. N., 1182.—25 Demolombe, 417. 


. JSurisp.—Si un contrat de mariage sti- 
pule qu’advenant le décés du mari, il se- 
rait loisible à la femme et à ses enfants de 
demeurer dans le logement et les dépen- 
dances du mari gratuitement pendant sa 
viduité sans qu’on puisse les dérunger en 
aucune façon, et que pendant le mariage, 
le mari vend la seule maison dont il était 
propriétaire et où il logeait à son mariage 
et décède ensuite sans laisser aucune mai- 
son et aucun logement, la femme a droit 
d'obtenir deshéritiers du mari un logement 
ou une somme d’argent pour chaque année. 
représentant la valeur annuelle d’un loge- 
ment de mêmes conditions que celui en 
vue dans le contrat de mariage.—Hébert 
vs Rossignol, 10 L. N., 5. 


1088. La condition résolutoire 
lorsqu’elle est accomplie, opére de 

lein droit la résolution du contrat. 

lle oblige chacune des parties a 
rendre ce qu’elle a recu et remet les 
choses au même état que si le contrat 
n’avait pas existé; en observant né- 
anmoins les règles établies dans l’ar- 
ticle qui précède relativement aux 
choses qui ont péri ou ont été dété- 
riorées. 


Cod., lib. 8, tit. 38, L. 12.— Argumentum 
ex leg. 1 et 4, f De lege commis. —Pothier, 
224 et 672.—6 Toullier, 560 et 551.—C. N., 
1183.—4 Aubry et Rau, 78.—17 Laurent, 
103.—2 Larombière, 217.—25 Demolombe, 
455. 


Jurisp.—1. A legacy by a father to a 
daughter, conditional upon her not doing 
certain things, is forfeited by her doin 
such things.—Freligh vs Seymour, 2 L. C. 
.»» 91. 

2. Celui qui vend un chaland sans passer 
de titre, et qui reçoit un â-compte sur le 
prix, n’a pas le droit de reprendre le dit 
chaland «ans forme de procès, et s’il le 
reprend, il sera condamné à en payer la 
valeur, déduction faite de ce qui lui est en- 
core du sur le prix.—Beaupré & Labelle, 7 
R. L., 589. 


% 
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SECTION II. 
DES OBLIGATIONS A TERME. 


1089. Le terme diffère de la 
condition suspensive, en ce qu'il ne 
suspend point Vobligation, mais en 
retarde seulement l’exécution. 


f L. 41, 21, L. 46, De verb. oblig.—Pothier, 
230.—C. N., 1185.—25 Demolombe, 542.—4 
Aubry et Rau, 86.—17 Laurent, 183.—2 La- 


rombiére, 440. 


Jurisp.—1. Si le dernier jour du terme 
fixé par un jugement pour l'exécution d’une 
obligation qu’une partie est condamnée à 
exécuter, est un dimanche, le débiteur con- 
damné à exécuter cette obligation 4 le jour 
suivant pour cette exécution. —Dyson vs 
Siveanor, 15 R. L., 423. 

2. La stipulation dans un contrat de 
vente d’une quantité déterminée d’écorce 
de pruche que des avances de $2 par corde 
seront faites au vendeur avant l'expiration 


du temps où elle peut être pelée, et que la} 308 


balance du prix convenu pour chaque corde 
sera payée à la livraison hiver suivant 
n’est qu'un terme de paiement et non une 
condition qui fasse dépendre de la livraison 
de toute l'écorce l’exigibilité de ce qui reste 
dû pour celle livrée, et la livraison du tout 
fit-elle une condition préalable au paie- 
ment de partie, le défaut de faire les avan- 
ces au temps convenu ne rmettrait pas 
d’opposer la demande de la balance restant 
due pour la quantité livrée.—Weil vs Ga- 
gnon, 13 Q. L. R., 357. 


1090. Ce qui n’est dû qu’à terme 
ne peut être exigé avant l’échéance; 
mais ce qui a été volontairement et 
gans erreur ou fraude payé d'avance, 
ne peut être répété. 

fL.1,41, De condit. et demonst.—f L. 
46, loc. cit., in art. supra.—Pothier, 230, 231 
et 547.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 3, n° 7; 
liv. 4, tit. 1, sec. 1, n° 5.—4 Marcadé, n°’ 
572-3-4, p. 469.—11 Duranton, 113.—3 Zach., 
385, n° 6.—11 Toullier, 59 et 60.—C.N., 1186. 
—25 Demolombe, 607. 


1091. Le terme est toujours pré- 
sumé stipulé en faveur du débiteur, 
à moins qu'il ne résulte de la stipu- 
lation ou des circonstances qu'il a 
été aussi convenu en faveur du cré- 


ancier. 


L. 41, in fine, ff loc. cit., in art. su ra.— 
Fathier, §33.—C. N., 1187.—25 Demolombe, 


Juarisp.—1. On the 11th of June, 1883, 
respondent left with the appellants, in 
their office, a cheque of $400, on an agree- 


ment that if he failed to appear next 
morning, at eleven o'clock, to put in bail in 
a capias case taken against him, appellants 
should take the cheque for debt and costs. 
—Held: The respondent did not present 
himself with his bondsmen in the appel- 
Jante’ office within the limits of the time 
fixed, and therefore the appellants had the 
right to keep the cheque. — McMaster & 

offat, 4 D.C.A., 238. 

2. O. having effected a loan payable in 
ten years with interest at 6070 by monthly 
instalments fixed by dividing the principal 
and interest added together, the delay of 
payment was in favor of the debtor who 
could pay by anticipation before its expiry, 
allowing for interest only up to the time of 
piyment.—Société permanente de Cons- 
truction & Ouimet, 14 Q. L. R., 81. 

3. Dans un prêt à intérêt le bénéfice du 
terme est censé sti pulé en faveur des doux 
parties contractantes ;en conséquence lem- 
prunteur ne peut obliger le créancier à re- 
cevoir le paiement de sa créance avant 
échéance.—Ouimet vs Ménard, 30 L. C. J., | 


4. T., Pappt, avait signé up acte de com- 
position et décharge en faveur de V., l’int., 
raison de 60 cents dans la piastre. V. 
devait donner son billet sous dix jours, 
payable à trois, six et neuf mois. Le billet 
ne fut pas fait; mais V., poursuivi en vertu 
de la dette originaire, déposa en cour le 
montant de la composition. La poursuite 
fut infentée après les dix jours, mais avant 
l'expiration du délai accordé pour le paie- 
ment du premier installement. Jugé:— 
Que sous les circonstances le délai était sti- 
pulé en faveur du débiteur et non du cré- 
ancier, et que le dépôt de la sommeen cour 
était virtuellement conforme à l’acte de 
composition et décharge.—Thurston & Vi 
32 L. C.J., 244. . eo 


1092. Le débiteur ne peut plu 
réclamer le bénéfice du terme, lors. 
qui est devenu insolvable ou en 
aillite, ou lorsque par son fait ila 
diminué les sûretés qu’il avait don- 
nées par le contrat à son créancier. 


Pothier, 234 et 235.—C. N. — 
Demolombe, 655. » 1188.— 25 


J urisp.—1. Dans l’espéce, le débiteur 
ui dans un contrat d’atermoiement, avait 
obtenu de son créancier remise d’une partie 
de sa dette, et termes de paiement pour le 
reste, n’ayant pas payé au terme fixé, le 
créancier a été maintenu dans le droit de ré- 
ter la totalité de sa créance, nonobstant 
es offres réelles faites par le débiteur avant 
l'introduction de laction, mais postérieure- 
ment à l'échéance du terme de priement.— 
Beaudry vs Barreille, 1 R. de L,33. 
2 Le terme de paiement fixé par unjacte 
d atermoiement,? est une condition résolu- 
toire, qui annule l'acte de plein droit, sana 
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qu’il soit besoin d’en faire prononcer la ré- 
solution en justice, et qui donne au créan- 
cier le droit de poursuivre de plano le re- 
couvrement de la créance originaire, si le 
débiteur laisse expirer le terme.—Atkinson 
vs Nesbitt, 1 R. de L., 110. 

3. A promissory note à terme in case of 
insolvency, is immediately exigible.—Lo- 
vell vs Meikle, 2 L. C. J., 69. 

4. À company ceasing to meet its ordi- 
nary payments as they becomedne, though 
its nominal assets may be egnal to its liabi- 
lities, will be deemed insolvent, and cannot 
claim the benefit of the time upon a pro- 
missory note not yet due.—Corcoran vs 
Montreal Abattoir Co., 6 L. N., 135. 


5. A firm which has ceased to meet its 
ordinary payments as they become due, 
will be deemed insolvent within the mean- 
ing of 1092 C. C., and the insolvency of the 
firm entails that of the partners indivi- 
dually.—Ontario Bank vs Foster, 6 L. N., 
398. 

6. Under C. C. 1092, the mere fact of 
insolvency causes the debtor to lose the 
benefit of the stipulated term, indepen- 
dently of diminished security; hence rent 
not yet exigible by the terms of the lease 
becomes so by the insolvency of the tenant 
though the gage be not diminished.— Mé- 
nard vs Pelletier, 7 L. N., 15. 


7. Where creditors agree, by a composi- 
tion deed (not executed under the Insolvent 
Act), to release their debtor absolutely, and 
the deed provides that, in case the debtor 
was or be forced into insolvency under the 
act, the claims of the creditors should re- 
vive in full, but that the creditors signing 
the deed should in that case enter into a 
new composition deed under the act, such 
creditors could not be compelled, in case of 
subsequent insolvency under the act and 
the execution of a new deed of composition 
under the act, to accept a composition on 
the mere balance then remaining unpaid 
to them of the original composition, but 
on the contrary, would be entitled to rank 
for the full balance unpaid on their origi- 
nal claims.—Rafter & Moses, 23 L. C.J., 297. 


8. Lorsqu’une société en nom collectif, 
composée de deux associés, est dissoute de 
consentement mutuel, et que tons les biens 
de la société sont transportés à l’un des as- 
sociés, moyennant le paiement d’une somme 
déterminés, à la condition cependant que 
le débiteur de cette somme ne sera vrai- 
ment propriétaire des effets que lorsqu'il 
aura payé; si le débiteur ne paie pus la 
somme convenus, dans le temps déterminé, 
et s’il vend une partie de l’actif de la socié- 
té, il donne par la ouverture, nonobstant le 
terme, au droit du créancier ci-devant as- 
rocié de se pourvoir par action pour le re- 
couvrement de la somme convenue, et 


d’exercer la saisie conservatoire des biens! 
du | somme, et l’action est déboutée.— Hoe ve 


de la société pour assurer le privil 


9. The act of the purchaser, in creating 
a hypothec on the immoveable, which 
hypothec had been registered before the 
promulgation of the cadastre and had been 
renewed after such promulgation, and the 
purchaser’s omission to renew the bailleur 
de fonds hypothec, had not diminished the 
security of the bailleur de fonds creditors 
and had not rendered immediately payable, 
under art. 1092 C.C., the instalments then 
not payable of the purchase money.—Gil- 
bert vs Minguy, 10 L. N., 58. 

10. L’insolvabilité du débiteur lui fait 
perdre le bénéfice du terme convenu.--Fur- 
niss vs Bleault, M. L. R., 28. C., 419. 


SECTION III. 


DES OBLIGATIONS ALTERNATIVES. 


1098. Le débiteur d’une obliga: 
tion alternative est libéré en donnant 
ou en faisant une des deux choses 
qui forment l’objet de l'obligation ; 
mais il ne peut pas forcer le créan- 
cier à recevoir une partie de l’une et 
une pastie de l’autre. 


I L. 78, 3 ult., De condit. et demonst.—f L. 
8, 3 1, De legatis, 1.—Pothier, 245, 246 et 
247.—C. N., 1189 et 1191. -26 Demolombe, 
3.—4 Aubry et Rau, 324.—17 Laurent, 216. 
—2 Larombière 503. 


Jurisp.—A composition and discharge, 
being an act of liberality towards a debtor 
must be strictly complied with by him. 
So, where a debtor failed to punctually 
meet the instalments of his composition as 
they fell due, and the creditor thereon sued 
for the full amount of his original debt, 
the action was maintained.—Ross vs Ber- 
trand, 9 L. N., 314. 


1094. Le choix appartient au 
débiteur, s’il n’a pas été expressé- 
ment accordé au créancier. 


f L. 2,4 3, De eo quod certo loco.—f L. 25, 
De contrahendd emptione.—Pothier, 247, 248 
et 283.—Domat, liv. 1, tit. 1,sec. 2, n° 15.—C, 
N., 1190.—26 Demolombe, 37. 


Jurisp.—1. Convention par les défen- 
deurs de payer aux demdrs $1000, quand 
ceux-ci auraient installé une presse dans 
l'imprimerie des défdrs, et aprés six mois 
de payer aux demdrs $4500 pour cette 

resse, ou la remettre en bon ordre aux 

emdrsà New-York. La presse fut installée, 
les $1000 payées, et plus de 81x mois s'étant 
écoulés sans que les défdrs payassent les 
$4500 ou rendissent la presse, les demdrs 
les poursuivirent pour le prix. Jugé qu’il 
n’y a pas obligation absolue de payer cette 


vendeur.—White va Murphy, 12 R. L., 77, | Mullin, 3 L. N., 168. 
18 
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2. Where no delay is fixed by the con- 
tract for the performance of an alternative 
obligation, the debtor can only be deprived 
of his option by the expiration of a dela 
fixed by a judgment against him; and, 
therefore, where the amount of a munici- 
pal corporation’s subscription to a railway 
company was payable either in debentures 
or money, the corporation could not, by a 
mere notarial protest served on it fixing a 
time for the delivery of the debentures, be 
deprived of its 6ption to pay in debentures, 
and the action against the corporation 
should have given the alternative.—Ciedes 
Laureutides & St-Lin, 24 L. C. J., 191. 


1095. L'obligation est pure et 
simple quoique contractée d’une ma- 
nière alternative, si l’une des deux 
choses promises ne pouvait être l’ob- 
jet de l'obligation. 


f L. 72,8 4, De solutionibus.—Pothier, 
249.—C. N., 1192.—26 Demolombe, 9. 


1096. L'obligation alternative 
devient pure et simple si l’une des 
choses promises périt, ou ne peut 
plus être livrée, même par la faute 
du débiteur. Le prix de cette chose 
ne peut pas être offert à sa place. 

Si les deux choses sont péries ou 
ne peuvent plus étre livrées, et que 
le débiteur soit en faute à l’égard de 
l’une d'elles, il doit payer la valeur 
de celle qui est restée la dernière. 


ff L. 34, 8 6, De contrahend& emptione—f 
L. 115, De verb. oblig.—f I. 2, 33, De eo quod 
cerlo' loco.— ff 3 L. 95, De solutionibur.— 
Pothier, Oblig., 250, 251 et 252; Vente, 312. 
. —Contra, L. 47, 3 3, De legat., 1°.— Et Rous- 
seau de Lacombe, v° Alternative, n° 2.—C. 
N., 1193.—26 Demolombe, 13, 74. 


Jurisp.—La caution judiciaire fournie 
conformément à l’art. 869 C. P. C., et qui 
s'était, aux terines du cautionnement, obli- 
gée de remettre les effets saisis-revendiqués 
ou d’en payer la valeur qui serait constatée 
par jugement rendu dans la cause, demeure 
tenue, aux termes de l’art. 1096 C. C., de 
l'obligation pure et simple de rendre les 
effets saisis-revendiqués, lorsque le jugement 
est devenu impossible, faute du rapport du 
bref. En ce cas le délai d’un an depuis le 
congé-défaut à la date de l'institution de 
l’action contre la caution, sans avis à cette 
dernière, ne la libère pas.—Poulin vs Hu- 
don, 6 R. L., 314. 


1097. Lorsque, dans les cas pré- 
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péri ou ne peut plus être livrée: et 
alors, si c’est sans la faute du débi- 
teur, le créancier aura celle qui reste ; 
mais si le débitéur est en faute, le 
créancier peut demander la chose qui 
reste, ou la valeur de celle qui est 
périe ; 

Ou les deux choses ont péri ou ne 
peuvent plus être livrées : et alors, 
si le débiteur est en faute à l'égard 
des deux, ou même à l’égard de l’une 
d'elles seulement, le créancier peut 
demander la valeur de l’une ou de 
l’autre à son choix. 


i L. 95, De solutionibus.—Pothier, 253.— 
C. N., 1194.—26 Demolombe, 86. 


1098. Si les deux choses ont pé- 
ri, l'obligation est éteinte dans les 
cas et sous les conditions prévus en 
l’article 1200. 


C. N., 1195.—26 Demolombe, 90. 


a Enamel 
en 





| 

1099. Les règles contenues dans 
les articles de cette section s’appli- 
quent aux cas où il y a plus de deux 
choses comprises dans l'obligation 
alternative, ou lorsqu'elle a pour ob- 
jet de fuire ou de ne pas faire quel- 
que chose. 


C. N., 1196.—26 Demolombe, 3. 
SECTION IV. 


DRS OBLIGATIONS SOLIDAIRES. 


$ 1.— De la solidarité entre les 
créanciers. 


1100. La solidarité entre les cré- 
anciers donne à chacun d’eux le 
droit d'exiger l'exécution de l’obli- 
gation en entier et d’en donner quit- 


tance au débiteur. 


Cod., Jie duobus reis stipul. et promit.—f 
L. 2, De duobus reis conastituendis.—Pothier, 
258, 259 et 260 —Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 2, 
n° 1, 2 et 6.—Introduction à ce titre, p. 247, 
édit. in-folio.—C. N.,1197.—26 Demolombe, 
128.—17 Laurent, 251.—4 Aubry et Kau, 15. 
—2 Larombière, 542. 


1101. Il estau choix du débiteur 
de payer à l’un ou à l’autre des cré- 


vus par l’article précédent, le choix | anciers solidaires, tant qu’il n’a pas 
a été déféré par la convention aucré-|été prévenu par les poursuites de 
ancier : Pun d'eux. 

Ou bien l’une des deux choses a! [Néanmoins si l’un des créanciers 
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fait remise de la dette, le débiteur 
n'en est libéré que pour la part de ce 
créancier. La même règle s'applique 
à tous les cas où la dette est éteinte 
autrement que par le paiement réel, 
sauf les règles applicables aux socié- 
tés de commerce]. 


Dig., L. 2 et 16, De duobus reis.— Pothier, 
260.—Domat, loc. cit., et n° 3.—C. N., 1198. 
—26 Demolombe, 158. 


1102. Les règles qui concernent 
l'interruption de la prescription à 
l'égard des créanciers solidaires sont 
énoncées au titre Dela Prescription. 


Cod., L.5, De duobus reis stipulandi.— 
Pothier, 260, 2°.—Domat, loc. cit., n° 5.—C. 
N., 1199.—26 Demolom be, 167. 


§ 2.— De la solidarité dela part des 
débiteurs. 


1108. I] y a solidarité de la part 
des débiteurs, lorsqu'ils sont obligés 
à une même chose, de manière que 
chacun d’eux puisse être séparément 
contraint à l’exécution de l’obliga- 
tion entière, et que l’exécution par 
l’un libère les autres envers le cré- 
ancier. 


FL. 2, L. 8, 4 1, L. 11, 3], De duobus reis 
constituendis.—Cod., L. 3, De duobus reis sti- 
landi.—Pothier, 261, 263 et 274.—Domat, 
rs. t. 3,8.1,n°1.—C. L., 2086.—C. N., 1200. 
—9%6 Demolombe, 200. 


Jurisp.—1. Il n'y a pas de solidarité 
entre le débiteur et le signataire d’un billet 
promissoire que ce débiteur a donné à son 
créancier comme garantie collatérale et en 
sûreté du paiement de sa dette.—Perreault 
vs Daigneault, 12 R. L.,571. _ 

2. Attorney ad litem. liability for bai- 
liffs’ fees. The attorney and client jointly 
and severally responsible.—Delvin & Bi- 
beau, 30 L. C. J., 101. 

3. Le créancier ce deux débiteurs insol- 
vables qui lui sont obligés conjointement 
et solidairement, et qui a été colloqué sur 
les biens d’un de ses débiteurs, sur le mon- 
tani de sa créance, avant de faire sa récla- 
mation sur les biens de l’autre, n’a pas 
droit de produire sa réclamation pour tout 
le montant de sa créance qu’il avait contre 
eux avant de recevoir cette collocation, 
mais il doit déduire de la dernière récla- 
mation le montant qu’il a reçu auparavant. 
—Banque d’Echange du Canada & Camp- 
bell, 15 R. L., 435. 

4. Where two persons who had sold one 
fourth interest in an invention were Con- 
demned to make a practical test of the 


value of the invention, as stipulated inthe 
contract, or to repay the purchase money, 
the condemnation was properly joint and 
several.—Dyson vs Sweanor, M. L. R., 3 8. 
C., 361. 


1104. L'obligation peut être soli- 
daire quoique l’un des codébiteurs 
soit obligé différemment des autres 
a l’accomplissement de la même 
chose ; par exemple, si l’un est obli- 
gé conditionnellement, tandis que 
engagement de l'autre est pur et 
simple; ou s’il est donné à l’un un 
terme qui n’est pas accordé à l’autre. 

Sf L.7, L. 9,82, De duobus reis constituen- 
dis.—Pothier, 263.—Domat, 1.3, t 3,8. 1, 
n° 5.—C. L., 2087.—C. N., 1201.— 26 Demo- 
lombe, 200. 


1105. La solidarité ne se présu- 
me pas; il faut qu’elle soit ex pressé- 
ment stipulée. 

Cette règle cesse dans les cas oùla 
solidarité a lieu de plein droit en 
vertu d’une disposition de la loi. 

Elle ne s’applique pas non plus 
aux affaires de commerce, dans les- 


quelles l’obligation est présumée soli- 


daire, excepté duns les cas régis 
différemment par des lois spéciales. 


À L. 6, L. 8, L. 11,2, De duobus reis 
constit — Novel. 99, c. 1, ff L. 48, De re judic. 
et effectu sententiz.—Cod., L. 3, De duobus 
reis.— Pothier, 265 et 266.—Boutaric, Instit., 
p. 444.—2 Bornier, pp. 491 et 492, tit. 4, 
art. 7, Ord. 1673.—Domat, 1. 3, t. 3, 8.1, 
n° 2.—C. N., 1202.—2 Larombiére, 587.—26 
Demolombe, 218. 


Add.—46 Vic. c. 32,8. 15: Les parties 
aux actes recus par un notaire sont tenues 
solidairement au paiement de ses frais et 
honoraires. Cette disposition ne s'applique 
pour les actes de composition et décharge 
dans les cas de faillite, qu’aux parties qui 
ont donné instruction de Îles préparer. 


Jurisp.—1. If the party contesting an 
election and the sitting member join in ap- 
plying for the appointment of a commis- 
sioner, they are liable jointly and severally 
for the fees ef such commissioner.—McCord 
vs Bellingham, 2 L. C. J., 42. 

2. L'expert nommé par une partie, ou 
nommé par la cour, sur le choix de la par- 
tie, n’a de recours, pour le paiement de ses 
frais, honoraires ou émoluments, que contre 
telle partie, l’autre partie, ou les autres par- 
ties en litige n’étaut pas tenues et obligées 
solidairement envers tel expert.—Brown & 
Wallace, 5 L. C. J., 60. 

3. V. sous art. 166, n° 2, Lauzon vs 
Connaissant 
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4. Des débiteurs solidaires, assignés par 
une même action, peuvent permettre à l'un 
d’eux, qui est insolvable, de faire à leur 
créancier commun de faux frais, dans cette 
même action, sans en être responsables 
eux-mêmes — Boucher & Latour, 6 L. C. J., 
269. 

5. Un homme et sa mère achètent ensem- 
ble des meubles de ménage, et sont pour- 
suivis comme tenus conjointement et eoli- 
dairement. Jugé: Qu'ils sont obligés con- 
jointement, mais non pas solidairement.— 

berge vs Delorimier, M. C. R., 87. 

6. The petitioners in the case of a con- 
tested election are gointly, not severally, 
liable to the sittiug member for their half 
of the commissioner’s fees paid by the sit- 
ting member.—Lamére vs Guévremont, 1 
L. é. L. J., 59. 

7, Un mari et une femme séparés de 
biens sont conjointement et solidainement 
tenus au paiement de choses nécessaires à 
la vie, bien qu’elles aient été achetées pen- 
dant la communauté. —Paquette vs Limo- 
ges, 7 L. C. J., 30. 

8. Where necessaries are supplied by a 
trader to a husband and wife separate: as 
to property, and delivered at their domicile 
for the use of their household, the husband 
and wife are jointly and severally liable for 
such necessaries.—St-Amand vs Bourret, 7 
L. C. J.. 32. 

9. Both husband and wife séparés de 
biens are jointly and severally liable for a 
joint note made in the course of a business 
in which they were both jointly interested. 
—Girouard vs Lachapelle, 7 L. C. J., 289. 

10. Sur action personnelle pour arrérages 
de rente constituée contre des héritiers pos- 
sédant par indivis, la condamnation ne 
peut être solidaire.—Pappans vs Turcotte, 
15 L. C. J., 153. 

11. Plusieurs débiteurs non solidaires 
peuvent être poursuivis par la même de- 
mande, et condamnés à payer diverser 
sommes de deniers individuellement, mais 
solidairement aux frais de l’action. —Per- 
kins vs Leclaire, 7 L. C. J., 78. 


12. Il n'existe aucune solidarité entre 
plusieurs parties signataires de la pièce de 
procédure par laquelle commencent les va- 
cations de l’avocat, pour le paiement des 
honoraires de cet avocat.— L'avocat est lié 
par les conventions particulières interve- 
nues entre tels signataires relativement aux 
frais à faire, quoique cet avocat soit étran- 
ger à ces conventions et même les ignore, 
et si, par telles conventions, l’un des signa- 
taires est exonéré des frais par ses cosigna- 
taires, l’avocat n'a aucune action contre 
celui-la.—Doutre vs Dempsey,9 L. C. J., 
176. 

13. Plusieurs seigneurss’associérent dans 
le but de prendre les moyens de sauvegar- 
der leurs intéréts, tant devant les tribunaux 
que dans le parlement. Un comité qu’ils 
avaient nommé, a fait imprimer plusieurs 
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factums, documents, etc. Jugé: Que les 
membres du comité étaient responsables 
envers l’imprimeur conjointement et non 
solidairement pour le prix des impressions. 
—Lovell vs Campbell, 11 L. C. J., 317. 

14. In January 1848, Croteau executed a 
deed of obligation for £50 and interest, in 
favor of Arcand’s auékur and mortgaged 
thereby a certain piece of land, which in 
June 1855, he sold to Blanchet, who by the 
deed of sale, bound and obli himself 
to pay the said debt, and who the same day 
executed another deed of obligation ,without 
novation,for £75 and interest, being the 
principal and interest accrued on the origi- 
nal debt in favor of the plaintiff’s auteur. 
Action against Blanchet and Croteau, for 
joint and several condemnation for amount 
due under the said deeds. Action diemissed 
on demurrer. No action fora joint and seve- 
ral condemnation lies—Arcand vs Blan- 
chet, 2 RK. L., 626. 

15. Deux cultivateure qui ont signé un 
billet promissoire ne sont obligés soli- 
dairement, et la solidarité n'existe que dans 
le cas où les faiseurs d’un billet sont com- 
merçants.—Malhiot vs Tessier, 1 R. C., 121. 

16. Several seigniors agreed to take mea- 
sures to protect their interests before the 
Court and in Parliament. A committee na- 
med by them caused several factums, do- 
cuments, etc., to be printed. Held: That 
the members of the committee were jointly 
responsible to the printer for the price of 
the documents printed.—Semble : The com- 
mittee might even have been condemned, 
jointly and severally.—Vapineau & Lovell, 
14 LC. J., 238. 

17. Professional attornies who carry on 
business under a firm name, are liable as 
partners for monies collected by the firm. 
—Ouimet vs Bergevin, 22 L. C. J., £65. 
(Conf. en appel.) 

18. Deux signataires d’un billet promie- 
soire sont obligés conjointement et solidai- 
rement, quoique la solidarité ne soit pas 
ex primée.— Perrault vs Bergevin, 14 R. L., 


19. Lorsqu'une donation entrevifs est 
faite à certaine condition, qui, par son avè- 
nement, aunule l'acte, les donataires sont 
tenus conjointement et solidairement de 
rendre compte au donateur de leur jouis- 
sance de la propriété depuis l'avènement 
de la condition.—Thivierge vs Thivierge, 
M. L.R.,28. C. 198. 


1106. L'obligation résultant d’un 
délit ou quasi-délit commis par deux 
personnes ou plus est solidaire. 


Pothier, Oblig., 264.—26 Demolombe, 279, 


Jurisp.—|. La réparation faite par l’un 
des auteurs du libelle, ne libère pas son 
complice, quoiqu’elle puisse atténuer les 
dominages.—La solidarité, dans ce genre 
de délit, résulte de la suggestion des écrits 
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diffamatoires, sans participation dans le 
fait matériel de leur rédaction. —McMillan 
vs Boucher, 12 L. C. J., 319. 

2. All who participate ina délit or quast- 
délit are jointly and severally liable for the 
logs or injury resulting therefrom, and there- 
fore persons who have wrongful cut and 
carried any wood which did not belong to 
them are jointly and severally liable tothe 
owner for the value thereof.—Lalonde & Bé- 
langor, 24 L. C. J., 96. 

3. L’exploitation d’un cours d’eau par 
laquelle les eaux refluent sur les terres voi- 
gines, ne constituant ni un délit. ni un qua- 
si-délit, il n’y a pas solidarité entre les pro- 
priétaires des différentes constructions qui 
causent des dommages; chacun n’y est 
tenu que pour la part à laquelle contribuent 
ses ouvrages.—Jean vs Gauthier, 5 Q. L. 


., 138. 

4. Il y a solidarité entre deux ou plu- 
sieurs personnes pour les dommages résul- 
tant d’un délit commis conjointement, et 
le règlement fait par l’un ne libère pas les 
autres.—Giroux vs Blais, 7 Q. L. R., 309. 


1107. Le créancier d’une obliga- 
tion solidaire peut s'adresser, pour 
en obtenir le paiement, à celui des 
codébiteurs qu’il veut choisir, sans 
que celui-ci puisse lui opposer le bé- 
néfice de division. 


FL. 3, 81, De duobus reis.—f L. 47, Lo- 
cati conducti.—Secus, Novel. 99, c. 1.—Po- 
thier, 270.—4 Bretonnier sur Henrys, p. 419. 
—Contra, Domat, 1. 3, t. 3,8. 1, n° 3—C. L., 
2089.—C. N., 1203.—26 Demolombe, 312. 


Jurisp.—Un défendeur, dans une cau- 
se, peut appeler en garantie une seule des 
personnes tenues conjointement et solidai- 
rement à la garantie, et il n’est pas tenu, 
avant de procéder contre l’un d’eux ou plu- 
sieurs d’entre eux, de mettre en cause tous 
les garants tenus conjointement et solidai- 
rement.—Ross & Ross, 14 R. L., 1. 


1108. Les poursuites faites contre 
l’un des codébiteurs n’em péchent pas 
le créancier d’en exercer de Dareifles 
contre les autres. 


Cod., L. 28. De fidejuss. et mandat., 8 et 
41.—Pothier, 271.—Domat, loc. cit., n° 7.— 
C. L., 2090.—C. N., 1204.—26 Demolombe, 
320. 


Jurisp.—1. Where a claimant in insol- 
vency has received as holder of a note a 
composition on the amount of his claim 
from the endorser, in consideration of 
which he has released the endorser, re- 
serving his recourse against the other par- 
ties to the note, whatever the claimant has 
received from the endorser must be deduct- 
ed from his claim against the maker's 
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estate. —Bessette & La Banque du Peuple, 
15 L. C. J., 126. 

2. The holder of nogotiable paper, the 
maker and endorser of which have both 
become insolvent, and who has received a 
dividend from one of them, cannot prove 
his claim against the estate of the other 
for the full amount mentioned in the paper ; 
on the contrary he must deduct tho 
amount of the dividend received from the 
estate of the other party. But if, after proof 
made, dividends are received from the 
estate of another party, the creditor is nev- 
ertheless entitled to dividends upon the 
whole amount proved; provided the divi- 
dends do not exceed 100 cents in the dollar 
on the balance really due.—Rochette & 
Louis et Migner, 3 Q. L. R., 97. . 

3. Dans une action contre plusieurs dé- 
fendeurs pour obligation solidaire, quel- 
ques-uns des défendeurs peuvent demander 
et obtenir la péremption d’instance, sans 
qu’il soit nécessaire qu’ils la demandent 
tous.—Labossière vs Ethier, 11 R. L., 104. 

4. Under the common law of this pro- 
vince, a creditor claiming against the estate 
of a joint debtor is entitled to takea divi- 
dend on his claim, only after deduction 
therefrom of whatever he may have receiv- 
ed from his other joint debtora—Jn re 
Chinic & The Bank of British North Ame- 
rica, 14 Q. L. R,, 265. 

5. A creditor, who holds notes as colla- 
teral security, is entitled, until fully paid, 
to be collocated upon the estate of his deb- 
tor in liquidation for the full amount of his 
claim, without deduction of any sums he 
may have received or collected from other 
parties liable upon such notes, previous to 
the declaration and payment of dividend. 
—Benning vs Thibaudeau, M. L. R., 25. 
C., 338 


1109. Si la chose due est périe 
ou ne peut plus être livrée par la 
faute ou pendant la demeure de l’un 
ou de plusieurs des débiteurs soli- 
daires, les autres codébiteurs ne sont 
pas déchargés de l'obligation de 
payer le prix de la chose, mais ils 
ne sont point tenus des dommages- 
intéréts. 

Le créancier peut seulement répé- 
ter les dommages-intéréts contre les 
codébiteurs par la faute desquels la 
chose est périe ou ne peut plus étre 
livrée, et contre ceux qui étaient en 
demeure. 


f L. 18, De duobus reis constituendis.—L. 
32,34, De usuris ef fructibus.—L. 173, 3 2, 
De div. reg. juris.—Duwmoulin, Tract. de divi- 
duo et individuo, part. 3, n°*126-7.—Pothier, 
273.—C. L., 2091.—C. N., 1205.—26 Demo- 
lomhe, 342. 
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1110. Les règles qui concernent lorsqu'il reçoit de lui une somme 
l'interruption de la prescription à égale a la part dont ce dernier est 
l'égard des débiteurs solidaires sont tenu, si la quittance ne porte pas que 
énoncées au titre De la Prescription. | c'est pour sa part. 

Cod., L. 5, De duobus reis, ete—Pothier,|, 11 en est de même de la demande 
272.—Dumoulin, loc. cit., supra, n° 9.—C.L., formée contre l’un des codébiteurs 
2092.—C. N., 1206.—26 Demolombe, 355. | pour sa part, si celui-ci n’a pas ac- 


ng? _|quiescé à la demande, ou s’il n’est 
Lan La demande d Intérêts for | pas intervenu un jugement de con- 


daires fait courir l'intérêt à l'égard | damnation. 


de tous. | Cod., L. 18, Ve pactis.—Pothier, 277, 278 
et 611.—Bacquet, Droitsde justice, ch. 21, n° 


Cod., Arg. ex. leg. 5, De duobus reia.—Po : 545 0 en 5 . 
thier, 372-6 Toullier, n° 729,—4 Marcadé, bière, 868.26 Demolombe, 468. 2 rom 


n° 611.—C. L.,2093.—C.N.,1207.— 26 Demo- | 


. lombe, 349. Juriap.—Le porteur d’un billet à ordre 


Ls was protesté, quia recu une somme a-compte 
1112. Ledébiteur solidaire, pour- | du signataire du billet, et un nouveau bil- 


guivi par le créancier, peut opposer | let payable à trois mois de sa date en rete- 
toutes les exceptions qui lui sont | nant le premier billet pour sûreté du second, 
personnelles, ainsi que celles qui sont | on due de arom or billet qui ont € des 
communes à tous les codébiteurs. | senti à cette transaction, nonobstant la dé- 
Ii ne peut opposer les exceptions | confiture du signataire du premier billet.— 
qui sont purement personnelles à! Woodbury vs Garth, 9 L. C. R., 438, 
l’un ou à plusieurs des autres codé | _ | oo. 
biteurs. 1116. Le créancier qui reçoit di- 
.. |visément et sans réserve la portion. 
4 l — . 
2 Done heck  wotrds a ge other, de l’un des codébiteurs dans les ar- 
2004.—C. N., 1208.—2 Larombiére, 633.—26 rérages ou intérêts de la dette, ne 
Demolombe, 377. perd son recours solidaire que pour 
1113. Lorsque l’un des codébi- les arrérages ou intérêts échus, et 
teurs devient héritier ou renrésentant | 20" PAU ceux à échoir, Di pour de 
légal du créancier, ou lorsque le cré- |C#Pita!, à moins que le paiement di- 
ancier devient l'héritier ou représen- ! Visé n’ait été continué pendant [dix] 
tant légal de l’un des codébiteurs, la | ans consécutifs. 
confusion n'éteint la créance soli-! Bacquet, Droits de justice, n° 246.—Po- 
daire que pour la part et portion de thier, 279.—C. L., 2098.—C. N., 1212.—26 








1 codébiteur. Demolombe, 479.—4 Aubry et Rau, 34.—17 
tel c | : | Laurent, 350.—2 Larombière, 673. , 

i L. 95, & 2, De solut. et liberat.—f L. 50, , 
ibid.—Pothier,276.—Domat, loc.cil. euprà.—, 1117. L'obligation contractée so- 


C.L.,2095.—C.N.,1209.—26 Demolombe, 408. | lidairement envers le créancier, se 


1114. Le créancier qui consent à divise de plein droit entre les codé- 
la division de la dette à l'égard de|biteurs, qui n’en sont tenus entre 
l’un des codébiteurs, conserve son |eux que chacun pour sa part. 
recours solidaire contre les autres Cod., Tn 2, De duobus reis stipulandi et 
pour le tout. |promitt.—Pothier, 264.—Domat, liv. 3, tit. 

Pothier, Oblig., 277; Rente, 194 et 195.— 3, sec. 1, n° 6.—C. L., 2099.— C. N., 1213.— 
C.L.,2096.—C.N.,1210—26 Demolombe, 458. | 26 Demolombe, 419. 


1115. Le créancier qui reçoit di- | 1118. Le codébiteur d’une dette 
visément la part de l’un des codébi- 'solidaire qui l’a payée en entier, ne 
teurs, en la spécifiant ainsi dans la! peut répéter contre les autres que les 
quittance, sans réserve de ses droits, | parts et portions de chacun d’eux, 
ne renonce au recours solidaire qu’à encore qu'il soit spécialement subro- 
l'égard de ce codébiteur. ‘gé aux droits du créancier. 

Le créancier n’est pas censé re-| Si l’un d’eux se trouve insolvable, 
mettre la solidarité au codébiteurila perte qu’occasionne son insolva- 
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bilité se répartit par contribution 
entre tous les autres codébiteurs sol- 
vables et celui qui a fait le paie- 
ment. 


ff 4, L. 36 et 39, De fidejuss. et mand.—f 
L. 46, Ve solutionibus.—Pothier, 264, 281 et 
282.—Domat, loc. cit. suprà.—C. N., 1214.— 
2 Larombiére, 683.—26 Demolombe, 429. 


Jurisp.—1. A jidéjusseur has his action 
inet a cofidéjusseur for his proportion 
of the sum which he has paid for their 
common principal, but if there be no con- 
vention to the contrary in the deed by 
which he became security, his action is on- 
ly for money paid, and consequently, he 
can have no mortgage upon the property 
of the cofidéjusseur until he has obtained 
a judgment, and then only from the date 
of that judgment.—Jones vs Long, Stuart’s 
Rep., 125. 

2. La responsabilité des créanciers à la 
liquidation ne se règle pas d’après l’art. 
1726 C. C., mais d’après les art. 1117 et 
1118, qui décrètent que l'obligation con- 
jointe et solidaire de plusieurs débiteurs se 
divise de droit entre eux, et que si l’un 
d’eux a payé une pareille dette, il ne pent 
recouvrer de ses codébiteurs que leur part 
proportionnelle.—Chinic & Ross, 13 Q. L. 

» 297. 


1119. Dans le cas où le créancier 
a renoncé à l’action solidaire contre 
lun des débiteurs, si l’un ou plu- 
sieurs des autres codébiteurs de- 
viennent insolvables, les portions 
des insolvables sont réparties contri- 
butoirement entre tous les autres co- 
débiteurs, excepté celui qui a été li- 
béré dont la part contributoire est 
supportée par le créancier. 

Pothier, 279 et 281.—C. N., 1215.—6 
Toul., n° 739.—4 Marc., sur l’art. 1215.— 
Delv., 144, n° 6.—11 Dur., n° 231.—3 Za- 
chariæ, 361, n° 21.—26 Demolombe, 437. 


1120. Si l'affaire pour laquelle la 
dette a été contractée solidairement 
ne concerne que l’un des codébiteurs, 
celui-ci est tenu de toute la dette 
vis-a-vis des autres codébiteurs, qui 
ne sont considérés par rapport à lui 
que comme ses cautions. 


Pothier, 264, 282 et 495. — C. N., 1216.— 
26 Demolombe, 447. 


SECTION V. 
DES OBLIGATIONS DIVISIBLES ET INDIVISIBLES. 


1121. Une obligation est divi- 
sible lorsqu'elle a pour objet une 


chose qui, dans sa livraison ou dans 
son exécution, est susceptible de di- 
vision soit matérielle ou intellec- 
tuelle. 

L. 2, & 1, De verb. oblig.—ff L. 9, à 1, De 
solutione.— Dumoulin, Tract. de divid. et 
indiv., partie 1'°, n° 5; partie 2»°, n°* 200 et 
201.—Pothier, Oblig., 288 et 289; Success. 
c. 5, art. 3,3 5.—C. N., 1217.—26 Demo- 
lombe, 506.—17 Laurent, 366—4 Aubry et 
Rau, 47.—2 Larombière, 697. 


1122. L'obligation divisible doit 
être exécutée entre le créancier et le 
débiteur, comme si elle était indivi- 
sible. La divisibilité n’a d'effet qu’à 
l'égard de leurs héritiers ou repré- 
sentants légaux, qui, d’un côté, ne 
peuvent exiger l’exécution de l’obli- 
gation, et de l’autre, n’y peuvent 
être tenus au delà de leurs parts 
respectives comme représentant le 
créancier ou le débiteur. 

Cod., L. 2, De hæreditariis action.—f L. 
33, Ve legatis, 2°.—Pothier, Oblig., 399, 498, 
811, 316 et 317; Rente, ch. 7, art. 3.—C. N., 
1220.—26 Demolombe, 541.—17 Laurent, 
361 —4 Aubry et Rau, 50.—2 Larombière, 


Jurisp.—1. Les propriétaires par indi- 
vis de l’héritage hypothéqué au paiement 
des arrérages d’une rente, ne sont pas tenus 
solidairement au paiement de ces arrérages. 
—Pappans & Turcotte, 8 L. C. J., 152. 

2. A creditor cannot divide his claim so 
as to subject the debtor to several actions 
on one contract.—Légaré vs The Queen Ine. 
Co., 18 L. C. J., 134. 


1128. La règle établie dans l’ar- 
ticle précédent reçoit exception à l’é- 
gard des héritiers et représentants 
légaux du débiteur, et l'obligation 
doit être exécutée comme si elle 
était indivisible, dans les trois cas 
suivants : 

1. Lorsque l’objet de l'obligation 
est un corps certain dont l’un d’eux 
est en possession ; 

2. Lorsque l’un d’eux est seul 
chargé par le titre de l’exécution de 
l'obligation ; 

3. Lorsqu'il résulte, soit de la na- 
ture du contrat, soit de la chose qui 
en est l’objet, soit de Ja fin qu'on s’y 
est proposée, que l'intention des par- 
ties a été que l'obligation ne pit 
s’exécuter par parties ; 

[Dans le premier cas, celui qui est 
en possession de Ja chose due, dans 
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le second eas, celui qui est seul char- 
gé, et dans le troisième cas, chacun 
des cohéritiers ou représentants 1é- 
gaux, peut être poursuivi pour la 
totalité de la chose due, sauf, dans 
tous les cas, le recours de celui qui 
est poursuivi contre les autres]. 


1124. L'obligation - est 
sible: 

1. Lorsqu’elle a pour objet quel- 
que chose qui par sa nature n’est pas 
susceptible de division soit maté- 
rielle ou intellectuelle ; 

2. Lorsque l'objet, quoique divi- 
sible de sa nature, ne peut cepen- 
dant être susceptible de division ou 
d'exécution par parties, à raison du 
caractère qui lui est donné par le 
contrat. 

Voir les citations sous l’article 1122.— 
Pothier, 241, 242, 293, 294 et 295.—4 Mar 
cadé, pp. 627 à 635.—Rodière, loc. cit.—C. 
N., 1217 et 1218.—26 Demolombe, 506. 


indivi- 


Jurisp.—1. Une donation d’usufruit, 
faite à des époux conjointement “ pour eux- 
mêmes, leur vie durant et la vie durant du 
survivant d’eux,” ne peut étre divisé de 
manière à faire offrir aux enchères publi- 
ques, pour le paiement d’une dette du ma- 
ri, la part de celui-ci, età la faire attribuer, 
par adjudication, à un étranger qui jonirait 
ensuite conjointement avec la femme, vu 
que cela répugne à l’ordre public et est im- 

ossible d’exécution.—Bodard vs Lebel, 14 
R. L., 351 


2. L’obligation des propriétaires de biens 


-immeubles de payer les taxes dues à la Cité 


de Montréal, est indivisible, conjointe et 
solidaire, et cette derniére peut en pour- 
suivre le paiement en entier contre celui 
-dont le nom est inscrit au rôle d’évaluation, 
ou contre tout autre propriétaire par indi- 
._vis.=—Cité de Montréal vs Cassidy, 11 L. 
N., 188. 
" 1125. La solidarité stipulée ne 
donne point à l’obligation le carac- 
4ère dindivisibilité. 

Dumoulin, De dividuo et individuo, part. 
2, n° 222.—Pothier, 287, 328 et 324.—C. N., 
‘1219.—C. L., 2106.—26 Demolombe, 538 .— 
17 Laurent, 399.—4 Aubry et Rau, 49.—2 
Larombière, 708. 


1126. Chacun de ceux qui ont 
contracté conjointement une dette 
indivisible en est tenu pour le total, 
encore que l'obligation n’ait pas été 
contractée solidairement. 
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1.2, 88 1, 2et4, De verb. oblig.—Pothier, 
322 et 323.—C. N., 1222.—C. L., 2109.—26 
Demolombe, 595.—17 Laurent, 384.—4 Au- 
bry et Rau, 51.—2 Larombiére, 763. 


1127. La règle établie dans l’ar- 
ticle qui précède s'applique aussi 
aux héritiers et représentants légaux 
de celui qui a contracté une obliga- 
tion indivisible. 

ff L. 192, De reg. jur.— L. 80 et1, Ad le 
gem Falcidiam.—f L. 2,¢ 2, De verb. oblig. 
—Pothier, Oblig., 322; Success., ch. 5, art. 3, 
à 5.—C. N., 1223.—C. L., 2110.—26 Demo- 
lombe, 595. 


1128. L'obligation de payer des 
dommages - intérêts résultant de 
l’inexécution d’une obligation indi- 
visible est divisible. - 

Mais si l’inexécution provient de 
la faute de l’un des codébiteurs ou 
de l’un des cohéritiers ou représen- 
tants légaux, la totalité des dom- 
mages-intérêts peut être exigée de 
tel codébiteur, héritier ou représen- 
tant légal. 

Î L. 85, § 5, L. 139, De verb. oblig.—Po- 
thier, Oblig., 304, 305, 324 et 334; Succese., 
ch. 5, art. 3, 2 5. 


1129. Chaque cohéritier ou re- 
présentant légal du créancier peut 
exiger en totalité l’exécution de ]’o- 
bligation indivisible. 

Tl ne peut faire seul la remise de 
la totalité de la dette, ou recevoir la 
valeur au lieu de la chose. Si l’un 
des cohéritiers ou représentants lé- 
gaux a seul remis la dette ou reçu la 
valeur de la chose, les autres ne 
peuvent demander la chose indivi- 
sible qu’en tenant compte de la por- 
tion de celui qui a fait la remise ou 
qui a reçu Ja valeur. 

i L. 25,39, Familiæ erciscunde.—f L. 2, 
De verb. oblig.—f L. 13, 3 12, De acceptilatio- 
nibus.—Pothier, 326-7-8-9.—4 Marcadé, 497- 


8.—C. N., 1224.—C, L., 2111.—26 Demolom- 
be, 611. 


1130. L’héritier ou représentant 
légal du débiteur assigné pour la to- 
talité de l’obligation indivisible, peut 
demander un délai pour mettre en 
cause les cohéritiers ou autres repré- 
sentants légaux, à moins que la dette 
ne soit de nature à ne pouvoir être 
acquittée que par Vhéritier assigné, 
qui peut alors étre condamnée seul, 
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‘ que si le donataire venait à vendre, 
changer ou donner le dit terrain A des 
; _ | étrangers ou à faire quelqu’autre acte équi- 

FLU, 4 23, Ve legatis, 3°.—Dumoulin, | pollent à vente, il sera tenu et obligé, tel 
De divid. et indiv., part. 2, n°* 90, 100, 104 et, qu’il le promet en ces présentes, de bailler 
107, part. 2, n°* 175 et 469.—Pothier, 530, | et payer aux dits donateurs seulement la 
331, 333, 334 et 335. - C. N., 1225.—26 Demo-; somme de deux mille livres ancien cours, 


sauf son recours en indemnité contre 
les autres. 








lombe, 599. le jour de la passation soit des actes de 
Aes vente, échange, donation et autres actes 

SECTION VI. | équipollents à vente,” n’est pas commina- 

. toire, mais elle est réputée être une charge 

DES OBLIGATIONS AVEC CLAUSE PENALE. de la donation, exigible sitôt que la terre a 


été vendue au défendeur, un étranger.— 
1181. La clause pénale est une|Cheval vs Morin,6 L. C.J.,229, 
obligation secondaire par lé 6, C’est par exception péremptoire en 


une personne, pour assurer l’exécu- | he le défendeur dois invoquer lo 
e 9 e e e e oe 
tion de lobligation principale, se moyen resultant du non paiement, avant 


soumet à une peine en cas d’inexé- | l'institution de l'action, de la peine com- 
cution. promissoire.—Allard vs Benoît, 16 L. C. J., 
79. 


f L. 71 et 137, 3 7, De verb. oblig.—f L. 9 ET 
44, à 5, De oblig. et action.—f L. TE De| 1182. La nullité de l’obligation 
rebus dubiis.—f L. 41 et 42, Pro socis.—ff| principale, pour toute autre cause 
L. 28, De actione empti et venditi.—Pothier, | que celle du défaut d'intérêt, entrat- 


NAT % oA DOM te Re Poucet ne la nullité de la clause pénale. 

—17 Laurent, 424.—4 Aubry et Rau, 113.—| La nullité de cette dernière n’en- 

3 Larombière, 1. ! traîne pas celle de l'obligation prin- 
cipale. 


Jurisp.—1. In an action of damages fL. 97, in pr.—L. 126, 3 3, De verb. oblig. 

for the non-performance of a specific agree- — Pothier, 339 et 340.-—6 Toullier, 815.—C. 

ment, in which a penalty is stipulated to | N. 1227-25 Demolombe. 638. 

be paid by the party failing, the penalty is|  °’ ? 

not to be consi er as stipulated damages,| 1188. Le créancier peut, s’il le 

and therefore whatever loss is proved to . ’ . Yn 

have been sustained, whether beyond, be- peut POSER 1 exécution de Lo 

low, or equal to the value of the penalty, 3 principal | 

the plaintiff will have judgment for.—Mure| mander la peine stipulée. 

vs Wileys, Pyke’s Reports, 61. | Mais il ne peut demander en 
2. À suin fixed by way of penalty in case | même temps les deux, à moins que 

of non-performence of cog pt cannot be In peine n’ait été stipulée pour le 

conside as preliquidated damages, if it| : } . 

be not distinctly stated to be 20.—-Patter- sim le retar d' dans | l’exécution de 

son vs Farran, 2 R. de L., 124. l'obligation principale. 


3. Une partie qui a soumis un litige à des L. 10,21, De pactis.—f L. 132, § 2, De 
arbitres, ne peut pas, après que les arbitres A oblig. —# L. 8, De woblons empti et ven- 
ont fait leur rapport, porter sa demande | ji __Pothier, 343 et 344.—C. N., 1228 et 
devant les tribunaux ordinaires, sans payer | 1999.26 Demolombe, 650. , 
en premier lieu le montant de la pénalité , 
stipulés dans le compromis, à moins que le| Jurisp.—Le créancier n’a droit de 
rapport des arbitres ne soit absolument | poursuivre l’exécution de l'obligation prin- 
nul. Un rapport des arbitres n’est pas ab-| cipale et de demander la peine stipulée, que 
solument nul, quoique les témoins 6exami- | dans le cas où la peine a été stipulée pour 
nés par eux n’aient pas été légalement exa- | le simple retard dans l’exécution. 
minés.—Tremblay vs Tremblay, 3 L.C.R.,| La grande disproportion entre la peine 
482. et l’obligation principale, détruit toute pré- 

4. La stipulation dans une obligation  somption qu'elle aurait été stipulée en dé- 
qu’à défaut du paiement des intérêts, dans | dommagemnent du retard.—[Lépine vs Fiset, 
les trente jours de l’époque où tels intérêts | 10 R. L., 153. 
deviendront dus, le principal avec les inté- . , 
rêts deviendront immédiatement exigibles,| —1184. La peine n'est encourue 
n’est pas comminatoire ; et, sur tel défaut, que lorsque le débiteur est en de- 
jument sera rendu. pour re principal et: meure d’exécuter Vobligation prin- 
les intéréte le 338. he Board of cipale, ou lorsqu'il fait ce qu'il s’é- 

5. La prestation suivante portée dans un | tait obligé de ne pas faire. 
acte de donation entrevifs de père à fils,! C. N., 1230.—26 Demolombe, 676, 
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Jurisp.—1. As f. did not raise by his 
pleadings the want of “ prior notice,” or 
make it a part of his case in the Court be- 
low, he could not do so in appeal. 

A member of that society, who admits 
that he is in arrears of six months’ contri- 
butions, is not entitled to “ prior notice” 
before he can be expelled for non-payment 
of dues.—L’ Union St-Joseph & Lapierre, 4 
L.C. R, 164. 

2. Under an undertaking by appt to pay 
respts $75 as boot on an exchange of lots 
in two cemeteries, when he should have 
erected a vault or monument on his lot in 
the Côte des Neiges cemetery, it was not 
facultative to him to erect or not erect such 
vault or monument as he pleased, and he 


was bound to erect the same within a rea- : 


sonable delay; specially so, as the respts 
were bound to keep the bodies of appt’s fa- 
mily taken from the old cemetery in their 
vault until the appt should have erected 
his vault or monument for reception of 
said bodies. Said amount, however, could 
not be exacted until after the appt had 
been put in mord to erect said vaultor mo- 
nument.—Beaudry & Les Curés, etc., de 
Montréal, 25 L. C. J., 285. 


1135. [Le montant de la peine 
ne peut être réduit par le tribunal. 

Mais si l'obligation principale a 
été exécutée en partie lavantage 
du créancier, et que le temps fixé 
pour l’exécution complète soit de 
peu d'importance, la peine peut être 
réduite, à moins qu’il n’y ait une 
convention spéciale au contraire]. 

6 Toullier, 809, 810, 811. 812 et 813.—4 
Marcadé, pp. 654, 526 et 527.—C. N., 1152. 
—C. L., 2123.— Autorités citées par Pothier, 
345.—4 Aubry et Rau, 165.—1 Parombiare, 
561.—24 Demolombe, 605, 635. 


Jurisp.—Malgré une clause pénale, en 
cas de retard de la part d’un propriétaire 
à livrer une maison louée, il est loisible au 
tribunal de réduire cette peine, s'il appert 
que le locataire n’a souffert aucun dom- 
mage de ce retard, même quand lobliga- 
tion principale n'aurait pas été exécutée 
en partie.—C. C., Montréal, 8 juin 1872, 4 
R. L., 411. 


1186. Lorsque l'obligation prin- 
cipale contractée avec une clause 
pénale est indivisible, la peine est 
encourue par la contravention d’un 
seul des héritiers ou autres re- 
présentants légaux du débiteur, et 
elle peut être demandée, soit en to- 
talite contre celui qui a contrevenu, 
soit contre chacun d’eux pour sa part 
et portion, et hypothécairement pour 
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le tout ; sauf leur recouts contre ce- 
lui qui a fait encourir la peine. 

À L. 5, 21, L. 84, 33, De vert. oblig.—Du- 
moulin, part. 3, n°* 173 et 174.—Pothier, 
355 et 366.—C. N., 1232.—Sedgwick, On 
measure of damages, pp. 421 et suiv.—26 De- 
molombe, 692. 


1137. Lorsque l’obligation prin- 
cipale contractée sous une peine est 
divisible, la peine n’est encourue que 
par celui des héritiers ou autres re- 
présentants légaux du débiteur qui 
contrevient à l'obligation, et pour la 
part seulement dont il est tenu dans 
l'obligation principale, sans qu'il y 
ait d'action contre ceux qui l’ont 
exécutée. 

Cette règle reçoit exception lorsque 
la clause pénale ayant été ajoutée 
dans l'intention que le paiement ne 
pût se faire partiellement, un des 
cohéritiers ou autres représentants 
légaux a empêché l'exécution de 
l'obligation pour la totalité; en ce 
cas la peine entière peut être exigée 
de lui, et des autres pour leur por- 
tion seulement, sauf leur recours 
contre lui. 


OL. 2,885 et 6; L. 72, De verb. oblig.— 
Pothier, 306, 359, 360 et 361.—Dumoulin, 
part, 3, n° 412.—6 Toullier, n°* 842, 843, 844 
et 845.—C. N., 1218 et 1233.—26 Demolom- 
be, 506, 692.—17 Laurent, 370.—4 Aubry et 
Rau, 47.—2 Larombière, 696 ; 3 do, 43. 





CHAPITRE HUITIÈME. 


DE L’EXTINCTION DES OBLIGATIONS. 


SECTION I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1188. L'obligation s'éteint : 

Par le paiement ; 

Par la novation ; 

Par la remise ; 

Par la compensation ; 

Par la confusion; 

Par l'impossibilité de l’exécuter ; 

Par le jugement d'annulation ou 
de rescision ; 

Par l’effet de la condition résolu- 
toire qui a été expliquée au chapitre 
qui précède ; 

Par la prescription ; 
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Par l'expiration du terme fixé par 
la loi, ou par les parties, pour sa du- 
rée; 

Par la mort du eréancier ou du 
débiteur en certains cas; 

Par des causes spéciales applica- 
bles à certains contrats, et qui sont 
expliquées en leurs lieux respectifs. 


C.N., 1234.—27 Demolombe, 1.—17 Lau- 
rent, 469.—4 Aubry et Rau, 147.—3 Larom- 
biére, 51. 


SECTION II. 


DU PAIBM ENT. 


§ 1.— Dispositions générales. 


1139. Par paiement on entend 
non seulement la livraison d’une 
somme d’argent pour acquitter une 
obligation, mais l’exécution de toute 
chose à laquelle les pafties sont res- 
pectivement obligées. 


Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 1, n°’ 1 et 3.— 
Pothier, 458 à 495.—C. L., 2127. 


Jurisp.—Under a general plea of pay- 
ment, the defendant cannot prove that he 
bought a note due by the plaintiff to a 
third party and that the plaintiff agreed 
that the defendant’s debt should be consi- 
dered settled, by reason of the plaintiff’s 
note eo purchased by the defendant.—Bru- 
neau vs Gagnon, 1 Q. L. R., 195. 


1140. Tout paiement suppose une 
dette; ce qui a été payé sans qu’il 
existe une dette est sujet à répéti- 
tion. 

La répétition n’est pas admise à 
l'égard des obligations naturelles qui 
ont été volontairement acquittées. 


ff Leg. 1, 10, 13, 14, 16,17 et 18, De con- 
dict. indeb.—f L. 176, De verb. signif.—Po- 
thier, 192, 195 et 218.—Domat, liv. 2, tit. 7, 
sec. 1, n*1, 4 et 5.—Domat, liv. 4, tit. 1, 
sec. 1, n°’ 4 et 5.—C. L., 2129.—C. N., 1235. 
—27 Demolombe, 29.—17 Laurent, 476.—4 
Aubry et Rau, 3, 147.—2 Larombière, 55. 


Add.—V. les arrêts sous art. 1048. 


Jurisp.—1. Celui qui paie volontaire- 
ment à un notaire le montant d’un compte 
qu'il lui a présenté, n’a pas le droit, si plus 
tard il est établi que la valeur des services 
rendus est au-dessous du montant du 
compte, de recouvrer la différence.—Fradet 
& Guay, 11 R. L., 531. 


2. L'obligation consentie avant l’acte 
seigneurial de 1854, de payer au seigneur 


une rente constituée, pour la commutation 
des lods et ventes, s’est trouvée éteinte par 
le paiement de l'indemnité par le gouver- 
nement au seigneur. (Cette cause peut, 
même aujourd’hui, avoir son application, 
quant à ce qui concerne lextinction des 
obligations.)—Lalonde vs Brunet dit Bour- 
bonnais, 12 R. L., 594. 


1141. Le paiement peut étre fait 
par toute personne quelconque, lors 
même qu'elle serait étrangère à l’o- 
bligation ; et le créancier peut être 
mis en demeure par l'offre d'un 
étranger d'exécuter l’obligation pour 
le débiteur, et sans la connaissance 
de ce dernier; mais il faut que ce 
soit pour Vavantage du débiteur et 
non dans le seul but de changer lo 
créancier que cette offre soit faite. 


if L. 23, 31, 40 et 58, De solutionibus.— 
Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 1, n° 7, sec. 3, n° 2, 
et sec. 2, n° 10.—Pothier, 499, 500 et 598.— 
o. N., 1236 et 1237.—27 Demolombe, 51, 67, 


Jurisp.—Celui qui paie volontaire- 
ment la dette d’un tiers, ne peut répéter le 
montant par lui payé, parce qu’il y aurait 
erreur dans le motif qui l’a engagé à payer 
cette dette, si d’ailleurs la dette existait 
réellement.—Jeannotte vs Tremblay, 15 R. 

. 115. 


1142. L'obligation de faire ne 
peut étre acquittée par un tiers, 
contre le gré du créancier, lorsque 
ce dernier a intérêt qu’elle soit rem- 
plie par le débiteur lui-même. 


L. 72, & 2, De solution.—Pothier, 500.— 
6 Toullier, n° 11.—Ord. 1673, tit. 5, art. 3.— 
C. L., 2131. 


1148. Pour payer valablement il 
faut avoir dans la chose payée un 
droit qui autorise à la donner en 
paiement. 

Néanmoins le paiement d’une 
somme en argent ou autre chose qui 


Ise consomme par l'usage, ne peut 


être répété contre le créancier qui a 
consommé la chose de bonne foi, 
quoique ce paiement ait été fait par 
quelqu’un qui n’en était pas proprié- 
taire ou qui n’était pas capable de 
Valiéner. 


f L. 54, De reg. jur.—L. 14, € fin., L. 94, 
De solut.—Pothier, 495, 496, 497, 498, 504 
et 540.—C. N., 1238.—6 Toullier, n° 6, p. 14. 
—4 Marc., sur l’art. 1238.—27 Demolombe, 
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#4.—17 Laurent, 493.—4 Aubry et Bau, 
150.—3 Larombière, 74. 


Jurisp.—As between the heirs B. and 
the bank there was no relation of creditor 
and debtor, nor any fiduciary relation, nor 
any privity whatever, and as the moneys 
collected by G., belonging to the heirs B., 
were 80 collected by him as the agent of 
H. L., and not as the agent of the bank, 
and received by che bank in good faith as 
applicable to the debts of the estate of L.G., 
and as the representatives of H. A. were 
‘not parties to the action, the appellants 
could not recover the moneys sued fur.— 
Giraldi & Banque Jacques-Cartier, 9 L. C. 

., 597. 


1144. Le paiement doit étre fait 
au créancier, ou à quelqu’un ayant 
pouvoir de lui, ou autorisé par la 
justice ou par la loi à recevoir pour 

ui. 

Le paiement fait à celui qui n’a 
pas pouvoir de recevoir pour le cré- 
ancier est valable, si celui-ci le rati- 
fie, ou s’il en a profité. 

f L. 180, De reg. jur.—L. 12, in prin., 34, 
L. 49, L. 15, De solution. et liheration.—Po- 


thier, 242 et 501.—C. L., 2136.—C. N., 1239. 
—27 Demolombe, 132: 


Jurisp.—1. Le procureur ad litem ne 
peut, comme tel, recevoir les sommes pour 
esquelles sa partie a obtenu jugement et en 
donner valables quittances.—Cloran vs Mc- 
Clanaghan, M. L. R,1 S. C., 331. 

2. Le notaire instrumentant, qui reçoit 
un acte d’obligation, n’a pas mandat tacite 
pour recevoir, au nom du débiteur, les de- 
niers prêtés, et si ces deniers lui sont mis 
entre les mains par le prêteur, ce dernier ne 
sera pas par cela déchargé de l'obligation 
de les fournir à ’emprunteur, si le notaire 
ne les lui paie pas.— Webster & Dufresne, 
15 R. L, 210. 


1145. Le paiement fuit de bonne 
foi à celui qui est en possession de 
la créance est valable, encore que 
subséquemment il soit établi qu'il 
n’est pas le véritable créancier. 


Pothier, 503.—C. L., 2141.—C. N., 1240. 
-—27 Demolombe, 175. 


1146. Le paiement fait au créan- 
cler n’est point valable, s’il était in- 
capable de le recevoir, & moins que 
le débiteur ne prouve que la chose 
payée a tourné au profit de ce cré- 
ancier. 


i L. 15, L. 47, Le solut. et liberat.—Po- 


thier, 504 et 509.—C. L., 2143.—C. N., 1241. 
—27 Demolomhe, 191. 
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1147. Le paiement fait par le 
débiteur à son créancier, au préju- 
dice d’une saisie ou arrêt, n’est pas 
valable à l’égard des créanciers sai- 
sissants ou arrétants, qui peuvent, 
selon leurs droits, contraindre le dé- 
biteur à payer de nouveau; sauf, en 
ce cas, son recours seulement contre 
le créancier qu’il a ainsi payé. 

Pothier, Oblig., 505; Conat. de rente, 87.— 
SL 2145.—C. N., 1242.—27 Demolombe, 


Add.— Vide C. P.C. du B. C. art. 616. 


Jurisp.—1. Where a debt, which under 
ordinary circumstances would be prescrib- 
ed, is offered in compensation to an unpres- 
cribed judgment, the action on the latter 
will be dismi if it appear that prior to 
the prescription of the former, both debts 
had come within the conditions necessary 
for com pensation.—Lydon & Casey, 13 Q. 
L. R., 237. 

2. Un tiers qui a reçu signification d’une 
saisie-arrêt et qui subséquemment paie ce 
qu'il doit au défendeur, même en payant à 
l'huissier porteur d’un bref d'exécution et 
sous la menace de la saisie de ses biens par 
le demandeur, doit être condamné à payer 
de nouveau la même dette au demandeur 
saisissant par la saisie-arrêt.— Lalonde vs 
Archambault, 32 L. C. J., 113. 


114$. Le créancier ne peut être 
contraint de recevoir une chose autre 
que celle qui lui est due, quoique la 
chose offerte soit d'une plus grande 
valeur. 

Ff L. 2,31, De relus creditis.—Domat, liv. 
4, tit. 1, sec. 2, n° 9.—Pothier, 243 et 465.— 
C. N., 1243.—27 Demolombe, 225. 


1149. Le débiteur ne peut point 
forcer le créancier à recevoir en par- 
tie le paiement d’une dette, même 
divisible. 

ffl, L. 21, De rebus ereditis.—-ff L. 41, à 1, 
Deusuris.—C.N., 1244.—27 Demolombe, 237. 

[Et le tribunal ne peut non plus, 
dans aucun cas, ordonner, par son 


jugement, qu’une dette actuellement 


exigible soit payée par versements, 
sans le consentement du créancier]. 


1150. Le débiteur d’un corps 
certain et déterminé est libéré par ja 
remise de la chose en l’état où elle 
se trouve au temps de la livraison, 
pourvu que les détériorations qu’elle 
a subies ne résultent pas d’un fait 
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ou d’une faute dont il soit respon- 
sable, et qu'avant ces détériorations 
il ne fût pas en demeure. 


i L. 28, 33, 37 et 61, De verb. oblig.—f L. 
33, De solution.—Pothier, 544.—C. L., 2151. 
—C. N., 1245.—27 Demolombe, 250.—17 
Laurent, 558, 275.—4 Aubry et Rau, 157.— 
3 Larombière, 157. 


1151. Si l’objet de l'obligation 
est une chose qui ne soit déterminée 
que par son espèce, le débiteur n’est 
pas tenu, pour être libéré, de la don- 
ner de la meilleure espèce; mais il 
ne pourra l'offrir de la plus mau- 
vaise. 

La chose doit être de qualité mar- 
chande. 


ST L. 33, De solut. et liberat.— Pothier, 283- 
4.—C. L., 2152.—C. N., 1246.—27 Demo- 
lombe, 251. 


J urisp.— Le convention de fournir une 
quantité du meilleur blé qui poussera sur la 
terre donnée, oblige le donataire à fournir 
du bon blé: si celui que la terre a produit 
n’est pas bon, le donataire devra en acheter. 
—Lalonde vs Cholette, 1 R. L., 700. 


1152. Le paiement doit être fait 
dans le lieu désigné expressément 
ou implicitement par l'obligation. 

Si le lieu n’y est pas indiqué, le 
paiement, lorsqu'il s’agit d’un corps 
certain et déterminé, doit étre fait 
dans le lieu où il était au temps où 
l’obligation a été contractée. 

Dans tous les autres cas, le paie- 
ment doit être fait au domicile du 
débiteur; sauf les règles contenues 
aux titres relatifs à des contrats par- 
ticuliers. 


f L. 9, De eo quod certo loco.—f I. 21, De 
oblig. et action.—Pothier, 238, 239, 240, ou 
548 et 549.—C. L., 2158.—C. N., 1247.—3 
Larombiére, 165.—27 Demolombe, 265. 


Jurisp.—1. Jugé que le loyer est quéra- 
ble.—Hubert vs Dorion, 16 L. C. R., 53. 


2. Lorsque le lieu de paiement n’est pas 
indiqué dans lobligation, il doit se faire au 
domicile du débiteur, même si le débiteur 
et son créancier restent dans la même 
ville. —Rodrigue vs Grondin, 6 R. L., 648. 


3. Where money is payable at the domi- 
cile of the debtor, demand of payment must 
be made there before interest can accrue 
thereon.—A payment of the capital so due 
to a party indicated by the creditor, 
although after the date at which it fell due, 
is sufficient to prevent the accruing of the 


interest thereon.—O’Halloran vs Kennedy, 
18 L. C. J., 284. 

4. Un débiteur qui veut se prévaloir du 
défaut de demande préalable à son domicile, 
lorsque la dette est payable chez lui, doit 
consigner en cour le montant de sa dette.—- 
Smallwood vs Allaire, 21 L. C. J., 106. 

5. Where a debt is payable at the deb- 
tor’s domicile, he cannot, when sued for 
the debt, simply ask the dismissal cf the 
action, on the ground that no previous de- 
mand of payment was made at his domi- 
cile.—Mallette vs Hudon, 22 L. C. J., 101. 

6. Un défendeur dont la créance est pay- 
able à son bureau ou domicile, qui aurait 
été poursuivi, et qui aurait déposé en cour 
le montant réclamé de lui, alléguant qu'au- 
cune demande de paiement ne lui avait été 


faite avant l'institution de l’action, sera 


cependant condarané à lui payer le montant 
déposé, mais sans frais.—Crébassa vs La 
Cie du chemin de fer du Sud-Est, 8 RL, 

7. Un créancieren vertu d’une obligation 
doit demander paiement au débiteur avant 
de le poursuivre. 8’il ne le fait pas, il aura 
jugement pour ea dette, mais sans frais, si 
e débiteur offre le montant dû avec son 
plaidoyor.— Rodrigue & Grondin, Q., déc. 

876.—Autre décision dans le méme sens, 
dans Desrosiers & Brouillard, M., février 

8. Un billet promissoire payable généra- 
lement, doit être présenté pour paiement 
au domicile du faiseur, avant la demande 
judiciaire, pour que le demandeur ait ses 
frais contre le défendeur, an cas où ce der- 
nier, avec sa défense, offre le montant ré- 
clamé.—Mineault vs Lajoie, 9 R. L., 383. 

9. Lorsque par le bail, domicile a été élu 
par le locataire aux lieux loués, le loyer 
est payable là; et si aucune demande 
de paiement n'a été faite, avant l’ineti- 
tution de l’action, à tel domicile, lPac- 
tion sera déboutée, pourvu que le défendeur 
montre qu'il était prêt à payer son loyer a 
tel domicile, et qu’il dépose l’argent en 
cour.—Hearn vs McGoirick, 3 Q. L. R., 

10. Where a person made a note en bre- 
vel, payable at his domicile, Held, that the 
creditor was bound to make demand of 
payment at the place specified, and an ap- 
plication by the debtor for an extension of 
time was not a waiver of his right to pay 
at such place.—Dorion vs Benoit, 1 L. N., 
J1. Action par l’appelante pour le mon- 
tant d’une obligation en capital et intérêt. 
—L'intimé offre le montant et demande à 
ce que l’appelante soit condamnée aux frais 
dans le cas où elle contesterait ses offres. — 
Réponse générale.—Jugement déclarant les 
offres valables et condamnant l’appelante 
aux frais.—Jugement confirmé.—Deguire 
& Brouillard, M., déc. 1875. 

12, Lorsque le paiement doit se faire 
en la demeure du créancier et que le 
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créancier décède avant de recevoir son paie- 
ment, le débiteur ne peut déposer le mon- 
tant dû entre les mains du protonotaire et 
poursuivre les créanciers pour sa décharge, 
mais il doit mettre légalement les héri- 
tiers du créancier en demeure de se rendre 
an lieu convenu pour y recevoir paiement. 
S'il y a des absents parmi les héritiers, le 
débiteur doit se prévaloir de l'acte des dé- 
pots judiciaires, Q 35 Vic., c. 5, tel qu’a- 
mendé par 36 Vic., c. 15, et 43 Vic., c. 8.— 
Ménard vs Lussier, 7 L. N., 69. 

13. La demande faite par une lettre d’a- 
vocat dans le cours ordinaire de l’exercice 
de la profession, est une mise en demeure 
suffisante et est d’accord avec les exigences 
de l’art. 1152 du Code civil.— Guimont vs 
Léonard, 8 L. N., 171. 

14. Lorsqu'il n’y a pas d’endroit fixé par 
l'obligation, la demande de paiement doit 
étre faite par le créancier, au domicile du 
débiteur, sans que ce dernier soit tenu d’a- 
vertir le créancier quand i] sera prêt à 
payer—Beaudry & Barbeau, 1 D. C. A. 


15. Un marchand qui poursuit sur compte 
pour marchandises vendues et livrées, est 
tenu comme dans lex cas ordinaires de faire 

rsonnellement ou par procureur, avant 

‘action, une de“ ande de paiement au do- 
nicile du débiteur ; la demande faite par 
lettre du marchand ou par lettre d’avocat 
est insuffisante.—Sma-don vs Lefebvre, M. 
L. R., 18. C., 387. 


1153. Les frais de paiement sont 
à la charge du débiteur. 


Pothier, 550.—Nouv. Ferrière, v° Pate- 
ment, n° 493.—C. N., 1248.—27 Demolombe, 
288. 


§ 2.—Du paiement avec subrogation. 


1154. La subrogation dans les 
droits du créancier au profit d’une 
tierce personne qui le paie, est ou 
conventionnelle ou légale. 


Renusson, Subrogation, ch. 2, xxii.—C. 
N., 1249.—27 Demolomhe, 300.—4 Aubry 
et Rau, 168.—17 Laurent, 597.—3 Larom- 
biére, 178. 


Jurisp.—1. A vendor cannot exercise 
the right of redemption stipulated in his 
favor, until he has tender 
the property sold.—Demers & Lynch, 1 
D. C. A., 293. 

2. The respondent paid to the appellant 
a debt due to M., and took a subrogation 
of their claim. He sued M., and the ap- 

llant had knowledge of the action and 
urnished the names of witnesses to prove 
the debt: but the respondent obtained 
judg:nent for part only. Held: That res- 

ndent was entitled to recover the balance 
rom appellant, but as he had not called 


in the City of Montreal. 
sold one of these lots to the defdt, W., and 
another to one Rodden for one Ritchie. 
There remained a balance of $1966, due to 


99. 





the price of 
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appellant in as garan/, respondent was 
not entitled to recover the costs incurred 
in the suit against M.—Carreau & McGin- 
nis, 3 L. N., 362. 


3. A. M. sold to A. M. three lots of land 
Subsequently L. 


F., which the appt, as assignee to L’s 


estate, paid to F., from whom he obtained 
a subrogation. W7’s property having been 
sold by the sheritf, the appt, as 


bein 

ated to F., was collocated for $1561.- 
e respts, creditors of W., contested 

this collocation, which was rejected by the 


eubr 


Superior Court, on the ground: 1° That 


the subrogation had been granted by F., 
after the claim had been paid and extin- 
guished. 2° That the appt had not paid 
with his own money, but that he had only 
id one third, the other two thirds having 
een furnished to him by W. and Ritchie. 
Held: In appeal confirming the judgment 
of the 8. C., that subrogation either con- 
ventional or legal cannot take place except 
in favor of a third party who pays the 
debt of another; that in the present case 
the appt had paid F., as the representa- 
tive of L., who was F’s personal debtor 
and who was bound to protect W., against 
F’s claim, and that the payment, 80 
made, had entirely extinguished the debt 


for which appt was collocated.— Stewart 


& Metropolitan Building Society, 1 D.C. A., 
324. 


1155. La subrogation est conven- 
tionnelle : 

1. Lorsque le créancier en recevant 
son paiement d’une tierce personne, 
la subroge dans tous ses droits contre 
le débiteur. Cette subrogation doit 
être expresse et faite en même temps 
que le paiement. 

2. Lorsque le débiteur emprunte 
une somme à | effet de payer sa dette 
et de subroger le préteur dans les 
droits du créancier. Il faut, pour 
que la subrogation en ce cas soit va- 
lable, que l'acte d'emprunt et la 
quittance soient notariés, [ou faits 
en présence de deux témoins qui 
signent]; que, dans l’acte d'emprunt, 
il soit déclaré que la somme est em- 
pruntée pour payer la dette, et que, 
dans la quittance, il soit déclaré que 
le paiement est fait des deniers four- 
nis à cet effet par le nouveau créan- 
cier. Cette subrogation s’opére sans 
le consentement du créancier. 

[La subrogation n’a d’effet contre 
les tiers dans les cas où l’acte d’em- 
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prunt et la quittance sont faits de- 
vant témoins, que du jour de leur 
enregistrement, qui doit se faire en 
la manière et suivant les règles pres- 
crites pour l'enregistrement des hy- 
pothèques]. 


Jurisp.—1. Un acte dans lequel le dé- 
biteur déclare payer des deniers d’un tiers, 
tels deniers empruntés à la condition de 
fournir à ce tiers une subrogation aux 
droits du créancier, et que cette déclaration 
est faite aux fins d'opérer telle subrogation 
{ce tiers n'étant pas présent à l'acte], n’o- 
père pas une subrogation par le créancier, 
par défaut d’acceptation de la part du tiers, 
et ne peut non plus opérer une subrogation 

r la convention avec Je débiteur, par dé- 

aut d’un acte authentique constatant le 

prêt et la destination de tel prêt, antérieur 
au paiement; encore que l’allégué, dans 
une opposition d’une convention verbale 
antérieure au paiement, que les deniers ont 
été prêtés au débiteur par un tiers, à la con- 
dition de lui obtenir la subrogation aux 
droits du créancier, ne peut être considéré 
comme admis, quoique telle opposition ne 
soit pas contestée, sur le principe qu'il faut 
prenve de telle convention par acte au- 
thentique qui puisse rendre certaine la date 
du prêt; et enfin, l’acceptation, faite après 
coup par le préteur, de la cession des droits 
du créancier, est de nul effet pour lui ob- 
tenir la subrogation, sur le principe que la 
dette a été complètement éteinte à l instant 
du paiement.— Filmer & Bell, 2 L.C.R., 
130. 


2. Une personne qui. paie une dette pour 
laquelle elle était tenue avec d’autres, et 
en obtenant une subrogation sous seing 
rivé, peut poursuivre ses codébiteurs pour 
eurs parts de la dette au nom du créancier 
originaire.—Berthelet vs Dease, 12 L. C. J., 
336. 

3. Dans cette cause, M. & B. ont été su- 
brogés aux droits de H. par le seul fait du 
paiement effectué par les premiers, qui 
étaient les cautions de Bartley, débiteur de 
Hamilton.—Renny & Mowat, 4 L. N., 195. 
(C. P.) 

4. The subrogation in the hypothecary 
rights of a creditor granted to the universal 
legates of the debtor who pays his shafe of 
the hypothecary debt, cannot avail against 
the hypothecary rights of a eubsequent hy- 

thecary creditor whose hypothec has 

n duly registered.—Lafleur & Bertrand, 
90 L. C. J., 1. 

5. Une personne qui prête une somme 
d'argent pour payer un créancier de l’em- 
prunteur et qui mentionne dans l’acte d’em- 
prunt que cette somme-est ainsi empruntée 
pour payer tel créancier, et la quittance de- 
vra constater que le paiement est fait des 
deniers empruntée, n'est pas légalement 
subrogée au créancier, si la quittance ne 
constate pas l’identité des deniers, et cette 
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identité ne peut être prouvée autrement | 
que par quittance faite lors du paiement 
même.—Archambault & Bourgeault,9 RK. 
L., 519. 

6. La subrogation consentie par le débi- 
teur, conformément au @ 2, art. 1165 C. C., 
est valable à l’encontre du tiers détenteur 
qui a acquis la propriété avant la subroga- 
tion; il n’est pas nécessaire que le préteur 
accepte la subrogation faite sous cet article. 
—Chapdelaine vs Chevalier, 10 KR. L., 687. 

7. La quittance dont il est question en 
cette cause, contient un transport et une 
subrogation suffisante pour permettre à A. 
B., représentant de P. G., de recouvrer le 
montant par lui payé du tiers détenteur 
d'un immeuble hypothéqué par lo débiteur 
principal au paiement de cette créance.— 

ricault vs Bricault, 1] R. L., 163. 

8. La subrogation conventionnelle doit 
être faite en même temps que le paiement 
et le débiteur qui a payé un jugement obte- 
nu par un créancier contre lui et un codé- 
biteur, ne peut faire exécuter ce jugement 
contre son codébiteur au nom du créancier 
gil n’a été subrogé aux droits du créancier 
qu'aprés le paiement du jugement.—Mac- 

onald vs Carreau, 16 R. L., 94. 


1156. La subrogation a lieu par 
le seul effet de la loi et sans de- 
mande : 

1. Au profit de celui qui, étant 
lui-même créancier, paie un autre 
créancier qui lui est préférable à 
raison de ses privilèges ou hypo- 
thèques ; 

2. [Au profit de l’acquéreur d’un 
immeuble qui paie un créancier au- 
quel cet immeuble est hypothéqué]; 

8. [Au profit de celui qui paie une 
dette à laquelle il est tenu avec d’au- 
tres ou pour d’autres, et qu’il a inté- 
rét d’acquitter] ; 

4. Au profit de l'héritier bénéfici- 
aire qui paie de ses propres deniers 
une dette de la succession ; 

5. Lorsqu'une rente ou dette due 
par l’un des époux a été rachetée ou 
payée des deniers de la communau- 
té, en ce cas, l’autre conjoint est 
subrogé jusqu’à concurrence de sa 
part de communauté, aux droits du 
créancier. 


Jurisp.—1. If one or two codonataires 
pay the whole of an annuity to the duna- 
leur, he can maintain an action for one 
half of the sum paid against the other.— 
Patris vs Bégin, 1 R. de L., 346. 

2. One of several codébiteurs who has 
paid thedebtfor which they were all bound, 
without a subrogation from the creditor, 
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can maintain an action negotiorum gestorum, 
for money paid and advanced, against each 
of his codebtors, and recover from each his 
portion virile; viz: one third of the sum 
which he has paid.—Audy vs Ritchie, 2 R. 
de L., 31. 

3. Les assureurs contre le feu ont droit, 
en payant la perte couverte par leur police, 
d’être subrogés aux droitset actions de l’as- 
suré, contre ceux qui ont causé le feu et la 
perte. Un marguillier en charge qui a pou- 
voir de recevoir des assureurs le montant 
de l'assurance effectuée sur la propriété de 
la fabrique,et d'en donner quittance, peut 
aussi subroger les assureurs aux droits et 
actions de la fabrique contre ceux qui ont 
causé le feu et la perte, quoiqu'il ne puisse 
transporter, au moyen d’une vente, tels 
droits et actions sans une autorisation spé- 
ciale. Les assureurs subrogés au moyen 
du paiement de la perte, aux droits et ac- 
tions de l'assuré pour une partie de la perte 
seulement, ont pour telle partie uné action 
contre ceux qui ont causé le feu et la perte 
en question.—Quebec Fire Ass. Co. vs 
Molson, 1 L. C. R., 222. 

4. Voir Ja décision dans la cause de Fil- 
mer vs Bell, sous l'art. précédent. 

5. Sur un jugement rendu solidairement 
contre deux associés, pour une dette per- 
sonnelle à l’un d’eux, le paiement fait par 
le débiteur personnel libère son co-associé, 
et celui qui a payé ne peut alors se faire 
subroger aux droits du demandeur, mais 
doit, s’il a des réclamations contre son ar- 
socié, procéder directement par une action 
pro socio.— Leduc vs Turcot, 5 L. C. J., 96. 

6. Une dette payée par une femme com- 
mune en biens avec son mari, est payée 

ur le compte de la communauté, qui en 
Kevient créancière, si c'était la dette d’un 
tiers. Celui qui paie pour un tiers a droit de 
recouvrer du débiteur le montant ainei 
payé. La mention dans l'acte de quittance, 
que l'argent avait été payé par la femme 
quelques mois auparavant, rend-elle nulle 
la subrogation accordée par Ja créancier 
dans ses droits d’hypothéques ?—Gaudry 
vs Bergevin, 2 R. L., 115. 

7. The endorser of a promissory note, 
tendering the smount to the payes, does 
not require and cannot demand any special 
subrogation, besides the surrender of the 
note. Further, the ondorser cannot throw 
upon the payee refusing tender of the 
amount the liability for the maker's insol- 
vency, unless he has renewed the tender 
en justice.— Ross vs McDonald, L.C.L.J.,65. 

8. Avant le Code, lu subrogation légale, 
sans demande, était accordée à l'acquéreur 
qui employait son prix au paiement des 
créanciers auxquels cet héritage était hy- 
pothéqué, et qui était ensuite évincé pour 
cause non dérivant de, lui, et ce quand 
même il aurait été chargé par son acte d’ac- 
quisition de payer tels créanciers. La re- 
vente volontaire par le premier acquéreur, 
après avoir ainsi payé les créanciers ins- 
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! crits, Péviction par vente judiciaire sur le 


second acquéreur, à la demande de créan- 
ciers hypothécaires antérieurs a l’acquisi- 
tion du premier acheteur, n’ont pas eu pour 
conséquence de nul.ifier Ja subrogation. 
Lavallée vs Tétreau, 17 L. C. J., 248. 

9. Subrogation cannot be allowed under 
article 1156 of the Civil Code, unless it a 
pears that the person who claims the su 
rogation paid the debt in relation to which 
he claims such subrogation.—Chinic vs 
Canada Steel Co , 3 Q. L. R., 1. 

10. La femme séparée de biens, qui n’est 
pas créancière de son mari et qui paie les 
taxes dues par celui-ci, ou qui laisse saisir 
et vendre potion de ses biens pour le paie- 
ment des dites taxes, n’est pas subrogée au 
privilège qu'avait la corporation pour leur 
paiement ; la subrogation légale est de droit 
étroit et ne peut pas être étendue par ana- 
logie à des cas que la loi n'a pas prévus.— 
Venner vs Blanchet, 8 Q. L. R., 288. 

11. A special mortgages, third in rank, 
obtaining legal subrogation in the rights of 
a general mortgagee first in rank, covering 
the same and other property, would not be 
allowed to use his recourse so as to defeat 
the equities of a second mortgagee, if the 
mortgagee first in rank was amply second 
on the other property affected by it; but in 
the present case, Held: That the respt., 
having bought from the firm of Sternber 
and Co., a certain property hypotheca 
to the Royal Institution for the advance- 
ment of learning for a certain sum of 
money, and paving obtained by paying this 
sum to the Royal Institution a legal subro- 
gation against appt., vendor to Sternberg 
& Co., who had undertaken in his deed of 
sale of the said property to Sternberg and 
Co., to discharge it from said hypothec, 
was entitled to recover this amount from 
the appt., although he had failed to claim 
payment of his first mortgage and had 
ranked for the third mortgage on the pro- 
perty affected by the three mortgages.— : 
Saunders & Commercial Building Society, 
3 + GA 141. 

12. Le légataire particulier qui paie l’hy- 
pothéque grevant l’immeuble qui lui a été 
égué, est subrogé de plein droit aux droits 
du créancier qu’il a payé.—Pennison vs 
Pennison, 9 Q. L. R., 122. 

13. R , and D., appts, sold to B. an im- 
moveable by them already hypothecated 
to Cunningham for $20,000, which B. 
undertook to pay. Subsequently, B. ex- 
changed this for another property, lot 
1716, with respts, the Seminary of St. 
Sulpice, who stipulated a soulte et retour of 
$10,235, but without prejudice to their hy- 

thecary recourse by way of warranty on 
ot 1716, given by them in exchange, to 
secure payment of $22,000. Later, B. sold 
lot 1716 to R. S. & S., and in deed of sale 
the respt. intervened, accepting R.S.&S., 
instead of B., for payment of their soulte et 
retour of $10,235, and for discharge of the 
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hypothec of $20,000, payable to C., and 
affecting lot 1716. C. ‘sued res t., In an 
hypothecary action, who paid, taking nota- 
rial discharge, claiming subrogation in C’s 
rights against R. & D., appts., under C. C. 
1156, sec. 2. When sued, appt pleaded 
that, by discharge in last deed of sale from 
B., respt had liberated him from his 
whole debt, including $20,000, payable to 
C., and by this discharge, appts were de- 
prived of their recourse against him. Held 
that respts never having been the per- 
sonal creditors of B., could not and had not 
released him from his personal debt to 
appts, and that in this case there was 
subrogation.—Reford & Les Ecclésiastiques 
du Séminaire de St-Sulpice de Montréal, 
(C. B. R.) M., 24 nov. 1882. 

14. Un débiteur qui paie une dette 4 la- 
quelle il est tenu conjointement et solidai- 
rement avec un autre, est de plein droit 
subrogé au créancier payé contre ce der- 
nier débiteur. Dans ce cas l’aveu du cré- 
ancier payé ou de son procureur est suffi- 
sant, et est une preuve légale du paiement 

wa opéré la subrogation.—Shorey vs 
Œuilbault, M. L. R., 3S. C., 138 


"1157. La subrogation énoncée 
dans les articles précédents a effet 
tant contre les cautions que contre 
le débiteur principal. Elle ne peut 

réjudicier aux droits du créancier 
orsqu’il n’a reçu qu’une partie de sa 
créance; il peut, en ce cas, exercer 
ses droits pour tout ce qui lui reste 
dû, de préférence à celui dont il n’a 
reçu que partie de sa créance. 


Pothier, Cout. d’'Orl, Introd. au tit. 20, 
n* 83, 84 et 87.—Pothier, Oblig., 280 et 556 ; 
Hypoth., ch. 2, sec. 3.—Journal des Audien- 
ces, Arrêt du 6 juin 1712.—Renusson, ch. 
15 et 16 et add.—C. N., 1252.—27 Deino- 
lombe, 327, 634.—18 Laurent, 109.—3 Aubry 
et Rau, 191.—3 Larombière, 378. 


Jurisp.—Mis en regard, la caution doit 
étre préférée au tiers détenteur, et la subro- 
gation qu’obtient ce dernier, en payant le 
créancier, ne lui donne pas de recours con- 
tre la caution. Ce privilége appartient aussi 
bien à la caution solidaire qu’à la caution 
sim ple.—Bilodeau ve Giroux, 7 Q L.R., 73. 


§ 3.— De limputation des paiements. 


1158. Le débiteur de plusieurs 
dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il 
paie, quelle dette il entend acquitter. 


fL.1, De solut. et liberat—Cod., L. 1, 
eod. &t.—Pothier, 539.—Domat, liv. 4, tit.1, 
sec. 4, n° 1—C. L., 2159.—C. N., 1253.—28 
Demolombe, 5.—17 Laurent, 600.—4 Aubry 
et Raa, io” Larombière, 417, 

1 
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Jurisp.—1. L’imputation faite dans une 
action non contestée, et sur laquelle est in- 
tervenu un jugement ex parte, doit être 
maintenue À l'encontre du débiteur qui au- 
rait dû la contester alors, s’il 
—Dufresne vs Hamilton, 8 L. 

2. A person receiving money in payment 
of a certain debt, cannot retain therefrom, 
without the debtor's consent, the amount 
of a preexisting debt.—Bryant vs Fitz- 
gerald, 4 Q. L. R., 6. 

3. The defendant Kershaw, a broker, 
bought two cargoes of wheat for and on 
behalf of S., the second cargo being pur- 
chased from Kirkpatrick & Co., the plain- 
tiffe. S. received separate invoices for the 
cargoes. The broker having sent his clerk 
to request payment, S. af id him $8,000, 
which was acknowledged by the clerk on 
the invoice of the second cargo. The de- 
fendant, subsequently, tried to get the pay- 
ment imputed to the first cargo, but S. re- 
fused to alter the memorandum.—Held : 
That the debtor had a right to appropriate 
the payment, and a receipt having 
given effectuating his intention, the appro- 
priation could not be changed by the per- 
son receiving the money, and moreover, 
such alleged change should have been 
specially pleaded.—Kershaw & Kirkpa- 
trick, 22'L. C. J., 92. 


1159. Le débiteur d’une dette 
qui porte intérêt ou produit des ar- 
rérages, ne peut point, sans le con- 
sentement du créancier, imputer le 
paiement qu’il fait sur le capital de 

référence aux arrérages ou intérêts; 
e paiement fait sur le capital et in- 
térêts, mais qui n’est point intégral, 
s’impute d’abord sur les intérêts. 


ff L. 5 et 99, De solut. et liberat.—Pothier, 
570.—Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 4, n°: 7 et 8. 
—C. N., 1254.—C. L., 2160.— 28 Demo- 
lombe, 8. 


Jurisp. — 1. Jugé que si les parties 
n’ont pas fait l’imputation des paiements, 
ils sont censés faits d’abord en déduction 
des intéréts.—Q. B. R. Stevenson vs Gugy; 
décision contraire, Dumouchelle & Mof- 
fatt, 2 R. de L., 258, 

2. Judgment was rendered in this cause 
by the Chief Justice and Mr Justice Pyke, 
maintaining the principle that application 
should be made of payments on account of 
principal and not on account of interest till 
after the principal was paid. J. Rolland, 
dissenting, 20 April 1831. — Symard vs 
Lynch, 3 R. L., 460. 

3. If there be two hypothecary debts of 
different dates due by the same debtor to 
the same creditor, both payable by instal- 
ments, but with the privilege of acquittin 
the most ancient betore it becomedue; and : 
payments be made by the debtor to the 


x avalt lieu. 
. J., 197. 
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creditor, without any application whatever; 
such payments will be imputed, firstly, in 
extinction of the interest due on the most 
ancient debt ; secondly, on the principal of 
that debt whether due or not; thirdly, on 
the interest of the most recent debt; and 
lastly, on the principal of it.—Casson vs 
Thompson, 1 L. C. J., 156. 

4. Les paiements faits sans imputation 
exprimée, doivent être imputés préférable- 
ment sur la créance qui est cautionnée et 

ui porte intérêt.—Brooks vs Clegg, 12 L. 
à. R., 461. 

5. Les paiements partiels sont impu- 

tables d’abord sur les intérêts échus, et en- 
suite sur le capital.—Rice & Ahern, 12 L. 
C. R., 280. 
6. Where there was a book account, and 
also a promissory note, and accounts stated 
had been rendered including both and 
charging interest, the Court will not strike 
off the interest, where the defendant had 
not pleaded an imputation of his payments 
as against the note.—Torrance vs Philbin, 
4 L. C. J., 287. 

7. L’intimé ayant transporté à PPE” 
lant, sans garantie, une somme de $250 et 
intérêts, à prendre sur les premiers intérêts 
qui seraient dus sur un prix de vente dû 

ar Harland et ra femme, Jugé : Que lappe- 

ant ne peut réclamer aucune préférence, 
en raison de l’art. 1159 C. C., qui veut que 
les intérêts soient payés avant le capital, 
cet article ne s'appliquant qu’au cas où les 
deux parties de la créance appartiennent 
au même créancier, et non a des créanciers 
digérenta.— Villeneuve & Graham, 1 D. C. 

. 61. 

8. When the credits for each year, in an 
account current, are in excess of the 
amount of interest charged for the year, 
it cannot be pretended that compound in- 
terest has been charged, inasmuch as pay- 
ments made by a debtor on account, are 
imputed first on interest.—Dudley & Dar- 
ling, M. L. R., 2 Q. B., 458. 

9. Un demandeur qui a produit une con- 
testation à une opposition, peut alléguer 
par une réplique spéciale à la réponse de l’op- 
posant, un jugement intervenu dans une 
autre cause entre l’opposant et le débiteur 
du demandeur contestant, qui régle le litige 
entre l’opposant et le contestant, lorsque ce 
jugement a été rendu depuis la production 
de la contestation ; surtout si dans la con- 
testation et la réponse, i) a été fait allusion 
à cette autre cause et que l'opposant ne se 
soit pas plaint en cour inférieure de l’irré- 
gularité de la réplique en en demandant le 
rejet ou autrement. par rocédure écrite.— 
Bouchard & Lajoie, M. L. R., 2 Q. B., 450. 


1160. Lorsque le débiteur de 
plusieurs dettes a accepté une quit- 
tance par laquelle le créancier a im- 

uté ce qu’il a reçu sur l'une de ces 
J ettes spécialement, le débiteur ne 


peut plus demander l’imputation sur 
une dette différente, à moins qu’il ne 
se rencontre quelqu’une des causes 
qui annulent les contrats. 


Sf Arg. ex lege L. 1,2 et 3, De solut. et libe- 
rat—Pothier, 566.—C. L., 2161.—C. N., 
1255.—28 Demolombe, 35. 


1161. Lorsque la quittance ne 
comporte aucune imputation, le paie- 
ment doit être imputé sur la dette 
que le débiteur avait pour lors le 
plus d'intérêt d’acquitter entre celles 
qui étaient pareillement échues ; si 

e plusieurs dettes une seule est exi- 
gible, le paiement s’impute sur la 
dette échue, quoique moins onéreuse 
que celles qui ne sont pas encore 
échues. 

Si les dettes sont de même nature 
et également onéreuses, l’imputation 
se fait sur la plus ancienne. 

Toutes choses égales, elle se fait 
proportionnellement. : 


FL. 1, 2, 3, 4,5, 7,8 et 103, De solut. et 
liberat.—Pothier, 530, 531 et 532.—Vomat, 
liv. 4, tit. 1, sec. 4, n°’ 3, 4 et 7.—C. L., 2162. 
—C. N.. 1256.—28 Demolombe, 48.--17 Lau- 
rent, 614.—4 Aubry et Rau, 167.— 3 Lorom- 
bière, 450. 


Jurisp.—1. Where no application of 
pay ments is made Ly the parties the Court 
will apply them to the most onerous debt. 
— Walton vs Dodds, 1 L. C. J., 66. 

2. Parties holders of accommodation pa- 
per, even with knowledge of the fact, can 
recover thereon. The holders of such paper 
duly endorsed to them may rank upon the 
estate of and discharge the endorsers, and 
even knowing the same to be still accom- 
modation paper thereafter, recover thereon 
from the maker thereof. The imputation 
of payment made by the creditor, of monies 
paid by the endorser and not declared to 

incorrect upon an account furnished, 
will operate as a valid imputation even 
against the accommodation maker.—Ly- 
man vs Dion, 13 L. C. J., 160. 

3. Payments made by the debtor of two 
debts, both due, but one of which is secured 
by acollateral obligation, must be applied 
upon the debt secured, although at the 
time the payments were made the collate- 
ral obligation was not due.—Doyle & Gau- 
dette, 20 L. C. J., 134. 

4. When a debt is duea bank and the 
debtor acquires stock in the same, such 
etock is at once affected by the lien of the 
bank, and monies realized by the bank out 
of such stock may be applied by it to the 
payment of said debt, in preference to ano- 
ther debt contracted subsequently by the 
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same debtor—In re Chinic & The Union |tituée subséquemment pour en ob- 


Bank of Canada, 14 Q. L. K., 289. 

5. Une banque qui escompte un billet en 
faveur de l’endosseur, n’a aucune réclama- 
tion contre le faiseur, s’il est prouvé que ce 
faiseur a payé le montant de ce billet à 
l’endosseur qui n’en a fait aucun rapport à 
cette banque, mais si ce billet a été chargé 
à l’endosseur, à la banque où il avait un 
compte.—Cleveland & La Banque d’Echan- 
ge du Canada, 15 R. L., 51. 

6. L’imputation de paiement ee fait sur 
la dette la plus ancienne et de préférence 
sur cette partie de la dette qui est caution- 
née.— Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 275. 

7. The master (in this case also princi- 
pal owner) of a vessel has no right to apply 
a sum of money received by Him from the 
consignees on account of freight, to the 

yment of an antecedent debt due by 

imself, and for which there was no mort- 
gage on the vessel; and where the creditor 
receiving such payment had also a claim 
against the ship for necessary disburse- 
ment, the payment must be applied in 
extinction of the latter claim.—Pickford 
vs Dart, 11 L. N., 139. 

8. Where a Lank took a note endorsed 
by a customer as security for past ad vances 
amounting to about $10,000, and after the 
maturity of this note, deposits amounting 
to more than $100,000 were passed to his 
credit in the books of the bank: Held : 
That in the absence of any special imputa- 
tion of payments or reserve as to the ap- 
plication of the subsequent deposits, these 
deposits were to be imputed in payment of 
the oldest debt, and the customer’s liability 
at the maturity of the collateral security 
being more than paid by the subsequent 
deposits, the collateral was discharged, 
and the bank’s action against the maker 
and first endorser of said note would be 
dismissed.—Exchange Bank vs Nowell, M. 
L. R38. C. 129. 

9. Where 5. R., trustee to an insolvent 
estate, is member of a firm holding insol- 
vent’s note given it in illegal preference, 
and where the purchasers of the estate 
having appointed the insolvent their agent 
for the purpose of realizing its assets the 
latter pays the proceed to J. R. Held :— 
On suit brought by trustee és qualité against 
purchasers for balance of price, that the 
moneys 80 paid will be imputed on account 
of the debt due trustee by purchasers.— 
Ross & Paul, M. L. R., 3 Q. B., 299. 


$ 4.— Des offres et de la consignation. 


1162 (Amendé par S. R. de Q., 
8 5804). Lorsque le créancier refuse 
de recevoir son paiement, le débiteur 
peut lui faire des offres réelles de la 
somme de deniers, ou de la chose 
due; et dans toute poursuite ins- 


tenir le recouvrement, il peut plaider 
et renouveler ses offres, et si la chose 
due est une somme de deniers, il 
peut la consigner ; ces offres ou offres 
avec consignation, si la chose due est 
une somme de deniers, équivalent, 
quant au débiteur, à un paiement fait 
le jour des premières offres; pourvu 
que; depuis ces premiéres offres, le 

ébiteur ait toujours été prét et dis- 
posé à livrer la chose ou à payer la 
somme due. 

Lorsqu’une personne désire payer 
une somme d’argent et qu’elle en est 
empêchée par le refus de son créan- 
cler ou par son absence du lieu où la 
dette est payable, cette personne 
peut déposer cette somme au bureau 
général de dépôts de la province, can- 
formément aux dispositions de la 
loi concernant les dépôts judiciaires ; 
ce dépôt libère le débiteur du paie- 
ment des intérêts depuis le jour du 
dépôt, pourvu que le créancier pré- 
sent ait sans droit refusé d’accepter 
les offres. 

Pothier, Oblig., n°* 572, 578 et 580.—Po- 
thier, Constit. de rente, n° 203.—Pothier, 
Dépôt, 199.—Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 2, n° 
8.—Rousseau de Lacombe, v° Consignation 
et v° Offres.—1 Pigeau, Proc. civ., pp. 430 à 
486.—C. N., 1257. —28 Demolombe, 87.— 18 
Laurent, 138,500.— 6 Aubry et Rau, 139.— 
3 Larombière, 436. 


Jurisp.—Des offres sans consignation 
ne suspendent pas le cours de l'intérêt. — 
Dumont vs Laforge, 1 Q. L. R., 159. 


1163. Pour que les offres réelles 
soient valables, 1l faut : 

1. Qu’elles soient faites au créan- 
cier ayant la capacité de recevoir, ou 
à quelqu’un qui ait pouvoir de rece- 
voir pour lui; 

2. Qu’elles soient faites par une 
personne capable de payer; 

3. Qu’elles soient de la totalité de 
la somme exigible, des arrérages ou 
intérêts dus, des. frais liquidés, et 
d’une somme pour les frais non li- 
quidés, sauf a les parfaire ; 

4, Qu’elles soient faites en mon- 
naies courantes et en espèces réglées 

ar la loi, s’il s’agit d’une somme 
’argent ; 

5. Que le terme soit échu, s’il a 

été stipulé en faveur du créancier; 
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* 6. Que la condition sous laquelle! 


la dette a été contractée soit arrivée ; 

7. Que les offres soient faites au 
lieu où, suivant les termes de l’obli- 
gation ou suivant la loi, le paiement 
doit étre fait. 


Pothier, 538 à 544.—C. N., 1258.—28 De- 
molombe, 68. 


Add.—Le 2 4 de cet art. exige que les 
offres soient faites en monnaies courantes et 
en espèces réglées par la loi; mais en vertu 
des statuts C. 29-30 Vic., c. 10,6. 1, C. 31 
Vic., c. 46,8 8 et des S. R. du C., c. 31, 
8. 4, le papier-monnaie émis par l’ancienne 

rovince du Canada et parla Puissance du 

Janada, peut servir aux offres réelles. Ce 
papier-monnaie est constitué legal tender. 


Jurisp.—1. L'acte d'offres réelles doit 
spécifier l'énumération des diverses ièces 
de monnaie qui sont offertes. Le défaut 
d'énonciation du cours des espèces offertes 
entratne la nullité des offres.—Perras vs 
. Beaudin, 6 L. C.J., 241. 

9. It is not necessary for a person when 
offering a builder the balance due him un- 
der a contract to re-erve his rights of ac- 
tion against the builder in respect to defects 
in the building —But if such reserve be 
made the builder cannot on this account 
refuse to accept the balance tendered him. 
—Filiatrault vs McNaughton, 1 L. C. L.J., 


3. 

3. Le porteur d’un billet promissoire est 
seulement tenu de livrer tel billet a une 
caution sur offre par telle caution du mon- 
tant dû, et n'est pas tenu de faire une su- 
brogation formelle. Dans une action contre 
les faiseurs et la caution, ce dernier était 
tenu de renouveler ses offres en Cour.— 
Bone vs McDonald, 16 L. C. R., 191. 

4. L’offre de la chose vendue doit étre 
faite à une heure du dernier jour conve- 
nable pour que l'acheteur ait le temps de Ja 
peser et de l’examiner.—Franchère & Gor- 
don, 2 R. L., 187. 

5. Where a tender is refused simply on 
account of more being alleged to be due, it 
is not necessary that the amount tendered 
should be tendered in Conrt.—British Lion 
—Mame, 2S. L. C. A., 114. 

6. When a salary is payable in bonds, to 
be taken at 50 per cent. of their nominal 
value, a tender of three bonds, equal to 
$1,500 par value, is not a legal tender of the 
sum of $619.50 or $1,239 in debentures, if 
the party tendering attaches the condition 
that the difference shall be returned to him 
in money.—Legge & The Laurentian Ry. 
Co., 24 L. C. J., 98. 

7. Applts not having tendered with their 

lea costs occurred up to and inclusive of 
its production, should pay to the respdt the 
costs incurred in the Court of first instance. 


—gttna Life Ins, Co, & Brodie, 5 §, ¢, R., 1. 
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8. When a tender is refused, simply on 


account of more being alleged to be due 
than is tendered, it is not necessary that 
the amount offered should be in coin.— 
Caird v Webster, 9 Q. L. R., 158. 


9. Pour étre valables, les offres réelles 


doivent étre telles qu’il soit loisible a la 
partie d’accepter purement et simplement 
sans aucune condition.—Prud’homme vs 
Scott, M. L. R., 28. C., 63. 


1164. [Si par les termes de l’obli- 


gation ou par la loi, le paiement doit 
étre fait au domicile du débiteur, 
l'avis par écrit donné par lui au cré- 
ancier qu’il est prêt à faire le paie- 
ment, a le‘même effet que les offres 
réelles, 
ensuite instituée, le débiteur prouve 
qu’il avait, à l'effet du paiement, la 
gomme ou la chose due prête au 
tome et au lieu où elle était paya- 
e]. 


pourvu que, sur toute action 


1165. Si le corps certain et dé- 


terminé est livrable au lieu où il se 
trouve, le débiteur doit, 
offres, requérir le créancier de venir 
l'y prendre. 


ar ses 


Si la chose n’est pas livrable ainsi, 


et est de sa nature difficile à trans- 
porter, le débiteur doit, par ses offres, 
indiquer le lieu où elle se trouve, et 
le jour et l’heure auxquels il sera 
prêt à la livrer au lieu où le paie- 
ment doit en être fait. 


Si le créancier, dans le premier cas, 


n’enléve pas la chose, et dans le 
second cas, ne signifie pas sa volonté 
de la recevoir, le débiteur peut, s’il 
le juge à propos, la mettre en sûreté 
dans tout autre lieu, au risque du 
créancier. 


Rousseau de Lacombe, v° Offres. —Po- 


thier, Oblig., 577. —2 Kent’s Com. pp. 
506 à 509. —2 Story, on Contracts, n° 1005 a. 
—2 Greenleaf, Evidencr, n° 610.—4 Marcadé, 


ne: 742 et 748.—C.N., 1264.—28 Demolombe, 


159.—18 Laurent, 189.—4 Aubry et Rau, 


199.—3 Larombière, 481. 


1166. Tant que les offres et la 
consignation n’ont pas été acceptées 
par le créancier, le débiteur peut les 
retirer avec la permission du tribu- 
nal, en la manière établie au Code 
de procédure civile, et s’il le fait, ni 
ses codébiteurs ni ses cautions ne 
sont déchargés. 


Pothier, 58, —C.N., 1261, —26 Demolombe, 
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147.—18 Laurent, 204—4 Aubry et Rau, 
199.—3 Larombière, 477. 


Jurisp.— L'offre du créancier d’acce 
ter le montant offert préalablement par le 
débiteur, peut être retirée, si le débiteur ne 
s’en prévant pas dans un court délai. — 
Snowdon & Nelson, 3 L. N., 210. 


1167. Lorsque les offres et la 
consignation ont été déclarées vala- 
bles par le tribunal, le débiteur ne 
peut plus les retirer, pas méme du 
consentement du créancier, au pré- 
judice de ses codébiteurs, de ses 
cautions, ou des tiers. 


Pothier, ibid.—C. N., 1262 et 1263.—28 
Demolombe, 150, 157. 


1168. La manière de faire les 
offres et la consignation est réglée 
par le Code de procédure civile. 


SECTION III. 


DE LA NOVATION. 


1169. La novation s'opère : 

1. Lorsque le débiteur contracte 
envers son créancier une nouvelle 
dette qui est substituée à l’ancienne, 
laquelle est éteinte ; 

3. Lorsqu’un nouveau débiteur est 
substitué à l’ancien qui est déchargé 
par le créancier ; . 

8. Lorsque, par l’effet d’un nou- 
veau contrat, un nouveau créancier 
est substitué à l’ancien, envers lequel 
le débiteur se trouve déchargé. 


ffL1,2et11, De novation. e delegation. 
—Cod., L 1 et 3, eod. tit.— Pothier, 582, 583, 
584, 597 et 605.—Domat, liv. 4, tit. 3, sec. 1, 
n° 1, tit. 4, sec. 1, n° 1.—7 Toullier, n° 274. 
—3 Zachariæ, p. 448, note 15.—2 Delvin- 
court, p. 172, sur l’art. 1271.—C. N., 1271.— 
28 Demolombe, 238.— 18 Laurent, 442.— 4 
Aubry et Rau, 211.—3 Larombière, 514. 


Jurisp.—!. A notarial act of obligation 
for money, can be novated by an acte sous 
seing privé, and the mortgage thereby crea- 
ted can by the same means be destroyed.— 
Nadeau vs Robichaud, I R. de L., 508. 

2. Un billet promissoire, donné en paie- 
ment de loyer, n’opére pas novation.—Jones 
vs Lemesurier, 2 R. de L.. 317. 

3. Une action foudée sur un billet promie- 
soire, qui contient des allégués généraux 
pour marchandises vendues et livrées, ne 
doit pas être déboutée eur un plaidoyer de 
prescription de cing ans, si, sur les allégués 
généraux, la cause originaire du billet est 
prouvée, et dans tel cas, un billet promis- 
soire non payé n’est pas véritablement un 


paiement.— Beaudoin vs Dalmasse, 7 L. C. 
. 47. 

4. Pour opérer novation, il faut qu’il y ait 
une différence entre le nouveau et l’ancien 
contrat; et un billet promissoire n’opérera 
pas comme novation d’un autre billet pré- 
cédemment donné.— Brown vs Mailloux, 9 
LC. R., 252. 

5. Un débiteur ne peut se défendre d’une 
demande four effets vendus et livrés, sous 
prétexte d'un billet promissoire à longue 
échéance qu’il a remis à son créancier, sans 
prouver que ce dernier l’a accepté.— Lavoie 
& Crevier, 9 L. C. R., 418. 

6. L’acceptation d’un billet, en renouvel- 
lement d’un billet antérieur, n’est pas une 
novation, à moins qu’il n’y ait intention ex- 

resse d'effectuer telle novation.— Noad vs 
uchard, 10 L. C. R., 476. 

7. The taking of a note made by B., for 
goods sold and delivered to A., does not 
operate a novation so as to discharge A. 
for the price of the goods, without an ex- 

ress agreement to make a novation.— Mc- 

arvey vs Auger, 7 L. C. J., 338 

8. An agreement in the following terms 
effects a novation of the original debt:— 
“We the undersigned creditors, hereby 
agree to take 2a. 6d. in the £, for our res- 
pective claims set forth in the annexed sta- 
tement, and on payment thereof within six 
weeks from date, we hereby undertake to 
grant him a discharge in full.”—- Tees vs 
McCulloch, 2 L. C. L. J.,135. 

9. L’acceptation d’un billet promissoire, 
par un créancier, des mains de son débiteur, 
n’opère pas une novation de ea créance, et 
il peut toujours porter une action sur la 
dette originaire.—Dassylva vs Dufour, 16 
L. C. R., 294. 

10. Where to an action for goods sold, a 
plea of payment was cet up, and the action 
asked to be dismissed,— Held, that as the 
only proof of payment was an acknowledg- 
ment of $10 on account, and a statement 
signed by the plaintiff, and that the balan- 
ce should be settled by note, the plea was 
bad, and the judgment went for plaintiff. 
— Mercier vs Bousquet, 6 R. L., 352. 

11. A company was incorporated under 
the statute [3th and 14th Vic., chap. 28, 
the incorporation having commenced on 
the 22th July 1854, and completed on the 
24th February 1855. The company gave 
promissory notes, during the period, bet- 
ween July 1854 and February 1855, for goods 
sold and delivered by the plaintiffs, which 
notes were renewed by notes of the compa- 
ny, after the completion of the incorpora- 
tion, the old notes being surrendered and 
given up to the company.— /Hdd, that the 
notes given during such period were toget- 
her with the original debt for the goods, 
novated and paid. In the absence of fraud, 
in effecting the exchange of notes as above, 
the shareholders who paid up their stock 
in full, and caused the fact to be duly re- 
gistered, were free from all liability to pay 
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said notes, or the original price of said goods. 
—Brewster vs Chapman, 19 L. C. J., 301. 

12. L’acceptation de billets promissoires 
par le créancier, n’opére pas novation de sa 
créance établie par jugement ; mais il doit 
remettre les billets qu’il a acceptés avant 
de faire exécuter son jugement, et donner 
crédit au défendeur, en déduction de sa 
créance en capital, intérêts et frais, en 
vertu du dit jugement, au montant des 
billets payés et de ceux que, quoique non 
payés, le demandeur, pour quelque cause 

ue ce soit, ne peut produire. Dawson vs 
Desfossés, 6 R. L.,3 


13. Le fait du propriétaire d’avoir reçu 
plusieurs termes de loyer du sous-locataire, 
n’a pas l’effet d'opérer novation et de dé- 
charger le principal locataire.—Boyer vs 
McIver, 21 L. C. J., 160. 

14. Jugé que l'intimé qui a reçu des bille:s 
en paiement du montant d’un jugement, 
lesquels billets devaient être endossés par 
un tiers,m ais ne l’ont pas été, ne peut exé- 
cuter son jugement, sans au préalable 
offrir de remettre ces billets.—Jugé égale- 
ment que les billets n’ayant jamais été en- 
dossés, il n’y a eu de novation.— Daw- 
son & Desfossés, Q., déc. 1876. 

15. In an action on an obligation, the 
defendant pleaded that he had given the 
plaintiff two promissory notes for £60 
each, in deduction of the amount due, 
which he had paid, and also, another note 
for £60, which was still in the plaintiff's 
hands. The plaintiff answered that the 
amount of the first notes had been received, 
and that the two last notes were given on 
an agreement, that the defendant should 
pay twelve per cent interest on the obliga- 
tion.— Held : The amount of the second note 
must be deducted from the amount of the 
principal and interest, at six per cent, and 
the third notedid not operate as a novation, 
and must be given back to defendant.— 
Beaudry vs Proulx, Q. L. D., 898, n° 44. 

16. L’intervention d’un donateur, créan- 
cier d’une rente viagère affectant un im- 
meuble, à un acte de vente du dit immneu- 
ble (acte par lequel il aurait accepté le 

iement des intérêts du prix de vente, a 
a place des articles de sa rente) n’opére pas 
novation de sa créance.—Bernier & Carrier, 
4Q. L. R, 45. 

17. The old debt revives in full, if the 
composition be not paid.—Rolland vs Sey- 
mour, 2 L. N., 324. 

18. Recevoir un billet promissoire en 
paiement d’une dette pour laquelle on donne 
quittance, opère novation.—Cie d’Assu- 
rance des Cultivateurs & Grammont, 3 L. 


. 19. 

19. Un billet promissoire donné en recon- 
naissance d’un prét d’argent et au moment 
même où le prêt est fait, n’opérant pas no- 
vation, on peut poursuivre sur le prêt après 
Yaccomplissement de la prescription du 
pillet.— obitaille vs Dénéch 
238, 


and, 5 Q.LR. 4, tit. 3, sec. 2, n° 1. 
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20. Where a bon or note has been given 
in acknowledgement of a loan, which loan 
is not prescribed, although the ban is, the 
action may be brought on the loan, as the 

iving of the bon did not effect novation. 

he » however, being prescribed, can- 
not serve as proof of the claim, which 
must be established by other evidence.— 
McDonald vs Dillon, 6 L.N., 291. 

21. Des billets donnés en paiement du 
montant d’un jugement, n’opèrent pas no- 
vation, mais le créancier doit déposer, avec 
son fiat, les billet non payés, avant de pren- 
dre une exécution.—Dawson & Desfossés, 
10 R. L., 127. 

22. Le règlement du prix de marchan- 
dises par lettre de change ou billet promie- 
soire, n’est pas un paienrent, ni, sans cir- 
constances extraoriinaires, une novation 
de la dette.—Greenshields vs Dubeau, 9 Q. 
L. R., 353. 

23. A judgment creates a novation of the 
original debt, and, consequently, a judg- 
ment in a commercial matter for over $50, 
cannot be proved to have been paid by 
witness.—The Dominion Type Co. vs Pa- 
caud, 10 Q. L. R., 354. 

24. Si un créancier accepte de son débi- 
teur, en règlement de sa créance, une lettre 
de change acceptée par un tiers et payable 
à vue, et si, au lieu d’insister contre ce tiers 
pour le paiement immédiat de cette lettre 

e change, il accepte de lui un billet à éché- 
ance postérieure, il y a novation de cette 
créance, et, dans ce cas, ce débiteur origi- 
naire est déchargé de l'obligation de payer 
cette créance, si le débiteur de la lettre de 
change vient a faillir avant le paiement.— 
O'Brien & Semple, 15 R. L., 164. 

25. L'acquéreur d’immeuble qui s’oblige, 
par son acte d’acquisition, de payer & un ven- 
deur précédent une balance du prix d’une 
vente antérieure, s’oblige par là même à 
payer au cessionnaire de ce vendeur, quoi- 
que le transport de la créance ait eu lieu 
avant cette délégation.—Scott vs McCaffrey, 
16 R. L., 200 

26. Where the lessee having become in- 
solvent, the lessor agrees with his assignee 
to accept a new tenant, there is such a no- 
vation as to discharge a person who was 
surety solidaire with and for the original 
lassee.— Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 275. 

27. Novation does not take place where 
the second obligation is only to be the re- 
sult of the non-fulfilment of the first, and 
its conversion, à titre d’indemnité, into the 
payment of asum of money.—Forgues vs 

rosseau, M. L. R., 2 8. C., 376. 


1170. La novation ne peut s’o- 
pérer qu’entre personnes capables de 
contracter. 


ff 1. 3, De novat, et deleg.—L. 20, 3 1, eod. 
tit.— Pothier, 590, 591 et 592.—Domat, liv. 
—C. N., 1272.—28 De- 
molombe, 245. 
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2171. La novation ne se présume 
point; l'intention de l'opérer doit 
être évidente. 


UL. 2, De novat. et deleg.—Domat, liv. 4, 
tit. 3, sec. 1, n° 1—Pothier, 594.—C. N., 
1273.—28 Demolombe, 236. 


Jurisp.—1. S'il n’y a pas mention ex- 
presse dans un acte qu’il y a novation, le 
créancier pent fonder son action sur la 
créance originaire, s’il le juge à propos.— 
Macfarlane vs Patton, I L. C. R., 250. 

2. Le porteur d’un billet à ordre protesté, 
qui a reçu une somme à-compte du signa- 
taire du billet, et un nouveau billet payable 
à trois mois de sa date en retenant le pre- 
mier billet pour sûreté du second, ne perd 
pas par là eon recours contre les endosseurs 
du premier billet, qui ont consenti à cette 
transaction— Woodbury & Garth, 9,L. C. 


-, 438. 

3. Des billets promissoires signés par le 
débiteur, et payables à l'ordre du créancier, 
n’opèrent pas, s'ils ne sont pas payés à l’é- 
chéance, une novation de la dette en paie- 
ment de laquelle ils ont été donnés, si l’in- 
tention de faire novation n’est clairement 
exprimée par le créaucier lors de leur ré- 
ception.— Noad & Lampson, 1) L. C. R., 29. 


1172. La novation par la substi- 
tution d’un nouveau débiteur peut 
s’opérer sans le concours du premier. 

Cod., 1, L., De novat. et deleg.—f L. 8, § 5, 
De novation.—Pothier, 598.—Domat, liv. 4, 
tit. 3, sec. 1, n° 2.—C. N., 1274.—28 Demo- 
lombe, 303. 


1173. La délégation par laquelle 
un débiteur donne à son créancier 
un nouveau débiteur qui s'oblige en- 
vers le créancier, n’opère point de 
novation, à moins qu’il ne soit évi- 


dent que le créancier entend déchar- | PÊ 


ger le débiteur qui fait la délégation. 


ffL. 11, De novat. et deleg.—Pothier, 600 
et 603.—Domat, loc. cit—C. N., 1275.—28 
Demolombe, 310.—18 Laurent, 309.— 4 Au- 
bry et Rau, 219.—3 Larombière, 5°5. 


Jurisp.—1. L'indication de paiement 
dans un acte devient délégation parfaite 


par J’enregistrement au long de cet acte 


suivant la 8° Vic., c. 22, s.6.—Patenaude & 
Lérigé, 7 L. C. R., 66. 

2. Pour rendre une délégation parfaite, 
il suffit que la volonté du créancier d’ac- 
cepter le nouveau débiteur au lieu et place 
de l’ancien, apparaisse de quelque manière, 
soit par quelque acte ou autrement. Des 
paiements antérieurs, faits par le délégué 
en son propre nom et à son propre acquit 
et ainsi acceptés et reçus par le créancier, 
constituent une acceptation suffisante de la 
délégation. Le débiteur en vertu d’une telle 
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délégation ne peut en être libéré sans le 
consentement du créancier.—Poirier vs La- 
croix, 6 L. C. J., 302. 

3. A. intervened in a deed and agreed to 
pay a debt due to B., not a party tothe 
document. B. brings his action for the 
amount against A., without previous acce 
tance of the delegation. Held: That B. 
had no right of action.—Proulx vs Vorion, 
1 R.C., 476. 

4. Pour la validité. d’une obligation et 
d’une constitution d’hypothéque pour sûre- 
té du paiement d’icelle, il n'est pas néces- 
saire que le créancier soit présent à l’acte, 
ni qu'icelui soit accepté, soit par lui on en 
son nom.—kRyan vs Halpin, 6 L. C. J., 61. 

5. The acceptance by the hypothecary 
creditor of a delegation of payment conta)- 
ned in the deed of sale of the hypothecated 
immoveable, is a matter of consent merely 
between the creditor and the purchaser, 
and may be proved by showing that both 
purchaser and creditor acknowledged and 
accepted the relation of debtor and credi- 
tor— Trust & Loan vs Guertin, 3 L.N., 

6. L'enregistrement de l’acte de vente 
par un nouveau débiteur, n’équivaut pas à 
une acceptation de Ja délégation imparfaite 
contenus dans cet acte et consentie par les 
deux défendeurs au profit de la demande- 
resse.—Société permanente de Construc- 
tion & Robinson, 4 L. N., 38. 

7. The contract expressed on the face of 
a negotiable instrument cannot be varied 
without an express agreement. Knowledge 
that the parties to a note occupy between 
themselves a relation different from that 
expressed on the face of the note, is not suf- 
ficient to alter their relations to a third 
party having such knowledge. Giving notes 
for a previous debt does not operate nova- 
tion unless the intention be evident.—Scott 
& Bank of Quebec, 7 L. N., 343. 

8. la poursuite sur une délégation de 
iement est une acceptation suffisante, et 
il n’est pas nécessaire qu’il y ait en accep- 

tation avant la poursuite. —0’Halloran vs 
Boucher, 9 R. L., 547. 

9. A delegation of payment contained in 
a registered deed of sale of real property, 

unaccepted by the creditor, is no bar to an 
action by the creditor who has created such 
delegation against his debtor.—Mallette & 
Hudon, 22 L. C. J., 101. 

10. L’indication du paiement faite par 
deux vendeure, dont un seul est le débiteur 
de l’indiqué, ne peut être révoquée que par 

ler deux stipulants, et la vente faite par 
l'acquéreur, avant l'acceptation par l’indi- 
ué, à celui des deux qui était le débiteur 
ide Pindiqué, n’opère ni révocation, ni con- 
fusion. L’acceptation de l'indication de paie- 
ment peut être tacite, c’est-à-dire, s’exprimer 
par des faits aussi bien que par des paroles. 
—Do taler & Dupont, 8 à. L. R., 365. 

11. The lessee’s tranefer to K., of his 

right and obligations under the lease, 
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although made with the assent and concur- 
rence of lessor, and althotgh the lessor 
afterwards, for years, dealt with K. alone, 
and transferred the rent toa third party as 


being due by K., did not effect a novation of 


the lessee’s obligation to pay rent.—Crédit 
Foncier Franco-Canadien vs Young, 9 Q. L. 

12. Where a tiers détenteur of real estate 
has by his deed of purchase of the same 
made himself personally liable for the hy- 
pothecary claim.created by his auteurs, 
the institution of an action by the hypo- 
thecary creditor against such tiers détenteur 
is an acceptance of the delegation of pay- 
ment made in the deed of purchase of the 
said tiers détentrur.—Drummond vs Hol- 
land, 23 L. C. J., 240. 

13. The mere acceptance of a delegation 


of payment does not create a novation of 


the original debt.—Ouimet vs Choquet, 25 

C. J., 223. 

14. La délivrance par un débiteur 4 son 
créancier du billet promissoire d’un tiers 
en paiement d’une dette, n’opère pas nova- 
tion, à moins que l'intention du créancier 
qu’il y ait novation ne soit expressément et 
clairement exprimée.—Lagueur vs Joncas, 
13 Q. L. R., 268. ; 

15. Une simple indication de paiement 
ou la délégation d’un nouveau débiteur 
n’engendre aucun lien entre lui et le créan- 
cier délégataire, tant que ce dernier n’a 
pas accepté le délégué. Il n’est pas néces- 
saire que l’acceptation soit expresse, si ce 
n’est à l'égard des tiers; mais pour lier le 
délégué a la partie à qui la délégation est 
faite, l’acceptation peut s’inférer des circons- 
tances. L'enregistrement par les parties à 
un acte contenant une délégation non ac- 
ceptée, n’équivaut pas à une acceptation de 
la délégation.—Sos. de constr. Jacques-Car- 
tier & Robinson, 1 D. C. A., 32. 

16. Une délégation de paiement, dans 
un acte de vente, n’ôte pas an vendeur le 
droit de recevoir le prix de sa propriété et 
d’en donner quittance à l’acquéreur, tant 
qu'elle n’est pas acceptée par le tiers en fa- 
veur de qui elle est faite, on par une per- 
sonne dûment autorisée à le faire ponr lui. 
—Lajoie & Désaulniers, 2 D. C. A., 241. 


1174. La simple indication faite 
par le débiteur d’une personne qui 
doit payer à sa place, ou la simple 
indication par le créancier d’une 
personne qui doit recevoir à sa place, 
ou le transport d’une dette avec ou 
sans l’acceptation du débiteur, n’o- 
père pas novation. 

Tf Is. 20, 21 et 25, De novat. et deleg.—Po- 
thier, Oblig., 605 ; Vente, 551 et 653.—7 Toul- 
-lier, 274.—3 Zacharie, p. 448, note 15.- C. 
N., 1277.—28 Demolombe, 282. 


Jurisp.—1. Une action par une per- 
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sonne indiquée dans tin contrat de vente 
comme celle à laquelle le prix de vente d’un 
immeuble sera payé, sera renvoyée sur 


plaidoyer de compensation par le défen- 


deur, en possession de billets promissoires 
faits par le vendeur, l'indication de paie- 
ment n’ayant pas été acceptée par le de- 
mandeur; et l'enregistrement de l’acte de 
vente par le demandeur n’affecte les 
droits du défendeur en pareil cas.—Leaver 
vs Nye, 8 L. C. R., 221. 

2. On ne peut maintenir une action sur 
une indication de paiement qui n’a pas été 
acceptée. —Lainé vs Toulouse, 3 R; L., 445. 

3. À délégation imparfaite in a deed of 
sale is not a personal undertaking on the 
part of the purchaser to pay the amount so 
delegated.—Dnbuc vs Charon,9 L. C. J., 

4, La stipulation faite dans un acte de 
vente.par l’acquérenr qu’il paiera à acquit 
du vendeur avec la réserve de déguerpir et 
de délaisser la propriété acquise par lui au 
cas où il jugerait a propos ou à son avan- 
tage de le faire, ne le rend pas responsable 
personnellement du paiement de la dette, 
quoique cette indication ait été ensuite ac- 
ceptée par le créancier et signifiée à Pacqué- 
reur. ociété, etc., vs Larose, 17 L. C. J., 
5. A delegation of payment contained in 
a registe deed of sale of real property 
unarcepted by the creditor, is no.bar to an 
action by the creditor who has created such 
delegation against his debtor.—Mallette vs 
Hudon, 22 L. C. J., 101. 

6. A clause ina deed of sale providing 
that the purchaser shall pay all hypothe- 
cary creditors, is not equivalent to an indi- 
cation de paiement—Roy vs Dion, 4 Q L. 

»» 245. 

7. Dans une action ponr résiliation d'un 
acte de vente pour frande, dans lequel le 
vendeur aurait chargé l’acquéreur de payer 
à un tiers tne somme y mentionnée, sans 
quil apparaisse, par la déclaration, que l’in- 

ication de paiement de la somme ait été 
acceptée par le tiers, il n’est pas nécessaire 
de mettre en cause ce tiers indiqué.—Ethier 
vs Paquette, 12 R. L., 184. 

8. L'appilt, qui était endetté en une cer 
taine somme portant intérêt à l'intimé en 
sa qualité de tuteur à ses enfants mineurs, 
vendit une terre au dit intimé personnelle- 
ment, une partie du prix devant rester entre 
les mains de l’acquéreur et étant fait “ pay- 
“ able à l’âge de majorité respective des dits 
“enfants, par part égale entre eux, le dit 
‘ acquéreur donnant par les présentes quit- 
“ tance au dit vendeur de tous les intérêts 
“ à lui payables en sa qualité de tuteur a 
“ses dits enfants sur la somme suadite et 
“ juequ’a leur âge de majorité respective; ” 
__ Jugé :—Que le tuteur ne pouvait, comme 
il & essayé de le faire, changer à son profit 
le placement du capital appartenant À ses 
pupilles, non plus qu’appliquer à son profit 
personnel et d’avance les intérêts soit échns 
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soit à échoir sur je capital. et qu’en con- 
séquence la délégation de paiement stipulée 
par le dit tuteur était nulle, comme étaient 
nuls aussi les prétendus piements qu'il re- 
connaissait avoir reçus de l’appelant pour 
intérêts — Nadeau & Labelle, 14 Q. L. R., 

9. Si un créancier accepte de son débi- 
teur, en règlement de sa créance, une let- 
tre de change acceptée par un tiers et pay- 
able à vue, et si au lieu d’insister contre ce 
tiers pour le paiement immédiat de cette let- 
tre de change, il accepte de Ini un billet à 
échéance postérieure, il y a novation de 
cette créance et dans ce cas le débiteur ori- 
ginaire est déchargé de l'obligation de pay- 
er cette créance si le débiteur de la lettre 
de change vient à faillir avant le paiement. 
— O’Brien & Semple, 15 R. L., 16. 

10. Une délégation de paiament acceptée 
ne change pas la nature Ye la dette du dé- 
biteur et n’augmente pas ses obligations; 
de sorte que si la dette vient à s’éteindre, 
hors le fait du débiteur, vis-à-vis le premier 
créancier, elle l’est également vis-à-vis le 
dernier Drapeau vs Marion, M. L. R., 2 

. C., 99. 

11. The registration at full length of a 
deed of sale in which the payment of the 
price is delegated in favor of a third party, 

oes not operate an acceptance of euch de- 
legation.— allette vs Hudon, 21 L. C. J., 


12. Iam not aware that there is any subs- 
tantial distinction between the delegation 
of a new debtor and the indication de paie- 
ment, neither creates novation and both 
are within C. C. 1029, that is, they both re- 
quire acceptance.— Société de construction 
vs Robinson, 1 D. C. A, 36. 

13. Une délégation de paiement, dans un 
acte de vente, n’ôte pas au vendeur le droit 
de recevoir le prix de sa propriété et d’en 
donner quittance à l'acquéreur, tant qu'elle 
n’est acceptée par le tiers en faveur de 
qui elle est faite, ou par nne personne dû- 
ment autorisée à le faire pour lui.— Lajoie 
& Desaulniers, 2 D. C. A., 241. 

14. La stipulation que le cessionnaire 
pourra retirer la dette transportée comme 
garantie collatérale, et que celle-ci est cédée 
et abandonnée avec tous les droits, actions, 
priviléges et hypothéques du cédant qui 

romet la fournir et faire valoir, opére une 
a clégation complète de la dette en faveur 
du cessionnaire.— Léonard vs St-Arnaud, 
13 Q L. R., 317. 


1175. Le créancier qui a déchar- | 964 


éle débiteur par qui a été faite la 
délégation, n’a point de recours con- 
tre ce débiteur, si ie délégué devient 
insolvable, à moins qu’il n’y en ait 
une réserve expresse. 

Cod., L.3, De novat. et deleg.—ff L. 30, eod. 


tit.— Pothier, 604.—Domat, liv. 4, t. 4,8. 1 
n° 8.—C. N., 1276.—28 Demolomhe, 315. 


1176. Les privilèges et hypothè- 
ques de l’ancienne créance ne pas- 
sent point à celle qui lui est substi- 
tuée, à moins que le créancier ne les 
ait expressément réservés. 
ff L. 18, De novat. et deleg.—L. 12, 6 5, Qui 

otior in pignore.—Pothier, 599.—Domat, 
iv. 4, tit. 4, sec. 1, n° 8, tit. 3, 8. 1, n° 6.— 
C. N., 1278.—28 Bemolombe, 336.—18 Lau- 
rent, 328.—4 Aubry et Rau, 222.—3 Larom- 
biére, 544. 


1177. Lorsque la novation s’o- 
père par la substitution d’un nou- 
veau débiteur, les privilèges et les 
hypothèques primitifs de la créance 
ne peuvent point passer sur les biens 
du nouveau débiteur; et ils ne peu- 
vent point non plus être réservés sur 
le biens de l’ancien débiteur sans 
son consentement. 


f L. 30, eod. tit.—Pothier, 599.—Domat, 
mes cit. suprà.—C. N., 127.—28 Demolombe, 


1178. Lorsque Ja novation s’o- 
père entre le créancier et l’un des dé- 
biteurs solidaires, les privilèges et 
hypothèques de l’ancienne créance 
ne peuvent être réservés que sur les 
biens du codébiteur qui contracte la 
nouvelle dette. 


Pothier, 599.—C. N., 1280.—28 Demo- 
lombe, 359. 


1179. Par la novation faite entre 
le créancier et l’un des débiteurs so- 
lidaires, les codébiteurs sont libérés. 

La novation opérée à Végard du 
débiteur principal libère les cau- 
tions. 

Néanmoins, si le créancier a sti- 

ulé, dans le premier cas, l'accession 

es codébiteurs, ou, dans le second 
cas, celle des cautions, l’ancienne 
créance subsiste, si les codébiteurs 
ou les cautions refusent d'accéder au 
nouveau contrat. 


Cod., L. 4, De fidejussor. etmandator.—Po- 
thier, 599.—C. N., 1281.—28 Demolombe, 


Jurisp.—A settlement of accounts bet- 
ween the creditor and the principal debtor, 
and the taking by the creditor of a note 
payable on demand for the balance due by 
the debtor, does not operate a novation of 
the debt, so as to discharge a surety to the 
original obligation.—Rogers vs Morris, 13 


"IL. C. J., 20. 
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1180. Le débiteur qui consent à] 1184. Ta remise expresse accor- 
être délégué ne peut opposer au nou- 'dée à l'un des débiteurs solidaires 
veau créancier ies exceptions qu’il ne libère point les autres; mais le 
aurait pu faire valoir contre la per- créancier doit déduire de sa créance 
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sonne qui l'a délégué, quand même, | 
au temps de la délégation, 1l aurait 
ignoré l’existence de ces exceptions. | 

Cette règle n’a pas lieu si, au temps : 





de la délégation, il n’est rien dû au, 


nouveau créancier, et elle ne préju- | 


dicie pas au recours du débiteur dé- | 


légué contre le déléguant. 


f L.12 et L. 19, lle novat. el deleg.—Po- 
thier, 602.—3 Maleville sur l’art. 1281, p. 99 


SECTION IV. 


DE LA REMISE. 


1181. La remise d’une obligation 


peut être faite soit expressément, soit | 


tacitement, par des personnes qui 
ont la capacité légale d’aliéner. 

Elle est faite tacitement lorsque le 
créancier rend volontairement a son 
débiteur le titre original de l’obliga- 
tion, à moins qu'il n’y ait preuve 
d’une intention contraire. 

§L. 2,31, De pactis.—Pothier, 608, 609, 
619 et 847.—C. N., 1282.—28 Demolombe, 
399.—18 Laurent, 333.—4 Aubry et Ran, 
206.—3 Larombière, 565. 


Jurisp.—1. Dans un contrat contenant 
une espèce de remise, il n’est pas nécessaire 
que Ja considération soit exprimée, et par 
rapport à tel contrat les formalités de droit 
quant aux donations ne sont pas obliga- 
toires à peines de nullité. Robertson vs 
Jones, 8 L. C. R., 364. 

2. La remise d’un billet promissoire au 
débiteur n’établit qu’une présomption de 
paiement, présomption qui peut être détrui- 
te par une preuve contraire.--Grenier vs 
Pothier, 3 Q. L. R., 377. 


1182. La remise de la chose don- 
née en nantissement ne crée pas une 
présomption de la remise de la dette 
pour laquelle elle a été donnée en 
nantissement. 


f L. 3, De pactis.—Code, L.2, De remis- 
sione pignoris.—Pothier, 610.—C. N., 1286. 
—28 Demolombe, 441. 


1183. La remise du titre original 
de l’obligation à l’un des débiteurs 
solidaires a le même effet au profit 
de ses codébiteurs. 


ff Arg. ex lege 2, De duobus reis conati- 


tuendis.—Pothier, 608 et 616. | 


Mm 
=| 


la part de celui qu'il a déchargé. 


ff L. 16, De acceptilat.—L. 34, à 11, De sc- 
lut. et liberat.—Pothier, 275, 556, 617 et 621. 
—C. N., 1285.—28 Demolombe, 459. 


1185. La remise expresse accor- 
dée au débiteur principal libère les 
cautions. 

Celle accordée à la caution ne li- 
bère pas le débiteur principal. 

Celle accordée à l’une des cautions 
ne libère pas les autres, excepté dans 
le cas où ces derniers auraient un 
recours contre la caution libérée, et 


jusqu’à concurrence de tel recours. 


Sf L. 60 et 68, 3 2, De Rdeusor. et man- 
dat. ; f L. 23, De pactis —Pothier, 616 et 
617.— 4 Marcadé, pp. 611 et 612.—C. N., 
1287.—28 Demolombe, 414.—18 Laurent, 
so + Aubry et Rau, 205.—3 Larombière, 


Jurisp.—Dane le cas de décharge et 
composition entre un débitenr et ses créan- 
ciers, lorsque l'acte a lieu, non à rai- 
son de l'intention des créanciers de donner 
au débiteur le montant de ses créances, 
mais parce qu’ils ne peuvent pas avoir plue, 
la dette naturelle continuant à exister, la 
caution solidaire n’est pas déchargée.—Le- 
claire vs Forest, M. L. R,18. C., 113. 


1186. [Ce que le créancier reçoit 
d’une caution, pour la libérer deson 
cautionnement, ne doit pas être im- 
puté a la décharge du débiteur prin- 
cipal, ou des autres cautions, excep- 
té, quant à ces derniers, dans les cas 
où ils ont un recours contre In cau- 
tion libérée et jusqu’à concurrence 
de tel recour=]. 


SECTION V. 
DE LA COMPENSATION. 


1187. Lorsque deux personnes se 
trouvent mutuellement débitrices et 
créancières l’une de l’autre, les deux 
dettes sont éteintes par la compen- 
sation qui s’en fait dans les cas et de 
la manière ci-après exprimés. 


f L. 1, 2 et 3, Decompensation.— Pothier, 
623.— Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 1, n°‘ 1 et 


Jurisp.—1. The defendant bought wood 
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from one of the partners in a firm, in igno- 
rance of the existence of the partnership. 
This partner owed hiin money, but the 
wood was the property of the partnership.— 
Held, that the defendant could not set off 
the amount of his purcbase against the 
debt due him by the partner from whom 
he bought, although the latter managed 
the affairs of the partnership. — Rolland 
& St-Denis, 2 L. C. L. J., 110. 

2. Dans une action sur billets signés par 
le défendeur, il ne sera pas permis À ce der- 
nier d’offrir en compensation un montant 
da au demandeur par l’un des défendeurs. 
— Macfarlane vs Rodden, M. C. R., 45. 

8. Un défendeur poursuivi pour le recou- 
vrement d’un montant d'intérêt dû sur des 
obligations pour argent prêté, peut offrir en 
compensation le montant d’un compte pour 
services rendus et ouvrages faits pour le 
créancier des obligations.— Sém. de Ste- 
Marie de Monnoir vs Brunelle, 12 R. L., 110. 

4. Distraction of costs was awarded to the 
appellant’s attorney by a judgment of the 
Circuit Court. This judgment was confir- 
med in appeal with costs to the appellant. 
Held: That to an execution by the appel- 
lant, the respondent could oppose, in com- 
pensation, a claim he had against the ap- 

llant’s attorney to the extent of the costs 
in the Circuit Court, for which distraction 
of costs had been allowed, but not for those 
in appeal, which were awarded to the ap- 
pellant— Logan & Kilgour, 3 D. C. A., 
336. 

5. The company respondent is not en- 
titled to oppose in compensation of the price 
of sale of an immoveable property a large 
sum of money paid by her to the corpora- 
tion of the city of Montreal for assessments 
impoced under the Act 42 and 43 Vic., cap. 
53, Quebec, which was passed after the pur- 
chase by respondent of said property.— 
Cross & The Windsor Hotel Co., 4 D.C. A., 
280. . 
6. Dans un acte de vente où il est énon- 
cé que le vendeur ès qualité de syndic à une 
faillite, a reçu de l’acheteur le prix de la 
vente, il ne peut ensuite, si cette énoncia- 
tion a été faite faussement, être prétendu 
que le dit vendeur és qualité, étant en dette 
personnellement envers le mandant de l’a- 
cheteur, il y avait eu compensation pour 
autant. Dans ce cas l’acheteur est redeva- 
ble envers la faillite de tout le prix de vente 
et il ne peut invoquer que le paiement réel 
des sommes d’argent qui ont été, à l’acquit 
de tel prix de vente, données au vendeur en 
sa dite qualité de syndic.—Lavoie & Rain- 
ville, 14 R. L., 364, 

7. Money due by the creditor at the time 
of the claim is to be set off against it and 
not against the dividend to be declared up- 
on it.—/n re Chinic & The Bank of North 
British America, 14 Q. L. R., 265. 

8. An account due to a defendant attor- 
ney cannot be oppored in compensation of 
a claim against a client and evidence of such 





alleged contra account is inadmissible. — 
Fulton vs Darling, 11 L. N., 212. 

9. Méme en loi et en l’absence de toute 
convention spéciale, un patron a droit de 
retenir sur le salaire de son employé, le 
montant des pertes que ce dernier lui a fait 
subir par sa faute.— Lévesque vs Benoît, M. 
L.R., 28. C., 357. 

10. Where drafts and notes are placed 
with a bank by a debtor of the bank, not 
as collateral security, but for collection; 
compensation does not take place until the 
bank has received the amounts collected by 
them on such notes; and in the present 
case, the debtor having become insolvent 
before any amounts were received on such 
notes, compensation did not take place bet- 
ween the amount collected by the bank and 
tbe debt due to it.—Exchange Bank of Ca- 
nada & Canadian Bank of Commerce, M. 
L. R., 2 Q. B., 476. 

11. L’héritier qui se porte adjudicataire 
d'effets mobiliers appartenant à une succes- 
sion, ne peut, avant le partage, compenser 
le prix du 1nontant de ces effets, avec ce qui 
peut lui revenir dans cette succession; et 
Chacun de ses cohéritiers peut exiger, avant 
le partage, le paiement de leur part respec- 
tive dans le prix ‘de cette adjudication.— 
Hémond vs Ménard, 16 R. L., 472. 


1188. La compensation s’opére 
de plein droit entre deux dettes éga- 
lement liguides et exigibles, et ayant 
pour objet une somme de deniers ou 
une quantité de choses indétermi- 
nées de même nature et qualité. 

Aussitôt que les deux dettes exis- 
tent simultanément, elles s’éteignent 
mutuellement jusqu’à concurrence 
de leurs montants respectifs. 


ff L. 10, 11, 12, 7 et 22, De compensationi- 
bus; f L. 7, De solutionibus.—Cout. de Pa- 
ris, art. 105.—Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 1, 
n° 3 et 4 —Ibid., liv. 4, tit. 2, sec. 2, n°° 2 et 
4.—Pothier, 538, 624, 626, 627, 628, 635,637 
et 638.—C. N., 1290 et 1291.—28 Demo- 
lombe, 642, 485.--18 Laurent, 387.— 4 Au- 
bry et Rau, 225.—3 Larombiére, 619. 


Jurisp.—1. Upon a note not payable 
to order, but assigned by a notarial acte at 
a time when a much larger sum than the 
amount of the note was due and owing by 
the payer to the maker, an action cannot 
be supported, for at the time of the assign- 
ment both claims were mutually compen- 
sated.—Gibsone vs Lee, 1 R. de L., 347. 

2. A debt due by an auctioneer to the 
purchaser at auction, who knows that the 
seller is an agent for another and not the 
principal, cannot be set off in the way of 
com pensation against the price of the goods 
eo bought.—Melvin vs Bélanger, 2 KR. de L., 
76. 
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3. One judgment may be set off against 
another by compensation, and by an op- 
position afin d'annuler, for payment, pro 
tanto.—F roste vs Esson, 3 R. de L., 475. 

4. Dans une action sur une obligation 
notariée, il ne sera pas permis an défen- 
deur de plaider compensation au moyen de 
dommages non liquidés.—Chapedelaine vs 
Morrisson, 6 L. C. R., 491. 

5. Dans une action sur un billet promis- 
soire, un plaidoyer alléguant qu'à l’éché- 
ance du billet les demandeurs avaient entre 
les mains des effets appartenant aux défen- 
deurs de la valeur du billet, et que la dette 
était en conséquence compensée, ne vaut, 
et la valeur d'effets et de marchandises ne 
peut être opposée en compensation à une 
demande pour unesomme d’argent.—Ryan 
vs Hunt, 10 L. C. R., 474. 

6. Dans une action portée par I’héritier 
d’un débiteur insolvable décédé pour recou- 
vrement d’une dette contractée avec ses 
exécuteurs, une dette due par le défunt au 
défendeur peut être offarte en comprnsa- 
tion.—Moss vs Brown, 12 IL. C. R., 202. 

7. Dans une action partie par un entre- 
preneur pour le prix d’un marché pour la 
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livraison de la pierre, le propriétaire ne| R 


peut pas lui opposer en compensation les 
dommages qu'il lui a causés dans l’exécu- 
tion d'une autre partie de l’ouvrage qui lui 
avait été sous-baillé à faire par un autre 
entrepreneur, savoir: dans la pose de cette 
pierre.—Saucisse vs Hart, 1 L. C. J., 190. 

8. Le faiseur d’un billet promissoire 
peut opposer en Compensation, au créancier 
et au porteur de ce billet, un autre billet 
fait par ce créancier et porteur plus de cinq 
ans avant, mais endossé et transporté au 
débiteur du premier billet avant l’expira- 
tion du temps de la prescription. Dans ce 
cas la prescription ne peut être invoquée. 
La compensation en question a lieu sans 

wil soit besoin au porteur de signifier l’en- 
dossement et le transport à lui fait du billet 
qu’il oppose en compensation—Hays & 
David, 3 L. C. J., 112 

9. Un associé ne peut offrir en compen- 
sation une dette de la société dont il est 
membre. — Howard vs Stuart, 6 L.C. J., 
256. 

10. An account for board, where the debt 
is easily proved, is a debt claire et liquide, 
and such as may be offered in compensa- 
tion to a debt under an obligation.— Desjar- 
dins vs Tassé, 2 L. C. L. J., 88. 

11. Compensation takes place pleno jure 
of the debt due (unpaid stock) by a share- 
holder in the Montreal and Bytown Ry Co., 
incorporated by 14 & 15 Vic., c. 51, with a 
debt due by the company, to the sharehol- 
der for arrears of salary as president of the 
company.—Delisle vs Ryland, 4 L. C. L. 

ee OL. 

12. Par suite d’un jugement de séparation 
de corps et de biens, sur la contestation des 
droits et reprises matrimoniales de la fem- 
me, elle devra rembourser à son mari ou à 


—arr. 1188. 


ses créanciers le montant des dottes par jui 
acquittées sur un propre de sa femme, et 
compensation dura lieu d'autant quant à 
ses reprises matrimoniales.— Leduc vs For- 
tier, 7 L. C. J., 275. 

13. Le défendeur à une action sur billet 
promissoire plaida en compensation une 
dette alléguée comme due par le demandeur 
et formant partie d’une somme d'argent 
empruntée d’un tiers par le demandeur, le 
transport de laquelle dette avait été signi- 
fié au demandeur après l'institution de 
l'action. Jugé: Que cette dette n’était pas 
claire et liquide suivant l’art. 1188, et ne 
pouvait pas être offerte en compensation à 

‘encontre d’une action sur billet.—Parsons 
vs Graham, 15 L. C. J., 41. 

14. Une dette due au défendeur par une 
société dont le demandeur faisait partie ne 
peut pas étre offerte en compensation de la 
créance personnelle du demandeur.—Bat- 
ton vs Desbarats, M. C. R., 4. 

15. An auctioneer receiving the goods of 
an insolvent party, cannot offset the pro- 
ceeds against a debt due to himself, but is 
liable to account to the creditors of the in 
solvent party.—Fisher vs Draycott, M. C. 


., 44. 
16. Lacompensation n’a lieu qu’entre des 
dettes également claires et liquides. Le dé- 
fendeur rencontra une action sur un billet 
promissoire, en offrant en compensation 
une égale somme qu'il disait lui être due 

yur sa part de la récolte d’une terre dans 
aquelle les parties avaient un intérêt com- 
mun, et dont le demandeur refusait de lui 
rendre compte. Jugé, par Berthelot et Mac- 
Kay, que cette dette n’est pas également 
claire et liquide. Mondelet, J., diss.—Per- 
reault vs Herdman, 3 R. L., 440. 

17. Le commerçant qui reçoit une consi- 
gnation d'effets a le droit d'appliquer le pro- 
duit de la vente de ces effets en déduction 
d’un compte que celui qui a consigné lui 
devait.—Stabb vs Lord, 6 R. L., 181. 

18. Il n’est pas nécessaire que les récla- 
mations alléguées en compensation soient 
claires et liquides, mais 1! suffit qu'elles 
soient susceptibles d’une liquidation aisée. 
— Ross vs Brunet,5 KR. L., 229. 

19. Une dette qui n’est pas absolument 
claire et liquide, peut être offerte en com- 
pensation, pourvu qu'elle soit facile à prou- 
ver; conséquem ment, un compte pour mar- 
chandises vendues et livrées peut étre oppo- 
sé à une datte due en verju d’un acte passé 
devant notaires: dissentiente sir L. H. La- 
Fontaine, B'. Jugement de la C. S. infirmé. 
— Hall vs Beaudet, 6 L. C. R., 76. 

20. Un débiteur poursuivi pour le mon- 
tant de deux billets promissoires, et qui 
prouve que le demandeur lui est endetté 
en un plus fort montant, et plaide compen- 
sation, pourra faire débouter l’action du 
demandeur, même si ce dernier par ses 
répliques allègue une créance, autre que 
celle pour laquelle il a poursuivi, suffisante 
pour compenser la créance du défendeur, 
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outre le montant de l’action, et pronvecette | amount of a bill for professional services 
créance.—Gilbert vs Lionais, 7 R. L., 339. | rendered by the defendant as medical at- 

21. The right to compensate an amount | tendant to the deceased, may be pleaded 
paid in error or without legal cause arises , in compensation to an action of the nature 


the moment the payment is made, and not | mentioned above. — Martin vs Dansereau, 


merely at the date of the action en répéti- 
tion for such amount.—Brunelle vs Buck- 
ley, 19 L. C. J., 98. 

22. Une créance qui n’est pas constatée 
par acte authentique ne peut étre opposée 
en compensation à une autre créance coné- 
tatée par un tel acte, nonobstant le défaut 
de la partie à qui la compensation est op- 
posée, de répondre a l'articulation de faits 
de la partie plaidant compensation.—Jugé, 
en app. :—Le défaut de la partie de répon- 
dre à l'articulation de faits, rendant les 
faits avérés, la créance opposée en compen- 
sation devenzit claire et liquide, et étei- 
gnait la créance adverre.—Archambault & 
Archambault, 10 L. C. R., 422. 

23. Le montant d’une créance une fois 
oflert en compensation dans une cause où 
telle compensation a été plaidée, ne peut 
pas l’être dans une autre cause, lors même 
que la première cause serait encore pen- 

ante devant la Cour.—Gugy & Brown, 16 
L. C. R., 302. 

24. Les dommages que souffre le proprié- 

taire d’une barge placée dans un dock pour 
être réparée, et qui n’est pas livrée lorsque 
les réparations sont finies, peuvent être 
offerts en compensation du montant dû au 
propriétaire du dock pour telles réparations ; 
quoique le délai provienne du fait qu’un gros 
vaisseau, placé dans le dock, empéchait la 
sortie de la barge; vu qu'il appert qu’avec 
plus de diligence le propriétaire du dock 
eût pe empécher ce retard.—Tate vs Cavan, 
17 L. C. R., 499. 
- 25. A plea of compensation by damage, 
to an action for a liquidated claim under a 
charter party, is not demurrable—Bozzo 
vs Moffat, 4 L. N., 61. 

26. When a plea of compensation was set 
up in answer to an action on a cheque, and 
the claims on which compensation was 
asked were due before the cheque was 

iven, it was held that the plea was bad.— 

rion vs Dorion, 5 L. N., 130 

27. A claim of unliquidated damages, 
ex delicto, v. g., damages caused by wrong 
issue of capias, cannot be pleaded in com- 
pensation to an action for goods sold.— 
Lucke vs Wood, 6 L. N., 98. 

28. A conviction before justices of the 
peace for an assault and battery may be 
pleaded in bar toan action for the recovery 
of damages for the same assault.—Pingault 
vs Symines, 7 L. N., 3. 

29. An indebtedness arising out of alleg- 
ed joint transactions between the defendant 
and a deceased person, cannot be pleaded 
in compensation to an action by the uni- 
versal jegates of the latter for a prix de 
rente. But monies paid out by defendant 
for deceased ; monies received by the de- 


7 L. N., 109. 

80. Slander may be pleaded in compen- 
sation to an action for damages for slan- 
der.—Coutu vs Lefebvre, 7 L. N., 111. 

31. Art. 9 C. C. refers only to such 
rights and prerogatives of the Crown as are 
attributions of the sovereignty, and not to 
such rights as may be possessed equall 
by subjects. Hence arts. 1187 et 1188 C. é 
apply to ordinary claims of the Crown and 
compensation may be pleaded between a 
claim of the Crown for the price of land 
sold and a debt due by the Crown for sala- 
ry.—Campbell vs Judah, 7 L. N., 147. 

32. A depositor whois alsoa shareholder 
of a bank in liquidation under the Banking 
Act and which was insolvent when it sus- 
pended payment, is not entitled to offer the 
amount of his deposit in compensation of 
calls made upon bis stock by the liquida- 
tors under the double liability clause of the 
Banking Act, sect. 58 of 34 Vic., cap. 5.— 
Exchange Bank vs Burland, 8 L. N., 18. 

33. Under section 107 of the Insolvent 
Act of 1875, compensation accrues, in res- 
pect of debts falling due after the insolven- 
cy, when the transactions leading thereto 
began prior to such insolvency.—Miner vs 
Shaw, 23 L. C. J., 150. 

34. A dividend payable under a dividend 
sheet, under the Insolvent Act of 1875, can- 
not be retained by the assignee of the es- 
tate by way of set-off or compensation 
against a debt due to the assignee by the 
creditor collocated, as endorser of certain 
notes given in payment of a sale of the 
stock in trade of the insolvent by the assi- 
gnee to another party.— Walker & Doutre, 
23 L. C. J., 317. 

35. Le débiteur d’une société en nom col- 
lectif peut, après la dissolution de la société, 
opposer à une demande de la ci-devaut so- 
clété, en compensation, une créance qu’il a 
contre un des membres de la société, et ce 
pour la part de ce dernier.—Gauthier & 
Desmarteau vs Lacroix, 12 R. L., 508. 

36. L’un des membres d’une société dis- 
soute, qui a payé en plein un jugement 
rendu contre la société, ne peut, par une ac- 
tion pour dette, recouvrer de son associé la 
portion de tel jugement due par ce dernier; 


| mais il doit avoir recours à l’action pro so- 
|cio.—Lydon & Casey, 10 L. N., 339. 


37. There can be no compensation of a 
debt due to an abandoned estate, at the 
time of abandonment, by an unprivileged 
claim for unearned wages.—Chinic & Le- 


| faivre, 14 Q. L. R., 167. 


38. Un assuré ne peut opposer en com- 


| pensation de sa prime d’assurance, les dom- 
| mages qu’il allègne avoir éprouvés par un 


ceased to the use of defendant and the! incendie, attendu que la créance de tel as- 
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suré n’est ni claire ni liquide. —Giles vs Gi- 
roux, 13 KR. L., 652. 

39. Un actionnaire d’une banque qui 
achète des créances contre la banque, après 
la suspension de paiement, ne peut offrir 
ces créances en compensation du montant 
des versements que le syndic de la banque 
lui réclame en vertu du S. C. 1871, 34 Vic., 
sec. 58, sur sa double responsabilité. — Gil 
man & Court, 13 R. L., 619. 

40. La compensation doit être offerte et 
opérée de honne foi, et un créancier porteur 
d'un billet, ne peut s’endetter chez le fai- 
seur, en lui laissant ignorer qu'il est por- 
teur de ce billet, pour ensuite l’offrir en 
compensation.—Daoust vs Geoffrion, 12 R. 
L., 401. 

41. Un défendeur poursuivi pour le mon- 
tant de billets promissoires ne peut opposer 
en compensation des dommages non liqui- 
dés, résultant de procédures par esaisie- 
arrét avant jugement faites par le défendeur. 
—Banque Ontario vs Foster, 13 R. L., 48. 

42. Il y a lieu à la compensation contre 
une banque insolvable, si les deux créan- 
ces sont devenues échuez: avant l’ordre de 
mise en liquidation, quoiqu’aprés la sus- 

nsion des paiements de la banque.— 

anque d’Echange vs St-Amour, 13 R. 
L., 448. _ 

43. Le créancier d’une banque en faillite, 
qui, après la date dela mise en liquidation, 
percoit un montant de certains effets de 
commerce qu’elle avait mis en gage, pour 
une créance déterminée, ne pourra opposer 
en compensation, aprés le paiement de la 
créance garantie par le gage, à la demande 
des liquidateurs de la banque, une créance 
antérieure pour laquelle les effets de com- 
merce n'avaient pas été mis en gage.— 
Banque d’Echange ve Banque d'Epargne, 
14 R. 1, 8. 

44. Dans un acte de vente où il est énon- 
cé que le vendeur, ès qualité de syndic à 
nne faillite, a reçu de l’acheteur le prix de 
la vente, il ne peut ensuite, si cette énon- 
ciation a été faite faussement, être prétendu 
que le dit vendeur ès qualité, étant endetté 
personnellement envers le mandant de Ya- 
cheteur, il y avait eu compensation pour 
autant. 

Dans ce cas, l’acheteur est redevable en- 
vers la faillite de tout le prix de vente, et il 
ne peut invoquer que le paiement réel des 
sommes d'argent qui ont été, à Pacquit de 
tel prix de vente, données au vendeur, en 8a 

ualité de syndic.—Savoie & Rainville, 14 
a L., 364. 

45. Une créance résultant de dommages 
ni clairs ni liquides ne peut étre offerte, 

r exception péremptoire, en compensa- 
tion d’une action d’un vendeur réclamant 
la valeur d’un prix de vente d’un immeuble 
par acte authentique, alors même que ces 
dommages résultent de la violation par le 
vendeur des conditions du dit acte de 
vente.—Gagnon & Gaudry, M. L. R., 18. 
C., 348. 


OBLIGATIONS.—ART. 1188. 


46. The defendant was entitled to plead, 
to an action on a promissory note, that the 
plaintiff was under an obligation to deliver 
to him a note for a larger amount in pay- 
ment of goods sold and delivered, but had 
made default, and to ask that the note sued 
on be declared compensated by so much of 
what was due by plaintiff.—Qnuintal & Au- 
bin, M. L. R., 1S. C., 140 et 397. 


47. L’on ne pout opposer en compensa- 
tion à une créance résultant d’un acte de 
donation entrevifs pure et simple, une autre 
créance provenant du fait que dans une 
communauté de biens qui aurait existé 
entre les parties et qui aurait été dissoute 
après inventaire, le demandeur serait resté 
en possession des biens de la communauté, 
aurait même vendu à son profit des biens 
lui appartenant, de manière qu'il se trouve 
débiteur envers le défendeur.—Foucault vs 
Foucault, M. L. R., 285. C., 255. 


48. Une personne dont les biens sont sai- 
sis-arrétés avant jugement par un créan- 
cier, sans Cause raisonnable et probable, 
peut, dans la même action, réclamer dos 
dommages par demande incidente, et op- 
poser à l’action un plaidoyer de compensa- 
tion basé sur les dommages par lui récla- 
més par sa demande incideute.—Furniss 
vs Bleault, M. L. R., 28. C., 419. 


49. La compensation de la somme pro- 
mise par le demandeur au défendeur, pour 
obtenir possession d'une maison, s’est opé- 
rte de plein droit, au moyen de la condam- 
nation aux frais prononcée contre le défen- 
deur.—Morgan vs Dubois, 32 L. C. J., 204. 


50. J., a customer of the Exchange Bank, 
respondent, discounted with that Bank ap- 
pellant’s acceptance. When it fell due ap- 
pellant failed to pay it, and the Bank 
charged it to J.’s account, who at the time 
owed the Bank a small balance, which ba- 
lance was augmented by subsequent tran- 
sactions, wherein nevertheless if the credits 
were imputed to the earliest indebtedness, 
the balance due when the acceptance ma- 
ture wouJd be more than covered. The 
Bank retained possession of the acceptance 
and brought this suit against appellant. 
the acceptor, to recover its amount ; appel- 
lant pleaded payment and compensation. 
Held: That the Bank was entitled to re- 
cover from appellant the amount of his 
acceptance and that the appellant was not 
discharged by the credits in the Bank’s 
account with J.—Goodall & Exchange 
Bank, M. I. R., 3 Q.B., 430. 


51. Il n’y a pus de compensation, dans 
le sens de l’art. 1188 C. C., en matière d'in- 
jures, vu que les deux réclamations ne sont 
pas claires et liquides; mais le défendeur, 
poursuivi en dommage pour injures peut 
oppéser À la demande une provocation 
par des injures que lui aurait adressées le 
demandeur.—Martineau vs Roy, 16 BR. L., 
257. 


x ~~ ~ 
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1189. Le terme de grâce accor- 
dé pour le paiement de l’une des 
dettes n’est point un obstacle a la 
compensation. 


f L. 16, 31, De compensationibus.—Po- 


mages, in an action for malicious prosecu- 
tion for bigamy. A judgment obtained by 
defendant in right of his wife against plain- 
tiff may be pleaded in compensation of da- 
mages claimed for such malicious prosecu- 
tion for bigamy.—Landa vse Pouleur, 1 L. 


°? 


thier, 232 et 627 —Cout. de Paris, art. 105. | N., 614 


--1 Comment. Ferrière (petit), p. 227.— 
Arrêtés de Lamoignon, tit. 28, art. 5.—C. 
N., 1292.—28 Demolornbe, 358. 


Jurisp.—En matière commerciale, 
lorsque l'acheteur néglige de donner au 
vendeur un billet promissoire, tel qu'il au- 
rait été convenu, ce dernier peut alors et 
avant l'expiration du terme, poursuivre 
l'acheteur pour le montant de la vente. Il 
peut aussi, dans le cas précédent, offrir le 
montant de la vente en compensation à 
l’encoutre d’un billet promissoire dont l’a- 
cheteur réclame le paiement contre lui. 
(C. C. 1538.)—Quintal va Aubin, M. L.R,, 
18. C., 140 et 397. 


1190. La compensation a lieu 
quelle que soit la cause ou considé- 
ration des dettes, ou de l’une ou de 
l’autre, excepté dans les cas: | 

1. De la demande en restitution 
d’une chose dont le propriétaire a 
été injustement dépouillé; 

9. De la demande en restitution 
d'un dépôt ; 

3. D'une dette qui a pour objet 
des aliments insaisissables. 


Cod., L. 3, L. 14, De compensat.—ff L. 24, 
L. 25, 31, L. 26,31, Depositi.—Cod., L. 11, 
Depositi.—ff L. 4, De agnoscendis et alendis 
liberis, etc.—Arrétés de Lamoignon, tit. 28, 
art. 7.—Pothier, 625.—Domat, |. 1, t. 7, 8.3, 
n 14; 1. 4,t- 2,6. 2, n° 6--C. N., 1293.— 
28 Demolombe, 582. - 


Jurisp.—1. Le légataire d’une somme 
annuelle, de la nature d’aliments, qui doit 
lui être payable jusqu'au partage définitif 
de la succession, peut refuser de compenser 
cette somme annuelle avec ce qu’il doit à 
la succession.—En tel cas, le rapport de ce 
qu’il doit à la succession, ne doit se faire 
que lors du partage définitif de cette suc- 
cession.—Muir & Muir, 5 R. L., 637. (C. P.) 

2. La compensation d’une dette claire et 
liquide ne peut être admise à l'encontre d’une 
demande pour dommages non constatés à 
Pépoque de l'enfilure des plaidoyers.—Jor- 
deson vs McAdams, 13 L. C. R., 229 | 

3. Une somme d'argent accordée par ju- 
gement comme réparation civile d'un tort 
personnel est insaisiesable.—Chef vs Léo- 
nard, 6 L. C. J., 305. 

4. Proof that the plaintiff had been for- 
merly convicted of attempting to have car- 
nal Knowledge of a girl under eleven years 


of age will be admitted in mitigation of da- 





5. À sum of money allowed by a judg- 
ment as reparation for injury to reputation, 
is in its nature unkeizable.—Maurice vs 
Desrosiers, 7 L. N., 264. 

6. On peut saisir une partie des loyers 


| donnés ou légués comme insaisissables, si 


le donataire a fait, avec ses épargnes, des 
améliorations aux maisons ou des cons 
tructions nouvelles—Catelli vs Gareau, 4 
“ Thémis,” 57. 

7. Damages given for illegal and unwar- 
ranted attachment, saisie-arrét, may be com- 
pensated by debt due upon which saisie- 
gré issu .—Belleisle vs Lyman, 15 L. C. 

»» 305. 

8. Les dommages-intéréts pour torts per- 
sonnels peuvent ¢tre compensés par une 
dette due par l’offensé à celui qui les doit. 
new iems vs Rousseau, 12 Q. L. R., 

9. En principe la créance d’aliments due 
ex officio pietatis ne peut être l’objet d’une 
compensation ni d’une saisie.— Millot vs 
Millot, 30 L. C. J., 328. 

10. Une action pénale n’est ni divisible, 
ni compensable; en conséquence, un plai- 
doyer en compensation fait à une action de 
cette nature sera renvoyé sur réponse en 
droit.—Normandin vs Berthiaume, M. L. 
R., 1 8. C., 393. 

11. A claim for damages cannot be set up 
in compensation of an action in revendica- 
tion. The defendants may set up by inci- 
dental cross demand to an action in reven- 
dication, a claim for damages, if both 
claims (in revendication and for damages) 
arise out of the same contract.—Lockie vs 
Mullin, M. L. R., 28. C., 262. 

12. A sum of money awarded by a C ourt 
as indemnity for personal injuries of a per- 
manent nature, partakes of the character 
of an alimentary allowance, and is unsei- 
zable.—Beauvais vs Leroux, M. L. R., 28. 
C., 491. 

13. Une somme accordée comme répara- 
tion civile d’une injure personnelle est sai- 
sissable et peut être éteinte par la compen- 
sation avec une dette ordinaire.—Archam- 
bault vs Lalonde, 31 L. C. J., 213. 


1191. La caution peut opposer la 
compensation de ce que le créancier 
doit au débiteur principal. 

Mais le débiteur principal ne peut 
opposer la compensation de ce que 
le créancier doit à la caution. 

Le débiteur solidaire ne peut op 
poser la compensation de ce que le 
créancier doit à son codébiteur, ex- 
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cepté pour la part de ce dernier dans 
la dette solidaire. 

L.4et5, De compens.—L. 23, eod. tt.— 
ff L. 10, De duobus reis constituendis.—Cod., 
L. 9 et L. 18, 31, De compensut.— Arrêtés de 
Lamoignon, tit. 27, art. 9.—Domat, liv. 3, 
tit. 3, sec. 1, art. 8.—Pothier, 274 et 631. 
7 Toullier, 377.—C. N., 1294.—28 Demo- 
lombe, 549. 


1192. Le débiteur qui accepte 
purement et simplement la cession 
qu'a faite le créancier à un tiers, ne 
peut plus opposer au cessionnaire la 
compensation qu'il pouvait opposer 
au cédant avant son acceptation. 

Le transport non accepté par le dé- 
biteur, mais qui lui a été signifié, 
n'empêche que la compensation des 
dettes du cédant postérieures à cette 
signification. 

Arrêt du Parl. de Paris, 13 août 1591.— 
Pothier, Oblig., 632; Vente, 558.—C. N., 1295. 
28 Demolombe, 567, 634. 





1193. Lorsque les deux dettes ne 
sont pas payables au même lieu, on 
n’en peut opposer la compensation 
qu’en faisant raison des frais de re- 
mise. 

ff L. 15, De compensat.— Pothier, 633.— 
Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 2, n° 8.—C. N., 1296. 
—28 Demolombe, 53(). 


1194. Lorsque la compensation 
de plein droit est arrétée par quel- 
qu’une des causes mentionnées en 
cette section, ou autres de même na- 
ture, celui en faveur de qui seul la 
cause d’objection existe, peut deman- 
der la compensation par le moyen 
d’une exception, et, dans ce cas, la 
compensation n’a lieu que du mo- 
ment que l’exception est plaidée. 

Pothier, 626 et 636.—7 Toullier, 396.—4 
Marcadé, p. 640. 


1195. Lorsqu'il y a plusieurs 
dettes compensables dues par la 
même personne, onsuit pour la com- 
pensation les régles établies pour 

‘imputation des paiements. 
fL.1, L. 5, 4 1, L. 102,21, L 3 et 94,4 


fin.—ff L. 4, 7,97 et 103, eod. tit.—Pothier, 
638.—C. N., 1297.—28 Demolombe, 653. 


1196. La compensation n’a pas 
lieu au préjudice des droits acquis à 
un tiers, 


OBLIGATIONS. 


7 Toullier, 381 et 8394.—12 Duranton, 442 
et 443 —C. N., 1298. 


Jurisp.—l. A party acquiring a claim 
under the circumstances and for the purpo- 
se mentioned in sec. 91 of the Insolvent Act 
of 1869, cannot oppose said claim in com- 
pensation. The transfer of such debt is null 
and void as against the insolvent’s estate. 
Tn the present case the compensation could 
not be acquired under arts. 1188 and 1196 
C. C.—Riddell vs Reay, 18 L. C. J., 130. 

2. Where one bank, creditor of another 
bank for the amount of a note discounted 
for it, received from the bank indebted to 
it (then solvent ) sundry drafts for col- 
lection; Held: That compensation did not 
take place in favor of the creditor for the 
amount of a draft received from the debtor 
bank within thirty days before the com- 
mencement of the winding-up order.—Ex- 
change Bank of Canada vs Canadian Bank 
of Commerce, M. L., R., 1 S. C., 225. 

3. A quantity of timber was pledged for 
the payment of a draft, and it was 
that if the draft were not paid, the holder 
was to sell the wood and place the proceeds 
to the owner’s credit. The draft was not paid, 
the owner of the wood became insolvent 
and the pledges sold the wood, of which he 
bad never had actual delivery. Held: That 
the pledgee could not place the balance of 
the price of sale, after paying the draft, to 
the credit of a former indebtedness of the 
owner.—Perkins & Ross, 6 Q. L. R., 65. 


1197. Celui qui paie une dette 
qui est, de droit, éteinte par la com- 
pensation, ne peut plus, en exercant 
a créance dont il n’a point opposé 
la compensation, se prévaloir au pré- 
judice des tiers, des privilèges et hy- 
potheques attachés a cette créance, 

moins qu’il n’ait eu justes causes 
d’en ignorer l’existence au temps du 
paiement. 

f L. 10,31, De compensationibus.—Cod., 
L. 1, De condict. indeb.—Pothier, 639 et 640. 
—C. N., 1299.—28 Demolombe, 612. 


SECTION VI. 
DE LA CONFUSION. 


1198. Lorsque les qualités de cré- 
ancier et de débiteur se réunissent 
dans la méme personne, il se fait une 
confusion qui éteint obligation. Né- 
anmoins dans certains cas lorsque la 
confusion cesse d’exister, ses effets 
cessent aussi. 

L. 50, De fidejussor. ef mandator.—f L. 
os! 4 2, De solut. et liberat.—Cod., L. rd De 
hereditariia actionibus.—Pothier, 639 et 640. 


| —U, N., 1300,—28 Demolombe, 696, 738, 
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Jurisp.— 1. La clause du testament du 
mari, par lequel il institua son épouse sa 
légataire universelle en usufruit, à la char- 
ge ‘‘ de payer et acquitter les dettes du tes- 
tateur,” n’a pas eu l'effet, dans l'espèce ac- 
tuelle, d’opérer aucune confusion en la per- 
sonne de son épouse survivante quant à ses 
reprises matrimoniales, par son acceptation 
de ce legs.— Gauthier vs Morochond, 7 L. 
C. J., 320. 

2. Le legs en usufruit par un maria sa 
femme n’éteint pas le recours qu’avait cette 
dernière contre son mari ou 8es héritiers 
pour reprises matrimoniales, et il n’y a pas 
confusion en ce cas.—Ménéclier & Gauthier, 
16 L. C. R., 181. 

3. Un donateur appelé par la loi à la suc- 
cession de son fils, ne peut, sans renoncer 
à la succession, repousser les obligations 
qiventraine sa qualité d’héritier, et récla- 
mer de la veuve du défunt, en sa qualité 
d’usufruitiére de ses biens, une dette à lui 
due par son fils sur ses propres, et il y a, en 
ce cas, confusion des qualités de créancier 
et de débiteur. Il ne peut pas même récla- 
mer de la veuve usufruitière les intérêts des 
capitaux qui lui étaient dus par son fils.— 
Desautels vs Larue, 1 R. L., 485. 


1199. La confusion qui s’opére 
par le concours des qualités de cré- 
ancier et de débiteur principal en la 
même personne, profite aux cautions. 

Celle qui s’opérd par le concours 
des qualités de caution et de créan- 
cier, ou de caution et de débiteur 
principal, n’éteint pas l'obligation 
principale. 

L. 88, 31, De fidejussor. et mandator.— 
Pat 34, 2 $ De en FL 129, 21, De 
reg. jur.—Pothier, 340, 644 et 645.—C. N., 
1301.—28 Demolombe, 723. 


SECTION VII. 
DE L’JMPOSSIBILITE D’EXECUTER L’OBLIGATION. 


1200. Lorsque le corps certain et 
déterminé qui est l’objet de l’obliga- 
tion périt, ou que, pour quelqu’autre 
cause, la livraison en devient impos- 
sible, eans le fait ou la faute du dé- 
biteur, et avant qu’il soit en demeu- 
re, obligation est éteinte ; elle est 
également éteinte, lors méme que le 
débiteur est en demeure, dans le cas 
où la chose serait également périe en 
la possession du ‘créancier; à moins 
que, dans l’un et l’autre de ces deux 
cas, le débiteur ne se soit expressé- 
ment chargé des cas fortuits. 

Le débiteur est tenu de prouver le 
cas fortuit qu’il allégue. 

2 


La destruction de la chose volée, 
ou l’impossibilité de la livrer, ne dé- 
charge pas celui qui l’a volée, ou ce- 
lui qui sciemment l’a reçue, de l’o- 
bligation d’en payer la valeur. 


J L. 38, 37 et 51, L. 82, 31, L. 136, De 
verb. oblig.—ff L. 47, à 6, De legatis.—ff L. 
15, 4 3, De rei vindicatione.—ff L. 7, 3 2, L. 
12, De condict. furtiva.—Pothier, 649, 650, 
656, 657, 660 et suiv., jusqu’à 668.—Ibid., 
Vente, 56, 57 et 58.—C. N., 1302.—28 Demo- 
lombe, 745.— 18 Laurent, 506; 20 do, 305. 
—4 Aubry et Rau, 243 —4 Larombiére, 1. 


Jurisp.—1. Le vol d’une montre mise 
en gage par le demandeur chez le défen- 
deur, qui a été lui-même victime d’un vol 
plus considérable, sans qu’il y ait eu de sa 
part ni faute ni négligence, constitue un 
cas fortuit dont le défendeur ne peut être 
tenu responsable.—Soulier vs Lazarus, 21 
L. C. J., 104. 

2. A pawnbroker is not liable for articles 
pledged with him which have been stolen 
from his premises without any negligence 
on his part.— Delany vs Lazarus, 22 L. C. 

3. An employee of the Grand Trunk 
Railway left a sum of $22,000 in an open 
bag in bis room while he went to lunch. 
He bad a desk with locked drawers and a 
strong metal box in the room appropriated 
for his use. There was also a safe vaultin 
the building. The money disappeared 
while he was at lunch.— Hdd, that it was 
for the defendants to prove that the money 
had been stolen, and even if such proof had 
been made, there was fault and negligence 
on the employee’s part, in failing to lock 
up the money, sufficient to bring the loss 
within the terms of the guarantee bond 
cited below, and his employers were entit- 
led to recover.— Grand Trunk vs The Citi- 
zens Ins. Co., 1 L. N., 485. 

4. The obligation of the vendor of an 
indeterminate thing who has undertaken 
to deliver it at a furure time and at a cer- 
tain place, v. g., “to deliver a certain quan- 
tity of glass, to be imported from Germany, 
the then next spring, in the port of Mon- 
treal,” is not extinguished by the loss of 
the thing in transitu, even by vis major. 
The vendor in such case is liable in dam- 
ages to the purchaser, viz., for the profit 
which the purchaser would have made, 
deducting the ordinary risk of re-sale.— 
Thomson vs Geling, 1 Q. L. R., 67. 

5. Le fait du prince ne peut étre considé- 
ré comme force majeure libérant le débiteur 
de son obligation que lorsque l’exécution 
de cette obligation est devenue absolument 
impossible, mais non lorsqu’elle n’est deve- 
nue que plus onéreuse ou plus difficile. 
Même dans le cas d’impossibilité absolue 
d'exécution, le débiteur doit être condamné 
s'il a sollicité ou participé au fait d’où ré- 
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aulte l’impossibilité. L’impossibilité d’exé- 
cution transforme de plein droit l’obliga- 
tion en dette de dommages et intérêts que 
le créancier peut réclamer sans donner l'al- 
ternative de l'exécution de l’obligation ori- 
ginaira—Gregory vs Canada Improvement 
Co., 5 Thémia, 10. 


6. When the appt, was obliged to return | 30 


certain bonds to the respt, but could not 
do so, owing to his having disposed of 
them, it was held that he was bound to 
pay the respt their actual value at the 
time the bonds were acquired by him, 
and not their par or nominal value.—Sené- 
cal & Hatton, M. L. R., 1Q. B., 112; 7 L. 
N., 414. 

7. Voir Ouimet & Verville, sous art. 
1072 (ñ). 


1201. Lorsque l’exécution de l’o- 
bligation est devenue impossible 
sans le fait ou la faute du débiteur, 
il est tenu de transporter au créan- 
cier tous droits d’indemnité qu’il 
peut avoir par rapport à cette obli- 
gation. 


Pothier, 669 et 670; Vente, 56, 57 et 59e— 
C. N., 1303.—28 Demolombe, 790. 


1202. Lorsque l'exécution d’une 
obligation de faire une chose est de- 
venue impossible sans le fait ou la 
faute du débiteur, et avant qu'il soit 
en demeure, l’obligation est éteinte, 
et les deux parties sont libérées ; 
mais si l’obligation a été exécutée en 
partie au profit du créancier, ce der- 
nier est obligé jusqu’à concurrence 
du profit qu’il en reçoit. 

4 Marcadé, p. 650, sur l’art. 1302.—7 
Toullier, 642. 


CHAPITRE NEUVIÈME. 


DE LA PREUVE. 


men 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GENERALBS. 


1208. Celui qui réclame l’exécu- 
tion d’une obligation duit la prouver. 

Réciproquement, celui qui en op- 
pose la nullité ou l'extinction doit 
justifier les faits sur lesquels est fon- 
dée sa contestation ; sauf les règles 
spéciales établies au présent cha- 
pitre. 


|par écrit, par témoins, 


OBLIGATIONS. 


Cod., L, 1, L. 4, De probationibus. L. 19, 
21, 22 et 23, De ationibus.—ff L. 1, De 
exception., 44 et 1.—Pothier, Oblig., n° 729. 
—Ibid., Constitut. de rente, n° 155.—1 Do- 
mat, liv. 3, tit. 6, sec. 1,n* 4 et 5.—C. N., 
1315.—29 Demolombe, 197.—19 Laurent, 
90.—8 Aubry et Rau, 151.—4 Larombiére, 


1204. La preuve offerte doit étre 
la meilleure dont le cas, par sa na- 
ture, soit susceptible. 

Une preuve secondaire ou infé- 
rieure ne peut être reçue, à moins 
qu’au préalable il n’apparaisse que 
la preuve originaire ou la meilleure 
ne peut être fournie. 


Greenleaf, Evid., n°’ 82 et 84, et généra- 
lement ch. 4, liv. 2. 


Jurisp.—1. The verbal testimony of 
the secretary of a railway company, char- 
tered under the provisions of ‘ The Rail- 
way Clauses Consolidation Act, “to the 
effect that it appeared by the books of the 
company that the shares originally in the 
name of the defendant had been transferred 
before the institution of plaintiffs action, 
who sues as a creditor of the company to 
recover the amount unpaid on such shares, 
is insufficient to establish the fact of such 
transfer.—Cockburn ve Beaudry, 2 L. C. 

e9 e 


2. Parol testimony of age will not be ad- 
mitted until the non-existence of baptis- 
mal registers has been proved.—Hartigan 
vs The Intern. Life Ass. S., 8 L. C. J., 203. 


1205. La preuve peut étre faite 
par présom p- 
tions, par l’aveu de la partie ou par 
son serment, suivant les règles énon- 
cées dans ce chapitre et en la manière 
indiquée dans le Code de procédure 
civile. ° 


C. N., 1316.—29 Demolombe, 196. 


1206. Les règles contenues dans 
ce chapitre s'appliquent aux matières 
commerciales comme aux autres, à 
moins qu’elles ne soient restreintes 
expressément ou par leur nature. 

n l’absence de dispositions dans 
ce code quant à la preuve de matières 
commerciales, on doit avoir recours 
aux règles sur la preuve prescrites 
par les lois d'Angleterre. 


S. R. B. C., c. 82, 8. 17. 
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SECTION II. 


DE LA PREUVE LITTERALE. 


$ 1.—Des écrits authentiques. 


1207 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5805). Les écrits suivants, faits 
ou attestés avec les formalités requi- 
ses par un officier public ayant pou- 
voir de les faire ou attester dans le 
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et autres documents émanant du 
gouvernement de cette province ; 


Les copies de documents officiels, 
proclamations ou annonces, impri- 
mées par un imprimeur de la reine, 
On autre imprimeur par autorité, 
pour le gouvernement d’une pro- 
| vince dans la Puissance du Canada, 
ou des provinces ou territoires admis 
là l'avenir dans la Puissance : 


Les annonces officielles dans la 


lieu où il agit, sont authentiques et | Gazette du Canada, ou dans la Gazette 
font preuve de leur contenu, sans | Officielle de Québec, publiées par au- 


qu'il soit nécessaire d’en prouver la | 


signature, non plus que le sceau qui 


y est attaché, ni le caractère de: 


l’officier, savoir: 


Les copies des actes du parlement 
impérial, du parlement de la pro- 
vince du Canada et du parlement de 
la Puissance du Canada, et les copies 
des édits et ordonnances et des or- 
donnances de la province de Québec, 


des statuts et ordonnances de la pro- 


vince du Bas-Canada et des statuts 
du Haut-Canada imprimés par l’im- 
primeur dûment autorisé par Sa 
ajesté la Reine, ou par ses prédé- 
cesseurs ; 
S. R. C., ce. 80.—$. R. C., ce. 5, & 6, n° 27, 
s. 14, n°’ 1 et 2. 


Les copies des actes de la légis- 
lature d’une province dans la Puis- 
sance du Canada ou des provinces 
ou territoires admis à l’avenir dans 
la’ Puissance, imprimés par un im- 
primeur de la reine, ou par un autre 
lmprimeur par autorité, pour le 


torité ; 
1 Greenleaf, Evid., n° 492. 


Les archives, registres, journaux 
et documents publics des départe- 
ments du gouvernement et du par- 
lement de la province du Canada et 
‘de la Puissance du Canada, ainsi 
‘que ceux du gouvernement et de la 
législature de cette province ; 


1 Greenleaf, Erid., 480-3.—22 Vic., ce. 80, 
sec. 5. 


Les archives et registres des cours 
de justice et de procédure judiciaire 
dans cette province; 


S. R. C., c. 80, sec. 5. 
Tous livres et registres d’un carac- 


-tère public dont la loi requiert la te- 
‘nue par des officiers publics dans la 


province ; 


dind, 


Les livres, registres, réglements, 


gouvernement de ces provinces ou archives et autres documents et pa- 
territoires ; piers des corporations municipales 


1 . et autres corps, ayant un caractère 
Les lettres patentes, commissions, | public en cette province; 


proclamations et autres documents | 
émanant de Sa Majesté la Reine ou = Acte concernant les municipalités, efc., 
du gouvernement de la province du , 1860, sect. 20, n° Sets. Re ©, 0. 80, sew. 
Canada ou de Ja Puissance du Ca-.? % &—1 Greenleaf, Etid,, 454. 
nada ; - Les copies et extraits officiels des 
Pothier, Oblig., 730 et 731.—Rép. Guyot, livres et écrits ci-dessus mentionnés, 
v* Authentique, n° 34, 35 et 36.—8 Toullier, et les certificats et autres écrits qui 
n° 34-5-6.—1 Greenleaf, Erid., n 470,479 peuvent être compris dans le sens 
et 480.—1 Taylor, Erid., & 1368, légal du présent article, quoique non 
énumérés. 


S. R. C.. c. 80, sect. 5. 


Les lettres patentes, arrêtés en 
conseil, commissions, proclamations 
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Add.—. M., art. 158: Les copies et ex- | ont été délivrées et tout enregistrement d'i- 
traits certifiés par le secrétaire-trésorier de : celles fait ou qui sera fait, seront valides et 
tous livres, registres, archives, documents : feront foi des dits actes et de leur enregis- 
et ps iers conservés dans le bureau du con- | trement, nonobstant que le nom d’un 
sil, font prenve de leur contenu. notaire en second on de témoins instru- 
| mentaires se trouve mentionné sur telles 
Jurisp.—1. La copie certifiée par un'expéditions enregistrées ou non enregis- 
régistrateur d’un acte authentique enregis- : trées. 
tré au long, ne fait pas preuve.— St Pierre | 46 Vic, c. 32, © 48:— Nono t les 


9 
vs Ross, ? R. de L., 58. ‘ dispositions de l’art. 1208 C. C., la présenca 


2, A copy taken from the enregistered | 
copy of a donation, is not evidence.— Beav- ; 
det vs Beaudet, 11 R. de L., 279. 


3. The Gazette of Quebec is authentic evi- 
dence of the publication of proceedings in : 
the courts of the province, such as orders | 
to call in creditors, sales by sheriff, etc.— ! 
Huppé vs Dionne, 11 R. de L., 333. | 


4. La copie, faite par un régistrateur, 
d’un acte de vente d’immenble, enregistré 
dans son bureau, ne fait pas preuve de telle 
vente dans une action hypothécaire contre , 
Vacquéreur de cet immeuble.—Nye & Col- | 
ville, 3 L. C. R., 97. 


5. Un exploit d’huissier est un arte au-: 
thentique, qui fait foi jusqu’à inscription en | 





6. Le rôle d'évaluation est un document | 


authentique qui fait preuve complète de la : 
valeur réelle et annuelle des biens im meu- | 
bles d’une municipalité, pour les fine élec- | 
torales.—Gratton vs Vi de Ste-Scho- | 
lastique, 7 R. L., 356. 


7. A certificate of burial, which does not 
purport to be an extract from a registrar 
of barials kept by a minister or other per- 
sons authorized by law to keep such regis- 
ter, is irregular.—Ricker & Simon, 22 L. C. 

70. 


1208 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5806). Sauf les testaments, un 
acte notarié recu devant un seul 
notaire est authentique. 


Add.—33 Vic., c. 23.—1. Toutes les mi- 
nutes d’actes notariés, excepté des testa- 
ments et codicilles, qui n’étaient point 
contresignées lors de la mise en force du 
Code civil, ou qui ne l’ont pas été, seront, 
à compter de la passation du présent acte, 
considérées comme valides et authentiques, 
comme si elles eussent été contresignées 
par le notaire en second, et les témoins ins- 
trumentaires y dénommés; pourvu toute- 
fois que la validité ou l'authenticité des 
dits actes ne soit pas affectée par aucune 
autre cause que celle mentionnée dans la 
présente section. 


2. Tontes expéditions de tels actes qui 


faux.—Trust and Loan & MacKay, 9 L. C., 
465. 


et la signature d'un second notaire ou d’un 
témoin, quand une ou toutes les parties à 
l’acte ne savent pas signer, ne sont pas 
requises pour compléter et csendre authen- 
tique un acte notarié, sauf ‘es testaments. 


Jurisp.—1. Actes passés par les notai- 
res du Bas-Canada, s’intitulant notaires du 
Canada, frappés de nullité—Beaudry vs 
Smart, 1 R. de L., 45. 


2. A notary can pass ap act for his rela- 
tions, especially if the act he passes be con- 
trary to their interest; but cases of this 
description depend altogether on their me- 
rits. {Whether they induce a presumption 
of fraud or otherwise is the question.— 
Fournier vs Kirouac, 1 R. de L., 508. 


3. A copy of a paper, signed before one 
notary only,cannot be received in evidence 
as an aete authentiqu.—Miville vs Roy, 2 
R. de L., 278. 


4. The ordonnance of 1731 : no part of 
the law of Canada; if there be out two wit- 
nesses therefore to a notarial acte who do 
not write, this does not vitiate it, if it be 
executed in a country parish, for the 166th 
art. of the ordonnance de Blois requires 
written signatures by witnesses only “és 
gros bourgs et villes,” and they are not even 
there required “à peine de nullité.’ —Ruel 
vs Damas, 2 R. de L., 333. 


5. Une convention sur des sommes ex- 
primées a l’acte en chiffres seulement, ext 
nulle.—Macfarlane & Aimbanit, 4 L. C.R., 
88. 


6. Dans le Bas-Canada, une loi peut être 
abrogée par désuétude ; et les provisions de 
lordonnance de 1498 et de l'ordonnance 
de Blois (1579), en autant qu’elles requiè- 
rent la présence du second notaire à l’exé- 
cution d’un acte nutarié, ont été ainsi abro- 
gées, et en conséquence, un acte notarié 
n’est ni faux ni nul .parce que la minute 
n’a été contresignée que plusieurs années 
après son exécution, la minute ayant été 
d’ailleurs signée des parties; le tout fait 
sans fraude, et la minute présentée au 
second notaire par le notaire instrumen- 
tant lui-méme.— Desforges & Dufaux, 13 
L. C. R., 179. 


7. Les notaires peuvent instrumenter 
pour leurs parents lorsqu'il n’existe aucune 
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SECTION II. 


DB LA PREUVE LITTÉRALE. 


$ 1.—Des écrits authentiques. 


1207 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5805). Les écrits suivants, faits 
ou attestés avec les formalités requi- 
ges par un officier public ayant pou- 
voir de les faire ou attester dans le 
lieu où il agit, sont authentiques et 
font preuve de leur contenu, sans 

wil soit nécessaire d’en prouver la 

signature, non plus que le sceau qui 

est attaché, ni le caractére de 
officier, savoir : 

Les copies des actes du parlement 
impérial, du parlement de la pro- 
vince du Canada et du parlement de 
la Puissance du Canada, et les copies 
des édits et ordonnances et des or- 
donnances de la province de Québec, 
des statuts et ordonnances de la pro- 
vince du Bas-Canada et des statuts 
du Haut-Canada imprimés par l’im- 

rimeur dûment autorisé par Sa 
ajesté la Reine, ou par ses prédé- 
cesseurs ; 

S. R. C., c. 80.—S. R. C., c. 5, 8. 6, n° 27, 
8. 14, n°‘ 1 et 2. | 


Les copies des actes de la légis- 
lature d’une province dans la Puis- 
sance du Canada ou des provinces 
ou territoires admis à l’avenir dans 
la Puissance, imprimées par un im- 
yrimeur de Ja reine ou par un autre 
imprimeur par autorité, pour le 
gouvernement de ces provinces ou 
territoires ; _ 

Les lettres patentes, commissions, 
proclamations et autres documents 
émanant de Sa Majesté la Reine ou 
du gouvernement de la province du 
Canada ou de la Puissance du Ca- 
nada ; 


Pothier, Oblig., 730 et 731.—Rép. Guyot, 
v* Authentique, n°* 34, 35 et 36.—8 Toullier, 
n° 34-5-6.—1 Greenleaf, Evid., n° 470, 479 
et 480.—1 Taylor, Evid., à 1368. 


Les lettres patentes, arrétés en 
conseil, commissions, proclamations 
et autres documents émanant du 
gouvernement de cette province; 

Les copies de documents officiels, 
proclamations ou annonces, impri- 
mées par un imprimeur de la reine, 
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ou autre imprimeur par autorité, 
pour le gouvernement d’une pro- 
vince dans la Puissance du Canada, 
ou des provinces ou territoires admis 
à l'avenir dans la Puissance ; 

Les annonces officielles dans la 
Gazette du Canada, ou dans la Gazette 
Officielle de Québec, publiées par au- 
torité ; 

1 Greenleaf, Evid., n° 492. 


Les archives, registres, journaux 
et documents publics des départe- 
ments du gouvernement et du par- 
lement de la province du Canada et 
de la Puissance du Canada, ainsi 
que ceux du gouvernement et de la 
législature de cette province ; 

1 Greenleaf, Evid., 480-3.— 22 Vic., c. 80, 
sec. 5, 


Les archives et registres des cours 
de justice et de procédure judiciaire. 
dans cette province; 

S. R. C., c. 80, sec. 5. 


\ Tous livres et registres d’un carac- 
tère public dont la loi requiert la te- 
nue par des officiers publics dans la 
province ; 

Ibid. 

Les livres, registres, réglements, 
archives et autres documents et pa- 
piers des corporations municipales 
et autres corps, ayant un caractére 
public en cette province ; 

Acte concernant les municipalités, etc., 

*> 


1860, sect. 20, n°* 3 et 4.—S. KR. C., c. 80, sec. 
5 et 6.—1 Greenleaf, Evid., 484. 


Les copies et extraits officiels des 
livres et écrits ci-dessus mentionnés, 
et les certificats et autres écrits qui 

euvent étre compris dans le sens 
égal du présent article, quoique non 
énumérés. 

S. R. C., c. 80, sect. 5. 


Add.—C. M., art. 158: Les copies et ex- 
traits certifiés par le secrétaire-trésorier de 
tous livres, registres, archives, documents 
et papiers conservés dans le bureau du con- 
sei], font preuve de leur contenu. 


Jurisp.—1. La copie certifiée par un ré- 
gistrateur d’un acte authentique enregistré 
au long, ne fait pas preuve.—St-Pierre vs 
Koss, 2 À. de L., 58. 

2. A copy taken from the enregistered 


copy of a donation, is not evidence.—Beau- 
det vs Beaudet, 11 R. de L., 279. 
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3. The Gazette of Quebec is authentic evi- 
dence of the publication of proceedings in 
the courts of the province, such as orders 
to call in creditors, sales by sheriff, &c.— 
Huppé vs Dionne, 11 R. de L., 333. 

4. La copie, faite par un régistrateur, 
d’un acte de vente d’immeuble, enregistré 
dans son bureau, ne fait pas preuve de telle 
vente dans une action hypothécaire contre 
Vacquéreur de cet immeuble.—Nye & Col- 
ville, 3 L. C. R., 97. | 

5. Un exploit d’huissier est un acte au- 
thentique, qui fuit foi jusqu’à inscription en 
faux.—Trust and Loan & MacKay, 9 L. C. 
R., 465. 

6. Le rôle d'évaluation est un document 
authentique qui fait preuve complète de la 
valeur réelle et annuelle des biens immeu- 
bles d’une municipalité, pour les fins élec- 
torales.—Gratton vs Village de Ste-Scho- 
lastique, 7 R. L., 356. 

7. A certificate of burial, which does not 
purport to be an extract from a registrar 
of burials kept by a minister or other per- 
sons authorized by law to keep such regis- 
ter, is irregular.—Ricker & Simon, 22 L.C. 
J., 270. 


1208 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5806). Sauf les testaments, un 
acte notarié reçu devant un seul 
notaire est authentique. 

Si les parties ou l’une d’elles est 
incapable de signer, il est nécessaire, 
pour que l'acte soit authentique, qu'il 
soit reçu par un notaire en la pré- 
sence actuelle d’un autre notaire ou 
d’un témoin qui y signe. 

Les témoins doivent être mâles, 
âgés d’au moins vingt et un ans, 
sains d’esprit, n'être parents d’au- 
cune des parties jusqu’au degré de 
cousin germain inclusivement, ni 
intéressés dans l’acte, ni morts civi- 
lement, ni réputés infâmes en loi. 
Les aubains peuvent servir de té- 
moins aux actes notariés]. 

Cet article est sujet aux disposi- 
tions contenues dans l’article qui 
suit et à celles qui ont rapport aux 
testaments. Il ne s’applique pas aux 
cas mentionnés en l’article 2380, où 
un seul notaire suffit. 


Add.—33 Vic., c. 23.—1. Toutes les mi- 
nutes d’actes notariés, excepté des testa- 
ments et codicilles, qui n'étaient point 
contresignées lors de la mise en force du 
Code civil, ou qui ne l'ont pas été, seront, 
à compter de la passation du présent acte, 
considérées comme valides et authentiques, 
comme si elles eussent été contresignées 
par le notaire en second, et les témoins ins- 
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trumentaires y dénommés; pourvu toute- 
fois que la validité ou l’authenticité des 
dits actes ne soit pas affectée par aucune 
autre cause que celle mentionnée dans la 
présente section. 

2. Toutes expéditions de tels actes qui 
ont été délivrées et tout enregistrement d’i- 
celles fait ou qui sera fait, seront valides et 
feront foi des dits actes et de leur enregis- 
trement, nonobstant que le nom d’un 
notaire en eecond on de témoins instru- 
mentaires se trouve mentionné sur telles 
expéditions enregistrées ou non enregis- 
trées. 

46 Vic., c. 82, e. 48: — Nonobstant les 
dispositions de l’art. 1208 C. C., la présence 
et la signature d’uu second notaire ou d’un 
témoin, quand une ou toutes les parties à 
l'acte ne savent pas signer, ne sont pas 
requises pour compléter et rendre authen- 
tique un acte notarié, sauf les testaments. 


Jurisp.—]1. Actes passés par les notai- 
res du Bas-Canada, s’intitulant notaires du 
Canada, frappés de: nullité—Beaudry vs 
Smart, 1 R. de L., 45. 

2. A notary can pass an act for his rela- 
tions, especially if the act he passes be con- 
trary to their interest: but cases of this 
description depend altogether on their me- 
rits. hether they induce a presumption 
of fraud or otherwise is the question.— 
Fournier va Kirouac, 1 R. de L., 508. 

8. A copy of a paper, signed before one 
notary only, cannot be received in evidence 
as an acte authentique—Miville vs Roy, 2 
R. de L., 278. 

4. The ordonnance of 1731 is no part of 
the law of Canada; if there be but two wit- 
nesses therefore to a notarial acte who do 
not write, this does not vitiate it, if it be 
executed in a country parish, for the 166th 
art. of the ordonnance de Blois requires 
written signatures by witnesses only “ ès 
gros bourgs et villes,” and they are not even 
there required ‘ à peine de nullité.”—Ruel 
vs Dumas, 2 R. de L., 333. 

5. Une convention sur des sommes ex- 
primées à l’acte en chiffres seulement, est 
nulle. —Macfarlane et Aimbault. 4 L.C. R., 


6. Dans le Bas-Canada, une loi peut étre 
abrogée par désuétude ; et les provisions de 
l'ordonnance de 1498, et de l'ordonnance 
de Blois (1579), en autant qu’elles requié- 
rent la présence du second notaire à l’exé- 
cution d’un acte notarié, ontété ainsi abro- 
gées, et en conséquence, un acte notarié 
n’est ni faux ni nul, parce que la minute 
n’a été contresignée que plusieurs années 
après son exécution, la minute ayant été 
d’ailleurs signée des parties; le tout fait 
sans fraude, et la minute présentée au 
second notaire par le notaire instrumen- 
taire lui-méme. — Desforges & Dufaux, 13 
L. C. R., 179. 

7. Les notaires peuvent instrumenter 
pour leurs parents lorsqu'il n’existe aucune 
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fraude; les dispositions du Code civil, sur 
cette matière, ne décrètent point la peine 
de nullité. —Lynch vs McArdle, 16 L. C. 

., 108. 

8. Les clercs et serviteurs du notaire qui 
reçoit un acte authentique, consenti par 
des parties qui ne savent pas signer leur 
nom, peuvent servir de témoins à tel acte; 
la prohibition d'appeler comme témoins à 
un acte les clers et serviteurs du notaire 
iostrumentaire, ne s'applique qu’aux testa- 
ments, conformément à l’art. 844 C. C., et 
ne peut être étendue aux actes authentiques 
ordinaires, en vertu de la dernière partie 
de l’art. 1208.—Crébasea vs Crépeau, 1 R. 
L., 667. 

9. Lorsqu'un acte passé par un notaire, a 
été rédigé et lu par ce dernier, dans une 
langue étrangère à l’une des parties contrac- 
tantes, et que ne comprenait pas cette par- 
tie contractante, il y a lieu pour cette der- 
nière de faire preuve par témoins que l’acte 
en question ne renferme pas la convention 
des parties, et dans ce cas, il n’est pas né- 
cessaire de recourir à l'inscription de faux 
pour faire annuler l’acte. —Noble vs Lahaie, 

R. L., 197. 

10. La parenté du notaire en second à 
l’une des parties contractantes, n’entraîne 
pas la nullité de lacte sous lempire de 


notre Code civil.—Guévremont vs Cardin, | 4 


16 L. C. J., 257. 

11. Il n’est pas nécessaire pour qu’un acte 
de vente soit authentique, qu'il soit écrit et 
rédigé en présence des parties contractan- 
tes ; il auffit que lecture soit faite lors de la 
perfection de l’acte, et qu’il y soit fait men- 
tion de cette lecture ; un acte de vente passé 
en langue anglaise entre des parties dont 
Pune ignore entièrement cette langue, mais 
traduit oralement par le notaire instrumen- 
tant, ne peut être déclaré faux et nul, la 
lecture iu dit acte ayant été, dans ce cas, 
faite suivant la loi; la traduction orale 
de cet acte par le notaire instrumentant, 
sans qu’il en soit fait une copie écrite et 
annexée à la minute et comme en faisant 
partie, est équivalente à la lecture pres- 
crite par la loi et peut la remplacer.—Mc- 
Avoay vs Huot, 1 Q. L. R., 97. 

12. Il n’est pas nécessaire pour l’authen- 
ticité d’un acte, billet en brevet, qu’il soit 
passé en présence de deux notaires qui le 
signent, et il peut être contresigné hors la 

résence des parties.—Pariseau vs Peltier, 
4 L. C. J., 77. 

13. Un acte notarié passé le 10 juillet 
1867, est authentique bien que sa date soit 
écrite en chiffres, en tête de l’acte seule- 
ment, sur une seule ligne qu’elle ne couvre 
pas en entier, mais dans la partie de la 
page où l’acte peut commencer à s’écrire et 
non dans la partie réservée pour la marge, 
le nom du mois étant cependant écrit au 
long.—Dumas vs Côté, 11 L. N., 154 

14. Un acte reçu par notaire, avant Ja 
mise on force du code du notariat, n’est 
pas authentique s’il n’est pas daté, et l’acte 


qui commence par les mots ‘ Par devant le 
notaire, etc.” avec un P. majuscule sans 
aucune référence à une date mise en chif- 
fres pour l’année et le jour du mois, au 
haut de la page sur laquelle commence 
l'acte, n’est ni daté, ni authentique.—Du- 
mas vs Côté, 14 Q. L. R., 308. (En Rév.) 


1209 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5807). Les notifications, somma- 
tions, protéts et significations, où l’on 
demande une réponse, peuvent être 
faits par un notaire, que la partie au 
nom de laquelle ils se font ait ou 
non signé l’acte. 

Ces instruments sont authentiques 
et font preuve de leur contenu jus- 
qu’à ce qu'ils soient contredits ou dé- 
savoués. 

Mais rien de ce qui est inséré dans 
tel acte, comme étant la réponse de 
la personne à qui il est signifié, ne 
fait preuve contre elle à moins qu’elle 
ne l'ait signé. 

A l'exception des notifications, 
sommations, protéts et significations 
ui précèdent, les autres notifica- 
tiohs, sommations, protéts ou signi- 
fications, peuvent être faits par un 
acte notarié ordinaire signé dans 
étude du notaire ou ailleurs. 

Dans ce cas il suffit de faire si- 
gnifier, par un notaire, une copie de 
ces actes à la personne que l’on veut 
ainsi notifier, sommer ou protester, 
ou à son domicile. 

Il n’est pas nécessaire de délivrer 
à la pattie adverse une copie du pro- 
cès-verbal de signification ; ce procès- 
verbal peut être rédigé et signé plus 
tard. 


1210. L'acte authentique ‘fait 
reuve complète entre les parties, 
eurs héritiers et représentants 16- 
gaux : 


1. De l'obligation qui y est expri- 
mée ; 

2. De tout ce qui y est expriméen 
termes énonciatifs, pourvu que l’é- 
nonciation ait un rapport direct à 
telle obligation ou à l’objet qu’avaient 
en vue les parties en passant l'acte. 
L’énonciation étrangère à l’obliga- 
tion ou à l’objet qu’avaient en vue 
les parties en passant l’acte ne peut 


servir que comme commencement 


de preuve. 
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Pothier, Oblig., 735, 736 et 737.—Dumou- 
lin, Cout. de Paris, 558, 4 8, glose 1, n° 10.— 
C. N.,1319 et 1320. Larombiére, t. 4, art. 
1320, n°* 1,11.—29 Demolombe, 269, 287, 290. 
—Bornier, n° 509.—Demolombe, t. 25, n° 1. 
—Cass. 4 mars 1834, 18 août 1840, Bourgui- 
gnon, déc. 1840, 1, 735.— 8 Aubry et u, 
216. . 


Jurisp.—1. Dans un acte de vente, la 
fansseté de I’énonciation qu’une partie no- 
table du prix de venté (£500, v. g) a été 
payée par Pacheteur au vendeur, lors de la 
passation de Pacte, est un faux suffisant 

ur faire déclarer cet acte nul en entier.— 

{fcAvoy vs Huot, 1 Q. L. R., 97. 

2. La clause d’un contrat, étrangère à 
l’objet principal que les parties avaient en 
vue en le passant, fait preuve de son conte- 
nu, si cette clause au lieu d’être une dé- 
claration unilatérale de l’une des parties, 
forme un nouveau contrat intercalé dans le 
premier—Montchamp vs Perras,24 L. C. 

*9 -_ l. 

3. La production d’une copie d’un acte 
authentique constatant que S. Labelle a si- 
gné cet acte ne fera pas preuve de la signa- 
ture du défendeur Sévère Labelle, sans que 
l'édentité soit établie. — Côté vs Labelle, 12 
R. L., 33. 


1211. L'acte authentique peut 
être contredit et mis au néant comme 
faux, en tout ou en partie, sur ins- 
cription de faux, en Ja manière pres- 
crite au Code de procédure civile et 
non autrement. 


Jurisp.—1. The evirait de baptême, 
copy below written, will not be set aside 
upon tuscription de faux, unless falsity or 
incorrectness is alleged and proved. Though 
not an extrait from the registers which the 
American Presbyterain Church was by law 
allowed to keep, itis not thereby a pièce faus- 
se. The only extracts which can carry au- 
thenticity are those extracted from the re- 
gisters allowed and ordained by law that 
the American Presbyterian Church should 
keep. Though nscription de faux is dis- 
missed the pièce is not authentic in itself.— 
Shaw vs Syker, 5 L. C. J., 124. 

2. Lorsqu’une minute d’un jugement a été 
après sa prononciation falsifiée par des ra- 
tures dana une partie essentielle, le deman- 
deur n’a pas la voie de l'inscription de faux, 
mais doit s'adresser par requête au tribu- 
nal pour demander que le jugement soit en- 
tré aux registres, tel qu’il a été prononcé. 
—Ross va Palsgrave, 5 L. C. J., 141. 

3. Une omission qui s’est glissée dans un 
acte de vente par erreur ou inattention, ne 

ut donner lieu à une action en faux. —La- 

ine vs Krans, 3 L. N., 267. 

4, La Cour ne peut permettre à nne par- 
tie à un acte authentique, de prouver par 
témoins la fausseté de la date de l’acte sans 
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avoir recours à l'inscription en faux, que 
dans un seul cas, savoir, lorsqu'il s’agit d’un 

s . e a t od 
rapport d’huissior. — Lewis vs Primeau, 7 
L.N., 39. 


5. Un acte de ratification d’une obliga- 
tion pour prét d’argent, consenti par un 
homme illettré, sera annulé, s'il est prouvé 

ue cet acte ne lui a pas été lu et s’il con- 
tient des obligations autres que celles que 
cette personne entendait consentir. 
preuve testimoniale est admise pour prou- 
ver l’erreur.—Cie de Prêt vs Santerre, 14 R. 
L., 453. . 


1212. Les contre-lettres n'ont 
leur effet qu'entre les parties contrac- 
tantes; elles ne font point preuve 
contre les tiers. 


ff L. 27,35, De pactis.—Cod., L. 2, Plus 
alere quod agitur.— Domat, liv. 3, tit. 6, sec. 
2,n* 14 et 15.—8 Toullier, 182 et suiv.—2 
Chardon, Dol, n° 51.—C. N., 1321.—29 De- 
molonibe, 303. 


Jurisp.— Where the sale is made by 
husband and wile, a contre-letire passed 
after the sale between the purchaser and 
the husband only, which does not contain 
anything injurious to the interests of the 
wife, is not illegal Lemoine vs Lionais, 2 
L. C. L. J., 163. 


1213. Les actes récognitifs ne 
font point preuve du titre primordi- 
al, À moins que sa substance ne soit 
spécialement relatée dans ces actes 
récognitifs. 

Tout ce qu’ils contiennent de plus 
que le titre primordial, ou quien dif- 
fère, ne fait aucune preuve à l’en- 
contre. 


Novelle 119, cap. 3.—Pothier, Oblig., 777 
et 779.—Pothier, Rente, 147, 148, 149 et 153. 
C. N.,1337.—29 Demolombe, 702.—19 Lau- 
rent, 386.—8 Aubry et Rau, 285. 


1214. L'acte de ratification ou 
confirmation d’une obligation annu- 
lable ne fait aucune preuve, à moins 
qu’il n’exprime Ja substance de l’o- 
bligation, la cause d’annulation et 
l'intention de la couvrir. 


C. N., 1338.—29 Demolombe, 721. 


Jurisp.— An obligation extorted by 
violence is null, and payments made to and 
received by the party seeking for the nullity 
of an obligation by suit on such grounds is 
not an acquiescence.—Dugrenier vs Dugre- 
nier, 6 L. N., 234 


OBLIGATIONS. - 311 


§ 2.—Des copies des titres. 


1215. Les copies des actes nota- 
riés, certifiées vraies copies de la mi- 
nute par le notaire ou autre officier 
public dépositaire légal de telle mi- 
nute, sont authentiques et font preuve 
de ce qui est contenu dans la minute. 


Pothier, Oblig., 765 et suiv.—S. R. B. C., 
ch. 73, sec. 31, n° 8.—C. N., 1334.—29 De- 
molombe, 675. —19 Laurent, 369, 8 Aubry 
et Rau, 283. 


Jurisp.—1. A copy of a notarial act 
duly certified is evidence in Canada, under 
the law of England, in cases in which the 
rule of that law obtains an evidence.— 
Moses vs Henderson, 11 R. de L., 278. 

2. A copy of a notarial deed, not certi- 
fied to by the notary, is a nullity, and an 
action based on such exhibit will be dis- 
missed.—Ricker & Simon, 22 L. C. J., 270. 


1216. Les extraits dûment certi- 
fiés et expédiés par les notaires .ou 
par les protonotaires de la Cour Su pé- 
rieure, des minutes d’actes authenti- 
ques dont ils sont légalement les dé- 
positaires, sont authentiques et font 
preuve de leur contenu, pourvu que 
tels extraits contiennent la date de 
l'acte, le lieu où il a été passé, la na- 
ture de l’acte, les noms et désignation 


des parties, le nom du notaire qui a, 


accounted for.—Glen Brick Company vs 
Shackwell, 14 L. C. J., 238. 

2. Lorsque la minute d’un acte est per- 
due ou égarée, une copie certifiée du dit 
acte peut servir à prouver le contenu de la 
dite minute.—Lamontagne vs Contant, 6 
R. L., 607. 


1218. La copie des actes notariés 
et extraits d’iceux, de tous actes au- 
thentiques judiciaires ou autres, des 
pièces déposées et de tous documents 
et autres écrits, même sous seing 

rivé ou faits devant témoins, léga- 
ement enregistrés au long, lorsque 
telle copie est revétue du certificat 
du régistrateur, est une preuve au- 
thentique de tel document si les ori- 
ginaux en sont détruits par le feu ou 
autre accident, ou sont autrement 
perdus. 


Jurisp.—There ncing no proof, as re- 
quired by art. 1218 €. C., of the destruction 
by fire or other accident, or otherwise, of 
the loss of the original of a notarial deed 


duly enregistered, proof of the contents of 
suc 


original notarial deed, cannot be 
made by a copy of such original, certified 


to be true by the registrar of the registra- 
tion division wherein it may have been 
enregistered.-- Noonan vs Neill, 7 L. N., 
] ‘ e 


- 


oO 


1219. Si dans les mémes cas, le 


reçu l’acte, et textuellement les clau-! document originaire est en Ja pos- 


ses ou parties des clauses dont l’ex- 
trait est requis, et enfin le jour où 


session de la partie adverse, ou d’un 
tiers, sans la collusion de la partie 


l'extrait est expédié, dont mention | qui l’invoque, et ne peut être produit, 
doit étre également faite sur la mi-|]a copie certifiée comme en l’article 
nute. qui précède fait preuve également. 


. B.C., ¢. 73, sec. 28. Loue 
BB HG 6. 18, S002 . '§ 3.—De certains écrits faits hors du 
1217. Lorsque la minute d’un. Bas- Canada. 
tarié a été perdue par cas im-  . 

viva la copie Vane copie authen-' 1220. Le certificat du secrétaire 
tique de telle minute fait preuve du d'un Etat étranger ou du gouverne- 
contenu de cette dernière, pourvu ment exécutif de cet. Etat, et les do- 
que cette copie soit attestée par le|Cuments originaux et les copies de 
notaire ou autre officier public, entre documents ci-aprés énumérés, faits 
les mains duquel la copie authen- | hors du Bas-Canada, font preuve 
tique a été déposée par autorité judi- | primé facie de leur contenu, sans 
ciaire, dans le but d'en donner des|Qu il soit nécessaire de prouver le 
copies, tel que réglé par le Code de! SCeau, ou la signature apposée par 
procédure civile. | l'officier à tel original ou copie, ou 


iy ité de cet officier, savoir: 
Pothier, Oblig., 766 à 775.—Imbert, Pra-; | autor | es 


tique judiciaire, 1. 1, c. 47, n° 4, p. 321. | | 
Jurisp.—1. A witness shall not be in-| 1: Les copies de tous jugements : 


terrogated about a copy of a statement | OU autres procédures judiciaires de 
until the non-production of the original is|toute cour hors du Bas-Canada, re- 
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vêtues du sceau de telle cour ou de la 
signature de l'officier ayant la garde 
légale du dossier de tel jugement ou 
autre procédure judiciaire ; 

Ibid., 8. 5. 


2. Les copies de tout testament 
fait hors du Bas-Canada, revêtues du 
sceau de la cour où l'original du tes- 
tament est déposé, ou de la signature 
du juge ou autre officier ayant la 
garde légale de tel testament, et la 
Vérification de ce testament sous le 
sceau de cette cour ; 

Ibid., a. 6. 


8. Les copies tirées sur une copie 
de testament et de sa vérification, 
certifiées par le protonotaire de toute 
cour dans-le Bas-Canada, dans le 
bureau duquel la copie du testament 
et vérification a été déposée a la de- 
mande d’une partie intéressée, et par 
ordre d'un juge de cette cour, et cette 
vérification est aussi reçue comme 
preuve du décés du testateur ; 

Ibid., 8. 5. 


4. Les certificats de mariage, de 
naissance, de baptéme et de sépul- 
ture de personnes hors du Bas-Cana- 
da, sous la signature de l’ecclésias- 
tique ou officier public qui a officié, 
et les extraits des registres do tel ma- 
riage, baptême ou naissance, et sé- 
pulture, certifiés par l’ecclésiastique 
ou officier public qui en est légale- 
ment le dépositaire ; 

Ibid., 8. 3. 


5. Les copies délivrées par notaire 
de toute procuration faite hors du 
Bas-Canada, en présence d’un ou de 
plusieurs témoins et authentiquées 
par le maire du lieu ou autre officier 
public du pays d’où elles sont datées, 
et dont l'original a été déposé chez 
le notaire public dans le Bas-Canada 
qui en expédie telles copies ; 

Ibid., 8. 8. 


6. La copie faite par un protono- 
taire ou par le greffier d’une Cour de 
Circuit dans le.Bus-Canada, d’une 
procuration faite hors du Bas-Cana- 
da, en présence d’un ou de plusieurs 
témoins, et authentiquée par le maire 
ou autre officier public du pays d’où 
elle est datée, telle copie étant prise 
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dans uné cause où l'original est pro- 
duit par un témoin qui refuse de s'en — 
dessaisir, et étant certifiée et produi- 
te dans cette même cause ; 

Ibid., 8. 11. 


L’original des procurations men- 
tionnées dans les paragraphes cing 
et six ci-dessus, est réputé dûment 
prouvé; mais la vérité des copies, 
vérifications, certificats ou extraits 
mentionnés en cet article ainsi que 
des originaux eux-mêmes de telles 
procurations, peut être contestée, et 
la preuve peut en être exigée en la 
manière prescrite au Code de procé- 
dure civile. 


Ibid., ss. 7, 9 et 12. 


Add.—31 Vic., c. 18. - 


1. Toutes copies d’actes de la législature 
d’aucune des provinces formant la Puis- 
sance du Canada, ou d’aucune colonie, pro- 
vince ou territoire admis à l’avenir dans 
l'union constituant la dite Puissance im- 
primées par un imprimeur de la reine, on 
autre imprimeur par autorité, pour le you- 
vernement d'aucune des dites provinces, 
colonies ou territoire, seront une preuve 
concluante en cette province de tels actes 
et de leur contenu; et toute copie parais- 
sant être ainsi impriméesera réputée l’être, 
jusqu’à ce que le contraire soit prouvé. 

2. Toutes copies de documents officiels, 
proclamations ou annonces, imprimées par 
un imprimeur de la reine ou autre impri- 
meur par autorité, pour le gouvernement 
d’aucune des dites provinces, colonies ou 
territoire, seront une preuve concluante, en 
cette province, de tels documents, procla- 
mations ou annonces et de leur contenu; et 
toute copie paraiseant être ainsi imprimée, 
sera réputée l'être jusqu'à ce que le con- 
traire soit prouvé. 


Jurisp.—1. Action will lie on a foreign 
judgment notwithstanding anything in the 
ordonnance of 1629 to the contrary.—King 
ve Demers, 15 L. C. J., 129. 

2. In a suit upon a foreign judgment, if 
the exemplification shows no cause of ac- 
tion, or that the defendant was duly sum- 
moned and regularly condemned, the action 
must be dismissed.—May vs Ritchie, 16 L. 

st *9 s 

3. In an action on a foreign judgment 
and the usual aseumpsit counts, when the 
plaintiff only fyles a copy of the judgment 
which does not reveal the cause of indebt- 
edness, he will be ordered to fyle an ac- 
count.—Holmes vs Cassils, 21 L. C. J., 28. 

4. An affidavit of the death of a person 
out of Lower Canada, purporting to be 
aworn before a foreign notary does not 
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make proof of its contents.—Quinn & Du- 
mas, 23 L. C. J., 182. 

5. A foreign judgment, to have extra- 
territorial effect and force, must be for a 
definite sum and must have been pronoun- 
ced by a court having competency accord- 
ing to the rules of private international 
law. According to such rules, internatio- 
Nal jurisdiction is founded either upon the 
defendant’s domicile or presence in terri- 
tory of the foreign tribunal, or on his pos- 
sersion of property within such territories. 
Therefore, when the exemplification of 
judgment fyled did not, on its face, show 
the international competency of the for- 
eign court, and there was no evidence to 
establish the existence of any of the cases 
which would have conferred such interna- 
tional competency, the action was dismiss- 
ed.—Stacey vs Beaudin, 9 L. N., 363 

6. La procuration consentie devant un 
notaire, à New-York, authentiquée par le 

reffier de la Cour Supérieure du même en- 

roit et déposée à Hull, Bas-Canada, chez 
un notaire public, est valable, et tel notaire 
peut aussi valablement en délivrer des co- 
pies qui pourront étre exhibées en Cour 
avec la méme efficacité qu’un acte authen- 
tique.—Harston vs Pelletier, 14 R. L., 251. 

7. Dans une action pour rendre exécu- 
toire un jugement rendu en pays étranger, 
la simple dénégation du jugement et des 
faits y contenus, ne suffit pas, mais le dé- 
feodeur doit procéder contre le jugement 
comme la loi Pindique pour les pièces au- 
thentiques.—Dunbar vs Almour, M. L. R., 
38. C., 142. 


$ 4.— Des écritures privées. 


1221. L'acte qui n’est pas authen- 
tique à cause de quelque défaut de 
forme, ou de l’incompétence de l’of- 
ficier qui le reçoit, sert comme un 
acte sous seing privé, s’il est signé 
par toutes les parties, sauf les dispo- 
sitions contenues dans l’article 895. 


1222. Les écritures privées recon- 
nues par celui à qui on les oppose, 
ou légalement tenues pour reconnues 
ou prouvées, font preuve entre ceux 
qui y sont parties, et entre leurs hé- 
ritiers et représentants légaux, de 
même que des actes authentiques. 

Pothier, Oblig., 742-3.—S. R. B. C., c. 83, 
42, 8. 86.—C. N., 1322.—29 Demolombe, 
368.—19 Laurent, 271.—8 Aubry & Rau, 


Jurisp.—1. A receipt in full given by 
a clerk only empowered to give receipts for 
money which he receives, is not conclusive 
evidence.—Munroe vs Higgins, 2 R. de L., 
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2. Une convention sous seing privé n’est 
pas nulle, parce que l'écrit n’est pas fait en 
double. — Shaw vs McConnell, 4 L. C. R., 

6. 

3. Un document sous seing privé, conte- 
nant les stipulations d’un contrat synallag- 
matique est valide, et sa production, pour 
constater les engagements réciproques des 
parties, est suffisante, quoiqu’il ne soit pas 
exécuté en double, ni allegué avoir été ain- 
si exécuté.— Lampson vs McConnell, 14 L. 
C. R., 44. 

4. Entries in a merchant’s books make 
complete proof against him.—Darling & 
Brown, 15S. C. R., 361. 

5. Entries in merchants’ books regularly 
kept and unchanged during a term of 
years, with an annual rendering of accounts 
conforming to such entries to creditors, 
make proof against such merchants, parti- 
culariy after the death of the creditors — 
Darling & Brown, 28. C. R., 26 

6. Un télégramme n’est pas un écrit.— 
Trenholme & McLennan, 3 L. N.,35. - 

7. Where the plaintiff, a depositor in a 
bank, sued for a sum of $510 which he 
alleged to be the balance due him, and the 
bank pleaded payment of a cheque for that 
amount, which was produced, and the 
plaintiff alleged that it was a forgery, it 
was held to be the bank’s duty to prove 
that the signature was genuine and that 
they had failed to do so.—Clark & The 
Exchange Bank of Canada, 3 L. N., 465. 

8. The signature to a promissory note, 
which is denied, cannot be proved colely 
by comparison of the disputed signature 
with other signatures which are admitted 
to pe genuine.—Paige & Ponton, 26 L. C. 

? 

9. Private receipts for rents or otherwise 
make primé facie evidence of their contents, 
and the burden of proof is upon the oppo- 
site party to disprove them.—Baylis & 
Stanton, 27 L. C. J., 203 

10. Un reçu sous croix, devant deux té- 
moins, est valable et peut être prouvé par 
les témoins présents, lors même que l'un 
d’eux ne sait pas signer et aurait apposé sa 
marque en croix.—Querret & Bernard, 1 D. 


. À., 69. 

11. To effect a composition with his cre- 
ditore, James Baylis gave his notes endors- 
ed by McKeand, who as security took an 
assignment of the estate including a pro- 
perty in the city of Montreal. McKeand 
eased this property to the appellants 
James Baylis & Son and subsequently re- 
conveyed the property to James Baylis 
with right to recover the rents accrued or 
to accrue. Subsequently the respondent 
was appointed sequestrator to the property 
in a hypothecary action by Crossley & Sons 
against McKeand and sued appellant, to 
recover the rent from date of lease by Mc- 
Keand to the date of his appointment. 
The court expressing strong doubts as to 
the propriety of the appointment of a se- 
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uestrator in such a case, and reverain 
the judgment of the court below, Held, 
that the receipts sous seing priré given by 
Baylis to the appellant, were primd facie 
evidence that the rent had been paid at the 
date of the receipt and that is was for the 
respondent to establish the contrary. — 
Baylis & Stanton, 2 D. C. A., 350 

12. A note rigned with a cross does not 
make proof of itself, and proof must be 
made of the signature in order to obtain 
judgment thereon.—Fiset vs Pilon, 9 L.N., 
380. 


1228. Si la personne à laquelle 
on oppose un écrit d’une nature pri- 
vée ne désavoue pas formellement 
son écriture ou sa signature, en Ja 
manière réglée par le Code de pro- 
cédure civile, cet écrit est tenu pour 
reconnu. ‘Ses héritiers ou représen- 
tants légaux sont obligés seulement 
de déclarer qu’ils ne connaissent pas 
son écriture ou sa signature. 


S. R. B. C., c. 83, 8. 86.—C. N., 1324.—29 
Demolombe, 368. 


Jurisp.—1. If a defendant by exception 
admits his signature to a note of hand and 
pleads a term for payment, it is not neces- 
sary for the plaintiff to prove the signature 
even if the exception be dismissed an 
there is a défense en fait.—Vallières vs Roy, 
2 R. de L., 335. | 

2. A promissory note signed with a cross 
ix not a private writing which makes proof 
between the parties, without evidence of 
its execution.—Banque Nationale ve Cha- 
rette, 10 L. N., 85. 


1224. Dans le cas où la partie 
dénie son écriture ou sa signature, 
ou dans le cas où ses héritiers et re- 
présentants légaux déclarent ne les 
point connaître, la vérification en 
est faite en la manière prescrite au 
Code de procédure civile. 


C. N., 1324. 


Jurisp.—If A. pay a debt which he 
owes to B. and takes from B. a receipt sous 
seing privé and the latter afterwarde deny 
that such a payment has been made and 
dispute the genuineness of the receipt, A. 
may bring an action against B. for the pur- 
pose of having the receipt verified.—Corpo- 
ration of Clifton vs Corporation of Com- 
pton, 10 L. N., 369. 


1225. Les écritures privées n'ont 
de date contre les tiers que du jour 
où elles ont été enregistrées, ou du 
jour de la mort de l’une des parties 
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ou de l’un des témoins qui les ont 
souscrites, ou du jour où leur subs- 
tance est constatée dans un acte au- 
thentique. 

La date peut néanmoins en étre 
établie contre les tiers par une preuve 
légale. 


Pothier, Oblig., 750.—Acte concernant 
enregistrement, ete.— 8. R. B. C., pp. 349- 
50.—5 Marcadé, pp. 56, 57 et 58.—10 Pand. 
Franç., p. 345.—C. N., 1328.— 8 Aubry et 
Rau, 249.—19 Laurent, 279. 


Jurisp.—In a suit by the assignees of 
a creditor to recover the amount of a no- 
tarial obligation in his favor, the defen- 
dant may successfully oppose thereto a 
release in his favor executed by such cre- 
ditor sous seing priré, without proof that 
the same was really executed at the time 
it purports to have been signed.— Prévost 
& Mélançon, 23 L. C. J., 167. 


1226. La régle contenue dans 
Particle qui précéde ne s’applique 
pas aux écrits d’une nature commer- 
ciale. Ces écrits sont présumés avoir 
été faits au jour de leur date, sauf 
preuve contraire. 


a By lor: Fvid., 153, n° 137.—1 Nouguier, 
p. 82. 


1227. Les registres et papiers do- 
mestiques ne font point foi en faveur 
de celui qui les a écrits. Ils font 
preuve contre lui: 

1. Dans tous les cas où ils énon- 
cent formellement un paiement reçu ; 

2. Lorsqu'ils contiennent la men- 
tion expresse que la note est faite 
pour suppléer au défaut de titre en 
faveur de celui au profit duquel ils 
énoncent une obligation. 


Cod., L. 7, De probat.—Pothier, Oblig. 
758 et 759.—Boisceau, part. 2, ch. 8, n° 14. 
—C. N., 1331.—29 Demolombe, 618.—8 Au- 
bry et Rau, 274.—19 Laurent, 344. 


1228. L'écriture mise par le cré- 
ancier au dos ou sur aucune autre 
partie d’un titre qui est toujours res- 
té en sa possession, quoique non si- 
gnée ni datée par lui, fait preuve 
contre lui lorsqu’elle tend a établir 
la libération du débiteur. 

Il en est de même de l’écriture mise 
par le créancier au dos ou sur quel- 
qu’autre partie du double d’un titre 
ou d’une quittance, pourvu que ce 
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double soit entre les mains du débi- 
teur. 


Pothier, Oblig., 760 et 761.—C. N., 1332. 
——29 Demolombe, 641. 


1229. Nul endossement ou mé- 
moire d’un paiement écrit sur un bil- 
let promissoire, lettre de change ou 
autre écrit par celui à qui tel paie- 
ment a été fait, ou de sa part, n’est 
reçu comme preuve de tel paiement, 
de manière à soustraire la dette à 
Veffet de la loi relative à la prescrip- 
tion des actions. 


S. R. C., c. 67, 8. 4. 


3 urisp.—The endorsement of payments 
on a promissory note is not an interruption 
of prescription. Tbe limitation of five years 
operates as a statute of repose which ex- 
tinguishes the debt, and nothing less than 
a new promise in writing can suffice to 
found an action upon. Any endorsement of 
interest or part paymento principal should 
be written by the debtor and signed by both 
parties.—Caron vs Cloutier, 3 Q. L. R., 230. 


SECTION III. 
DE LA PREUVE TESTIMONIALE. 


1230. Le témoignage d’un seul 
témoin est suffisant dans tous les cas 
où la preuve testimoniale est ad- 
mise. 


8. R. B.C., c. 82, s. 16, p. 698. 


Jurisp.—1. In an action for damages 
by the father of a minor for rape, where 
the case was sustained merely by the evi- 
dence of the girl and there was counter- 
evidence to the effect that the girl’s cha- 
racter was equivocal, the action could not 
be maintained.—Bigonesse vs Brunelle, 27 
L. C. J., 372. 

2. The attorney of record, even in a non 
commercial case, may be heard as a witness 
on behalf of his client, if parole evidence be 
admissible.—Dames Ursulines vs Egan, 6 
Q. L. R., 38. 


1281 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5808). Toutes personnes sont témoins 
compétents, excepté : 

1. Celles qui sont dépourvues d’in- 
telligence par défaut d’Age, démence 
ou autre cause; ° 

2. Celles qui ignorent ou mécon- 
naissent l’obligation religieuse du 
serment ; 

3. Celles qui sont mortes civile- 
ment ; 


4, Celles qui par la loi sont répu- 
tées infames ; 

5. Le mari et la femme, l’un pour 
ou contre l’autre ; excepté dans le cas 
prévu dans l’article 252 du Code de 
procédure civile, lorsqu'un des époux 
séparés de biens administre les pro- 
priétés de l’autre comme agent. 


Pothier, 823.—S. R. B. C,, ibid., s. 14.— 
1 Greenleaf, Ev., 365, 368 et 572.—Taylor, 
Ev., p. 1091. 


Add.—Q. 35 Vic., c. 6, 8. 9: Cependant 
si les deux époux sont séparés de biens et 
que Pun d’eux, comme agent, a administré 
les propriétés de l’autre, l'époux qui a ainsi 
administré pourra être examiné comme 
témoin sur tout fait qui concerne telle ad- 
ministration ; urvu que la cour ou le 
juge, eu égard aux circonstances de la 
cause, soit d’avis qu’il est juste et a propos 
d’ordonner tel examen; chaque fois que tel 
examen sera permis,i] sera fait sans restric- 
tion comme laurait été celui de l’autre 
époux, soit pour ce qui regarde l’admissibi- 
lité d’une preuve verbale, soit autrement. 


Jurisp.—1. Le notaire ou les notaires 
qui ont reçu un testament ou autre acte 
authentique, ou les témoins instrumen- 
taires qui étaient présents lors de son 
exécution, sont témoins compétents sur 
une inscription de faux attaquant la vali- 
dité de tel testament ou autre acte authen- 
tique.— Welling vs Parant, 6 L. C. R., 228. 

2. Sous les dispositions des S. R. B. C., c. 
82, ss. 14 et 15, un défendeur poursuivi per- 
sonnellement, et comme autorisant sa 
femme, défenderesse à l’action avec lui, 

ut être axaminé comme témoin de la part 

u demandeur.—Dillon vs Harrison, 14 L. 
C. R., 96. 

3. Where a wifo séparéede biens from her 
husband, carries on trade and commerce 
through her husband, suthorized as her 
agent to that effect, under power of attorney, 
the said husband may be examined as a 
witness against his wife.—Ireland vs Mau- 
me, 10 L. C. J., 28. 

4. Notwithstanding s. 10 Insolvent Act of 
1864, 88.4, which authorizes the examina- 
tion of any person upon oath respecting the 
estate of the insolvent, the wife of an insol- 
vent cannot legally beexemined concerning 
his estate.—Ferron & Whyte, 10 L. C. J., 

6. A husband cannot be examined as a 
Witness in a cause for or against his wife, 
even though she is a marchande publique, 
carrying on business through him her duly 
authorized agent to that effect under power 
of attorney.—A husband of a party ina 
cause merely brought into it for the purpose 
of authorizing his wife, is not a party in a 


cause within the meaning of Con. Stat. of’ 


L. C., p. 698, 8. 15, and cannot as such be 
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examined as a witness for or against his | 


wife who is a party in the cause.—Ireland 
& Duchesnay, 2 L. C.J., 51 et 227. 

6. Under 35 Vic., c. 6,8. 9, the right to 
examine a consort as a witness is conferred 
upon the adverse party only.—Bush vs 
Stephens, 17 L. C. J., 140. 

7. Un mari sera entendu comme témoin 
dans une cause où son épouse est deman- 
dererse, lorsque celle-ci a déclaré dans sa 
déposition que c’est son mari qui gére ses 
aftaires et administre ses biens.—Johnson 
vs Martin, 5 KR. L., 334. 

8. Las. 9,ch. 6,35 Vic., décrétant que si 
les époux sont séparés de biens, et que l’un 
d’eux, comme agent, a administré les pro- 
priétés de l’autre, l'époux qui a ainsi admi- 
nistré pourrait être examiné comme témoin 
sur tous les faits qui ont concerné telle ad- 
ministration, doit s'entendre que l'époux 
pourra être examiné comme témoin de la 
partie adverse seulement, et non comme le 
témoin de l’autre époux.—Fourquin vs Mc- 
Greevy, 9 R. L., 383. 

9. In an action against executors of a 
will, one of the executors who is a legatee 
under such will, and also individually sued, 
is a party to the suit, and cannot be exa- 
mined on behalf of the estate of which he 
is an’ executor in a separate defence by it. 
Such executor having renounced as such 
legatee, but being a defendant individually, 
and liable solidairement as having endorsed 
the note sued upon, is still incompetent as 
a witness for the estate, although be has 
pleaded separately.—Ontario Bank vs Mit- 
chell, 5 L. N., 154. | 

10. The affidavit of a person since decaa- 
sed does not make evidence.—Gagnon vs 
Prince, 7 S. C. R., 386. 

11. Under the Quebec Act., 35 Vic., ch. 6, 
sec. 9, the right to examine a consort as a 


witness is conferred upon the ad verse party | 


only.—Lareau vs Beaudry, 22 L. C. J., 336. 








12382. Le témoignage donné par 
l’une des parties dans l'instance ne 
peut être invoqué en sa faveur. 

Un témoin n’est pas inadmissible 
à rendre témoignage à cause de pa- 
renté ou d’intétét; mais sa crédibili- 
té en peut é 


Green eaf, Bod, n** $65 ot suiv. et en gé- 
néral le ch. 4, part. 2, et ch. 2, part. 3,8 R. 
B.C. ; ibid., sec. 14 et 16. 


Jurisp.—1. Le faiseur d’un billet pro- 
missoire payable à l’urdre du défendeur, et 
endossé par ce dernier en faveur des deman- 
deurs, est témoin compétent pour le défen- 
deur.—McDonald vs Seymour, 6 L.C. R., 102. 

2. Dans une action contre un défendeur 
comme ayant été associé dans une société 
dissoute et insolvable, le témoignage de l’un 
des associés pour prouver que la défendeur 
était un des membres de cette société, est 
inadmissible—Champman vs Masson, 8 L. 
C. R., 225. 

3. Dans l'espèce, entre commerçants, le 
commis qui a donné un reçu pour son pré- 
posé, est un témoin admissible pour prou- 
ver les circonstances et l’erreur sous les- 
quelles tel reçu a été donné.— Whitney & 
Clark, 9 L. C. R., 339. 

4. Le signataire d’un billet promissoire 
poursuivi avec l’endosseur peut être témoln 
en faveur de lendosseur. — Woodbury & 
Garth,9 L. C. R., 438. 

5. Une fille mineure étant devenue en- 
ceinte des faits du déf., une action en dom- 
mages est portée par son père. Jugé qu’elle 
eat témoin compétent pour son père pour 


établir des actes de violence faits à sa per- 


sonne tandis qu’elle était membre de sa 

famille. —Neill vs Taylor, 15 L. C. R., 102. 
6. Dans une action en revendication, il 

y a défaut, l’affidavit sur lequel le brefémane 


_12. Si un catholique est interrogé comme | fait preuve primé facie contre le défendeur, 
témoin, la preuve de ce qui lui a été dit du-| et le tribunal peut condamner ce dernier 


rant a confession au prêtre de son église, 
ne doit pas être permise. —Massé vs Robil- 
lard, 10 R. L., 527. 

13. L’époux séparé de biens et défendeur 
ne peut être témoin du demandeur sur la 
contestation d’une opposition afin de dis- 
traire, faite par la femme du défendeur.— 
Brunelle & Bergeron, 14 KR. L., 501. 

14. L’aveu de Pépoux défendeur dans une 


sans autre preuve, bien que l’action soit ba- 
sée sur une convention spéciale qui lui don- 
nait la possession des objets revendiqués.— 
Bergevin vs Vermillon, 3 Q. I. R, 134. 

7. Je tuteur plaidant en son nom quali- 
fié pour son pupille est témoin compétent 
pour ce dernier.—Thompson vs Pelletier, 
8 Q. L. R., 59 

8. In case of collision arising from negli- 


séparation de corps, soit judiciaire soit ex- | gence or unskilfulness in management of 


tra-judiciaire, ne peut être admis en preuve. 
La prohibition contenue aux art. 186, 193 
et 1231 C. C. est formelle, et ne laisse au 
juge aucune discrétion sur le sujet.—Smith 
vs Wheeler, M. L. R., 1S. C., 80. 

15. Under 35 Vic. (Q.), c. 6, s. 9, the right 
to examine a consort as a witness is con- 
ferred upon the adverse party, and the evi- 
dence of the husband of the transferor of a 
claim is inadmissible in an action by the 


ship doing the injury, pilot having the con- 
tro! of the ship is not a competent witness 
for such ship without a release; although 
the master is.—The Lord John Russell, 1S. 
V. A. C., 190. 

9. The minor may be interrogated on 
matters within his cognizance, in causes 
instituded for him by his tutor.—Forget 
vs Senécal, 4 L. N., 85. 

10. In action of damages by the father of 


transferee, on the part of the plaintiffi— | a minor, for rape, where the case rests upon 
Lajeunesse vs Price, M. L. R,, 28. C., 281. ! the unsupported testimony of the girl, and 


affectée. ‘// ‘0a — 
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there is counter-evidence to the effect that 
the girl is not of irreproachable character, 
the action will not be maintained.—Bigo- 
nesse vs Brunelle, 6 L. N., 270. 

11. Held: Reversing the judgment of the 
Superior Court, that a party who has no 
personsl interest in the action of proceeding, 
although individually named in the record, 
may be examined as a witness on behalf 
of the parties whom he represents.—F air vs 
Cassils, 2 D. C. A., 3. 

12. The evidence of a candidate on his 
own behalf, in the Province of Quebec, is 
admissible. — Somerville & Laflanime, 2 S. 
C. R., 216. 

13. The evidence of an attorney ad litem in 
behalf of his client is admissible, but such 
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7. Lorsqu'il y a un commencement 
de preuve par écrit. 

Dans tous les autres cas la preuve 
doit se faire au moyen d’écrits ou par 
le serment de la partie adverse. 

Le tout néanmoins sujet aux ex- 
ceptions et restrictions spécialement 

énoncées dans cette section et aux 
| dispositions contenues dans l’article 
1690. 

S. R. B. C., pp. 698, 699 et 700.—Ord. de 
Moulins (1566), art. 54.—Ord. de 1667, tit. 
20, art. 2, 3 et 4.—9 Toullier, n°’ 20 et 26.— 
3 Zachariæ, ¢ 596, p. 517, note 1.—Born'er, 
n° 99.—5 Marcadé, 1341, p. 100.-—Pothier, 


testimony is repugnant to the discipline of | Oblig., 772, 801, 809 à 814 et 815.—Merlin, 


the profession. — Waldron & White, M. L. 
R., 3 Q. B., 375. 

14. Lorsque deux membres d’une société 
dissoute sont poursuivis conjointement pour 
une dette de Ia ci-devant société, et se sépa- 
rent dans leurs défenses, l’un peut être en- 
tendu comme témoin de l’autre. —McCone 
vs Poulin, 11 L. N.,.319. 

15. The attorney of record is only allowed 
to offer his testimony in favour of his client 
under exceptional circumstances; and the 
introduction of the evidence of the defend- 
ants’ attorney as to a private conversation 
between himeelf and the plaintiff, was un- 
der the circumstances improper, and such 
testimony would be rejected by the Court. 
—Rielle va Benning, 4 M. L. R., 219. 


1283. La preuve testimoniale est 
admise : 

1. De tout fait relatif à des matiè- 
res commerciales ; 

2. Dans toute matière où le prin- 
cipal de la somme ou la valeur de- 
mandée n'excède pas [cinquante 
piastres]; | 

3. Dans les cas où des biens-fonds 
gont occupés avec la permission du 
propriétaire et sans bail, tel que pour- 
vu au titre Du Louage ; 

4. Dans les cas de dépôt nécessaire 
ou de dépôts faits par des voyageurs 
dans une hôtellerie, et autres cas de 
même nature; 

5. Dans le cas d'obligations résul- 
tant des quasi-contrats, délits et qua- 
si-délits, et dans tout autre cas où la 
partie réclamante n’a pu se procurer 
une preuve écrite; | 

6. Dans les cas où la preuve écrite 
a été perdue par cas imprévu, ou se 
trouve en la possession de la partie 
adverse, ou d’un tiers, sans collusion 
de la part de la partie réclamante, et 
ne peut être produite ; 


Rép., v° Preuve, sec. 2, 3 3, art. 1, n° 16.— 
Serpillon sur Ord. 1667, pp. 317 et 318.— 
Greenleaf, Evid., sec. 558 et sec. 84, n° 2.— 
| C. N., 1341.—30 Demolomhe, 9, 78, 97, 219. 


& L 


Jurisp.— 1. L'engagement d’un com- 
mis marchand est un fait commercial et 
il a droit au bénéfice des lois qui régissent 
la preuve en fait de commerce pour établir 
le montant du salaire conveni et la durée 
de Pengagement.—Perrigo vs Hibbard, M. 

“9 ada 

2. Un contrat d’assurance contre le feu 

ut être fait et prouvé sans écrit à cet effet. 

ne clause dans les actes incorporant une 
compagnie d’assurance qui statue “ que 
toutes les polices d’assurance, qu’elles soient 
faites en vertu du présent acte ou de l’or- 
donnance susdite qui seront signées par 
trois directeurs de la dite corporation, et 
contresignées par le secrétaire et les régis- 
seurs et revétues du sceau de la dite corpo- 
ration, quoique non signées en présence du 
conseil des syndics, pourvu que ces polices 
soient faites et signées conformément aux 
régles et réglements de la corporation,” 
n’empéche pas la preuve par d’autres moy- 
ens d’un contrat d’assurance consenti par 
telle compagnie— The Montreal Ass. Co. 
& McGillivray, 8 L. C. R., 401. 

3. Une action peut être intentée par les 
faiseurs d’un billet contre les exécuteurs 
du porteur pour recouvrer la possession du 
billet payé par l’un d’eux pour partie au 
porteur du billet, en son vivant, et pour le 
reste aux dits exécuteurs. Dans telle action 
le témoignage doit être réglé d’après le 
droit anglais, et le témoignage verbal detel 

aiement sera réputé légal—Carden & Fin- 
fey, 10 L. C. R., 255. 

4, La promesse d’un endosseur de payer 
le montant d’un billet qui n’a pas été pro- 
testé est valable, si telle promesse est faite 
avec connaissance qu'il n’y a pas eu de 
protêt. Telle promesse peut être prouvée 

ar témoignage verbal.—Johnson vs Geof- 
rion 13 L.C. R., 161. 

6. Dans une affaire de commerceon peut 
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produire des témoins pour expliquer une 


convention qui n’est iw clairement définie 
accordé et qui es 


dans un reçu qui a 
produit.—Garth vs Woodbury, 1 L. C.J., 43. 


6. To prove the payment of a promissory 


note, recourse must be had to the laws of 


England. The payment of such note ma 
be proved by parol testimony.—Carden 
Finley, 8 L. C. J., 139. 


7. An agreement to release the maker of 


a negotiable promissory note, made after 


the signing and before the maturing of the 
note, may De proved by parol evidence.— 


Gale vs Cockburn, 8 L. C. J., 341 


8. A party having a bond fide equitable 


interest in a property of which the legal 
title appears to be in another, but of which 
he is in actual possession, may prove such 


uitable interest by verbal testimony.— 


Whyte vs The Home Insurance Co.,4 L. C. 
J., 301. 


9. En matiére de commerce, le créancier 
d’une obligation et d’un compte courant 
5 la date de l'obligation, devrait 

être admis à faire preuve par témoins d’une 


postérieur 


convention verbale par laquelle il avait été 


stipulé que les paiements à être faits se- 
abord imputés sur le compte cou- 


raient d 
rant.— Lalonde vs Rolland, 10 [.. C. J., 321. 


10. Dans les causes pour affaires com- 
merciales, le procureur en loi peut être en- 
tendu comme témoin des parties qu’il re- 
présentait.—Mélangon vs Beaupré, 6 R L,, 


509. 


11. The engagement by a Railway Com- 


pany of a civil engineer, for carrying out 

the construction 0 

mercial matter, and may therefore be 

proved by verbal testimony, and any modi- 

fication of the original agreement may be 
roved in the same way.—Legge & Railway 

Company, 24 L. C. J., 98. 

12. Proof may be made verbally by a 
broker, through proper witnesses, of a con- 
tract of agency by which he was commis- 
sioned to buy; but not of the carrying into 
effect of the contract of purchase.—Tren- 
holme & McLennan, 24 L. C. J., 305. 

13. Parol evidence is admissible to esta- 
blish the actual order of endorsements of a 
note or bill, the instrament being only 
prima facie evidence.—Scott vs Turnbull, 
6L.N.,397. 

14. L’insolvabilité complète ne peut être 
prouvée par témoins.—Labelle va Sayer, 10 
R. L., 545. | 

15. Un tiers peut prouver par témoins 
l'existence d’une société.—-Lemire vs Bour- 
deau, 12 R. L., 362. — | 

16. 11 est permis à un tiers de prouver 
par preuve testimoniale l'existence d’une 
société, et aussi qu’une certaine société est 
aimulée ou n’est que le préte-nom du défen- 
deur. — Graham vs Bennett, 12 R. L., 448. 

17. D’après notre droitie chèque ou man- 
dat à ordre est un effet de commerce, sur- 
tout s’il est signé par un commerçant, et le 
paiement peut en être prouvé par témoins 


the railway, is a com- 
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lors même que la somme réclamée excède 
50 dollars.—Baril vs Tétreault, 29 L. C. J., 
08 


18. La vente de meubles faite par un 
commerçant est, d’après l’art. 2260, 2 5, 
C. C., une vente commerciale qui peut être 
prouvée par témoins.—Gagnon vs Brissette, 
14R,. L.,164. : 

19. Un défdr, poursuivi pour 8158.40, 
prix d’une machine à lui vendus et qui 

laide qu’il n’a reçu cette machine qu'à 
‘essai et que n’en ayant pas été satisfait, 
il a informé le vendeur d’avoir à la repren- 
dre, tel que convenu, peut prouver son plai- 
doyer per témoins.—Chapin vs Whitfield, 
M. L. R., 18. C., 187. 

20. A covenant to sell and deliver hem- 
lock bark is a commercial matter, and can 
be proved by oral testimony, notwithstand- 
ing art. 1233 C. C—Fee & Killett, 10 L.N., 


21. L’existence d’une société commerciale 
peut être prouvée par témoins vis-à-vis des 
tiers, mais cette preuve n’est pas permise 
entre les associés.—Rowan vs Massé, M. L. 
R., 18. C., 177. 

22. A tender of rent, not being a com- 
mercial matter, cannot be proved by parol 
evidence.—Macfarlane vs McIntosh, i L. 
R., 18. C, 451. 

23. Le contrat pour la construction de 
l'entourage (avec couronnement en granit 
d’un lot de cimetière, par un marbrier qui 
en fournit les matériaux, est un contrat 
commercial et un louage d’ouvrage et non 
une vente, et il peut être prouvé par té- 
moin, même lorsqu'il excède $50.—Morgan 
vs Turnbull, 11 L. N., 317. 

24. La preuve par témoins d’une dona- 
tion en paiement d’une dette commerciale, 

ut être admise. —Labrecque & Dubois, 

4 Q. L. R., 27. 


@ II. 


25. On ne peut prouver par témoins une 
soumission de la part d’un entrepreneur, 
pour la construction d’une chapelle et sa- 
cristie, lorsque le prix de l’entreprise excède 
$50. On ne peut prouver par témoins l’ac- 
ceptation d’une telle soumission par les syn- 
dics, vu que le prix de l’entreprise excède 
$50, et que d’ailleurs les syndics formant 
une corporation, ils ne peuvent s’obliger que 
par écrit.—Chèvrefils vs Les syndics de la 
paroisse de Sainte-Hélène, 2 R. L., 161. 

26. Pour pouvoir prouver une vente au- 
dessus de $50, il ne faut pas être seulement 
commerçant, mais faire commerce des ob- 


jets qui sont en contestation.—Guernon vs 


Lacombe, 4 R. L., 385. 

27. Une donation de choses mobiliéres, 
d’une valeur excédant $50, peut étre prou- 
vée par témoins.—Richer & Voyer, 5 Be L., 
591. 

28. The renonciation to the 5 years’ pres- 
cription for arrears of rentes constituées can- 
not be proved by parol testimony, when the 


rr rn rn ern 
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amount demanded is over $50.—Bethune 
vs Charlebois, 2 L. N., 323. 
29. Feue Madame J. et le curé KR. tenaient 


maison ensemble et le curé avait avec lui | J., 292 


la demanderesse, sa nièce, qui resta avec 
eux pendant plusieurs années sans aucune 
convention quant aux gages. La demande- 
resse produit un témoin qui jure que le curé 
et la défunte auraient dit tous deux qu’elle 
serait payée soit de leur vivant, soit sur leur 
succession. Jugé: Que le montant réclamé 
étant au-dessus de $50, cette preuve est in- 
admissible. — Léonard vs Jobin, 4 L. N., 55. 

30. In an action for $37, balance of a debt 
of $72, due under a notarial obligation, can 
payment be proved by parol evidence? 

he negative was held by order at enquête 
and the affirmative by judgment in term.— 
Massé vs Côté, 5 Q. L. R., 145. 

31. Le paiement d’une somme excédant 
$50, pour la dernière année d’intéréts sur 
le capital de deux obligations différentes et 
la reconnaissance faite par le créancier 
que tous les arrérages d'intérêts ont été 
payés, ne peuvent être établis par la preuve 
testimoniale, lors même que lintérêt an- 
nuel sur chaque obligation serait d’une 
somme moindre que $50. — Montchamps 
vs Perras, 24 L. C. J., 231. 

32. La libération d’une condamnation ju- 
diciaire pour dette commerciale ne peut pas, 
si le jugement excède $50, être prouvée par 
témoins.— Dominion Type Co. vs Pacaud, 
10 Q. L. R., 354. 

33. La preuve d’une condition de garan- 
tie, dans une vente pour plus de $50, ne 
peut étre faite par témoins.—Tassé & Oui- 
met, M. L. BR, 3 Q. B., 312. 

34. La preuve du gage peut se faire par 
témoins, lorsque la créance est inférieure à 
$50, bien que les effets donnés en gage ex- 
cèdent cette valeur.—David vs Perrault, 
15 R. L., 74. 

35. Une réclamation de la part d’un avo- 
cat pour services rendus à un candidat pen- 
dant son élection, tels que rédaction de 
circulaires, d'annonces dans les journaux, 

et démarches, obtention de signatures 
et de votes en faveur du candidat, organi- 
sation de comité et d’assemblées publiques, 
discours, etc... s’élevant à une somme ex- 
cédant $50, ne peut être prouvée par té- 
moins.—Ethier vs Hurteau, 11 L. N., 188. 


& IV. 


36. In an action for the recovery of pro- 
perty lost by the plaintiff and found by the 
defendant, the only proof of the finding 
was the admission of the defendant. Held: 
That verbal evidence thereof could he ad- 
duced without a commencement de preuve 
par écrit.—Talbot & Blanchet, 2 R. C., 238. 

37. The placing a horse in charge of a 
person, to be pastured, is not a dépét which 
can be proved by witnesses (when the sum 
or value involved exceeds $50). The aveu 
of the defendant in such care, that he had 


received the horse, but had subsequently 
delivered it back to the plaintiff, cannot 
be divided.— Johnson vs Longtin, 24 L. C. 


»» 292. 

38. Celui qui a déposé dans un bureau 
d’une compagnie d’expédition une somme 
excédant $50, peut prouver par témoin 
que l’agent de la compagnie a compté l’ar- 
gent, même si le reçu qu’il a donné déclare 
seulement qu’il a été représenté que le pa- 

uet contenait une sonime déterminée. — 

anadian Express Co. & Létonrneau, 13 
R. L., 693. 


& VI. 


39. Il y a lieu à une action pour le recou- 
vrement d’un billet promissoire perdu, et la 
perte est suffisamment prouvée par le sar- 
ment de la partie; mais le créancier duit 
donner caution de garantir le débiteur con- 
tre toute autre réclamation ou poursuite sur 
tel billet.—Carden vs Ruiter,15 L. C. R, 

40. Le contenu d’un document perdu 
peut étre prouvé par preuve testimoniale 
après que la perte en a été établie par afli- 
davit, ce qui est le mode régulier de prouver 
telle perte.— Russell vs Guertin, 10 L. C., 

41. Un défendeur contre lequel un juge- 
menta été rendu, pour une somme excé- 
dant $25, en 1859, pour délit d’élection, qui 
établit par témoins qu’un écrit fut donné 

ar le demandeur au défendeur concernant 
e jugement, et que note fut enregistrée par 
un des témoins dans ses livres de comptes 
d’un prêt d’une somme au défendeur pour 
s'acquitter, sera admis à jurer qu’il a perdu 
cet écrit et les circonstances de cette perte, 
et en ce cas, la preuve testimoniale peut être 
admise Guévremont vs Girouard, 3 R. 

, 36. 

42. Where in a case of séparation de corps 
et de biens, a witness was called to prove the 
contents of a letter which has been des- 
troyed,— Held: on a motion to reverse the 
ruling at enquéte, that parol evidence of the 
contents of said letter was admissible. —Q. 


& VIL. 


43. Action pour inexécution de promesse 
de mariage exige un commencement de 
preuve par écrit.—Asselin vs Belleau, 1 R. 
de L., 46. 

44. What would be sufficient to form a 
commencement de preuve par écrit for a loan 
or a dépôt, is not sufficient in a contract for 
the sale of land.—Anctil vs Déchéne, 6 Q. L. 
R., 317. 

45. The testimony of the plaintiff's au- 
teur, adinitting that he had sold a portion 
of a lot of land to the defendant, will not 
be taken as a commencement of written 
proof entitling the defendant to produce 
verbal evidence of ownership.—Lecompte 
vs Laflamme, 9 Q. L. R., 140. 

46. Une quittance sous croix faite en pré- 
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sence de témoins, pour une somme excédant 
cent francs, est valable-—Neveu & DeBleu- 
ry, 12 L.C. R., 117. 

47. Une obligation consentie par une 
femme mariée, séparée de biens, pour une 
dette de son mari, sera déclarée nulle, à la 
réquisition d'un tiers, partie à la cause. 
Pour pouvoir être admis à faire preuve du 
contenu d’une telle obligation, il faut qu’il 
i ait commencement de preuve par écrit.— 
‘uchs vs Talbot, 13 L. C. K., 494. 

48. Un contrat d’une nature exécutoire 
ne peut pas étre prouvé par témoins, méme 
sous l’empire de la jurisprudence française, 
sans un commencement de preuve par écrit. 
—Trudeau vs Ménard, 3 I. C. J., 5: 

49. Quoiqu’en exerçant la photographie 
l’on fasse acte de commerce, néanmoins, 
on ne peut pas considérer comme acte de 
commerce l'engagement d’un employé au- 
quel le photographe paie un salaire, touten 
lui enseignant Part de la photographie; et 
par conséquent, pour être admis à prouver 
tel marché ou contrat d'engagement par 
témoins, il faut un commencement de 
preuve par écrit.—Jones vs Jones, 16 L C. 

6. 

50. Jugé qu’une lettre missive de A., con- 
cue dans les tarmes suivants :—“ Je prends 
la liberté de vous transmettre sous ce pli 
deux transports de créance à moi faits par 
A. H. Leclaire, écr, marchand de notre 
village, et qu’il m’a demandé de placer 
entre vos maius pour collection; à cette fin, 
je vous inclus la procuration nécessaire. Je 
désire que vous donniez l'avis nécessaire 
aux différents débiteurs du transport qui 
m'a été fait de leur créance, etc., etc. 
Leclaire m’a dit qu’il s'était entendu avec 
vous au sujet de la rémunération de vos 
services en cette affaire, etc.;” peut consti- 
tuer un commencement de preuve par écrit, 
de manière à autoriser A. à produire une 

reuve testimoniale pour établir l’existance 
dune convention entre le notaire et Leclai- 
re, le cédant d’A., que le notaire devait étre 
payé par Leclaire de ses honoraires.—Tho- 
mas & Archambault, 9 L. C. J., 203. 

51. La possession en faitde meubles équi- 
vaut & un commencement de preuve par 
écrit, suffisant pour permettre au posses- 
seur d'expliquer sa possession par une 
preuve testimoniale.—Lefebvre vs Bru- 
neau, 14 L. C. J., 268. 

52. La preuve orale à l'effet de prouver 
des documents sous la marque d’une croix, 
cst légale.—Blackburn vs Decelles, 15 L C. 

., 260. 

53. The question in this case was whether 
amount of 760 livres, amount of a transfer 
dated some twelve years back, had been 
included in an obligation subsequently 
given and which had been paid. The deci- 
sion of this question depended upon the 
further question, whether there was a com- 
mencement de preuve par écrit, so as to ren- 
der parol evidence admissible. The court 
below, although admitting that there were 


—ART. 1233. 


strong grounds for believing that the money 
had been paid, was yet of opinion, that 
there was no commencement de preuve par 
écrit, and rejecting the parol testimony of 
payment, condemned the defendant to pay 
the amonnt.—Lavoie vs Gagnon, 1 L. C. 
L. J., 35. 

54. Where an action was brought for the 
rice of a horse sold and delivered, and the 
efendant being examined, stated that the 

horse was received by him on trial, even if 
the transaction were treated as a non-com- 
mercial one, this answer made a commence- 
ment de preuve par écrit, and oral evidence 
was admissible on the part of the plaintiff 
to prove the sale.—Cox vs Patton, 18 L. C. 

. 316. 

55. À mandat to an attorney ad lilem to 
file an opposition to a seizure cannot be 
proved by verbal evidence without a com- 
mencement de preuve par écrit.—Longpré vs 
Pattenaude, 20 L. C. J., 28. 

56. Un reçu sous croix, devant deux té- 
moins, est valable et peut être prouvé par 
les témoins présents, lors même que l’un 
d’eux ne sait pas signer et aurait apposé sa 
marque ou croix.—Querret & Bernard, 1 D. 

. À., 

57. La vente ou promesse de vente d’nu 
immeuble peut être prouvée par témoins, 
pourvu qu’il y ait un commencement de 
preuve par écrit.—Une lettre d’un proprié- 
taire à son agent l’autorisant à vendre un 
inmeuble, pourvu que l’acquéreur s'engage 
à y construire un moulin à farine immédia- 
tement, est un commencement de preuve 
par écrit suffisant pour permettre à l'ac- 


.|quéreur de prouver par témoins tous les 


faits établissant qu’il y a eu vente ou preo- 
messe de vente.—Nault & Price, 4 D. C. A. 

58. Le fait de dater un écrit constatant 
une vente d’un lieu autre que celui où l'écrit 
est fait et signé, constitue un commence- 
ment de preuve par écrit suffisant pour faire 
admettre la preuve testimoniale, quant a 
endroit où la vente constatée rar l'écrit a 
eu lieu.—Riopel vs Fleury, 12 R. L,, 85. 

59. Dans une action pour le recouvrement 
du montant d’une police d’assurance éma- 
née sur une application qui contient des ra- 
tures et des allégués contradictoires-quant à 
la somme à assurer, la preuve testimoniale 
sera admise pour prouver le montant de 
l’assurance.—The tna Life Ins. Co. & Bro- 
die, 8 R. L., 91. (Conf. en C.S.,5 S.C.R., 1.) 

60. A document, to avail as a commencr- 
ment de preuve par écrit, must be the best 
evidence obtainable of Xs kind and will not 
give riee to the presumption, where the ex- 
istence, in the hands of the party, of other 
more direct and better written evidence is 
made to appear, no cause being shown for 
its non-production.—Gilchrist vs Lachaud, 
14 Q. L. R., 278. 

61. À partnership cannot be proved as 
between the alleged partners by oral evi- 
dence, unless there is a commencement de 
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preuve par écrit.—McIndoe vs Pinkerton, 11 
e N 9 ag 0. , 


62. Lorsque dans un écrit signé par un 
créancier, 1! est dit que ce créancier a dé- 
claré et manifesté l’intention de faire don 
et remise de sa créance à son débiteur, 

ur des causes et raisons a lui connues, 
fa preuve testimoniale de la remise de la 
dette est admissible, cet écrit constituant 
un commencement de preuve par écrit suffi- 
sant.—Voligny vs Palardy, 11 L. N., 291. 

63. A writing or a commencement of 
proof in writing is necessary to establish a 
promise of marriage.—Cameron vs Steel, 11 

.N., 


@ VIII. 


64. Loraque le défendeur dans une action 
ur dimes a plaidé qu’il n’appartenait pas 
l'Eglise catholique romaine, mais qu’il 
était protestant, et avait donné avis de ce 
fait au curé, le demandeur dans la cause, 
tel avis ne pourra être prouvé par témoi- 
gnage verba —Proulx vs Dupuis, 16 L. C. 

65. The observance of the uired for- 
malities preliminary to a sale of land be- 
longing to minors, as for example, that the 
required publication of such sale were duly 
made, cannot be established by verbal tes- 
timony.—Rustic vs McGregor, 15 L. C. J., 
332. 
66. A verbal evidence is inadmissible to 
prove payment of a debt due under a judg- 
ment, although the debt were originally of 
a commercial nature.—Miller vs Kemp, 14 
L. C. J., 74. 

67. La preuve testimoniale des dons ma- 
nuels accompagnés de livraison, est admis- 
sible—Mahoney vs McCready, 1 R. C., 237. 

68. La preuve testimoniale d’un avis ver- 
bal de la continuation d’un bail, est valable 
dans les circonstances de la présente cause, 
le demandeur ayant reconnu devant té- 
moins avoir reçu le dit avis et que le défen- 
deur devait continuer à être son locataire 


ndant trois années de plus.—Saunders va | 50 


éom, 15 L. C. J., 265. 

69. Sous le régime d’exclusion de com- 
munauté, la preuve testimoniale est admise 
relativement aux meubles acquis par la 
femme depuis le mariage.—L’Hôpital-Gé- 
néral vs Gingras, 10 Q. L. R., 230. 

70. Dans une’ contestation d’élection, la 
qualité d’électeur de ceux auxquels on re- 
proche des actes de corruption doit étre 
prouvée par la production d’une copie ou 

’un extrait de la liste électorale, et cette 

reuve ne peut être faite par témoins.— 

agnan vs Dugas, 12 R. L., 226. 

71. Proof by parol evidence of an alleged 
compromis between the parties, cannot be 
made for the purpose of defeating an ap- 
plication for péremption d’instance.—Pha- 
neuf vs Cochran, 22 L. C. J., 106. 

72. L’acceptation d’une ligne de division 
entre deux héritages ne peut être prouvée 

21 
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par témoins. —Nadeau vs St-Jacques, 13 R. 


73. La preuve verbale produite pour 

rouver l'existence d’une société entre les 
intimés est illégale et insuffisante.—Préfon- 
taine & Barrie, 13 Q. L. R., 312. 

74. La preuve testimoniale est admise, 
pour prouver lerreur.—La Compagnie de 
pret of de crédit foncier vs Santerre, 14 R. 


75. A tender of rent, not being a com- 
mercial matter, cannot be proved by parol 
evidence.—Macfarlane vs McIntosh, fr. L. 
R., 18. C., 461. 

76, In the case of the attachment in re- 
vendication of a moveable, the parties may 
prove their respective pretentions by oral 
evidence, whatever may be the value of 


moveable attached.—Sanche vs Sabourin, 
11 L.N., 218. 


_ 1284. Dans aucun cas la preuve 
testimoniale ne peut étre admise 
pour contredire ou changer les ter- 
mes d’un écrit valablement fait. 


Cod., L. 1, De testibus.—Domat, liv. 2, tit. 
6, sec. 2, n° 7.—Pothier, Oblig., 793.—Ord. 
de 1667, tit. 20, art. 2.—1 Greenleaf, Ev., n°‘ 
275 et suiv.—C. N., 1341.—30 Demolombe, 
9, 78, 97, 219. 


Jurisp.—1. Dans une action contre le 
faiseur et l’endosseur d’un billet promissoire 
endossé en blanc, le défendeur plaida l’in- 
suffisance de la présentation et du protét. 
Lorsque le défendeur prit le billet, il fut 
convenu que le défendeur serait libéré de 
toute responsabilité et que le défendeur en- 
dosserait le billet seulement pour le trans- 
porter au demandeur.—Le témoignage oral 
ne pouvait être produit pour prouver la con- 
vention que le défendeur n’encourrait au- 
cune responsabilité en raison de son endos- 
sement du billet, en autant que tel témoi- 
gnage aurait l’effet de détruire un contrat 
par écrit.—Chamberlin vs Ball, 2 L. C. R., 


2. Sur exception par une femme séparée 
de biens, alléguant que Pobligation sur la- 
quelle elle est poursuivie a été consentie 
par elle pour dettes contractées par son 
mari en violation de l’ordonnance 4 Vic., 
c. 30, 8. 36, il y a lieu à la preuve orale 
contre l’acte notarié.— Mercille & Fournier, 
9 L. C. R., 300. 

3. Dans le cas où le porteur d’un billet à 
ordre protesté a reçu une somme à-compte 
du signataire du billet, et un nouveau billet, 
la preuve orale peut être reçue pour expli- 
quer un reçu et les circonstances qui s’y 
rattachent.— Woodbury & Garth, 9L.C.R., 


4. A bill of lading, as between the parties 
thereto, may be explained by parol testimo- 
ny. The vendor of merchandise, who is 
named consignor in the bill of lading, is ne- 
vertheless not liable for the freight of said 
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merchandise which he had delivered to 
vendee’s agent before shipment according to 
contract and to the knowledge of the ship's 
agent.—Fowler vs Sterling, 3 L. C. J., 103. 

5. Une des parties à une action ne peut 
être examinée comme témoin, pour contre- 
direun acte notarié, sans un commencement 
de preuve par écrit obtenu par l’examen de 
telle partie sur interrogatoire sur faits et ar- 
ticles.—Foley & Charles, 15 L. C. R., 248. 

6. Aucun témoignage verbal ne sera ad- 
mis pour contrôler, changer ou varier le 
reçu allégué dans la cause, lequel doit être 
assimilé à un contrat par écrit, et consé- 
quemment non sujet à être changé par 
preuve orale.— West vs Fleck, 15 L. C. R., 
422 


7. Parol testimony was received to prove 
a verbal agreement extending the terms of 
a written contract filed in the cause, affect- 
ing a sum above $50.00.—Eastman vs Rol- 
land, 2 L. C. L. J., 216. 

8. Le notaire 
témoin pour établir la vérité des faita con- 
tenue dans l'acte argué de faux.—Taillefer 
vs Taillefer, M. C. R., 32. 

9. Les témoins instrumentaires à un acte 
contre lequel une inscription en faux est 
formée, ne suffisent pas pour établir le faux. 
—Meunier vs Cardinal, M. C. R., 28. 

10. Le curé est témoin compétent sur une 
inscription de faux contre un registre de 
mariage. —Languedoc vs Laviolette, M. C. 


, 63. 

11. Lorsqu'un acte passé par un notaire a 
été rédigé et lu par ce dernier dans une 
langue étrangère à une des parties contrac- 
tantes, et que ne comprenait pas cette par- 
tie contractante, il y a lieu pour cette der- 
niére de faire preuve par témoins que l'acte 


en question ne renferme pas la convention | 191 


des parties, et dans ce cas, il n’est pas né- 
cessaire de recourir à l'inscription de faux 
pour faire annuler l’acte.—-Noble vs Lahaie, 
1 R. L., 197 
12. Un tiers peut prouver outre et con- 
trairement à un acte auquel il n’était pas 
partie. — Girard vs Bradstreet, 4 R. L., 376. 
13. Nonobstant toute déclaration con- 
traire dans un acte authentique, il est loi- 
sible à la femme de faire la preuve testimo- 
niale des faits propres à démontrer qu'elle 
n’est intervenue que comme caution de 
son mari. Dans l'espèce actuelle, nulle 
preuve n’a été faite que le créancier ait 
rticipé en aucune façon quelconque à la 
raude que l'intimé allègue avoir été prati- 
quée à son égard, tandis qu’au contraire il 
est établi que le prêt a été fait à elle-même 
et qu’il a servi à payer des dettes person- 
nelles.—Malhiot & Brunelle, 15 L. C.J., 197. 
14. Un témoin peut étre interrogé sur la 
considération d’un acte d’obligation produit 
et consenti en sa faveur, quoique cet acte 
constate que l'obligation a été consentie 
pour valeur reçue par argent prêté et que 
a partie qui interroge le témoin s'appuie sur 
cet acte.—Johnson vs Martin, 5 R. L., 336. 


ut être examiné comme | 32 


15. Dans une poursuite par un commis 
contre son patron, en vertu d’un engage- 
ment par écrit, le défendeur ne sera pas 
admis à prouver d’autres conventions que 
celles portées dans l’écrit.—Lemontais vs 
Amos, 6 R. L., 353. 

16. Action en déclaration d’hypothèque 
sur obligation de $600, intentée par la de- 
manderesse ès qualité de tutrice à ses en- 
fants mineurs. La demandereese fut seule 
examinée comme témoin de la part du dé- 
fendeur. Celui-ci prétendit trouver dans 
ses admissions la grave que le prêt origi- 
naire n'était que de $160, au lieu de $600. 
La Cour Sup. a décidé que les admissions 
de la veuve, tutrice à sesenfants, faites lors 
de son examen comme témoin, n’avaient 
pas plus d'effet, vis-a-vis les mineurs, que le 
témoignage d’un témoin ordinaire. La Cour 
d’Appel a confirmé ce jugement, d’autant 
plus que ces admissions n’étaient pas con- 
clusives.—Mahony & Howley,1 L. C.L. J., 


17. L’une des parties à une action ne peut 
être examinée comme témoin, pour contre- 
dire un acte notarié,sans un commencement 
de preuve par écrit obtenu par l'examen de 
telle partie sur interrogatoire sur faits et 
articles.—Foley & Charles, 15 L. C. R., 248. 

18. Les registres de baptêmes, mariages 
et sépultures ne forment qu’une preuve 
prima facie de la vérité des déclarations en 
dehors de la célébration et ces déclarations 
peuvent être réfutées par une preuve con- 
traire.—Sykes & Shaw, 15 L. C. R., 304. 

19. It is not competent, either for the 
notary who receives an award of arbitrators 
or for one of the arbitrators, to give evi- 
dence explanatory of certain expressions 
in such award.—Colson vs Ash, 18 L. C. J., 


20. The testimony of the notaries, before 
whom a deed has been executed, to the 
effect that essential formalities which on 
the face of the deed appear to have been 
accomplished, were not so, if alone and 
uncorroborated, is insufficient to establish 
that the deed is faux.—Larochelle & Proulx, 
1 Q. L. R., 142. 

21. En matiéres commerciales on peut 
expliquer par témoins le sens d’un recu 
sous seing privé.—Price & Mercier, Q., 7 
sept. 1875. 

22. L’appelant paya au commis d’Arnton 
$1268.62 partie en billets de banque et par- 
tie par un chèque et obtint un reçu.—En 
faisant son bilan, une heure ou deux après, 
il s’aperçut qu'il lui manquait $250. L’in- 
timé porta son action pour recouvrer cette 
somme et obtint jugement en cour infé- 
rieure le 30 novembre 1874.— Bell a nié 
lerreur—Harman la affirmée—Il n'y a 
pas d'autre preuve et le reçu doit prévaloir. 
—Jugement infirmé avec dépens.—Bell & 
Arnton, M., 21 déc. 1875. 

23. Dans une action pour le recouvrement 
du montant d'assurance émanée sur une 
application qui contient des ratures et des 
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allégués contradictoires quant à la somme 

à assurer, la preuve testimoniale sera ad- 

missible pour prouver le montant de l’as- 

gurance—Ætna L. I. Co & Brodie, 8 R. L., 
1. ° 

24. Parol evidence is not admissible to 
prove that a subscription of stock was con- 
ditional, when the writing contains on the 
face of it an absolute promise.— Wilson vs 
La Soc. de Cons. de Soulanges, 3 L. N., 79. 

25. When a clerk gave a receipt purpor- 
ting to cover rent to the Ist October, and 
it was contended that this was an error and 
should have read to the Ist August only, 
the clerk was allowed to contradict the 
receipt by his evidence, as also the plain- 
tif”s attorney.— Worthington vs Jacques, 
8 L. N., 143. 

26. Le notaire qui fait le bail ne peut pas 
être examiné pour prouver ce qui s’est 
passé lors de la confection de l’acte, et qui 
n’apparait pas par l’acte lui-méme.—Lemo- 
nier vs de Bellefeuille, 5 L. N., 426. 

27. Where goods have been purchased 
and paid for in advance of delivery, parol 
evidence is inadmissible to establish that 
the defendant was only bound to deliver in 
the event of the goods arriving, there being 
no mention of such condition in the bill of 
sale and receipt.—Rousseau vs Evans, 6 L. 


28. Testimony cannot be received to vary 
the terms of a written instrument; hence 
where the defendant, by an agreement in 
writing, undertook to grind the green fur- 


nished by plaintiff in pure linseed oil, the | C. J 


defendant could not be allowed to prove by 
testimony that the plaintiff verbally re- 
quested him to use other materials.—Do- 
minion Oil Cloth Co. & Martin,6 L. N., 344. 

29. Parol evidence will be allowed to 
prove the usual interpretation to be given 
to cértain words in a charter party, when, 
without such evidence, these words would 
not have a plain meaning.—Caird vs Webs- 
ter, 9 Q. LR, 158. 

30. On peut poser & une partie dans une 
cause des questions tendant à contredire ou 
à expliquer un acte authentique fait par 
elle, et sur lequel cette partie appuie ses 
prétentions dans la cause.—Bonin vs Bo- 
nin, 9 L. R., 372. 

31. Toutes dispositions testamentaires 
doivent étre rédigées par écrit et toute 
preuve testimoniale étant interdite outre le 
contenu d’un acte, une partie ne peut être 
recevable à faire entendre des témoins qui 
ont assisté à l’acte, ni même les notaires 

ui l’ont reçu, pour créer des dispositions 
de dernière volonté, ou pour changer celles 
qui sont écrites dans le testament, et leur 
substituer, sous prétexte d’obscurité, une 
volonté non exprimée, ni pour y expliquer 
ce qui y est contenu, et déposer de ce dont 
il fut convenu lors de sa confection, et c’est 
dans l’acte même que le juge doit cher- 
cher la volonté du testateur. Mais i! est 
permis, pour découvrir l'intention du tes- 
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tateur, de constater par témoins sa situa- 
tion personnelle, le degré de parenté du tes- 
tateur avec les légataires et leurs relations 
entre eux, Vim portance de son patrimoine 
comparée a celle des legs, et les usages du 
pays ou de Pendroit où le tastateur de- 
meure.—Salaberry (de) vs Faribault, 11 R. 
L., 621. 

32. On ne peut prouver par témoins un 
remise ou une novation d’une créance de 
moins de $50, constatée par écrit.— Labelle 
ve Pesant, 14 R. L.,306. - 


33. La preuve testimoniale est admise 
ur prouver l’erreur.—Cie de Prêt et de 
Crédit Foncier vs Santerre, 14 R. L., 453. 


34. Les dispositions de Part. 1234 C. C., qui 
décrète que, dans aucun cas, la preuve tes- 
timoniale ne peut être admise pour contre- 
dire ou changer la teneur d’un écrit vala- 
blement fait, ne~s’appliquent pas à la par- 
tie examinée comme témoin dans la cause, 
et à laquelle on peut poser toutes les ques- 
tions tendant à obtenir un aveu contredi- 
sant ou changeant les termes d’un écrit 
valablement fait.—McConnell vs Millar, 14 
R. L., 687. 


35. Dans l'espèce, il est permis à l’appe- 
Jante de suppléer au contrat, quant à la va- 
leur, par la preuve du quanium, mais la 
preuve testimoniale de toute convention 
quant au lieu où l’ouvrage doit être fourni, 
est illégale ; en l’absence de toute conven- 
tion sur ce point, le fait doit être déterminé 
par lusage.—0'Keefs & Desjardins, 30 L. 
»» 280. 

36. In an action between parties to a pro- 
missory note, the true intention and agree- 
ment of the parties should be carried into 
effect, the facts and circumstances at the 
time of the transaction may be established 
by parol evidence, and it may be shown 
that an endorser, whose name appears be- 
low that of the payee, really endorsed be- 
fore the latter, as surety for the maker to 
the payee, although the name of the payee 
appears on the note as the first endorser.— 
Deschamps vs Léger, M. L. R., 38. C., 1. 


37. The borrower’s acknowledgement in 
the deed, that he had received the whole 
amount, might be contradicted by the len- 
der’s admission that she had paid the 
money to her notary, and the notary’s ad- 
mission that he had not paid overa portion 
ofthe amount.—Webster & Dufresne, M. 
L. R., 3 Q. B., 43. 

38. The parol evidence was inadmissible 
to vary the terms of the written agreement 
by proving that there was an understanding 
that cases should be paid for.— Ulster Spin- 
ning Co. & Foster, M. L. R., 3 Q. B., 396. 

39. La preuve testimoniale, à l’effet de 
prouver que l’endossement d’un billet n’a- 
vait été donné que pour la forme, sans re- 
cours contre l’endosseur, était illégale. — 
Decelle vs Samoiselle, 32 L. C. J., 236. 

40. In non-commercial matters, verbal 
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testimony is inadmissible to extend or alter 
the purport of a written receipt. 

Verbal testimony is inadmissible to im- 
pugn a written document for fraud, except 
where such fraud is charged in the making 
of the document or immediately connected 
therewith, in such a manner that the party 
against whom it was practised could not 
protect himself in the drawing of the docu- 
ment or otherwise in writing.—Gilchrist 
vs Lachaud, 14 Q. L. R., 278; 366. 

41. Where a deed of sale sets out in de- 
tail the various properties and goods there- 
by transferred, the Court cannot take into 
consideration any other documents between 
the partics or any extrinsic evidence, but 
must look at the deed alone to decide 
what property has passed thereunder.—Jn 
re Mallarky & McDougall, M. L. R., 4 8. 

.» 89. | 


1235. Dans les matières com- 
merciales où la somme de deniers 
ou la valeur dont il s’agit excède 
[cinquante piastres], aucune action 
ou exception ne peut être maintenue 
contre une personne ou ses représen- 
tants sans un écrit signé parelle dans 
les cas suivants: 

1. De toute promesse ou reconnais- 
sance à l'effet de soustraire une dette 
aux dispositions de la loi relatives à 
la prescription des actions ; 

2. De toute promesse ou ratifica- 
tion par un majeur d'obligations par 
lui contractées pendant sa minorité; 

8. De toute représentation, garan- 
tie ou assurance en faveur d’une per- 
sonne dans le but de lui faire obtenir 
du crédit, de l'argent ou des effets ; 

4. De tout contrat pour la vente 
d'effets, à moins que l’acheteur n’en 
ait accepté ou reçu une partie ou n'ait 
donné des arrhes. 

La règle qui précède a lieu lors 
même que les effets ne doivent être 
livrés qu’à une époque future, ou ne 
sont pas, au temps du contrat, prêts 
à être livrés. 

8. R. B. C., c. 67, 88. 1, 2, 8, etc. — Do., c. 
82, 8. 17, 18, etc. 


Jurisp.—1. No action is maintainable 
against a person for a promise made to 
a commercial debt contracted while a minor, 
unless such promise be in writing.—Mann 
vs Wilson, 3 L. C. J., 337. 

2. Le statut des fraudes ne s’applique 
qu’aux ventes commerciales pures et sim- 
ples et non aux contrats d’ouvrages pour 
objets non encore confectionnés, L’article 
1235 C. C. ne s’applique qu’aux cas où le 


y | Dotified to him), had a direct action 
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marchand qui trafique sur un article de 
commerce qu’il ne confectionne pas lui- 
même, le fait confectionner on Pachéte de 
l’ouvrier ou d’autres négociants pour le re- 
vendre. Dansd’espèce actuelle le contrat a 
été pour objet particulier en dehors du com- 
merce ordinaire de l'intimé, et n'est pas 
une vente pure et simple, mais un louage 
d’ouvrage qui ne tombe pas sous le statut 
des fraudes.—Donegani & Molinelli, 14 L. C. 


3. Les mots du 34 de l’art. 1235 du C. C. 
B. C.: “ de tout contrat pour la vente d'effets” 
comprennent la vente de billets, etc., pro- 
missoires. Partant, la vente de tels billets 
pour un montant d’au delafde $50, ne peut 

tre prouvee par témoine sans un écrit si- 
gné par celui qui les a achetée. —Semble : 
Que les mots de l’art. 1235 : sans un écrit si- 
gné par dle, s’appliquent à un commencement 
de Preuve par écrit.—Truteau va Leblanc, 4 
. L., 560. 


4. The writing required by art.1235 of Civil 
Code to be signed by the party sought to be 
bound, is held to be signed, in the case of 
a contract of bargain and sale of goods, evi- 
denced by the bought and sold notes, signed 
by the broker who negociates the sale. The 
broker may preve, by parol evidence, his 
authority to act for the parties and the 
retention by the parties of the contract notes 
80 Signed is evidence of the authority of the 
broker to find them in the form itherein 
stated.—Lusk vs Hope, 17 L. C. J., 19. 


5. La preuve testimoniale est inadmissi- 
ble pour prouver une nouvelle vente entre 
les parties, à moins qu'il n’y ait un écrit, 
ou livraison préalable.—Beard vs McLa 
18 L. C. J., 76. ns 


6. Interrogatories sur faits et articles may 
be taken pro confessis, without any motion 
to that effect. Interrogatories so taken pro 
confessis, when they furnish sufficient com- 
mencement de preuve par écrit may supply 
the want of the Foam orandum in writing 
requi y art. 1235 C. C.—Doug 
Ritchie, 18 L. C. J., 274. Ougiass vs 


7. A clause in a deed of sale of a ship bet- 
ween J. and M. to which G. was no party, 
to the effect that J. who was to complete the 
ship, should buy the timber uired there- 
for from G., for which timber M promised to 
accept and pay drafts drawn at six months, 
18 a sufficient writing with art. 1235 C. C., 
and G. having acted thereon, with the 
knowledge and consent of M. (at whose ins- 
tance the deed of sale had been verbally 

i 
M. for the price of the timber so so} nthe 
Graft"drawn for which he had refused to 
accept and pay.—Michon vs G 
QLR,27 + Area I 

8. Les admissions ou reconnaissance de 
la dette faites par un agent, après la fin de 
son mandat, ne lient pas son principal de 
manière à Constituer une interruption de 
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prescription.—Pinsonneault & Desjardins, 

9. Proof of the accoptance of goods of a 
value exceeding $50, may be made by ver 
bal testimony.—Lemonier vs Charlebois, 5 


. N., 196. 

10. Action by respt against appt for 
$625.45, being bal. of price of goods sold and 
delivered. Appt tenders $52.25, and denies 
purchase of the remainder. Those last 
goods were sent by Grand Trunk Ry to 
appt at Chatham, Ont., and by him retur- 
ned to respt, who refused to take them. 
No writing to prove sale according to art. 
1235 C. C.; but there is a letter wherein 
appt says he declines to take the goods be- 
cause they are charged too high. Is this a 
commencement de preuve par écrit entitling 
reept to co te by verbal evidence? 
Held: It is —Lamont vs Ronayne & Brown, 
M., 15 sept. 1874. 

11. A sale or promise of sale cannot be 
proved against the principal, without a 
memorandum in writing, signed by the 
agent before the revocation of his authority. 
—Lynn vs Cochrane & Nivin, 23 L. C. J., 
235 


12. Proof of acceptance (without delivery) 
under 1235 C. C. cannot be made by paro 
testimony ; 80, where it was admitted that 
there was no Writing to establish the alleg- 
ed contract, question put to the witness 
tending to prove an acceptance of the goods, 
by words, were properly overruled.—Munn 
vs Berger, 4 L. N., 218 (1881). 

18. Where an action was brought for the 
price of goods sold, and (there being no 
writing to establish the alleged contract) 
the plaintiffs endeavored to prove by ver- 
bal evidence an acceptance and the exercise 
of acts of ownership by the defendant over 
the goods alleged to have been sold without 
a memorandum in writing being produced, 
no dealing with the goods by mere words 
could be proved. The true interpretation of 
acceptance (as used in C. C. 1235, 2 4) is to 
consider it as av acceptance in writing, or 
acceptance accompanied by some act, not 
mere words, or that acceptance is the syno- 
nym of delivery.—Munn & Berger, 27 L. C. 
J., 349 (1883). 

14. In an action upon an unwritten com- 
mercial contract for the sale of goods excee- 
ding the sum of $50, oral evidence of accep- 
tance or receipt of the whole or any part of 
the goods, is admissible under art. 1235 C. 
C.—Munn & Berger, 10S. C. R., 512. 

15. A broker’s authority, by his own 
writing and signature, and by the delivery 
of bought and sold notes, to bind as between 
themselves the purchaser and seller mak- 
ing a transaction through him, has no ap- 
plication to, and cannot dispense him with 
the necessity of making proof by writing 
when he himself seeks to recover damages, 
against his own customer, in reepect of an 
alleged purchase and re-sale for and on ac- 
count of the party from whom he has recei- 


320 


ved an order to purchase. In such case he 
has two things to prove: 1° his own autho- 
rity to make the transaction; and, 2° a 
purchase and re-sale. The first may be 
proved by verbal testimony, but the second, 
under art. 1235 in order to bind the party 
towards himself, requires a writing when 
the sum or value involved exceeds $50.— 
Trenholme vs McLennan, 24 L. C. J., 305. 

16. Certaines marchandises ont été ven- 
dues et livrées par les int. à D. L., frère de 
l’'appt; mais les int. prétendant que l’appt 
leur a donné ordre. de les charger à son 
compte,— Jugé ‘que la responsabilité de 
Pappt ne peut pas être prouvée par té- 
moins. —Leduc & Prevost, 28 L. C. J., 276. 

17. Le contrat pour la construction de 
l’entour (avec couronnement en granit) 
d’un lot de cimetière, par un marbrier qui 
en fournit les matériaux, est un contrat 
commercial et un louage d’ouvrage et non 
une vente, et il peut être prouvé per témoin, 
même lorsqu'il excède $50.—Morgan vs 
Turnbull, 14 Q. L. R,, 121. 


1286. La preuve testimoniale ne 
peut être admise sur la demande 
d’une somme n’excédant pas [cin- 
quante piastres], si cette somme est 
la balance ou fait partie d’une cré- 
ance en vertu d’un contrat qui ne 
peut être prouvé par témoins. 

Le créancier peut néanmoins prou- 
ver par témoins la promesse du dé- 
biteur de payer telle balance si elle 
n’excède pas [cinquante piastres]. 

C.N., 1344.—80 Demolombe, 46.—19 Lau- 
rent, 443.—8 Aubry et Rau, 307. 


Jurisp.—In an action for $37, balance 
of a debt of $72 due under a notarial obli: 
gation, can payment prov y paro 
evidence? Negative held by order at en- 

uéte, affirmative by judgment in term.— 

assé vs Côté, 5 Q. L. R., 145. 


1287. [Si dans la même instance 
une partie fait plusieurs demandes 
qui réunies forment une somme qui 
excède cinquante piastres, la preuve 
par témoins peut être admise, si ces 
créances procèdent de différentes 
causes ou ont été contractées à des 
époques différentes et étaient origi- 
nairement chacune d’une somme 
moindre que cinquante piastres]. 


9 Toullier, Contrate, 18.—C. N., 1345.—30 
Demolombe, 59. 


Surisp.—1. Le paiement d’une somme 
excédant cinquante piastres, pour la der- 
nière année d'intérêt sur le capital de deux 
obligations différentes, et la reconnaissance 
faite par le créancier que tous les arrérages . 
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constance qui rend le fait probable. — Allard 


d’intérêts ont été payés, ne penvent être 
vs Legault, 13 L. C. J., 80. 


établis par la preuve testimoniale, lors 
méme que l’intérêt annuel sur chaque obli- 
gation serait d'une somme moindre que} 124@. Nulle preuve n'est admise 
cinquante cPisstres.—Montchamps vs Per | contre une présomption légale, lors- 
. 2, L'on peut prouver par témoins le paie- | AUS à raison de telle présomption, 
ment de diverses sommes d'argent au-des- la loi annule certains actes ou refuse 
sous de $50, payées à diverses époques, | l’action en justice, à moins que la 
quoique le total excède $50.—Mayer vs Lé | loi n'ait réservé la preuve contraire, 
veillé, M. L. R.,3 8. C., 190. et sauf ce qui est réglé relativement 


SECTION IV. aux serments et à l’aveu judiciaire 


de la partie. 
DES PRESOMPTIONS. Menochius, lib. 1, Qu. 3, 18.—Pothier, 


Oblig., 841-3 et 886-8.—10 Toullier, p. 50.—C. 
N., partie de 1352.—30 Demolombe, 260.— 
8 Aubry et Rau, 162.—19 Laurent, 613, 123. 


1241. L’autorité de la chose ju- 
gée (res judicata) est une présomption 
Juris et de jure ; elle n’a lieu qu’à l’é- 
gard de ce qui a fait l’objet du juge- 
ment, et lorsque la demande est fon- 
dée sur la même cause, est entre les 
mêmes parties agissant dans les 
mêmes qualités, et pour la même 
chose que dans l'instance jugée. 
























1238. Les présomptions sont éta- 
blies par la loi, ou résultent de faits 
qui sont laissés à l'appréciation du 
tribunal. 

Cujas in parait, ad tit. 3, lib. 22.— Diges- 
torum, t. 1, p. 678.—Pothier, Oblig., 840.— 
Menochius, Tr. de præs., lib. 1, Qu. 3.—C. 
N., 1849.—30 Demolombe, 233.— 19 Laurent, 
605.—8 Aubry et Rau, 161, 358. 


Add.—46 Vic., c. 52, 8. 16: La remise 
des copies, extraits, titres ou actes quel- 
conques, n’est pas censée être une présom 
tion de paiement des frais et honoraires du 


notaire. + ge . 
DT De exceptione rei judicatæ. — Pothier, 


Oblig., 61,888 et 897.—3 Zachariæ (Massé & 
Vergé), 609.—10 Toullier, 88.—C. N., 1351. 
—30 Demolombe, 279.—8 Aubry et Rau, 
367.—20 Laurent, 1 a 154. 


Jurisp.—No presumption can arise 
that a fire has been caused by the negli- 
gence of A. B., or his servants, from the 
mere fact that he occupied a portion of the 
building destroyed, the remainder of which 
was occupied by C. D., the proprietor of the 
building. The proof of negligence in such 
case must be direct and positive.—Foster & 
Allis, 16 L. C. J., 113. 


1239. Les présomptions légales 
sont celles qui sont spécialement at- 
tachées par la loi a certains faits. 
Elles dispensent de toute autre 
preuve celui en faveur de qui elles 
existent ; quelques-unes peuvent être 
repoussées par une preuve contraire ; 
d’autres sont présomptions juris et 
de jure et aucune preuve ne peut 
leur étre opposée. 

Cujas, loc. cit. supra.—Cujas ad tit. 23, 
De prxsumpt., t. 6, P: 869. — Menochius, 
lib. 1, Qu. 3, 1.—Pothier, Oblig., 4&1-3.— 
C. N., 1352.—30 Demolombe, 257.—3 Za- 
charize (Massé & Vergé), 604. 


Jurisp.—1.In proving interruption of 
prescription of note, a letter mentioning a 
note will be presumed, in the absence of 
evidence.to the contrary, to refer to the 
note alleged to be prescribed.—Thompson 
vs McLead, 1 L. C. J., 155. 

2. Le fait du paiement peut se présumer 
par le laps de temps ou par toute autre cir- 


Jurisp.—1. An interlocutory judgment 
adopting without opposition, the account 
of a succession prepared by its order, passes 
in rem judicatam, and it is not competent to 
the representatives of a minor, who was 
legally a party to the suit, to revive the 
proceedings and contest any particular item 
in the account. The Court, however, may 
rectify any error of calculation.—Plender- 
leath & McGillivray, Stuart’s Rep., 470. 

2. Un jugement rendu contre un débi- 
teur principal sur une contestation élevée 
par lui, a force de chose jugée contre la 
caution, qui n’était pas partie a l’action ori- 
ginaire.—Brush vs Wilson, 2 L. C. R., 249. 

3. Une sentence déboutant une action 
hypothécaire, faute de preuve de la posses- 
s.on du défendeur de l’immeuble hypothé- 
qué, ne peut soutenir une exception de 
chose jugée, opposée à une nouvelle de- 
mande fondée sur la possession actuelle du 
demandeur, la possession étant un fait qui 
se renouvelle de jour en jour.—Nye & Col- 
ville, 5 L. C. R., 408. 

4, Un jugement rendu dans une demande 
en déclaration d’hypothéque condamnant 
le défendeur à délaisser et dont il a inter- 
jeté appel, n’est pas passé en force de chose 
Jugée.—Métrissé & Brault, 2 L, C. J., 308. 

5. Un jugement susceptible d'appel ne 
constitue pas chose jugée, —Bourgouin vs 
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La Cie du chemin de fer, C. S. Montréal, 
28 déc. 1877. 

6. An. action of damages will not lie 
against a party to a previous suit by his 

versary, for an alleged false affidavit by 
which such party obtained a final judg- 
ment in his favor in the previous suit. The 
first judgment is res judicata.—Boisclair & 
Lalancette, 5 L. N., 266. 

7. Il y a chose jugée entre les parties 
même pendant le délai arcordé par la loi 
pour appeler d’un jugement. Lorsqu'une 
partie porte un jugement en appel, mais 
consent a l'exécution du jugement, et ne 
donne cautionnement que pour les frais, 
l'appel n’a pas l'effet en droit d’ernpêcher 
qu'il y ait chose jugée entre les parties. Un 
jugement renvoyant un plaidoyer à une 
saisie-revendication d’une partie de cer- 
tains effets par le propriétaire, est chose ju- 
gée à l'encontre du même plaidoyer produit 

r le même défendeur daris une action où 
© propriétaire réclamait le prix de l’autre 
partie de ses effets vendus par le défendeur. 
—Lureau vs Beaufort, 6 L. N., 251. 

8. À judgment confirming the discharge 
of an insolvent est chose jugée, and the vali- 
dity of his assignment cannot be questioned 
afterwards in an ordinary action against 
him for calls.—Ross vs Angus, 6 L. N., 292. 

9. The curator to a vacant estate, sued 
en reddition de compte, could not, under the 
circumstances, pray for the dismissal of the 
plaintiff’s action, on the ground that ano- 
ther similar case, still pending, had been 
previously instituted against him by ano- 
ther of the parties interested.—Fraser vs 
Pouliot, 7 Q. L. R., 149. 

10. Le jugement rendu sans fraude contre 
le débiteur principal est chose jugée contre 
le caution.—Lamy vs Drapeau, 7 Q. L. R., 
3 


11. Le débiteur ne représente pas le cré- 
ancier hypothécaire dans les instances re- 
latives aux biens hypothéqués, et la resci- 
sion prononcée contre le premier n’est pas 
chose jugée contre le second.—Ouellet vs 
Rochette, 9 Q. L. R., 289. 

12. The judgment of the 24th Nov. 1880, 
though interlocutory in that part of it 
which directed the reference to experts, 
was final on the other points in litigation, 
and could therefore have properly been ap- 

led from as a final judgment.—Shaw & 
t-Louis, 8 8. C. R., 385. 

13. The exception of chose jugée cannot 
be pleaded where the conclusions of the 
second action are materially different from 
those of the first, and so, where by the first 
action the plaintiff sought to exercise a 
right of redemption without complying 
with the conditions agreed on, it was hel 
that the dismissal of such action was not 
chose jugée as regards an action brought 
su uently, offering. to comply with the 
conditions.—Léger & Fournier, M. L. R., 3 
Q. B., 124. (Conf. en C. S., 148. C. R., 314.) 

14. Dans l’instance actuelle, il n’y a pas 
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identité d’objet dans l’action en reddition 
de compte du demandeur et l’opposition de 
Jones, et il n’y a pas en conséquence 
chose jugée.—Fraser vs Pouliot, 13 K. L., 1. 

15. Where an action between the same 
parties and for the same object was dis- 
missed sauf recours and this judgment was 
acquiesced in by the defendant, the latter 
could not plead chose jugée to an action sub- 
sequently instituted by the same plaintiff 
for the same claim.—Wallbridge vs Far- 
well, 11 L. N., 39. 

16. A judgment obtained against a tenant 
by default in a case of saisie-gagerie, declar- 
ing the seizure good, is not chose jugée 

ainst him as to the ownership of the 
effects selzed in a capias case in which he 
is accused of fraudulently secreting such 
effects; and it is competent for Him to 
prove that they are the property of his 
wife.—Morris vs Wilson, ft. N., 212. 


1242. Les présomptions qui ne 
sont pas établies par la loi sont aban- 
données à la discrétion et au juge- 
ment du tribunal. 


Menochius. lib. 1, 44.—Pothier, Oblig. 
849.—10 Toullier, 29.—C. N., 1353.—30 
molombe, 238.—5 Marcadé, sur art. 1353. 


Jurisp.—1. Bien qu’une obligation fût 
consentie pour £53.68., défaut de considé- 
ration pour partie de l'obligation doit être 
inféré du fait que les livres et comptes du 
créancier ne comportaient, lors de Ia pas- 
sation de l’obligation, qu'une balance en 
sa faveur de £34. 18s. 9d., et qu'il n’avait 
pas prouvé avoir vendu d’autres marchan- 
dises au débiteur pour compléter le mon- 
tant de la dite obligation, et qu’en consé- 
quence il devrait être condamné à donner 
quittance au débiteur s’il était prouvé que 
le montant de cette obligation avait été 
payé jusqu’à concurrence de cette somme 
de £34. 188. 9d.—Lalonde vs Rolland, 10 
L. C. J., 321. 

2. Le fait du paiement peut se présumer 
par le laps de temps, ou par toute autre 
circonstance qui rend le fait probable.—Al- 
lard vs Legault, 1 R. L., 85. 


SECTION V. 
DE L’AVEU. 


1243. L’aveu est extra-judiciaire 
ou judiciaire. Il ne peut étre divisé 
contre celui qui le fait. 

Cujas, t. 9, c. 1013.—10 Toullier, 273, 
287.—C. N., 1354.—30 Demolombe, 443.—3 
Zacharise (Massé & Vergé), 605.—13 Duran- 
ton, §45.—Favard, v° Aveu judiciaire, 3 1.— 
8 Aubry et Rau, 167.—20 Laurent, 155. 

Add.— Vide cependant l’art. 231 C. P. C. 


Jurisp.—1. Judicial admissions cannot 
be divided against the party making them 
—O’Brein vs Molson, 21 L. C. J., 287. 
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respt’s answers (aveu judiciaire), in order 
to avail himself of what is favorable and 
reject what is unfavorable.— Fulton & Mc- 
Names, 2 §. C. R., 470. 


2. L’aveu judiciaire est indivisible. Dans 
Pespéce, Paveu que l’on prétend se trouver 
dans les réponses spécie es du demandeur, 
comporte une dénégation des moyens de | 
défense des défendeurs.—Holland & Wil-| 13. The defendant not having told the 
son, 1 L, C. R., 60. same story throughout, his admission was 


8. Un plaidoyer aftirmatif tel qu'une ex- divisible—Colnoir & Parenteau, 3 L. N, 
ception peut être produit en même tem d eas , 
| une éfense au fonds en fait.— Clarke & | 14. L'intimé a regu de l'appt durant les 
| mois d’avril et mai 1876 une somme de 
ohnston, 3 L. C. R., 421. 000 hete terre. et, depui 
4. Dans l'espèce (la seule preuve consis-| À Aiéentes € 0 nee, “des argents “Pour 
tant dans les réponses de cette partie sur cheter des meubles et effets mobiliers au 
faits et articles), les demandeurs avaient | * ; 

ÉTÉ Tee ; montant de $336.05. L’appt, qui prétend 
droit d’invoquer la divisibilité de l’aveu et avoir prêté ces argents à l'int., en poursuit 
de faire rejeter partie des réponses tendant |; e recouvrem ont. ainsi qu’une comme de 
à expliquer en quelle qualité la défende- $885.98, pour intérêt sur ce prêt. L'intimé, 
eV ART ven ce fait NASA pas Été plai- interrogé sur faits et articles et entendu 

6. Seymour Vs PTE, oan bey 0% | comme témoin, a répondu que l'argent lui 
5. The aveu of the party in a suit cannot | avait été donné et non prêté. Jugé que, 
be divided.—Lefebvre va Montigny, 2 I. C. sous les circonstances, Paveu de l'int., qu'il 
J., 279. a reçu de l’appt une somme de $3,000 à 
6. The lessee, by one of his pleas having | titre de don et non de prêt, peut être divisé 
admitted that he had to pay $180 of rent,|en vertu du 2 de l’art. 231 C. P. C., pour 
and assessments, the Court which main-| permettre la preuve par témoins; qu’au 
tains the demand of the lessor for $250 of | contraire la reponse que l’appt a donné à 
rent, will not also allow him for the assess- | l'intimé certains meubles et quelques effets 
ments, which are only admitted or proved | mobiliers ne peut être divisée, attendu 
by such plea; in a word the Court will not | qu’il n'existe aucune autre preuve, ou de la 
divide the admission in the plea. The de- | remise des effets, ou des circonstances sous 
fondant having admitted by one of his |lesquelles ils ont été remis. —Lajeunesse & 
pleas the existence of a verbal lease, the | Latraverse, 4 D. C. A., 184. 
admission of this plea will be taken against] 15. Where the defendant acknowledged 
him, although the defendant have also |that he had received the plaintiff's horse 
pleaded the general issue.—Viger & Béli-| for purposes of pasturage, bul added that 
veau, 7 L. C. J., 199. he had returned it to the plaintif, the aveu 
7. On ne peut lus diviser ’aveu de | W88 held to ivisible.— donnston vs 
la partie pour 1) tenir un commencement | Longtin, 24 L. C. J., 292.—8 L. N., 86. 
’ ivi _| 16. Where the defendant admitted that 
de preuve qu’on ne peut le diviser pour for ae 
mer une preuve compléte.—Christin & Va-| he had agreed to pay interest at the rate 
lois, 3 L. N., 59. of eight per. cent, but added that he had 
8. Une admissi tt tudiciei paid all the interest that he had agreed to 

. ne BCMISS10N, 80! JUCICIRITE OU EX" | up to the date of the institution of the 
tra-judiciaire, ne peut être divisée, de ma-| sction, the aveu was held to be indivisible. 
nière à faire preuve quant à une partie —Montchamps vs Perras, 24 L. C. J.. 281 
contre la personne faisant telle admission. 17. An admission by the defendant. un. 
—Sauvé & Véronneau, 3 L. N., 75. : pau 

, ? , _ der oath, that he received a voluntary 
9. The aveu of the party may be divided | deposit, but had delivered it as requested, 
when part of the answer is unprobable, or | cannot be divided, and verbal testimony is 
invalidated by indications of bad faith— not admissible to contradict the accessory 
Montpetit vs Péladeau, 4 L. N., 146. statement of delivery, in a case where 
10. Liaveu du défendeur, dans son plai- | proof of the deposit could not be made by 
doyer, qu'il y a eu délivrance de 122 bottes, | testimony.—Dubuque vs Dubuque, 7 L. N., 
n’est pas suffisant pour autoriser une preu- | 32. 
ve verbale de la vente de 800 bottes defoin| 18. L’aveu contenu dans la déposition, 
à $11.50; mais il faut que le demandeur | comme témoin, de l’emprunteur, où, tout 
prouve cette vente par écrit. —Guernon vs | en admettant le prêt, il jure qu’il a payé la 
acombe, 4 R. L., 385. . | somme au préteur, ne peut pas être divisé, 
11. Une défense en fait et une exception | et, en Pabsence de toute autre preuve de 
de paiement peuvent être plaidées ensem-| prêt, l’action pour le recouvrement de la 
ble et ne sont pas des plaidoyers contra-| somme prêtée doit être renvoyée; mais 
dictoires, et le demandeur ne peut être lié | au contraire, l’aveu du prêt, accompagné 
par les admissions contenues dans son plai- | de l’affirmation de son extinction par com- 
doyer de Qpsiement.—Leclerc ve Girard, 1 | pensation, eût été divisible et eût fait preu- 
Q. L. R., 382. | | ve du prêt, sans établir la créance compen- 
12. The only evidence in support of| sable, ni l'extinction de lobligation de 
appt’s contention being that of T. Nich, | l’emprunteur.— Marmen vs Marmen, 10 Q. 
the respt, the appt cannot divide the 'I, R., 32. 
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19. En règle générale Paveu judiciaire | Qu. 49.—Pothier, Oblg., 833.—1 Toullier, 


est indivisible.—Fournier vs Morin, 11 Q. 
L. R., 98. 

20. To an action pro socio, alleging a 
partnership and asking for an account of 
the profits, the defendant pleaded that the 
plaintiff was only an employee, but at the 
same time he admitted that there was an 
understanding that he was to have half the 
profits as salary and the defendant repeat- 
ed this when examined as a witness. Then 
P., a witness, was asked whether he had 
any transaction with the parties and whe- 
ther they acted therein individually or as 
partners. Held, that the aveu of the defen- 
dant was indivisible, and did not constitute 
a commencement de preuve par écrit, and 
therefore verbal evidence of the partner- 
ship was inadmissible.—Pratt vs Berger, 
28 L. C. J., 192 

21. Lorsque la seule preuve offerte contre 
les héritiers et ayants cause d’un marchand 
consiste en la production deses livres, celui 
qui veut les invoquer ne peut les diviser en 
admettant ce qui lui est favorable et en re- 
fusant d'admettre ce qui est contraire à sa 
prétention. 

Les entrées de ces livres ne peuvent être 
divisées et on ne pout y invoquer ce qui est 
au débit du marchand sans admettre ce 
qui est à son crédit. —Bilodeau vs Lemieux, 
13 Q. L. R., 181. 

22. Un défendeur: ayant plaidé en niant 
l'emprunt allégué par un demandeur, ce 
plaidoyer est en contradiction avec l’aveu 
du défendeur sous serment reconnaissant 
avoir reçu l’argent, mais prétendant l'avoir 
payé. Sous les circonstances, telle contra- 
diction autorise la divisibilité de aveu. 

Dans l’instance le défendeur était tenu 
de plaider spécialement paiement pour être 
admis à faire valoir ce moyen d'exception; 
autrement Ja cour fadjugerait au delà des 
conclusions —Barré vs Loiseau, 32 L. C.J., 


1244. L’aveu extra-judiciaire doit 
étre prouvé par écrit ou par le ser- 
ment de la partie contre laquelle il 
est invoqué, excepté dans les cas où, 
suivant les règles contenues dans ce 
chapitre, la preuve par témoins est 
admissible. 


Pothier, Oblig., 834.—10 Toullier, 300.— 
Ibid., p. 406.—C. N., 1355.—30 Demolombe, 
543. 


1245. L’aveu judiciaire fait plei- 

ne foi contre celui qui l’a fait. 

Il ne peut être révoqué à moins 
u’on ne prouve qu'il a été la suite 
‘un erreur de fait. 
fL1,2et 4,-De confessis.—ff L. 25, De 

probationibus.—Menochius, pres. 51, lib. 2, 





308.—11, do., 79.—C. N., 1356.—30 Demo- 
jombe, 484. 


Jurisp.—1. The admission on faits el 
articks of the existence of co-partnership 
by one of the alleged partners is not suffi- 
cient to make proof against the other.— 
Bowker vs Chandler, M. C. R., 12. 

2. Le serment dans Ie cas d’une action 
d’un domestique pour gages, est déféré 
au maitre lorsque par ses défenses i] a 
offert d’affirmer qu’il ne devait rien.—En 
l'absence de la preuve d’aucune convention 
pour le paiement de ce salaire, le maître 
sera reçu à affirmer sous serment sur la 
quotité des gages et le paiement des arré- 
rages.—En un tel cas le serviteur doit être 
condamné aux dépens de l’enquête faite 
inutilement.—Lussier & Glouteney, 3 L. C. 
J., 299. . 

3. J]/aveu sur faits et articles, dont la par- 
tie adverse n’a besoin que comme commen- 
ce:nent de preuve par écrit, peut être divi- 
sé, et autoriser la preuve testimoniale d’un 

rêt à un montant plus élevé qu’admis par 
’avouant, et d’un autre qu’il prétend avoir 
en partie remboursé.—Morin vs Fournier, 
10 Q. L. R., 129. 

4. Le locataire poursuivi pour loyer dû 
sur bail verbal, qui plaide sans réserve com- 
pensation pour des dommages qu'il aurait 
soufferts et les dépenses qu’il aurait encou- 
rues pour réparations de la maison louée, 
reconnaît par là qu’il est responsable du 
montant de loyer réclamé de lui, et cette re- 
connaissance vaut contre lui, même si ce 
plaidoyer de compensation est renvoyé sur 
réponse en droit.— Walsh vs Howard, 15 R. 


SECTION VI. 
DU SERMENT DES PARTISS. 


1246. Une partie peut être exa- 
minée sous serment soit de la même 
manière qu’un témoin, ou par inter- 
rogatoires sur faits et articles, ou sous 
serment décisoire. Et le tribunal, 
dans sa discrétion, peut examiner 
sous serment l’une ou l’autre des par- 
ties pour compléter une preuve 1m- 
parfaite. 

S. R. B. C., c. 82, sec. 15, 19 et 20.—f De 
jurgurando.—Cod., De re creditis,— Po- 
thier, Otlig., 911 et 912.—10 Toullier, 474.— 
C. N., 1357.—30 Demolombe, 579, 617.—8 
Aubry et Rau, 181.—20 Laurent, 222. 


§ 1.— Du serment décisoire. 


1247. Le serment décisoire peut 
être déféré par l’une ou l’autre des 
arties à son adversaire dans toute 
instance sur laquelle les parties pour- 
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raient s’engager par leurs aveux ou 
par compromis et sans aucun com- 
mencement de preuve. 

ff L. 34, & 6, De jurejurando.—Cod., L. 12, 
De rebus creditis.—Cujas, Observatio 22, n° 
28, tome 3, col. 607.—C. N., 1358 et 1360.— 
30 Demolombe, 598, 612.—3 Zachariæ (Mas- 
sé & Vergé), 608—8 Aubry et Rau, 184.— 
20 Laurent, 230. 


1248. I! ne peut étre déféré que 
sur un fait qui soit personnel à la 
partie à laquelle on le défère, ou dont 
elle ait une connaissance personnelle. 


O IL. 34, 32 3, De jurejurando.—Pothier’ 
CH: 912 et 914.—C. N., 1350.—30 Demo” 
lombe, 604. 


1249. Celui auquel le serment 
décisoire est déféré, qui le refuse et 
ne le réfère pas à son adversaire, ou 
Vadversaire à qui il a été référé et qui 
le refuse, doit succomber dans sa de- 
mande ou dans son exception. 


ST L. 34, 33 6 et 7, L. 38, De jurejurando.— 
Pothier, Oblig., 916.—C. N., 1361.—30 De- 
molombe, 623.—8 Aubry et Rau, 192.—20 
Laurent, 270. 


Jurisp.—Loreque le serment décisoire 
est déféré à une partie qui est dans l'im- 
possibilité de l’accepter, parce qu'elle est 
paralysée, le juge refusera la délation du 
serment.—MacDongall vs Roy, 15 R. L., 406, 


1250. Le serment ne peut être ré- 
féré lorsque le fait qui en est l’objet 
n’est pas personnel aux deux parties 
ou personnellement connu des deux, 
mais est personnel à celle à laquelle 
le serment est déféré, ou connu d'elle 
seule. 

f L. 34, 33 1 et 3, De jurejurando.— Po- 
thier, Oblig., 916.—C. N., 1362.— 30 Demo- 
lombe, 605. 


1251. Lorsque la partie à qui le 
serment décisoire a été déféré ou 
référé, a fait sa déclaration sous ser- 
ment, l’adversaire n’est pas rece- 
vable à en prouver la fausseté. 

Ÿ L. 56,8 2, L. 9, & 1, De jurejurando.— ff 
LL. 15, De excepttontbus.— Pothier, Oblig. 
Y15.—C. N., 1363.— 30 Demolombe, 658.— 
8 Aubry et Rau, 196.—20 Laurent, 272. 


1252. La partie qui a déféré ou 
référé le serment décisoire ne peut 
plus s’en rétracter, lorsque l’adver- 
. Baire a déclaré qu'il est prêt à faire 
ce serment. 
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Cod., De rebus creditis, ff L. 11.—Pothier, 
Oblig., 915.—C. N., 1364.— 30 Demolombe, 
30. 


Jurisp.—La partie qui a deféré le ser- 
ment décisoire ne peut revenir contre cette 
référence, lorsque la partie à qui il est 
déféré se présente, et se déclare prête a 
ré pondre.— O’Farrell vs O’Neill, 17 L. C. 

., 80. 


1253. Le serment décisoire ne 
peut affecter le droit des tiers, et il 
ne s’étend qu’aux choses à l’égard 
desquelles il a été déféré ou référé. 

[S'il est déféré par un des créan- 
clers solidaires au débiteur, il ne 
profite à celui-ci que pour la part de 
ce créancier; sauf, néanmoins, les 
règles spéciales aux sociétés com- 
merciales]. 

S'il est déféré au débiteur prin- 
cipal, il profite à ses cautions ; 

S'il est déféré à l’un des débiteurs 
solidsires, il profite À ses codébi- 
teurs ; 

S'il est déféré à la caution, il pro- 
fite au débiteur principal. 

Dans ces deux derniers cas, le ser- 
ment du codébiteur ou de la caution 
ne profite aux autres codébiteurs ou 
au débiteur principal que lorsqu'il 
a été ainsi d'éféré sur le fait de la 
dette même et non pas sur le seul 
fait de la solidarité ou du caution- 
nement. 

ff L. 10, De jurejurando.—f L. 27, ff L. 28, 
De jurejurando.—Pothier, Oblig., 917 et 918. 
— 10 Toullier, 391.—C. N., 1365.— 30 De- 


molombe, 670.—20 Laurent, 276.—8 Aubry 
et Rau, 194. 


$ 2.—Du serment déféré d'office. 


1254. Le tribunal peut, dans sa 
discrétion, examiner sous serment 
l’une ou l’autre des parties pour 
compléter la preuve nécessaire, soit 
pour la décision de la cause, soit 
pour déterminer le montant de la 
condamnation, mais seulement dans 
les cas où il a été fait quelque preuve 
de la demande ou de l'exception. 

f L. 1, De jurejurando.— Cod., L. 8, De 
rebus creditis.—Vinnius, Quest. select., lib. 
1, ch. 44.— Pothier, Oblig., 922.— C. N., 
1367.— 30 Demolombe, 692.— 20 Laurent, 
280.—8 Aubry et Rau, 359. 


Jurisp.—1. Dans une action contre un 
voiturier, common carrier, pour la valeur 
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d'effets perdus, sur son refus d’en établir 
la valeur, dans ses réponses aux interro- 
atoires sur faits et articles, la cour réfère 
e serment au demandeur.—Hobbs vs Se- 
nécal, 1 L. C. J., 93. 

2. Un marchand qui prouve qu’une per- 
sonne achetait régulièrement chez lui et le 
fait de la fourniture d’un grand nombre 
des articles portés dans un compte, et que 
le principal commis du temps est parti 
pour les Etats-Unis, et que certains effets 
mentionnés au compte par lui produit avec 
le bref de sommation ont servi à cette per- 
sonne ou à sa famille, établit une présomp- 
tion en sa faveur euffisante pour l’admettre 
au serment supplétoire, lorsque le défen- 
deur base principalement ses défenses sur 
l'injonction qu'il a faite au demandeur de 
ne rendre ce service À aucun membrede sa 
farcille-—Bonnier vs Bonnier, 3 KR. L., 35. 

3. A une saisie de meubles, chez le dé- 
fendeur, l'épouse de ce dernier fait oppo- 
sition afin de distraire, réclamant comme 
sa propriété tous les articles mentionnés 
au procès-verbal de saisie, au nombre d’au 
dela de cent. La preuve est satisfaisante 
pour tous, sauf quatre articles peu impor- 
tants et pour lesquels il n’y a pas de preu- 
ve. Sous ces circonstances la cour croit de- 
voir déférer le serment à l’opposante pour 
compléter sa preuve.— May & L'Heureux, 
3'IL. N., 110 

4. Le serment supplétoire doit étre laissé 
à la discrétion de la cour de première ine- 
tance, et la cour de révision ne doit le 
décerner, lorsque la cour de première ins- 
tance a refusé de le faire, que dans un cas 
extrême, où il serait impossible d'arriver à 
une solution quelconque de la difficulté 
entre les parties. L’on décerne le serment 
supplétoire lorsque la preuve est incom- 
pléte ou douteuse, et la mauvaise foi n’est 
pas une raison de décerner le serment sup- 
plétoire.—Daley & Chevrier, 1 D. C. A , 293. 

5. An accident occurred in a pharmacy 
by the default of an apprentice. The latter 
died since the institution of the action and 
there being no other living eye-witness of 
the facts, the statement made by him to 
his master, the defendant, in explanation 
of the circumstances, is admissible as evi- 
dence, not as absolute proof, but as ex- 
planatory and corroborative of other cir- 
cumstantial proof. Where there is absolute 
proof of injuries resulting from chemical 
action and of an explosion having occurred 
on the defendant’s premises, and the only 
eye-witness is dead, the Court will examine 
the plaintiff under arts. 1245, 1254 C. C., 
448 C. C. P.— Laskey vs Lyons, 11 L. N.,187. 

6. When there is no evidence of the cause 
of the accident it is not a proper case for 
submitting the serment and thus permit- 
ting the case to be proved entirely by the 

laintiffs oath. — Corporation de Sher- 
rooke & Short, M. L. R., 3 Q. B., 50. 


1255. Le serment déféré d’office 








































—11 Pand. Frang., 224 et suiv.—C.N., 1 


931 


par le tribunal à l’une des parties ne 
peut étre par elle référé à l’autre. 

Vinnius, lib. 1, ch. 43.— Pothier, Oblig., 
929, d’où on peut inférer cette régle.—C. N., 
1368.—30 Demolombe, 711. 

1256. Le serment sur la valeur 
de la chose demandée ne peut être 
référé par le tribunal à la partie qui 
fait la demande, que lorsqu'il est 
impossible d'établir autrement cette 
valeur. . 

C. N., 1369.— 30 Demolombe, 722.—20 
Laurent, 299.—8 Aubry et Rau, 365. 

Jurisp.—1. The owner ofa trunk,which 
has been lost by the negligence of a com- 
mon carrier, may in a suit against the 
carrier prove by his own oath (ez neces- 
sitale rei) the contents and value of the 
articles therein contained.— Robson vs 
Hooker, 3 L. C. J., 86. 

2. Le paquet confié à la défonderesse pour 
être porté à destination ayant été perdu, le 
demandeur sera admis à son serment pour 
établir sa valeur. — Nelson vs Canadian 
Telegraph Co., 6 L. N., 184. 


TITRE QUATRIÈME. 


DES CONVENTIONS MATRIMONIALES ET 
DE L'EFFET DU MARIAGE SUR 
LES BIENS DES ÉPOUX. 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1257. Il est permis de faire, dans 
les contrats de mariage, toutes sortes 
de conventions, même celles qui se- 
raient nulles dans tout autre acte 
entrevifs ; telles sont: la renoncia- 
tion à une succession non ouverte, 
la donation de biens futurs, l’insti- 
tution contractuelle et autres dispo- 
sitions à cause de mort. 

Lebrun, Com., liv. 1, c. 3, n°°4.—Renus- 
son, Com., part. 1, c. 4, n° 1.—Pothier, Com., 
Inir., n°* 1,4 et 6; Ord, Intr. tit. 10, n° 34. 
— 11 Pand. Franç., 222 et suiv.—C. N., 
1387.— Troplong, 1 Mariage, 1, 125.— 21 
Laurent, 1.—5 Aubry et Rau, 230, 260. 

1258. Sont cependant exceptées 
de cette règle toutrs conventions con- 
traires à l’ordre public ou aux bonnes 
mœurs, ou interdites par quelque loi 
prohibitive. 

Mémes autorités que sous l’article crées. 

1259. Ainsi les époux ne peuvent 
déroger ni aux droits résultant de la 
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puissance maritale sur la personne 
de la femme et des enfants, ou ap- 
artenant au mari comme chef de 

‘association conjugale, ni aux droits 
conférés aux époux par le titre Dela 
Puissance Paternelle, et par le titre De 
la Minorité, de la Tutelle et de  Eman- 
cipation au présent code. 

I L. 28, L. 38, De pactia; L. 6, 37, De ad- 
minist. et pericul. tut.; L. 5, L. 6, Ve pactis 
dotalibus.—Pothier, Com., Intr., n°* 4, 5.6 et 
7; Orl., Intr. tit. 10, n° 34 —Merlin, Rép. 
v° Renonciation, & 1, n° 3; v° Séparation de 
biens, sec. 2,3 5, n° 8.—11 Pand. Franc. 
225 et suiv.—C. N.,1388.—21 Laurent, 114. 
—5 Aubry et Rau, 265. 


1260. A défaut de conventions ou 
en l’absence de stipulations contrai- 
res, les époux sont présumés vouloir 
se soumettre aux lois et coutumes gé- 
nérales du pays, et notamment qu'il 
y ait entre eux communauté légale de 

iens et douaire coutumier ou légal 
en faveur de la femme et des enfants 
à naître. 

Le mariage une foie célébré, ces 
conventions présumées font irrévoca- 
blement loi entre les parties et ne 


peuvent plus être révoquées ni chan- 
gées. 

Pothier, Com., Intr., n° 18, 2 alin.; Com., 
n°: 4, 6, 7, 10 et 21; Obl.,n° 844; Mariage, n° 
47 et 393; Orl., Intr. tit. 10, n° 32.—C. N. 
1393.—Troplong, 1 Mariage, 163.—18 Lau 
rent, 511.—4 Aubry et Rau, 270. 


Jurisp.—1. A communauté de biens is 
by law Presumed, until the contrary is 
shown, if the parties were married in Ca- 
pada.—Roy vs Yon, 2 R. de L., 78. 

2. Les droits des conjoints dans le cas ov 
le mari résidant à Abbitibbi, un poste dans 
les territoires de la Cie de la baie d'Hudson, 
vient dans le Bas-Canada où il se marie avec 
une personne y domiciliée et retourne avec 
elle à Abbitibbi, doivent être réglés par la loi 
du domicile des parties et non par la loi du 
lieu où sont situés des immeubles acquis 
après le mariage; et en conséquence, dans 
le cas ci-dessus, il n’y a pas de communav- 
té de biens entre les époux.--Ainsi jugé en 
C.S. par Smith, Vanfofson et Mondelet, dans 
McTavish & Pyke, 3 L. C. R., 101. 

_3. La loi présume des meubles en posses- 
sion de Personnes mariées, propriété com- 
mune, & moins qu’il ne soit indubitable- 
ment prouvé qu’ils sont la propriété indivi- 
duelle de la fomme.—Barbeau vs Fairchild, 
6 L. C. R., 113. 

4. Un mariage célébré aux États-Unis 
entre deux personnes ayant leur domicile 
dans le Bas-Canada, et dont l’une (la femme) 
était mineure et n’avait pas le consentement 
de son tuteur, est valable, et comporte com- 


munauté de biens. Un contrat de mariage 
subséquent, fait dans le Bas-Canada, du con- 
sentement et en la présence du tuteur, sti- 
pulant pour sa mineure séparation de biens, 
et suivi d’une célébration en face de l'Eglise, 
ne peut avoir d’effet; et cette nullité peut 
être invoquée par le tuteur lui-même sur 
une action en reddition de compte portée 
contre lui par la mineure comme séparée 
de biens d’avec son mari, ce dernier étant 
débiteur personnel du dit tuteur.—Langue- 
doc & Laviolette, 8 L. C. R., 257. | 

5. Uu jugement en séparation de biens 
peut être rendu dans une cause où les parties 
se sont mariées dans le Haut-Canada, où il 
n'existe aucune communauté de biens, et 
aucun contrat de mariage n'étant intervenu 
entre les parties.—Sweetapple vs Guilt, 13 
L. C. R., 117. 

6. There is no community of property, 
according to the custom of Paris, between 
parties married in England, their then do- 
micile, without any antenuptial contract, 
who have afterwards changed their domi- 
cile and settled and died in Lower Canada. 
—Rogers va Rogers, 3 L. C. J., 64. 

7. La communauté de biens existe, quant 
aux biens situés dans le Bas-Canada, entre 
deux époux dont l’union a été formée dans 
un pays sauvage où il n’y avait ni prêtre, ni 
magistrat, ni pouvoir civil ou religieux, ni 
registres d’état civil, mais laquelle union 
est cependant considérée par les tribunaux 
comme formant un mariage valide, en au- 
tant qu’elle a été formée suivant les usages 
loci contractus.—Connolly vs Woolrich & 
Johnson, 11 L. C. J., 197. 

8. Held by the 8. C. that real estate acqui- 
red in this Province by consorts domiciled 
here but who had contracted marriage in a 
foreign country, falls under the operation of 
our law governing community of property 
between man and wife.— Held in review, re- 
versing the judgment of the S. C.: That ac- 
cording to the well established jurispruden- 
ce of the Parliament of Paris, for more than 
two centuries before that tribunal was abo- 
lished, a community of property was held 
not to exist between persons who having 
been domiciled and having married without 
contract, in a place where the law of com- 
munity did not exist, afterwards established. 
their domicile and acquired property in a 
country where the law of community did 
exist; and the saine jurisprudence founded 
upon a doctrine approved by the most es- 
teemed commentators on the Code Napolé- 
on, has been invariably observed by the 
courts of the Province of Quebec, the law of 
community being considered rather as a 
statut personnel than as a statut réel. —As- 
tillgoir vs Hallée, 4 Q. L. R., 120. 

9. Il n’y a pas de communauté de biens 
entre deux personnes mariées à Chicago, et 
une action en séparation de biens prise par 
la femme sera renvoyée.— Wiggins vs Mor- 
gan, 9 R. L., 546. 

10. La communauté de biens n’existe pas 
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entre deux Anglais mariés à Londres en 
Angleterre, même s’ils viennent résider en- 
suite dans la province de Québec, et une ac- 
tion en séparation de biens, sous ces circons- 
pances, sera renvoyée.—Dalton vs King, 9 R. 
11. La communauté de biens résulte d’un 
mariage contracté dans cette province, dans 
un endroit of il n’y a aucun membre du 
clergé ni registres de l’état civil, et il y a 
continuation de communauté suivant la loi, 
aprés le décès de l’un des époux, faute par 
le survivant de faire inventaire pour la dis- 
soudre.—Cutting & Jordan, 10 KR. L., 401. 
12. La communauté légale se règle suivant 
le domicile du mari lors de son mariage, 
c’est-à-dire où les conjoints vont s'établir im- 
médiatement après la célébration, soit qu’ils 
restent dans le lieu de la célébration, soit 
qu'ils aillent au domicile de la femme ou à 
celui du mari. Cependant si le futur, do- 
micilié dans un lieu, s’y marie et peu après 
va demeurer non au domicile de sa femme 
mais ailleurs, c’est la loi de son domicile 
lors de la célébration de son mariage qui 
sort de règle.—Young vs Deguise, 29 L. C. 


1261. Au cas de l’article précé- 
dent la communauté se forme et se 


. régit d’après les règles exposées au 


chapitre deuxième, et celles du dou- 
aire se trouvent au chapitre troisième 
du présent titre. 


1262. Cettecommunauté de biens, 
dont les époux sont libres de stipu- 
ler l’exclusion, peut être changée et 
modifiée à volonté par leur contrat 
de mariage, et se nomme, dans ce 
cas, communauté conventionnelle 
dont les règles principales sont ex- 

osées dans la section deuxième du 

euxiéme chapitre de ce titre. 


1263. Le douaire coutumier ou 
légal, qu’il est également permis aux 

rties d’exclure, peut aussi étre 
changé et modifié à volonté par le 
contrat de mariage, et dans ce cas, 
il se nomme douaire préfix ou con- 
ventionnel, dont les règles les plus 
ordinaires se trouvent énoncées en 
la section première du chapitre troi- 
siéme de ce titre. 


1264. Toutes conventions ma- 
trimoniales doivent être rédigées en 
forme notariée, et avant la célébra- 
tion du mariage, à laquelle elles sont 
toujours subordonnées. 

Sont exemptés de la forme nota- 
riée les contrats de mariage faits 
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dans certaines localités pour les- 
quelles l’exception à cet égard existe 
en vertu de lois particulières. 


Orléans, art. 202.—Pothier, Mariage, n° 
48 et 396; Com., Intr., n° 11 et 12; Orl., 
Inir. tit. 10, n°* 32 et 33.— Merlin, Rép., v° 
Donation, sec. 2, 3 8; Testament, sec. : $1, 
art. 4.—C. N., 1394.—S. KR. B. C., c. 38, 8. 13. 
—4 Zachariæ (Massé & Vergé), 634.—Tro- 
plong, 1 Mariage, 169.—21 Laurent, 43.—5 
Aubry et Rau, 747. 


Jurisp.—A marriage contract may, in 
Canada, be valid under certain circums- 
tances, although it is not regularly executed 
as a notarial act, and in fact is no more 
than an acte sous seing privé signed by the 
contracting parties in the presence of a 
notary and left in his custody and keeping 
—Hausseman vs Perrault, 2 R. de L., 79. 


1265 [Amendé par S. R. de Q., 
art. 5809]. Après le mariage il ne peut 
étre fait aux conventions matrimo- 
niales contenues au contrat, aucun 
changement, [pas méme par don 
mutuel d’usufruit, lequel est aboli]. 

Les époux ne peuvent non plus 
s’avantager entrevifs si ce n’est con- 
formément aux dispositions de la loi 
qui permettent au mari, sous certai- 
nes restrictions et conditions, d’assu- 
rer sa vie pour le bénéfice de sa 
femme et de ses enfants. 


Add.—La loi à laquelle réfère l’article 
amendé est reproduite aux S. R. de Q., art. 
5580 et suiv. Elle permet au mari d’ussu- 
rer sa vie, ou d'appliquer une police dont il 
est porteur, au bénéfice de ea femme, ou 
de sa femme et de leurs enfants générale- 
ment. 

Quant aux autres dispositions, au mode 
d'effectuer l’assurance, l’application de la 

olice, le partage de l’assurance, consulter 
e statut. 


Jurisp.—1. Un acte authentique passé 
entre les époux et fait de bonne foi et pour 
valable considération, en paiement des re- 
prises matrimoniales dues à la femme en 
vertu d’un jugement en séparation, est un 
acte valide et Jégal.— Deslauriers & Bourque, 
15 L. C. J., 72. 

2. The provisions contained in the act 
29 Vic., c. 17, whereby insurances upon 
the lives;‘of husbands may be effected 
or indorsed ,in favor of their wives and 
children, are in the nature of aliments, and 
the insurance money due under policies 
made under said act is free from the claims 
of the creditors of both the husband and 
wife. — Vilbon va,Marsouin,18 L.C J., 249. 

8. Lorsque dans un contrat de mariage il 
y_a stipulation qu’il n’y aura pas de com- 
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munauté de biens, que la femme aura la 
libre administration de ses biens, et que le 
mari sera seul tenu à la pension et habille- 
ment de sa femme et des frais de leur fa- 
mille, la femme pout aprés le décés du 
mari, réclamer d’un tiers détenteur cing 


années et l’année courante d’arrérages de 


rente annuelle et viagère à elle dus sur un 
immeuble acquis par le mari pendant le 
mariage, quoiqu’elle n’ait jamais rien exigé 
de sa rente de son défunt mari.—Filion vs 
Guénette, 7 R. L., 438. 

4. The husband may execute a valid hy- 


pothec in favor of his wife on his immo- 


veable roperty; in lieu of a hypothec 
which she had by i 


at the marriage and reserved as propre by 
the contract of marriage. 
The wife may legally renounce her priori- 


ty of hypothec for her reprises matrimoniales 
to 
her husband on the security of the real es- 
tate, but such renunciation, when made 
in favor of a third party, does not deprive 


in favor of a third party lending mone 


the wife of her rights against other mort- 


gage creditors, inferior in rank to nerself.— 
La Société de construction Montarville & 


Cousineau, 3 L. N., 329. 


5. La saisie de biens meubles, trouvés au 


domicile du débiteur, ne peut étre annulée 


ar une opposition de sa femme, séparée de 
pions, alleguant que ces effets lui appartien- 
nent, si la preuve établit que les dits effets, 


bien qu’achetés partie par le mari au nom 
de sa femme, et partie par celle-ci,‘ont tous 


été payés des deniers du mari.—Tardif vs 


Campbell, 12 Q. L. R., 380. 


1266. Les changements faits aux 
conventions matrimoniales avant la 
célébration du mariage doivent, à 
peine de nullité, être constatés par 
actes notariés. en présence et avec le 
consentement de toutes les personnes 
présentes au premier contrat, qui y 
ont intérêt. 

Paris, 258.—Orl., 223.—Brodeau sur Lou- 
et, Lettre C.,’ch. 28.—Pothier, (om., Intr., n°* 
13, 14 et 16; Orl., tit. 12, art. 223 —Lamoi- 
gnon, Arrétés, tit. 32, art. 5 et 6.—C. N., 
1396 et 1397.—Troplong, 1 Mariage, 227, 
246.—21 Laurent, 89.—5 Aubry et Rau, 259. 


1267. [Le mineur habile à con- 
tracter mariage, peut valablement 
consentir en faveur de son futur con- 
joint et des enfants à naître, toutes 
conventions et donations dont ce 
contrat est susceptible, pourvu qu’il 
y soit assisté de son tuteur, sll ena un, 
et des autres personnes dont le con- 
sentement est nécessaire pour la vali- 
dité du mariage; les avantages qu’il y 


her contract of marriage 
to secure a sum of money brought by her 
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fait à des tiers suivent les règles ap- 
plicables aux mineurs en général]. 


IL. 8, De pactis dotalibus; [.. 61, L. 73, 
De jure dotium.—Brodeau sur Louet, lettre 
M, c. 9.—Bacquet, Droits de justice, c. 21, 
n° 390.—Pothier, Com., n°’ 103 et 306 ; Orl., 
Intr. tit. 10, n° 51.—C. N., 1398.—Troplong, 
1 Mariage, 265.—2 Brodeau sur Louet, 152. 





CHAPITRE DEUXIEME. 
DE LA COMMUNAUTE DE BIENS. 


1268. Il y a deux sortes de com- 
munauté de biens, la communauté 
légale dont les règles sont posées 
dans la section première de ce cha- 
pitre, et la communauté conven- 
tionnelle dont les conditions prin- 
cipales et les plus ordinaires se 
trouvent exposées dans la section 
seconde de ce même chapitre. 


Pothier, Com., 4, 9, 10 et suiv. 


1269. [La communauté, soit lé- 
gale, soit conventionnelle, commence 
du jour de la célébration du ma- 
rlage; on ne peut stipuler qu’elle 
commencera à une autre époque]. 


SECTION I. 
DR LA COMMUNAUTÉ LÉGALE. 


1270. La communauté légale 
est celle que la loi, à défaut de sti- 
pulations contraires, établit entre les 
époux, par le seul fait du mariage, 
quant à certaines espèces de leurs 
biens qu’ils sont censés avoir voulu 
y faire entrer. 


Pothier, Com., 10. 


1271. La communauté légale 
sétablit par la simple déclaration 
faite au contrat que l’on entend 
qu'elle existe. Elle s'établit aussi 
lorsqu'il n’en est fait aucune men- 
tion, qu’elle n’y est pas spécialement 
ou implicitement exclue, et aussi à 
défaut de contrat. Dans tous les cas 
elle est soumise aux règles expli- 
quées aux articles qui suivent. 


Pothier, Com., 279.— 3 Delvincourt, p. 9. 


—C. N., 1400.—Troplong, 1 Mariage, 300.— 
21 Laurent, 189.—5 Aubry et Raa, 277. 
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§ 1—De ce qui compose la commu- 
nauté légale, tant en actif 


qu'en passif. 


1272. La communauté se com- 
pose activement : 

1. De tout le mobilier que les 
époux possèdent le jour de la célé- 
bration du mariage, et aussi de tout 
le mobilier qu’ils acquièrent, ou qui 


leur échoit pendant le riage, à 
titre de succession ou de donation, 


si le donateur ou testateur n’a ex- 
primé le contraire ; 

2. De tous les fruits, revenus, in- 
térêts et arrérages, de quelque nature 
qu'ils soient, échus ou perçus pen- 
dant le mariage, provenant des biens 
qui appartiennent aux époux lors de 
la célébration, ou de ceux qui leur 
sont échus pendant le mariage à 
quelque titre que ce soit ; 

3. De tous les immeubles qu'ils 
acquièrent pendant le mariage. 


Paris, 220.—Lebrun, Com., liv. 1, c-5, dist. 
n* 1, 2 et 3.—Pothier, Com., 25, 26, 100, 102, 
105, 182, 204, 206, 208, 232, 264, 265 a 268; 
Intr. tit. 10, Orl.; 6, 7, 8 et 23; Puis. marit., 
90.— Merlin, Com., 2 1, n° 4, @ 4, n° 2.— 11 
Pand. Frang., pp. 263 et suiv.— Fenet-Po- 
thier, pp. 227-8.—Troplong, 1 Mariage, 338. 
—C. N., 1401.— 21 Laurent, 210.—5 Aubry 
et Rau, 281. 


Jurisp.— 1. The communauté enjoys 
the benefit of the issues and profits of the 
propres on either side, and consequently is 
bound to pay and discharge the rentes with 
which they are burthened during its con- 
tinuance.— Girard vs Lemieux, 2 R. de 
L., 78. 

2. In the liquidation of the rights of hus- 
band and wife domiciliated in a township, 
under a judgment of séparation de corps et 
de biens, both parties being alive, real estate 
acquired during the marriage by purchase, 
and held in free and common soccage, will 
be considered as forming a part of the 
community.— Magreen vs Aubert, 2 L. C. 

-, 70. 

3. Lorsqu’un père de famille achète à 
une licitation volontaire des immeubles 
dont il était propriétaire par indivis avec 
ses enfants, il est censé avoir toujours été 
propriétaire des dits immeubles et, par 
suite, ces biens ne tombent pas dans la 
communauté qu’il aurait créée en se rema- 
riant, mais lui resteront propres.—Dufort 
va Chicoine, M. L. R.,3 S. C., 211. 


1273. Tout immeuble est réputé 
conquét de communauté, s’il n'est 
établi que l’un des époux en avait 


la propriété ou la possession légale 
antérieurement au mariage, ou qu'il 
lui est échu depuis par succession 
ou à titre équipollent. 

Sf L. 51, De don. inter vir.  ux.—Paris, 
278.— Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, dist. 3, n° 
2.— Bourjon, liv. 3, tit. 10, part. 2, c. 10.— 
Pothier, Com., 106, 107, 113, 121, 122, 123, 
130 et 203.— 11 Pand. Franc., 289.—C, N., 
1402.—Troplong, 1 Mariage, 487. 


Jurisp.—L'immeuble acquis durant la 
communauté est censé l’avoir été à niême 
l'actif de la communauté, à moins d’une 
preuve contraire. —Mongeau & Dubuc, 30 

C. J., 25. 


1274. Les mines et les carrières 
sont, quant à la communauté, sou- 
mises aux règles posées à leur égard, 
au titre De l’Usufruit, de i’ Usage et de 
Habitation. 

Le produit de celles qui ne sont 
ouvertes sur l'héritage propre de 
l’un des conjoints, que pendant le 
mariage, ne tombe pas dans la com- 
munauté; mais quant à celles qui 
étaient ouvertes et exploitées anté- 
rieurement, l'exploitation peut en 
être continuée au profit de la com- 
munauté. 

TL. 9, De usufructu et .; L. 7, De 
soluto matrim.; L. 18, De fundo dotali.— 
Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, sec. 2, dist. 2.— 
Pothier, Com., 97, 98, 204, 207, 210 et 640; 
Intr. Orl., 100 et 123.—11 Pand. Frang., 
290 et suiv.— C. C. B. C., art. 460.—C. N., 
1403.—Troplong, 1 Mariage, 548. 


1275. Les immeubles que les 
époux possèdent au jour de la célé- 
bration du mariage ou qui leur 
échoient pendant sa durée, par suc- 
cession ou 4 titre équipollent, n’en- 
trent point en communauté. 

Néanmoins, si un des époux avait 
acquis un immeuble depuis le con- 
trat de mariage contenant stipulation 
de communauté, et avant la célé- 
bration du mariage, l’immeuble ac- 
quis dans cet intervalle entre dans 
la communauté. & moins que l’ac- 
quisition n'ait été faite en exécution 
de quelque clause du contrat, auquel 
cas, elle est réglée suivaat la con- 
vention. 

FL. 9, L 73, Pro socio; L. 45, De adqut- 
rend vel omit. hæred.—Paris, 246.— Lebrun, 


liv. 1, c. 4, n° 9.— 2 Lauriére sur Paris, 247 _ 
et suiv.— Pothier, Com., 140, 141, 157, 185, 
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197, 281, 603 et 604; Intr. tit. 10, Orl., n°‘ 9 
et 112.—Renusson, c. 3, n° 2. —8 Maleville, 
191.— 11 Pand. Frang., 240 et suiv.—C. N 


1404.—Troplong, 1 Muriage, 665.—21 Lau- 


rent, 276.—5 Aubry et Rau, 295. 


Jurisp.—Une donation par un père à 
sa fille et à son mari est un propre, et ne 
tombe pas en communauté de biens entre 
mari et femme.—Pollico va Elvidge, 13 L. 
C. J., 333. 


1276. A l'égard des immeubles, 
les donations par contrat de mariage, 
y compris celles à cause de mort, 
celles faites durant le mariage, et les 
legs faits par les ascendants de l’un 
des époux, soit à celui d’entre eux 
qui est leur successible, soit à l’autre, 
à moins de déclaration explicite au 


contraire, ne sont censés faits qu’à 
l’époux successible, et lui demeurent 


propres comme équipollents à suc- 
cession. 


La même règle a lieu lors même 


que la donation ou le legs sont faits, 
dans leurs termes, aux deux époux 
conjointement. 

outes autres donations et legs 
ainsi faits par d’autres, aux époux 


conjointement ou à l’un d’eux, sui- 
vent la règle contraire et entrent dans 


la communauté, à moins qu’ils n’en 
aient été exclus spécialement. 


Paris, 246.—Orl., 211.—Pothier, Com. 


137, 149, 158, 168, 169 et 170.—3 Maleville, 
192. — 11 Pand. Frang., 314 et suiv. — 
Troplong, 1 Mariage, 696.—C. N., 1405, 


contra. 


Jurisp.—1. Dans le cas d’un contrat 
de mariage avec stipulation d’ameublisse- 


ment, et cependant clause de réalisation au 
cas de renonciation par la femme a Ja com- 


munauté, la femme séparée de biens ne 
ut réclamer comme reprise la jouissance 


u prix d’aliénation d’un immeuble donné 


ndant la communauté par la mère à une 


lle adoptée et à son époux, avec condition 
d’insaisissabilité et pour servir d'aliments. 
—Jarry vs Trust & Loan, 11 L. C. R,, 7. 

2. Un testateur peut, en léguant une 
somme de deniers à ses filles, donner à telle 
somme le caractère de propre.—Leprohon 
& Vallée, 3 L. C. J., 931. 


3. Dans le legs d’une universalité de biens 
fait en faveur d’un mari et de sa femme 


‘ pour appartenir (les dits biens) à la com- 


munauté de biens qui règne entr’eux et 


être considérés comme conquêts d’icelle,” il 
y a lieu au droit d’accroissement en faveur 


du survivant des légataires, pour la part 


“du prédécédé, si le prédécès a lieu du vi- 
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vant du testateur.—Dupuy vs Surprenant, 
4 L. C. J., 128. 

4. Le legs d’immeubles fait aux deux 
époux conjointement par l’ascendant de la 
femme, n’est pas une assignation implicite 
à la femme de la chose léguée et la caducité 
du legs à la femme par son prédécès, en 
donne la totalité au mari par accroisse- 
ment.—Dubois vs Boucher, 9 Q. L. R., 1. 

5. Un legs d'immeubles fait aux deux 
conjoints par mariage, par l’ascendant de 
Pun d'eux, est censé fait à l'époux succes- 
sible seul, gt non aux deux conjointement, 
à moins d'une déclaration expresse À cet 
effet. —Dubois & Boucher, 3 D. C. A., 247. 


1277. L'immeuble abandonné 
ou cédé par père, mère ou autre as- 
cendant, à l’un des conjoints, soit 
pour le remplir de ce qu'il lui doit, 
soit à la charge de payer les dettes 
du donateur à des étrangers, n’entre 
pas en communauté; sauf récom- 
pense ou indemnité. 

Pothier, Com., 130, 131, 132, 134, 136, 
139, 168, 171, 172 et 627.—11 Pand. Franç., 
324.—C. N., 1406.—Troplong, 1 Mariage, 
619.—23 Laurent, 315. 


Jurisp.—La donation faite d’un im- 
meuble par le pére à l’un des conjoints, ea 
fille, à charge de payer certaines dettes du- 
rant l’existence de la communauté, fait de 
cet immeuble un propre de communauté.— 
Archambault & Blumhart, 30 L. C. J., 51. 


1278. L’immeuble acquis pen- 
dant le mariage à titre d'échange 
contre l’immeuble appartenant à l’un 
des époux, n’entre pas en commu- 
nauté et est subrogé aux lieu et place 
de celui qui a été aliéné, sauf la ré- 
compense s’il y a soulte. 


f L. 26, L. 27, De jure dotium.—Lebrun, 
Com., liv. 2, c. 5, dist. 2, n° 12.—Pothier, 
Com., 197.—Dargentré, Cout. de Bretagne, 
418.—2 Malevillle, 193.— 11 Pand. Frang., 
326.—C. N.,1407.—Troplong, 1 Mariage, 632. 


Jurisp.—L’appelante, en vendant con- 
jointoment avec son mari, le 7 juin 1828, 
’immeuble que son mari avait reçu en 
échange de celui qui était affecté à son 
douaire, a, par là, ratifié cet échange et per- 
du le droit qu’elle aurait eu de réclamer 
son douaire sur l’immeuble donné en 
échange—Girouard & Fredette, 4 D. C. A., 
9. 


1279. L’acquisition faite pendant 
le mariage, a titre de licitation ou 
autrement, de portion d’un immeu- 
ble dont l’un des époux était pro- 
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priétaire par indivis, ne forme pas 
un conquêt, sauf à indemniser la 
communauté de la somme qui en a 
été tirée pour cette acquisition. 

. Dans le cas où le mari devient seul 
et en son nom personnel, acquéreur 
ou adjudicataire de portion ou de la 
totalité d’un immeuble appartenant 
par indivis à la femme, celle-ci, lors 

e la dissolution de la communauté, 
a le choix ou d’abandonner l’im- 
meuble à la communauté, laquelle 
devient alors débitrice envers la 
femme de la portion appart nant à 
cette dernière dans le prix ; ou de re- 
tirer l’immeuble en remboursant à 
la communauté le prix de l’acqui- 
gition. 

Bf De jure dotium.—Pothier, Com., 140, 145, 
146, 150, 151, 152, 153, 156 et 629.—2 Male- 
ville, 194.—11 Pand. Fran. 327 et suiv.— 
C. N., 1408.—Troplong, 1 Mariage, 640. 


Jurisp.—Les actes intervenus entre 
cohéritiers pour faire cesser lindivision 
d’un immeuble, quoique déguisés sous le 
nom de vente et cession, ont les mêmes ef- 
fets que le partage et font de cet immeuble 
un propre de communauté.— Archambault 
& Blumhart, 30 L. C. J., 51. 


1280. La communauté se com- 
pose passivement S 

1. De toutes les dettes mobilières 
dont les époux sont grevés au jour 
de la célébration du mariage, ou dont 
se trouvent chargées les successions 
qui leur échoient pendant sa durée, 
sauf récompense pour celles relatives 
aux immeubles propres à l’un ow a 
l’autre des époux ; 

2. Des dettes, tant en capitaux 
qu’arrérages ou intérêts, contractées 
par le mari pendant la communauté, 
ou par la femme du consentement 
du mari, sauf récompense dans les 
cas où elle a lieu; 

8. Des arrérages et intérêts seule- 
ment des rentes ou dettes passives 
qui sont personnelles aux deux 
époux ; 

4. Des réparations usufructuaires 
des immeubles qui n’entrent point 
en communauté ; 

5. Des aliments des époux, de l’é- 
ducation et entretien des enfants et 
de toute autre charge du mariage. 

Paris, 221.—Orléans, 187.— Lebrun, liv. 2, 
ch. ue” Laurière, sur art. 221, p. 189.— 


Pothier, Com., 233, 237, 239, 241, 248, 247, 


| 248, 254, 270 et 271; Intr. tit. 10, Orl., n°: 


24, 25, 27, 28 et 113.—3 Maleville, 195.—12 
Toullier, pp. 329 à 348, 354 à 365.—11 Pand. 
Frang., 331 et suiv.—C. N., 1409.—Tro- 
plong, 1 Mariage, 692.—21 Laurent, 481. 


Jurisp.—1. The communauté enjoys 
the benefit of the issues and profits of the 
propres on either side and consequently is 

ound to pay and discharge the rentes with 
which they are burthened during its conti- 
nuance.— irard vs Lemieux, 2 R. de L., 

2. Dans une action en séparation de corps 
et de biens, un compte de médecin pour 
soins donnés à la demanderesse était régu- 
liérement porté parmi les dettes de la com- 
munguté.—Jannot vs Allard 6 L C. R 

3..Le mari dans le cas de communauté 
légale, n’est pas responsable des dettes con- 
tractées por la femme pour le maintien d’un 
établissement séparé de celui de son mari, 
si elle s’est volontairement absentée de son 
domicile sans cause légale.—Morkill vs 
Jackson, 14 L. C. R., 181. 

4. Un mari qui épouse une mineure sous 
le régime de la communauté s’engage à 
payer toutes les dettes de sa femme, et la 
communauté en est responsable. —Reinhart 
vs Valade, C.C., Montréal, 5 oct. 1877, Tor- 
rance, J. 

5. Une réclamation, quoique de sa nature 
dette de la communauté, peut étre égale- 
ment exercée contre les héritiers personnels 
de la femme, nonobstant la renonciation 
par ces derniers À la communauté de biene. 
—Perrault vs Etienne, 22 L. C. J., 210. 


1281. La communauté n’est tenue 

des dettes mobilières contractées 
avant le mariage par la femme qu’au- 
tant qu’elles sont constatées par acte 
authentique antérieur au mariage, 
ou ayant acquis avant la même épo- 
que une date certaine, soit par l’en- 
registrement, soit par le décès d’un 
ou de plusieurs signataires au dit 
acte, ou par quelqu’autre preuve sa- 
tisfaisante, excepté dans les matières 
commerciales, dans lesquelles la 
preuve peut se faire suivant les dis- 
positions des articles 1233, 1224 et 
1235. 
- Le créancier de la femme, en vertu 
d’un acte dont la date n’est pas cons- 
tatée tel que ci-dessus, ne peut en 
poursuivre contre elle le paiement 
avant la dissolution de la commu- 
nauté. 

Le mari qui prétend avoir payé 
pour sa femme une dette de cette na- 
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ture, n’en peut demander récompen- 
se ni à sa femme, ni à ses héritiers. 

Paris, 222.—Pothier, Com.. 242 et 259.— 
Nouv. Den.—3 Maleville, 196.—11 Pand. 
Franç., 340 et suiv.—12 Toullier, 332.—3 
Delvincourt, p. 14.—Troplong, 2 Mariage, 
768, 3.—C. C. B. C., art. 1225.—C. N., 1410. 
—21 Laurent, 459.—4 Zachariæ (Massé et 
Vergé), 81. 


1282. Les dettes des successions 
purement mobilières qui sont échues 
aux époux pendant le mariage, sont 
pour le tout à la charge de la commu- 
nauté. 

Paris, 221.—Orl., 187.—Pothier, Com. 261- 
2-3: Success, c. 5, art. 2, 3 2, alin. 6 et 7; 
Int. tit. 17, Orl., n° 112.—3 Maleville, 196.— 
11 Pand. Frang., 345.—12 Toullier, p. 409.— 
C. N. 1411. 


1283. Les dettes d’une succession 
purement immobilière qui échoit à 
l’un des époux pendant le mariage, 
ne sont point à la charge de la com- 
munauté ; sauf le droit qu’ont les cré- 
anciers de poursuivre leur paiement 
sur les immeubles de la succession. 

Néanmoins, si cette succession est 
échue au mari, les créanciers peuvent 
poursuivre leur paiement, soit sur 
tous les biens propres au mari, soit 
même sur ceux de la communauté, 
sauf, dans ce second cas, la récom- 
pense due à la femme ou à ses héri- 
tiers. 

Renusson, Com., part. 1, c. 12, n° 29.— 
Lamoignon, Arrétés, tit. 32, art. 22.—Po- 
thier, Com., 260, 261, 263; Intr. tit. 10, Ori., 
n° 29.—11 Pand. Frang., 345.—é Delvincourt, 

. 15.—12 Toullier, p. 411.—C. N., 1412.— 
roplong, 2 Mariage, 792.—21 Laurent, 45. 


1284. Si une succession purement 
immobilière est échue à la femme, 
et que celle-ci l’ait acceptée du con- 
sentement de son mari, les créanciers 
peuvent poursuivre leur paiement 
sur tous les biens de la femme; mais 
si la succession n’a été acceptée par 
la femme que comme autorisée en 
justice au refus du mari, les créan- 
ciers, en cas d'insuffisance des biens 
de la succession, ne peuvent 8e pour- 
voir sur les autres biens de la femme 
avant la dissolution de la commu- 
nauté. 

Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 2, dist. 3, n°* 
7, 16 et 16.—Chopin sur Paris, liv. 2, tit. 1, 
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n° 16.—Renusson, Com., part. 1, c. 12, n°° 20, 
24 et 25.—Pothier, Intr. tit. 10, Ori, n° 29. 
—3 Maleville, 197.—11 Pand. Franc., 347.— 
12 Toullier, p. 412.—C. N., 1413.—Troplong, 
2 Mariage, 798. 


1285. Lorsque la succession 
échue à l’un des époux est en partie 
mobilière et en partie immobilière, 
les dettes dont elle est grevée ne sont 
à la charge de la communuuté que 
jusqu’à concurrence de la portion 
contributoire du mobilier dans les 
dettes, eu égard à la valeur de ce mo- 
bilier comparée à celle des immeu- 

es. 

Cette portion contributoire se règle 
d’après l'inventaire auquel le mari 
doit faire procéder, soit de son chef, 
si la succession le concerne person- 
nellement, soit comme dirigeant et 
autorisant les actions de sa femme, 
s'il s’agit d’une succession à elle 
échue. 


Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 2, dist. 3, 
n°* 4, 6, 7 et 11.—Duplessis sur Paris, Com., 
liv. 1, c. 5, sec. 3.—Renusson, Com., part. 1, 
c. 12, n° 11.—Pothier, Suc., c. 5, art. 2, à 2, 
alin. 8; Com., 264 à 267; Intr. tit. 10, Orl., n° 
29 et 264.—3 Maleville, 198-9.—11 Pand. 
Franç., 349 et suiv.—C. N.,1414.—Troplong, 
2 Mariage, 808.—21 Laurent, 456. 


1286. A défaut d'inventaire et 
dans tous les cas où ce défaut préju- 
dicie à la femme, elle ou ses héritiers 
peuvent, lors de la dissolution de la 
communauté, poursuivre les récom- 
penses de droit, et même faire preuve 
tant par titres et papiers domestiques 
que par témoins, et au besoin par la 
commune renommée, de la consis- 
tance et valeur du mobilier non in- 
ventorié. | 


. Blois, art. 183.—Bretagne, 584.—Catellan, 
liv. 8, c. 3.—Lapeyrère, v° Inventaire, 186.— 
3 Maleville, 190 et suiv,—11 Pand. Franc., 
351.—3 Delvincourt, p. 16.—12 Toullier, p. 
gun Ce N., 1415.—Troplong, 2 Mariage, 


1287. Les dispositions de l’arti- 
cle 1285 ne font point obstacle à ce 
que les créanciers d’une succession 
en partie mobilière et en partie im- 
mobilière poursuivent leur paiement 
sur les biens de la communauté, soit 
que la succession soit échue au mari, 
soit qu’elle soit échue à la femme 
lorsque celle-ci l’a acceptée du con- 


CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC. 


sentement de son mari; le tout sauf 
les récompenses respectives. 

Tl en est de même si la succession 
n’a été acceptée par la femme que 
comme autorisée en justice, et que 
néanmoins le mobilier en ait été con- 
fondu dans celui de la communauté, 
sans un inventaire préalable. 

Lamoignon, Arrétés, tit. 32, art. 22 et 23. 
—Renusson, Com., part. 1, c. 12, n°* 20, 24 
et 25.—Pothier, Suc., c. 5, art. 2, 32, alin.6, 
—3 Maloville, 200.—11 Pand. Franç., 354 et 
suiv.—12 Toullier, p. 426.—3 Delvincourt. 
16.—C.N., 1416.—Troplong, 2 Muriage, 824. 
—21 Laurent, 456. 


1288. Si la succession n’a été ac- 
ceptée par la femme que comme au- 
torisée en justice au refus du mari, 
et s’il y a eu inventaire, les créanciers 
ne peuvent poursuivre leur paiement 
que sur les biens tant mobiliers 
qu’immobiliers de cette succession, 
et, en cas d'insuffisance, ils doivent 
attendre, pour le reste, la dissolution 
de la communauté. 

Renusson, Com., part. 1, c. 12, n° 20, 24 
et 256.—Orléans, 201.—Pothier, Com., 261-2; 
Suc., c.5, art. 2, § 2, alin. 6; Intr. tit. 10,Orl., 
n° 10; Jntr. tit. 17, n° 112.—Lamoignon, tit. 
$2, art. 24.—11 Pand. Franç., 354.—3 Del- 
vincourt, Pp. 15 et 17.—12 Toullier, pp. 427 
à 431.—C. C. B. C., art. 1281.—C. N., 1417. 
—Troplong, loco citato. 


1289. Les régles établies par les 
articles 1282 et suivants, régissent 
les dettes dépendant d’une donation 
comme celles résultant d’une succes- 
sion. 

11 Pand. Frang., 355.—3 Delvincourt, 17. 


—12 Toullier, p. 431.—C. N., 1418.—Trop- 
long, 2 Mariage, 834. 


1290. Les créanciers peuvent 
poursuivre le paiement des dettes 
que la femme a contractées avec le 
consentement du mari, tant sur les 
biens de la communauté que sur 
ceux du mari ou de la femme; sauf 
la récompense due à la communauté, 
ou l'indemnité due au mari. 

Orléans, tit. 10, art. 186.—Pothier, Jnir. 
tit. 10, Orl., n° 27 et 28; Com., 248 et 254.— 
3 Maleville, 201.—11 Pand. Frang., 355.—3 
Delvincourt, pp. 14, 19, 22 et 23.—12 Toul- 
lier. pp. 367, 387, 415 & 421.—C. N., 1419 et 
1426.—Troplong, 2 Mariage, 833. 


Jurisp.—1. A married woman may be 
sued with her husband pending the com- 
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munity for a debt contracted by the hus- 
band aud wife jointly, and judgment ob- 
tained against her thereon.—Langevin vs 
Galarneau, 2 R. C., 237. 

2. Un jugement rendu contre une femme 
commune en biens, assistée en cause par 
son mari, ne peut faire la base d’une de- 
mande afin de rendre ce jugement exécu- 
toire contre ce mari; mais ce jugement 
peut être invoqué comme une reconnais- 
sance authentique de la dette, la demande 
contenant des conclusions pour faire con- 
damner personnellement ce mari au paie- 
ment de cette dette, comme chef de la 
communauté.—Berthelet & Turcotte, 6 L. 
C. R., 152. 

3. Une dette de la communauté entre 
mari et femme, ne peut, pendant l’existence 
de cette communauté, étre poursuivie con- 
tre la femme seule, méme avec la mise en 
cause de son mari pour l’assister ; mais elle 
doit l'être contre le mari seul.—Duval vs 
Anctil, 16 R. L., 328. . 

4, La femme commune en biens qui pour- 
suit, avec l’autorisation de son mari, la 
revendication d’un immeuble qu’elle pré- 
tend lui appartenir en propre, et dont l’ac- 
tion est déboutée avec dépens, n’oblige pas 
la communauté pour les frais de poursuite 
auxquels elle est condamnée par le juge- 
ment renvoyant son action; et en sup 
sant même que ce jugement aurait l’effet 
d’obliger la communauté, il ne peut étre 
exécuté sur les biens de cette dernière, 
sans une poursuite dirigée contre le mari, 
vu que ce dernier n’était en cause que pour 
autoriser sun épouse. —Gadoua vs Pigeon, 
16 KR. L, 548 


1291. Toute dette qui n’est con- 
tractée par la femme qu’en vertu de 
la procuration générale ou spéciale 
du mari, est à la charge de la com- 
munauté ; et le créancier n’en peut 

oursuivre le paiement ni contre la 
emme ni sur ses biens personnels. 

f Arg. ex lege 50, Mandati.—Duplessis 
sur Paris, Com., liv. 1, c. 5, sec. 1.—3 Male- 
ville, 202.—11 Pand. Franç., 356-7.—12 
Delvincourt, 22.—12 Toullier, p. 432. 


$ 2.— De l'administration de la commu- 
nauté, et de l'effet des actes de l'un et 
de l'autre époux relativement à la 
société conjugale. 


1292. Le mari administre seul 
les biens de la communauté. Il peut 
les vendre, aliéner et hypothéquer 
sans le concours de sa femme. 

Tl peut même seul en disposer par 
donation ou autre disposition entre- : 
vifs, pourvu que ce soit en faveur de 
personne capable et sans fraude. 
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Paris, 225 et 233.—Orléans, 123.—Pothier, 
Com., n°’ 3, 467, 468 et 471; Puis. marit., 82, 
Inir. tit. 10, Orl., n° 58.—3 Maleville, 202.— 
Contra, Lamoignon, tit. 32, art. 65.—11 
Pand. Frang., 355, 356, 357 et 358.— Merlin, 
Com., 35, n° 6.—C. N., 1421 et 1422.—Tro- 

long, 2 Mariage, 850.—22 Laurent, 12.— 
aurière, sur art. 225 Cout. de Paris. 


Jurisp.—1. Quand la propriété d’une 
femme a été vendue par le mari, ni l’ache- 
teur, ni le cessionnaire de telle propriété ne 

uvent porter une action pour faire annu- 
er cette vente et obtenir le remboursement 
du prix de vente, parce qu’ils sont troublés 
dans leur possessiou.—Molleur vs Dejadon, 
6 R. L., 105. 

2 Dans l’espèce, la femme ne s'étant pas 
obligée, le mari seul peut être poursuivi.— 
Frigon vs Côté, 1 Q. L. R., 152. 

3.—L’intimé, à qui sont dus des aliments, 
étant remariée en secondes noces, et les 
arrérages d'aliments réciamés tombant dans 
la communauté, l’action aurait dû être por- 
tée par le mari comme chef de la commu- 
nauté, ou par l’intimée et son mari, et non 
par l’intimée seule. 

Cette objection n’ayant été faite qu’en ap 
pel, la Cour peut renvoyer le dossier à la 
Cour de première instance, pour permettre 
au mari, qui est déjà dans la cause pour 
autoriser ea femme, à devenir partie princi- 
pale, soit par intervention ou par amende- 
ment.—Comte & Lagacé, 3 D. C. A., 319. 

4. Le mari, étant le maitre des actions 
mobilières et possessoires de la femme, l’ac- 
tion doit être portée par le mari seul, quand 
c'est une action en dommages pour injures 
verbales —Vermette vs Genest, 11 Q L. R., 
376. 

5. Une femme commune en biens et sous 
puissance de mari, ne peut valablement 

aire assurer les meubles de son ménage, 
sans l’autorisation de son mari; et le fait 
de n’avoir ainsi déclaré son état 4 la 
compagnie d’assurance rend nulle la police 
d’assurance.—Rousseau vs The Royal Insu- 
rance Co., M. L. R., 18. C., 395. 


1293. L’un des époux ne peut, 
au préjudice de l’autre, léguer plus 
que sa part dans la communauté. 

Le legs d’un effet de la commu- 
nauté suit les règles applicables au 
cas du legs de la chose dont le testa- 
teur n’est propriétaire que pour par- 
tie. 

Si la chose est tombée dans le lot 
du testateur et qu’elle se retrouve 
dans sa succession, le légataire a 
droit de la prendre en entier. 

Paris, 296.—Pothier, Com., 276, 475 et 479; 
Intr. tit. 10, Orl., n°168.—3 Maleville,203.— 
11 Pand. Frang., 365.—8. R. B. C., c. 34, 8. 
2,% 2.—C. C. B. C., art. 882.—C. N., 1423.— 
Troplong, 2 Mariage, 908.—22 Laurent, 33. 
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Jurisp.— Le legs par le mari de la 
part de cominunauté afférente à sa femme 
à la charge de payer certaine rente à cette 
dernière, est valable, si la femme accepte la 
rente imposée À tel legs.—Roy & Gagnon, 3 
L. C. R., 45. | 


1294. Les condamnations pécu- 
niaires encourues par le mari pour 
crime ou délit, peuvent se poursui- 
vre sur les biens de la communauté. 
Celles encourues par la femme ne 
peuvent s’exécuter que sur ses biens 
et après la dissolution de la commu- 
nauté. 


Louet et Brodeau, lettre C., c. 35 et 52.— 
1 Journal des Aud., liv. 1, ch. 28.—Lepres- 
tre, cent. 2, ch. 98.—Lebrun, Com., liv. 2, c. 
2, sec. 3.—Renusson, Com., part. 1, c. 6, n° 
46 et 51.—Pothier, Com., 248, 249 et 257; 
Puis. marit., 56 et 66.—Orléans, 200.—3 Ma- 
leville, 202-3-4.—12 Toullier, n° 221-2.—11 
Pand. Franç., 365.—Troplong, 2 Mariage, 
915.—C. N., 1424.—22 Laurent, 54. 


Jurisp.—1. Though a husband is not 
responsible in damages for the délit of his 
wife commune en biens with him, unless he 
haa personally participated in the délit, yet 
if he joins with her in a defence to the ac- 
tion, and the defence is overruled, he will be 
condemned jointly and severally with her. 
—Rocheleau vs Rocheleau, 14 L. C. J., 194. 

2. Une condamnation contre la femme 

ur dommages ne peut s’exécuter que sur 

es biens personnels de celle-ci et aprés la 
dissolution de la communauté.—Bonneau 
vs Laterreur, 1 Q. L. R., 351. 

3. To an action of damages by the plain- 
tiff personally as well as being head of the 
community, alleging that the defendant 
had slandered plaintiff’s wife, the defend- 
ant pleaded in compensation that the plain- 
tiff’s wife had slandered defendant, without 
specifying the occasion or alleging that the 
plaintiff was present or had approved of 
the words uttered. Held: That the plaintiff 
not being responsible for slander committed 
by his wife without his knowledge or ap- 
proval, such slander could not be pleaded 
in compenration.—Lavallée vs Surprenant, 
10 L. N., 318. 


1298. Les condamnations pro- 
noncées contre l’un des deux époux 
pour crime emportant la mort civile, 
ne frappent que sa part de la com- 
munauté et de ses biens personnels. 


Papon, liv. 5, tit. 10, n° 7.—Louet et Bro- 
deau, lettre C, c. 35, 52.—Pothier, Com., 
249 et 474.—11 Pand. Franç., 368.—12 Toul- 
lier, pp. 250 et suiv., 223 et suiv.—C. N., 
1425.—Troplong, loco citato.—22 Laurent, 
33.—5 Aubry et Rau, 332. 
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1296. Les actes faits par la fem- 
me sans le consentement du mari, 
même avec l’autorisation de la jus- 
tice, n'engagent les biens de la com- 


munauté que jusqu’à concurrence de |L 


ce qu’elle en profite, à moins que la 
femme n'ait contracté comme mar- 
chande publique et pour le fait de 
son commerce. ° 


Paris, 234 et 236.—Pothier, Com., 285-6-7, 
500; Puis. marit., 13; Intr. tit. 10, Orl., n° 
201.—C. N.,1426.—Troplong, 2 Mariage, 933. 


Jurisp. — The defendant cobabitod 
for many years with a woman, whom he 
held out to the world as his wife, and in a 
deed of lease he described himself and her 
as communs en biens. The woman carried 
on business as a milliner, and the defendant, 
her Lusband, as a repairer of hats in the 
same premises, but all the receipts of both 
went into the millinery account. He also 
ordered goods and made payments in her 
name. After her decease, the plaintiff’s cre- 
ditors, having subjected his estate to com- 
pulsory liquidation for a debt of the com- 
munity, the defendant alleged intr alia, 
that he was not married to the woman, and 
therefore, not liable for her debts. Held: 
That under the circumstancer, the defend- 
ant was liable for the debts of the deceased, 
whether married or not married, in as 
much as he had held her out to the world 
as his wife, or she was presumed to act for 
hira.—Morgan & Gauvreau, 2 L. C. L. J., 
248. 


1297. [La femme ne peut s’obli- 
ger ni engager les biens de la com- 
munauté, même pour tirer son mari 
de prison, ou pour l'établissement de 
leurs enfants communs en cas d’ab- 
sence du mari, sans y être autorisée 
par justice]. 

C. N., 1427.—Troplong, 2 Mariage, 959. 


Jurisp.—i. Un mari et une femme, 
communs en biens, entreprirent par obli- 
gation notariée de payer au demandeur 
une somme d’argent reconnue leur avoir 
été prétée. II n’était rien dit quant à la 
solidarité entr’eux, et pour assurer la dette 
une hypothèque fut créée sur certain im- 
meuble, propre de la femme.—Dans une 
action contre le mari et la femme, la femme 
ayant subséquemment obtenu une sépara- 
tion de biens d’avec son mari, et dûment 
exécuté le jugement, jugé qu’elle était libé- 
rée de l'obligation, et l’immeuble déchargé 
de l’hypothèque et ce en raison de tel juge- 
ment et de la clause de lordonnance des 
enregistrements, 4 Vic., cap. 30, sec. 36.— 
Byrnes vs Trudeau, 14 L. C.R., 17. 

2, La femme mariée et commune en biens 
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ne peut étre autorisée en justice a retirer 
ces deniers qui sont le produit de meubles 
qui Jui sont réservés propres par son con- 
trat de mariage, ou qui sont les biens de la 
communauté.— Demers vs Fonbert, 6 R, 


1298. Le mari a 1’administration 
de tous les biens personnels de la 
femme. 

Il peut exercer seul toutes les ac- 
tions mobilières et possessoires qui 
appartiennent à sa femme. 

Il ne peut aliéner les immeubles 
personnels de sa femme sans son 
consentement. 

Il est responsable de tout dépéris- 
sement des biens personnels de sa 
femme causé par défaut d’actes con- 
servatoires. 


Paris, 226, 228 et 283. Orléans, 195.— 
Coquille, Quest. 107.—Lamoignon, tit. 32, 
art. 67 et 68.—Pothier, Puis. mari, 84, 91 
et 96; Com., 253 et 473; Intr. tit. 10, Orl., 
114, 153 et 157.—11 Pand. Franç., 371.—C. 
N., 1428.—Troplong, 2 Mariage, 973. 


Jurisp.—1. The husband and wife, com- 
mon as to property, may sue together for a 
debt due the community.— Bertrand vs 
Pouliot, 4 Q. L. R., 8. 

2. Une femme commune en biens, à qui 
son pére a cédé une créance mobiliére, ne 
peut, même avec l’autorisation de son mari, 
porter en son propre nom une action pour 
recouvrer la créance cédée, qui appartient 
à la communauté. —Bélanger & l'albot, 3 
D. C. A., 317. 

3. La vente par le mari des biens person- 
nels de la femine sans son consentement 
constitue une nullité de droit.—Archam- 
bault & Blumhart, 30 L. C. J., 51. 

4. The condition annexed to a bequest of 
money to a married woman, commune en 
biens, that it shall not be eubject to the 
control of her husband and shall be for 
aliment and not subject to seizure, is valid, 
and an action by the husband in respect of 
such money will not be maintained.— Minto 
vs Foster, M. L. R., 18. C., 472. 

5. Where dealings between the parties 
have been conducted upon the basis of 
pass-books held by each, the one presum- 
ably the counterpart of the other, the one 
which is produced and which is reasonably 
substantiated by testimony, must prevail, 
—particularly in the absence of secondary 
evidence founded upon the proved loss of 
the other tending to show a discrepancy. 
—Gaudry vs Judah, M. L. R., 15. C., 473. 

6. Dans une action en dommages pour 
torts corporels à une femme mariée sous le 
régime de la communauté, la femme et son 
mari peuvent tons deux être demandeurs 
dans la cause en leur qualité de communs 
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en biens, et le fait que les conclusions de- 
mandent que la somme réclamée soit payée 
à la femme, est indifférente—Gagnon vs 
Corporation de $t-Gabriel, M. L. K., 3 8S. 


°) 


1299. Les baux que le mari fait 
séul des biens de sa femme ne peu- 
vent excéder neuf ans; elle n’est pas 
obligée, après la dissolution de la 
communauté, d'entretenir ceux qui 
ont été faits pour un plus long 
temps. 

Paris, 227.—Lamoignon, tit. 32, art. 69. 
—Pothier, Puis. marit., 92, 93, 94 et 95.— 
Intr. tit. 10, Orl., n° 156; Louage, n° 44.—2 
Maleville, 206.—12 Pand Frang, 375 et 
suiv.—Merlin, Rép., v° Communauté, § 3, 
n° 6—2 Toullier, pp. 580 à 588.—C. N., 
1429.—Troplong, 2 Mariage, 1022. 


1800.. Les baux de neuf ans et 
au-dessous, quele mari seul a passés 
ou renouvelés des biens de sa femme, 


plus d’un an avant l’expiration du|R 


bail courant, ne lient pas la femme, 
à moins que leur exécution n'ait 
commencé avant Ja dissolution de la 
communauté. 


Arrét Parl. Paris, 26 fév. 1672.—Louet et 
Brodeau, lettre B, c. 5.—Pothier, Louage, 
n° 44; Puis, mant., 94; Jntr. tit. 10, Orl., n° 
166.—Lamoignon, tit. 32, art. 70.—11 Pand. 
Franç., 380.—12 Toullier, p. 588.—C. N., 
1430.—Troplong, loc. cit. 


1301. La femme ne peut s’obli- 
ger avec OU pour son mari, qu’en 

ualité de commune; toute obliga- 
tion qu’elle contracte ainsi en autre 
qualité est nulle et sans effet. 


8. KR. B.C., c. 37, sec. 55.—C. N., 1431.— 
Troplong, 2 Mariage, 1034. . 


Jurisp.—1. The wife who undertakes 
with her husband, such husband being a 
trader, becomes the caution solidaire of a 
trader, in so far as such undertaking con- 
cerns his trade, and without the necessity 
that the instrument by which she so binds 
herself should express the solidité or the 
fact that she is authorized by her husband. 
—Pozer vs Green, 1 R. de L., 186. 

2. Une femme ne peut s’obliger avec son 
mari que comme commune, et dans l’es- 
pèce un cautionnement par une femme, 
conjointement avec son mari, est nul d’a- 
près les dispositions de l’ordon. 4 Vic., c. 
30.—Jodoin & Dufresne, 3 L. C. R., 189. 

3. Une femme séparée de biens d’avec 
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ne pourrait s’obliger personnellement.— 
Little & Diganard, 12 L. C. R., 178. 

4. Le billet promissoire d’une femme 
mariée, séparée de biens de son mari, donné 
pour provisions et effets nécessaires à l’u- 
sage de la famille, en faveur du mari, et 
par lui endossé, est valable sans preuve 
d'autorité expresse à la femme de signer 
tel billet.— Cholet vs Duplessis, 12 L. C. R., 
303. 

5. Un mari et une femme, communs en 
biens, entreprirent par obligation notariés 
de payer au demandeur une somme d’ar- 
gent reconnue leur avoir été prétée; il n’é- 
tait rien dit quant a la solidarité entre eux, 
et pour assurer la dette une hypothèque fut 
créée sur certain immeuble, propre de la 
femme.—Jugé: Dans une action contre le 
mari et la femme, que la femme ayant sub- 
séquemment obtenu une séparation de biens 
d’avec son mari, et dûment exécuté le juge- 
ment, elle était libérée de l’obligation, et 
immeuble déchargé de l’hypothèque, et ce 
en raison de tel jugement, et de la clause 
de l’ordonnance des enregistrements, 4 Vic., 
c. 30, sec. 36.—Byrnes vs Trudeau, 14 L. C. 


, 17. 
6. Un billet promiscoire d’une femme sé- 
parce de biens, signé conjointement et soli- 
airement avec son mari, dans le but de se 
rendre caution pour lui, est nul quantaelle, 
en vertn de la section 36° de l’ordonnance 
des hypothèques, 4 Vic., c. 30.—Semble que 
si elle était marchande publique, et si la 
dette avait été contractée pour le fait de son 
commerce, elle serait obligée au paiement, 
uoique le mari l’eût contractée et que la 
emme fût séparée de biens.—Shearer vs 
Compain, & L. C. J., 47. 

7. La 4° Vic., ch. 30, statuant que “ nulle 
femme mariée ne pourra se porter caution, 
ni encourir de responsabilité en aucune 
autre qualité que comme commune en biens 
avec son mari, pour les dettes, obligations 
ou engagements contractés par le mari 
avant leur mariage, ou pendant la durée 
du mariage, et tous engagements et obliga- 
tions contractés par une femme mariée, en 
violation de cette dispositiou, seront abso- 
lument nuls et de nul effel ;”—tout en ren- 
dant nuls les engagements de la femme 
pour son mari, au point de la soustraire a 
toute action résultant de tels engagements, 
ne l'empêche pas néanmoins de renoncer à 
l'exercice de ses droits hypothécaires, pour 
reprises matrimoniales, sur les biens aliénés 
par son mari.—La renonciation de la femme 
à l'exercice de tels droits n’a pas besoin 
d’être stipulée, et elle peut être inférée du 
fait qu’elle ratifie et garantit l’aliénation 
faite par son mari.—Boudria & McLean, 
6 L. C. J., 65. 

8. Both husband and wife séparés de biens 
are jointly and severally liable for a joint 
note made in the course of a business in 


son mari, ne peut affecter ses propriétés | which they were both jointly interested.— 


immobilières po 
mari, et pour le 


ur une dette due par son | Girouard vs Lachapelle, 7 
paiement de laquelle elle} 9. La renonciation de la femme à l’exer- 


C. J., 289. 
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cice de ses droits et reprises, en faveur d’un 
créancier de son mari, n’est pas un Caution- 
nement, et en conséquence, telle renoncia- 
tion est valable.—Armstrong vs Rolston, 
9 L C. J., 16. 

10. Dans l'espèce actuelle, la vente faite 
au défendeur, par la demanderesse séparée 
de biens, de certaine immeubles qui lui sont 
propres, doit être rescindée sur le principe 
qu aucune valeur n’a été prouvée lui avoir 

té payée.—De plus, par la cour inférieure, 
Jes engagements contractés à cette vente 

r la demanderesse, l'ayant été pour les 

ettes de son mari, sont nuls en vertu de 
la 55° section du ch. 37 des S. R. B. C.— 
Walker vs Crébassa, 9 L. C. J., 53. 

11. By the effect of a judgment of sépara- 
tion de biens duly executed, the wife 1s ex- 
em pted from any liability by her previously 
incurred as security (caution) for her hus- 
band.—Bélair vs Dubé, 9 L. C. J., 76. 

12. Une vente de ses propres faite 4 un 
tiers par une femme commune en biens, 
pour une prétendue considération de $400, 
mais dont Ja considération réelle était un 
louage de meubles, par ce tiers, au mari de 
la fomme, sera mise de côté comme faiteen 
contravention de l’art. 1301 C. C.—Bélan- 
ger & Brown, 14 L. C. J., 259. 

13. La femme mariée et séparée de biens 
ne peut s'engager en aucune manière pour 
les affaires dé son mari, et, si elle le fait, 
son engagement sera cassé et annulé comme 
fait en fraude et en violation des lois d’ordre 
public.—Pour savoir si l'obligation contrac- 
tée au nom de la femme seule, l’a été pour 
les affaires de son mari, il convient de 
s’enguérir de toutes les circonstances dans 
lesquelles l'obligation a été contractée et 
avoir égard aux présomptions qui découlent 
des faits prouvés.—La Société, etc., vs Bru- 
pelle, 1 R. L., 557. 

14. Une dette payée par une femme com- 
mune en biens avec son mari, est payée 

ur le compte de la communauté, qui en 
Revient créanciére, si c’était la dette d’un 
tiers.—Gaudry vs Bergevin, 2 R. L., 115. 

15. La femme séparée de biens peut 
s’obliger conjointement et solidairement 
avec son mari, et son obligation sera jugée 
valable, 6’il est prouvé qu’elle a profité de 


la transaction.— Pour se faire relever de son | 2 


obligation, elle doit prouver que le créan- 
cier savait, au moment du contrat, qu'elle 
ne s’obligeait que comme caution de son 
mari.—Malhbiot vs Brunelle, 15 L. C. J., 197. 

16. La femme séparée de biens, qui s’é- 
tant rendue caution pour son mari, acquitte 
son cautionnement, a droit de répéter ce 
qu'elle a ainsi payé.—Buckley & Brunelle, 
21 L. C. J., 133. 

17. La 4° Vic., c. 30, 8. 36, statuant que 
“ nulle femme mariée ne pourra, etc.,” 
tout en rendant nuls les engagements de la 
femme pour son mari au point de la sous- 
traire à toute action résultant de tels enga- 
gements, ne l'empêche pas néanmoins de 
renoncer à l'exercice de ses droits hypothé- 
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caires pour reprises matrimoniales sur les 
biens aliénés par son mari.—De La Gor- 
gendière & Thibaudeau, 2 Q. L. R., 163. 

18. Although, under the provisions of the 
registry ordinance, reproduced by article 
1301 of the Civil Code, a wife cannot bind 
herself with or for her husband otherwise 
than as being common as to property, she 
may nevertheless legally renounce her hy- 
pothecary right upon the property of her 

usband in favor of a creditor of her hus- 
band.—Thibaudeau vs Perrault, 3 Q. L. R., 

19. A married woman can legally re- 
nounce in favor ofa creditor of her husband 
her hypothecary rights on the property of 
her husband and of the community ;* and 
this notwithstanding the provision of the 
registry ordinance declaring that “ no mar- 
ried woman, etc.”—Hamel vs Panet, 3 Q. 
L. R., 173. 

20. Un prêt fait à une femme séparée, 
comme principale obligée, le mari apparais- 
sant à l’acte comme caution, est valide, 
quoiqu'il soit prouvé que ce prêt a été em- 
ployé à payer des dettes du mari, si l’acte 

it que Pemprunt est fait pour l'usage et 
avantage de la femme.--Martel & Prince, 
8 KR. L., 138. 

21. An obligation made by a wife to 
repay money advanced for her husband’s 
use is an acsolute nullity, and even a re- 
presentation by the wife to the lender that 
the money was for herself, does not affect 
the case.—Rhéaume vs Caille, 1 L. N., 340. 

22. The personal obligation of the wife, 
with hypothec on an immoveable belonging 
to her for a debt of her husband or even of 
the community, (for necessaries for the 
family) is prohibited by law and is abso- 
lutely null as to such immoveable. The 
wife can bind herself for the payment of 
such debt only as commune en biens.— 
Gaudreau ve Arres, 3 L. N., 349. 

23. A tranefer of a claim or of money 
made by a wife séparée de biens toa cre 
ditor of her husband, in payment or part 
payment of her husband’s debt, is valid, 
and the wife is not entitled to have such 
transfer or payment.set aside.—Gorrie vs 
Ogilvie, 4 L. N., 228. (Conf. en Rév., 5 L.N., 


24, The wife may legally renounce her 
priority of hypothec for her reprises matri- 
moniales in favor of a third party lending 
money to her husband on the security of 
his real estate. 

Such renunciation, when made in favor 
of a third party, does not deprive the wife 
of her rights against other mortgage credi- 
tors inferior in rank to herself.— Hogue & 
Dupuy, 23 L. C. J., 276. 

25. The deed by which Campbell ack- 
nowledged to owe to his wife a sum of 
$25,000 and gave her a mortgage on his 
property for that amount is null and void, 
and cannot be invoked against Camp- 
bell’s creditors. 
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À married woman separated as to pro- 
rty could give to a creditor of her hus- 
and priority over her own claims on his 
property. There is nothing in the law to 
prevent her from paying the debts of her 
usband or from disposing of her property 

to do so.—Bank of Toronto & Perkins, 1 D. 
C. A., 357. 

26. À wife commune en biens with her 
husband, may, during his lifetime, validly 
renounce to a right of usufruct reserved to 
her in the event of her surviving her hus- 
band, on property possessed by him subject 
to a substitution in favor of their children. 
The fact that on her husband’s death she 
renounced to the community will not affect 
the validity of the renunciation of her usu- 
fruct, which does not come within the pro- 
hibition C. C. 1301. The jurisprudence on 
the subject of art. 1301 reviewed.—Langlais 
& Langlais, 9 L. N., 90. 

27. The endorsement pour aval of a wife 
séparée quant aux biens from her husband, 
on & promissory note signed by the hus- 
band for goods sold and delivered to him 
and charged to him alone in the vendor's 
books, and given in renewal ofa noteof the 
husband not bearing her endorsement, is 
null and void, notwithstanding that the 
goods so sold and delivered may have con- 
tributed to the support of the wife.—Bru- 
neau & Barnes, 25 fe C. J., 245. 

28. La femme mariée sous le régime d’ex- 
clusion de communauté, peut emprunter, 
avec l'autorisation de son mari, et l’oLliga- 
tion qu’elle contracte pour le capital et les 
intérêts n’est pas prohibée par l’article 1301 
C. C.—Ross & La Société de construction 
permanente de Québec, 12 R. L., 130. 

29. L’obligation consentie par unefemme 
mariée et commune en biens, conjointe- 
ment avec son mari, et par laquelle la 
femme hypothèque un immeuble à elle 

ropre, est nul, s’il n’est pas prouvé que la 

emme a employé les deniers empruntés à 
l'amélioration de son propre.—Rabeau vs 
Leroux, 13 R. L., 378 

30. La femme qui fait un emprunt et qui 
contracte une obligation an son nom per 
sonnel, sera déchargée de l'obligation par 
elle consentie, s’il est prouvé que l'emprunt 
a été fait pour les affaires du mari et que le 
préteur a eu connaissance de l’objet de l’em- 
prunt.—Pariseau vs Trudeau, 13 R. L., 593. 

31. Une femme séparée de biens et mar 
chande publique n’a pas droit d’endosser 
un billet reçu dans son commerce et de le 
transporter, comme sûreté collatérale, à un 
créancier de son mari; ce billet ne pourra 
servir de base en loi à aucun recours du dit 
créancier contre la femme.—Martin vs 
Guyot, M. L. R.,1 8. C., 181. 

32. A promissory note made by a wife 
séparée de biens jointly and severally with 
her husband, is null and of no effect as re- 
gards the wife, such an obligation being 
prohibited by art, 1301 C. C.—Chapdelaine 
vs Vallée, 11 L. N., 127. 
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33. Where the sale of real estate by the 
wife, duly separated as to property from 
her husband, to her husband's creditor is 
shown to have been intended to operate as 
a security, only for the payment of her 
husband’s debts, euch sale will be set aside 
as a contravention of art. 1301 C. C.—Klock 
vs Chamberlain, 11 L. N., 152. 


1302. Le mari qui s’oblige pour 
les affaires propres de sa femme a, 
sur les biens de cette derniére, un 
recours pour se faire indemniser de 
ce qu’il est appelé à payer par suite. 
des obligations qu’il a ainsi contrac- 
tees. 


3 Maleville, 206.—11 Pand. Franç., 382. 
—C. N., 1432.—Troplong, 2 Mariage, 1050. 


1303. S'il est vendu un immeu- 
ble ou autre objet propre à l’un des 
époux, et que le prix en soit versé 
dans la communauté, sans qu’il en 
soit fait emploi, ou si elle reçoit 
quelqu’autre chose appartenant ex- 
clusivement à l’un d’eux, il y a lieu, 
en faveur de l’époux propriétaire, au 

rélèvement du prix de l’objet ou de 
a valeur de la chose aïhsi tombée 
dans la communauté. 

Paris, 232.—Pothier, Com., 497, 583, 593, 


607 et 608 ; Inir., tit. 10, Orl., n° 192.—C. N., 
1433.—Troplong, 2 Mariage, 1056. 


1304. Si, au contraire, l’ona tiré 
de la communauté des deniers qui 
ont servi à améliorer ou libérer de 
charges réelles l'immeuble apparte- 
nant à l’un des conjoints, ou qui ont 
été employés au paiement des dettes 
personnelles ou pour l’avantage ex- 
clusif de l’un d’eux, l’autre a droit 
de prélever, à titre de récompense, 
sur les biens de la communauté, une 
somme égale à celles ainsi em- 
ployées. 

Paris, 232.—Orléane, 100.—Pothier, Com., 
197, 585, 593, 607, 608 et 594-5-7-8.—3 Male- 
ville, 207-8.—11 Pand. Franç., 383.—C. N., 


Jurisp.—1. Un jugement en séparation 
de biens, qui détermine les reprises matri- 
moniales de la femme, n’est qu'un jugement 
d’expédience, que les tiers peuvent attaquer. 
La saisie-arrét, entre les mains de la femme 
séparée, est une voie régulière de faire ren- 
dre à la femme ce qu’un tel jugement lui 
accorde illégalement.—Doutre vs Trudeau, 
8 L. C. J., 155. 

2. Dans l’espèce, les impenses faites sur 
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les propres de la femme doivent être dédui- 
tes sur sa part de la communauté.—Taché 
& Taché, 12 Q. L. R., 45. 


1305. Le remploi est parfait à 
l’égard du mari toutes les fois que, 
lors de l'acquisition, il a déclaré 
qu'il la faisait des deniers provenus 
de l’aliénation de l'immeuble qui lui 
était propre, ou pour lui tenir lieu 
de remploi. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 2, 
n‘* 69 et 70.—Pothier, Com., 198.—11 Pand. 
Frang., 387 et 388.—11 Toullier, p. 515.— 
C. N., 1434. 


1306. La déclaration du mari 
que l'acquisition est faite des deniers 
rovenus de l'immeuble vendu par 
a femme et pour lui servir de rem- 
ploi, ne suffit pas, si ce remploi n’a 
été formellement accepté par la 
femme, soit par l'acte d'acquisition 
même, soit par tout acte subséquent 
fait avant la dissolution de la com- 
munauté. 

Cod., L. 12, De jure dotium.—Lebrun, Com., 
liv. 1, c. 5, dist. 3, n° 8; liv. 3, sec. 1, dist. 2, 
n° 72.—Pothier, Com., 199 et 200.—3 Male- 
ville, 208.—11 Pand. Frang., 389 et suiv.—3 
Delvincourt, 17.—12 Toullier, pp. 516 à 536. 
N., 1435.—2 Troplong, 1108. 


Jurisp.—La déclaration d’emploi ne 
peut être faite que par l’acte d’acquisition 
même. Cette déclaration faite ex intervallo 
ne peut faire sortir de la communauté le 
bien qne l'acquisition y a mis et si elle 
transmet un propre elle est une vente entre 
mari et femme que la loi prohibe et qu’elle 
fait nulle.—Ross vs Tétu, 6 Q. L. R., 254. 


1307. La récompense du prix de 
l'immeuble appartenant au mari ne 
s'exerce que sur la masse de la com- 
munauté; celle du prix de l'immeu- 
ble de la femme s'exerce sur les biens 
personnels du mari, en cas d’insuff- 
sance des biens de la communauté. 

Dans tous les cas, cette récompense 
consiste dans le prix même qu’a rap- 
porté la vente et non dans la valeur 
réelle ou convenue de l'immeuble 
vendu. 

Paris, 232.—Lebrun, Com. liv. 8, c. 2, sec. 
1, dist. 2.—Pothier, Com., 586, 588 et 610; 


Intr. tit. 10, Orl., n° 100 et 101.—11 Pand. 
393— C. N., 


Comm., 
Vergé), 102.—Troplong, 2 Mariage, 1158. 


1808. Si les époux ont conjointe- 





1436.— Renusson, 
part. 2, c. 3.—4 Zachariæ (Massé et 
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ment avantagé l’enfant commun 
sans exprimer la proportion pour la- 
quelle ils entendaient contribuer, ils 
sont censés avoir voulu le faire égale- 
ment, soit que l’objet ait été fourni 
ou promis en effets de la commu- 
nauté, soit qu’il l’ait été en biens per- 
sonnels à l’un des époux ; au dernier 
cas, cet époux a sur les biens de 
l’autre une action en indemnité pour 
la moitié de qu’il a ainsi fourni, eu 
égard à la valeur de l'effet donné au 
temps de la donation. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 6.— 
Renusson, Com., part. 2, c. 3, n° 15.—Po- 
thier, Com., 649 à 655; Suc., c. 4, art. 2,4 5; 
Inir. tit. 10, Orl., n°* 85, 86 et 131.—11 Pand. 
Franç., 401-2.—12 Toullier, pp. 486 à 497.— 
C. N., 1438. 


Jurisp.—A wife who with her husband 
makes a donation of a sum of money to 
one of their children, whilst en communauté 
with her husband, remains liable for one 
half of the donation, notwithstanding she 
be subsequently separated judicially from 
her husband as to property and renounce 
to the community.—Vincent vs Benoit, 
21 L. C. J., 218. 


1309. L'avantage fait par le mari 
seul à l'enfant commun est à la 
charge de la communauté, et dans 
le cas d'acceptation, la femme doit 
en supporter la moitié, à moins que 
le mari n’ait déclaré expressément 
qu’il se chargeait de cet avantage 
pour le tout ou pour une portion plus 
torte que la moitié. 

Renusson, Com., part. 1, c. 6, n° 12; c. 13, 
n° 15.—2 Argou, liv. 3, c. 8.—Pothier, Com., 
647,648, 656 et 657; Suc., c. 4, art. 2,35; 
Intr. tit. 10, Orl., n°87.—3 Maleville, 212.— 
11 Pand. Frang., 402.—C. N., 1439.—21 
Laurent, 156.—5 Aubry et Rau, 322.—Trop- 
long, 2 Mariage, 1208. 


§ 3.—De la dissolution de la commu- 
nauté et de sa continuation dans cer- 
tains cas. 


T.—De lu dissolution de la communauté. 


1810. La communauté se dis- 
sout: 1. Par la mort naturelle; 2. 
Par la mort civile; 3. Par Ja sépara- 
tion de corps; 4. Par la séparation . 
de biens; 5. Par l'absence de l’un 
des époux dans les cas et sous les 
restrictions exposés aux articles 109 
et 110. 
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f L. 59, L. 68, Pro socio, 3 in hered.— 
Pocquet, Com., règle XL, p. 382.— Pothier, 
Com., 503-4-6; Mariage, 522; Intr. tit 10, 
Ori., n° 87 et 88.—3 Toullier, pp. 23 et 24. 
—Code civil B. C., art. 109 et 110. 


Jurisp.—Si la femme n’a pas considéré 
sa communauté dissoute par la mort civile 
de son mari, dans les rapports subséquents 
qui ont eu lieu eutre eux sur leurs droits, 
la cour n’en peut pas prendre connaissance. 
—Cartier vs Béchard, 1 L. C. J., 44. 


1311. La séparation de biens ne 
eut être poursuivie qu'en justice, 
evant le tribunal du domicile, par 

la femme dont les intérêts sont mis 
en péril, et lorsque le désordre des 
affaires du mari donne lieu de crain- 
dre que les biens de celui-ci ne soient 
pas suffisants pour remplir les droits 
et reprises de la femme. 

Toute séparation volontaire est 

nulle. 


Cod., L. 29, L. 50, De jure dotium.— No- 
velle 97, c. 6.— Lamoignon, tit. 32, art. 86. 
—Pothier, Com., 610-2-4-7; JIntr. tit. 10, 
Orl., n° 89.—3 Maleville, 214.— 11 Pand. 
Frang., 212.—Merlin, Rép., v° Séparation de 
biens, sec. 2, à 2,n° 8.— C. N., 1443.— 22 
Laurent, 197.—5 Aubry et Rau, 386.—Trop- 
long, 2 Mariage, 1357.—22 Laurent, 197.— 
5 Aubry et Rau, 386.—Troplong, 2 Mariage, 
1309. 


Jurisp.—1. A wife, in case of her hus- 
band’s insolvency, cannot sue by her tutor 
for what she brought in marriage. Her 
remedy is an action in séparation de biens 
in her own name.—Melvin vs Ireland, 1 R. 
de L., 350. 

2. Dans une action par une femme contre 
eon mari, en séparation de biens, il y avait 
erreur dans le jugement de la Cour infé- 
rieure en prenant pour avérés certains in- 
terrogatoires sur faits et articles signifiés 
au mari, l’aveu ou consentement étant in- 
admissible.— Maloney & Quinny, 10 L. C. 
R., 454. 

3. Although there is no community of 
roperty, according to the Custom of Paris, 
etween parties married in Upper Canada, 

their then domicile, without any ante-nup- 
tial contract, yet, an action en séparation de 
biens will be maintained in favor of the 
wife, by reason of the insolvency of the 
husband, since their removal to Lower 
Canada. —Sweetapple vs Gwilt, 7 L. C. J., 

4. Le jugement en séparation de biens 
obtenu dans un district autre que celui du 
domicile du mari, est d’une nullité radicale 
et absolue, et n’a pu avoir effet légal de 
dissoudre la communauté de biens existant 
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5. L’interdiction du mari pour démence 
ne donne pas à sa femme le droit d’obtenir 
la séparation de biens.— Paradis vs La- 
flamme, 8 Q. L. R., 307. 

6. Une séparation de biens entre mari et 
femme, obtenue devant les tribunaux de 
France, vaut ici comme si elle eût été ob- 
tenue devant nos tribunaux.— Goudron vs 
Lemonier, M. L. R., 1 8. C., 160. 


1312. La séparation de biens 
quoique prononcée en justice est sans 
effet tant qu’elle n’a pas été exécutée 
soit par le paiement réel, constaté 
par acte authentique, des droits et 
reprises de la femme, soit au moins 
par des procédures aux fins d’ob- 
tenir ce paiement. 


Pothier, Com., 518 et 523; Puis. marit., 18; 
Orléans, art. 198, note 5.— Lacombe, v° Sé- 
paration, n° 6, p. 639. — Lamoignon, tit. 32, 
art. 85.— 2 Pigeau, 195 et suiv.— Merlin, 
Rép., v° Séparation des biens, sec. 2, 4 8, art. 
2, n° 6.—C. N., 1444.—5 Aubry et Rau, 396. 
Te Laurent, 239.—Troplong, 2 Mariage, 


Jurisp.—1. La renonciation à la com- 
munwauté dûment insinuée, est une exécu- 
tion valable de la sentence en séparation 
de biens.—Senécal & Labelle, 1 L. C. J., 273. 

2. Lorsqu'un jugement en séparation de 
biens est rondu en faveur de la femme et 
que cette dernière accepte la communauté, 
ce jugement pout être exécuté volontaire- 
ment par les parties, sans qu'il soit besoin 
de la nomination d’un praticien à l’inven- 
taire. En ce cas et aussitôt que fidèle in- 
ventaire aura été fait des biens de la com- 
munauté, le jugement de séparation sera 
valablement exécuté, par le paiement réel 
fait à la femme de sa part en communauté, 
telle que constatée par acte authentique du 
partage des biens qui la composaient. Cet 
acte de partage, sur motion à cet effet, 

urra être homologué par la cour.— Hol- 
and & Caughlan, 16 L. C. J., 105. 

3. Une femme qui poursuit en séparation 
de biens peut, avant jugement, déclarer 
qu’elle n’a aucune reprise matrimoniale à 
exercer, et qu’elle entend renoncer à la 
communauté. — Deschamps vs Charbon- 
neau, 11 R. L., 556. 


1213 (Amendé par S. R. de Q., art. 
6235). [Tout jugement en séparation 
de biens est inscrit sans délai par le 
protonotaire sur un tableau tenu à 
cet effet et affiché dans le greffe du 
tribunal qui a rendu le jugement ; et 
de cette inscription ainsi que de sa 
date il est fait mention à la suite du 


entre les conjoints.—Molleur & Dejadon, 6| Jugement dans le registre où il est 


R. L., 105 


entré. 
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La séparation n’a d’effet contre les 
tiers que du jour où ces formalités 
ont été remplies]. 


Orléans, 198.—Ord. 1613, tit. 8, art. 1 et 2. 
—Pothier, Com., 517 et 521.—2 Pigean, 195. 
—Code civil B. C., art. 333.—2 Maleville, 
215.— 11 Pand. Frang., 415.—C. N., 1445.— 
Troplong, 2 Mariage, 1377. 


Jurisp.— La femme qui poursuit en 
séparation de biens peut, avant jugement, 
déclarer qu’elle n’a aucune reprise à exercer 
contre le défendeur, son mari, et renoncer 
à la communauté de biens qui a existé entre 
elle et lui, et, en ce cas, la Cour ordon- 
nera l’enregistrement du jugement pronon- 
çant la séparation de biens,au bureau d’en- 
registrement de la division dans laquelle se 
trouve situé le domicile des parties, pour 
valoir ce que de droit quant à la renoncia- 
tion.—Pepin vs Labelle, 11 R. L., 558. 


1314. Le jugement qui prononce 
la séparation de biens remonte, quant 
à ses effets, au jour de la demande. 

Pothier, Com., 521.— Lacombe, p. 639.— 


11 Pand. Frang., 415.—C. N., 1445.—Trop- 
long, 2 Mariage, 1377. 


Jurisp.—La renonciation 4 la commu- 
nauté de biens que fait une femme en se 
séparant de biens judiciairement d’avec son 


‘mari, la libère entièrement de toutes les 


obligations qu’elle a pu encourir comme 
commune en biens avant la séparation.— 
Bourgouin vs Roy, M. 1. R., 38. C., 168. 


1315. La séparation ne peut se 
demander que par la femme elle- 
même ; ses créanciers ne le peuvent 
faire, même avec son consentement. 

Néanmoins, au cas de la déconfi- 
ture du mari, ils peuvent exercer les 
droits de leur débitrice jusqu’à con- 
currence de leurs créances. 

Lamoignon, tit. 32, art. 87.—3 Delvin- 
court, 25.—11 Pand. Franç., 416—C. N., 
1446.—Troplong, 2 Mariage, 1392. 


1316. Les créanciers du mari peu- 
vent se pourvoir contre la séparation 
de biens prononcée et méme exécutée 
en fraude de leurs droits ; ils peuvent 
même intervenir dans l'instance sur 
la demande en séparation pour la 
contester. 

Toto titulo in fraudem credit.— 3 
pavineoart, 6 Male Alle, 216.—11 Pand. 
Frang., 417.—C, N., 1447.—Troplong, 2 Ma- 
riage, 1397. 

Jurisp.—Un créancier du mari ne peut 
contester la demande en séparation de biens 


portée par la femme, et ne peut intervenir 
sur cette demande que pour la conservation 
de ses droits.— Marchand & Lamirande, 10 
L. C. R., 375. 


1817. La femme qui a obtenu la 
séparation de biens doit contribuer, 
proportionnellement à ses facultés et 

celles de son mari, tant aux frais 
du ménage qu’à ceux d'éducation des 
enfants communs. Elle doit suppor- 
ter entièrement ces frais s’il ne reste 
rien au mari. 


Cod., L. 29, De jure dotium.—Pothier,Com., 
n°‘ 464 et 522.—11 Pand. Frang., 419.—Mer- 
lin, v° Séparation de biens, sec. 2, & 5, n° 8. 


Jurisp.—1. If the husband is without 
means, the creditor may claim from the 
wifo payment of household debts for ne- 
cessaries supplied after the husband’s in- 
solvency — cGibbon vs Morse, 21 L. C. J., 
2. La défenderesse ayant acheté du de- 
mandeur des choses nécessaires a la vie, 
tant pour elle que pour sa famille, est tenue 
de les payer, le mari étant insolvable.— 
Bénard vs Bruneau, 5 L. N., 112. 

3. Le demandeur ayant ouvert au défen- 
deur Boyer, un compte pour épiceries néres- 
saires à sa famillé, des achats y furent faits 
pendant un grand nombre d’années, tantôt 
par le défendeur,tantôt par son épouse, cette 
dernière n'ayant jamais donné à com- 
prendre au demandeur qu'elle entendait 
ouvrir un autre compte avec lui que celui 
originairement ouvert pour le défendeur 
comme susdit. La Cour considérant qu’au- 
cun des articles du compte réclamé n’a 
jamais été acheté autrement qu’en conti- 
nuation du compte courant ouvert pour le 
défendeur, ni que la défenderesse se soit 
jamais obligée personnellement avec l’auto- 
risation de son mari de payer les articles 
énuméres au dit compte; Jugé que la dite 
défenderesse n’est pas tenue au paiement 
du dit compte et que le défendeur seul y 
est tenu. (Confirmé en appel.)—Lefaivre 
vs Guy, n° 2342, C. S. M., 30 sept. 1880. 

4, Where a wife sépurée de Biens living 
with her husband, orders goods for the 
maintenance of the family and they are 
charged to her in the books of the vendor, 
and her husband is without means, she is 
liable for the whole cost thereof under the 

rovisions of ©. C.1317.—Merrill vs Griffin, 

. L.R., 1 $S. C., 335. (Conf. en app., M. L. 
R., 3 Q. B., 130.) 

5. Si une femme, connaissant le mauvais 
état des affaires de eon mari, et sans en 
avertir le vendeur, a fait des achats pour 
les besoins de la famille et si les effets sont 
chargés au nom de la femme, à sa connais- 
sance et sans protét de sa part, et livrés au 
domicile conjugal, elle est responsable pour 
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le paiement de ces effets, même sil a été 
stipulé au contrat de mariage que les époux 
seraient séparés de biens et que le mari 
serait tenu de subvenir à l'entretien de la 
famille et aux besoins du ménage.— Griffin 
& Merrill, 15 R. L., 66. 


1318. La femme séparée soit de 
corps et de biens, soit de biens seule- 
ment, en reprend la libre adminis- 
tration. Elle peut disposer de son 
mobilier et l’aliéner. Elle ne peut 
aliéner ses immeubles sans le con- 
sentement du mari ou sans être auto- 
risée en justice à son refus. 

Cod., L. 29, De jure dotium.— Lebrun, 
Com., liv. 3, c. 2, sec. 1.—Bourjon, liv. 1, 
part. 4, c. 4, sec. 4, art. 15 et 17.— Pothier, 
Com., 464 et 522.—Code civil B. C , art. 177, 
178, 206 et suiv.—11 Pand. Franç., 420.— 
C. N.,217, 219 et 1449.—2 Pigeau, 197.— 
Troplong, 2 Mariage, 1404. 


Juriap.—A wife séparée de biens does 
not require the authorization of her husband 
for the purchase of necessaries.—Brown vs 
Guy, 4 L. N., 264 


1319. Le mari n’est pas respon- 
sable du défaut d’emploi ou de rem- 

loi du prix de l'immeuble que la 
emme a aliéné sous l’autorisation 
de la justice, 4 moins qu'il n’ait con- 
couru au contrat ou qu'il ne soit 
prouvé que les deniers ont été reçus 
par lui, ou ont tourné à son profit. 

Tl est garant du défaut d'emploi 
ou de remploi, si la vente a été faite 
en sa présence et de son consente- 
ment. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 2, 
n° 34.—3 Maleville, 218.—11 Pand. Franc., 
421.—3 Delvincourt, 26.—S. R. B. C., c. 37, 


8. 51.—C. N., 1450. — Troplong, 2 Mariage, 
1444. 


1320. La communauté dissoute 
par la séparation soit de corps et de 
biens, soit de biens seulement, peut 
étre rétablie du consentement des 
parties. Au premier cas, le retour 
de la femme dans la maison du mari 
effectue de plein droit ce rétablisse- 
ment; au second cas, il n’a lieu que 
par un acte passé devant notaire 
avec minute dont une expédition est 
déposée au greffe du tribunal quia 
rendu le jugement en séparation et 
jointe au dossier de la cause; duquel 
dépôt mention est faite dans le re- 
gistre à la suite de ce jugement, ain- 
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si que sur le tableau où est inscrite 
la séparation, au désir de l’article 
1313. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 1, n°’ 25 et suiv.— 
Pothier, Com., 523 à 529; Orléans, tit. 10, 
art. 199: Jfariage, 524.—C. C. B. C., art. 217. 
—3 Maleville, 219.—11 Pand. Frang., 423.— 
Troplong, 2 Mariage, 1466.—-C. N., 1451.—6 
Marcadé, sur art. 1451 C. N. 


Jurisp.-—<Si la femme n’a pas considéré 
sa communauté dissoute par la mort civile 
de son mari, dans les rapports subséquents 
qui ont eu lieu entr’eux sur leurs droits, la 
cour n’en peut pas prendre connaissance.— 
Cartier vs Béchard, 1 L. C. J., 44. 


1321. Au cas de l’article précé- 
dent,la communauté rétablie reprend 
son effet du jour du mariage; les 
choses sont remises au même état 
que s’il n’y efit pas eu de séparation, 
sans préjudice néanmoins de l’exé- 
cution des actes qui, dans cet inter- 
valle, ont pu être faits par la femme 
en conformité de l’article 1318. 

Toute convention par laquelle les 
époux rétablissent leur communauté 
sous des conditions différentes de 
celles qui la réglaient antérieure- 
ment est nulle. 


Lebrun, Com., liv. 8, c. 11, n° 25.—Pothier, 
Com., 465, 523, 526 à 529.—11 Pand. Franc., 
423 et suiv.—C. N., 1451.—Troplong, 2 Mu- 
riage, 1463. 


1322. La dissolution de la com- 
munauté opérée par la séparation 
soit de corps et de biens, soit de 
biens seulement, ne donne pas ou- 
verture aux droits de survie de la 
femme, à moins que le contraire 
n’ait été spécialement stipulé par le 
contrat de mariage. 

Louet et Brodeau, lettre C, n° 26; D, n° 
36.—Renusson, part. 1, c. 9, n° 23.—Pothier, 
Com., 519.—Code civil B. C., art. 36,88, 
art. 208.—C. N.,1452 —Troplong, 2 Mariage, 
1479. 


II.—De la continuation de la commu- 
naulé. 


1823. Si, lors de la mort natu- 
relle ou civile de l’un des époux, il 
se trouve des enfants mineurs issus 
de leur mariage et que le survivant 
manque de faire procéder à l’inven- 
taire des biens communs, la commu- 
nauté se continue en faveur de ces 
enfants, s’ils le jugent convenable, 
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Paris, 240 et 241.—Louet et Brodeau, C., 
c. 30.—Pocquet, Com., régle 1, p. 391.—Po- 
thier, Com., 769, 770 et 786.—Lamoignon, 
tit. 33, art. 1—3 Maleville, 213 et 215.—11 
Pand. Franç., 407.—C, N., 1442.—Troplong, 
2 Mariage, 1281. 


Jurisp. — La prouve d’un mariage 
contracté en cette province dans un en- 
droit où il n’y a aucun membre du clergé 
ni registres de Pétat civil, peut être faite par 
témoins ;. la communauté des biens résulte 
de tel mariage, et il y a continuation de 
communauté, suivant la loi, après le décès 
de l’un des époux, faute par le survivant de 
faire l'inventaire pour la dissoudre. — Cutt- 
ing & Jordan, 10 R. L., 401. 


1324. L’inventaire requis pour 
empêcher la continuation de la com- 
munauté doit être authentique, fait 
dans les trois mois de la dissolution, 
avec un légitime contradicteur, et 
clos en justice dans les trois mois 
qui ont suivi sa confection. 


Paris, 240 et 241.—Pothier, Com., 771 et 
suiv.—2 Prevot de la Janès, 105.—Lamoi- 
gnon, tit. 33, art. 1 et 2. 


Jurisp.—1. In an action for the recov- 
ery of fees by a notary for the passing of 
deeds, the notarial copies of such deeds will 
be sufficient evidence. The costs of an in- 
ventory and copy thereof must be borne by 
the surviving conjoint for one half, and by 
the representatives of the deceased conjoint 
for the other half.—Trudeau vs Lanaudière, 
7 L. C. J., 118. _ 

2. The inventory of a succession is not 
null for want of having been judicialiy 
closed, nor by reason of error or omissions, 
when there is no fraud nor dishonesty of 
any kind.—Gingras vs Gingras,7 Q. L. R., 
204. 
3. An inventory made by a testamentary 
executor or universal legatee in perfect 
good faith (sincèrement et oyalement) is not 
invalidated by the omission of unimportant 
formalities.—Archambault vs Citizens Ins. 
Co., 24 L. C. J., 293. a | 

4. Celui qui est tenu de faire inventaire 
a le choix du notaire instrumentaire, mais 
les autres parties ont le droit d’y commettre 
un second notaire.—Labelle vs Labelle, M. 
L. R., 28. C., 167. 

5. L’inventaire fait par le tuteur des 
biens dont il a la gestion, est valable, bien 
que le tuteur ait omis d’en signer toutes les 
vacations, si cet inventaire a été régulière- 
ment clos en justice. —Grégoire & Grégoire, 
4 Q. B. R., 308, 8. C., 9 L. N., 410. 


1825. La continuation de la com- 
munauté, si elle est demandée par 
les mineurs, profite également aux 


enfants majeurs issus du même ma- 

riage, s'ils veulent s’en prévaloir. 
Renusson, Com., c. 2, n° 36 et 37.—La- 

combe, Com., 116.—Pocquet, Com., art. 5.— 


Pothier, Com., 800, 813 et suiv.—Lamoi- 
gnon, tit. 33, art. 22, 


1326. Le survivant des époux ne 
succède pas à ses enfants qui dé- 
cèdent pendant la continuation de 
la communauté, dans les biens qui 
en dépendent; la part des enfants 
ainsi décédés accroît a ceux qui sur- 
vivent. | 


Paris, 243.—2 Laurière, 235 et suiv.—La- 
moignon, tit. 33, art. 30 et 31. 


1327. La communauté continuée 
se partage par moitié entre le survi- 
vant et ses enfants. 

Si ce survivant se remarie, le par- 
tage se fait par tiers; le mari et la 
femme y ayant chacun un tiers, et 
les enfants du premier lit l’autre 
tiers. 


Si chacun des époux avait des en- 
fants mineurs nés d’un précédent 
mariage, la communauté se continue 
par quarts et se multiplie ainsi d’a- 
près le nombre de lits; les enfants 
de chaque lit’ ne formant qu’une 
seule téte. 


Paris, 242,—Pocquet, Com., art. 9.—La- 
moignon, tit. 33, art. 36,37, 38 et 39.—2 
Lauriére, 234-5.—2 Prevot de la Janés, 109. 


Jurisp.—1. Un homme qui convole en 
secondes noces, ne peut, par son contrat de 
mariage avec Fa seconde femme, disposer 
en sa faveur d’aucune portion des conquêts 
de la première communauté, ou d’une plus 
grande portion des acquêts que la part 
afférente à l'enfant le moins prenant. — 
Keith vs Bigelow, 2 L, C. R., 175. 

2. À tripartite community of property is 
dissolved by the death of the second wife 
who dies without leaving any minor chil- 
dren, and, therefore, the third share of the 
second wife in an immoveable purchased 
during the existence of such tripartite com- 
munity is a propre of the issue of such 
second marriage.—The surviving husband 
has no power to alienate such immoveable 
after the death of the second wife.—The 
purchaser of the rights of said issue, of age 
at the death of the mother, has a right to 
claim a partage of said immoveable.—Fran- 
cœur & Mathieu, 21 L. C. J., 288. 

3. In consequence of the failure of the 
mother of the plaintiffs to make an in- 
ventory of the community of property 
which had existed between her and their 
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father, who died on the 14th June, 1832, 
intestate, leaving the plaintiffs, then mi- 
nors, a8 his heirs at law, and her re-mar- 
riage with the defendant, without a con- 
tract of marriage, on the 19th March, 1840, 
a tripartite community of property was 
formed between the defendant, the mother 
and the plaintiffs, and the fact that there 
was not really any property belonging to 
the first community was immaterial.— 
The inventory made by defendant, after 
the death of his wife, on 10th May and 31st 
July, 1860, although made ostensibly of the 
community between him and his wife, was 
a good and legal inventory of the tripartite 
community.—Almour vs Ramsay, 26 L. C. 


J., 167. 

4. Although the sum of $140 formed 
part of the moveables belonging to the first 
community, yet, the half of said sum be- 
longing to S. H., at the time of her second 
marriage, formed part of the second com- 
munity, and her husbahd J. B. L, could 
legally dispose of his share in said sum, 
$35, in favor of his grandson ; the transfer 
of the balance, $105, being null and void — 
Malette & Brunet, 5S. C. R., 318. , 

5. Where community existed between 
husband and wife, and there was one child; 
issue of the marriage, and the wife dying 
intestate, the surviving consort failed to 
have an inventory made of the common 
property, and (the child being then a 
minor) married a second time without 
marriage contract, in the absence of any 
demand on the part of the minor for a con- 
tinued community, a tripartite community 
did not exist between the surviving consort, 
his second wife and the child of the first 
marriage.—Beckett & Merchants Bank, M. 
L. R., 3 Q. B., 381. 


1328. La continuation de la com- 
munauté ne peut étre divisée, ac- 
ceptée pour partie du temps qu’elle 
a duré et répudiée pour le reste ; elle 
doit étre acceptée ou répudiée pour 
le total. 

2 Prevot de la Janés, p. 115.—2 Argou, 
47.— Pocquet, Com., règle X.— Lamoignon, 
tit. 38, art. 40. 


1329. Tous les biens mobiliers 
ainsi que les fruits des immeubles 
qui faisaient partie de la première 
communauté restent dans la conti- 
nuation ; mais les immeubles qui la 
composaient en sont tirés et devien- 
nent propres au survivant pour une 
moitié et aux enfants pour l’autre. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 3, 32, n°*1 et suiv. 
—2 Argou, 53.—2 Prevot de la Janés, 106. 
—Lacombe, Com., p. 116.—Renusson, Com., 
c. 3, n°’ 8 et 10.—Pothier, Com., 818 et suiv. 
—Lamoignon, tit. 33, art. 32 et 33. 
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Jurisp.—The husband has no power 
to hypothecate an immoveable conguét of 
the community after the dissolution of the 
community, and a hypothec given by him 
at that time can only affect his half of the 
property.—The heirs at law of the deceased 
wife are seized, by operation of law, of her 
share in such immoveable.—Although art. 
2098 C. C. obliges the heirs to register their 
title, the only penalty attached to their 
failure to do so is that all conveyances, 
transfers of real rights granted by them 
are without effect.— Dallaire & Gravel, 22 
L. C. J., 286. 


1380. Tous les biens qui ad- 
viennent au survivant des époux 
aprés la dissolution du mariage et 
qui seraient tombés dans la commu- 
nauté, si elle eût été encore sub- 
eistante, tombent également dans la 
continuation. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 3, sec. 2, n° 10 et 
suiv.—2 Prévot de la Janès, 106.—Pocquet, 
règle 11.— Renusson, Com., liv. 3, c. 3, sec. 
8, dist. 1, n° 7.—Pothier, Com., 824 et suiv. 
—Lacombe, Com., 116, n° 9. 


1331. Ii n’en est pas de même 
quant aux enfants; tout ce qu'ils 
acquiérent d’ailleurs que de la pre- 
mière communauté, pendant la con- 
tinuation, à quelque titre que ce soit, 
n’y tombe ni pour les fonds ni pour 
les revenus. 

Lebrun, Com., c. 3, sec. 3, dist. 1, n° 7.— 
Prevot de la Janés, 106-7.—Pocquet, règles 
11 et 12, pp. 397-8.— Renusson, Vom., c. 3, 
n° 21 et 33.— Lacombe, 116 et 117.— Po- 
thier, Com., 829 et suiv. 


1832. Les charges de la conti- 
nuation de communauté sont: 

1. Les dettes mobiliéres de la pre- 
miére communauté, y compris les 
reprises et remplois dus à l’un ou à 
l’autre des conjoints, ainsi que le 
préciput du survivant ; 

2. Les arrérages et la continuation 
des rentes dues par la première com- 
munauté ; 

3. Les dettes que contracte le sur- 
vivant pour les affaires de la conti- 
nuation, mais non celles qui lui sont 
étrangères. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 3, sec. 4.—Renus- 
son, part. 4, c. 1.— Prevot de la Janès, 107 
et 108.— Pocquet, règle 13, p.399.—Lacombe, 
117.—Pothier, Com., 837 et suiv. 


Jurisp.—Une vouve condamnée comme 
commune en biens à payer une dette de la 


w 


CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC. 851 


communauté, peut réclamer son douaire, au 
préjudice des créanciers de la communauté, 
encore qu'elle n’ait point renoncé, sur le 
principe qu'elle n’est tenue des dettes que 
jusqu’à concurrence de ce qu’elle amende 
de la communauté.—Delisle vs Richard, 6 
L. C. R., 37. 


1333. Le survivant est le chef et 
Vadministrateur de la continuation, 
et comme tel peut disposer de tout 
ce qui la compose, pourvu que ce soit 
à titre non gratuit et sans fraude. 


Paris, 225.—2 Prevot de la Janès, 109 et 
111.—2 Argou, 56.—Pocquet, règle 13,p. 399. 
—Lacombe, Com., n° 12, p. 117.—Pothier, 
Com., 859.—Lamoignon, tit. 33, art. 4. 


Jurisp.—1. Tant qu’il n’y a pas eu de 
partage de la communauté et continuation 
de la communauté, le mari survivant peut 
valablement hypothéquer, tant comme chef 
de la communauté que comme lui étant un 
bien propre, un immeuble qu'il n’avait 
ameubli que pour les fins de cette commu- 
nauté.—Lalonde vs Parent, 13 L. C. J., 231. 

2. Le mari survivant ne peut hypo- 
théquer, durant la continuation de sa com- 
munauté qui n’est pas demandée par les 
enfants mineurs, leur part afférente dans un 
immeuble ameubli par son contrat de ma- 
riage, vu que cette part devient propre 
naissant des enfants qui } succédent.— 
Parent & Lalonde, 15 L. C. J., 37. 

3. The husband cannot hypothecate more 
than his own half of an immoveable of the 
community which existed between him 
and his deceased wife; and the heirs at law 
of the wife; though they have failed to 
register their title as required by C. C. 2098, 
may claim the wife’s share in preference to 
the mortgagee whose hypothec is duly re- 
gistered.—Dallaire vs Gravel, 2 L. N., 15. 


1384. Le survivant et ses enfants 
gont nourris et entretenus à même la 
continuation de la communauté, sans 
qu’il soit dû récompense de part ni 
d'autre, quand même les dépenses 
seraient inégales. 

Pocquet, p. 400.—Renusson, Com., part. 
3, ce. et 6.—Bacquet, Droit de justice, c. 15, 
n° 26. 


1335. La continuation de com- 
munauté se dissout par la mort natu- 
relle ou civile du survivant, ou par 
celle de tous les enfants décédés sans 
enfants. 

Elle peut aussi se dissoudre en tout 
temps à la demande de l’une ou de 
l’autre des parties, quand même quel- 
ques-uns des enfants seraient encore 
mineurs. 


Paris, 242.—2 Argou, 52-4.—Lebrun, Com., 
c. 3, sec. 3, n° 1.—Renusson, part, 2, n° 18. 
—2 Prevot de la Janès, 112-3.—Lacombe, 
118, n° 17.—Pothier, Com., 854 et suiv. 


Jurisp.— Le décés de la seconde femme, 
lorsqu’elle ne laisse qu’un enfant majeur 
issu de ce second mariage, à quielle ligue 
tous ses biens, et sans enfants mineurs, a 
l'effet de dissoudre la communauté de biens 
tripartite qui existait entre elle et son époux 
et les enfants du premier mariage de ce 
dernier, sans toutefois dissoudre la commu- 
nauté entre le survivant et les enfants de 
son premier mariage, qui continue entre eux 
comme elle existait avant le second ma- 
riage.—Francœur vs Mathieu, 8 R. L., 665. 


18336 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5810). Si la dissolution est de- 
mandée parle survivant, et que quel- 
ques-uns des enfants soient encore 
mineurs, 8a demande doit être pré- 
cédée d’ün inventaire qu'il doit faire 
dans les formes de celui requis pour 
empêcher la continuation de com- 
munauté,et à cette fin le subrogé-tu- 
teur représente les mineurs et agit 
comme légitime contradicteur. (38 
V., c..18, 8. 1.) 


Add.—36 Vic. c. 23: 

1. Tout inventaire dissolutif d’une conti- 
nuation de communauté, fait depuis la pro- 
mulgation du code civil, jusqu'à la mise en 
force du présent acte, sera valide et consi- 
déré comme tel à toutes fins que de droit, 
nonobstant l’inobservation de cette partie 
de l’art. 1336 du dit code, qui ordonne la 
nomination d’un tuteur ad hoc, pour repré- 
senter les mineurset servir de légitime con- 
tradicteur; pourvu toutefois que le subrogé- 
tuteur des mineurs ait assisté à cet inven- 
taire, et pourvu aussi, que toutes les autres 
formalités prescrites par la loi pour la vali- 
dité des inventaires, aient été observées, et 

ue la clôture ait eu lieu dans le temps et 
e la manière voulus. 

38 Vic., c. 23, s. 4: 

Tous inventaires faits depuis la mise en. 
force du code civil, en présence du tuteur et 
du subrogé-tuteur, mais sans la présence 
d’un tuteur ad hoc, suivant l’article 1336 du 
code civil, seront réputés bons et valides, 
sans préjudice aux causes pendantes. 


1337. Si cette dissolution est de- 
mandée par les enfants, ils peuvent, 
soit en leur propre nom s'ils sont 
tous majeurs, soit au nom du tuteur, 
pour ceux qui sont mineurs, con- 
traindre le suivivant à faire procéder 
à l'inventaire et à leur rendre compte. 

Paris, 242.—2 Prevot de la Janès, 113.— 
Pothier, Com., 854, 855 et suiv. . 
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créances. Elle ne l’est pas au profit 
de la femme ou de ses héritiers qui 
ont renoncé. 

Df Arg. ex titulo: Quæ in fraudem credit. — 
Pothier, Com., 533 et 559.—C. C. B. C., art. 
655 et 1031.—11 Pand. Franç., 432.—C. N., 
1464.—5 Marcadé, sur art. 1461 C. N.— 
Troplong, 3 Mariage, 1583. 


1852. La veuve, soit qu’elle ac- 
cepte, soit qu’elle renonce, a droit, 
pendant les délais prescrits ou qui 
lui sont accordés pour faire inven- 
taire et délibérer, de vivre avec ses 
domestiques sur les provisions exis- 
tantes, et à défaut, par emprunt au 


“compte de la communauté, à la 


charge d’en user modérément. 

Elle ne doit aucun loyer à raison 
de habitation qu’elle a faite, pen- 
dant les délais, dans la maison où 
elle est restée après le décès de son 
mari, soit que cette maison appar- 
tienne à la communauté, soit qu’elle 
appartienne aux héritiers du mari, 
ou qu’elle soit tenue à titre de loyer; 
dans ce dernier cas, la femme, pen- 
dant les délais, ne contribue pas au 
paiement du loyer, lequel est pris 
sur la masse. 

Pothier, Com., 542, 770 et 771.—3 Male- 
ville, 224—5.—11 Pand. Frang., 433.—3 Del- 
vin , 31—5 Proudhon, Usujruit, 1° 2799.— 
C. N., 1465.—5 Marcadé, sur art. 1465 C.N. 
—Troplong, 3 Mariage, 1589. 


13538. Lorsque la communauté 
est dissoute par le prédécés de la 
femme, ses héritiers peuvent y re- 
noncer dans le délai et dans les for- 
mes que prescrit la loi à l’égard de 
la fenime survivante, sauf qu'ils ne 
sont pas tenus pour cela de faire 
inventaire. 

Pothier, Com., 559 et 562.— 11 Pand. 
Franç., 433-4.—C. N., 1466.—5 Marcadé, 
sur art. 1466 C. N.— Troplong, 3 Mariage, 
1602. 


§ 5.— Du partuge de la communauté. 


1354. Après l'acceptation de la 
communaute par la femme ou ses 
héritiers, l’actif se partage et le passif 
est supporté en la manière ci-après 
déterminée. 

Pothier, Com., 548 et 582; Cout. d'Orl., 
art. 186.—C. N., 1467.—22 Laurent, 489.—5 
Aubry et Rau, 424.—Troplong, 3 Mariage, 


] 606. 


Jurisp.—Sur une défense en droit à 
une action demandant une somme spé- 
cifique comme étant la part d’une commn- 
nauté entre le demandeur et son épouse 
décédés, l’action aurait dû être une action 
en partage: action déboutée.— Dupuis vs 
Dupuis, 6 L. C. R., 475. 


I.—Du partage de Pactif. 


1855. Les époux ou leurs héri- 
tiers rapportent à la masse des biens 
communs tout ce dont ils sont dé- 
biteurs envers la communauté à titre 
de récompense ou d’indemnité, d’a- 
près les règles ci-dessus prescrites au 
paragraphe deuxième de la présente 
section. 

Pothier, Uom., 582, 583 et 612.—3 Male 
ville, 225.—11 Pand. Franc.435.—C. N.,1468. 
—22 Laurent, 472.—5 Aubry et Rau, 425.— 
Troplong, 3 Mariage, 1610.—5 Marcadé, sur 
art. 1468 C. N. 


1356. Chaque époux ou son héri- 
tier rapporte également les sommes 
qui ont été tirées de la communauté, 
ou la valeur des biens que l’époux y 
a pris pour doter un enfant d’un 
autre lit, ou pour doter personnelle- 
ment l’enfant commun. 

Renusson, Com., part. 2, c. 3, n° 16.— 
Pothier, Com., 641; Jntr. tit. 10, Orl., n° 
130-1. —C. N., 1469.—Troplong, 3 Mariage, 


k35'7. Sur la masse des biens 
chaque époux ou son héritier préléve: 

1. Ses biens personnels qui ne sont 
pas entrés dans la communauté, s'ils 
existent en nature, ou ceux qui ont 
été acquis en remploi ; 

2. Le prix de ses immeubles qui 
ont été aliénés pendant la commu- 
nauté, et dont il n’a pas été fait rem- 

loi; 

P 3. Les indemnités qui lui sont dues 
par la communauté. 

Paris, 232.—Orleans, 192 —Louet et Bro- 
deau, R., «. 30.— Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, 
sec. 6.— Pothier, Com., 9, 100, 112, 116, 584, 
607, 609 et 701; Jnér. tit. 10, Orl., n° 99 et 
112 —C.N ,1470.—Troplong, 3 Mariage,1617. 


1358. Les prélèvements de la 
femme s’exercent avant ceux du mari. 
Ils s’exercent pour les biens qui n’ex- 
istent plus en nature, d’abord sur 
l’argent comptant, ensuite sur le mo- 
bilier, et subsidiairement, sur les 
immeubles de la communauté; dans 
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ce dernier cas, le choix des immeu- 
bles est déféré à la femme et à ses 
héritiers. 

Pothier, Com., 701; Intr. Cout. d’Ori., n°‘ 
98 et 117.—3 Maleville, 226.— 11 Pand. 
Frang., 437.— 12 Toullier, ñ13.—C. N., 1471. 
—Troplong, 3 Mariage, 1625. 


1859. Le mari ne peut exercer 
ses reprises que sur les biens de la 
communauté. 

La femme et ses héritiers, en cas 
d'insuffisance de la communauté, les 
exercent sur les biens personnels du 
mari. . 


Pothier, Com., 610; Intr. tit. 10, Orl., n° 
117.—11 Pand. Franc., 437.—3 Delvincourt, 


seulement de Ja portion héréditaire 
de chacun de ces renonçants. 

Pothier, Com., 578 et 579 ; Intr. tit. 10, Orl., 
n° 95.—11 Pand. Franç., 439.—C. N., 1475. 
—Troplong, 3 Mariage, 1666.—Marcadé, sur 
art. 1475 C. N. 


1368. Le partage de la commu- 
nauté, pour tout ce qui regarde ses 
formes, la licitation des immeubles, 
quand il y alieu, les effets du partage, 
la garantie qui en résulte et les 
soultes, sont soumis aux régles qui 
sont établies au titre Des Successions, 
pour les partages entre cohéritiers. 


C. C. B. C., art. 689 et suiv.—3 Delvin- 
court, 36.—C. N. » 1476.—Troplong,3 Mariage, 


36.—C. N., 1472.—Troplong, 3 Mariage, 1653. | 1669 


—5 Marcadé, sur art. 1472 C. N. 


1360. Les remplois et récompen- 
ses dus par la communauté aux 
époux, et les récompenses et indem- 
nités par eux dues à la communauté, 
em portent les intérêts de plein droit 
du jour de sa dissolution. 

Pothier, Com., 689 et 702; Intr. tit. 10, 
Orl., n° 134.—3 Maleville, 227.—11 Pand. 
Frang., 438.—C. N., 1473.—Troplong, 3 Ma- 
riage, 1658. | 

J urisp.—Par les dispositions de las. 29, 
c. 30, 4 Vic., aucune hypothèque légale ou 
tacite ne subsiste sur les propriétés du 
mari pour le remploi des propres de la 
femme aliénés durant le mariage. —Arm- 
strong vs Rolston, 9 L. C. J., 16. 


1861. Après les prélèvements faits 
et les dettes payées sur la masse, le 
surplus se partage par moitié entre 
les époux ou ceux qui les repré- 
sentent. 

Pothier, Gom., 580, 577, 701 et 702.—11 


Pand. Franc., 438.— 3 Delvincourt, 36.— C. 
N., 1474.—Troplong, 3 Mariage, 1662. 


1862. Si les héritiers de la femme 
sont divisés, de sorte que l’un ait 
accepté la communauté, à laquelle 
les autres ont renoncé, celui qui a 
accepté ne peut prendre dans les 
biens qui échéent au lot de la femme 
que la portion qu’il y aurait eue si 
tous eussent accepté. ; 

Le surplus reste au mari, qui de- 
meure chargé envers les héritiers re- 
noncants des droits que la femme 
aurait pu exercer en cas de renon- 
ciation; mais jusqu’à concurrence 


1364. Celui des époux qui aurait 
diverti ou recélé quelques effets de 
la communauté, est privé de sa por- 
tion dans ces effets. 

Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 2, n° 31.— 
Louet et Brodeau, R. n° 1.—Pothier, Com., 
690 et 691.—3 Maleville, 227 et 228.—11 
Pand. Franç., 440 et 441.—C. N., 1477.— 
Troplong, 3 Mariage, 1669. 


1365. Après le partage consom- 
mé, si l’un des époux est créancier 
personnel de l’autre, comme lorsque’ 
le prix de son bien a été employé à 
payer une dette personnelle de l’autre 
époux, ou pour toute autre cause, il 
exerce sa créance sur la part qui est 
échue à celui-ci dans la communauté 
ou sur ses biens personnels. 

Pothier, Com., 676 et 6£80.—11 Pand. 


Franç., 441.—C. N., 1478.—Troplong, 8 Ma- 
riage, 1700. 


1366. Les créances personnelles 
que Jes époux ont à exercer l’un 
contre l’autre ne portent intérêt que 
suivant les règles ordinaires. 

F Arg. ex uege 17, 33, De usurie, L. 127, De 
verb. oblig.~Merlin, Rép., v° Gains nuphiauz, 
@ 5, n° 3.—11 Pand. Franç., 441 et 442.—C. 
N., 1479.—Troplong, 3 Mariage, 1700. 


1867. Les donations que l’un des 
époux a faites à l’autre ne s’exécutent 
pas sur la communauté, mais seule- 
ment sur la part qu’y a l'époux do- 
nateur, Ou sur ses biens personnels. 

Pothier, Com., 679.—11 Pand. Franç., 442. 


—3 Delvincourt, 38.—C. N.,1480.—Troplong, 
3 Mariage, 1709. 
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1368. Le deuil de la femme est | tées ; sauf son recours contre la fem- 


aux frais des héritiers du mari 
décédé. 


La valeur de ce deuil est réglée 


selon la fortune du mari. 
Il en est dû même à la femme 
renonce à la communauté. 


pré-| me ou ses héritiers, s’ils acceptent, 


pour la moitié des dites dettes ou 


jusqu'à concurrence de leur émo- 


ument. 


qui Lebrun, Cum., liv. 2, c. 3.— Renusson, 
| Com., part. 2, ¢. 6, n° 5.—Pothier, Com., 227, 


Cod., L. 22,2 9, De jure deliberand: ; L. 13, | 229 et 759; Intr. tit. 10, Orl., n° 135 et 136. 


Ne negotiis gestis—Renueson, Com., part. 2) 


c. 3, n° 28.—Pothier, Com., 275 et 678.— 
C. N., 1481. —Troplong, 3 Mariage, 1711. 


IT.— Du passif de la communauté et de 
la contribution aux dettes. 


1369. Les dettes de la commu- 
nauté sont pour moitié à la charge 
de chacun des époux ou de leurs 
héritiers. 

Les frais de scellér, inventaires, 
ventes de mobilier, liquidation, lici- 
tation et partage, font partie de ces 
dettes. 

Pothier, Com., 274, 275, 498, 548, 576, 726 
et 733.—Bourjon, liv. 3, part. 6, c. 6, sec. 4, 


art. 19.— Pothier, Zutr. lié. 10, Orl., 135.— | 


C. N., 1482.— 23 Laurent, 40.— 5 Aubry et 
Rau, 324.—4 Zachariæ (Massé et Vergé), à 
653.—Troplong, 3 Mariage, 1720. 


* 1370. La femme n’est tenue des 


dettes de la communauté, même en | 





: — 3 Maleville, 230.— 11 Pand. Franç., 455. 
| —C. N., 1484.— Troplong, 3 Mariage, 1761. 
11 Pand. Frang., 243.—3 Delvincourt, 31.— | 


1872. Il n’est tenu que pour 
moitié de celles personnelles à la 
femme et qui sont tombées à la 
charge de la communauté, à moins 
que la part afférente à la femme ne 
suffise pas pour acquitter sa moitié. 

Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 1, n° 18.— 
Pothier, Com., 730; Intr. tit. 10, Orl, n° 
137 et 138.—3 Maleville, 230 et 231.—11 
Pand. Frang., 455 et suiv.—C. N., 1485.— 
Troplong, 3 Mariage, 1780. 


13'73. La femme peut étre pour- 
suivie pour la totalité des dettes qui 
procédent de son chef et qui sont 
entrées dans la communauté: sauf 
son recours contre Je mari ou son 


|héritier pour la moitié de ces dettes, 


si elle accepte, et pour la totalité, si 
elle renonce. 


Renusson, Com., part. 2, c. 6, n°° 12 et 13. 
— Pothier, Com., 731, 739 et 759; Intr. tit. 


Vacceptant, soit à l'égard du mari, 10, (rl, n° 138.— 11 Pand. Franç., 456.—C. 


soit à l'égard des créanciers, que jus- 


ourvu qu'il y ait eu bon et fidèle 
inventaire, et en rendant compte, 
tant du contenu de cet inventaire, 
que de ce qui lui est échu par le par- 
tage. 


Paris, 221 et 228.—-Renusson, Com., part. 
2, c. 6, n° 5.— Pothier, Vom.., 727, 729, 759, 
703, 726, 733, 735 et suiv., 740 et 745; Obl., 
84; Intr. tit. 10, Orl., n° 187.— 3 Maleville, 
230.— 11 Pand. Frang., 445.—C. N., 1483.— 
Troplong, 3 Mariage, 1728. 


Jurisp.— Une veuve, condamnée com- 
me commune en biens à payer une dette de 
la communauté, peut réclamer son douaire, 
au préjudice des créanciers de la commu- 
nauté, encore qu’elle n’ait point renoncé, 
sur le principe qu’elle n’est tenue des dettes 
que jusqu'à concurrence de ce qu’elle 
amende de la communauté.— Delisle vs 
Richard, 6 L. C. R., 37. 


1371. Le mari est tenu envers les 
créanciers pour la totalité des dettes 
de Ja communauté par lui contrac- 


| N., 1486.—Troplong, 3 Afariage, 1783. 
qu’à concurrence de son émolument ; | 


1374. La femme qui, pendant 
la communauté, s’obligè avec son 
mari, même solidairement, est censée 
ne le faire qu’en qualité de com- 
mune; en acceptant, elle n’est tenue 
personnellement que pour moitié de 
la dette ainsi contractée, et ne l’est 
aucunement si elle renonce. 

S. R. B. C., c. 37, 8. 55.—C. N., 1487.— 
Troplong, 3 Mariage, 1789. 

137%. La femme qui a payé une 
dette de la communauté au delà de 
sa moitié, n’a pas de répétition pour 
l'excédent, à moins que la quittance 
n’exprime que ce qu'elle a payé était 
pour sa moitié. 

Mais elle a un recours contre son 
mari ou ses héritiers. 

# L. 19, L. 44, L. 65, De condictione indeb. 
—Pothier, Com., 736 et 738; Intr. tit. 10, 
Orl., art. 187, note 4.—3 Maleville, 231.—11 


Pand. Frang., 457.—8 Delvincourt, 37.—C. 
N., 1488.—Troplong, 3 Mariage, 1796. 


—- _—w -— — — —- 
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1376. Celui des deux époux qui, 
par l'effet de l’hypothèque exercée 
sur l'immeuble à lui échu en partage, 
se trouve poursuivi pour la totalité 
d'une dette de communauté, a, de 
droit, son recours pour la moitié de 
cette dette contre Pautre époux ou 
ses héritiers. 


Pothier, Com., 751 et 759; Intr. tit. 10, 
Orl., n°’ 104 ot 140.—11 Pand. Franç., 457 


et 458.—C. N., 1489.—Tropiong, 8 Mariage, | PI 


1799. 


1377. Les dispositions précéden- 
tes ne font pas obstacle à ce que, par 
le partage, l’un ou l’autre des copar- 
tageants soit chargé de payer une 
quotité de dettes autre que la moitié, 
même de les acquitter entièrement. 

Pothier, Com., 759; Intr. til. 10, Orl., n° 
140.—11 Pand. Frans., 458 et 459.—C. N., 
1490.—Troplong, 3 Mariage, 1806. 


1378. Tout ce qui est dit ci-des- 
sus a l'égard du mari ou dela femme, 
a lieu à l’égard des héritiers de l’un 
et de l’autre, et ces héritiers exercent 
les mêmes droits et sont soumis aux 
mêmes actions que le conjoint qu'ils 
représentent. 

L. 24, De verb. signif.; L. 119, De adqui- 
ré vel omit. Nard Pothier, Com., 730, 
733, 737, 741, 744 et 750.—C. N., 1491.—Tro- 
plong, 3 Mariage, 1809. 


§ 6.—De la renonciation à la commu- 
nauté et de ses effets. 


1379. La femme qui renonce ne 
peut prétendre aucune part dans les 
biens de la communauté, pas méme 
dans le mobilier qui y est entré de 
son chef. 


Jurisp.—By her renunciation to the 
communauté de biens which subsiated be- 
tween her and her late husband at the date 
of the deed of January, 1856, J. M. C. 
divested herself of any title or interest in 
said lands, and could not now claim the 
legal possession of the lands under that 
deed or by prescription, or maintain an op- 
position because the seizure Was super non 
domino et non possidente.—McCorkill & 
Knight, 3 L. C. R., 233. 


1380. [Elle peut ccpendant rete- 
nir les hardes et linges à son usage 
personnel, sans y comprendre d’au- 
tres bijoux que les gages et dons 
nuptiaux]. 


e 
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Pothier, Com., 549, 568, 569 et 572.—3 
Maleville, 232.—11 Pand. Franç., 460.—3 
Delvincourt, 39.—Merlin, Rép., v° Accrotsse- 
ment.—C. N., 1492.—23 Laurent, 90.—5 Au- 
bry et Rau, 444.—Troplong, 3 Mariage, 1810. 


1381. La femme renoncante a - 
droit de reprendre: 

1. Les immeubles à elle apparte- 

nant, s’ils existent en nature, ou 
l'immeuble qui a été acquis en rem- 
oi; 
2. Le prix de ses immeubles alié- 
nés dont le remploi n’a pas été fait 
et accepté comme il est dit ci-dessus 
en l’article 1306 ; 

3. Les indemnités qui peuvent lui 
être dues par la communauté. 

Paris, 232.—Orléans, 192.—Lebrun, Com., 
liv. 3, c. 2, sec. 8, dist. 1, n° 1.—Pothier, 
Com., 99, 100, 585, 695, 602 à 609 ; Jntr. tit. 
10, Orl., n°* 99, 100, 112 et 116.—11 Pand. 


Franç., 461.—C. N., 1493.—Troplong, 3 Ma- 
riage, 1825. 


1382. La femme renonçante est 
déchargée de toute contribution aux 
dettes de la communauté, tant à 1’é- 
gard du mari qu’à l’égard des créan- 
ciers, même de ceux envers qui elle 
s’est obligée conjointement avec son 
mari. | 

Elle reste cependant tenue de la 
dette qui, provenant originairement 
de son chef, est tombée dans la com- 
munauté ; sauf, dans ce cas, son re- 
cours contre le mari ou ses héritiers. 

Renusson, Com., part. 2, c. 6, n° 15.—Po- 
thier, Com., 578, 574, 575, 731 et 732; Intr. 
tit. 10, Orl., n° 14.— Orléans, 205.— 8. R. B. 
C., c. 37, sec. 55.—8 Maleville, 233.—11 
Pand. Franç., 462.— C. N., 1494.— 23 Lau- 
rent, 110.—6 Aubry et Rau, 445.—Troplong, 
3 Mariage, 1831. 

Jurisp.—La femme marchande publi- 
que ne pourrait se dégager de son obligation 
personnelle, même en renonçant à la com- 
munauté, sauf le recours contre son mari et 
ea succession. Elle était alors dans le cas 
d’une fenime qui a souscrit une obligation 


avec l'autorisation du mari.—Perrier vs 
Quinn, 8 L. N., 19. 


1883. Elle peut exercer toutes 
les actions et reprises ci-dessus dé- 
taillées, tant sur les biens de la com- 
munauté que sur les biens personnels 
du mari. 

Ses héritiers le peuvent de même, 
sauf en ce qui concerne le prélève- 
ment des linges et hardes, ain<i que 
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le logement et la nourriture pendant 
les déluis donnés pour faire inven- 
taire et délibérer, lesquels droits sont 
purement personnels à la femme 
survivante. 


Pothier, Com., 572, 583 et 680.—11 Pand. 
Franc., 463.—3 Delvincourt, 21 et 40.—C. 
N., 1495.—Troplong, 3 Mariage, 1839. 


SECTION II. 


DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE, BY DES 
CONDITIONS LES PLUS ORDINAIRES QUI 
PEUVENT MODIFIER OU MEMB 
EXCLURE LA COMMU- 

NAUTÉ LÉGALE, 


1384. Les époux peuvent modi- 
fier la communauté légale par toute 
espèce de conventions non contraires 
aux articles 1258 et 1259. 

Les principales modifications sont 
celles qui ont lieu en stipulant: 

1. Que le mobilier présent ou futur 
n’entrera pas en communauté, ou 
n'y entrera que pour partie, par voie 
de réalisation ; 

2. Qu'on y comprendra la totalité 
ou partie des inmeubles présents ou 
futurs, par voie d’ameublissement ; 

3. Que les époux paieront séparé- 
ment leurs dettes antérieures au ma- 
riage ; 

4. Qu’en cas de renonciation, la 
femme pourra reprendre ses apports 
francs et quittes ; 

5. Que le survivant aura un préci- 


ut ; 
6. Que les époux auront des parts 
inégales ; 

7. Qu'il y aura entre eux commu- 
nauté universelle ou à titre universel. 


Pothier,Com.,272 et 466.—12 Pand.Franc., 
pp. 5 et suiv.—2 Rogron, Code civil, p. 1819. 
—C. N., 1497.—23 Laurent, 115.—5 Aubry 
& Rau, 267.—Troploug, 3 Mariage, 1842. 


§ 1.—De la clause de réalisation. 


1885. Par la clause de réalisation 
les parties excluent de la commu- 
nauté, pour le tout ou pour partie, 
leur mobilier qui sans cela y tombe- 
rait. 

Lorsqu’elles stipulent qu’elles en 
mettront réciproquement dans la 
communauté jusqu’à concurrence 
d’une certaine somme ou d’une va- 
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leur déterminée, elles sont, par cela 
seul, censées se réserver le surplus. 

Pothier, Com., 287, 301, 345, 316, 317, 318 
et 331.—11 Pand. Frang., 15 et nuiv.—2 
Kogron, C. C., p. 1829.—C. N., 1500. — 23 
Laurent, 202.—5 Aubry & Rau, 462.—4 Za- 
chariæ (Massé et Vergé), 356, p. 181.—Tro- 
plong, 3 Mariage, 1918. 


1886. Cette clause rend l’époux 
débiteur envers la communauté de 
la somme qu'il a promis d’y mettre, 
et l’oblige à justifier cet apport. 

Pothier, Com., 287, 288, 289, 290, 296 et 
302; Intr. tit. 10, Orl., n°* 40 et 45.—3 Male- 
ville, 238 et suiv.—1l Pand. Franç., 26 et 
suiv.—2 Rogron, C. C. p. 1830. C. N.,1501. 
—4 Zachariæ (Massé et Vergé), 3 656, p. 186. 
—Troplong, 3 Mariage, 1918. 


1387. L'apport est suffisamment 
justifié, quant au mari, par la décla- 
ration portée au contrat de mariage, 
que son mobilier est de telle valeur. 

Il est suffisamment justifié, à l’é- 
gard de la femme, par la quittance 
que le mari donne, soit à elle, soit à 
ceux qui lui ont fait l'avantage. 

Si apport n’est pas exigé dans 
les dix ans, la femme est censée l’a- 
voir fait, sauf preuve contraire. 

Pothier, Com., 297, 298 et 300; Intr. tit. 
10, Orl., n° 45.—Lebrun, Com., liv. 3, tit. 2, 
sec. 1, dist. 8, n° 42.—1 Bourjon, p. 650.—3 
Maleville, 239 et 240.— 11 Pand. Franc., 33 
et auiv.—2 Rogron, C. C., p. 1830.—C. N., 
1502.—23 Laurent, 241.—5 Aubry et Rau, 
469.—Troplong, 3 Mariage, 1965. 


1388. Chaque époux a le droit 
de reprendre et pré!ever sur les biens 
de la communauté, lors de sa disso- 
lution, la valeur du mobilier qu'il y 
a apporté lors du mariage ou qui lui 
est échu depuis, en sus de ce qu'il 
s’est obligé d’y faire entrer. 

Pothier, Gom., 319 et 325.—3 Maleville, 
239 et 240.—12 Pand. Franc., 36.—3 Del- 
vincourt, 43.—2 Rogron, C. C., 1830.—C. N., 
1503.—Troplong, 3 Mariage, 1973. 


1389. [Dans le cas de l’article 
précédent, le mobilier qui échoit a 
chacun des conjoints pendant le 
mariage doit étre constaté par un in- 
ventaire ou autre titre équivalent. 

Au cas du mari, le défaut de tel 
inventaire ou titre le rend non rece- 
vable a exercer la reprise du mobilier 
qui lui est échu pendant le mariage. 
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' Si, au contraire, il s’agit de la 
femme, il lui est loisible ainsi qu’à 
ses héritiers de faire, en pareil cas, 
preuve soit par titre, soit par témoins 
et même par commune renommée, 
du mobilier qui lui est ainsi échu]. 


Pothier, Com., 300.—3 Maleville, p. 240.— 
12 Pand. Franc. 39 et 40.—2 Rogron, C. C., 
1852.— C. N., 1504. — Troplong, 3 Mariage, 


Jurisp.—Where goods are seized by a 
creditor of the husband, and the wife, 
whose marriage contract excludes commu- 
nity, opposes the seizure, claiming the goods 
as her property, verbal evidence is admitted 
with reference to goods received by the 
wife since the marriage. — Hôpital-Géné- 
ral vs Gingras, 10 Q. L. R., 230. 


§ 2.— De la clause d'ameublissement. 


1390. La clause d’ameublisse- 
ment est celle par laquelle les époux 
ou l’un d’eux, font entrer en commu- 
nauté tout ou partie de leurs im- 
meubles présents ou futurs. 


Renusson, Fropres, c. 6, sec. 1, 3 et 8.— 
Pothier, Com., 303; Æntr. ti. 10, Orl., n°* 53 
et 56.—C. N., 1505.— 23 Laurent, 251.— 
5 Aubry et Rau, 472.—4 Zachariæ (Massé 
et Vergé), ¢ 657.—Troplong, 3 Mariage, 1981. 


Jurisp.—1. La donation par un ascen- 
dant d’un des conjoints, en un contrat de 
mariage, d’un immeuble pour entrer en la 
communauté, est un aineublissement aux 
termes de la loi; tel ameublissement n’a 
d'effet que pour la communauté et vis-à-vis 
des conjoints; cet immeuble conserve sa 
qualité de propre jusqu’au partage. L'autre 
conjoint étant décédé, et l'enfant issu du 
mariage, décédant ensuite sans hoirs de 
son corps, et avant partage, l’ameublisse- 
ment n’a plus d'effet, et les héritiers colla- 
téraux du conjoint en faveur duquel la- 
meublissement a été stipulé, ne peuvent 
rien réclamer dans cet immeuble. —Charle- 
bois & Headley, 2 L. C. R., 213. 

2. L’ameublissement général stipulé par 
les père et mère de la mineure, en un con- 
trat de mariage, est valable.—Tout ce qui 
échoit à la femme de la succession de ses 
père et mère, et tout ce qui est donné par 
eux pour être conquêt de la communauté, 
est entièrement à la disposition du mari, 
qui peut le vendre ou l’'hypothéquer légale- 
ment.— Sur dissolution de la communauté, 
et en vertu d'une stipulation de reprise d’ap- 
port, la femme ne peut reprendre ce qui 
a pu lui advenir de ses père et mère par 
succession on donation, qu’à la charge des 
hypothèques que le mari y a imposées 
comme chef de la communauté.—David vs 
Gagnon, 14 L. C. R., 110. 


1891.L'ameublissement est géné- 
ral ou particulier. 

Il est général, quand les époux 
déclarent vouloir être communs en 
tous biens, ou que toutes les succes- 
sions qui leur adviendront seront 
communes. ; 

Il est particulier, lorsqu'ils ont pro- 
mis seulement d’apporter a la com- 
munauté quelques Immeubles déter- 
minés. 

Pothier, Com., 304 et 305; Intr. tit. 10, 


Orl.,n*52 et 53.—4 Zachariæ (Massé et 
Vergé), p. 189. 


Jurisp.—La stipulation, dans un con- 
trat de mariage, que “les futurs époux se 
prennent avec leurs biens et droits à cha- 
cun d’eux appartenant, et tels qu’ils pour- 
ront leur échoir ci-après à quelque titre que 
ce soit, lesquels dits biens meubles ou im- 
meubles entreront dans la dite communat- 
té,”” est un ameublissement général de tous 
les biens des conjoints,—nonobstant clause 
de réalisation subséquente; et le douaire 
coutumier ne peut conséquemment être 
réclamé sur les propre du mari.— Moreau 
vs Mathews, 4 . R., 456. 


1892. L’ameublissement peut 
être déterminé ou indéterrniné. 

Il est déterminé, quand l'époux a 
déclaré ameublir et mettre en com- 
munauté un tel immeuble en tout ou 
jusqu’à concurrence d’une certaine 
somme. Il est indéterminé, quand 
l'époux a simplement déclaré avoir 
apporté en communauté ses immeu- 
bles jusqu’à concurrence d’une cer- 
taine somme. 

Pothier, Com., 305; Intr. tit. 10, Orl, n° 
53 et 65.—Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, dist. 2, 
n° 7.—C. N., 1506.— 23 Laurent, 257.—6 
fubry et Rau, 472.—Troplong, 3 Mariage, 


1893. L'effet de l’ameublisse- 
ment déterminé est de rendre l’im- 
meuble ou les immeubles qui en 
sont frappés biens de communauté, 
comme les meubles mêmes. 

Lorsque l'immeuble ou les immeu- 
bles de la femme sont ameublis en 
totalité, le mari en peut disposer 
comme des autres effets de la com- 


|munauté et les aliéner totalement. 


Si l'immeuble n’est ameubli que 
pour une certaine somme, le mari ne 
peut l’aliéner qu’avec le consente- 
ment de sa femme; il peut l’hypo- 
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théquer sans ce consentement, mais 
jusqu’à concurrence seulement de la 
portion ameublie. 

Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, dist. 
Com., 307, 309 et 
53 et 55.—11 Pand. Frang., 44-5.—C. N. 
— Troplon 
(Massé et 


7.—Pothier, 


ergé), p. 190. 


Jurisp.—1. Le mari survivant ne peut 
pas hypothéquer, durant la continuation 
de sa communauté qui n’est pas demandée 

r les enfants mineurs, leur part afférente 


ans un immeuble ameubli par scn contrat qu’à la charge 
pro-, j É 


de mariage, vu que cette part devient 
re naissant des enfants 
Parent & Lalande, 15 L. 
2. A stipulation of mobilization in a 
marriage contract excludes legal or custom- 
ary dower.—Robinson vs McCormick, Q. L. 
D., 446. 
3. Un propre ameubli de la femme 
ndant la communauté, être validement 
ftypothéqué par le mari; et la femme, 
même si elle a la clause de reprise en sa fa- 
veur, et quoiqu’elle renonce à la commu- 
nauté, ne peut faire annuler cette h pothè- 
que.—Hamel & Panet, 3 Q. L. R., 173. 


1394. L’ameublissement indéter- 
miné ne rend pas Ja communauté 
propriétaire des immeubles qui en 
sont frappés; son effet se réduit a 
obliger l’époux qui l’a consenti à 
comprendre dans la masse, lors de 
la dissolution, quelques-uns de ses 
immeubles jusqu’à concurrence de 
la somme qu'il a promise. 

Le mari ne peut aliéner en tout ou 
en partie, sans le consentement de sa 
femme, les immeubles sur lesquels 
est établi l’ameublissement indéter- 
miné, mais il peut les hypothéquer 
jusqu’à concurrence de cet ameu- 
blissement. 

Pothier, Com., 313: Intr. tit, 10, Orl., n° 


95.—3 Maleville, 242-3.—11 Pand. Franc. 
49.—3 Delvincourt, 45.—2 Rogron, C. C., 


qu y succedent.— 
. J., 37. 


1834 et suiv.—C. N., 1505.—4 Zachariæ | 


(Manse et Vergé), p. 192. 


Jurisp.—!. Dans le cas d’un contrat de 
mariage avec stipulation d’ameublissement 


et cependant clause de réalisation, au casde | 


renonciation par la femme à la communau- 
té, la femme séparée de biens ne peut ré- 
clamer comme reprise la jouissance du 
prix d’aliénation d’un immeuble donné 
pendant la communauté par la mére A une 

lle adoptée et & son époux avec condition 
d’insaisissabilité et pour servir d’aliments. 
Telle donation ne forme pas un propre à sa 
femme.—Le rapport de praticien qui en a 
accordé la reprise à la femme et le juge- 





peut, | 


| Headley, 2 L. C.R., 
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ment homologuant ce rapport ne lient 
aucunement les tiers, qui peuvent contester 
la réclamation de la fomme.—Jarry vs 
Trust and Loan, 2 L. C. R., 7. 

2. Tout ce qui échoit a la femme de la 


311; Jntr. tit. 10, Orl., n°*{ succession de ses père et mère, et tout ce 
1507. | qui est 
» 3 Mariage, 1995.— 4 Zacharia | la communauté, est entiérement a la dispo- 


donné par eux pour étre conquêt de 
sition du mari, qui peut le vendre ou hypo- 
théquer légalement.— Sur dissolution de 
la communauté, et en vertu d’une stipula- 
tion de reprise d’apport, la femme ne peut 
reprendre ce qui a pu lui advenir de ses 
père et mère par succession ou donation, 
des hypothèques que le mari 
ÿ & 1inposées comme chef de la commn- 
nauté.— David vs Gagnon, 14 L. C. R., 110. 


1395. L’époux qui a ameubli un 
héritage a, lors du partage, la faculté 
de le retenir, en le précomptant sur 
sa part pour le prix qu’il vaut alors, 
et ses héritiers ont le même droit. 


Pothier, Com., 310 et 712-—17 Pand. 
Franç., 52.—3 Maleville, 243.—5 Proudhon, 
Usufruit, n° 2664.—C. N - 1509.— Troplong, 
3 Mariage, 2015. 


Jurisp.—1. La donation par un ascen- 
dant d’un des conjoints, en un contrat de 
mariage, d’un immeuble pour entrer en la 
communauté, est un ameublissement aux 
termes de la loi; tel ameublissement n’a 
Weffet que pour la communauté et vis-à-vis 
des conjoints; cet immeuble conserve sa 
qualité de propres j usqu’au partage. L'autre 
conjoint étant décédé, et l'enfant issu du 
mariage décédant ensuite sans hoirs de son 
corps, et avant partage, l’ameublissement 
n’a plus d’effet et les héritiers collatéraux 
du conjoint en faveur duquel l’ameublisse- 
ment a été stipulé, ne peuvent rien récla- 
mer dans cet immeuble.—Charlebois & 
213. 

2. Pour la conservation des droits de pro- 
priété, il n’est pas nécessaire d'enregistrer 
les contrats de mariage dont ils résultent, 
et conséquemment, des enfants représentant 
leur mère, peuvent réclamer la valeur de 
la moitié d’un propre ameubli, à titre de 
communs, lequel ils auraient laissé vendre. 
—Nadeau vs Dumond, 2 L. C. R., 196. 


§ 3.— De la clause de séparation de 
dettes. 


1396. La clause par laquelle les 
époux stipulent qu’ils paicront sépa- 
rément leurs dettes personnelles, les 
oblige à se faire, lors de la dissolu- 
tion de la communauté, respective- 
ment raison des dettes qui sont jus- 
tifiées avoir été acquittées par la 
Communauté, à la décharge de celui 
des époux qui en était débiteur. 
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Cette obligation est la même, soit 
qu’il y ait eu inventaire ou non; 
mais si le mobilier apporté par les 
époux n’a pas été constaté par un in- 
ventaire ou état authentique anté- 
rieur au mariage, les créanciers de 
l’un et de l’autre époux peuvent, 
sans avoir égard à aucune des dis- 
tinctions qui sont réclamées, pour- 
suivre leur paiement sur le mobilier 
non inventorié, comme sur tous les 
autres biens de la communauté. 

Les créanciers ont le même droit 
sur le mobilier qui serait échu aux 
époux pendant la communauté, s’il 
n’a pas été pareillement constaté par 
un inventaire ou état authentique. 

Paris, 222.—Orléans, 212.—Lebrun, Com., 
liv. 2,c. 3, sec. 4.—Renusson, Com., part. 1, 
c. 11.—Pothier, Com., 351, 353, 361, 363, 370, 
371 ot 615 ; Cout. d’Orl., art. 212.—3 Male- 
ville, 244.—12 Pand. Francç., 53 et suiv.—3 
Delvincourt, 46.—C. N., 1510.—23 Laurent, 
291.—5 Aubry et Rau, 484.— 4 Zacharie 
(Massé et Vergé), p 196. — Troplong, 3 
Mariage, 2021. 


Jurisp.—La clause de séparation de 
dettes stipulée entre conjoints qui sont com- 
muns en biens par leur contrat de mariage, 
n'est d’aucun effet vis-à-vis des créanciers 
de la femme, si cette clause n’est pas suivie 
d’un inventaire des biens que la femme 


possédait au jour du mariage.—McBean vs 
bartzch, 5 L. C.J., 150. . 


1397. Lorsque les époux appor- 
tent dans la communauté une somme 
certaine ou un corps déterminé, un 
tel apport emporte la convention 
tdcite qu’il n’est point grevé de dettes 
antérieures au mariage, et il doit 
être fait raison par l'époux débiteur 
à l’autre de toutes celles qui dimi- 
nueraient l’apport promis. 

Pothier, Com., 352; Intr. tit. 10, Orl., n° 
65.—3 Maleville, 246.—12 Pand. Franc., 61. 
—3 Delvincourt, 45.— C. N., 1511.— Trop- 
long, 3 Mariage, 2048. 


1898. La clause de séparation de 
dettes n’empéche pas que la commt- 
nauté ne soit chargée des intéréts et 
arrérages qui ont couru depuis le 
mariage. 

Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 4, n° 10.— 
Pothier, Com., 350 et 375.—8 Maleville, 246 
et 247.—12 Pand. Franç., 62.—C. N., 1512. 
—Troplong, 3 Mariage, 2053. 


1399. Lorsque la communauté 
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est poursuivie pour les dettes de l’un 
des époux, déclaré par contrat franc 
et quitte de toutes dettes antérieures 
au mariage, le conjoint a droit à une 
indemnité, qui se prend soit sur la 
part de communauté revenant à l’é- 
poux débiteur, soit sur ses biens per- 
sonnels; et en cas d'insuffisance, 
cette indemnité peut étre poursuivie 
par voie de garantie contre ceux qui 
ont fait la déclaration de franc et 
quitte. 

Cette garantie peut méme étre 
exercée par le inari durant la com- 
munauté, si la dette provient du 
chef de la femme; sauf en ce cas le 
remboursement dû par la femme ou 
ses héritiers au garant, après la dis- 
solution de la communauté. 


Lebran, Com., liv. 2, c. 3, sec. 3, n°’ 41 et 
42.— Renusson, Com., part. 1, c. 2, n° 36.— 
Pothier, Com., 365 à 378; Intr. tit. 10, Orl., 
n° 84-5-6.— Lacombe, Com., part. 2, sec. 7. 
—3 Maleville, 247.— 12 Pand. Frang., 64 à 
72.—C. N.,1513.—Troplong, 3 Mariage, 2056. 


§ 4.—De la fuculté accordée à la femme 
de reprendre son apport franc 
et quite. | 


1400. La femme peut stipuler 
qu’en cas de renonciation à la com- 
munauté, elle reprendra tout ou 
partie de ce qu’elle y aura apporté 
soit lors du mariage, soit depuis; 
mais cette stipulation ne peut s’éten- 
dre au dela des choses formellement 
exprimées, ni au profit de personnes 
autres que celles désignées. 

Ainsi la faculté de reprendre le 
mobilier que la femme a apporté 
lors du mariage, ne s’étend point à 
celui qui serait échu pendant le 
mariage. 

Ainsi la faculté accordée à la fem- 
me ne s’étend point aux enfants; 
celle accordée à la femme et aux 
enfants ne s'étend point aux héri- 
tiers ascendants ou collatéraux. 

Dans tous les cas, les apports ne 
peuvent être repris que déduction 
faite des dettes personnelles à la 
femme et que la communauté aurait 
acquittées. 


Pothier, Oblig., 63; Com., 379 à 391, 393 


à 395, 399, 400-1-2 et 407 à 411; Mir. tit. 
10, Orl., n°’ 68, 70, 71 et 75.— 3 Maleville, 
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250.—12 Pand. Franc., 73 et suiv.—Merlin, 
Rép., v° Renonciation à la com., n° 14.—C. 
N., 1514.—23 Laurent, 326.—5 Aubry et 
Rau, 493.—Troplong, 3 Mariage, 2073. 


Jurisp.—Une femme mariée peut ré- 
clamer la valeur d’un immeuble vendu sur 
la succession de son mari, qui serait ad- 
venu à la femme pendant la communauté, 
nonobstant la clause d’ameublissement; 8i 
la fomme a stipulé, qu’arrivant la disso 
lution de communauté, elle pourrait re- 
prendre ce qu’elle justifierait avoir apporté, 
et nonobstant que son contrat de mariage 
soit antérieur à l’ordonnance de la 4° Vic., 
la réclamation de la femme en pareil cas 
étant plutôt de la nature d’un droit de pro- 
priété que d’un droit d’hypothéque.— La- 
brèque & Fleury, 1 L. C. R., 41. 


$ 5.— Du préciput conventionnel. 


1401. La clause par laquelle 
l’époux survivant est autorisé à pré- 
lever, avant tout partage, une cer- 
taine somme ou une certaine quan- 
tité d'effets mobiliers en nature, ne 
donne droit 4 ce prélèvement, au 
profit de la femme survivante, que 
lorsqu'elle accepte la communauté ; 
à moins que le contrat de mariage 
ne lui ait réservé ce droit même en 
renonçant. 

Hors le cas de cette réserve, le 
préciput ne s'exerce que sur la masse 
partageable, et non sur les biens 
personnels de l’époux prédécédé. 

Pothier, Com., 413, 440, 441, 442, 447, 448 
et 568; Jnir. tit. 10, Orl., n° 77 et 79.—3 
Maleville, 251-2.— 12 Pand. Franç., 94.— 3 
Delvincourt, 48 et 49.—2 Rogron, E. C., p- 
1839.— Dard, p. 356, note (a).— C. N., 1515. 
—23 Laurent, 345.—5 Aubry et Rau, 497.— 
Troplong, 3 Mariage, 2106. 


1402. Le préciput n’est point re- 
gardé comme un avantage sujet aux 
formalités des donations, mais com- 
me une convention de mariage. 

Décl. 25 juin 1727.—Ord. 1731, art. 21.— 
Pothier, Com., 442.—12 Pand. Frang., 105. 


—2 Rogron, C. C., p. 1840.— C. N., 1516.— 
Troplong, 3 Mariage, 2106. 


1408. La mort naturelle donne, 
de plein droit, ouverture au préciput. 

Il n’est ouvert par suite de la mort 
civile, que lorsque cet effet résulte 
des termes du contrat de mariage; 
et s’il n’y est rien stipulé, il demeure 
en suspens entre les mains des re- 
présentants du mort civilement. 
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Pothier, Com., 443; Intr. tit. 10, Orl., n° 
78.— C. C. B. C., art. 36,3 8.—3 Maleville, 
252.—12 Pand. Franç., 106 et suiv.—3 Del- 
vincourt, p. 48.—Contra, C. N., 1517.— Tro- 
plong, 3 Mariage, 2125. 


1404. Lorsque la communauté 
est dissoute du vivant des époux 
par suite de la séparation soit de 
corps et de biens, soit de biens seu- 
lement, cette dissolution, à moins de 
stipulation contraire, ne donne ou- 
verture au préciput nien faveur de 
lun ni en faveur de l’autre des 
époux. Le droit demeure en suspens 
jusqu’à la mort du prédécédant. 

Dans l'intervalle la somme ou la 
chose qui constitue le préciput reste 
provisoirement au mari, contre la 
succession duquel la femme peut le 
réclamer au cas de survie. 

Pothier, Com., 445 et 519.—12 Pand. 
Frang., 108 et suiv.—3 Delvincourt, 48.— 
Merlin, Rép., v° Préciput conventionnel, 2 1, 
n° 1.—2 Rogron, C. C., p. 1841.—C. N., 1518. 
—Troplong, 3 Mariage, 2125. 


1405. Les créanciers de la com- 
munauté ont toujours le droit de faire 
vendre les effets compris dans le 
préciput, sauf le recours de ]’époux, 
conformément à l’article 1401. 

3 Maleville, 252-3.—12 Pand. Franc. 113. 
3 Delvincourt, 49.—C. N., 1519.—Trop- 
long, 3 Mariage, 2136. 


§ 6.—Des clauses par lesquelles on as- 
signe à chacun des époux des parts 
inégales dans la communauté. 


1406. Les époux peuvent déro- 
ger au partage égal établi par la loi, 
soit en ne donnant à l'époux survi- 
vant ou à ses héritiers, dans la com- 
munauté, qu’une part moindre que 
la moitié; soit en ne lui donnant 
qu'une somme fixe pour tout droit 

e communauté; soit en stipulant 
que Ja communauté entière, en cer- 
tains cas, appartiendra à l’époux 
survivant, ou à l’un d’eux seulement. 

Pothier, Com., 449, 450 et 460; Intr. tit. 
10, Ori., n° 80.—3 Maleville, 253.— 12 Pand. 
Frang., 114 et 115.—3 Delvincourt, 49.— 2 
Rogron, C. C., p. 1843.— C. N., 1520.— 23 
Laurent, 361.— 5 Aubry et Rau, 504.— 4 
Zachariæ (Massé et Vergé), 2 663.—Trop- 
long, 3 Mariage, 2141. 


1407. Lorsqu'il est stipulé que 
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l'époux ou ses héritiers n’auront 
qu’une certaine part dans la com- 
munauté, comme le tiers, le quart, 
l'époux ainsi réduit, ou ses héritiers, 
ne supportent les dettes de la com- 
munauté que proportionnellement à 
la part qu’ils rrennent dans l'actif. 

a convention est nulle si elle 
oblige l'époux ainsi réduit ou ses 
héritiers à supporter une plus forte 
part, ou si elle dispense de supporter 
une part dans les dettes égale à celle 
qu’ils prennent dans l'actif. 

Pothier. Com., 449.—3 Maleville, 254.— 
12 Pand. Franc., 116 et suiv.—3 Delvin- 
court, 50.—C. N., 1521.— Troplong, 3 Ma- 
riage, 2141. 


1408. Lorsqu’il est stipulé que 
Pun des époux ou ses héritiers ne 
pourront prétendre qu’une certaine 
somme, pour tout droit de commu- 
nauté, la clause est un forfait qui 
oblige l’autre époux, ou ses héritiers, 
à payer la somme convenue, soit que 
la communauté soit bonne ou mau- 
vaise, suffisante ou non pour acquit- 
ter la somme. 

ff Arg. exlege 10, De reg. juris.—Brodeau 
sur Louet, c. 4.—D’Argentré sur art. 22, 
Bretagne, glose 4.—Pothier, Com., 450 à 462 : 
Intr. tit. 10, Orl., n° 80.—Merlin, v° Com. 3 
4,n° 7.—Bourjon, Com., p.513.—3 Maleville, 
254.—2 Rogron, C. C., p. 1844.—C. N., 1522. 
—Troplong, 3 Mariage, 2161. 


Jurisp.—Par suite de la stipulation 
d’une hypothèque spéciale jusqu’à concur- 
rence d’une somme fixe et certaine, consen- 
tie par le mari et son épouse pour ses droits 
mentionnés dans leur contrat de mariage 
qui a été enregistré, elle ne pent réclamer 
hypothécairement au delà de telle somme 
ainsi stipulée.—Demers vs Larocque, 8 L. 
C. J., 178. 


1409. Si la clause établit le for- 
fait à l'égard des héritiers seulement 
de l’un des époux, celui-ci, dans le 
cas où il survit, a droit au partage 
légal par moitié. 

Pothier, Com., 453.— 3 Maleville, 254.— 3 
Delvincourt, 50.—12 Pand. Frang., 119 et 
suiv.—2 Rogron, C. C., p. 1844.—t. N., 1528. 
—Troplong, 3 Mariage, 2151,— 23 Laurent, 
367.—5 Aubry et Ran, 506. 


1410. Le mari ou ses héritiers, 
qui retiennent, en vertu de la clause 


énoncée en l’article 1406, la totalité 
de la communauté, sont obligés d'en 
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acquitter toutes les dettes. Les créan- 
clers n’ont, en ce cas, aucune action 
contre la femme ni contre ses héri- 
tiers. 

Si c’est la femme survivante qui a, 
moyennant une somme convenue, 
le droit de retenir toute la commu- 
nauté contre les héritiers du mari, 
elle a le choix ou de leur payer cette 
somme en demeurant obligée 4 toutes 
les dettes, ou de renoncer à la com- 
munauté et d’en abandonner aux 
héritiers du mari les biens et les 
charges. 

Pothier, Com., 55, 57,58 et 60; Intr. tit. 10, 
Orléans, n° 82.—3 Velvincourt, 50.—3 Male- 
ville, 255.—12 Pand. Frang., 119 à 127.— 
2 Rogron, C. C., p. 1844.—C. N., 1524.—Trop- 
long, 3 Muriage, 2151. 


1411. Lorsque les époux stipulent 
que la totalité de la communauté 
appartiendra au survivant ou à l’un 
d'eux seulement, les héritiers de 
l’autre ont droit de faire reprise des 
apports tombés dans la communauté 
du chef de leur auteur. 

Cette stipulation n’est qu’une sim- 
ple convention de mariage et non 
une donation sujette aux règles et 
formalités applicables à cette espèce 
d’acte. 

3 Maleville, 256.—12 Pand. Frang., 128 à 


131.— 2 Rogron, C. C., pp. 1845 à 1847.— C. 
N., 1525.—Troplong, 3 Mariage, 2172. 


§ 7.—Dela communauté à titre universel. 


1412. Les époux peuvent établir 
par leur contrat de mariage une com- 
munauté universelle de leurs biens, 
tant meubles qu’immeubles, présents 
et à venir, ou de tous leurs biens pré- 
sents seulement, ou de tous leurs 
biens à venir seulement. 

f L. 3, L. 7, Pro socio—3 Maleville, 256. 
—12 Pand. Frang., 132 à 139.—2 Rogron, 
p. 1848.—C. N., 1526.— 23 Laurent, 389.—5 
Aubry et Rau, 482.—4 Zachariæ (Massé et 
Verge), 4 658.— Troplong, 3 Mariage, 2186. 


Dispositions communes aux articles de 
cette section. 


1413. Ce qui est dit aux articles 
ci-dessus ne limite pas à leurs dis- 
positions précises les stipulations 
dont est susceptible la communauté 
conventionnelle. 
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Les époux peuvent faire toutes 
autres conventions, ainsi qu’il est dit 
aux articles 1257 et 1384. 


12 Pand. Franç., 140-1.— Merlin, Rép., 


v° Nocer (Secondes), @ 7, art. 2, n° 4—C.; 
N., 1527.—23 Laurent, 403.—5 Aubry et: 


Rau, 273.—Troplong, 3 Mariage, 2208. 


1414. La communauté conven- 
tionnelle reste soumise aux régles de 
la communauté légale, pour tous les 
cas où il n’y a pas été dérogé impli- 
citement ou explicitement par le 
contrat. 


5 Toullier, p. 817.—12 Pand. Frang., 141. 
—3 Delvincourt, 9 et 40.—C. N., 1528.— 
Troplong, 3 Mariage, 2231. 


§ 8.—Des conventions exclusives de la 
communauté. 


1415. Lorsque les époux décla- 
rent qu’ils se marient sans comimu- 
nauté, ou qu’ils seront séparés de 
biens, les effets de ces stipulations 
sont comme il suit. 


Pothier, Com., 461 et 464; Intr. tt. 10, 
Orl., n° 83.— 3 Maleville, 258.— 12 Panda. 
Franc., 142-3.— 3 Delvincourt, 51.— C. N., 
1529.—Troplong, 3 Mariage, 2136.—23 Lau- 
ront, 411.—5 Aubry et Rau, 510. 


T.—De la clause portant que les épou.r 
se marient sans communauté. 


1416. La clause portant que les 
époux se marient sans communauté 
ne donne point à la femme le droit 
d’administrer ses biens, ni d’en per- 
cevoir les fruits, lesquels sont censés 
apportés au mari pour soutenir les 
charges du mariage. 


Renusson, Com., part. 1, c. 4, n° 6.— Po- 
thier, Com., 461 et 482; Intr. tit. 10, Orl., 
n° 83; Puise du mari, 87.—3 Maleville, 
257, 258 et 259.— 12 Pand. Frang., 144 et 
suiv.—3 Delvincourt, 52.—2 Rogron, C. C., 
1849.—C. C., 1530.— 23 Laurent, 412.—5 
Aubry et Rau, 510.— Zacharie (Massé et 
Vergé), 3 664.— Troplong, 3 Mariage, 2235. 


Jurisp.—!. La seule clause d'exclusion 
de communauté, dans un contrat de ma- 


riage, ne donne pas à une femme mariée: 


les mêmes droits qu'une séparation de 
biens contractnelle; et une opposition afin 
de distraire faite par une femme sous de 
telles circonstances, ne peut avoir l'effet 
d’empêcher la vente de ses meubles saisis 

ur une dette contractés par son mari 

urant le mariage.—Vézina vs Denis, 14 L. 
C. R., 415. 
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2. Lorsque, dans un contrat de mariage, 
il y a stipulation qu’il n’y aura pas de 
communauté de biens, que la femme aura 
la libre administration de ses biens, et que 
le m:ri sera seul tenu à la pension et ha- 
billement de s1 femme et des frais de leur 
famille, la femme peut, après le décès de 
son mari, réclamer d'un tiers détenteur 
cinq années et l’année courante d’arrérages 
de rente annuelle et viagère à elle dus sur 
un immeuble acquis par le mari pendant 
le mariage, quoiqu'olle n’ait jamais rien 
exigé de sa rente de son défunt mari.— 
Filion vs Guénette, 7 R. L., 438. 

3. La femme mariée sous le régime d’ex- 
clusion de communauté peut emprunter, 
avec lautorisation de son mari, et l’obli- 
gation qu’elle contracte pour le capital et 
les intérêts, n’est pas prohibée par l’art. 
1301 C. C.—Ross vs Société perm.de constr. 
de Québec, 12 R. L., 130. 


1417. Le mari conserve l’admi- 
nistration des biens meubles et im- 
meubles de la femme, et par suite, 
le droit de percevoir tout le mobilier 
qu’elle apporte en mariage, ou qui 
lui échoit pendant sa durée; sauf la 
restitution qu’il en doit faire après 
sa dissolution, ou après la séparation 
de biens qui serait prononcée en 
justice. 

Pothier, Com., 463 ; Puiss. du mari, 97.— 
12 Pand. Franc., 147.--3 Delvincourt, 52.— 
C. N., 1531.—Troplong, 3 Mariage, 2235. 


Jurisp.— Dans le cas d’exclusion de 
communauté, le mari n’a que l’usufruit des 
biens meubles de sa femme, à qui reste la 

ropriété de tous ceux qui ne sont pas fongi- 
bles : en conséquence le mari ne peut les 
aliéner, ni les créanciers du mari les saisir. 
Sous le régime d’exclusion de communauté, 
la preuve testimoniale est admise relative- 
ment aux meubles acquis par la femme de- 
puis le mariage.—Hôpital-Général vs Gin- 
gras, 10 Q. L. R., 230. 


1418. Si dans le mobilier appor- 
té par la femme en mariage, ou qui 
lui échoit pendant sa durée, ily a 
des choses dont on ne peut faire. 
usage sans les consommer, il en doit 
être joint un état estimatif au con- 
trat de mariage, ou il doit en être 
fait inventaire lors de l'échéance, et 
le mari en doit rendre le prix d’après 
estimation. 


f L. 42, Dejure dotium—12 Toullier, pp. 
553 et suiv.—3 Maleville, 259.—12 Pand. 
Frang., 147.—3 Delvincourt,52.—2 Rogron, 
C. C.. p. 1850.—C. N., 1532.—Troplong, 3 
Mariage, 2235. 
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1419. Le mari a, à l'égard de cesi 2. Pour établir la séparation de biens 


biens, tous les droits et est tenu 


toutes les obligations de l’usufruitier. 

FL. 13, L. 15, L. 16, De impensis in res 
dot. ; L. 28, 3 1, De dunat. inter vir.—3 Male- 
ville, 260.—12 Pand. Franç., 148.—3 Del- 
vincourt, 52.—12 Toullier, pp. 553 et suiv. 
—2 Rogron, C. C., p. 1851.—C. N., 1533.— 
Troplong, 3 Mariage, 2235. 


1420. La clause portant que les 
époux se marient sans communauté, 
ne fait point obstacle à c> qu'il soit 
convenu que la femme touchera sur 
ses seules quittances, ses revenus en 
tout ou en partie, pour son entretien 
et ses besoins personnels. 

Bourjon, Com., part. 1, c. 2, s. 1, dist. 1, 
n° 2.—Pothier, Com., n° 466.—3 Maleville, 
260.—12 Pand. Franç., 149 et suiv.—[C. N., 
1534.—Troplong, 3 Mariage, 2274. 


1421. Les immeubles de la fem- 
me exclus de la communauté dans 
les cas des articles précédents, ne 
sont point inaliénables. 

Néanmoins ils ne peuvent être 
aliénés sans le consentement du 


mari, et à son refus, sans l’autorisa- | J., 172 


tion de la justice. 


3 Maleville, 260.—12 Pand. Frang., 150-1. 
—3 Delvincourt, 52.—2 Rogron, C. C., p. 
1851.—C. N., 1535.—Troplong, 3 Mariage, 
2275. 


II.—De la clause de séparation de 
biens. 


1422. Lorsque les époux ont sti- 
pulé, par leur contrat de mariage, 
qu’ils seront séparés de biens, la 
femme conserve l'entière adminis- 
tration de ses biens meubles et im- 
meubles et la libre jouissance de ses 
revenus. 


Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 2, 
n° 30.—-Bourjon, liv. 1, part. 4, c. 4, sec. 4, 
art. 15 et 16.—Pothier, Com., 464 et 465; 
Puiss. du mari, 15 et 98.—3 Maleville, 260-1. 
—]12 Pand. Franç., 152-3.—3 Delvincourt, 
53.—2 Rogron, C. C., p. 1852.—C. N., 1536. 
—18 Laurent, 442.—5 Aubry & Rau, 519. 
—Zacharise (Massé et Vergé), 3 632.—Trop- 
long, 3 Mariage, 2278. 


Jurisp.—1. Il n’est pas nécessaire que 
le contrat de mariage soit enregistré pour 
autoriser la femme séparée de biens à jouir- 
à part, des biens meubles qui lui appar, 
tiennent.—McDonald & Hardwood, 4 kR. L., 
284. , 


à | contractuelle, la femme doit stipuler en sa 
| faveur, par son contrat de mariage, la ges- 
‘tion eta 
vs Pariseau, 1 L. C. J., 164. 


ministration de ses biens.— Wilson 


1423. Chacun des époux contri- 
bue aux charges du mariage, sui- 
vant les conventions contenues en 
leur contrat, et s’il n’en existe point 
et que les parties ne puissent s’en- 
tendre à cet égard, le tribunal déter- 
mine la proportion contributoire de 
chacune d’elles, d’aprés leurs facul- 
tés et circonstances respectives. 


Pothier, Com., 464.—12 Pand.Franc., 158- 
9.—3 Delvincourt, 53.—C. N., 1537.—Trop- 
long, 8 Mariage, 2288. 


Jurisp.—1. Lorsque des épiceries ont 
été achetées par un mari séparé de biens 
d’avec sa femme, un jugement sera rendu 
contre le mari et la femme solidairement, 
sur preuve que les effets ont été consommés 
au domicile commun, tels effets étant des 
effets de nécessité.—St-Amand vs Bourret, 
13 L.C.R., 238. 

2, À note signed by a wife séparée de 
biens, is good although not authorized by 
her husband.—Rivet vs Léonard, 1 L. C. 

, 

3. À promissory note signed by a wife 
séparée de biens from her husband, is null, 
if she has not been authorized by him; 
although the purchases were made by her. 
—Badeau vs Brault, 1 L. C. J., 171. 

4. La défenderesse, femme séparée de 
biens d’avec son mari, est condamnée a 
payer le montant d’un billet qu'elle avait 
donné, sans l’autorisation de son mari, pour 
des choses nécessaires à la famille. — Rivet 
vs Léonard, 1 L. C. J., 172. 

5. Actiou sur un billet signé par le mari 
et la femme pour marchandises. Action 
déboutée quant a la femme, parce qu’elle 
n’avait pas été autorisée à le signer. I] n’y 
avait pas de preuve que les marchandises 
vendues fussent nécessaires à la famille.— 
Badeau vs Brault, 1 L. C. J., 171. 

6. La femme séparée de biens ne peut 
être condamnée à payer des marchandises 
qu'elle a achetées, s’il n’est prouvé qu'elle a 
été autorisée par son mari. —Benjamin vs 
Clark, 3 L. C. J., 121. 

7. A wife séparée de biens is liable not 
only for the groceries used by the family, 
hut (semble) for small sums lent to the hus- 
band, and expended by him by marketing 
for the family. Further she is liable for 
spirituous liquors used in the house for 
entertaining friends, as well as for wine 
and porter; but she is not liable for a sum 
loaned to her husband, not used by him for 
subsistence. — Elliott vs Grenier, 1 L. C. L. 

» 91. . 

8. A promissory note made hy a wife, 
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separated as to pro 
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rty from her husband, | d’un épicier, bien que nécessaires à la vie, si 


in favor of her husband, and endorsed by | ces effets n’ont pas été achetés par elle- 


him, for groceries and other necessaries of 
family use purchased by her, is valid.— 
Cholet vs Duplessis, 6 L. C. J., 81. 

9. Un mari et una femme judiciairement 
séparés de biens sont conjointement et soli- 
dairement tenus au paiement de choses né- 
cessaires à la vie, bien qu'elles aient été 
achetées pendant la communauté.—Pa- 
quette vs Limoges, 7 L. C. J., 30. (Jugt 
semblable in re St-Amand vs Lachapelle, C. 
S., 27 fév. 1863.) 

10. A married woman is not liable for the 

rice of goods, not being necessaries of life, 
Ponght by her without the authorization 
of her husband.— Danziger & Ritchie, 8 L. 
C. J., 103. 

11. La femme séparée de biens est tenue 
au paioment des articles nécessaires et in- 
dispensables à l'existence et à l'entretien 
de sa famille, et qui lui ont été fournis à sa 
demande.—Robert vs Rombert, 14 L. C, J., 
162. 

12. Le demandeur fournissant du pain à 
la famille des défendeurs, avait ouvert 
dans ses livres un compte au nom du mari, 

ui était insolvable, et il l’avait poursuivi. 
Subséquemment il porte une action con- 
tre la femme, qui est séprrée de biens. 
Jugé que le crélit ayant été donné au mari, 
l'action ne pouvait pas être maintenant 
portée contre la femme —Bachlaw vs Coo- 
per, 3 L. N., 128. 

13. Une femme séparée de biens d'avec 
son mari, n’est pas responsahle du prix de 
la viande achetée chez un boucher, pour 
son usage et celui de sa famille. —Rousson 
vs Gauvin, 1 R. L., 86. 

14. Un marchand épicier qui a vendu des 
effets de groceries à une personne insol- 
vable, pour Pusage de sa famille, peut-en 
poursuivre le recouvrement contre la femme 
séparée de biens.—Courcelles vs Dubois, 4 
R. L., 284 

15. À wife séparée de biens is not liable 
for the price of necessaries purchased for 
the family of her husband and herself and 
charged by the seller to the husband, and 
especially when the busband has given a 
note for the price of such necessaries and 
the wife is sued as endorser pour avul.— 
Bruneau vs Barnes, 3 L. N., 301. 

16. Le mari est tenu de la dette contractée 
pour les services du médecin rendus à sa 
femme, méme lorsqu’ils sont séparés de 
biens.—D’Orsonnens vs Christin, 7 L. N., 
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17. The wife séparée de biens will be held 
jointly and severally liable with her hus- 

and for the price of goods obtained by her, 
notwithstanding that the same were cha 
ed to the husband and his note taken in 
settlement; such goods being necessaries.— 
Léger vs Lang, 1 Q. L. R., 223. 

18. La femme séparée de liens n'est pas 
responsable solidairement avec son mari, 
d'aucune partie du prix d’effets achetés 


même, en son propre nom, et s’ils sont por- 
tés au nom seul du mari, dans les livres du 
marchand .— Larose vs Michaud, 21 L.C.J., 
167. 

19, A wife’s property will not be made 
liable for necessaries supplied for the family 
without proof of the insolvency of her bus- 
band. Seméle:—That such liability should 
not be declared on an opposition by the 
wife to a seizure of her moveables in exe- 
cution of a judgment against her husband. 
—Lafram boise vs Lajoie, 21 L. C. J., 233. 

20. A wife, commune en biens, who pur- 
chases necessaries for the family of her 
husband and herself, only binds the com- 
mupity and in no way binds herself per- 
sonally, unless she afterwards accepts the 
community, and then only to the extent of 
one half, or (where there is an inventory) 
to the extent she may have profited by the 
community. 

À wife sépurée de biens, who purchases 
necessaries for the family of her husband 
and herself, but not in her own name, and 
which purchases are charged by the seller 
to the husband, is not liable to the seller for 
the price of such necessaries—Hudon & 
Marceau, 23 L. C. J., 45. 

21. La femme qui a stipulé, dans un con- 
trat de mariage, qu’elle ne contribuerait pas 
aux charges du mariage, sera cependant 
condamnée à payer des effets de groceries 
achetés par elle-même pour la famille, et 
lorsqu'il est prouvé qu’elle a souvent pro- 
mis payer le prix de ces groceries. Une 
feinme séparée de biens n’a pas besoin de 
l'autorisation de son mari pour acheter des 
provisions pour la famille—Garrigan vs 
Garrigan, 9 R. L., 510. 

22. La femme séparée de biens n’est pas 
tenue pour les fournitures avancées au 
mari, pendant le mariage, pour sa famille. 
—Lefaivre & Guy, 3 D.C. A., 256. 

23. Si une femme séparée de biens d’avec 
son mari, achète des effets pour les besoins 
de la fam Île et si ces effets sont chargés au 
nom de la femme et À sa connaissance et 
sane protét de sa part, et livrés au domicile 
conjugal, le vendeur a une réclamation 
contre cette femme pour le paiement de 
ces effets.—Griffin & Merrill, 15 R. L., 55. 

24, Le mari peut seul étre poursuivi pour 
des effets fournis pour les besoins de la 
famille pendant la communauté.—Frigon 
vs Coté, 1 Q. L. R., 152. 

25. A marr.ed woman may be sued with 
her husband pending the community for a 
debt contracted by the husband and wife 
jointly, and judgment obtained against her 
shoreon.— Langevin vs Galarneau, 2 R. C., 

26. Un mari qui a fait défense à un mar- 
chand de faire aucune avance a son épquse, 
ou à sa famille, sous peine de perdre le 
montant de ces avances, doit cependant 
être condamné à payer le prix d'effets et 
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marchandises vendus et livrés à sa fa- 
mille, lorsque lui ou sa famille ont retiré 
uelqu’avantage de ces effets et marchan- 
dises par usage et la consommation, et 
qu’il a connu le fait des avances.—Bonnier 
vs Bonnier, 3 RK. L., 35. | 
27. The wife sous puissance de mari et 
rée de biens, buying necessaries for the 
family, is presumed to act on behalf of the 
husband, the head of the family, and unless 
such presumption be rebutted in some way, 
as, for example, by evidence showing that 
the husband is insolvent and that the duty 
of providing for the family devolves exclu- 
sively on the wife, she will not be held 
liable for the costs of such necessaries. — 
Brown vs Guy, 5 L.N,111. | 


1424. Dans aucun cas, ni À la 
faveur d'aucune stipulation, la fem- 
me ne peut aliéner ses immeubles 
sans le consentement spécial de son 
mari, ou, à son refus, sans être au- 
torisée par justice. 

Toute autorisation générale d’a- 
liéner ler immeubles, donnée à la 
femme, soit par contrat de mariage, 
soit depuis, est nulle. 

Paris, 223.— 1 Soefve, cent. 4, c. 5.— La- 
peyrère, cent. 1, c. 67.— Lebrun, Com. liv. 
2, c. 1, sec. 4, n° 8.— Pothier, (‘om., 464; 
Puiss. du mari, n° 98.—3 Maleville, 262-3- 
4.—12 Pand. Frang., 155.—C. N., 1538.— 
Troplong, 3 Mariage, 2299.—2 Lauriére, sur 
art. 223 Cout. de Paris —6 Marcadé, sur 
art. 1538 C. N. 


1425. Lorsque la femme séparée 
a laissé la jouissance de ses biens à 
son mari, celui-ci n’est tenu, soit sur 


la demande que sa femme peut lui 
faire, soit à fa dissolution du ma- 
riage, qu'à la représentation des 
fruits existants, et il n’est point 
comptable de ceux qui ont été con- 
sommés jusqu'alors. 


Cod., L. 11, De pactis conventis.—3 Male- 
ville, 264.— 12 Pand. Franç., 155 et suiv.— 
2 Rogron, C. C., p. 1853.—C.N.,1539.—Trop- 
long, 3 Mariage, 2296. 


Jurisp.—Lorsque, dans un contrat de 
mariage, il y @ stipulation qu’il n’y aura 
pas de communauté de biens, que la femme 
aura la libre administration de ses biene, 
et que le mari sera seul tenu à la pension et 
habillement de sa femme et des frais de 
leur famille, la femme peut, après le décès 
du mari, réclamer d’un tiers détenteur cinq 
années et l’année courante d’arrérages de 
rente annuelle et viagère à elle dus sur un 
immeuble acquis par le mari pendant le 
mariage, quoiqu'elle n’ait jamais rien exigé 
de £a rente de son défunt mari.— Filion vs 
Guén: tte, 7 R. L., 438, 
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CHAPITRE TROISIEME. 
DES DOUAIRES. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


1426. Il y a deux espèces de 
douaire, celui de la femme et celui 
des enfants. 

Chacun de ces douaires est soit 
légal ou coutumier, soit préfix ou 
conventionnel. | 

2 Lauriére, sur Paris, 251 et suiv.—2 
Argou, 126.— Pothier, Douaire, 1 et 2.—2 
Prevot de la Janés, tit. 7, n° 386.— Renus- 
son, Douaire, c. 1, n° 1. 


1427. Le douaire légal ou cou- 
tumier est celui que la loi, indépen- 
damment de toute convention, cons- 
titue par le simple fait du mariage, 
sur les biens du mari, au profit de la 
femme en usufruit, et des enfants en 
propriété. 

Paris, 247 et 263.— 2 Argou, 129.— Po- 


thier, Douaire, 2 et 291.— 12 Pand. Frang., 
165 et 166. 


Jurisp.—Dower ctipulated in a mar 
riage coutract to be “such as is established 
by the laws of Lower Canada,” is legal and 
is customary dower and not douaire prefix. 
—Sims vs Evans, 4 L. ©. J., 311. 


1428. Le douaire préfix ou con- 
ventionnel est celui dont les parties 
sont convenues par le contrat de 
mariage. 

Paris, 255.—2 Lauriére, 272 et suiv.—2 
Erovot de la Janés, 134.— Pothier, Douaire, 


1429. Le douaire préfix exclut 
le coutumier ; cependant, il est per- 
mis de stipuler que la femme et les 
enfants auront droit de prendre l’un 
ou l’autre à leur choix. 

Paris, 261.—2 Laurière, 285.—2 Prevot de 


la Janés, 126.—2 Argou, 128 et 142.—Pothier, 
Douaire, 138. 


14380. L'option faite par la femme, 
après ouverture du douaire, lie les 
enfants, lesquels sont tenus de se 
contenter de celui des deux douaires 
qu’elle a choisi. 

Si elle meurt sans avoir fait cc 
choix, la faculté de le faire passe aux 


‘enfants. 
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Paris, 261.—2 Laurière, 286.— 2 Argou, 
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1485. Les héritages que le mari 


142.— Pothier, Douaire, 321. — Renusson, |, ameublis, suivant la clause d’amev- 


Douaire, ch. 4, n° 13. 


1481. À défaut de contrat de ma- | 


riage, ou si dans celui qui existe, les 

arties ne s’en sont pas expliquées, 
e douaire coutumier a lieu de plein 
droit. 

Mais il est permis de stipuler qu’il 
n'y aura aucun douaire, et cette sti- 
pulation s'étend aux enfants comme 
à la femme. 


Paris, 247.—-2 Prevot de la Janès, 127.— 
Renusson, Douaire, c. 4, n° 12.—Pothier, 
Douaire, n° 3, 5 et 151. 


1482. Le douaire coutumier ou 
préfix n’est pas regardé comme un 
avantage sujet aux formalités des 
donations, mais comme une simple 
convention de mariage. 


Pothier. Douaire, 292 et suiv.—12 Pand. 
Franç., 163. 


1438. Le droit au douaire préfix 
court de la date du contrat de ma- 
riage, et celui du douaire coutumier 
à compter de la célébration, ou de la 
date du contrat, s’il y en a un, et que 
le douaire y ait été stipulé. 


Loysel, Douaire, règle 20.—2 Laurière, 
956.—Renusson, Douaire.— Pocquet, 224.— 
Pothier, Douaire,147.—12 Pand. Frang., 164. 


1434. Le douaire coutumier con- 
giste dans l’usufruit pour la femme, 
et dans la propriété pour les enfants, 
de la moitié des biens immeubles 
dont le mari est propriétaire lors du 
mariage et de ceux qui lui échoient 
de ses père et mère et autres ascen- 
dants pendant sa durée. 


Paris, 248.—2 Prevot de la Janes, 122-3. 
—2 Laurière, 255 et suiv.—2 Argou, 130.— 
Pothier, Douaire, 12. 


Jurisp.—1. Un acquét dont le prix a 
été payé par la communauté, ne cesse pas 
d'être sujet au douaire coutumier; et la 
douairière n’est pas tenue au coût des amé- 
liorations faites sur cet immeuble par la 
communauté.—Martigny vs Archambault, 
2 KR. de L,, 200. 

2, L’insolvabilité du mari, au jour des 
épousailles, n'empêche pas les immeubles 
qu'il possédait alors de devenir sujets au 

ouaire coutninier.— Filion vs De Beaujeu, 
5 L. C. J., 128. 





blissement, pour les faire entrer dans 
la communauté, ne sont pas sujets au 
douaire coutumier. 

N'y sont également pas sujets les 
immeubles fictifs se composant d’ob- 
jets mobiliers que le mari s’est réser- 
vés propres par la clause de réalisa- 
tion, pour les exclure de la commu- 
nauté. 


2 Prevot de la Janés, 127.—Pocquet, règle 
18, p. 223.—Renusson, Douaire, c. 3, n° 9 et 
106.— Lacombe, v° Douaire, sec. 2, n'° 7 et 
22.— Lebrun, Stic., liv. 2, c. 5, dist. 1, n° 21. 


Jurisp.—1. La stipulation, dans un con- 
trat de mariage, que ‘ les futurs époux se 
prennent avec leurs biens et droits à chacun 
d’eux appartenant, et tels qu'ils pourront 
leur échoir ci-après, à quelque titre que ce 
soit, lesquels dits biens meubles ou immeu- 
bles entreront dans la dite communauté,” 
est un ameublissement général de tous les 
biens des conjoints, nonobstant clause de 
réalisation subséquente, et le douaire cou- 
tumier ne peut conséqueniment être réclamé 
sur les propres du mari.—Moreau vs Math- 
ews, 5 L. C. R., 328. 

2. La clause d’ameublissement dans un 
contrat de mariage exclut le douaire coutu- 
mier.—Toussaint vs Leblanc, 1 L. C. R., 25. 

3. Le douaire coutumier porte sur le ter- 
rain attribué au mari, par un acte de par- 
tage postérieur à son mariage, comme sa 
part dans les immenbles de la succession de 
son père décédé ab intestat avant ce mariage. 
—Bernard vs Charretier, 9 L. N., 100. 


1436. Le douaire coutumier ré- 
sultant d’un second mariage, lors- 
qu'il y a des enfants nés du premier, 
consiste dans la moitié des immeu- 
bles appartenant au mari, lors du 
second mariage, non affectés au 
douaire antérieur, ou qui lui échoient 
de ses père et mère et autres ascen- 
dants pendant sa durée. 

Ilen est ainsi pour tous les mariages 
ultérieurs qu’il peut contracter, ayant 
des enfants de mariages précédents, 

Paris, 253 et 254.—2 Argou, 136.—Renus- 
son, Douuire, c. 11, n°* 1 et suiv.—Pothier, 
Douaire, 4 et 6.— 2 Laurière, sur art. 253 
Cout. de Paris. 


Jurisp.—Le douaire des enfants d’un 
second mariage ne doit consister que dans 
le quart des immeubles acquis pendant la 
première communauté, quoique par l'effet 
du partage de la première communauté 
fait après le second mariage, le mari soit 
devenu propriétaire de la totalité de l'im- 
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meuble grevé du donaire: dans ce cas le 
partage n’aura pas un effet rétroactif de 
maniére & changer la quotité du douaire. 
L’art. 279 de la Cout. de Paris ne s’applique 
as au douaire coutumier d’une seconde 
emme et des enfants d’un second mariage. 
—Filion vs De Beaujeu, 5 L. C. J., 128. 


1437. Le douaire préfix, à défaut 
de convention contraire, consiste aus- 
si dans l’usufruit pour la femme et 
dans la propriété pour les enfants, de 
la portion des biens meubles ou im- 
meubles qui le constitue d’après le 
contrat de mariage. 

Il est cependant permis de modi- 
fier ce douaire à volonté, de stipuler 
par exemple qu’il appartiendra à la 
femme en pleine propriété, à l’exclu- 
sion des enfants, et sans retour, ou 

ue le douaire de ces derniers sera 
ifférent de celui de Ja mère. 

2 Prevot de la Janés, 154.—2 Argou, 127 


et 128.—kRenuason, Douaire, c. 4, n°° 1 et 
suiv.—12 Pand. Franc., 165 et 166. 


Jurisp.—Jugé que la convention, dans 
un contrat de mariage, que, “au lieu de 
douaire, la femme en cas de survie à son 
mari, recevra pendant sa vie les intérêts de 
ne dont leurs enfants auront la propriété, 
et à défaut les héritiers du mari,” participe 
de la nature d’un douaire préfix, et est régie 
par les mêmes lois.—Morisson & Sauva- 
geau, 4 R. L,, 455. 


1438. Le douaire coutumier ou 
le préfix est un gain de survie qui 
est ouvert par la mort naturelle du 
marl. 

Rien n’empéche cependant que le 
douaire ne soit ouvert et rendu exi- 
gible par la mort civile du mari, ou 

ar la séparation soit de corps et de 
biens, soit de biens seulement, lors- 
que cet effet résulte des termes du 
contrat de mariage. 

Il peut également étre exigé, au 
cas de l’absence du mari, sous les 
circonstances et conditions expri- 
mées aux articles 109 et 110. 

Paris, 163.—2 Prevot de la Janes, 124.— 
Brodeau et Louet, D, c. 35.—Montholon, 
Arrét 63.—1 Despeisses, part. 1, tit. 13, sec. 
5.—2 Bretonnier sur Henrys, liv. 4, quest. 
1.—Renusson, Douaire, c. 5, n°’ 40 et suiv. 
—3 Argou, 129 et 130.—Lacombe, v° Dou- 
aire, art. 9, n° 1 et 2.—Lamoignon, tit. 34, 
art. 4.—12 Pand. Frang., 167.—C. C, B. C., 
art. 36, à 8, 1403. 


Jurisp.—1. Le prédécès seul du mari 
24 
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donne lieu a l’ouverture du douaire de la 
femme, à moins d’une stipulation très for- 
melle et d'une renonciation très pxpresse 
aux dispositions de la Coutume de 

—Mercier vs Blanchet, 1 R. de L., 122. 

2. An adjudicataire may, under some 
circumstances, be permitted to retain the 
capital of a dower non encore ouvert.— 
Roberts vs Lavaux, 2 R. de L., 288. 

3. Le douaire prétix a lieu et la femme 

ut le réclamer lorsque la communauté 

e biens se dissout par la séparation judi- 
ciaire, et qu’il a été stipulé par le contrat 
de mariage que le douaire aurait lieu et 
que la femme aurait le droit de le réclamer, 
arrivant la dissolution de la communauté 
par mort ou autrement.”—Parent vs Ton- 
nancour, 1 R. L., 50. 

4. L’immeuble du défendeur avait été 
saisi à la poursuite des demandeurs. Il 
était affecté au douaire coutumier non en- 
core ouvert en faveur des enfants nés du 
mariage du défendeur avec feue Clémence 
Racicot. François Perrin, comme tuteur 
des enfants, forma opposition afin de 
charge du droit au douaire coutumier. 
L'opposition ne fut pas contestée. Mais par 
jugement du 19 octobre 1838, la Cour du 
Banc du Roi de Montréal la débouta sur le 
principe que le douaire n’était pas encore 
ouvert.—Robertson vs Perrin, 1 R. L., 288. 

5. Sous la 8. 57 de l’acte concernant la 
faillite 1869, la maxime, “jamais mari ne 
paya douaire,” n’a pas d’application en cas 

e faillite du mari. Le douaire comme tous 
les gains et donations de survie sont des 
causes valables d’une réclamation condi- 
tionnelle ou éventuelle, et partant, dans 
espèce, la femme peut demander à étre 
colloquée au marc la livre, pour le montant 
auquel le syndic estimera la valeur de lu 
donation conditionnelle ou éventuelle sti- 
pulée au contrat de mariage.—Morrison vs 
Simpson, 1 À, C., 243.—(Renv. en Rév.) 

6. La femme du failli n’a pas le droit de 
réclamer une somme stipulée en sa faveur, 

ar son contrat de mariage, de la nature 

’un douaire et d’un gain de survie, sur la 
masse des biens de son mari en fuillite.— 
Morrison & Simpson, 3 R. L., 422. 

7. P. L., par son contrat de mariage avec 
M. E. D., lui donna au lieu et place de dou- 
aire, une somme de $16,000, pour lui étre 
payéo aussitôt après le décès du donateur. 
Celui-ci tombe en faillite et ses meubles 
étant décrétés, son épouse fait opposition 
afin de conserver pour sa réclamation de 
$16,000, A moins que les créanciers ne don- 
passent cautionnement qu’à la mort de 
Leslie on lui paierait cette somme. Jugé 
que la demande de la femme ne peut être 
maintenue suivant la maxime, “ jamais 
mari ne paya douatre.”—Masson vs Leslie, 
10 L.C. J., 233. 

8. Jugé que le droit à un douaire préfix 
est soumis à la condition de survie absolu- 
ment ot ne peut être réclamé du vivant du 
mari, même en cas de faillite de celui-ci, 


aris. 
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Que les lois françaises qui régissent le 
douaire ou matières y participant, ne peu- 
vent être changées par les lois passées par 
le parlement fédéral et particulièrement par 
les lois de faillite.—Morisson & Sauvageau, 
4 R. L., 455. 

9. A right given to an intended wife by 
a contract of marriage, in case she survive 
her intended husband, to the legal interest 
of one third of the property and assets 
belonging to his “ succession and estate,” 
cannot be exercised during the lifetime of 
the husband, against the property and 
estates assigned by him under the Insolvent 
Act of 1875.— Workman & Renny, 23 L. C. 
J., 324. 

10. La donation par contrat de mariage 
du futur époux à la future épouse, du tiers 
des biens meubles et immeubles qui appar- 
tiendraient a l’époux lors de son décès, si la 
future épouse lui survit, ne peut faire l’ob- 
jet d’une réclamation lors de la faillite du 
mari.— Workman & Mulholland, 10 R. L., 
412. 

11. Une donation faite, par contrat de 
mariage, par un mari à son épouse, mariée 
sous le régime de la séparation de biens, 
“ d’une somme de deux mille piastres 

v’elle prendra sur les biens les plus clairs 
du mari, soit au décès de ce dernier, ou 
qu’il en soit ordonné par la cour,” n’est pas 
seulement un gain de survie, mais un avan- 


tage matrimonial qui, par les termes mêmes | 
du contrat, peut être réclamé du vivant 


même du mari, si les circonstances finan- 


cières de ce dernier justifient le tribunal de | bles, 
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Jurisp.—Un légataire universel ne peut 
réclamer du légataire particulier un douaire 
attaché sur l'immeuble qui fait l'objet du 
legs particulier.—Kirby vs Ross, 5 R.[ .,453. 


1441. La femme et les enfants 
sont saisis de leur droit respectif 
dans le douaire à compter de son 
ouverture, sans qu'il soit besoin d'en 
faire demande en justice ; cependant 
cette demande est nécessaire contre 
les tiers acquéreurs pour faire courir 
à leur égard les fruits des immeubles 
et les intérêts des capitaux qu'ils ont 
acquis de bonne foi, sujets ou affectés 
au douaire. 

Paris, 251, 252 et 256.—2 Lauriére, 280 — 
Pocquet, règle 10, p. 220.—2 Argou, 132-3.— 
Loysel, Douaire, règle 10.—Pothier, Douaire, 
189 et 332.—Lamoignon, Douaire, art. 9. 


Jurisp.—Une femme qui, sans miseen 
demeure préalable, poursuit, en réclamation 
de son douaire coutumier, un tiers posses- 
seur de bonne foi d’un immeuble affecté à 
ce douaire, n’a droit aux fruits et revenus 
de l’immeuble qu’à partir de l'institution de 
paction.—Lamiran e vs Lalonde, 11 L. N., 


1442. Le douaire coutumier, ainsi 


! 
[que le préfix qui consiste en immeu- 


est un droit réel, qui se régle 


faire droit à la réclamation de la femme.— | d’après les lois du lieu où sont situés 


In re Viger, Insolv., et Lecavalier, réclam., | les 


& Trudel, contest., 16 R. L., 565. 


1489. Si la femme est vivante | et 129.—2 Laurière, 260.—2 A 
lors de l'ouverture du douaire, elle; 


entre de suite en jouissance de son 
usufruit; ce n’est qu’à son décès que 
les enfants peuvent prendre posses- 
sion de la propriété. 





i 244, 245.—N, Denisart, vo 


immeubles qui y sont sujets. 


Paris, 248, 249.—2 Prevot de la Janés, 128 
rgou, 133.— 
G. C. de Paris, Wie 679, n° 11.—Pothier, 
Douaire, n° 308.—Merlin, Rép., v° Douaire, 
8. 1,¢3, p. 265 (5° édit.), on 2 2, p. 217 (4¢ 
édit.).—2 Boullenois, Traité des Stat. réels 
et personnels, t. 2, c. 4, obs. 37, pp. 219, 223, 
Douazre, 3 3, n° 3, 


Si la femme prédécède, les enfants , P- 188.—1 Bacquet, p. 126, n° 50.—2 Chabot, 


jouissent du douaire en propriété dès 
l'instant de son ouverture. 

Au cas du prédécès de la femme, 
si, au décès du mari, il n’y a aucuns 
enfants ou petits-enfants vivants. nés 
du mariage, le douaire est éteint et 
reste dans la succession du mari. 

Paris, 263 et 265.—2 Laurière, 272, 287 et 
suiv.— Pocquet, Vouaire, règle 8, p. 219.— 
Loyrel, Douaire, règle 6.—2 Argou, 130, 142, 
145 et 146.—Lamoignon, Douaire, art. 32 et 
34.—12 Pand. Franç., 174. 


1440. Le douaire préfix se prend 
sur les biens du mari seul. 

Paris, 257 et 260.—2 Laurière, 281.—2 
Trevot de la Janès, 135.—2 Argou, 140.— 
Lamoignon, Douaire, art. 35. 


! Col. and Foreign Laws, 


Quest. Trans., p. 1.—2 
187, 188.—Story, 
Redfield), 


Duplessis, pp. 186, 
Conflict of laws (édit. de 
es. 448, 449, 450 et 451.—1 Burge, 
pp. 611, 618, 635. 


Jurisp.— Le droit au douaire est ré- 
glé par les lois du lieu où l'immeuble est 
situé ; et conséquemment accroît a la fem- 
me sur un immeuble dans la province de 
Québec, quoique les époux aient eu leur 
domicile, au moment de leur mariage, en 
Angleterre, dont les lois ne donnent pas droit 
at douaire.—Erichsen & Cuvillier, 3 L. N., 


1448. L’aliénation faite par le 
mari, de l’immeuble sujet ou affecté 
au douaire, non plus que les charges 
et hypothéques dont il peut le gre- 
ver, avec ou sans le consentement de 
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- sa femme, n’altérent aucunement le 


droit de cette dernière ni celui de ses 
enfants, à moins qu’il n’y ait renon- 
ciation expresse conformément à l’ar- 
ticle qui suit. 

Sont également sans effet à l’égard 
de l’une et des autres, sous la même 
exception, l’aliénation ainsi faite et 
les charges ainsi imposées méme au 
nom et avec le consentement de la 
femme, quoique autorisée de son 
mari. 


Paris, 249 et 250.—2 Lauriére, 260.—2 Pre- 
vot de la Janés, 130.—2 Argou, 145.—Poc- 

uet, 225.— Lamoignon, Douaire, art. 5.— 
€. C. B. C., art. 1301. 


Jurisp.—1. L'action hypothécaire pour 
douaire préfix ne peut pas être repoussée 
par une exception alléguant que le deman- 
deur est tenu de s’adresser d’abord au der- 
nier acquéreur et ainsi de suite, en remon- 
tant jusqu’au premier. Cette exception ne 
peut être invoquée qu’à l'égard du douaire 
coutumier.— Benoit vs Tanguay, 1 L. C. 
J., 168. 

2. Davos une action pour douaire coutu- 
mier des enfants, intentée contre un tiers 
détenteur, s’il n’a pas été allégué par les 
demandeurs que leur père n’a pas laissé 
dans sa succession d’héritages de valeur 
suffisante pour leur fournir leur douaire, le 
défendeur ne peut faire rejeter la demande 
des douairiers, en se fondant sur cette 
eimple omission ; il faut quil allègue par 
exception et prouve que le père a laissé 
dans sa succession des biens sujets au 
douaire d’une valeur suffisante pour y 8a- 
tisfaire. Cette insuffisance des allégués de 
la déclarrtion doit être attaquée par ex- 
ception péremptoire ; on ne peut s'en pré- 
valoir efficacement par une simple défense 
en droit, ni de plano, lors de l’audition.— 
Lepage vs Chartier, 2 L. C. J., 29. 

3. Le douaire coutumier existe non seu- 
lement sur les immeubles que le père avait 
lors de son mariage et qu’il n’a aliénés, 
mais encore sur ceux qu'il a aliénés, si la 
mère des douairiers n’a pas renoncé à son 
douaire, tant pour elle que pour ses enfants. 
—Bétournay & Moquin, 2 D. C. A., 197. 


1444. Il est cependant loisible à 
la femme majeure de renoncer au 
droit qu'elle peut avoir, à titre de 
douaire coutumier ou préfix, sur les 
immeubles que son mari vend, aliène 
ou hypothèque. 

Cette renonciation se fait, soit 
dans l’acte par lequel le mari vend, 
aliène ou hypothèque l'immeuble, 
soit par un acte différent et posté- 
rieur. 


8. R. B. C., c. 37, sec. 52, & 1; sec. 54.— 
25 Vic. (1862), c. 11. 


Jurisp.—1. Une femme mariée encore | 
mineure peut, avec la seule autorisation de 
son mari, ratifier un acte d’échange con- 
senti par le mari d’un immeuble affecté 
aux douaire préfix et reprises matrimo- 
niales de cette femme, tels droits de Ja 
femme étant des droits purement mobi- 
liers.—Métrissé & Brault, 11 L. C. R., 157. 

2. The 4th Vic., c. 3, sec. 36, does not 
prohibit a wife from renouncing to the 
exercise of her hypothec for matrimonial 
rights in property sold by her husband, 
and such renunciation is valid and binding 
though subsequently she obtains a sépa- 
ration de biens from her husband.—Gor- 
gendière vs Thibaudeau, 1 K. C., 478. 

3. A wife may legally renounce to dower, 
under authority of a judge, when her hus- 
band is interdicted for insanity.—Dufres- 
nay vs Armstrong, 14 L. C. J., 253. 

4. Quand la femme renonce à son droit 
au douaire sur un certain immeuble moyen- 
nant considération, telle renonciation la lie 
quoiquielle n’ait pas été faite absolument 

ans la forme prescrite par l’art. 1444.— 
Erichsen & Cuvillier, 3 L. N., 285. 

5. À husband may execute a valid hy- 
pothec in favor of his wife on his immo- 
véable property, in lieu of a hypothec 
which she had by her contract of marriage, 
to secure a sum of money brought by her 
at the marriage and reserved as propre by 
her contract of marriage. 

A married woman may validly renounce 
her priority of hypothec in favor of a third 
person lending money to her husband on 
the security of his real estate. 

Such renunciation in favor of a third 
party does not deprive the wife of her 
rights against other mortgage creditors 
inferior in rank to herself.— Société de 
Montarville & Cousinean, 3 I, N., 329. 

6. A wife may legally renounce her 
priority of hypothec for her reprises matri- 
moniales in favor of a third party lending 
money to her husband on the security of 
his real estate, and such renunciation, 
when made in favor of a third party, does 
not deprive the wife of her rights against 
other mortgage creditors inferior in rank 
to herself— ogue & Dupuy, 23 L. C. J., 


7. La femme peut renoncer en faveur du 
créancier de son mari, non seulement à son 
douaire, mais encore à tous droits hypo- 
thécaires qu’elle possède eur les biens de 
son mari. 

Une cession par la femme de sa priorité 
d'hypothèque sur les biens de son mari, 
est légale, et ne constitue pas une obli- 
gation de la femme en faveur de son mari. 
—Homier vs Renaud, 24 L. C. J., 263. 


1445. Cette renonciation a l’effet 
de décharger l'immeuble affecté au 
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douaire de toute réclamation que la 
femme peut y avoir à ce titre, sans 
que ni elle ni ses héritiers puissent 
exercer, sur les autres biens du mari, 
aucun recours d’indemnité ou de 
récompense, en compensation du 
droit ainsi abandonné, nonobstant 
les dispositions du présent titre et 
toutes autres de ce code relatives 
aux remplois, indemnités et récom- 


penses que se doivent les époux ou || 


autres parties, au cas de partage. 


S. R. B. C., c. 37, sec. 52, à 2.—C. C. B. 
C., art. 1303. 


Jurisp.—t|. La femme qui obtient une 
séparation de biens, ne peut exercer Phy po- 
thèque pour ses reprises matrimoniales sur 
les biens aliénés par con mari, lorsqu'elle 
a, pendant la communauté, approuvé et 
ratifié cet acte d’aliénation.—Boudria vs 
McLean, 12 L. C. R., 135. 

2. A general renunciation for conside- 


ration by a wife séparée de biens in 1828, of 


all rights she might have in a propert 
sold by her husband, and which at the 
time was hypothecated for the payment to 
her of a douaire préfix, dit not operate as a 
bar to her children’s claim to be paid such 
dower, when the same became open. A sale 
of the property, under the bankruptcy 
laws in force in 1845, did not purge the 

roperty from the dower, not then open.— 
Maseue & Morley, 14 L. C. J., 308. 


1446. Quant au douaire des en- 
fants, il ne peut s’exercer que sur les 
immeubles qui, assujettis au douaire 
de la mére, n’ont été, pendant le 
mariage, ni aliénés, ni hypothéqués 

ar leur pére, avec la renonciation 
de Ja mère faite en la manière énon- 
cée en l’article 1441. 

S. R. B. C., ch. 37, sec. 53. 


Après la mort de la femme, l'en- 
fant majeur peut renoncer au dou- 
aire, dans les cas où sa mère eût pu 
le faire, et de la même manière et 
aux mêmes fins. 


Jurisp.—1. Une réunion au domaine 
ou rétrocession volontaire faite pour cause 
d’inexécution des clauses du contrat de 
concession originaire, n’a pas l'effet de pur- 
ger l’immeuble ainsi réuni au domaine ou 
rétrocédé, du douaire coutumier dont il 
ait : grevé.—Filion vs De Beaujeu, 5 L. C. 

128. 

2. En vertu de la 37° sec. de la 4° Vie, 
chap. 30, le douaire des enfants se prend: 
1° Sur les terres, propriétés, etc., en la 
session du père a ‘époque de son décès ; 2° 


dans la possession du 
auxquelles la mère n’a pas déchargé ou 
éteint son douaire en vertu des dispositions 
de la 35° section du 
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père et par rapport 
statut ci-dessus cité.— 
Adams vs O’Connell, 11 L. C. R., 365. 


1447. Le décret, le jugement en 


ratification de titre, et adjudication 


sur licitation forcée, qui ont lieu 
avant ouverture du douaire coutu- 
mier, soit que ce douaire résulte de 
a loi seule, ou qu’il ait été stipulé, 
n’affectent pas les immeubles qui le 
constituent. 

Néanmoins, si le décret a été pour- 
suivi par un créancier dont le droit 
est antérieur et préférable au douaire, 
ou si un tel créancier est colloqué 
sur ces procédures, l’aliénation ou la 
ratification est valide et limmeuble 


est libéré. Les créanciers postérieurs 


en droit qui en ce cas reçoivent le 


surplus du prix sont tenus de rap- 
| porter si douaire a lieu, et ne 
vent toucher les deniers 


peu- 
qu’en don- 
nant caution si le douaire est appa- 
rent. 

Lorsque suivant le premier cas du 
présent article le douaire n’est pas 
purgé par la vente ou le jugement 
de ratification, Vadjudicataire ou 
l’obtenteur du jugement qui est 
évincé à cause du douaire peut égale- 
ment faire rapporter les créanciers 
qui ont reçu le prix, et si le douaire 
apparaît sur les procédures, les cré- 
anciers ne sont colloqués qu’en don- 
nant caution de rapporter ce qu'ils 
ont reçu du douaire. Si les créan- 
clers ne veulent pas donner caution, 
l’adjudicataire garde ou reprend le 
montant qui y était sujet en donnant 
lui-même caution de rapporter. 

Le douaire coutumier ouvert ne 


tombe pas sous les règles du présent 
article. 


S. R. B. C., ch. 37, 3 1 et suiv.—s$. R. B. 
C., 25 Vic., ch. 11, #8. 2, 3 et 4.—Loysel, 
Douaire, ert. 7 et 8.—2 Argou, 146 et 147.— 
Brodeau et Louet, D, n° 20.— nusson, ch. 
10, n° 1 et suiv.—Bacquet, Droits de justice 


c. 15, n° 72.— Lacombe, ve Décret, 153 et 154. 
—Lamoignon, 


Douatre, art. 20, 21, 22 et 23. 


Add.—Voir 44-45 Vic., c. 16, et 47 
Vic., c. 15, concernant Venregistrement du 


douaire. 


Jurisp.—1. The douaire cou lumter does 


sur les terres, propriétés, etc., qui ont été not affect a mere undivided interest or 


/ 
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share in real property where such property 
is sold by licllatton forcée, the effect of the 
licitation being to convert the right of dower 
on the land to aclaim on the monies result- 
ing from the sale of the property ; and this 
even in the case of a tiers acquéreur.—De- 
nis vs Crawford, 7 L. C. J., 253. 

2. A wife séparée de biens may legally re- 
nounce to the customary dower of herself 
and children after the property affected 
with the dower has been soid par décret.— 
Dufresnay vs Armstrong, 14 L. C. J., 253. 

3. A deed taken under 9 Vic., c. 37, sec. 
17, before a notary (though not under the 
seal of commissioners) from a person en 
possession, which was subsequently con- 
firmed by a judgment of ratification of a 
Superior Court, was a valid deed; all 
rights of property were purged, and if any of 
the auteurs of petitioner failed to urge their 
rights on the monies deposited by reason of 
the customary dower, the ratification of the 
title was none the less valid.—Chevrier & 
The Queen, 4 L. C. R., 1. 

4. Le créancier antérieur au douaire peut 
faire saisir et vendre l’immeuble affecté au 
douaire.—Laberge vs Laberge, 10 L. N., 
153. 

5. Lorsqu'un adjudicataire, en réponse à 
une demande pour folle enchére, demande 
la nullité du décret, parce que l'immeuble 
à lui adjugé serait grevé d’un douaire, la 
cour, même si les parties intéressées à ce 
douaire sont en cause, ne décidera pas de 
la validité de ce douaire, mais annulera la 
vente, si on ne fournit caution à l’adju- 
dicataire.—Blondin vs Lizotte, 15 R. L., 130. 


1448. Lorsque le douaire non 
ouvert est préfix, soit qu’il consiste 
en un immeuble, ou en une créance 
hypothécaire, il est sujet à l'effet des 
lois d’enregistrement, et est purgé 
par le décret et les autres procédures 
mentionnées en l’article qui précède, 
comme dans les cas ordinaires, sauf 
aux intéressés à exercer leurs droits 
et recours, et sauf les cautionne- 
ments qui doivent leur être donnés. 

Le douaire préfix ouvert est sujet 
aux règles ordinaires. 


S. R. B. C., ch. 37, ss. 1 et suiv.—_S. R. C., 
25 Vic., ch. 11, ss. 2, 3 et 4.—3 Revue de 
Jurisp., p. 478, ex parte Gibb, comme infé- 
rence @ fortiori quant aux contrats de ma- 
riage postérieurs aux lois d’enregistrement, 
quoique, quant aux anciens, il y ait contra- 
riété avec la décision qui précède. 


Jurisp.—1. Une femme mariée n’a pas 
perdu son hypothèque sur les biens de son 
mari, quoique son contrat de mariage, an- 
térieur à l'ordonnance des bureaux d’enre- 
gistrement, n’ait pas été enregistré avant le 


ler nov. 1844, mais ne l’ait été que le 7 déc. 
1846.—Ex parte Gibb, 8 R. de L., 478. 

2. L’acquéreur de bonne foi pour valable 
considération, en vertu d’un acte 
avant l'ordonnance d’enregistrement, et en- 
registré avant le ler nov. 1844, n’est pas 
tenu hypothécairement au paiement d’un 
douaire préfix stipulé par contrat de ma- 
riage pordevant notaires en 1817, et qui 
n’a’ été enregistré que le 14 février 1853; 
bien que le décés de l'épo ux de la deman- 
deresse n’ait eu lieu qu’en octobre 1852.— 
Forbes vs Legault, 6 1. C. R., 100. 


1449. L’acquéreur de l'immeuble 
sujet ou hypothéqué au douaire ne 
rescrit ni contre la femme, ni contre 
es enfants, tant que ce douaire n’est 
pas ouvert. 

La prescription court contre les 
enfants majeurs, du vivant de la 
mère, à compter de l’ouverture du 
douaire. 


Renusson, Douaire, c. 15.—2 Argou, 148 
et 149.—Lacombe, v° Douaire, 244. — Pothier, 
Douaire, n° 86.—Paris, 117.—Lamoignon, 
Douaire, art. 16. 


Jurisp.—L'héritier à titre universel de 
la personne qui avait acquis un héritage 
grevé de douaire coutumier, d’un mari et 

‘une femme durant leur mariage, acquiert 
la prescription de dix ans à compter du dé- 
cès des père et mère des douairiers.—Le 
paiement fait en vertu d’un jugement obte- 
nu en faveur de l’un des douairiers par les 
possesseurs de l’héritage grevé du douaire, 
n’interrompt pas la prescription quant aux 
autres parties du douaire non réclamées, et 
tel paiement n’équivaut pas à une renoncia- 
tion à la prescription qui aurait déjà été 
acquise.—Bisson vs Michaud, 12 L.C. R., 
214. 


SECTION II. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DOUAIRE DE 
LA FEMMB. 


1450. Le douaire préfix de la 
femme n’est pas incompatible avec 
la donation d’usufruit qui lui est 
faite par le mari; elle jouit, en vertu 
de cette donation, des biens y conte- 
nus, et prend son douaire sur le sur- 
plus, sans diminution ni confusion. 

Paris, 257.—1 Laurière, 192.—2 Laurière, 
281.—Loysel, Douaire, règle 15.—Pocquet, 
221. —Ricard, sur art. 261 de Paris.—2 Ar- 

ou, 140.—Pothier, Douaire, 264 et suiv.— 
amoignon, Douaire, art. 35. 


1451. Si le douaire de la femme 
consiste en deniers ou en rentes, la 
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femme a contre les héritiers ou repré- 
sentants de son mari, pour s’en faire 
payer, tous les droits et actions ap- 
artenant aux autres créanciers de 
a succession. 
Pothier, Douaire, 194.—Lamoignon, Douai- 
re, art. 15. 


1452. Si le douaire consiste dans 
la jouissance d’une certaine portion 
des biens du mari, il doit se faire 
entre elle et les héritiers de ce der- 
nier, un partage par lequel on livre 
à celle ci la portion dont elle a droit 
de jouir. 

La veuve et les héritiers ont réci- 
proquement une action pour obtenir 
ce partage, au cas de refus de part ou 
d'autre. 

Loysel, Douaire, ègle 21.—Pocquet, règle 
20, p. 224.—Pothier, aire, 174 et suiv.— 
12 Pand. Franç., 169. 


Jurisp.—1. An action en délirrance de 
douaire coutumier is an action of partage, 
and all the co-heirs must therefore be par- 
ties to the suit.—Turcot vs Drouin, 2 R. de 
L., 278. 

2. La douairiére qui a institué une action 
en licitation et partage de la jouissance de 
l'immeuble sur lequel porte son droit, ne 

ut par une opposition afin de surseoir 
aire suspendre la vente jusqu’à adjudica- 
tion sur telle action, mais elle peut faire 
valoir son droit par une opposition a fin de 
charge.— Laberge vs Laberge, lu I. N., 153. 

8. J’uenfruitier ne peut prendre une 
action en partage et licitation du fonds sur 
lequel porte son usufruit.—McNicholl vs 
Laberge, 10 L. N. 130. 


1453. La douairière, comme les 
autres usufruitiers, prend les fruits 
naturels et industriels pendant par 
branches ou tenant par racines sur 
l'immeuble sujet au douaire, lors de 
l’ouverture, sans être tenue de rem- 
bourser les frais faits par le mari 
pour les produire. 

Il en est de même à l’égard de ceux 
qui entrent en jouissance de la pro- 
priété de cet immeuble, après l’ex- 
.tinction de l’usufruit. 


Pothier, Douaire, 201, 272 et 273.—Lamoi- 
gnon, Douaire, art. 14.—C. C.B.C., art. 450. 


1454. La douairière jouit du 
douaire coutumier ou préfix à sa 
caution juratoire, tant qu’elle reste 
en viduité; mais si elle passe à un 
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autre mariage, elle devient tenue de 
donner caution, comme tout autre 
usufruitier. 


Paris, 264.—2 Argou, 132.— Pothier, 
Douaire, 221.—Lamoignon, Douaire, art. 36. 


Jurisp.—An action for dower may be 
maintained by a widow after her second 
marriage, but she is hound to give security 
as required by the 264 article of the custom. 
—Elot vs Touchette, 2 R. de L., 277. 


1455. Sila femme qui se remarie 
ne peut fournir la caution requise, 
son usufruit devient assujetti aux 
dispositions des articles 465, 466 et 


Pothier, Douatre, 227.— Lamoignon, Dou- 
aire, art. 36, 37 et 38.—C. C. B. C., art. 465, 
466 et 467. 


1456. La douairiére est obligée 
d’entretenir les baux à ferme ou à 
loyer faits par son mari des héritages 
sujets a son douaire, pourvu qu’il 
n’y ait ni fraude ni anticipation exces- 
sive. 


Pocquet, règle 25, p. 227.— Renusson, 
Dowaire, c. 14.— Coquille, quest. 156.— Po- 
thier, Pouaire, 229. — Lamoignon, Douaire, 
45.—C. C. B. C., art. 457. 


1457. Ceux qu’elle a faits pen- 
dant sa jouissance expirent avec son 
usufruit; cependant le fermier ou le 
locataire a droit et peut être contraint 
de continuer son occupation pendant 
le reste de l’année commencée à l’ex- 
piration de l’usufruit, À la charge 
d’en payer le loyer au propriétaire. 

Renusson, Douaire, c. 14.— Pocquet, 227. 
—Coquille, quest. 156. — Pothier, Douaire, 


278 et 279,—Lamoignon, Douaire, art. 45.— 
C. C.B. C., art. 457. 


1458. La douairière, comme tout 
autre usufruitier, est tenue de toutes 
les charges ordinaires et extraordi- 
naires dont est grevé l’immeuble 
sujet au douaire, ou qui peuvent y 
être imposées pendant sa jouissance, 
ainsi qu’exposé au titre Del’ Usufruit, 
de l’ Usage et de l’Habitation. 

Renusson, Douaire, c. 8, n° 8.—Loysel, 
Douaire, règle 18.—2 Prevot de la Janès, 
136.—Pocquet, règle 26, p. 227.— Lacombe, 
v° Douaire, 224.—Pothier, Vouatre, 230 et 
suiv.—l.amoignon, Douaire, art. 42. 

Jurisp.—1. Les charges annuelles mu. 
nicipales et autres sont des charges de la 
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jouissance et possession de l'immeuble, et 

e détenteur ne peut demander le rembour- 
sement des arrérages qu’il en a payés et 

ui se sont accrus pendant sa jouissance.— 

ilion vs De Beaujeu, 5 L. C. J., 128. 

2. L’usufruit peut être saisi et vendu pour 
le paiement des taxes municipales im posées 
sur un immeuble détenu au moyen d’un 
titre portant la clause d’insaisissabilité. 
L’usufruit étant un démembrement de la 
propriété, et qui ne peut exister qu’en vertu 
d’un titre, il est nécessaire que la saisie qui 
en est faite le soit d’une manière précise et 
certaine, dans les termes mêmes du titre 
qui crée cet usufruit et en indiquant ce 
titre Gareau & Cité de Montréal, 32 L. C. 

-» 306. 


1459. Elle n’est tenue que des ré- 
parations d’entretien; les grosses 
demeurent à la charge du proprié- 
taire, à moins qu'elles n’aient été oc- 
casionnées par la faute ou la négli- 
gence de la douairière. 

Paris, 262.—Pocquet, règle 23, p. 228.— 
Loysel, Douuire, règle 18.—2 Prevot de la 
Janés, 136 et 138.— Lacombe, v° Douaire, n° 
45.—Pothier, Douaire, 237.—Lamoignon, 
Douaire, art. 45.—C. C. B. C., 468 et 469. 


1460. La femme douairiére, com- 
me tout autre usufruitier, prend les 
choses sujettes au douaire dans l’état 
où elles se trouvent lors de l’ouver- 
ture. 

Il en est de même des enfants 
douairiers quant à la propriété, dans 
le cas où l’usufruit de la femme n’a 
pas lieu. 

S'ils ne la prennent qu'après l’usu- 
fruit expiré, ou si alors il n’y a pas 
d’enfants douairiers, la succession de 
la femme est tenue, au premier cas 
envers les douairiers, et au second 
cas envers les héritiers du mari, 
d’après les règles qui concernent la 
jouissance et les obligations de l’u- 
sufruitier à titre particulier. 

i L. 65, De usufructu; 1. 12, De usu et 
usufructu.—2 Prevot de la Janés, 138.—2 
Argou, 202.—Lacombe, Douaire, sec. 5, pp. 
239 et 244.—Guyot, Rép., v° Usufruit, p. 
393.—Merlin, Usufruit, & 2, n° 2.—C.C. B. 
C., 455 à 476. 


1461. Si néanmoins, pendant le 
mariage, des augmentations notables 
ont été faites a la chose, la femme 
n’en profite qu'en rapportant la plus- 
value, si son douaire est en propriété, 
et l'intérêt de cette plus-value, s’1l 
est en usufruit. 
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Elle a droit toutefois de deman- 
der que ces augmentations soient 
enlevées, si elles peuvent l’étre avec 
avantage et sans détérioration a la 
chose. 

Si elles ne peuvent étre ainsi enle- 
vées, la femme peut, aux fins du 
rapport, obtenir la licitation. 

Les enfants douairiers qui pren- 
nent la propriété sans que la mére 
ait eu l’usufruit. sont dans la même 
position qu’elle quant aux augmen- 
tations. 

Si, pendant le mariage, des dété- 
riorations ont eu lieu sur la chose 
affectée au douaire, au profit du 
mari ou de la communauté, il est 
dû récompense à la femme et aux 
enfants qui se portent douairiers. 


Lebrun, Suc., p. 383.—Renusson, Douaire, 
30-1.—3 Gr. Cout., 906.—Duplessis, Douaire, 
249.—Lemaistre, Douaire, -307.—Pothier, 
Douaire, 238-9.—7 Nouv. Den., 199.—Lamoi- 
gnon, Douaire, art. 11, 12 et 13.—C. C. B. 

., 384 et 582. 


1462. Le douaire de la femme 
s'éteint comme tout autre usufruit, 


por les causes énumérées en l’article 
479. | 


2 Prevot de la Janés, 140.—Pothier, 
Douaire, 247, 248, 249, 253, 254 et 255. 


1468. La femme peut étre privée 
de son douaire pour cause d’adultére 
ou de désertion. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, 
il faut que le mari se soit plaint de 
son vivant, sans qu’il y ait eu depuis 
réconciliation; les héritiers ne peu- 
vent que continuer, en ces cas, l’ac- 
tion commencée et non abandonnée. 


2 Prevot de la Janès, 141.—Pocquet, 
règles 29, 30 et 31.—Loysel, Douaire, règle 
39.—Coquillt, quest.147.—Pothier, Douatre, 
256 et suiv.—Lamoignon, Douaire, art., 47, 
48 et 49.—C. C. B. C., 187 et 211.—1 R. de 
L., 450. 


Jurisp.—1. Une veuve coupable d’in- 
continence pendant la première année de 
ea viduité, peut être privée de son douaire, 
mais un jugement à cet effet, en autant 

u’il s'agit des fruits et revenus de tel 

ouaire, n’aura pas un effet rétroactif—J. 
vs R., 7 L. C. R., 391. 

2. L'aduitère de la femme, durant le ma- 
riage, ne peut être l’objet d’une fin de non- 
recevoir de la part de l'héritier, pour lui 
faire perdre ses droita de commnnauté :— 
cette fin de non-recevoir ne peut être plai- 
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dee que par le mari;—si le mari ne s'est 
pas pourvu contre elle durant son vivant 
pour la faire déclarer déchue de ses droits 
matrimoniaux, l’héritier est non recevable 
à le faire.—L’absence de la femme du do- 
micile conjugal et son défaut de collabora- 
tion durant le mariage, pour cause légitime, 
ne la privent pas de ses droits matrimo- 
niaux après le décès de son mari ;—entr’au- 
tres causes légitimes de cette nature, le fait 
que le mari a vécu en concubinage dans sa 
propre maison, est suffisant pour autoriser 
sa femme à vivre séparée de Ini: dans un 
tel cas l'abandon du mari à son lit de mort, 

ar sa femme, est justifiable —Gadbois vs 

onnier, 5 L. C. J., 257 

3. The wife “commune en biens ” may 
be declared by the court to have forfeited 
her share in the community, when proved 
guilty of adultery. The C: C. has not al- 
tered the old law in force in this country, 
in that respect.—Washer vs Hawkins, il 
L. N., 266. 


seuls qui ont le droit de prétendre 
au douaire. 
Pothier, Douaire, 344 et suiv., 392.—La- 


moignon, Douaire, art. 56 et 63.—12 Pand. 
Franc., 374. 

























1467. L’enfant qui se porte héri- 
tier de son pére, méme par bénéfice 
d’inventaire, ne peut prendre part au 
douaire. 


Paris, 250, 251 et 254.—2 Lauriére, 266 et 
suiv.—Pothier, Douaire, 350-1 -— Contra, 2 
Argou, 143.—2 Prevot de la Janés, 143. 


Jurisp.—1.Troisdes demandeurs ayant 
fait acte d’héritiers de leur père, leur renon- 
ciation subséquente sera annulée et ils ne 
pourront réclamer leur part du douaire 
contumier créé par leur père.—Filion vs De 
Beaujeu, 5 L. C. J., 128. 

2, L'action d’un cessionnaire d’un douaire 
préfix sera maintenue quoique le douairier 
n'ait renoncé à la succession qu'après Je 
transport, pourvu que ce soit avant l'ac- 
tion.— Lefebvre vs Demers, M. C. R., 69. 

3. Les enfants ne peuvent réclamer le 
douaire créé par le mariage de leur père, 
qu’en renonçant à sa succession. — Bétour- 
nay & Moquin, 2 D.C. A., 187. 


1464. La femme peut aussi être 
déclarée déchue de son douaire pour 
l’abus qu’elle fait de sa jouissance, 
dans les circonstances et sous les 
modifications énoncées en l'article 
480. 


Renusson, Vouaire, c. 12, n°* 21 et 22.— . 
Pocquet, règle 28, p. 228.—Pothier, Douaire,| , 1468. P Our pouvoir se porter 
. C., 480. douairier, l'enfant est tenu de ra p- 

porter 4 la succession de son père 
tous les avantages qu'il en a reçus, 
en mariage ou autrement, ou moins 


prendre dans le douaire. 


Paris, 252.—2 Laurière, 269.—2 Prevot 
de la Janés, 144.—2 Argou, 145 et 146.—Po- 
thier, Douaire, 352 et suiv.—Lamoignon, 
Douaire, art. 62. 


262 et 263.—C. C. 


1465. Si la femme est déclarée 
déchue de son usufruit pour quel- 

ues-unes des causes énoncées ci- 

essus, ou si, après que le douaire 
est ouvert, elle y renonce purement 
et simplement, les enfants douairiers 
prennent la propriété à compter de 
la renonciation, ou de la déchéance, 
si elle a lieu après l'ouverture. 


Lamoignon, Vouaire, art. 65. 


1469. Les enfants douairiers ne 
sont pas tenus de payer les dettes 
contractées par leur pére depuis le 
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ENFANTS. qu’hypothécairement, avec recours 


sur les autres biens du mari. 


Paris, 250.—2 Laurière, 262.—2 Argou, 
255.—Lamoignon, Douaire, art. 62. 


1466. Les enfants auxquels le 
douaire est dQ sont ceux issus du 
mariage pour lequel il a été constitué. 

Sont réputés tels ceux qui, quoique 
nés des époux avant le mariage, ont 
été légitimés par son effet; ceux qui, 
conçus lors du décès du père, sont 
nés depuis, et aussi les petits-enfants 
dont le père, venant du mariage, est 
décédé avant l’ouverture du douaire. 

Les enfants habiles à succéder à 
leur père, lors de son décès, sont les 


1470. Le douaire préfix qui con- 
siste dans une somme de deniers à 
une fois payer, est À toutes fins ré- 
puté mobilier. 


Paris, 259.—Laurière, 284, 
1471. Après l'ouverture du dou- 


aire et l’extinction de l’usufruit de 
la femme, les biens composant le 
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douaire se partagent entre les en- 
fants et petits-enfants y ayant droit, 
de même que si ces biens leur étaient 
échus par succession. 

Les parts de ceux qui renoncent 
restent dans la succession et n’aug- 
mentent pas celles des autres enfants 
qui s’en tiennent au douaire. 

Paris, 250.—2 Prevot de la Janès, 143.— 
2 Argou, 141, 143 et 144.—Pothier, Douaire, 
393, 394 et 395.—Lamoignon, art. 61.—12 
Pand. Frang., 176. 


Jurisp.—Les parts des douairiers qui 
renoncent au douaire restent dans la suc- 
cession de leur père et n’augmentent pas 
celles des autres enfants qui s’en tiennent 
au douaire.— Lepage vs Chartier, 11 L. C. 


TITRE CINQUIÈME. 


DE LA VENTE. 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1472. [La vente est un contrat 
par lequel une personne donne une 
chose à une autre, moyennant un 
prix en argent, que la dernière s’o- 
blige de payer. 

Elle est parfaite par le seul consen- 
tement des parties, quoique la chose 
ne soit pas encore livrée; sujette 
néanmoins aux dispositions conte- 
nues en l’article 1027, et aux règles 
spéciales concernant la cession des 
vaisseaux enregistrés]. 


Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 1, n°’ 1 et 2.— 
Troplong, Vente, 4, 37 et suiv.—6 Mar- 
cadé, pp. 142 et suiv.—C. C. B. (., art. 1022, 
1026 et 1027.—C. N., 1582 et 1583.—24 Lau- 
rent, 1 à 133.—4 Aubry & Rau, 331. 


Jurisp.—1. Pour pouvoir porter l’ac- 
tion pétitoire de la part d’un nouvel acqué- 
reur, il n’est pas nécessaire qu'il ait en soi 
la possession ou Ja tradition réelle de l’im- 
meuble revendiqué, pourvu que son vendeur 
fait en possession de l’immeuble lors de la 
vente.—Bilodeau & Lefrançois, 12 L.C.R.,25. 

2. Les défendeurs ayant acheté de la fleur, 
livrable aux magasins des demandeurs, de 
temps à autre, à la demande des acheteurs, 
la vente est parfaite quoiqu’il n’y ait pas 
tradition au moment du contrat, et la fleur 
demeurée aux dits magasins est la propriété 
des acheteurs et à leurs risques et périls.— 
Boyer & Prieur, 7 L. C. J., 52. 
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3. A transfer of goods may be validly 
made to a banking institution by the deli- 
very of a Warehouse receipt without endor- 
sement.—Molsons Bank vs Janes, 9 L. C. 


. 81. 
4. The acceptance by a third party or 
middle-man of a delivery order granted by 
a vendor in favor of a vendee, for goods to 
be manufactured by the third party or 
middle-man, and the setting apart these 
goods as subject to the vendee’s orders by 
the third party or middle-man, as they are 
manufactured, is a complete delivery, even 
though they should still be entered in the 
vendor’s name in the books of the third 
party or middle-man.—Brotler & Hall, 10 

. C. J., 205. 

5. La vente est parfaite par le seul con- 
sentement des parties, lorsqu'elle est d'un 
corps certain et déterminé. Dans ce cas, l’a- 
cheteur a droit de saisir-revendiquer l’objet 
vendu.—Kelly vs Merville, 1 R. L., 194. 

6. Le bail pour neuf ans ne comporte 
pas une aliénation.—Valois vs Gareau, 2 

. L, 


7. Avant la promulgation du C. C. art. 
1472, le vendeur n’était pas tenu de trans- 
férer la propriété.— Armstrong & Dufresnay, 
3 R. L., 366. 

8. Une vente ou promesse de vente peut 
être valable sans que le prix en soit fixé. — 
Nault & Price, 4 D. C. A., 348. 

9. In this case, the sale was simulated 
and was in reality a pledging of moveables 
claimed to have been sold, rather than a 
veritable eale of them, and the transaction 
had not the indicia of a bona fide sale.— 
Cushing & Dupuis, 24 L. C. J., 151. 

10. Though déplacement is no longer ne- 
cessary to the validity of a sale, yet where 
there is no déplacement, fraud and simula- 
tion are easily presumed and where a pre- 
tended sale was a mere contrivance inten- 
ded to obtain, under color of a sale, a 
security upon the effects, and thus avoid 
the delivery of possession which is essen- 
tial to the validity of a pledge, it was held 
inoperative.—Motfatt & Burland, 7 L. N., 
182. 

11. L’acte par lequel un lopin de terre 
est loué avec droit d'y prendre de la terre 
pour faire de la brique, est un bail et non 
pas une vente. —Cantin vs Moncel, 14 K. 


12. Where a bill of exchange for the price 
of goods is enclosed to the buyer for accep- 
tance, together with the bill of lading, 
which has been made to the order of the 
sellers agent and which is the symbol of 
the property of the goods, the buyer cannot 
lawfully retain the bill of lading without 
accepting the bill of exchange, and if he 
do so retain it, he thereby acquires no right 
to the bill of lading or to the goods.—Mac- 
Gillivray vs Watt, 31 L. C. J., 49. 

13. It is not necessary that the accep- 
tance by the vendor of an offer to purchase 
an immoveable be expressed in writing. 
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Acceptance may be shown by acts of the 
vendor or his agent such as preparations 
to vacate the property, interviews between 
the parties, &c... —Green vs Mappin, 11 L. 
N., 132 

14. Exaggeration by the seller of the 
value of the thing sold does not constitute 
a fraud which annuls the contract,—more 
particularly where the purchaser did not 
wholly rely upon the seller’s statements, 
but took advice from disinterested parties, 
and made inquiries as to the value, and did 
not seek to repudiate the bargain until 
nine months afterwards.— Caverhill vs 
Burland, M. E. R., 48. C., 169. 

15. Article 1472 C. C. is to be understood 
sub modo. One distinction is that where 
the vendor remains in possession, fraud 
will be presumed.—Black & Walker, M. L. 
R., 1 Q. B., 225. 

16. L’appt vendit le 14 sept. 1882 aux inti- 
més, qui payérent comptant, une maison 
et dépendances, avec entente qu'il n’en 
livrerait possession que le ler oct. Ce jour-là 
les bâtisses furent détruites par le feu. Les 
int. demandent que l’appt leur rende le 
prix des bâtisses par eux payé, disant 
qu'elles ne leur ont jamais été livrées. La 

our Sup. a admis cette prétention, mais 
ce jugt est renversé en appel, les bâtieses 
étant alors la propriété des int. et à leurs 
risques.— Weir & Winter, M., 22 fév. 1887. 


1478. Le contrat de vente est 
assujetti aux règles générales concer- 
nant les contrats, les effets et l’ex- 
tinction des obligations, énoncées 
dans le titre Des Obligations, à moins 
qu’il n’y soit pourvu autrement d’une 
manière spéciale dans ce code. 


C. N., 1584.—Troplong, 1 Vente, 50. 


Jurisp.— |. Lorequ’une vente absolue 


est faite, et, simultanément avec telle vente, 


un autre contrat est exécuté par lequel l’ac- 
quéreur s’oblige de rétrocéder au vendeur 
les effets qui lui ont été transportés par 
lacte de vente, lorsqu’une certaine condi- 
tion aura été remplie, et que cette condition 


n'est pas exécutée, l’acte de vente demeure. 


en pleine force, et l'acquéreur devient pro- 

priétaire absolu des effets à lui transportés 

par tel acte. —Jeffrey & Shaw, 10 L: C. 
> td 


2. A lease of moveable property contain- 
ing at the same time a promise of sale, 
dependent on the payment of certain instal- 
ments is a conditional sale, and therefore 
on non-payment of the balance of the same, 
the vendor cannot proceed by saisie-reven- 
dication against the purchaser. The action 
should be for resiliation of the sale.—Caron, 
Badgley, Monk & Drummond, J. J.. dissent- 
ngs uval,C.J.,Meesrs J.J. Caron, Badgley, 
& Drummond would not, however, dismiss 
plaintiff’s demand for a condemnation 
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against the purchaser to pay the instalments 

due. Action maintained pro tanto, but sai- 

ste-revendication set aside. Mr Justice Monk, 

with the Court of Review, thought that in 

a saisie-revendication, no such condemnation 

could be made.—Brown & Lemieux, 1 R. 
i., 476. 

3. L'absence de sceau sur un acte de 
vente d’une propriété acquise par la deman- 
deresse en cette cause, lorsqu'elle a été mise 
en possession et a payé le prix de vente, 
n’est une cause de nullité de la vente. 
—St. Patrick’s Hall Association vs Moore, 
5 R. L., 294. 

4. La vente d'effets mobiliers, déguisée 
sous la forme de bail à loyer jusqu’au paie- 
ment, est légale et régulière, en autant qu'il 
est lois'ble au vendeur d’apposer à la vente 
toutes conditions non contraires à la morale 
ou à l’ordre public—May vs Fournier, 29 
L. © J., 190. 

5. A sale made on condition that the 
property in the article sold shall remain in 
the seller until payment, is valid as a con- 
ditional sale. The seller can recover back 
the goods in default of payment although 
they are under seizure at tho suit of a third 
party —Harrigan vs Harrigan, 11 L. N.,201. 

6. Un acte sous seing privé, comportant 
étre un bail d’objets mobiliers, avec pro- 
messe de vente conditionnelle, pour un prix 
nominal, aprés que certains paiements sti- 
pulés par installements auront été faits, et 
suivi Xe la livraison des effets, est une vente 
conditionnelle. __ 

Dans l'espèce, il n’y a pas lieu À la saisie 
en revendication, malgré toute clause de 
l'acte au contraire, et le recours du deman- 
deur aurait dû être une demande en rési- 
liation de l’acte de vente, au cas d’inexécu- 
tion des conditions y stipulées, pour ravoir 
la possession des effets, ou une action pour 
le recouvrement des termes de paiements 
échus.—Paquin vs Laverdière, 12 L.N., 2. 


1474. Lorsque des choses mobi- 
liéres sont vendues au poids, au 
compte ou à la mesure, et non en 
bloc, la vente n’est parfaite que lors- 
qu’elles ont été pesées, comptées ou 
mesurées; mais l’acheteur peut en 
demander la délivrance ou des dom- 
mages-intérêts, suivant les circons- 
tances. 

L. 8, De periculo et comm. rei venditæ.— 
135, ê 5, De contr. empt.— Pothier, Vente, 
n° 308.— 6 Marcadé, 149.— Troplong, 
Vente, 86 et 87.—14 Fenet, pp. 4, 21, 85, 
153, 182 et 183.— C. N., 1585.— in Laurent, 
136.—4 Aubry et Rau, 340. 


Jurisp.—1. Upon the sale of goods by 
admensuration, which may happen to be 
destroyed before measurement, the loss is 
cast upon the seller. Stipulations of ad- 
measurement and delivery at a particular 
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place and time renders the sale conditional 
and incomplete until the occurrence of 
those events, and in the mean-time the 
risk, periculim rei venditæ, must be borne 
by the seller.—Le Mesurier vs Hart, 1 R. de 

2. Dans le cas de la non-exécution d’un 
contrat de vente d’un objet spécifique et 
déterminé, détruit par force majeure, sans 
la faute du vendeur, et qui ne peut étre 
remplacé, une action peut être maintenue 
pour la restitution des deniers payés en 
avance sur le contrat, mais ne peut étre 
maintenue pour dommages résultant de la 
non-exécution du contrat.— Jugement de 
la Cour Supérieure en conséquence con- 
firmé quant à la restitution, et infirmé 
quant aux dommages accordés.— Levey & 

ussel], 2 L. C. R., 457. 

3. Lorsque trois chatnes sont jointes en- 
semble pour être ainsi délivrées, ces chat- 
nes n’en font qu’une, et livraison ne sera 
censée complète que lorsque les trois chat- 
nes auront eté livrées.— McMaster vs Wal- 
ker, 8 L. C. B., 171 

4. Jugé en C. S.:—Un acheteur qui a reçu 

artie d’une quantité de farine vendue à 
échantillon, a droit, lorsqu'il est poursuivi 
pour le prix, à une réduction égale à la 
moins-value de la farine reçue, telle farine 
étant inférieure à l'échantillon. L'acheteur 
est tenu sur réception de la farine de la 
faire examiner sans délai et d'offrir de la 
remettre, et une offre et un protêt notarié 
du 21 juillet étaient: tardifs, la vente et 
livraison ayant été faites le 19 juin 1860, 
uoiqu’avis verbal de la mauvaise qualité 
e la farine eût été donné aux courtiers le 
27 juin.—L’acheteur ayant vendu une partie 
de la farine, n'avait pas le droit de faire 
rescinder la vente pour le résidu de la 
farine reçue. Jugé en appel :— Les offres de 
remettre cette partie de la farine qui restait 
entre les mains de l’acheteur, étaient des 
offres valables; et la confession de juge- 
ment offerte dans l’un des plaidoyers pour 
la balance du prix était suftisante, et aurait 
dû étre acceptée. L’acheteur était en droit 
de déduire, comme partie de ses dommages, 
les frais de transport à ses pratiques à la 
campagno auxquelles partie de la farine 
avait été envoyée, et aussi la réduction 
faite sur le prix de la vente à ses dites pra- 
tiques.— Leduc & Shaw, 13 L. C. K., 438. 

5. In the case of a sale of a given quan- 
tity of seed by sample, where the bulk 
proves inferior to sample, the purchaser is 
not bound to accept the part which ir 
equal to sample, but inay repudiate the 
whole purchase.— Desmarteau vs Harvey, 
17 L. C. J., 244. 

6. La vente d'objets dont le prix doit être 
payé À tant la mesure, ne peut être parfaite 
que par la livraison. Dans ce cas, l’acheteur 
n’a pas d’autre action que celle pour de- 
mander la livraison des effeta vendns, et 
des dommages, le cas échéant. Dans le 
dernier cas, si l'acheteur institue une action 
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en revendication comme propriétaire, son 
action sera déboutée sur urrer ; cepen- 
dant il pourrait avoir droit à une saisie 
conservatoire des objets vendus.—Kelly vs 
Merville, 1 R. L., 194. 
- 7. Une partie qui se fait mesurer et cou- 
per des marchandises et qui offre ensuite 
un à-compte, a droit, sur le refus du mar- 
chand de livrer toutes les marchandises, 
de choisir parmi les effets achetée pour la 
valeur de cet a-compte ou de se faire rem- 
bourser le montant payé. Le marchand ne 
peut retenir le montant payé, sous prétexte 
de l’insolvabilité de l’acheteur, et sur le 
motif qu’il représente la valeur des .mar- 
chandises coupées, malgré qu’il offre de les 
remettre.— Walsh & Bernard, 4 R Le, 659. 
. By a writing sous sing privé L. pur- 
chased from D. 2,265 cords of wood ‘as 
now corded at Port Lewis,” for the sum of 
$4,520, and by the same writing acknow- 
ledged receipt of the wood, declared him- 
self satisfied therewith, and discharged the 
vendor “de toute garantie ultéricure.” The 
purchaser having measured the wood, 
ound it 423 cords short, and a portion of it 
rotten. Suit for value of wood not delivered 
and of the part that was rotten. Jed, that 
by the terms of the agreement the sale was 
en bloc and not by the cord, and the pur- 
chaser could not recover.— Lalonde & 
Drolet, 1 L. N., 29. 

9. Jugé que dans lespèce actuelle il 
n’y a pas eu, en vertu du contrat allégué, 
vente d’un objet spécifique et que la pro- 
priété des briques n’a pu passer à l’ache- 
teur qu’aprés que celles-ci eurent été choi- 
sie. — Temple vs Close, 4 L. N., 92. 

10. Quand Ja vente est-elle censée faite en 
bloc ou à la mesure ?—Courville & Leduc, 
30 L. C. J., 316. 

11. L’acquéreur d’un objet indéterminé, 
dans l’espèce 78 cordes de bois, ne peut 
prendre une saisie revendication pour re- 
vendiquer cet objet, avant qu’il soit déter- 
miné.—Contant vs Normandin, 11 R.L., 479. 

12. The defendant agreed to purchase, at 
104 cents per lb., a quantity of cheese then 
in warehouse in Montres , With right to 
reject spoiled cheese. The cheese had to be 
weighed, in order to ascertain the sum 
total of the price. He sent men to examine 
the cheese, and they set apart 1.643 boxes 
as acceptable and rejected 33. At his re- 
quest, the cheese, which was to have been 
removed on Friday, 16th April, was allowed 
to remain in the same store a few days 
longer. On the following day it was da- 
maged toa small extent by a great flood 
which inundated the warehouse. The de- 
fendant then refused to carry out the pur- 
chase, and the cheese was resold at a loss, 
and the present action was brought by the 
seller to recover the difference. Held : That 
the sale was complete on the examination 
of the boxes, and the cheese was then at 
the risk of the buyer who must bear the 
lo:s. —Ross vs Hannan, M. L. R.,2 8.C., 394. 
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13. Dans une vente de choses mobilières, 
au poids, an compte on à la mesure, et non 
en bloc, l’acheteur est tenu de payer le 
prix de verte suivant la convention, quoi- 
que la vente ne soit pas parfaite, suivant 
les dispositions de l’article 1474 C. C.—Rio- 
pelle vs Fleury, 12 R. L., 303. 


147%. La vente d’une chose à 
l’essai est présumée faite sous une 
condition suspensive, lorsqu'il n’ap- 
pert pas d’une intention contraire 
des parties. 


AL. 3, L. 34, 35, De contr. empt. L. 31, 
& 32, De xdilitio edicto.—Domat, liv. 1, tit. 2, 
Du contrat de vente, sec. 4, n° 8.—Pothier, 
Vente, n°1 264-5-6.—Marcadé, vol. 6, p. 156. 
—Troplong, Vente, 106 et 107.—C. N., 1588. 
—24 Laurent, 148.—4 Aubry et Rau, 335. 


Jurisp.—1. In the case of a sale of rags 
by sample, the purchaser may claim the 
resiliation of the sale, on the ground that 
the rags delivered were not according to 
sample, within a reasonable delay after de- 
livery. The mere reception of the rags at 
the railway depot where they were deliver- 
ed, without special examination and com- 


parison with the samples, and the payment | L 


of a sum to account on the supposition that 
all was right, will not operate as a bar to 
the vendee’s repudiating the sale after dis- 
covery that the rags were not according to 

sample.—Buntin & Hibbard, 10 L. C. J., 1. 
_ 2. When the article sold turns out to be 
something entirely different, the sale is 
null, though made by sample.—Perry & 
Sewell, 1 L. C. J., 62. 


1476. La simple promesse de 
vente n’équivaut pas à vente; mais 
le créancier peut demander que le 
débiteur lui passe un titre de vente 
suivant les conditions de la promesse, 
et qu'à défaut par lui de ce faire, le 
jugement équivaille 4 tel titre et en 
ait tous les effets légaux ; ou bien il 
peut recouvrer des dommages-inté- 
réts suivant les dispositions conte- 
nues au titre Des Obligations. 


Pothier, Vente, 479.—Bardet, Arrêt 2 
mars 1627.—Journal des Aud., Arrêt 28 
mai 1658.—C. N., 1589.—24 Laurent, 6.—4 
Aubry et Rau, 332.—Troplong, 1 Vente, 114. 


Juarisp.—!. A naked promise to sell 
without a price being named, and without 
any promise on the part of the vendes to 
buy, to pay for or to accept the land, is a 
nudum pactum.—Bélair vs Pélisson, 2 R. de 
L., 79. 

2. Voir 3 R. de L., 261, la cause de Gaulin 
et Pichette, dans laquelle se présente un 


cas remarquable de promesse de vente et de 
vente verbale d'immeubles. 

3. Dans une action pour contraindre un 
défendeur à passer un contrat de vente, le 
demandeur n’est pas tenu d'offrir par son 
action, et de produire en cour avec icelle, 
con prix d'acquisition, surtout si le défen- 
deur plaide qu’il ne peut exécuter l’acte 
demandé.—Perrault vs Arcand, 4 L. C. k., 
449 


4. Sur action en résiliation d'une pro- 
messe de vente verbale d’un héritage, telle 
promesse admise par le défendeur avec des 
conditions différentes de celles alléguées 
par le demandeur, ce dernier qui n’a fait 
aucune preuve, a droit À un jugement sui- 
vant les conditions et offres admises par le 
défendeur.—Lacroix & Lambert, 12 L.C.R., 
229. 

5. Pour-donner droit d’action en dom- 
mages pour non-exécution d’une promesse 
de vente, la promesse doit avoir été rédigée 
par écrit, ou le défendeur doit l’admettre 
formellement. —Gagnon vs Fecteau, 15 L. 
C. R., 89 

6. Une promesse de vente consentie à la 
condition que l’acquéreur remplisse cer- 
taines obligations, sera annulée si l’acqué- 
reur manque à l’exécution de ses dites obli- 
gations.—Charlebois & St-Germain, 8 KR. 
7. On ne peut prouver une promesse de 
vente d’immeubles par preuve testimoniale, 
lorsqu’il n’y a pas commencement de pren- 
ve par écrit.—McLellan & McLellan, M., 22 
mars 1875. . 

8. L’achetour qui poursuit le vendeur 
pour lui faire passer titre et qui conclut à 
ce que, & son refus, le jugement vaille titre, 
doit déposer avec son action la partie du 
prix qu'il dit être payable à la passation de 

’acte de vente; mais il n’est pas obligé à ce 
dépôt, sil limite sa demande à l’exécution 
d’un titre ou à des dommages.—Marcoux 
vs Nolan, 9 Q. L. R., 263. 

9. Un acte contenant un bail et une pro- 
messe de vendre acceptée, mais aucune pro- 
messe d’acheter, ne transfère pas la proprié- 
té, même s’il est accompagné ou suivi de 
la prise de possession. Levy va Connolly, 
7 Q. L. R., 224. 

10. The respondent, on the 28th July, by 
a writing, offered certain property to the 
appelant for $50,000; $8,000 of which to be 
paid cash on passing deed,—it being added, 
“this offer shall remain open to the 10th 
August next.” The respondent sent a letter 
to the appelant on the 10th August stating 
that he accepted, but did not put the ap- 
pelant en demeure to give him a deed, or 
make any tender—AHeld that it was in- 
cumbent on the appelant to put the res- 

ndent en demeure to pass a deed on or 

fore the 10th August, and to tender the 
$8,000 and this not having been done, the 
offer or promise of sale became ineffective 
by lapse of the time specified.—Munro & 
Dufresne, 11 L. N., 415. 
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1497. Si la promesse de vente est | réserver cet effet à un acte postérieur et 


accompagnée d’arrhes, chacun des! Conserver le droit de propriété en la per- 


; -_ | sonne du promettant.—Renaud vs Arcand, 
contractants est maître de s’en dé-: 140 © 3° 102. , 


partir, celui qui les a données, en les, 6, When the plaintiff by an agreement in 
perdant, et celui qui les a reçues, en! writing transferred to the defendant a 
payant le double. | barge to use it and take possession of it at 
Pothi Y, 00 iv. C. L.. 2438 | once, but subject to the express condition 
o Ona Ve a et “CN. 1560 9 4 | that such use and possession would give 


the defendant no right of property in the 
Laurent, 26—4 Aubry et Rau, 339.—Trop- | barge until he should have completed de- 
long, 1 Vente, 135. 


livery of 500 tons of coal to plainuff, accord- 
ing as the latter would require it, and the 
barge was lost by force majeure without 
fault of the defendant before the coal was 
all delivered, though after the time men- 
tioned in the agreement within which it 
was deliverable: these circumstances did 
not take the case out of the ordinary rule 
res perit domino ; the loss of the barge fell 
on the plaintiffas owner, and the defendant 
was not bound to complete delivery of the 





1478. La promesse de vente avec 
tradition et possession actuelle équi- 
vaut a vente. 


Jurisp.— 1. Une vente verbale d’un 
immeuble avec promesse de passer contrat 
n’est pas une vente obligatoire et ne cons- 
titue pas un contrat absolu et parfait. La 
vente d’immeubles, tant qu'el 6 n'est pas 
suivie de la confection de l'acte, n’est rien | coal.—Beaudry vs Janes, 15 L. C. J., 118. 
autre chose qu’un pourparler dont chacune] 7. In the case of an agreement (before 
des parties peut se désister;—en d’autres | our Civil Code) by A. B. to purchase from 
termes, la vente verbale d'immeubles n’est | C. D. a lot of land for a sperified sum, to be 
obligatoire —Gaulin & Pichette, 3 R. | paid by instalments, followed by a bond 
e L., 261. (Cette décision est critiquée | from 6. D. in a penal sum, to the effect that, 
on the purchase money being fully paid, C, 
D. would execute a deed of sale in due form, 
and followed also by actual and uninter- 
rupted possession by A. B.; the right of 
property of C. D. in the lot of land was un- 
affected, so long as any portion of the pur- 
chase money remained unpaid and, there- 
fore, C. D. had a right to be collocated for 
euch unpaid purchase money, in the dis- 
tribution of the proceeds of a sale of the lot 
by the sheriff, in preference to duly regist- 
ered judgments obtained by creditors of A. 
B. against him, while in possession of the 
lot,;—and this, without any registration 
either of the agreement or of the bond.— 
Thomas & Aylen, 16 L. C. J., 309. 
8. L’appelant ayant obtenu une promesse 
de vente de l’agent publiquement reconnu 
| 


loco citato. ) 

2. Un acte portant étre une promesse de 
vente, mais contenant saisine en faveur de 
Pacquéreur, et dépossession du vendeur, 
est une véritable vente nonobstant la con- 
dition de passer titre après le paiement du 

remier insialment.—Kerr & Livingston, 1 

C. R., 275. 

3. Une promesse de vente suivie de pos- 
session, est équivalente à une vente abso- 
lue; et une créance hypothécaire contre le 
vendeur, créée subséquemment 4 telle pro- 
messe de vente, est de nul effet quant a la 
propriété vendue. Dans le cas où l’acqué- 
reur porte une action contre un tiers, auquel 
il a revendu une portion de la propriété, 
tant comme propriétaire que comme procu- 
reur de son vendeur en vertu de telle pro- 
messe de vente, jugement sera rendu en sa | d’une compagnie faisant le commerce de 
faveur ; et le fait d’avoir vendu comme pro- | propriétés immobilières, et ayant pris pos- 
cureur de son vendeur, ne pourra affecter | session du terrain, ne peut être dépossédé 
son droit de réclamer comme propriétaire. par cette compagnie, sans aucune raison 
—Gosselin & Grand-Tronc, 9 L. C. R., 315.  valable.--Dubrule vs Lafontaine, I R. L., 

4. La promesse de vente (qui vaut vente), | 709. 
quoique verbale, est obligatoire.—Pinson-| 9. A condition in a promise sale, of that 
neault & Dubé, 3 L. C.J., 176. although followed by possession, it should 

5. Par ces mots,—‘ Promesse de vente | not be equivalent to a sale, held valid.— 
avec tradition et possession actuelle équi: | Noël vs Laverdiére, 4 Q. L. R., 247. 
vaut à une vente,” il faut entendre qu’une! 10. Where a piano was sold condition- 
telle promesse, tout en liant celui qui pro- | ally upon the price being paid by the 
met assez énergiquement pour que la vente | purchaser, it was held that the proprietor- 
s’ensuive forcément si l’autre partie rem- | ship was in the vendor 80 long as the price 
plit les conditions du contrat, ne signifie | was not paid to him.—Fairview vs Wheeler, 
pas néanmoins que telle promesse de vente 4 L. N., 237. 
est. en droit, la même chose qu’une vente ;| 11. La convention par laquelle le pro- 
telle promesse n’a pas l’effet de transporter , priétaire d’un cheval le loue pour Je temps 
le droit de propriété en la personne du sti-| de 74 mois, moyennant un loyer de $90 
pulant, lorsqu’il appert par les termes du | payable $3 par semaine, et au cas du paie- 
contrat que telle n’a pas été l'intention des | ment total du loyer, promet de vendre alors 
parties, mais qu'au contraire elles ont voulu let donner quittance du prix que le loyer 
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représente, est légale, et la propriété du che- 
val ne change pas tant que le loyer n'est 
pas intégralement payé. Le propriétaire 
peut revendiquer ce cheval même entre les 
mains d’un tiers.—Bertrand vs Gaudreau, 
12 R. L,, 154. 

12. Une personne qui vend un meuble et 
retient son droit de propriété jusqu’au par- 
fait paiement des billets promissoires repré- 
sentant le prix de la vente, ne peut saisir 
revendiquer ce meuble entre les mains d’un 
tiers de bonne foi, lorsqu'il a été vendu à ce 
dernier par l’acheteur avant l'échéance des 
billets.—Goldie vs Bisaillon, 7 L. N., 347. 

13. On 7th December 1874, appt made a 
promise of sale to respt, then a minor, of 
a farm for $1200, of which $500 were paid 
at the time, balance payable in seven yearly 
instalments of $100 each with interest at 
7°/,; respondent to have immediate posses- 
sion, to ratify the deed ou becoming of age, 
and to be entitled to a deed of sale, if ins- 
talments were paid as they became due, if 
not, to hold only as tenant. After rept 
became of age, he left the country without 
ratifying the promise of sale; he paid none 
of the instalments which became due, and 
in 1879, appt regained possession of the 
farm. In October 1880, respondent returned 
and tendered the balance of the price, and 
claimed the farm.— Held that appt was 
bound to give a deed and deliver the farm 
to respt.—Grange & McLennan, 3 D. C. A. 
212. 

14. Mais la Cour Suprémea jugé: “ That 
the condition precedent on which the pro- 
mise of sale was made not having been 
complied with within the time specified in 
the contract, the contract and the law 
placed the plaintiff en demeure, and there 
was no necessity for any demand, the neces- 
sity for a demand being inconsistent with 
the termsof the contract which immediately 
on the failure of the performance of the 
condition ipso fucto changed the relation of 
the parties from vendor and vendee to lessor 
and lessee.—Grange & McLennan, 95. C. 
R., 385. | 

15. Une promesse de vente d’un immeuble 
accompagnée de possession équivaut à une 
vente, et, lorsqu'elle est faite par un agent 
ordinaire sans autorisation spéciale, elle est 
valable sans que le prix en soit fixé.—Nault 
& Price, 4 D. C...A., 348. | 

16. Par acte du 4 novembre 1873, C. obtint 
du gouvernement fédéral une promesse de 
vente d’un immeuble situé dans la cité de 
Montréal, dont la possession ne devait lui 
être donnée que sous certaines conditions 
mentionnées à l’acte. Le 25 octobre 1875 C. 
vendit et transporta à l’appelant tous ses 
droits résultant de la dite promesse de 
vente. Les conditions stipulées ne furent 
remplies que le 1* noveinbre 1876 et il n’ob- 
tint son utre que le 14 novembre. Le rôle 
de cotisation pour l’année civique commen- 
çant le premier mai 1876 fut parachevé et 
déposé au bureau du trésorier de la cité le 


28 septembre 1876, et sur ce rôle l'appelant 
était mentionné comme contribuable pour 
l'immeuble en question. Jugé que l'appelant 
n’est devenu propriétaire de l’immeuble en 
question que le 14 novembre 1876 et que le 
gouvernement fédéral en a éte le proprié- 
taire jusqu’à cette date; que par conséquent 
les propriétés du gouvernement n’étant pas 
sujettes aux taxes municipales, l'immeuble 
en question n’était pas susceptible d’étre 
taxé le 28 septembre 1876, date de la mise 
en vigueur du rôle de cotisation pour l’an- 
née civique commençant le 1*" mai 1876, et 
l’acquixition subséquente de l'immeuble par 
appelant ne l’a pas rendu contribuable 
pour aucune partie des cotisations de cette 
année. —Hogan vs Cité de Montréal, M. L. 
R., 1 Q. B., 60. 

17. A location ticket issued under C. S. 

C., c. 22. 8. 13, is in effect a promise of 
sale of the lands to which it applies, sub- 
ject to the fulfilment on the part of the 
ocatee of the conditions on which it is 
granted, and gives the locatee absolute 
possession of such lands, and all the rights 
ofaction against trespassers which he might 
exercise 1f he held such lands under a 
patent from the Crown.—Gilmour vs Para- 
dis, M. L. R., 3 Q. B., 449. 

18. Dans le cas de la promesse de vente 
d'un immeuble, dont l'acheteur avait été 
mis en possession, avec la condition que le 
prix serait payé dans un certain terme, ce 
terme étant expiré sans que le tout prix de 
vente eût été payé, le vendeur peut reven- 
diquer l'immeuble quoique une partie con- 
sidérable du prix de vente eût été payé et 
que le défendeur eût construit une maison 
et fait d’autres améliorations sur l'im- 
meuble.—Price vs Tessier, 13 Q. L. R., 89. 


1479. Les frais d’actes et autres 
accessoires à la vente sont à la charge 
de l’acheteur, à moins d’une stipula- 
tion contraire. 


C. L., 2441.—C. C. Vaud, 1123.—C. N., 
1593.—24 Laurent, 308.—4 Aubry & Ran, 
379.—Troplong, 1 Vente, 164. 


Jurisp.—Les frais d’enregistrement 
d’un contrat de vente sont compris dans 
ceux que l’acheteur est tenu de payer.— 
Prud’homme vs Scott, M. L. R., 2 g C., 63. 


1480. Les articles de ce titre, en 
autant qu’ils affectent les droits des 
tiers, sont sujets aux modifications 
et restrictions spéciales contenues au 
titre De UEnregistrement des Droits 

éels. 


Jurisp.—Une vente faite par un failli, 
après l’émanation d’un bref en liquidation 
forcée et la publication des avis de faillite, 
est radicalement nulle, et dans le cas de 
telle vente l'acquéreur ne peut invoquer sa 
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bonne foi, et demander le remboursement 
du prix d’achat en vertu de l’article 1480 du 
C. C.—Mallette vs White, 1 R. L., 711. 


1481. Les cabaretiers et autres 
qui vendent des liqueurs enivrantes 
pour être bues sur le lieu, à d’autres 

ue des voyageurs, n’ont pas d’ac- 
tion pour le prix de ces liqueurs. 


Cout. de Paris, art. 128.—Guyot, Rép., 
v° Cabaretier, p. 575.—Cout. d’Orl., art. 267. 
—N. Denisart, v° Cabaret, n° 16; v° Auber- 
giste, n° 4. 


Jurisp.—1. la valeur des boissons ven- 
dues aux voyageurs qui séjournent dans un 
hôtel est recouvrable en justice.—Mercier 
vs Brillon, 5 L. C. J., 337. 

2. Il n’y a pas d’action pour le prix des 
liqueurs enivrantes, vendues par des caba- 
retiers pour être bues sur le lieu, à d’autres 
qu’à des voyagenrs, même lorsque le débi- 
teur a reconnu la dette, dont la nature n’est 
pas changée par la reconnaissance.—Berge- 
ron vs Fleury, 7 R. L., 183. 

3. The supply of refreshments to a gang 
of men collected during an election of a 
representative to the Commons of Canada, 
to be used in case of an emergeney, gives 
rise to no action at law for payment of the 
refreshments —Johnson & Drummond, 17 
L. C. J., 176. 

4, When a traveller, lodging in a hotel, 
has spent the evening drinking in the bar- 
room with a number of inhabitants of the 
locality and has ordered intoxicating li- 
quors in his turn as his treats, the excep- 
tion contained in art. 1481 C. C., does not 
appy to such traveller, and the -tavern- 
keeper has no action against him for the 
price of such liquors.—Lapierre vs Brière, 
10 L. N., 387 

5. Le prix de la boisson, même vendue au 
verre par un restaurateur pour consommer 

ndant le repas, peut être recouvré en loi. 
Cette boisson est censée faire partie du 
repas, le prix pour icelle n’étant pas celui 
dont la Coutume de Paris a entendu prohi- 
ber le recouvrement. La loi en refusant à 
un aubergiste de recouvrer le montant de 
boisson vendue au verre, n’a pas entendu 
comprendre la boisson qu’un consomma- 
teur prend pendant son repas.—Philippe va 
Desmarais, 24 L. C. J., 291. ; 

6. A person who furnishes a room in a 
hotel and lives there during two months, 
cannot be considered a traveller ‘ and 
therefore the innkeeper has no action for 
intoxicating liquors furnished to him.— 
Furguson vs Riendeau, M. L. R., 2 8. C., 136. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 


DE LA CAPACITÉ D’ACHETER OU DE 
VENDRE. 


1482. La capacité d’acheter ou 
de vendre est déterminée par les 
règles générales concernant la capa- 
cité de contracter contenues dans le 
premier chapitre du titre Des Obliga- 
lions. 


C. N., 1594.—24 Laurent, 29.—4 Aubry et 
Rau, 346.—Troplong, 1 Vente, 165. 


1483. Le contrat de vente ne 
eut avoir lieu entre le mari et la 
em me. 


Pothier, Don. entre mari et femme, n° 78. 
—Dumoulin, sur l’art. 156.—C. P., u° 5.— 
12 Toullier, n° 41, p. 62.—6 Marcadé, sur 
Part. 1595, p. 185.—C. C. Vaud, 1125.—C. 
P.C., 282.—2 Pigeau, 197.—C. N., 1595.— 
24 Laurent, 31.—4 Aubry et Rau, 319.— 
Troplong, 1 Vente, 178. 


Jurisp.—1. Un acte authentique passé 
entre les époux et fait de bonne foi et pour 
valable considération, en paiement des re- 
prises matrimoniales dues à la femme en 
vertu d’un jugement en séparation, est un 
acte valide et légal.—Legault & Bourque, 
15 LC. J., 72. 

2. Underthe circumstances, the husband 
mortgaged his own property through his 
wife as mandatory, and he cannot plead 
his own fraud to deprive his mandate of 
effect.— Under the circumstances, the lend - 
er did not require to bring an action to set 
aside the fraudulent deeds by which the 
husband, through a third person, conveyed 
his property into the name of his wife, as 
the husband and wife by another set of 
deeds had reconveyed the property back 
into the name of the husband, and a direct 
action against the husband will lie on the 
deed of mortgage passed by the wife while 
she held the property, and husband and 
wife so conspiring fraudulently to obtain 
money will be jointly and severally con- 
demned to pay back the amount, and the 
mortgage will be held good as against the 
property of the husband.—Buchanan vs 

cMillan, 20 L. C. J., 105. 

3. L’hypothèque donnée par Campbell à 
sa femme, est, sous les circonstances, un 
contrat défendu entre mari et femme, et 
par conséquent nul.—Bank of Toronto & 

erkins, 1 D. C. A., 357. 


1484. Ne peuvent se rendre ac- 
quéreurs, ni par eux-mêmes ni par 
parties interposées, les personnes sui- 
vantes, savoir : 
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Les tuteurs et curateurs, des biens | po 


de ceux dont ils ont la tutelle ou la 
curatelle, excepté dans le cas de 
vente par autorité judiciaire ; 

Les mandataires, des biens qu’ils 
sont chargés de vendre ; 

Les administrateurs ou syndics, 
des biens qui leur sont confiés, soit 
que ces biens appartiennent à des 
corps publics ou à des particuliers ; 

Les officiers publics, des biens na- 
tionaux dont la vente se fait par leur 
ministère. 

L’incapacité énoncée dans cet ar- 
ticle ne peut être invoquée par l’a- 
cheteur ; elle n'existe qu en faveur 
du propriétaire ou autre partieayant 
un intérêt dans la chose vendue. 


f L. 34, à 7; L. 46, De contr. empt.—Cod., 
L. 5, De contr.empt.—Lamoignon, Arrétés, tit. 
4, art. 96; tit. 22, art. 27, p. 143.—Ord. 1524, 
art. 23.—Ord. Orl., art. 54.—Ord. 1629, 
art. 94.—Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 8, {ntrod., 
8% et n°1 et 2.—Pothier, Vente, 13.—6 
Marcadé, 190 à 193.— 1 Troplong, Vente, 
187 et suiv.—C. L., 2421 et 2422.—C. C. 
Vaud, 1126 et 1127.—C. N., 1596 et 1597.— 
24 Laurent, 451.—4 Aubry et Rau, 347. 


Juarisp.—1!. A person in his capacity 
as curator, cannot purchase from himself 
individually, and in his own right, a debt, 
and cannot indirectly, with the assistance 
of a préte-nom, do an act which he cannot 
do directly in his own name.— MacKenzie 
& Taylor, 9 L. C. J., 113. 

2. The sale made of a substituted pro- 
perty for debts created by the author of 
the substitution, or for other debts or 
charges anterior to the substitution, is a 
valid sale, and purges the substitution.— 
The institute can legally become purchaser 
of the property délaissé by him for the 
debts of his auteur—Maclntosh vs Bell, 
12 L, C. J., 121. 

3. A une vente faite par un secrétaire- 
trésorier, sous l’acte municipal, if n’a pas 
le droit d’acheter pour lui-méme. Vente 
annulée.— Wicksteed vs Corporation de 
North Ham, 3 R. L., 447. 

4, Un curateur à une substitution ne 

ut, par personne interposée, se porter ad- 
Fidicataire des immeubles de la substitu- 
tion, vendus par autorité de justice. —Be- 
noît & Benoît, 8 R. L., 425. 

5. L’int., appelée à la substitution créée 
par le testament de son père, réclame par 
action pétitoire de l’appelant un immeuble 
faisant partie des biens de la dite substi- 
tution. L’appt, dans sa défonse, allègue 
qu’il a acquis cet immeuble à une vente 
judiciaire à la poursuite d’un créancier pré- 
férable à la substitution, laquelle se trouve 
en conséquence purgée par le décret. Ré- 
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nse de lint. que cette créance n'était 
préférable à la substitution que par l’enre- 
gistrement tardif du testament créant la 
dite substitution, et que l’appt, ayant été 
son tuteur, ne pouvait se prévaloir de ce 
défaut. Aucune allégation de la connais- 
sance du testament par l’appt n'est faite 
dans la dite réponse. —Jugé que appt ayant 
invoqué À l’encontre de l'action pétitoire de 
lint., un titre bon et valable a sa face, lint. 
est tenue d’en montrer la nullité, et, qu’en 
l'absence d’allégation et de preuve que 
Pappt, tuteur de l’int., connaissait l’exis- 
tence de ce testament, il est bien fondé 
à en invoquer l'enregistrement tardif.— 
Terrien & Labonté, 2 D.C. A., 90. 

6. When a power was given by a will to 
two of the executors to sell immoveable 
property belonging to the estate, a sale by 
two of the executors to one of themselves 
was void.— Carter & Molson, 8 L. N., 281. 


1485. Le juges, les avocats et 
procureurs, les greffiers, shérifs, 
huissiers et autres officiers attachés 
aux tribunaux ne peuvent devenir 
acquéreurs des droits litigieux qui 
sont de la compétence du tribunal 
dans le ressort duquel ils exercent 
leurs fonctions. 


Jurisp.—1. Le fait qu'un shérifse serait 
porté adjudicataire d'un immeuble par per- 
sonnes interposées, ne rend pas le décret 
nul de plein droit, mais annulable.-—Arm- 
strong Barrette, 2 R. L., 98. 

2. La défense que fait l’art. 1485 aux 
officiers attachés aux tribunaux, d’acquérir 
des droits litigieux qui sont de la compé- 
tence du tribunal dans le ressort duquel ils 
exercent leurs fonctions, est d'ordre public, 
et crée une uullité qui duit être proposée, 
mais qui n’a pas besoin d’être prononcée.— 
Côté ve Hanghey, 7 Q. L. R., 142. 


CHAPITRE TROISIÈME. 


DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE 
VENDUES. 


1486. Peut étre vendue toute 
chose qui n’est pas hors du com- 
merce, soit par sa nature ou sa des- 
tination, soit par une disposition 
spéciale de la loi. 

Code civil B. C., Titre des Oblig., c. 5.— 
Pothier, Vente, 10 et 11.—C. N , 1598.— 24 


Laurent, 93.—4 Aubry et Rau, 352.—Trop- 
long, I Vente, 203. 


Jurisp.—1. La dot consistant en une 
somme d’argent est aliénable par la femme 
séparée de biens de son mari et de lui dû- 
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ment autorisée à céder cette somme à un 
tiers.— Gauthier vs Dagenais, 7 L. C. J., 51. 

2. Une créance contre le gouvernement 
résultant du R-bellion losses act est susrep- 
tible d’être vendue, quoiqu'il u’y ait pas 
d’action en justice pour en opérer le recou- 
yrement. — Pacaud vs Bourdages, M. 

, 102. 

3. Une rente annuelle léguée à titre d’ali- 
ments et déclarée insaisissable par le tes- 
tateur, peut être cédée pur le légataire.— 
Le légataire est non-recevable 4 demander 
la rexcision de cette cession, sur Je principe 
que l’insaisissabilité et la nature alimen- 
taire de cette rente comportent son inces- 
sibilité.— Berlinguet vs Prevost, 16 L. C. 

- OO 


1487. [La vente de la chose qui 
n’appartient pas au vendeur est 
nulle, sauf les exceptions contenues 
dans les trois articles qui suivent. 
L’acheteur peut recouvrer des dom- 
mages-intéréts du vendeur, s’il igno- 
rait que la chose n’appartenait pas à 
ce dernier]. 


Troplong, 1 Vente, n°* 230, 231 et 236.— 
6 Marcadé, p. 208, sur l'art. 1599.— Cadrés, 
pp. 196-7.—C. L., 2427.—C. C. Vaud, 1130. 
—C. N., 1599. 


Jurisp.—1. Le locataire d’un piano le 
vendit à un tiers, qui le revendit au défen- 
deur. Sur une action en revendication, 
portée contre ce nouvel acquéreur, Jugé 
que le défendeur ne pouvait invoquer une 
possession de quelques mois et sa bonne foi, 
comrae titre contre les demandeurs, mais 
que pour prescrire des meubles, il faut une 
possession de trois ans, de bonne foi.— 
Gould vs Cowan, 17 L. C. R., 46. 

2. Where a moveable has been leased by 
the owner and the lessee had sold it to a 
third party, an action en rewndication by 
the les-or to recover it back will be main- 
tained, although the possessor may have 
purchased in good faith.—Mathews vs Se- 
nécal, 7 L. C. J., 222. 

3. After the advertisement of writ of 
attachment in insolvency, the public is 
bound to know the incapacity of an insol- 
vent to sell any of his property This in- 
capacity continues and the public is bound 
to know it, during the pendency of an 
appeal from a judgment which quashed 
the attacliment.—A sale made by insolvent 
of property, even when not seized under 
the attachment, in consequence of its being 
then secreted, is absolutely null and not 
annulable only.~-The guardian to the at- 
tachment under the writ can revendicate 
in the hands of the purchaser such proper- 
ty when so sold.—The purchaser cannot 
claim to be reimbursed the price paid to 
insolvent.—Mallette & White, 12 L.C.J., 229. 


. 4. A person who had leased a piano he-' 
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longing to him, has a right to revendicate 
it after it has been sold by a third party to 
cover advances made by such third party 
to the lessee.—Nordheimer vs Fraser, 1 L. 
C. L. J., 92. 
5. The plaintiffs revendicated a piano- 
1 had been purchased by the 
defendants at a judicial sale of the goods 
of a party to whom the plaintiffs had leased 
the instrument. This sale was made by 
the bailiff in a different district from that 
in which the instrument was seized :—Held, 
that the sale was null and void, and could 
not convey any right of property as against 
the proprietors.—Nordheimer:-& Duplessis, 
2 L. J., 106. 

6. La vente laquelle une personne a 

r erreur vendu à un acheteur un immeu- 

le qu’elle croyait lui appartenir, mais qui 
en réalité ne lui appartenait pas, est une 
vente nulle, et le vendeur ne pourra pas 
recouvrer le prix de vente.—Roy & Dion, 
8 R. L., 259. 

7. An obligation having been tran-ferred 
merely by way of collateral security for a 
debt, the pledgee sold the obligation so 
transferrel to the defendant who, with 
knowledge of all the facts, collected the 
full amount thereof from the debtor. Held, 
that the sale by the pleigee was a nullity 
under C. C. 1487, and that the pledger 
might maintain an action against the de- 
fendant to recover the amount received by 
him in excess of the dekt socured by the 
pledge. Under the circumstances of the 
case, it was not essential! to allege that the 
pledgee had been paid the debt secured by 
the pledge.—Leduc vs Girouard, M. L. R., 
2 S. C., 470. 

8 Where the vendor sold goods to be 
paid for by monthly instalments, on the 
understanding that no title was to pass 
untill all the instalments were paid, and 
the vendee sold the same to a third party, 
who knew the facts, before complete pay- 
ment was made, it was held that the vendor 
was entitled to revendicate.—Tufts ve 
Brownrigg, 2 L. N., 323. 

9. Loreque le gardien d’un cheval, har- 
nais et voiture saisis, a placé dans une 
écurie de louage tels cheval, harnais et 
voiture, le propriétaire de telle écurie de 
louage, sachant que tels effets n’appar- 
tiennent pas au gardien et qu'il causera un 
certain tort à celui en faveur de qui est faite 
la saisie, ne peut les vendreet s'approprier 
le produit de la vente en paiement de la 
pension et garde de tels effets, sans s’expo- 
ser à des dommages.—Morris vs Miller, 14 
R. L., 659. 

10. A husband, after the death of his 
wife, sold a property which belonged to 
the community and of which his wife 
had by will given him the usufruct of her 
share. The purchaser was notified by those 
to whom the wife’s half of:the property 
had been bequeathed, of their claims and 
thereupon sought and succeeded in annull- 
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lug ae sale.—Mongeau & Dubuc., 30 L. C. 
1» 25. 


1488. [La vente est valide &’il 
s’agit d’une affaire commerciale, ou 
si le vendeur devient ensuite proprié- 
taire de la chose]. 


Troplong, Vente, n° 236.—6 Marcadé, p. 
208.—Cadrès, loc. cit. 


1489. Si une chose perdue ou 
volée est achetée de bonne foi dans 
une foire, marché, ou à une vente 
publique, ou d’un commerçant tra- 
fiquant en semblables matières, le 
propriétaire ne peut la revendiquer 
sans rembourser à l'acheteur le prix 
qu’il en a payé. 

C. N., 2280.—Lamoignon, Arrétés, tit. 21, 


art. 96.-—-Pothier, CAeptelx, n°45, 48 et 50.|J 


—Troplong, Vente, n° 42.— Merlin, Rép, v° 
Vol, sec. 4,4 1,n° 2.—C. C. Vaud, 1682.— 
C. C.B. C., art. 2268. 


Jurisp.—1. Possession of moveables 
preeumes title or right of property therein, 
and therefore, (except in cases of theft, 
violence, and perhaps accidental loss,) the 
purchaser of moveables, lena fide, in the 
usual course of trade, acquires a right of 

roperty in them, although they may have 

n sold by one who was not the owner 
thereof.—Fawcett & Thompson, 4 L. C. J., 
139. 

2. The purchaser of a lost horse, Lona fide, 
in the usual course of trade, in a hotel yard 
in Montreal, where horse dealers are in the 
habit of congregating and selling daily a 
large number of horses, acquires no right 
of property therein as against the owner 
who lost it; and, although the purchaser 
be a resident of the United States and in 
possersion there of the horse claimed, he 
may nevertheless be sued in Montreal for 
the value of the horse, on being personally 
served with process there——Hughea vs 
Reed, 6 L. C. J., 294. 

3. Une cour Whdtellerie où se font des 
encans de chevaux n’est pas considérée 
comme foire ou marché dont il est parlé en 
l’article 1489 C. C.—Pour que Pacheteur de 
bonne foi, dans une de ces cours, d’un objet 
volé, ait droit de réclamer le prix d’achat 
sur le propriétaire qui le revendique, il faut 
que cette vente ait eu lieu par vente pu- 
blique et non privément.—Guy vs Booth, 4 
R. L. 565. 


4. Where a horse was stolen and sold at 
public auction, the purchaser at auction in 
good faith has no right or title to the horse, 

ut must restore the same to the original 
owner, his only recourse being against the 
seller for recovery of the purchase money. 
—Langevin vs McMillan, 9 L. C. J., 105. 

5. Notwithstanding anything contained 
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in articles 1488 and 2268 of the Civil Code 
of Lower Canada, a valid sale or pledge 
cannot be made of stolen goods, except in 
the cases mentioned in article 1489, so as 
to divest the real owner of his right to 
reclaim them from the purchaser or B edgee 
without reimbursing the price paid for or 
advances made on such goods, although 
the purchaser or pledgee may have bought 
or made advances on the stolen goods bona 
Jide, in the ordinary course of his business. 
—The words “ nor in commercial matters 
generally” in article 2268 do not protect a 
trader acquiring stolen goods in any com- 
mercial transaction, whether from a trader 
dealing in similar articles or not, but apply, 
apparently, to cases where the possession 
of the goods is obtained in a commercial 
transaction, whether by sale or otherwise, 
but under the same circuinstances by 
which a sale would be protected under 
article 1489.—Cassils & Crawford, 21 L. C. 


» L. 
6. Une personne qui vond un meuble et 
retient son droit de propriété jusqu’au paie- 
ment dea billets promissoires représentant 
le prix, ne peut saisir revendiquer l’objet 
vendu entre les mains d’un tiers de bonne 
foi, lorsqu'il a été vendu à ce dernier par 
Pacheteur avant l'échéance des billets. Il 
en serait autrement, et le propriétaire pour- 
rait saisir revendiquer son meuble, si 
celui-ci avait été perdu ou volé; par ex- 
emple, si le propriétaire l’avait loué avec 
stipulation que le locataire en deviendrait 
propriétaire en remplissant les conditions 
du bail, et si le locataire l’avait vendu.— 
Goldie vs Bisaitlon, 7 L. N., 347. 

7. La vente d'effets saisis, par le saisi À 
un tiers de bonne foi, doit être assimilée à 
la vente d’effets volés, et le créancier saisis 
sant ou le gardien a le droit de les reven- 
diquer entre les mains de tiers acqnéreurs. 
—Frane vs Costello, 12 R. L., 300 

8. A farmer selling cordwood from his 
land is a trader dealing in similar articles 
within the meaning of C. C. 1489. Wood 
cut and sold from land held under a loca- 
tion ticket containing a prohibition to cut 
wood, is not stolen property within the 
meaning of the ahove article.—Canada Pa- 

r Co. & The British Am. Land Co., 5 

2 N., 310. 

9. Where there is a power, by law, to sell, 
a purchaser may obtain from the vendor, 
even as against the true owner, a good title, 
but that cannot extend, by implication, to 
a pledge—The City Bank & Burrow, 5 
App. Cas., 664. 


1490. Si la chose perdue ou vo- 
lée a été vendue sous l’autorité de la 
loi, elle ne peut étre revendiquée. 


S. R. B. C., c. 66.—C. L., 3474. 


Jurisp.—En l'absence de fraude ou de 
collusion, un tiers, propriétaire de meubles 
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qui ont été saisis et vendus judiciairement, 
n’a aucun droit en revendication contre 
l’adjudicataire qui en a payé le prix; son 
recours est sur le produit, s’il n’est pas en- 
core distribué, ou, s’il l’est, contre le saisis- 
rant pour valeur du meuble.—Mackay vs 
Vigeant, M. L. R., 18. C., 382. 





CHAPITRE QUATRIÈME. 


DES OBLIGATIONS DU VENDEUR. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1491. Les principales obligations 
du ‘vendeur sont: 1. La délivrance, 
et 2. La garantie de la chose ven- 
due. 


Pothier, Vente, 41 et 42.—C. N., 1603.— 
24 Laurent, 157.—4 Aubry et Rau, 359.— 
Troplong, 1 Vente, 262. 


SECTION II. 
DE LA DÉLIVRANCE. 


1492. La délivrance est la trans- 
lation de la chose vendue en la puis- 
sance et possession de l’acheteur. 


Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, n° 5.—C. N., 
1604.—Troplong, 1 Vente, 263. 


Jurisp.—1. La possession actuelle par 
Yacheteur d’une certaine quantité de bois 
constitue une tradition en loi, quoique le 
bois n’ait pas été mesuré ni compté.—Levey 
vs Turnbull, 1 L. C. R., 21. 

2. Dans le cas de vente privée de terres 
non défrichées et en bois debout, la tradi- 
tion est nécessaire pour transmettre la pro- 
priété.—A défaut de prise de possession 
par l'acquéreur titre privé, ces terres 
peuvent être légalement saisies et décrétées 
sur le vendeur.—Le décret saisit l’adjudi- 
cataire, dans ce cas, au préjudice de l’acqué- 
reur qui n’a pas pris Poswession de fait.— 
Mallony & Hart, 2 L. C. R., 345. 

3. L’acquéreur d’un immeuble, qui n’a 
eu ni la tradition ni Ja possession, ne peut 

rter l’action pétitoire—Bruchu vs Fits- 

ack, 2 L. C. R., 7. 

4, Une vente de meubles par acte de- 
vant notaires, portant que tradition a été 
faite du tout par la livraison d’une table et 
d’une chaise, ne transmet pas la propriété 
à l'acheteur, et un créancier du vendeur 
(même postérieur à la vente) pent faire 
saisir et vendre ces meubles sur le vendeur. 
—Bonacina & Seed, 3 L. C. R., 446. 

6. L’adjudication sur décret opère tra- 


dition réelle, et l’acquéreur est bien saisi et | 245 
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peut tansmettre la possession.—Loranger 
& Boudreau, 9 L. C. R., 385. | 

6. To entitle opposants, who claimed as 
proprietors by purchase, to withdraw ma- 
chinery from sale and execution, the same 
having been seized ag belonging to the de- 
fendants, an actual déplacement and de- 
livery must be proved, which not having 
been done, their pretentions could not be 
upheld.—Ash vs Willett, 4 L. C. J., 301. 

7. Les défendeurs ayant acheté de la 
fleur, livrable aux magasins des deman- 
deurs de temps à autre à la demande des 
acheteurs, la vente est parfaite, quoiqu'il 
n’y ait pas tradition au moment du contrat, 
et la fleur demeurée aux dits magasins est 
la propriété des acheteurs et à leurs risques 
et périls.—Boyer vs Prieur, 7 L. C. J., 52. 

The delivery contemplated by the 12th 
sec. of the Insolvent Act of 1864, is an actual, 
complete, and final one, and consequently 
the delivery of 8 to a purchaser’s ship- 
ping agent in England, for transmission to 
purchaser in Canada, and the entering of 
the goods.in bond here, by the purchaser’s 
custom house broker, is not such a delivery 
as will defeat the vendor’s remedy, under 
the 176th and 177th articles of the Custom 
of Paris.— Hawksworth vs Elliot, 10 L. C. 

., 197. 

9. The delivery of goods sold in England 
to a shipping agent there, employed by the 
vendees, who forward them to the vendees 
carrying on business in Montreal, is not 
such a delivery as is contemplated by the 
12th section of the Insolvent Act of 1864, 
and such goods may be legally revendicated 
by the unpaid vendors in the hands of the 
Grand Trunk Railway here, although more 
than fifteen days have elapsed since such 
delivery to the shipping agent.— Bank of 
Toronto vs Hingston, 12 L. C. J., 216. 

10. La réception ici de marchandises 
achetées en Angleterre, par leur dépôt dans 
une maison d’entrepôt, sur une entrée du 
courtier de douane de l'acheteur, est une 
livraison qui privera le vendeur de son pri- 
vilège en vertu des articles 176 et 177 de la 
Coutume de Paris, 8’il n’est pas exercé 
dans les 15 jours de telle livraieon.—Brown 
vs Hawksworth, 2 R. L., 182. 

11. Le vendeur d’une terre avec garantie 
de ses faits et promesses, est tenu de donner 
lu possession à l’acheteur avant de pouvoir 
recouvrer le prix de vente.— Foulds vs La- 
force, 5 R. L., 186. 


1498. [L'obligation de délivrer 
est remplie de la part du vendeur, 
lorsqu’il met l’acheteur en possession 
actuelle de la chose, ou consent qu’il 
en prenne possession, tous obstacles 
en étant écartés]. 


6 Marcadé, pp. 221-2.— 5 Boileux, 643.— 
1 Troplong, Vente, n° 675-6-7-8.— C. L., 
§.—C. C. Vaud, 1136. 
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Jurisp.—1. Advances on goods, under | 
a written agreement, are made by A, a 
merchant in Upper Canada, to enable B, a 
contractor for lumber, to cut and convey 
to the Quebec market, a quantity of timber 
upon the conditions, that as soon as dressed 
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delivery, even though they should still be 
entered in the vendor’s name in the books 
of the third party or middle-man.—Broster 
& Hall, 10 L. C. J., 205. 

7. Where the purchaser at sheriff’s sale 
was unable to obtain delivery of certain 


it should be considered as belonging and! machinery contained in a sugar factory, 
de:ivered to A., but conveyed to market at the customs authorities having seized the 
the risk and expense of B. A. should have | same for duties, it was held that, whether 
the sale of the timber, and account to B. the seizure were warranted or not, it effec- 
for any balance remaining, after a deduc- ; tually prevented the sheriff from giving 
tion of his disbursements and advances, possession and consequently relieved the 


including 10 per cent upon the latter, with | 
a commission of 24 per cent upon the sale: | 
—Held that after delivery to A, before it! 
reaches the market without fraud or col-| 
lusion with B., the timber could not be: 
attached at the suit of B’s creditors in pay- , 
ment of his debts, but the balance if any, 
after a sale by A,, can alone be arrested in 
his hands, under the process of the Court. 
—Koughnet & Maitland, Stuart’s Rep., 357. 
2. A avait acheté de B. des marchandises 
qui avaient été pesées et mesurées, et en 
avait payé le prix; il avait été convonu que 
ces marchandises resteraient dans le ma- 
gasin de B. jusqu’à ce que A. les envoyat 
quérir. Cee marchandises ayant été saisies 
r les créanciers de B. tandis qu’elles 
Étaient encore chez lui, Jugé que les créan- 
ciers avaient valablement saisi ces effets 
comme appartenant à R., attendu qu’il n’y 
avait pas eu de livraison de ces marchan- 
dises à A., de manière à lui en transmettre 
la propriété et, que pour lui en assurer la 
ropri té, il lui fallait une tradition réelle. — 
Nes itt & Banque de Montréal, 9 L.C.R., 193. 
3. The constructive delivery contained in 
the following words, “ said timber to be 
‘delivered at Ottawa, where the same 
‘ ghall be manufactured, and to be con- 
‘ sidered as delivered when the same is 
‘ sawed, and then to belong to and to be 
‘ the property of the parties of the second 
‘ part,” is not valid as regards a third 
Party, without notice and actual delivery. 
—White vs Bank of Montreal, 12 L. C. J., 
188. 


4. Des matériaux pour bâtir, délivrés 
dans une rue en face de Ja bâtisse pour la- 
quelle ils sont destinés et qui ont été payés 
par le propriétaire de la bâtisse, deviennent 
ea propriété absolue, sans être actuellement 
incorporés dans la bâtisse — McGauvran & 
Johnson, 4 R. L., 681. 

5. In a sale of timber growing, with the 
right to cut the same, the only tradition 
that the vendor can make at the time is to 
point out to the purchaser the trees to be 
cut.—Russell vs Guertin, 10 L C. J., 133. 

6. Hed that the acceptance by a third 
party or middle-man of a delivery order 

ranted by a vendor in favor of a vendee, 
or goods to be manufactured by the third 
party or middle-man, and the setting apart 
these goode as subject to the vendee’s 
orders by the third party or middle-man, 
as they are manufactured, is a complete 


purchaser from the obligation of paying 
the price— Prevost & La Compagnie de 
Fives-Lille, 10 App. Cas., 643. 

8. Where the respt negotiated for the 
purchase of 268 packages of butter and 
some few were opened and examined and 
subsequently 188 packages were received 
and paid for by respt and then, he finding 
the quantity not satisfactory, stoppei the 
weighing and receiving of the butter 
whereup, the appts undertook to get the 
man who weighed and examined the butter 
for respt to weigh the rest, and afterwards 
sent an invoice to respt for the whole 
parcel and subsequently, on the amount 
thereof not being paid, sued for the same, 
alleging that the butter was in their store 
at the respt’s risk, it was held that the 
fact of inspecting a few of the packages did 
not bind the defdt to pay the price of 
good, merchantable butter for an inferior 
article, and the action was dismissed, and 
the obligation of delivery had not been 
fulfilled by the weiging so effected.— Moore 
Butters, 30 L. C. J., 32. 

9. Quand doit se faire la délivrance de la 
chose vendue quand il n’y a point de terme 
fixé par le contrat ?—Courville & Leduc, 
30 L. C. J., 316. 


1494. La délivrance des choses 
incorporelles se fait, ou par la remise 
des titres, ou par l’usage que l’ac- 
quéreur en fait du consentement du 
vendeur. 


Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, n° 7.— Po- 
thier, Vente, n° 316.— C. L., 2547 —C. N., 
1607.—Code civil B. C., art. 1564.—24 Lau- 
rent, 168.—4 Aubry et Rau, 425.—Troplong, 
1 Vente, 265. 


Jurisp.—i. La tradition réelle n’est 
pas absolument nécessaire, suivant l’ancien 
droit français, pour faire passer la pro- 
priété du vendeur à l’acquéreur, et la tra- 
dition feinte ou symbolique, comme la re- 
mise de titres, de lettres patentes, plans, 
etc., etc., peut suffire, et en conséquence, la 
vente faite par John Robertson à Patrick 
Robertson et autres, en 1804, de l'étendue 
de terrain à lui concédé en 1799 par lettres 
patentes, a eu son effet par la tradition 
symbolique résultant de la remise des titres 
et des plans d'icelui.—Stuart & Bowman, 
3 L. C. R., 309. 
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2. Des marchandises vendues en Angle- 
terre et par les vendeurs transmises à 
l'agent de Pacheteur à Liverpool, et par ce 
dernier transmises à ses mandants à 
réal, où elles furent déposées à la douane, 
les acheteurs dans le même temps ayant 
fait faillite, peuvent être revendiquées si 
elles ne sont pas payées.— Darling vs Green- 
wood, 9 L. R., 379. 

3. Lorsqu'un vendeur s’oblige, par acte 
de vente, à fournir à l'acquéreur 4 la date 
du paiement du prix d’achat et avant de 
pouvoir exiger ce paiement, tous les titres 

la propriété vendue, il ne peut recouvrer 
aucune partie de ce prix de-vente sans 
avoir fourni tous les titres. — Pétrin vs 
Brunet, 12 R. L., 657. 


1495. Les frais de la délivrance 
sont à la charge du vendeur, et ceux 
de lV’enlévement à la charge de l’a- 
cheteur, s'il n’y a stipulation con- 
traire. 


Pothier, Vente, n° 42 et suiv.—C L., 
2459.—C. N .1608.—Troplong, 1 Vente, 288. 


1496. Le vendeur n’est pas tenu 
de délivrer la chose, si l’acheteur 
n’en paie pas le prix, à moins que le 
vendeur ne lui ait accordé un délai 
pour le paiement. 


f L. 13, 3 8, De act. empti.— Domat, liv. 
1, tit. 2, sec. 3, n° 8.— Pothier, Vente, 50, 63 
et 65.—C. L., 2463.—C. N., 1612.—24 Lau- 
rent, 171.—4 Aubry et Rau, 362.—Troplong, 
1 Vente, 310. 


Jurisp.—1. Une personne qui se fait 
mesurer et couper des marchandises et qui 
otire ensuite un à-compte, a droit, sur le 
refus du marchand de livrer toutes les mar- 
chandises, de choisir parmi les effets ache- 
tés pour la valeur de cet à-compte ou de se 
faire rembourser le montant payé.— Walsh 
& Bernard, 4 R. L., 659. 

2. Three montbs delay in delivery is not 
reasonable for goods to be delivered “ short- 
ly.”—Thompson vs Currie, 4 L. N., 139. 

3. L’acheteur ne peut exiger la livraison 
de la chose s’il n’a pas offert tout le prix 
d’achat.—Cadieux & Debien, 28 L.C. J., 
327 


4. Le vendeur n’est pas tenu de délivrer la 
chose, si l’acheteur n’en paie le prix, à 
moins que le vendeur ne lui ait accordé un 


délai pour le paiement.—Contant va Nor- 
mandin, 11 R. L., 479. 
5. Le vendeur qui accorde à l'acheteur 


ua délai pour le paiement du prix convenu, 
ne peut ensuite refuser de livrer les mar- 
chandises vendues, à moins que l’acheteur 
ne soit devenu insolvable de manière à ce 
ue le vendeur soit dans un péril imminent 
e perdre sa créance.—Collette vs Lewis, 
11 L, N., 188. 
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6.In a sale the expression “prompt cash” 
means that payment must be made on de- 
livery of the goods.—Cox & Turner, 30 L. 
. J., 253. 


1497. Le vendeur n’est pas non 
plus obligé à la délivrance quand 
même il aurait accordé un délai pour 
le paiement, si depuis la. vente l’a- 
cheteur est devenu insolvable, en 
sorte que le vendeur se trouve en 
danger imminent de perdre le prix ; 
à moins que l’acheteur ne lui donne 
caution de payer au terme. 


Pothier, Vente, 67.—Domat, liv. 1, tit. 1, 
sec. 2, u° 22.--C. L., 2464.—C. N., 1613.— 
Laurent, Droit civil, t. 24, n°* 169 et suiv. 
—Troplong, 1 Vente, 313. 


1498. La chose doit être délivrée 
en l’état où elle se trouveau moment 
de la vente, sujette aux règles con- 
cernant la détérioration, contenues 
au titre Des Obligations. 

A compter du moment de la vente, 
tous les fruits de la chose appar- 
tiennent à l’acheteur. 


Autorités sous l’art. 1150 du Code civil 
B. C.—Pothier, Vente, n° 47: Bail à rente, 
n° 48.—C, L., 2465.—C. C. Vaud, 1145.—C. 
N., 1614.—Troplong, 1 Vente, 316. 


Jurisp.—|. If a property after a sale 
rfected, is burnt by accident, before de- 
ivery, the loss falls on the purchaser.— 

McDonall vs Fraser, Stuart’s Rep., 101. 

2. Le vendeur d’instruments d’agriculture 
est tenu, en l’absence de conventions con- 
traires, de livrer ces inetruments à l’ache- 
teur en bon ordre et en état de fonctionner 
convenablement, et l’acheteur d’un tel ins- 
trument, qui lui est livré en mauvais ordre 
au temps où il en a besoin pour les travaux, 
peut en acheter un autre, et, lorsqu'il est 

oursuivi pour le prix de cet instrument, 
emander la résiliation de la venta —Mc- 
Cormick vs Neville, 12 R. L., 617. 


1499. L'obligation de délivrer la 
chose comprend ses accessoires et 
tout ce qui a été destiné à son usage 
perpétuel. 


fL.17,87, De act. empti.—Pothier, Vente, 
47; Intr. générale aux Cout., 47 et 48.—Code 
civil B. C., art. 1024.—C. L., 2466.—C. N., 
1615.—Troplong, 1 Vente, 316. 


Jurisp.—1. La vente d’une maison avec 
ses circonstances et dépendances, comprend 
les tuyaux à l’eau et au gaz qui sont fixés 

ur demeure, à moins de réserves spéciales 

6 la part du vendeur.—Atkinson vs Noad, 
14 L. C, R,, 159, 


¢ 
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2, La vente des dettes actives, ou book debis, 
d’un commerçant en faillite à l'encan pu- 
blic, ne comprend pas les livres de comptes 
eux-mêmes, mais simplement la vente des 
créances du failli—Guindon vs Fatt, 3 M. 
L. R., 79 


1500. Le vendeur est tenu de 
délivrer la contenance telle qu’elle 
est portée au contrat, sous les modi- 
fications ci-après exprimées. 


f L. 51, De contr. empt.; L. 7,31, De peri- 
culo et com. rei vend.— Pothier, Vente, 250-1- 
2.—C. N., 1616.—Troplong, 1 Vente, 325. 


Jurisp.—1.8i, dans un acte translatif de 
propriété, la description de la partie de 
terre dont la vente était projetée, est énon- 
cée en termes si ambigus qu’il y ait des 
doutes quant aux limites de ce qui a été 
vendu, et si les termes de la description 
sont susceptibles de deux interprétations 
différentes, dont l’une correspond avec la 
quantité de terrain mentionnée en l’acte de 
vente, et dont l’autre donnerait une quan- 
tité tout à fuit différente, la première inter- 

rétation doit prévaloir —Herrick & Sixby, 

7L.C. R., 146. : 

2. In a sale of coal, where the buyer 
accepted, without reweighing coal from 
a ship which he had, by his contract, the 
right to take at the weight specified in 
the bill of lading, without reweighing, or to 
have the same reweighed, it was held that 
he forfeited his right in respect to any de- 
ficiency that there might be in the weight 
of the coal.—The Canada Shipp. Co. & The 
Victor Hudon Cotton Co., 5 L. N., 309. 

8. Une terre vendue par le shérif comme 
contenant trois arpents de front sur trente 
arpents de profondeur, et désignée comme 
bornée à la profondeur par une route sépa- 
rant la concession dont fait partie cette 
terre, d'avec l’autre concession, comprend 
toute l’étendue de la profondeur de la terre 
jusqu’aux concessions voisines, même si ia 
route se trouve à une certaine distance 
en deçà de la concession.—Dumont & Au- 
bert, 10 R. L., 476. 


1501. [Si un immeuble est ven- 
du avec indication de sa contenance 
superficielle, quels qu’en soient les 
termes, soit à tant la mesure, ou 
moyennant un seul prix pour le tout, 
le vendeur est obligé de délivrer 
toute la quantité spécifiée au contrat ; 
si cette délivrance n’est pas possible, 
l’acheteur peut obtenir une diminu- 
tion du prix, suivant la valeur de la 
quantité qui n’est pas délivrée. 

Si la contenance superficielle ex- 
cède la quantité spécifiée, l’acheteur 
doit payer pour tel excédant; ou il 
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peut, à son choix, le remettre au 
vendeur]. 


Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 11, n° 15.—Po- 
thier, Vente, 250-8.—C. N., 1617.—Voet, Ad 
pandect., De contr. empt., n° 7.—Pothier, 
Vente, 254-56.—Merlin, Rép., v° Vente, 3 1, 
n° 10.—6 Marcadé, p. 235.—1 Troplong, 
Vente, n° 336, note 2.—C. N., 1618.—Po- 
thier, Vente, 254.—1 Bourjon, p. 482.—2 
Henrys, p. 548, liv. 4, ch. 6, quest. 85, n°* 1 
et 2.—1 Despeisses, p.46, n° 15.—Lapeyrère, 
lettre G, n° 6.—13 Pand. Franc, p. 81.—1 
Troplong, Vente, 338 et suiv. — 5 Boileux, 
p. 635, note 2.—C. N., 1619.—24 Laurent, 
193.—4 Aubry et Rau, 365. 


Jurisp.—1. Le défaut de contenance, 
dans un immeuble vendu par décret, donne 
droit à l’adjudicataire de demander dimi- 
nution du prix d’achat et du déficit.—Para- 
dis vs Alain, 2 L. C. R., 1% 

2. Un acheteur qui a obtenu jugement 
contre un vendeur en diminution du prix 
de vente pour défaut de contenance, peut di- 
riger une demande en déclaration de juge- 
ment commun contre un cessionnaire d’une 
balance du prix de vente, qui lui aurait 
signifié son transport.—Ryan vs Idler, L. 
C. R., 385. 

3. L’adjudicataire, ayant par erreur 
quant à la contenance de la propriété, payé 
le montant en entier de son adjudication, 
et la banque, opposante dans la cause, 
l'ayant reçu, celle-ci était tenue de rem- 
bourser l’excédant.—Desjardins & La Ban- 
que du Peuple, 10 L. C. R., 325. 

4, An adjudicataire who buys at a sheriff’s 
sale a fief described in the sheriff’s adver- 
tisement as containing 400 arpents, where- 
as it only contained 188 arpents, has an 
action against the plaintiff, to whom the 
proceeds of the sale went as mortgage 
creditor to recover from the latter the ex- 
cese of the price.—Desjardins & La Ban- 
que du Peuple, 8 L. C.J., 106. 

5. Where land sold is found to be less 
than the alleged extent, the consideration 
money will be proportionably reduced.— 
Walton vs Dodds, 1 L. C. L. J., 66. 

6. L’acquéreur d’un immeuble dans la 
contenance duquel il y a déficit, peut récla- 
mer du cessionnaire du prix de vente, une 
diminution sur le prix cédé proportionnelle 
au défaut de contenance. —Masson vs Cor- 
beille, 11 L. C. J., 140. 

7. Un terrain fut vendu par un acte et 
désigné comme contenant 40 arpents en 
superficie, plus ou moins, sans garantie de 
mesure précise, mais avec indication des 
dittférentes limites ou bornes de ce terrain. 
L'acheteur trouva en mesurant que le ter- 
rain ne contenait que 30 arpents.—Jugé 
que cette vente était une vente d’un terrain 
ad aversionem et non ad mensuram.—Munro 
vs Lalonde, 13 L. C. J., 128. 

8. L’adjudicataire À une vente par le shé- 
rif d’un terrain de 19 acres, qui n’a pas la 
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quantité déterminée, a droit à une réduc- 

tion pro rata du prix d’adjudication. Semble 

qu’il en serait autrement de la vente d’un 

corps certain. Per Duval, Monk et Loran- 

gers _contra Caron et Badgley.—Doutre vs 
lvidge, 1 R. C., 129. 

9. Le défaut de contenance dans un im- 
meuble vendu par le syndic sous l'acte de 
faillite donne droit à Padjudicataire de 
demander la diminution du prix, dans les 
proportions d’achat et de déficit. —L’adju- 

icataire ayant per erreur quant à la conte- 
nance de la propriété, payé le montantentier 
de son adjudication, est bien fondé à deman- 
der la réduction du prix d’adjudication.— 
Pour que ces principes puissent être appli- 
qués, il faut démontrer que l’adjudicataire 
a été trompé lorsqu'il a payé le plein mon- 
tant et que le paiement qu'il a fait est un 
paiement fondé sur l’erreur.—Thomas vs 

urphy, 8 KR. L., 231. 


10. A. vend à B. un lot de terre et le dé- 
crit comme ayant 131 pieds sur la rue 
Hope. En mesurant on trouva qu'il n’avait 
que 100 pieds sur cette rue, mais que le lot 
s'étendait à 175 pieds en arrière et qu’il 
contenait même plus de terrain que l’on 
avait eu l'intention de vendre. L'acte de 
vente contenait une description complète 
des bornes de chaque côté, commençant à 
un point particulier et allant tout autour 
du terrain jusqu’à ce point, Action en dom- 
mages pour déficit dans le terrain vendu. 
Jugé en appel (juin 1830, Bowen, Sewell 
etc.) que cette vente était une vente ad 
mensuram et que le demandeur devait réus- 
sir.—Patterson vs Usborne, 3 R. L., 458. 


11. An adjudicataire at sheriff’s sale of 
real estate, sold under the provisions of the 
Code of Civil Procedure of L. C., cannot le- 
gally claim to be refunded by way of collo- 
cation on the proceeds of the sale, a portion 
of the price paid, on the ground that the 
property proved to be of considerably less 
extent than advertised, in consequence of 
an adjoining property having been erro- 
neously included in the description.—Un- 
der any circumstances the knowledge by 
the adjudicataire, at the time he bid, that 
the adjoining property did not belong to 
the defendants, and was included in the 
description by error, would be a complete 
bar to such claim.—Mélangon & Hamilton, 
16 L. C. J., 57. 


12. An action quanto minoris does not lie 

in the case of a purchase of a lot descri 

as containing 100 acres, more or less, on 
the ground that a portion of the lot is tra- 
versed by a railway, which reduces the 
contents to the extent ofthe property of 
such railway, when the existence of such 
railway prior to the sale was known to the 
purchaser.—Derby & Herrick, 19 L.C.J., 24, 


13. The remedy of a purchaser of real 
estate in case of deficiency of quantity in the 
land sold is not in damages, but to claim 
either a diminution of the price or the 
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revocation of the sale.—Doutney vs Bruyère, 
21L.C. J., 95. | 

14, Depuis le Code de procédure l’adju- 
dication d’un immeuble est toujours sans 
garantie de contenance, et l’adjudicataire . 
ne peut, par opposition afin de conserver 
sur les deniers de la vente, réclamer la 
valeur d’un déficit dans cette contenance.— 
Pelletier vs Chassé, 2 Q. L. R., 65. 

15. By law the adjudication of an immo- 
veable at a sheriff’s sale is without any 
warranty as to contents, and the adjudica- 
taire purchases per aversionem and not per 
mensuram.—Douglas vs Douglas & Sémi- 
naire de Québec, 3 Q. L. R., 197. 

16. The value of a deficiency of quantity 
in land sold ‘is properly recoverable in the 
shape of damages, and the diminution of 
price allowed in such a case by article 1501 
of the Civil Code is only a mode of assessing 
such damages.—Doutney & Bruyére23, L. 


17. Where a lot of land sold at sheriff's 
sale was described in the minutes of seizure 
and in the advertisements, as having a 
two-story wooden house thereon erected, 
while in fact the house in question was 
erected partly on the lot sold and partly on 
the adjoining lot, and it was proved, more- 
over, that the _ purchaser would not have 
bought if he had been aware of the error, 
the sale will be vacated at the suit of the 
purchaser on the ground of misdescription. 

An error in the minutes of seizure as to 
the contents of an immoveable bearing a 
cadastral number will not alone support a 
demand by the purchaser to have the sale 
vacated on the ground of misdescription, 
even where a lot only 30 feet frontage was 
described as of 45 feet frontage.—Cie de 
prêt & Baker, 23 L. C. J., 45. 


18. L’acheteur d’un immeuble dont les 
limites n’ont jamais 6té définies par un bor- 
nage légal, ne pourra obtenir une diminu- 
tion de prix de vente, pour un prétendu 
déficit qu’il n’a pas fait constater par un 
bornage légal entre lui et ses voisins.— 
Lalonde vs McManus, 12 R. L., 23. 


19. Lorsqu'un immeuble situé dans la 
cité de Montréal est vendu avec indication 
d’une contenance déterminée, sans laquelle 
’acquéreur n’aurait pas acheté, ce dernier a 
le droit de demander la résiliation de la 
vente, avec dommages-intéréts contre le 
vendeur, en y comprenant la valeur de 
constructions par lui commencées sur cet 
immemble, s’il constate après la vente, qu’à 
la date d’icelle, une rue ant sur une 
étendue considérable de ce terrain, avait été 
tracée sur les plans de la cité de Montréal 
duement homologués par la cour et qu’il est 
sujet à expropriation, sans indemnité, pour 
les constructions qu’il pourrait faire sur 
cet immeuble, et il n’est pas tenu d’attendre 
Pexpropriation pour procéder contre son 
vendeur. — Ménard vs Rambeau, 16 R. L., 
97. 
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1502. [Dans l’un et l’autre des 
cas exprimés dans l’article qui pré- 
cède, si le déficit ou l’excédant de 
quantité est si considérable eu égard 
à la quantité spécifiée, qu'il y ait à 
présumer que l’acheteur n'aurait pas 
acheté s’il l’avait su, il peut se désis- 
ter de la vente et recouvrer du ven- 
deur le prix, s'il a été payé, et les 
frais du contrat, sans préjudice dans 
tous les cas à son recours en dom- 
mages-intéréts]. 


16 Duranton, n° 228.—3 Delv., p. 138, note. 
—1 Duvergier, n° 286.—4 Zachariæ, p. 289, 
n°* 29 et 30.—6 Marcadé, p. 236.—C. C. B. C., 
titre Des Oblig., ch. 6.—C. N., 1618, 1619 et 
1620.—Contra, Troplong, Vente, 330 et 331. 


Jurisp.—s. P. having delivered to P. 
B. V., the agent of the company, with their 
assent and approbation, the whole of the 
land sold to them together with other land 
sold to the said P. B. V. at the same time, 
he was entitled to the balanve of the pur 
chase money. Per Taschereau J. all appel- 
lants could claim was a diminution of price 
or a resiliation of the sale—North Shore 
Ry. Co. vs Trudel, 11 L. N., 36. 


1508. [Les règles contenues dans 
les deux derniers articles ne s’appli- 
quent pas lorsqu'il est évident, par 
la description de Vhéritage et les 
termes du contrat, que la vente est 
faite d’une chose certaine et déter- 
minée, sans égard à la contenance, 
goit que cette contenance soit men- 
tionnée ou non]. 


1 Bourjon, p. 476.—Pothier, Vente, n° 
254.—Despeisses, p. 1, t. 1, 8. 5, n° 15, p. 46. 
—Henrys, 1,2, 88.—Curasson, Act. poss., p. 
462.—Troplong, 1 Vente, 329. 


Jurisp.—1. L’hypothéque sur un ter- 
rain décrit par ses tenants et aboutissants 
est une hypothèque d’un corps certain, quoi- 
que la contenance donnés soit moindre que 
celle qui existe véritablement: et Phypo- 
thèque grève le terrain dans sa totalité. — 
Labadie & Trudeau, 3 L. C. R., 155. 

2. A sale of land by given boundaries, for 
a fixed sum, although a quantity is stated 
in the description, is a sale en bloc or per 
aversionem-and not by measurement. Îhe 
vendor by such a sale conveys all the pro- 

y Within the specified limits, and cannot 
reclaim any part of it, under pretence of 
there being a surplus, unless it had been 
obtained from him by the fraud of the 
purchaser.—In such a case the law gives 
the surplus to the vendee, in this res 
differing from the Code Napoléon which has 
established a new rule. 


or determining | 
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the extent of the thing sold specific bound- 
aries are to be preferred to an indication of 
quantity.—Herrick & Sixby, 8 L. C.J.,324. 

3. The case differed from a conveyance 
of a certain ascertained piece of land ac- 
curately described by its boundaries on all 
sides, with a statement that it contained 
so many acres “or thereabouts,” when if 
the quantity was inaccurately stated, it did 
not affect the transaction.—Herrick & Six- 
by, 11 L.C. J., 129 (C. P.). 


1504. L'action en supplément de 
prix, de la part du vendeur, et celle 
en diminution de prix, ou en resci- 
sion du contrat, de la part de l’ache- 
teur, sont sujettes aux règles géné- 
rales de la prescription. 


C. N.,1622.—24 Laurent, 201.—4 Aubry 
et Rau, 368.—Troplong, 1 Vente, 348. 


1505. S'il a été vendu deux 
fonds par le même contrat, et pour 
un seul et méme prix, avec dési- 
gnation de la mesure de chacun, et 
qu’il se trouve moins de contenance 
en l’un et plus dans l’autre, on fait 
compensation jusqu’à due concur- 
rence, et l’action du vendeur et de 
Vacheteur est modifiée en consé- 
quence. 

L. 42, De contr. empt.— Pothier, Vente, 


256.—C. N., 1623.—24 Laurent, 195.—4 Au- 
bry et Rau, 365.—Troplong, 1 Vente, 355. 


Jurisp.—Jugé en cour supérieure, que 
dans une vente de plusieurs lots de terre 
ur un seul prix en bloc, le défaut de 
ivraison d’un lot ne donne lieu qu’à une 
diminution du prix proportionnelle au 
nombre des lots vendus, Fans égard à la 
plus-value du lot non livré, à défaut de 
preuve de mauvaise foi ou de faute de la 
du vendeur. Jugé en appel que, dans 
‘espèce, l’acquéreur a droit à une dimi- 
nution du prix de vente équivalant à ‘la 
valeur du lot qui n’a pas été livré.—Me- 
Veigh & Lussier, 13 L. C. R., 269. 


SECTION III. 


DE LA GARANTIE. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1506. La garantie que le ven- 
deur doit à l’acquéreur, est ou légale 
ou conventionnelle. Elle a deux 
objets : 

1, L’éviction de la chose en tout 
ou en partie ; 

2. Les défauts cachés de la chose, 
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f L. 3, De act. empt.—T. 21; L. 38, De 
ædilitio edicto.—Pothier, Vente, n° $1, 82, 
181 et 202.—C. L., 2450 et 2451.— C. N., 
1625.— 24 Laurent, 208.—4 Aubry et Rau, 
359.—Troplong, 1 Vente, 409. 


Jurisp.—La convention, dans l'intérêt 
du commerce d’un autre, de n’en pas faire 
un à son compte n’empéche pas de se méler 
de celui d’un tiers et de l’aider et favoriser; 
elle est une limite à la liberté individuelle 

ui ne peut pas s'élever au delà des termes 

e la stipulation, et elle diffère essentiel- 
lement de la vente d’un fonds de commerce 
ou d’un achalandage qui, comportant ga- 
rantie d’éviction et de trouble, ne permet- 
trait pas au vendeur de faire le même com- 
merce ou de se méler de celui de méme 
espèce que ferait un tiers. — Bertrand vs 
Julien, 7 Q. L. R., 268. 


1507. La garantie légale est sup- 

pléée de droit sans stipulation dans 
e contrat de vente. 

Les parties peuvent néanmoins, 
par des conventions particulières, 
ajouter aux obligations de la garan- 
tie légale, en diminuer les effets, ou 
l’exclure entièrement. 


Hf L. 21, De ædil. edicto.—Pothier, Vente, 
ne’ 202, 210, 229 et 230.— Domat, liv. 1, tit. 
2, sec. 10, n° 6 et 7.—C. N., 1627.—Trop- 
long, 1 Vente, 464. 


Jurisp.— 1. One who binds himself 
with a vendor solidairement io defend the 
purchaser against all claimants is neces- 
sarily a garant formel.— Peltier vs Puize, 2 
R. de L., 207. 

2: Le shérif n’est pas garant envers l’ad- 
judicataire qui n’a pu obtenir possession 
d’un bien à lui adjugé r le shérif en sa 
qualité de shérif. L’adjudicataire a son 
recours contre ceux qui ont reçu l’argent. 
— Lachance ys Sewell, M. C. R., 78 

3. La garantie conventionnelle fait cesser 
la garantie légale.— Chaudière, etc. Co. va 
Desbarats, 4 R. L., 645. 

4, Art. 1507 C. C. does not a 
tition between co-partners. here two 
partners made a partition of shares form- 
ing a portion of the partnership property, 
and one was evicted from his share, the 
other partner was held not liable for more 
than the value of the share at the time of 
the partition, i.e., his obligation was me- 
rely to equalize the value of the portions, 
without a new ition.— Prentice & Mac- 
Dougall, 28 L. C. J., 169. 


ly to par- 


§ 1.—De la garantie contre Véviction. 


1508. Le vendeur est obligé de 
droit à garantir lacheteur de l’évic- 
tion de la totaiité ou de partie de la 
chose vendue, à raison de quelque 
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acte du vendeur, -ou de quelque droit 
existant au temps de la vente, et 
aussi à raison des charges non dé- 
clarées ni apparentes au temps de la 
vente. 


ST L. 1, De evictione.—L. 11, 33 8 et 11, De 
act. empti.—Cod., |..6, De eviction.—Pothier, 
Vente, n°° 86 et 200.—Domat, loc. cit., n°’ 2, 
3 et 5.—Guyot, Rép, v° Garantie, 726.—6 
Marcadé, p. 252, sec. 2. — C. N., 1626. — 24 
Laurent, 209.—Aubry et Rau, 369.—Trop- 
long, 1 Vente, 415. 


Jurisp.—1. La garantie est divisible 
entre covendeurs qui vendent ensemble des 
parts indivises, mais déterminées, qu’ils 
possèdent dans l’immeuble vendu, sans sti- 
pulation de solidarité.— Marteau vs Tétrean, 

L. C. J., 245. 

2. The obligation of the garant Jormel is 
not extinguished by a décret, which does 
not purge the charge, even where the acqué- 
reur becon.es adjudicataire under the décret, 
—Soulard & Létourneau, 19 L. C. J., 40. 

3. Where the immoveable sold was des- 
cribed by the sheriff as comprising certain 
subdivisions of an official number, as mar- 
ked on the cadastre, and as fronting on a 
projected street, and the official plan re- 
ferred to indicated the existence of a street 
along the front leading to the highway, the 
absence of such street was a ground for 
vacating the sale under C. C. P., 714.— 
Moat & Moigan, 3 L. N., 294. 

4. A vendor who warrants the property 
sold free and clear is responsible at com- 
mon law as garant to the purchaser against 
a tax or assessment, the germ of which 
existed at the tine of the sale. An illegal 
roll existing at the time of the sale subse- 
quently annulled cannot be the germ of an 
assessment, so as to bind the vendor as 
above.—Cross vs Windsor Hotel Co., 29 L. 
C. J., 275. 

5. La stipulation qu’un prix de vente est 
la première hypothèque sur la propriété 
vendue n’est que le res qu’il prime les 

rivilèges et les hypothèques enregistrées. 
PE Cré u vs Collin, 11 Q. L. R., 119. 

6. The buyer ofan immoveable property, 
when sued in an action en bornage contain- 
ing at the same time petitory conclusions, 
bas a right to proceed en garantie against 
the vendor.—Blackburn vs Blackburn, 11 
Q. L. R., 170. 

7. The appt bought from the respdt, 
the assignee to the estate of L.J. Campbell, 
the assets of the estate. The sale was ac- 
cording to inventory and comprised an item 
of Railway and Newspaper advertising 
stock $5,642.76. The price, which was pay- 
able ten days after the sale, was paid before, 
on an agreement by the repit, that he 
would account for any deficiency according 
to the valuation placed by the appts, op- 
posite each item on the inventory. The 
stock consisted of 150 shares of $100 each, 
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par value, on which $5,642.76 had been 
paid, leaving a balance of $9,357.24 still due. 
The shares could not be transferred, unless 
the purchasers assumed this liability, which 
they refused to do.— Hed that the appts 
had the right to have the sale of stock an- 
nulled and to claim a sum of $2000, being 
the valuation they had placed on the stock 
when they purchased, and according to 
which the respdt had agreed to refund in 
case of deficiency.—Dixon & Perkins, 1 D. 
5. A. 1. 

8. Dans une action en garantie, celui qui 
transporte un billet insuffisamment timbré, 
n'est pas tenu de garantir le porteur, vu que 
ce défaut est un vice apparent que ce der- 
nier a puet a dû connaître lorsqu'il a acquis 
le billet.—Lamarche vs La Banque Ville- 
Marie, M. L. R., 18. C., 208. 


1509. Quoiqu'il soit stipulé que 
le vendeur n'est soumis à aucune 
garantie, il demeure cependant obli- 
gé à la garantie de ses faits person- 
nels. Toute convention contraire est 
nulle. 


Pothier, Vente, 183-4.—Domat, loc. cit., 
n° 8.—C. N., 1628.—24 Laurent, 254.—4 Au- 
bry et Rau, 382.—Troplong, 1 Vente, 473. 


Jurisp.—1. Il semble que par le droit 
du Bas-Canada, dans l’espèce d’une vente 
sans garantie, le vendeur serait responsable 
envers l’acheteur, s’il vendait sachant qu’il 
n’avait aucun titre —Macfarland & Leclaire, 
12 L.C. R., 374. 

2. Le vendeur d’une terre avec garantie 
de ses faits et promesses, est tenu de don- 
ner possession à l'acheteur avant de pouvoir 
recouvrer le prix de vente.—Foulds vs La- 
force, 5 R. L., 186. 


1510. Dans le même cas de sti- 
pulation de non garantie, le vendeur, 
au cas d’éviction, est tenu à la resti- 
tution du prix de la chose vendue, à 
moins que l'acheteur n’ait connu, 
lors de-la vente, le danger de l’évic- 
tion, ou qu’il n’ait acheté à ses risques 
et périls. 


f L. 11,418, De action. empti.—Pothier, 
Vente, 185-6.— C. N., 1629.— Troplong, 1 
Vente, 481. 


J arisp.—!. Un défendeur condamné à 
payer au demandeur le prix d’une quantité 
de cordes d’écorces de pruche qu'il avait 
vendues au demandeur et que ce dernier 
prétend ne lui avoir pas été livrées, ne 
pourra recouvrer du demandeur le montant 
qu'il aura été condamné à lui payer, s’il 

écouvre après le jugement que ces cordes 
de pruche sont restées dans le bois et ont 
ensuite été vendues par le demandeur à son 
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rofit, #’il avait pu découvrir ce fait avant 
e jugement.—Lainesse vs Labonté, 8 R. L. 


2. La garantie d’éviction ne s'étend pas à 
la cession d’un droit incertain cédé à part 
de la chose principale, uoique dans le 
méme acte, surtout orsqu'A est stipulé sans 
garantie, excepté les faits et promesses du 
vendeur.— Demers & Dechaine, 14 Q. L.R., 


1511. Soit que la garantie soit lé 
gale ou conventionnelle, l’acheteur, 
au cas d’éviction, a droit de réclamer 
du vendeur: 

1. La restitution du prix ; 

2. Celle des fruits, lorsqu'il est 
obligé de les rendre à la personne 
qui Pévince ; 

3. Les frais faits tant sur la de- 
mande en garantie contre le vendeur 
que sur la demande originaire; 

4. Les dommages, les intérêts et 
les frais du contrat: 

Sauf, néanmoins les dispositions 
contenues dans l’article qui suit. 

ff L. 60; L. 70, De evict.—Pothier, Vente, 
118, 123, 128 et 130.—Domat, loc. cit, 12 


‘et 13.—C. N., 1630.—24 Laurent, 234.—4 Au- 


bry et Rau, 377.—Troplong 1 Vente, 486. 


Jurisp.—Le droit à la restitution du 
prix de vente est indépendant de la garan- 
tie et n’a d’existence qu’entre les parties 
immédiates à la vente.—Chaudiére, etc. 
Co. & Desbarats, 4 R. L., 645. 


1512. Dans le cas de garantie, si 
l’acheteur avait connaissance, lors 
du contrat, des causes d’éviction, et 
qu’il n’y ait eu aucune stipulation a 
cet égard, il ne peut alors réclamer 
que le prix de la chose vendue. 


Pothier, Vente, n°’ 187-8-9 et 190, et les au- 
torités citées par lui.—2 Delvincourt, p. 164. 


1518. Le vendeur est obligé de 
restituer la totalité du prix de la 
chose vendue, lors même qu'à l’é- 
poque de l’éviction la chose se trouve 
diminuée de valeur ou détériorée, 
soit par la négligence de l’acheteur 
ou par cas fortuit; à moins que l’a- 
cheteur n'ait tiré profit des dégrada- 
tions par lui faites, auquel cas le 
vendeur a droit de déduire sur le 
prix une somme égale à ce profit. 

Ff L. 43, De act. empti.—Dumoulin, Trac - 
tatus de eo quod interest, n°* 68 et 69.—Po- 


thier, Vente, 69 et 118.—1 Troplong, Venk, 
488.—C. N., 1631 et 1632.—Contrà, Domat, 


VENTE. 395 


loc. cit., n° 14,—24 Laurent, 238.—4 Aubry 
et Rau, 377. 


Jurisp.—Neither party can rescind a 
contract, without replacing the other in 
the same position in respect to the goods as 
he occupied before the delivery of the arti- 
cle, nor without rescinding in toto.—Lewis 
vs Jeffrey, 18 L. C. J., 132. 


1814. Si la chose vendue se trouve 
augmentée de valeur lors de l’évic- 
tion, indépendamment même du 
fait de l'acheteur, le vendeur est 
obligé de lui payer ce qu'elle vaut 
au-dessus du prix de la vente. 

if L. 66, à 3, De evict.—Cad., L. 9; L. 16; 
L. 45, De evict.—Domat, loc. cit., n° 15 et 16. 
—Pothier, Vente, 71 et 132.—C. N., 1633.— 
Troplong, 1 Vente, 506. 


1515. Le vendeur est tenu de 


. rembourser ou de faire rembourser 


à l’acheteur toutes les réparations et 
améliorations utiles qu’il a faites sur 
la chose vendue, suivant leur valeur. 


Pothier, Vente, 134. — Troplong, Vente, 
510.—C. N., 1634.—Contra, Domat, loc. cit., 


n* 17 et 18. 


1516. Si le vendeur a vendu de 
mauvaise foi la propriété d’autrui, il 
est obligé de rembourser à l’acheteur 


. toutes les dépenses que ce dernier y 


a faites. 

PL. 45,8 1, in fine, De act. empti.—Domat, 
loc. cit., n° 19.—Pothier, Vente, 137.—C. N., 
1635.—C. C. B. C., art. 417.—Troplong, 1 
Vente, 511. 


1517. Si l’acheteur n’est évincé 
ue d’une partie de la chose ou de 
eux ou plusieurs choses vendues 
en bloc, et que cette partie soit né- 
anmoins de telle conséquence relati- 


_vement au tout qu’li n’eût point 


acheté sans cette partie, il peut faire 
rescinder la vente. 
f L. 1, Ne evict.—Pothier, Vente, 144.—C. 


L., 2487.—C. N., 1636.—24 Laurent, 250.—4 
Aubry et Rau, 380.—Troplong, 1 Vente, 512. 


15158... Si, dans le cas d’éviction 
de partie de la chose, ou des choses 
vendues en bloc, la vente n’est pas 
rescindée, l’acheteur a droit de récla- 
mer du vendeur Ja valeur de la par 
tie dont il est évincé proportionnel- 
lement au prix total, et aussi les 
dommages-intérêts A être évalués 


suivant l'accroissement de valeur de 
la chose à l’époque de l’éviction. 


ff L. 13, De evict.— Dumoulin, Tract. de eo 
quod interest, n°’ 67-8-9.— Pothier, Vente, 
142 et 143.—1 Troplong, Vente, 617.— 16 
Duranton, n° 300.—3 Delvincourt, p. 149, 
note.— C. N., 1637. 


Jurisp.—The respts having guaranteed 
the appts againet all troubles whatsoever, 
and at the time of such warranty the said 
50 miles of limits sold Laving become 
through the negligence of respts’ auteurs 
the property of H., the appts were entitled 
to recover the value of the limits from 
which they had been evicted proportion- 
ally upon the whole price, and damages to 
be estimated according to the increase 
value of said limits at the time of eviction, 
and also to recover for all improvements, 
but as- the evidénce as to proportionate 
value and damages was not satisfactory, it 
was ordered the record should be sent back 
to the court of first instance and that upon 
a report to be made by experts to that 
court on the value of the same at the time 
of eviction, the case to be proceeded with 
an to law and justice may appertain.—Du- 

uy & Ducondu, 6 L. C. R., 425.—Mais le 

onseil Privé a renversé ce jugement et 
jugé: That the vendor was not liable to 
make good a title to the limits covered by 
the thirteen licenses further than the li- 
cences made a title to them, and that the 
two licenses assigned by the second deed 
must be taken exactly as the two missing 
licenses were taken, viz: as conveying only 
such right, title and interest as the vendor 
had obtained from the Crown and that 
there was no guarantee against a deficiency 
by reason of a prior grant.—Ducondu & 
Dupuy, 7 L. N., 46. (C. P.) 


1519. [Si Vhéritage vendu se 
trouve grevé, sans qu'il en ait été 
fait déclaration, de servitudes non 
apparentes, et qu’elles soient de telle 
importance qu’il y ait lieu de pré- 
sumer que l'acheteur n'aurait pas 
acheté sil en avait été instruit, i] 
peut demander l'annulation de la 
vente ou une indemnité à son choix, 
et dans l’un et l’autre cas, il peut 
intenter son action aussitôt qu’il est 
informé de l'existence de la servi- 
tude]. 


Jurisp.—1. La stipulation, de la part 
d’un acquéreur, “ de souffrir les servitudes 
de toute nature qui pourraient exister sur 
la dite terre ou en sa faveur, lesquelles 
tourneront au profit ou à la perte de l’ac- 
quéreur, sauf à lui de se défendre de ce qui 
lui porterait préjudice et à profiter de ce 
qui lui serait utile, à ses risques et périls, 





eg ae — — —, 
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sans aucun recours contre le vendeur, le 
dit vendeur déclarant néanmoins ne con- 
naître aucune servitude de l’une ou de 
l’autre espèce qu'un droit de passage à pied 
ou en voiture eur la dite terre on faveur de 
Pierre Monastesse, que le dit acquéreur 
sera obligé de souffrir comme susdit,” n’em- 
pêche pas cet acquéreur de demander la 
rescision de Ja vente ou une diminution du 
prix de vente, si ce droit de passage est ac- 
compagné de la charge de l'entretien, à la 
connaissance du vendeur, mais non de 
l’acquéreur.—Christie vs Malhiot, 10 L. C. 
… 78. 
2. Lorsqu'un immeuble situé dans la cité 
de Montréal est vendu avec indication d’une 
contenance déterminée, sans laquelle l’ac- 
uéreur n’aurait pas acheté, ce dernier a le 
droit de demander la résiliation de la vente, 
avec dommages-intérêts contre le vendeur, 
en y comprenant la valeur de constructions 
par lui commencées sur cet immenble, s’il 
constate, après la vente, qu’à la date d’i- 
celle, une rue passant sur une étendue con- 
sidérable de ce terrain avait été tracée sur 
les plans de la cité de Montréal, dûment 
homologués par la cour, et qu'il est sujet à 
expropriation, sans indemnité, pour les 
constructions qu’il pourrait faire sur cet 
immeuble, et il p’est pas tenu d’attendre 
Vexpropriation pour procéder contre son 
vendeur.—Ménard vs Rameau, 32 L. C. 
J., 240 


1520. La garantie pour cause 
d’éviction cesse lorsque l'acheteur 
n’appelle pas en garantie son ven- 
deur dans les délais prescrits au 
Code de Procédure Civile, si celui-ci 
prouve qu’il existait des moyens 
suffisants pour faire rejeter la de- 
mande en éviction. 


Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 10, n°° 21 et 22. 
— Pothier, Vente, n°* 108-9.—C. N., 1640.— 
24 Laurent, 262.— 4 Aubry et Rau, 384.— 
Troplong, 1 Vente, 540. 


Jurisp.—1. Si un garanti néglige de 
mettre en cause son garant, il doit payer 
tous les frais encourus, après le procédé qui 
exige cette inise en cause. Le garant peut 
se charger des risques de la contestation et 
dispenser le garanti de prendre les pro- 
cédés nécessaires pour le mettre en cause, 
mais le fait seul qu’un garant a fourni au 
garanti les noms des témoins nécessaires 
pour prouver l'existence de la dette ga- 
rantie, n’est pas une preuve suffisante que 
le garant a entendu se charger de la con- 
testation.—Carreau & McGinnis, 1 D. C 


… 12. 

2. Pour que la garantie pour cause d’évic- 
tion cesse lorsque l’acheteur n’appelle pas 
son vendeur en garantie, il faut que ce 
dernier prouve qu'il avait des moyens 
suffisants pour faire renvoyer la demande 


d’éviction dirigée contre l’acheteur.—Dra- 
peau vs Marion, M. L. R., 28. C., 99. 


1521. L'acheteur peut se préva- 
loir de l’obligation de garantie lors- 
que, sans l'intervention d’un juge- 
ment, il délaisse la chose vendue ou 
admet les charges sur cette chose, 
s’il établit que ce délaissement ou 
cette admission est faite à raison 
d’un droit qui existait au temps de 
la vente. 


Pothier, Vente, 94 et 95. 


$ 2.— De la garantie des défauts cachés. 


1522. Le vendeur est tenu de 
arantir l’acheteur à raison des dé- 
auts cachés de la chose vendue et 
de ses accessoires, qûi la rendent im- 
propre à l’usage auquel on la des- 
tine, ou qui diminuent tellement 
son utilité que l'acquéreur ne J’au- 
rait pas achetée, ou n’en aurait pas 
donné si haut prix, s'il les avait 
connus. 


ff L. 1, 31, De xdil. edicto..—Domat, liv.1, 
tit. 2, sec. 11, n°° 1 et 3.—Pothier, Vente, n= 
202, 203 et 232.—Merlin, Rép., v° Garantie, 
88, n° 2.—C, N., 1641.—24 Laurent, 277.—4 
Aubry et Rau, 381.—Troplong, 1 Vente, 544. 


Jurisp.—1. In an action of damages, 
based on the allegation that the defendant 
knowing a horse to be unsound, falsely and 
fraudulently represented the animal to be 
sound, and that the plaintiff purchased the 
horse from defendant, on the faith of the 
truth of such representation, it must be 
established beyond doubt that these facts 
are true, to entitle plaintiff to recover.— 
Teasel & Pryor, 12 L. C. J., 108. 

2. An imperfect wooden drain, connecting 
the closet and sinks of a house with the 
common sewer in the street of a city, isa 
latent defect against which the seller is 
obliged by law to warrant the buyer, where, 
from the character of the house, the buyer 
had reason to believe that the drains were 
constructed in a proper manner. —I bbotson 
& Ouimet, 21 L. C. J., 58. 

3. Le rdle, l'asthme et le souffle ne consti- 
tuent pas des défauts cachés.—Crevier vs 
Chayer, 3 L. N., 84. 

4. Les vices ou défauts non apparents, 
mais pouvant être découverts par un exa- 


. | men minutieux, ne donnent pas lieu à l'ac- 


tion rédhibitoire, bien que le vendeur n’ait 
pas déclaré à l’acheteur les vices de la chose 
vendue qui étaient à sa connaissance, et 
bien qu’il fût de mauvaise foi.—Vincent vs 
Moore, 8 L. N., 3. 

5. Le rot ou tic chez un cheval constitue 
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un vice rédhibitoire. —Drolet & Laferrière, 
12 R. L., 359. 

6. Le vendeur d’instruments d’agricul- 
ture est, en Pabsence de conventions con- 
traires, tenu de livrer les instruments a 
Pacheteur en bon ordre et en état de fonc- 
tionner convenablement. L’acheteur d’un 
instrument d’agriculture qui lui est livré 
en mauvais ordre au temps où il en a besoin 
pour les travaux, peut en acheter un autre, 
et, lorsqu'il est poursuivi puur le prix de 
cet instrument, demander la résiliation de 
la Vente— McCormick vs Neville, 12 R. L., 
617. 

7. La boiterir intrrmiltente ne constitue 

un vice rédhibitoire.—Lenoir vs Man- 
deville, 12 R. L., 369. 

8. La maladie appelée tuctisse constitue 
chez le cheval un vice rédhibitoire.—Gosse- 
lin vs Brisebois, 12 R. L., 366. 

9. La vente du droit de se servir d’une 
invention comprend une garantie que l’in- 
vention est nouvelle et utile. L’acquéreur 
de tel droit poursuivant en dommages n’est 
pas obligé de faire mettre de côté la patente 
avant de pouvoir recouvrer le prix qu'il a 
payé.—Déry & Hamel, 11 Q. L. R., 24. 

10. A statement in an advertisement of an 
auction sale, that a pair of horses were 
“warranted sound ” did not constitute a 
warranty; especially when the conditions 
of sale expressly stated that ‘ no warranty 
would be given.” The horses in question 
were “ sound,” notwithstanding that one 
of them was bent over or “sprung ” in the 
knees.—Allan vs Burland, M. L. R., 28. C. 1. 


1528. Le vendeur n’est pas tenu 
des vices apparents et dont l'acheteur 
a pu lui-même connaitre l’existence. 


f L. 48, 8 4, De ædil. edicto.—Domat, loc. 
cit., et n°10 et 11.—Pothier, Vente, n° 207- 
9.—C. N., 1642. 


J urisp. 1. The bad quality of goods 
purch and delivered is not a défense to 
an action for the price, if the defendant, 
when they were purchased, had it in his 

wer to examine them.—Marquis vs Pou- 
in, 1 R. de L., 347. 

2. Il ne peut y avoir lieu à la rescision 
d’un contrat, pour cause de dol ou fraude, 
si les défauts dont se plaint la partie lésée 
étaient ouverts et faciles à constater, ct si 
ces objections ne portent que sur des inci- 
dents ou accessoires, ou des évantualités 

robables, et non sur la substance même de 

chose.—Frigon vs Bussel, 5 R. L., 559. 

3. Dans le cas de l'échange d’un cheval 
avec la stipulation de non-garantie, le de- 
mandeur ne peut pas demander la résilia- 
tion du contrat parce que le cheval qu'il a 
recu était affecté d’un vice apparent que le 
demandeur aurait pu découvrir avant l’é- 
change en essayant le cheval.—Crevier vs 
Chayer, 3 L. N., 84. | 

4, Si le vice dont l’acheteur se plaint est 
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apparent, il ne peut pour cela demander la 
reviliation de la vente.—Dufresne vs Reilly, 
12 R. L., 433. 
5. L’on ne peut considérer comme un 
défaut caché dont le vendeur est tenu de 
arantir l'acheteur, la trop grande faiblesse 
es ressorts d’une voiture que l’acheteur a 
pe examiner en l’achetant.—Paquette vs 


cas, M. L. R., 38. C., 48. 
. Action en nullité de la vente d’une 
quantité de vin faite par le déieudeur au 
emandeur sur échantillon. La Cour, con- 
sidérant que le demandeur avait examiné et 
dégusté le vin lors de la vente, et que, dans 
tous les cas, il aurait pu connaître les vices 


dont ce vin aurait pu étre affecté, déboute 
l’action.— Guest & Douglas, 30 L.C. J., 211. 


1524. Le vendeur est tenu des 
vices cachés, quand méme il ne les 
aurait pas connus, a moins qu’il n’ait 
stipulé qu’il ne serait obligé à au- 
cune garantie. 

ÎFL1,82, De ædil. edicto—Domat, loc. 
ci, n° 6.—Pothior, Vente, n° 210.—C. N 9 
1643.—Troplong, 2 Vente, 544. 


1525. Lorsque plusieurs choses 
principales sont vendues ensemble 
comme un tout, de manière que l’ac- 
quéreur n’en aurait pas acheté une 
sans les autres, les défauts cachés de 
l’une lui donnent droit de demander 
Vannulation de la vente pour le tout. 

f L. 34,6 1; L. 35; L. 38, De adil. edicto. 
—Pothier, Vente, 227-8.—Domat, loc. cit., n° 
16.—C. L., 2618.—24 Laurent, 289.—Aubry 
et Rau, 389.—Troplong, 2 Vente, 567. 


Jurisp.—Celui qui achète une pile de 
bois de sciage déterminée et qui, avant de 
acheter, examine en partie et se déclare 
content et satisfait de la qualité, n’a , 
lorequ’elle lui est délivrée, le droit de répu- 
dier son achat pour partie, en employant 
une partie du bois et remettant la plus 
mauvaise partie au vendeur. Si le vice 
dont l’acheteur se plaint est apparent, il ne 
peut pour cela demander la résiliation de 
a vente.—Dufresne vs Reilly, 12 R. L., 433. 


1526. L'acheteur a le choix de 
rendre la chose et de se faire resti- 
tuer le prix, ou de garder la chose et 
se faire rendre une partie du prix 
suivant évaluation. 

FL. 21; L. 23, 37, loc. cit—Domat, loc. 
cit. n° 2.—Pothier, Vente, 202, 217 et 232.— 
C. N., 1644.—24 Laurent, 289.—4 Aubry et 
Rau, 389.—Troplong, 2 Vente, 567. 


1527. Si le vendeur connaissait 
les vices de la chose, il est tenu, outre 
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la restitution du prix, de tous les 
dommages-intéréts soufferts par l’a- 
cheteur. 

Il est tenu de la méme maniére 
dans tous les cas où il est légalement 
présumé connaître les vices de la 
chose. | 

f L. 13, De action. enpti.—Domat, loc. cit., 
ne 7.—Pothier, Vente, 213; Obl.,163.—C.N., 
1645.—24 Laurent, 294.—4 Aubry et Rau, 
389.—Troplong, 2 Vente, 567. 


1528. Si le vendeur ignorait les 
vices de la chose, ou n’est pas léga- 
lement présumé les avoir connus, il 
n’est tenu envers l'acheteur qu’au 
remboursement du prix et des frais 
occasionnés par la vente. 

SF L. 1,8 1, De act. empti.—Domat, loc. cit., 
n° 6.—Pothier, loc. cit.—C. N., 1646.—Trop- 
long, 2 Vente, 567. 


1529. Si la chose périt par suite 
de vices cachés qui existaient lors de 
la vente, la perte tombe sur le ven- 
deur qui est tenu envers l’acheteur à 
la restitution du prix et aux autres 
dédommagements, tel que réglé dans 
les deux articles qui précèdent. 

Si elle périt par la faute de l’ache- 
teur, ou par cas fortuit, l’acheteur 
doit en déduire la valeur dans l’état 
où elle se trouvait lors de la perte, 
sur sa réclamation contre le vendeur. 

FL 31,811: [ 47, & 1, De ædil. edicto.— 
Pothier, Vente, 220-1.—Domat, loc. ci!., n° 9. 
—8 Delvincourt, p. 162, n° 9.—16 Duranton, 
n° 326.—1 Duvergier, n° 414.—4 Zachariæ, 
p. 304, n° 11.—6 Marcadé, p. 285.—Troplong, 
2 Vente, 568.—C. N., 1647.—24 Laurent, 
305.—4 Aubry et Rau, 390. 


Jurisp.—Celui qui achète du blé pour 
semence n’est pas tenu d’en payer le prix, 
si ce blé ne germe et ne lève pas, pour rai- 
son de quelque vice caché et dont il était 
affecté lors de la vente, et en ce cas le ven- 
deur qui ignorait ce vice en est responsable. 
—Meloche & Bruyère, 5 R. L., 395. 


1530. L'action rédhibitoire ré- 
sultant de l'obligation de garantie à 
raison des vices cachés, doit être in- 
tentée avec diligence raisonnable, 
suivant la nature du vice et suivant 
l’usage du lieu où la vente s’est faite. 

Pothier, Vente, 231.—Domat, loc. cit., n° 
18.—C. N., 1648.—24 Laurent, 299.—4 Au- 
bry et Rau, 390.—Troplong, 2 Vente, §83.— 
5 Delamarre et Le Potvin, 190, 192.—6 Mar- 


cadé, 293, 296.~-Pothier, Vente, 217, 228.— 
Benjamin, On sales, pp. 351 a 359, 855.— 
Journal du Palais, 1872, I, 532.— Dalloz, 
Jur. gén., v° Vice rédhibitoire, 83, 169. 


Jurisp.—1. As soon as the purchaser 
ascertains that the merchandize delivered 
do not answer the order given, he must re- 
turn them to the vendor or give him notice 
to take them back; and if he neither re- 
turns them, or give the vendor notice, he 
cannot afterwards rest his defence upon the 
ground that the goods were quite unfit for 
the purpose for which he intended to use 
them.— Wurtele vs Boswell, 3 R. de L., 193. 

2. No damages can be claimed by a ven- 
dor, who has neglected to tender back the 
article bought, so soon as he discovered the 
defects thereof.—Clément vs Pagé, 1 L. C. 

… 87. 

3. When there is a sale by sample, and 
the goods do not agree with it, the vendor 
must make known ‘he defect within reaso- 
nable delay ; he could not claim to rescind 
the eale and return the goods after a delay 
of six inonths.—Joseph vs Morrow, 4L. C. 

-» 238, 

4. Par suite des délais écoulés depuis l’é- 
change de chevaux entre les parties, la ga- 
rantie stipulée de la part du demandeur 
n’entraine pas la résolution, mais donne 
lieu seulement à une diminution du prix. 
—Durocher vs Bone, 8 L. C. J., 168. 

5. No action pour vice rédhibitoire will be 
maintained unless brought within eight 
days after the sale of the horse.— Dart vs 
Kennedy, 15 L. C. J., 280. 

6. L’action rédhibitoire doit étre insti- 
tuée à bref délai, mais c’est au défendeur à 
s’en plaindre et la cour ne peut suppléer ce 
plaidoyer qui est un plaidoyer de prescrip- 
tion.—Danis vs Taillefer, 5 KR. L., 404. 

7. Une partie ayant recu en paiement 
d’objets vendus un billet: promissoire dont 
les faiseurs étaient incolvables (circonstance 
ignorée de cette partie), intenta une action 
rédhibitoire,offrant Je billet aux acheteurs, 
mais cela seulement environ trois mois 
après la vente—VJugé que l’action n’avait 
pas été intentée avec une diligence raisou- 
nable.—Lewis vs Jeffrey, 5 R. L., 462. 

8. Where the parties resided within 20 
miles of one another, a redhibitory action 
instituted six weeks after the sale will not 
be considered to have been brought “ with 
reasonable diligence ” and will be dismies- 
ed.—Bégin vs Dubois, 1 Q. L. R., 381. 

9. Dans le cas de vices cachés et lorsqu'il 
n’y a pas de garantie expresse, l’action ré- 
dhibitoire doit être intentée sous neuf jours; 
mais quand il y a garantie expresse, elle 
peut être intentée après les neuf jours, pour- 
vu que ce soit avec une diligence raison- 
nable—Crevier vs Chayer, 3 L. N., 54. 

10. L’acheteur d’un cheval étant poursuivi 
pour une partie du prix de vente quatorze 
mois après la date de la vente, plaide vices 
rédhibitoirer.—Jugé qu’il vient trop tard.— 
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Crevier vs Soc. d’Agriculture de Berthier, 
4 L. N., 373. 

11. It is not competent for a party sued 
on a note given as boot on an exchange of 
horses to plead non-liability on the ground 
of a redhibitory vice in the horse received 
by him, and without bringing any action 
to set aside the exchange, especially when 
such plea is filed several months r the 
defendant knew of the vice and had ten- 
dered back the animal.—Véroneau vs Pou- 
part, 21 L. C. J., 326. 

12. The redhibitory action, resulting from 
the obligation of warranty against latent 
defects in the thing sold, may be brought 
by the purchaser of a horse even after eight 
or more days have elapsed after delivery, so 
long as reasonable diligence has been used. 

An amendment to a declaration in such 
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termes du Code. Action déboutée.—Par la 
Cour d’Appel. Jugement confirmé sans se 
rononcer sur la règle de la Coutume de 

aris.—Donihee & Murphy, 2 L. N., 94. 

18. L'acheteur d’un cheval qui attend 
environ un an avant de se plaindre d’un 
vice rédhibitoire dont ce cheval est affecté, 
et qui a fait deux paiements sur le prix de 
ce cheval, sera considéré n’avoir pas agi 
avec la diligence vonlue par la loi en pareil 
cas.—Lemoine vs Béique, 15 R. L., 445. 


1531. L'obligation de garantie à 
raison des vices cachés n’a pas lieu 
dans les ventes sur exécution forcée. 

OL. 1, 4 3, De ædü. edicto.—Domat, lec. 
cit., n° 17.—C. N., 1649.—24 Laurent, 288.— 
4 Aubry & Rau, 389.— Troplong,2 Vente, 


action, seeking to substitute spring halt for | 585 


wind gall, the former being the defect, as 
established by the evidence, in the horse 
pought by plaintiff, will not be allowed ; 

nd especially so, because both the defects 
named are apparent defects, and, no special 
warranty being proved, the amendment 
would have been useless.— Lanthier & 
Champagne, 23 L. C. J., 253. 

13. Dans le cas de la vente sur échantillon 
d’une quantité de vin, le 5 septembre 1881, 

r l’ontremise d’un courtier, par le défen- 

eur au demandeur, une action demandant 
la nullité de cette vente, intentée le 14 
juillet 1883, est déclarée par la cour n'avoir 
été intentée avec une diligence raison- 
nable.—Guest & Douglas, 30 L. C.J., 211. 

14. Jugé : 1° En interprétation de l’article 
1530 du C. C., que la question de “‘ diligence 
raisonnable suivant la nature du vice et l'usage 
du lieu,” est laissée à la discrétion du juge 
de première instance ; et sa décision ne doit 

être mise de côté, à moins d’erreur évi- 
Vente, en matière d'actions rédhilitoires ; 
2° que la boiterie intermittente dans un 
cheval vendu comme étalon reproducteur, 
avec garantie expresse de tous défauts, par 
acte authentique, est un vice rédhibitoire. 
—Houle & Côté, 13 Q. L. R., 80. 

15. Une action en résiliation de vente 
pour vice rédhibitoire, peut, suivant lex cir- 
constances, être maintenue, quoiqu’elle ne 
soit intentée qu’un mois et huit jours après 
la vente.—Picard vs Morin, 13 Q. L. R., 223. 

16. Une action rédhibitoire signifiée au 
défendeur, trente-deux jours après la vente, 
n’est pas intentée avec diligence raison- 
nable.—Tiernan vs Trudeau,15 R. L., 444. 

17. (Par la Cour Supérieure.) Dans le cas 
de la vente d'un cheval affecté d’un vice 
rédhibitoire, la Coutume de Paris et la 
jurisprudence exigeaient que l’action fût 
intentée sous neuf jours. C. C. n’a pas 
amendé ces dispositions. Le vice rédhibi- 
toire en question en cette cause, étant par- 
venn à la connaissance du demandeur deux 
jours après la vente et l’action n'ayant été 
intentée que dix-sept jours après, € le ae l’a 


pas été avec une diligence raisonnable aux ! 3 


CHAPITRE CINQUIÈME. 
DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR. 


1582. La principale obligation 
de l'acheteur est de payer le prix de 
la chose vendue. 


Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 3, n° 1.—Pothier, 
Vente, 278.—C. N., 1650.—24 Laurent, 318. 
500 Aubry & Rau, 396.—Troplong, 2 Vente, 


Jurisp.—|. Le paiement fait par la 
compagnie d’assurance au vendeur, sur une 
perte faite après la vente, d’une somme 
excédant la balance du prix d'achat restant 
due, profite à l’acquéreur, comme paiement 
de la balance.—Leclaire vs Crapser, 5 L. C. 
R., 487. 

2. Dans la vente, la valeur de l’objet 

vendu n’est qu’une qualité accidentelle du 
sujet de la vente.—Rosenheim & Martin, 6 
R. L., 258. 
3. Where a piano was sold conditionally 
upon the price being paid by the purchaser, 
held that the proprietorship was in the 
vendor so long as the price was not paid to 
him.—Fairview vs Wheeler, 4 L. N., 237. 


1538. Si le temps et le lieu du 
paiement ne sont pas fixés par la 
convertion, l'acheteur doit payer au 
temps et au lieu de la livraison de la 
chose. 


ÎL. 41,6 1, Dererh. oblig.—L. 14, De regulis 


juria.—Domat, loc. cit., n° 2.—Pothier, Vente, 


279.—C. N., 1651.—Troplong, 2 Vente, 594. 


Jurisp.—1. Un huissier n’a point d’ac- 
tion pour le reconvrement du prix d’effets 
saisis et vendus en justice, contre un adju- 
dicataire auquel il a livré ces effets sans se 
faire payer.—Pelletier vs Lajoie, 5 L. C. R., 
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2. It is not competent for the vendor of 
goods, bargained and sold for cash and not 
delivered in consequence of the non-pay- 
ment of the purchase money, to sue for the 
price.—Gordon vs Henry, 3 L. C J., 166. 

3. Lorsqu'il n’y a pas eu de terme fixé 
pour exécuter les conventions de la vente, 
chaque partie peut, en offrant d'exécuter 
ses obligatione, contraindre l’autre partie à 
exécuter les siennes. —Blagdon vs Lebel, 5 
Q. L R,, 87. 

4. En matière commerciale, lorsque l’a- 
cheteur néglige de donner au vendeur un 
billet promissoire, tel qu'il aurait été con- 
venu, ce dernier peut alors et avant l’expi- 
ration du terme, poursuivre l’acheteur pour 
le montant de la vente —Quintal vs Aubin, 
M. L.R.,18. C. 897. 


1584. L'acheteur doit l'intérêt du 
prix de vente dans les cas suivants: 

1. Dans le cas de convention spé- 
ciale, à compter du temps fixé par 
cette convention ; 

2. Si la chose vendue est de nature 
à produire des fruits ou autres reve- 
nus, à compter du moment de la 
prise de possession ; mais si un terme 
est stipulé pour le paiement du prix, 
l'intérêt n’est dû qu’à compter de 
l’échéance de ce terme; 

8. Si la chose n’est pas de nature 
à produire des fruits ou revenus, à 
compter de la mise en demeure. 


Sf L. 12, 3 20 et 21, De act. empti.— Pothier, 
Vente, 283-4-5-6.—Domat, loc. cit, n° 6.—C. 
C. B. C., art. 1067, 1070, 1077.— C. N., 1652. 
—24 Laurent, 332.—4 Aubry & Rau, 398 — 
Troplong, 2 Vente, 597. 


Jurisp.—1. Un acquéreur en posses- 
sion de la propriété acquise et jouissant des 
fruits et revenus d’icelle, et retenant le prix 
d'acquisition jusqu’à ce que son vendeur se 
soit conformé à un jugement ordonnant de 
faire disparaitre certaines oppositions filées 
à une demande pour lettres de ratification, 
est tenu de payer à son vendeur l'intérêt 
sur le prix d'acquisition, à son échéance, 
nonobstant que ce dernier ait fait défaut de 
faire disparaitre les oppositions ainsi qu’il 
lui était enjoint par le jugement.—Dinning 
& Douglass, 9 L. C. R., 310. 

2. Un prix de vente stipulé payable par 
instalmenis, à de certains termes d'échéance 
sans intérét, n’en portera pas moins intérêt 
de plein droit, ex natura rei, à compter de 
l'échéance de chaque instalment, si linstal- 
ment n’est pas alors payé.—Arpin ve La- 
moureux, 7 R. L., 196. 

3. La stipulation que le prix d’une chose 
de nature à produira des fruits ou autres 
revenus, sera payé à terme, sans intérêt, doit 
s'entendre sans intérêt jusqu'aux termes, et 


n’ajoute rien à la règle que fait l’article 1534 
du Code Civil.— Dumont vs Sévigny, 12 Q. 
L. R., 76. 

4 Where a person occupied property 
under a promise of sale for several years, 
and when the seller sought to eject him as 
a trespasser, the occupier only tendered 
with his plea to the action the exact sum 
for which he contended, and it was proved 
the promise of sale was made, it was held 
that he should have also tendered interest. 
—Nault & Price, 4 D. C. A., 357, 

5. A RaNway Company which takes pos- 
session of Jand during the proceeding in 
expropriation, owes the proprietor thereof 
intorest on the price allowed by the arbi- 
trators from the moment that he was dis- 
possessed of the land.— The Atlantic & 

orth Western Railway Co. vs Prud’- 
homme, M. L. R., 28. C., 21. 


1535. Si l’acheteur est troublé, ou 
a juste sujet de craindre d’être trou 
blé pur une action hypothécaire ou 
en revendication, il peut différer le 
paiement du prix jusqu’à ce que le 
vendeur fasse cesser ce trouble, ou 
lui fournisse caution, à moins d’une 
stipulation contraire. 


S. R. B. C., c. 36, sec. 31.—C. C. Vaud, 
1185.— C. [.., 2535.— C. N., 1653.— 24 Lau- 
rent, 321.—4 Aubry et Rau, 396.—Troplong, 
2 Vente, 608. 


Jurisp.—1. Une action ne peut être 
maintenue par un vendeur contre un ac- 
quéreur pour le recouvrement d’un inetal- 
ment dû sur un prix de vente, l’acte con- 
tenant une clause qui oblige le vendeur de 
fournir à l’acquéreur, avant le paiement de 
l’instalment, un certificat du régi-trateur 
du comté dans lequel l'immeuble est situé, 
qu’il n'existe aucune charge ou hypothèque 
sur la propriété, s’il n’est prouvé qu: tel 
certificat- a été produit, et quoiqu'il soit 
prouvé par une quittance notariée non enre- 

istrée, antérieure à la vente, produite avec 
es réponses du demandeur aux défonses 
du défendeur, que l’hypothèque ou privi- 
lège de bailleur de fonds alléguée par les 
plaidoyers du défendeur exister sur l'im- 
meuble, est éteinte. —Bankar vs Carter et 
Richardson, 5 L. C. R., 291. 

2. Une exception péremptoire en droit 
temporaire, alléguant l’existence d’hypo- 
thèques sur un immeuble vendu, et qu’une 
opposition a été faite dans une procédure 
pour lettres de ratification, peut être plaidée 
à une action pour recouvrement du prix de 
vente.—O'Su livan vs Murphy,7 L.C.R 
424, 

3. L’acheteur d’un héritage qui a accepté 
ie transport de son prix d’achat, ne peut 


°) 


opposer, à l’encontre de la réclamation du . 


cessionnaire, la demande en délaiesement 
portée contre lui, tant qu’il n’y a pas dé 
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pouillement judiciaire et éviction complète. | originaires, ou entre aucunes autres per- 
— Lacombe & Fletcher, 11 L. C. R., 38. sonnes. Jugé: Qu’un acquéreur ainsi pour- 
_ 4 Sur motion, il sera permis à un de-|suivi n’a pas droit d’obtenir du demandeur 
mandeur de substituer et produire dans | le cautionnement pourvu par la 23° Vic., c. 
une cause un acte notarié de cautionne- | 59, s. 18.—Hase vs Messier, 14 L. C. R., 
ment avec une nouvelle caution au lieu de | 320. 
celui produit avec l’action, la première| 12. L’acquéreur d’un immeuble dont une 
caution, ainsi qu’allégué, s’étant désistée.— | moitié n’était possédée par le vendeur qu’à 
Mongeau vs Dubuc, 12 L. C. R., 94. | titre d’usufruit, peut refuser d’en payer le 
5. Celui qui vend avec la clause de franc | prix, et peut demander la résiliation de la 
et quitte, obtiendra jugement avec dépens | vente, s’il est menacé d’éviction, sans être 
contre l’acheteur qui aura plaidé et prouvé | tenu d’accepter les cautions offertes par le 
l'existence d’une hypothèque, pourvu qu’en vendeur.—Monjeau & Dubue, 14 L. C.R., 
déduisant du prix de vente le paiement | 344, 
réclamé par l’action, il reste une somme] 18. Dans une action par un bailleur de 
suffisante, entre les mains de l’acheteur, | fonds contre un acquéreur pour recouvrer 
pour le garantir.— Paquet vs Milette, 4 L. | $1,216.66, le prix d’un immeuble, le deman- 
, deur allégua dans sa déclaration que deux 
hypothéques au montant de $766.66 exis- 
taient, affectant la propriété vendue, et of- 
frit de fournir bonnes et suffisantes cautions 
avec hypothèque que le défendeur ne serait 





| 
1 
… 310. ; 
6. Lorsqu’il existe des hypothèques sur 
un bien vendu, il sera sursis À l’exécution 
du jugement, jusqu’à ce que le vendeur 
donne caution.—Perras vs Beaudin, 6 L. 
C. J., 241. pas troublé en raison des dites hypothè- 
7 When the purchaser is in danger of ques.—Le défendeur plaida par exception 
being troubled by reason of mortgages, in | l'existence des dites hypothèques, et son 
the possession of a property sold franc e¢| droit, en vertu de la 31e section des Stat. 
quitte, he may retain the payment of the | Cons. du B. C., c. 36, de retenir entre ses 
purchase money until such mortgages are mains le principal et les intérêts, et con- 
removed by the vendor or unless security | cluant qu’à moins que le demandeur ne 
be given by the latter; according to the  donnât caution dans un délai à être fixé 
rovisions of chapter 36 of the C. S. of L. | Par la cour, que son action fût renvoyée — 
.—Bruneau vs Robert, 6 L. C. J., 247. avec dépens, et le défendeur déclaré avoir 
8. Jugé que lorsqu'il existe des hypo- | droit de retenir Jes sommes réclamées.—Le 
théques et charges sur un bien vendu, il demandeur avec sa réponse à ce plaidoyer, 
sera sursis à l’exécution du jugement, jus- | produisit des quittances dûment enregis- 
qu'à ce que le vendeur donne caution sous | trées de ces deux hypothèques Jugé, dans 
ypothèque de biens immeubles que l’ache- | la Cour Supérieure, que le demandeur avait 
tour ne sera jamais troublé ni- inquiété ; | droit d'obtenir jugement pour le montant 
ue le vendeur n’ayant pas offert telle cau- | dû, avec les frais de l’action et de la con- 
tion dans le cours de l'instance, doit payer |testation contre le défendeur.—Dans la 
les fraise de l’action.—Bernesse vs Madon, 7 | Cour de Révision :—Que le jugement était 
J., 32, bien fondé.—Tétreau vs Bouvier, 15 L. C. 
9. Liacquéreur de biens immeubles par | R., 76 
contrat antérieur au statut 23 Vic., ch. 59,/ 14. Lorsque dans une action pour balance 
ut, s’il est troublé ou a de fortes raisons | du prix de vente d’un immeuble, en vertu 
e craindre d’être troublé, par action hy-|d’un acte de vente par le demandeur au dé- 
pothécaire ou en revendication, retarder le | fendeur, exécuté en 1861, le défendeur 
paiement du prix d’achat, jusqu’à ce que le | ayant plaidé en vertu des Stat. Cons. du B. 
vendeur ait fait cesser ce trouble, tout | C., c. 36, 8. 31, comme trouble, qu’il y avait 
comme &’il était acquéreur en vertu d’un | des arrérages de cens et rentes pour dix- 
contrat térieur à cette loi.—Merrill vs | neuf ans depuis la date d’un acte consenti 
Halary, L. C. J., 38. | par la mére du demandeur au défendeur, 
10. L’acquéreur de biens immeubles qui | daté en 1842; la cour présumera que le dé 
a de fortes raisons de craindre qu’il sera | fondeur était en possession de l'immeuble 
troublé par quelqu’action hypothécaire ou | depuis la date du dit acte de 1842, invoqué 
en revendication, a droit de retenir les in- par Jui, jusqu’à la date du second acte.— 
térêts de son prix de vente, de méms que | mme tel détenteur, les cens et rentes 
le capital.—Dorion vs Hyde, 10 L. C. J., | étaient dus par lui, et il ne sera pas ordon- 
327. né que cautionnement soit donné pour le 
11. L’acquéreur d'une pièce de terre, | garantir de tels cons et rentes.—Le deman- 
poursuivi pour la balance du prix de vente, | deur a droit en pareil cas aux frais contre 
allégua et prouva que la terre avait été ori- | le défendeur, nonobstant que par le juge- 
ginairement concédée par lettres patentes | ment il lui soit ordonné de donner caution, 
à A.et B., et autres, et subcéquem ment ven- | contre une réclamation de propriété de la 
due au demandeur sans garantie, excepté | part du vendeur antérieur, et sans qu'il eût 
quant à ses faits et promesses, par un indi- | été offert de cautionnement avant ou par 
vidu qui n'avait pu établir aucune connexi- son action.—Thompson vs Thompson, 15 
té par titres entre lui et les concessionnaires | L. C. R., 80. 
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15. L'acquéreur de propriétés immobi- 
lières qui | 
portion du prix de vente, et déclare qu’il 
est content et satisfait d’icelui et se le tient 
pour dûment signifié, s’obligeant envers le 
cessionnaire au paiement de la somme trans- 

ortée, de la manière énoncée en con acte 

‘acquisition du cédant, a néanmoins le 
droit d’obtenir caution, lorsqu'il est pour- 
suivi par le cersionnaire, contre ‘une hypo- 
thèque existant sur la propriété, antérieure 
à la vente qui lui aété faite.—Il sera ordon- 
né qu’il soit donné caution pour tout le 
montant de telle hypothèque, quoique ce 
montant dépasse de beaucoup la somme 
réclamée par Paction.—Le défendeur, dans 
l'espèce, sera condamné à payer les dépens 
jusqu’au jour de ses offres, qui avaient été 
faites deux jours après l’institution de l’ac- 
tion, et le demandeur condamné à payer les 
frais subséquents à cette époque.—Quentin 
& Butterfield, 15 L. C.R., 488. 

16. Dans une action pour un prix de 
vente, où le défendeur allégue un trouble 
en raison d’hypothèques enregistrées con- 
tre l'immeuble, quelques-unes desquelles 
avaient été radiées après l’enfilure du plai- 
doyer ; le demandeur obtiendra jugement 
pour le montant dû, avec dépens juequ’a la 
production de tel plaidoyer, et les dépens 
subséquents à telle enfilure seront accordés 
au défendeur.—Collette vs Dansereau, 15 L. 
C. R., 83. 

17. Dans une action portée pour con- 
traindre l’exécution d’une vente par un en- 
canteur de certain immeuble suivant pro- 
messe d’acquisition signée par le défendeur, 
et concluant à ce que le défendeur prit titre 
et fit condamné à payer le versement qui 
devait échoir lors de la passation de l'acte, 
et de donner une hypothèque et d’ascurer 
la propriété pour le montant de la balance 
du prix de vente, dans un délai à être fixé 
par la cour, à défaut de quoi le jugement 
vaudrait titre aux conditions énoncées en 
- la promesse ; le défendeur plaida qu’il avait 
juste droit de craindre un trouble en raison 
d’une substitution créée par le testament 
du père des demandeurs, en faveur des en- 
fants des demandeurs, et que le titre du 
shérif invoqué par les demandeurs, et obte- 
nu sur délaissement fait par eux dans une 
action portée par leur mère, veuve du tes- 
tateur, n’était pas valable, en raison de ce 
qu’il avait été obtenu dans le but de se dé- 
barrasser de la substitution :—Jugé que le 
défendeur avait juste cause de craindre un 
trouble en raison des matières alléguées 
dans le plaidoyer;—qu’en autant que les 
demandeurs concluaient à une condamna- 
tion immédiate pour le versement payable 
lors de Pexécution de l’acte et n'avaient of- 
fert aucune garantie, ni le défendeur de- 
mandé telle garantie, la cour ne pouvait 
ordonner qu’icelle fût fournie ;—que par 
conséquent et en autant que le défendeur 
ne pouvait être condamné à payer sans ga- 
rantie, l’action devait être renvoyée avec 


evient partie à un transport de | 34 
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dépens.— McIntosh vs Bell, 16 I, C. R, 


18. Where the defendant pleads trouble 
to an action for instalments of purchase 
money, and offers to pay on security being 
given, the plaintiff should be condemned 
to pay the costs of the contestation.—Mc- 
Donald vs Molleur, 1 L. C. L. J., 108. 

19. Un défendeur ne peut, sous l’article 
1535 C. C., exiger une garantie égale à la 
valeur de la propriété; mais lorsqu’il a payé 
partie du principal du prix de vente, il 

ut retenir la balance et les intérêts sur 
icelle pouvant égaler ce qu’il a en partio 
payé, à moins que le demandeur ne donne 
Caution pour le prix entier de la vente, 
mais eans intérêt sur icelui.—Farrell vs 
Cassin, 3 R. L., 32. 

20. Lacquéreur d’un immeuble quia joui 

ndant dix ans à titre de propriétaire d’un 
immeuble grevé d’hypothèques par son 
vendeur, ne peut refuser le paiement d’au- 
cune partie du prix de vente pour cause de 
crainte de trouble résultant de l’existence 
de ces hypothèques, la prescription les 
ayant éteintes quant à lui.—Adams vs Mc- 
Cready, 1 R. C., 243. 

21. Quand l'acheteur, poursuivi pour le 
prix de vente, allègue et prouve qu’il a de 
Justes raisons de craindre d’être troublé, à 
raison d’un droit de pâturage et de rente 
annuelle hypothéqué en faveur d’un tiers 
sur Pimmeuble vendu, le demandeur est 
mal fondé & prétendre qu’en laissant entre 
ges mains une portion du prix représentant 
le montant de hypothèque dont l’immeu- 
ble est grevé, pour garantie de la prestation 
de tel droit de pâturage et paiement de telle 
rente, il a fourni au défendeur l’équivalent 
du cautionnement requis par la loi.—Le 
vendeur ne peut g'exempter de rapporter 
purge des hypothèques ont l’acheteur se 

laint, ou de donner caution, et il ne peut 
aisser ès mains de ce dernier, le montant 
de telles hypothèques que quand elles sont 
pour des sommes fixes, précises, détermi- 
nées et payables absolument et en argent. 
—II ne suffit pas pour l’acheteur de dénon- 
cer purement et simplement, préalablement 
à l’action, au vendeur les causes de trou- 
ble, pour être renvoyé indemne des frais; 
il faut de plus lui offrir réellement la por- 
tion du prix exigible.—Dans l'espèce, le dé 
fendeur n’ayant point fait d’offres réelles 
avant l’action, mais s'étant contenté de dé- 
noncer les causes de trouble, tant avant 
l’action que par ses défenses, doit être con- 
damné aux frais jusqu’à lenfilure du plai- 
doyer. Le défendeur ayant contesté le droit 
réclamé par le demandeur au cautionne- 
ment ou à la purge, doit être condamné 
aux frais de contestation.—Chabotte vs 
Charby, 8 R. L., 392. 

22. Mais dans la même cause la Cour de 
Révision a jugé comme suit: L’acquéreur 
d’un immeuble hypothéqué jusqu’à concur- 
rence de $50, en faveur de tiers “ pour aider 
ces derniers à se faire payer d’une rente 
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viagère de $6 par an et d’un droit de pâtu- 
rage,” sans stipulation à l’acte constitutif 
de telle annuité, que tel droit de pâturage 
devra s’exercer sur tel immeuble, est mal 
fondé à demander caution ou purge, si le 
demandeur (son vendeur) a offert de lui lais- 
ser entre les mains la dite somme de $650, 
par l’action même.—Le défendeur, en ‘tel 
cas, peut se libérer et purger son héritage 
envers les tiers créanciers de la rente et du 
droit de pâturage, en leur payant, une fois 
pour toutes, la dite somme de $50, montant 
de leur garantie hypothécaire. —Chabotte 
vs Charby, 3 R. L., 392. 

23. Un acquéreur d'immeuble grevé d’hy- 

thèques qui sont prescrites, ne peut plai- 
ver crainte de trouble a cause de ces hypo- 
thé juee.—Adama vs McCready, 3 R. L., 
448 


24. (Par Routhier, J.) —L’acquéreur pour- 
suivi pour le paiement du prix de vente, ot 
qui prétend être troublé, ne peut invoquer 
le bénétce de Particle 1535 du Code civil, 
que par une exception dilatoire, et il ne 
peut le faire par une exception péremptoire 
en droit temporaire. (Contrà par Lorunger, 
J.)—L'acquéreur d’un immeuble qui a été 
troublé par une action pétitoire intentée 
cootre lui, plus de dix ans avant la pour- 
suite, pour le paiement du dit prix de vente, 
et qui n’a pas dénoncé ce trouble à son ven- 
deur, mais a plaidé à l’action pétitoire, n’est 
pas pour cela privé du droit de plaider 
trouble, et de demander avant de payer que 
ce trouble cesse ou caution, et ce droit n’est 
pas éteint par la prescription.— Wainwright 
vs Ville de Sorel, 5 R. L., 668. 

25. La cour peut d'office suppléer aux 
conclusions prises par le tiera poursuivi 
pour son prix de vente; et la cour ne pou- 
vant rescinder l'acte d'acquisition de ve 
tiers pour les raisons mentionnées dans sa 
défense, ordonnera pour ces mêmes raisons 
que jugement aille contre l’acheteur sui- 
vant que demandé, mais qu’il soit sursis à 
l'exécution du jugement, jusqu’à ce que le 
demandeur lui ait fourni cautionnement 
suivant la loi, à l’effet de le garantir contre 
tous troubles qu’il pourrait souffrir plus 
tard relativement à la revendication de ce 
propre par la femme.—Molleur vs Dejadon. 

R. L., 105 


26. Le trouble ou la crainte de trouble 
mentionnés dans l’article 1535 du Code civil, 
doivent être plaidés par une exception pé- 
remptoire en droit temporaire, et non par 
une exception dilatoire.—Loraque le défen- 
deur a plaidé crainte de trouble, le deman- 
deur peut produire avec ses réponses les 
quittances des hypothèques mentionnées 

ans les exceptions du défendeur. Si, lors 
de institution de l’action, l’immeuble dont 
le demandeur réclame le prix est hy 
théqué à des tiers, mais que ces hypothè- 
ques soient radiées avant la production des 

éfenses du défendeur, qui, avant la pro- 
duction de ces défonses, avait eu connais- 
sance de In dite radiation, le défendeur, 


403 


pour se libérer des frais de la demande, 
doit, avant l'institution de l’action du de- 
mandeur, le notifier de son intention de se 
prévaloir de l’article 1535 du Code civil, à 
raison des dites hypothèques, et faire offres 
réelles.— Le demandeur a le droit de plai- 
der et produire, en réponse à l’exception 
du défendeur alléguant trouble, des docu- 
ments établissant la radiation et extinction 
(même postérieure 4 la date de l'institution 
de l'action) des hypothèques dont se plaint 
le défendeur, et le demandeur n’est nulle- 
ment obligé en ce cas de se désister de sa 
demande en tout ou en partie.—Mathieu 
vs Vigneau, 6 R. L., 514. 

27. Whenthe purchaser of an immove- 
able stipulated that he would pay part of 
the purchase money to a third party and 
such third party sues him for it, it is a 
good defence to plead that he had good 
reason to fear trouble in his possession of 
the property by reason of a hypothecary 
claim against it, if he tender an amount 
equal to the interest during the time of his 
enjoyment of the property.—Rhéaume vs 
Bouchard, 4 L. N., 55. 

28. Un vendeur qui poursuit pour le re- 
couvrement du prix de vente d’un immeu- 
ble grevé d’hypothèques, obtiendra juge- 
ment pour le montant du prix, mais sera 
condamné à donner caution.— Deguire vs 
Bourgeois, 6 R. L., 718. 

29. Un adjudicataire pent se refuser de 
payer le prix de son adjudication et en de- 
mander la nullité, sil prouve qu’il est 
exposé à un trouble imminent, et il n’est 
pas tenu de prouver qu’il est exposé à une 
éviction certaine, et la cour, si elle est 
d'opinion que l’'adjudicataire a juste sujet 
de craindre d’être troublé, déclarera l’ad- 
judication nulle, sans se prononcer sur la 
validité de la crainte de trouble.— Jobin vs 
Shuter, 7 R. L., 705. (Conf. en appel, 21 I. 
C. J., 67.) 

30. Il suffit à Pachetéur poursuivi pour 
paiement du prix de vente et des intérêts 
sur icelui, d’avoir dénoncé les hypothèques 
dont la propriété vendue est chargée sans 
faire d'offres réelles pour se garantir des 
frais d’action.—L’acheteur d’une propriété 
vendue avec la clause de franc et quitte, 
mais grevée d’hypothèque, peut retenir les 
intérêts stipulés au contrat de vente, tout 
en jouissant des fruits et revenus de la pro- 
priété vendue, si partie du prix de vente a 
été payée par l'acheteur, ot ce indéfiniment, 
jusqu’à ce que le vendeur donne caution ou 
fasse disparaître les hypothèques qui grè- 
rent la propriété.—Dorion & Hyde, 12 L. 


. J., 80. 

31. Held, when a party is sued for the 
price of land, which is burdened with hy- 
pothecs beyond the price claimed, and the 
party sued has demanded before action 
that such hypothocs should be discharged, 
or good and sufficient security given againat 
all possible trouble arising from snch hy- 
pothecs, and the plaintiff has failed to 
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cause the hypothecs to be discharged or | trouble or eviction which may arise from 
the required security to be given, his action | whatsoever source,” but whose title does 
ought to be dismissed purely and simply. | not contain the clause “ free from all debts 
ere personal security in such a case is | and hypothecs,” cannot demand a resiliation 
insufticient.— Dorion & Hyde, 12 L. C. | of the sale in default of a. removal of cer- 
J., 49. tain hypothecs which may afterwards ap- 

32. In a deed of sale it was stipulated | pear to be a charge upon the property.— 
thatthe purchaser should have the right | Phe difference between the ordinary cove- 
at any time to keep in his hands the whole | nant of warranty and the clause franc et 
or any part of the balance payable to the! quitte, considered.—Talbot vs Béliveau, 4 
vendor, until such time as the vendor, Q. L. R., 104. 
should have furnished a registered certifi-| 37. In a suit by a vendor of real proper- 
cate showing the property sold to be free | ty, for the recovery of the interests merely, 
and clear of all mortgages, dowers or other | on the purchase money, it is not competent 
incumbrances whatsoever. It appeared that | to the defendant to claim the right to re- 

rt of a small island, which was included | tain such interest, until security be given 
in the property sold did not belong to the! that he will not be disturbed in his pusses- 
vendor, and there also existed a right of| sion of the property, by reason of certain 
passage over the rest of this island. The | undischarged hypothecs registered against 
island was of small value. Jicld, that the| the property, exceeding in amount the 
purchaser was not entitled, under the| whole capital of the purchase money.—Cie 
above cited clause of the deed, to retain an | du Grand-Tronc vs durrie, 25 L. C. J., 22. 
instalment of the purchase money sued for,| 38. L’acheteur qui est troublé n’a pas le 
there remaining unpaid another instal-| droit de refuser de payer à son vendeur les 
ment which was much more than sufficient | intéréts qui accroissent sur le prix de vente 
to cover the proved value of the island and | qu’il a gardé entre ses mains; mais le ven- 
the right of passage.— McDonnell & Goun- deur peut demander le paiement de tels 
dry, 1 L. N., 50. | intéréts.— Grand-Tronc vs Martin, C. C., 

33. l'acquéreur qui a payé son prix de | Montréal, 18 mars 1879, Rainville, J. 
vente ou une partie d’icelui n’a pas le droit! 39 A husband after the death of his wife, 
de demander 4 être remboursé de ce qu’il a | sold a property which belonged to the 
payé ou à avoir un cautionnement, sous | community and of which his wife had, by 

rétexte qu’il est exposé à être troublé.— | will, given him the usufruct of her share. 

’acquéreur peut encore moins, dans un The purchaser was notified by those to 
eemblable cas, retenir les intéréts dus sur| whom the wife’s half of the property had 
le capital ou sur la balance du prix de| been bequeathed, of their claims, and there- 
vente, tout en jouissant des fruits et reve-| upon sought and succeeded in annulling 
nus de la propriété vendue.— Hogan vs Ber- | the sale—Mongeau & Dubuc, 30 L. C. J., 
nier, 21 L. C. J., 101. (Conf. en Rév.) 25. 

34. The production of a registrar’s certi-| Décision semblable par le juge Mackay, 
ficate, showing that mortgages are regis-|13 sept. 1880, C. C., in re Cie du Grand- 
tered against the property purchased, | Tronc vs McGuire. 
which mortgages do not appear to have| 40. When a purchaser of an immoveable 
been discharged, is sufficient to support a | has reason to fear eviction in respect of a 

lea of fear of trouble, under art. 1535 C. C. | claim exceeding in amount the balance 

n such case the balance of purchase mo-| due by him to the vendor in capital and 
ney Which the buyer has yet to pay on the | interest, and he offers before suit by the 
property is the only amount for which he | vendor to pay him such balance, provided 
can claim security.—Parker & Felton, 21 L. | he give the purchaser security against the 
C. J., 253. | | apprehended eviction; and after suit depo- 

35. Notwithstanding a clause in a deed | sits said balance with his plea, the action 
of sale of land, that the purchaser might | of the vendor should not be dismissed 
at any time keep the whole or any part of| purely and simply, but he should be order- 
the purchase money in his hands until the | ed to furnish the security asked, within a 
vendor should furnish him with a regis- | delay to be fixed by the Court and in de- 
trar’s certificate showing the property to be | fault of his giving such security within the 
free and clear of all mortgages and incum-|delay his action be dismissed and the 
brances whatsoever, the purchaser, in an| vendor should under the circumstances pay 
action for the recovery of a portion of the | all costs —Connors vs Stewart, 27 L. C. J., 
purchase money, will be condemned to/ 358. 
pay in the absence of such a certificate,| 41. L’acheteur peut opposer la crainte 
when it is shown that he has in his hands | d’éviction au cessionnaire du prix, comme 
a sufficient balance of the purchase money | il aurait pu le faire à son vendeur lui-même. 
to meet any possible disturbance or trouble | L’acheteur, bien qu'il ait revendu le terrain, 
in his possession of the land sold.—McDo- | peut encore opposer la crainte d’éviction a 
nell & Goundry, 22 L. C. J., 221. __ [celui qui réclame le prix de vente—Ber 

36. The purchaser of a property with | nard vs Charretier, 9 L. N., 100. 
warranty against “every description of! 42. L'acqnéreur qui a payé comptant ot 
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ui découvre ensuite qu’il existe au bureau 

enregistrement une hypothèque consen- 

tie par son vendeur et enregistrée avant la 

date de son acquisition, ne peut pas avant 

d’être troublé, poursuivre son vendeur pour 

w’il la fasse rayer.— Drolet ve Belleau, 11 
L. R., 190. 


43. The representatives of the late John 
Frothingham sold to the appellant a lot of 


land free and clear of all incumbrances ex- 
cept a vendor’s privilege in favor of the 
heirs McKenzie, which the vendors under- 
took to pay, and to have a discharge duly 
registered. Held, that the stipulation was 
in effect a stipulation of franc ef quitte and 
that the appellant was not bound to pay 
any portion of the balance due on the pur- 
chase money, nor of the interest accrued, 
until the incumbrance was removed, and 
that this was properly pleaded by an excep- 
tion temporaire.—Law & Frothingham, 1 $. 
C. A., 252. 

44. L'acheteur qui, sur une vente par le 
shérif, a payé son prix de vente, ne peut 
forcer le créancier poursuivant le décret, 


qui a reçu le prix de vents, à le rembour- 


ser, sous le prétexte qu’il est exposé à être 
troublé, et il ne peut exercer de recours 
contre tel créancier que s’il est troublé 


dans sa possession.—Trust and Loan Co. & | 34 


Quintal, 2 D. C. A., 190. 

45. Under a plea of fear of eviction, as 
allowed by art. 1535 C. C., the question to 
be decided is, not as to the validity of the 
mortgage registered, but as to whether it 

ives the defendant just cause to fear that 
e may be disturbed. 

A plea urging such a ground of defence 
and praying that the plaintiff’s action be 
. declared premature, and be dismissed, un- 
less, within a time to be fixed by the Court, 
the plaintiff either cause the mortgage to be 
discharged, or give the defendant security 
to keep him harmless from such mortgage, 
held good. Taschereau, J., dissenting.— 
Noél vs Gagnon, 5 Q. L. R., 218. 

46. La Cour inférieure ayant condamné 
le vendeur à donner caution en vertu de 
l'art. 1535 C. C., sans limiter la durée de tel 
cautionnement, la Cour d’Appel réformera 
le jugement tout en reconnaissant que la 

uestion de savoir si l'acheteur a juste sujet 

e craindre d’être troublé est une matière 
discrétionnaire laissée à l’appréciation du 
tribunal de première instance.—Biron & 
Trahan, 29 L. C. J., 183. 

47. L’adjudicataire d’un immeuble peut 
valablement demander la nullité du décret, 
en raison du péril d’éviction provenant 
d’un douaire coutumier non ouvert, en 
supposant même que lors de la dite adju- 
dication lacquéreur connaissait le péril 
d’éviction. Art 710 et 714 C. P. C.—Le cré- 
ancier qui fait vendre un immeuble par au- 
torité de justice, connaissant ce péril d’évic- 
tion, aurait dû le dénoncer dans les annon- 


ces de la vente, et ne l'ayant pas fait, il ne 


peut exiger de l’adjudicataire le prix de 
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Padjudication sans lui donner caution.— 
Blondin & Lizotte, 31 L. C. J., 80. 

48. Les dispositions de l’art. 1535 C. C., 
sont applicab es aussi bien & Padjudicataire 
qu’à l’acheteur à vente privée.—Blondin & 
Lizotte, 15 R. L., 130. 

49. Une inscription hypothécaire consti- 
tue un trouble de droit qui permet au dé- 
biteur, acquéreur du dit immeuble, de re- 
pousser l’action du vendeur, quoiqu’il appa- 
raisse prima facie que la dite obligation est 
éteinte par la prescription trentenaire.— 
Maisonneuve vs Campeau, 30 L. C. J., 277. 

50. L'acheteur d’uu immeuble ayant été 
obligé de le délaisser sur action hypothé- 
caire portée par un créancier, Jugé, que 
c’est la une éviction qui donne à l’acheteur 
le droit au remboursement du prix payé.— 
Hutchins vs Dorwin, M. C. R., 78. 

51. The purchaser of real estate who is 
not evicted nor disturbed in his possession, 
has no right to obtain the resiliation of the 
sale by reason of certain undischarged hy- 
pothecs registered against the property 
(far exceeding in amount the whole capital 
of the purchase) and which were not de- 
clared to him in the deed, unless the vendor 
sold with a stipulation of franc et quitle.— 
Grand Trunk Ry. Co. & Brewster, 6 L.N., 


52. L’acquéreur d’un immeuble, pour- 
suivi pour recouvrement d’arrérages d’inté- 
rêts sur le prix de l’immeuble, ne peut lé- 
galement mettre en question les titres du 
vendeur ni même différer le paiementd'au- 
cune partie du prix de vente, sans démon- 
trer qu’il est troublé ou qu’il a un juste 
sujet de craindre d’être troublé par une 
action en revendication de la part du véri- 
table propriétaire.—Birch vs Desjardins, 11 
R. L., 468. 

53. Where by the terms of a promise of 
sale, it is agreed that the purchaser will 
take the property ‘on receiving a perfect 
title of the same,” the purchaser will not 
be satisfied by the production of an unsign- 
ed draft deed of discharge of hypothec, 
which the certificate of the registrar shows 
is registered against the property. Evi- 
dence to the effect that a claim is paid does 
not constitute a perfect title, so long as the 
claim against the property has not been 
legally discharged. The party undertaking 
to purchase the property, under such & 
condition, cannot compelled to execute 
a deed of such property until the plaintiff 
offers a deed which gives such party a per- 
fect title free from all mortgages.—Green 
vs Mappin, 31 L. C. J., 163. 

54. Le vendeur d’un immeuble avec ga- 
rantie doit le libérer de toute hypothèque, 
avant d’obliger l’acheteur à passer un titre 
et a payer le prix convenu.—Burroughs & 
Wells, 15 R. L., 228. 


1536. [Le vendeur d’un immeu- 
ble ne peut demander la résolution 
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de la vente, faute par l'acheteur d'en 
payer le prix, à moins d’une stipu- 
lation spéciale à cet effet]. 


f Lib. 18, tit. 3, De lege com. — Cod., L. 8, 
De contr. empti. et vend. ; L.1; L. 3, Dep c- 
tis in emp. et vend.—Pothier, Vente, n° 458. 
— 1 Despeisses, p. 48, n° 19.— Troplong, 
2 Vente, 621. 


. Jurisp.—1. Le vendeur d’un immeu- 
ble ou bailleur de fonds dont le titre est 
subséquent à l'ordonnance des bureaux d’en- 
registrement 4 Vic., c. 30, peut réclamer au 
préjudice d’un créancier hypothécaire sub- 
séquent qui aurait enregistré avant Jui.— 
Shaw vs Lefurgy, 1 L. C. R., 5. | 

2. Un bailleur de fonds qui aurait préa- 
lablement poursuivi son débiteur rincipal 
et fait vendre sur lui un immeuble qu’il 
aurait échangé pour celui grevé du pri- 
vilège du bailleur de fonde, ne doit pas être 
présumé en loi avoir ratifié l'échange, et 
avoir consenti a la substitution d’un im- 
meuble à Pautre, ni avoir renoncé à son 
privilège sur l'immeuble par lui vendu.— 

ouchard & Blais, 4 L. C. K., 371. 

8. Un vendeur de biens-fond a l’action 
résolutoire faute de paiement du prix sti- 

ulé avec ou sans terme.—Un bailleur de 
onds non enregistré a droit à la résolution 
de l’acte de vente, faute de paiement du 
prix, à l'encontre d'un sous-acquéreur qui 
s'était chargé de le payer, et qui avait fait 
transcrire son titre en entier.—Patenaude 

& Lérigé, 7 L. C. R., 66. 

4, L’action en résolution de vente par un 
vendeur, faute de paiement du prix de vente, 
n’est affoctée par le défaut de l’inscrip- 
tion de l’acte, ou par le fait que le vendeur 
s’est porté opposant à une procédure pour 
lettres de ratification d’une vente faite par 
gon acquéreur immédiat.—David vs Girard, 
12 L. C. R., 79. 

5. Dans une action portée par le vondeur 
d’un immeuble contre l’acquéreur, et contre 
un tiers auquel la propriété avait été reven- 
due, demandant la rescision des deux actes 
de vente en conséquence du non-paiement 
de la balance du prix d’acquisition due en 
vertu du premier acte:—Jugé que l’action 
ne pouvait être maintenue eu autant qu'il 
n'y avait pas d’offre per le demandeur de 
rembourser au second acquéreur certaines 
sommes à-com pte d’une dette indiquée dans 
les deux actes comme due au seigneur, et 
aussi une certaine somme payée a-compte 
d’une obligation solidaire par l’acquéreur 
et le demandeur, pour le paiement de la- 
quelle la propriété en question avait été 
hypothéquée par le premier acquéreur.— 
Surprenant vs Surprenant, 12 L. C. R., 397. 

6. Une action en résiliation de vente peut 
être portée par le vendeur d’un immeuble 
non payé, contre son acquéreur, en aucun 
temps avant l'expiration de trente ans (diz 
ans, depuis le code) de la date de l'acte, dans 
le cas où il resterait une balance du prix de 
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vente encore due; et le jugement sera dé- 
claré commun à un codéfendeur (acheteur 
de l’acquéreur) qui sera condamné à re- 
mettre la propriété, s’il n’aime mieux payer 
la balance du prix avec intérêts et dépens. 
—Poirier vs Tassé, 13 L. C. R., 469. 

7. Le vendeur non payé qui n’a pas ven- 
du sans jour et sans terme, n’a que l’action 
en résolntion et nou l’action en revendica- 
tion comme en droit romain; encore qu’il 
se soit réservé son droit de propriété jusqu’à 
parfait paiement et le droit de reprendre sa 
chose, en cas de non paiement, même sans 
procédés judiciaires.—Brown vs Lemieux, 
3 KR. L., 361. 

8. A vendor of immoveables (before the 
passing of the code), who has assigned por- 
tion of the purchase money, can, neverthe- 
less, bring a resolutory action by reason of 
the default of the vendeeto pay any portion 
of the purchase money; the intervention in 
such action by the assignees, containing a 
declaration of adquiescence in such action, 
places the plaintiff's right of action beyond 
question.— atson & Perkins, 18 L. U. J., 

9. Dans le ressort de la coutume de Paris 
le cessionnaire pur et simple d’un prix de 
vente aans autre stipulation, pouvait exer- 
cer action en résolution de vente pour dé- 
faut de paiement soit total, soit partiel du 
prix. La demande en résolution pouvait 
aussi étre formée pour défaut de prestation 
d’une rente constituée, prix d’un immeuble 
—même par le vendeur qui avait poursuivi 
le paiement du prix.—St-Cyr ve Millette, 3 
Q. L. R., 369. 

10. Le droit de demander la résolution de 
la vente, faute de paiement du prix, appar- 
tient au vendeur, malgré qu’il ait stipulé 
comme remède à l’inexécution des condi- 
tions de la part de celui qui a promis d’a- 
cheter, la revente ou reprise des biens ven- 
dus, surtout s’il a stipulé ce remède sans 
préjudice à tout autre droit. La clause par 

aquelle le vendeur se réserve le droit de 
“ee faire remettre, reprendre et revendi- 
quer,” n’est rien autre que le pacte commis- 
soire. La position du prometteur n’est sous 
ce rapport nullement changée par la faillite 
de celui à qui il a promis de vendre.—Re- 
naud vs Arcand, 14 L. C. J., 102. 

11. In this case, a judgment in resolution 
of the sale was ‘given for default of pay- 
ment of the interest of the purchase money, 
the capital itself not being due—Brunet vs 
Lacoste, 4 L. N., 245. 

12. Avant la promulgation du Code, le 
vendeur avait, sans stipulation à cet effet, 
le droit d’exercer l’action en résolution de 
vente faute de paiement soit partiel, soit 
total du prix, et méme faute de prestation 
de la rente constituée représentant le prix. 
Ce droit de résolution peut étre exercé par 
le vendeur qui n’a pas fait renouveler l’en- 
registrement de son titre à l'encontre des 
créanciers hypothécaires dont les droits 
sont régulièrement enregistrés. Le vendeur 
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non payé qui n’a exercé son droit de 
résolation vent 16 décret de l’immeuble, 
peut convertir sa demande en réclamation 
sur les deniers et être préféré aux créan- 
ciers enregistrés.— Cie de Prêt vs Garand, 
25 L. C.J. 101. 

13. A vendor cannot exercise the right of 
redemption stipulated in his favor, until he 
has tendered the price of the property sold. 
—Demers & Lynch, 1 D. C. A. 341. 

14. Dans le cas d’une vente avec clause 
résolutoire au cas de non paiement, le prix 
de vente dû avait été transporté en nantis- 
sement. Exécution de la clause résolutoire 
ayant été demandée, il fut jugé que le 
gagiste pout donner son consentement à la 
résolution de la vente à la condition qu’il 
sera préalablement payé.—Farmer & Bell 
& Trust & Loan Co. 6 Q. L. R., 1. 

15. In the case of an agreement (before 
our civil Code) by A. B. to purchase from 
C. D. a lot of land for a specified sum, to be 

id by instalments, followed by a bond 

rom C. D. in a penal sum to the effect that 
on the purchase money being fully paid, 
C. D. would execute a deed of sale in due 
from and followed also by actual and un- 
interrupted possession by A. B., the right 
of property of C. D. in the lot of land was 
unaffected, so long as any portion of the 
purchase money remained unpaid, and 
therefore C. D. had a right to be collocated 
for such unpaid purchase money in the 
distribution of the proceeds of a sale of the 
lot by the sheriff, in preference to duly 
registered judgments obtained by creditors 
of A. B. against him while in possessiou of 
the lot and this without any registration 
either of the agreement or the bond.— 
Thomas & Aylen, 16 L. C. J., 309. 

16. The unpaid vendor of an immovea- 
ble who has instituted an action résolutoire 
for non-payment of the price before the 
décret of the property (although the judg- 
ment be not rendered until some months 
after) has a right to be paid by preference 
even to mortgagee whose hypothec has 
been registered two years before the regis- 
tration of the deed of sale by the vendor.— 
Gauthier vs Valois, 18 L. C. J., 26 

17. La résolution consensuelle de la vente 
et la remise de la totalité de la propriété au 
créancier qui les a stipulées, mais qui avait 
auparavant transporté partie du prix, ne 
décharge pas lscquéreur qui a consenti la 
résolution, de l'obligation de payer les au- 
tres parties du prix à ceux des cession- 
naires dûment saisis qui n’y ont pas donné 
leur consentement.— Léonard vs St-Ar 
naud, 13 Q. L. R., 317. 

18. Lorsque d’après les termes d’un con- 
trat contenant une clause résolutoire, le dé- 
faut de paiement résout absolument le con- 
trat, le tribunal ne peut intervenir.—Pru- 
d’homme vs Scott, M. L..R., 2 S. C., 63. 

19. Le recours du vendeur non payé de 
faire résilier Ja vente lorsque le débiteur est 
insolvable est enti¢rement distinct de son 
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droit de faire saisir-revendiquer les choses 
vendues ; le 3 2 de l'article 1999 du Code 
civil qui exige pour la saisie-revendication 

ue les choses vendues soient entières et 

ans le même état, ne s’applique pas à la 
résolution dela venta; par suite, le vendeur 

ut faire résilier la vente même lorsque 
es marchandises vendues ont été mélées au 
stock du débiteur, si elles peuvent être 
identifiées — Brown vs Labelle, M. L. R., 
2 8. C.. 114. 

20. When in a deed of sale of an immo- 
veable there is a resolutive clause to the 
effect that a failure to pay on the appointed 
day, any one of the instalments of the price 
of sale should operate as a rescision de pla- 
no of the contract of sale, and that the ven- 
dor should, in such case, have the right 
without being obliged to have recourse to 
law, to resume possession of the immovea- 
ble—that even on the supposition of the 
contract being pleno jure null, the right of 
re-entering into possession cannot be exer- 
cised by a person not a party to the con- 
tract but to whom the price of the sale had 
been made payable. The possessor of the 
immoveable, who held possession under a 
lease frum the vendee, and who had been 
dispossessed by such third party, has a 
right to the action en complainte et réinté- 
grande.—Nolet vs Boucher, 10 L. N., 66. 


1537. [La stipulation et le droit 
de résolution d’une vente d’immeu- 
ble faute de paiement du prix, sont 
sujets aux règles concernant le droit 
de réméré énoncées dans les articles 
1547, 1548, 1549, 1550, 1551 et 1552. 

Ce droit ne peut, en aucun cas, 
être exercé après expiration de dix 
ans à compter du temps de la vente]. 


Loyseau, Dé issement, liv. 6, ch. 3, n° 
90.—Troplong, 2 Vente, n° 651.— Troplong, 
Hypothèques, 468, 160. 


Jurisp.—1. L'action en résolution de 
vente par un vendeur, faute de paiement du 
prix de vente, n’est pas affectée par le défaut 
de l'inscription de Pacte, ou par le fait que 
le vendeur s’est porté opposant à une procé- 
dure pour lettres de ratification d’une vente 
faite par son acquéreur immédiat.—David 
vs Girard, 12 L. C. R., 79 

2. Dans le cas d’une vente moyennant 
une rente viagére, la rétrocession par l’ac- 
quéreur au vendeur en raison du pacte 
commissoire ne peut être considérée com- 
me une vente faite au vendeur originaire, 
de manière à donner préférence sur lui à 
des créanciers hypothécaires intermédiai- 
res; pourvu que cette rétrocession soit faite 
sans fraude, et que les biens rétrocédés 
soient dans le même état et de la même va- 
leur qu’à l’époque de la vente originaire :-et 
dans tel cas il n’est nécessaire que le 
pacte commissoire soit décrété par sentence 


408 


dune cour de justice.—Evans vs Sprowls, | 


. R., 288. 

3. The unpaid vendor of an immoveable, 
who has instituted an action résolutoire, for 
non-payment of the price, before the décret 
of the property, (although the judgment be 
not rendered until some months after) has 
a right to be paid by preference even toa 


mortg whose hypothec has been re- 
gisterod two years before the registration 
of the deed of sale by the vendor.—Gauthier 
vs Valois, 18 L. C. J., 26. 


1538. [Le jugement de résolu- 
tion de la vente faute de paiement 
du prix est prononcé de suite, sans 
accorder aucun délai ultérieur pour 
le paiement ; néanmoins, l’acheteur 
peut payer le prix avec les intérêts 
et les frais de poursuite en tout 
temps avant que le jugement soit 
prononcé. 


Pothier, Vente, n° 459, 8° al., n° 461, 2° al. 


1539. Le vendeur ne peut ren- 
trer en possession de la chose ven- 
due, sur résolution de la vente faute 
de paiement du prix, avant d’avoir 
remboursé à l’acheteur ce qu'il a 
reçu de lui sur le prix, avec les frais 
de toutes les réparations nécessaires 
et des améliorations qui ont aug- 
menté la valeur de la chose, et jus- 
qu’à concurrence de cette valeur. Si 
ces améliorations sont de nature à 
être enlevées, il a le choix de les 
laisser enlever par l'acheteur. 


- Pothier, Vente, n** 469 et 470. 


J urisp.— 1. The principle laid down in 
this article applies to the case of a promise 
of sale as to an absolute sale.—Nault & 
Price, 4 Q. B. R., 354. 

2. Le réglement du prix de marchandises 
par lettre de change ou billet promissoire 
n’est pas un paiement, ni, sans circonstan- 
ces oxtraordinaires, une novation de la dette 
et n’empéche pas la résolution de la vente 
à terme faute de paiement; mais le vendeur 
doit pour Pobtenir remettre les valeurs re- 
gues. —Greenshields vs Dubeau, 9 Q. L. R., 


1540. L’acheteur est tenu de 
restituer la chose avec les fruits et 
revenus qu’il en a perçus, ou telle 
partie de ces fruits et revenus qui 
corresponde à la partie du prix qui 
reste due. 

Tl est aussi tenu envers le vendeur 
de toutes les détériorations de la 
chose survenues par sa faute, 
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Pothier, Vente, n°‘ 465, 466 et 468. 


Jurisp.—Les fruits et revenus de la 
propriété à compter de la date de la vente 
seront déclarés avoir été compensés, et 
seront compensés par aucune somme payée 
au demandeur, ou sur son compte par l’ac- 
quéreur immédiat.—Poirier vs Tassé, 13 

. C.R., 


1541. Le vendeur est censé avoir 
abandonné son droit de recouvrer le 
prix, lorsqu'il a porté sa demande 
en résolution de la vente, faute de 
paiement. 


f L. 4, % De leg. com.—Pothier, Vente, n° 
461.—1 Despeisses, p. 73. ° 


Jurisp.—Dans le ressort de la coutume 
de Paris la demande en résolution pouvait 
étre formée pour défaut de prestation d’une 
rente constituée, prix d’un immeuble, méme 
par le vendeur qui avait poursuivi le paie- 
ment, du prix.—St-Cyr vs Milette, 3 d. L. 

9. 


3 


1842. [La demande du 
une action ou autre procé 
claire ne prive pas le vendeur de 
son droit d’obtenir la résolution de 
la vente faute de paiement]. 

Troplong, Priv. et Hyp., 224 bis.— 1 Du- 
vergier, n* 444 et suiv.—Merlin, Quest., v° 
Option, & 1, n°.10; Rép., v° Résolution. —16 
Duranton, n° 239.—Contrà ff L. 7, dict. hit 
—1 Despeisses, p. 73, n°* 3 et 4.—Pothier, 
Vente, n° 462. 


Jurisp.— La résolution stipulée de la 
vente faute de paiement du prix peut être 
demandée par le vendeur qui a transporté 
le prix comme sûreté du paiement d’une 
dette par lui due; mais dans ce cas la ré- 
solution doit être à la condition que le de- 
mandeur dégage le prix par lui donné en 
nantissement.— Farmer Bell & Trust 
and Loan Co. 6 Q. L. R., 1 


1543 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5811). Dans les ventes de meubles, 
le droit de résolution, faute de paie- 
ment du prix, ne peut être exercé 
qu’en autant que la chose reste en la 

ossession de l’acheteur sans préju- 

ice du droit de revendication du 
vendeur tel que réglé au titre Des 
Privilèges et Hypothèques. 

Dans le cas de faillite ce droit ne 


rix par 


dé judi- 


peut être exercé que dans les quinse. 22 


jours de la livraison. (48 V., c. 20, s.1.) 


Cout. de Paris, 170.—1 Bourjon, p. 145, 
ss. 1 et 2.—Troplong, 2 Vente, p. 531, add. à 
l'art. 1654.—Troplong, Priv. et Hyp., 395.— 
C. C. V., 1187 
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Jurisp.—1. Semble: that the resolu- 
tory action would be, even if the sale of 
government timber limits were really a 
sale of moveables.—Watson & Perkins, 18 
L. C. J., 261. 

2. Un failli moins de 30 jours avant la 
date de sa mise en faillite, avait acheté 
un lot de marchandises. Celles-ci lui sont 
expédiées quelques jours après, mais au 
magasin de l’acheteur elles restent entières 
et intactes et celui-ci ayant constaté sa 
faillite prochaine, refuse de prendre les 
dites marchandises et les renvoie à l’expé- 
diteur. Jugé que la vente avait été résolu 
légalement.— Darling vs McIntyre, 4 L. 
N., 118. 

3. The action was to annul a gale of six 
bales of carpets in default of payment by 
the vendees. The action was accompanied 
by a conservatory seizure. The Molsons 
Bank intervened and claimed that the de- 
mand should be dismissed as coming long 
after the sale and delivery.—The Court 
gave judgment for the plaintiffs.—Hughes 
vs Cassile, 7 L. N., 367. 

4. The fact that the buyer gave a note 
for the price of goods, which note was dis- 
counted at a bank by the seller, does not 
affect the right of the latter to dissolve the 
sale when the note is not paid at matu- 
rity.—Rea vs Kerr, 7 L. N., 157. 

5. The unpaid vendor of moveables has 
a right, under art. 1543 C. C., to demand 
the resolution of the sale, under circums- 
tances stated in that article, even after the 
expiration of the eight days allowed for 
revendication by art. 1999.— In an action 
claiming such resolution the plaintiff has 
a right to attach the moveables by a saisie 
conservatoire, and, although his attachment 
may be in the nature of a saisie rerendica- 
tion, it will nevertheless avail to him as a 
saisie ronservatoire— Henderson & Trem- 
blay, 21 L. C. J., 24. 

6. Under art. 1543 C. C. the unpaid vendor 
has the right to resiliate the sale of move- 
ables, so long as the thing sold remains in 
the possession of the purchaser. This right 
may be validly exercised voluntarily be- 
tween the parties without legal proceed- 
ings.—Thibeaudeau vs Mills, C. J., 
149. 

7. La vente sans terme, même suivie 
de tradition, ne transférant la propriété 
qu’en autant que le vendeur est payé, 
celui-ci peut, s’il n’a pas été payé, revendi- 
quer, dans les huit jours de la livraison, la 
Cc 


ose vendue, si elle est encore entre les! 


mains de l’acheteur.—Blagdon vs Lebel, 5 
Q. L. R., 87. 

8. La faillite de Pacheteur ne fait pas 
obstacle a la résolution, faute de paiement, 
de la vente & terme. 

Le réglement du prix des marchandises 
par lettre de change ou billet promissoire, 
n’est pas un paiement, ni, sans circonstances 
extraordinaires, une novation de la dette, 


et n’empéche pas la résolution de la vente! 
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à terme faute de paiement; mais le ven- 
deur doit, pour l'obtenir, remettre les va- 
leurs regues.—Greenshields vs Dubeau, 9 
Q. L. R,, 353. 

9. La poursuite de l’un des créanciers 
d’un débiteur insolvable contre un autre 
créancier, pour obliger ce dernier à remettre 
certains moutants reçus, en contravention 
à l’article 1036 du C. C., ne peut être main- 
tenue que jusqu’à concurrence du préjudice 
que les créanciers ont éprouvé, et les créan- 
ciers poursuivis ne peuvent être tenus de 
remettre que le surplus dont ils ont béné- 
ficié au détriment des autres créanciers. — 
Boisseau & Thibodeau, 12 R. L., 672. 

10. Le vendeur non payé d’une partie de 
prix peut exercer l'action en résolution 
de la vente jusqu’à concurrence de la ba- 
lance à lui due, soit en remboursant la 

artie du prix reçue, soit en demandant 
a résolution de la vente pour partie, lors- 

ue les choses vendues sont indivisibles. 
vendeur a le droit a la saisie conserva- 
toire, pour conserver sur les effets vendus 
les droits et privilèges qu’il 8 comme ven- 
deur, jusqu’à la décision de sa demande en 
résolution de la vente.—Pambran vs Park, 
12 R. L., 363. 

11. In a contract for the sale of moveables, 
a stipulation that no title shall pass until 

rfect payment of the price, is lawful, and 
in default of payment, such inoveables 
may be revendicated in session of a 
third party who has purchased in good 
faith, unless protected by the exceptions 
provided for by articles 1488, 1489 and 1490 

. C., or by a prescriptive title under article 
2268.—Gray vs l'Hôpital du Sacré-Cœur, 
13 Q. L. B., 85. 

12. Celui qui vend à terme des marchan- 
dises à une personne insolvable, ignorant 
l’insolvabilité de l’acheteur qu’il découvre 
ensuite, n’a pas le droit de les revendiquer 
en alléguant la fraude et l’insolvabilité, si 
l'acheteur, avant la rovendication, Jes a 
transportées à une banque, comme garan- 
tie collatérale d’un prêt, par reçu d’entre- 
pot. Moss & La Banque de St-Jean, 15 R. 

13. Le recours du vendeur non payé de 
faire résilier la vente lorsque le débiteur est 
insolvable est entièrement distinct de son 
droit de faire saisir-revendiquer les choses 
vendues; le 3 2 de l’article 1999 du Code 
civil, qui exige pour la saisie-reventication 

ue les choses vendues soient entières et 

ana le même état, ne s’applique pas à la 
résolution de la vente; par suite, le vendeur 
ut faire résilier la vente même lorsque 
es marchandises vendues ont été mêlées 
au stock du débiteur, si elles peuvent être 
indentifiées.—-Brown vs Labelle, M. L. K., 2 
S, C., 114. 

‘14. The unpaid vendor has a right to 
bring an action to dissolve a sale of goods 
for non-payment of the price, whenever he 
can find the goods in the possession of the 
vendee, although the delays mentioned in 
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arts, 1998 & 1999 C. C., may have expired. 
Creditors of the vandes have no greater 
right than their debtor in opposing the 
dissolution of such sale, at the demand of 
the unpaid vendor.—Ralston & Stansfeld, 
31 L. C. J., 1. 

15. B. & C., of Quebec, ordered good from 
Rs. et al., of Wolverhampton, England, 
who shipped them by defendants’ steamer 
Vancouver from Liverpool to Quebec, con- 
signed to B. & C., and a bill of lading in 
the usual form was accepted and forwarded 
for them. On the 20th of June 1887, before 
the arrival of the goods, B. & C. having 
become insolvent made an abandonment 
of their property, and the intervenants 
Were appointed joint curator to the estate. 
On July 25th, the goods were seized in the 

ssession of the Mississipi and Dominion 

teamship Co., under writ of saisie reven- 
dication. Held : lat That art.6 C.C., does not 
apply to prevent the exercise of the right 
of stoppage in transitu in the case of goods 
shi in England, when the right accrues 
under the law of England.—2nd That the 
“ delivery ” mentioned in art. 1543 C.C.,, 
as amended by 48 Vic., c. 20, 8. 1, means 
actual delivery into the possession of the 
purchaser and not such constructive deli- 
very, as results from putting goods for 
shipment in the hands of a courrier.—Ro- 
gers vs Mississipi and Dominion Steamship 

0., 14 Q. L. R., 99. 

16. The condition precedent on which a 
sale was made not having been complied 
with, the vendor has a right to take a 
saisie revendication to recover back the 
moveable sold.—Goldie vs Rasconie, 32 L. 
C. J., 308 


1544. Dans la vente de choses 
mobilières, l’acheteur est tenu de les 
enlever au temps et au lieu où elles 
sont livrables. [Si le prix n’en a pas 
été payé, la résolution de la vente a 
lieu de plein droit en faveur du ven- 
deur, sans qu'il soit besoin d’une 
poursuite, après l’expiration du ter- 
me convenu pour l'enlèvement, et 
s'il n’y a pas de stipulation à cet 
égard, après que l’acheteur a été mis 
en demeure, en la manière portée au 
titre Des Obligations] ; sans préjudice 
au droit du vendeur de réclamer les 
dommages-intéréts. 


Troplong, 2 Vente, 677 et suiv.—1 Du- 
vergier, 474.—4 Zach., p. 305, notes 1 et 2; 
p. 306, notes 3 et 4.—C. N., 1657.—6 Marc., 

. 296.— 16 Duranton, 87.—C. C. B. C., art. 
067, 1068, 1069 et 1152.—24 Laurent, 309. 
—4 Aubry et Rau, 394. 


Jurisp.—]1. La vente de 500 tonnes de 
foin mentionnée en cette cause devait étre 
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exécutée dans un temps raisonnable et, — 
d’aprés la preuve des usages du commerce, 
la livraiaon sous les circonstances, devait 
étre faite avant la nouvelle récolte de foin, 
et lint. étant en défaut de recevoir le foin 
lorsque requis, était obligé de payer le 
dommage que l’appt a souffert, à savoir: 
la différence, au lieu de la livraison, entre 
la valeur du foin quand l'acceptation fut 
refusée, le contrat et les autres dépenses ac- 
cessoires, s’élevant d’après la preuve à une 
somme qu’il appartient à la cour de fixer. 
—Chapman & Larin, 4 L. C. R., 350. 

2. The plaintiffs in Montreal were bound 
by a contract to pay for the goods supplied 
by defendants in Scotland upon receipt of 
invoice and bill of lading. They failed to 
pay for one lot until 16 days after receipt of 
bill of lading. Held: That the defendants 
were justified in cancelling the contract.— 
Russeil vs Maxwell, 6 I. N., 91. 

3. La résolution stipulée dela vente faute 
de paicment du prix peut être demandée 
par le vendeur qui a transporté le prix 
comme streté du paiement d’une dette par 
lui due; mais dans ce cas, la résolution 
doit étre a la condition que le deman- 
deur dégage le prix par lui donné en nan- 
tissement.—Farmer vs Bell, 6 Q. L. R., 1. 


4. Lorsque les biens d’un failli sont ven- 
dus sur une soumission et que l'acheteur 
refuse sans raison d’en payer le prix et 
d’en recevoir la livraison, la vente est réso- 
lue de plein droit aprés la mise en demeure 
de l’acheteur et le vendeur peut, après les 
avis nécessaires, faire revendre les effets à 
la folle enchère de l’acheteur et à ses risques 
et périls. Dans ce cas, la différence du pro- 
duit de la vente compensera ce que ce der 
nier aura payé comptant. — Desmarais vs 
Picken, M. L.R., 1 S.C., 185. (Conf.,en Rév., 
M. L. R.,18. C., 477.) 


5. An unpaid vendor is not entitled at 
the same time to pray for the resiliation of 
the sale and also that the goods be sold 
and that he be paid, by privilege, from the 
proceeds; but he is entitled to pray for the 
resiliation of the sale and the return of the 
goods without offering the buyer the option 
of paying the price.—Wylie vs Taylor, M. 
L. R.,28.C., 374. 

6. Le droit à la résolution de la vente, 
faute de paiement au terme, est distinct de 
la revendication, dans la huitaine, des meu- 
bles vendus sans terme, et la première 
subsiste après l’expiration du délai fatal à 
le seconde.— Wiser vs Murphy, 9 Q. L. 


7. When a bill of exchange for the price 
of goods is enclosed to the buyer for ac- 
ceptance, together with the bill of lading 
which has been made to the order of the 
seller’s agent and which is the symbol of 
the property in the goods, the buyer cannot 
lawfully retain the bill of lading without 
accepting the bill of exchange and, if he do 
so retain it, he thereby aquires no right to 
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the bill of lading or to the goods.— MacGil- 
livray vs Watt, 31 L.C. J., 49. 

8. résolution de la vente prononcée 

r Part. 1544 C. C., n’est établie qu’en 

veur du vendeur, qui peut revendre une 
partie des effets vendus, et poursuivre l’ache- 
teur pour le paiement de la balance du prix 
des effets qu'il n’a pu vendre.—Riopelle vs 
Fleury, 12 R. L., 303. 


CHAPITRE SIXIEME. 


DE LA RESOLUTION ET DE L’ANNULATION 
DU CONTRAT DE VENTE. 


1845. Outre les causes de réso- 
lution et d’annulation ci-dessus énon- 
cées dans ce titre, et celles qui sont 
communes aux contrats, le contrat 
de vente peut être résolu par l’exer- 
cice de la faculté de réméré. 

Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 12, Inér., art. et 
n° 6.—Pothier, Vente, n° 330 et 385.—C. 
N., 1658.—24 Laurent, 369.—4 Aubry et 
Rau, 407.—Troplong, 2 Vente, 685. 


Add.—Vide 8. R. de Q., art. 5607 et 
suiv., concernant la reprise des terres aban- 
données dans les seigneuries. 


Jurisp.— Where an article sold by 
auction is faleely represented to be the pro- 
perty of a person to whom it did not belong 
and to have cost a sum far in excess of its 
actual cost, the sale is null and void, and 
an action cannot be maintained against the 

urchaser.—Shaw vs Lacoste, M. L. R., 2 
g C., 249. 


SECTION I. 
DU DROIT DE RÉMÉRÉ. 


1546. La faculté de réméré sti- 
pulée par le vendeur lui donne le 
droit de reprendre la chose en en 
restituant le prix et en remboursant 
à l’acheteur les frais de la vente, 
ceux des réparations nécessaires, et 
des améliorations qui ont augmenté 
la valeur de la chose jusqu’à con- 
currence de cette augmentation. 

Le vendeur ne peut entrer en pos- 
session de la chose qu'après avoir 
satisfait à toutes ces obligations. 

Domat, loc. cit., n° 6.— Pothier, Vente, 
385, 411, 421-3-4-6.— 2 Troplong, Vente, 
762.—6 Marc., pp. 307-8.— C. N., 1659 et 
1673.— 24 Laurent, 379, 401.—4 Aubry et 
Rau, 407. 


Jurisp.—!. Where a droit de réméré is 
stipulated on payment of a fixed sum within 
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a specified time, the entire sum must be 
paid within the delay.—Goodwater & Hen- 
derson, 4 L. N., 206. 

2. Dans une vente à réméré, la loi n’exige 
pas des offres réelles et une consignation 
préalable pour que le vendeur puisse exer- 
cer la faculté de réméré.—Des offres irré- 
gulières ou verbales sont suffisantes.—Do- 
rion & St-Germain, 15 L. C. J., 316. 

3. Le dépôt et consignation du prix 
offert pour exercer la faculté de réméré 
n’est pas nécessaire. . 

L’action en réméré était réguliérement di- 
rigée contre Pacheteur, nonobstant qu’il eût 
délaissé la propriété en action hypothécaire 
et qu’un curateur au délaissement eût été 
nommé, parce que ce délaissement ne dé- 
pouille pas le propriétaire de sa propriété, 
mais seulement de la possession d’icelle.— 
Trudel vs Bouchard, 27 L. C. J., 218. 

4. A vendor cannot exercise the right of 
redemption stipulated in his favor, until 
be has tendered the price of the property 
sold.—Demers & Lynch, 1 D. C. A., 341. 

5. A vendor, seeking to give effect to a 
right of redemption, and who merel 
makes a tender to the purchaser, not fol- 
lowed by consignation, does not thereby 
acquire a right to the revenues of the pro- 
perty if the purchaser refuses to retrocede. 
A consignation, to be effective, should be 
made, partie appelér, at a place and time 
and with a person duly designated to the 
holder of the property. Moreover, in the 
present case, the tender was insufficient in 
amount.—Fournier vs Léger, 4 M. L. R., 


1547. Lorsque le vendeur rentre 
dans son héritage par la faculté de 
réméré, il le reprend exempt de toutes 
les charges dont l'acheteur a pu le 
grever. 


Domat, loc. ci, n° 7.—Pothier, Vente, 
430.—C. N., 1673.—Troplong, 2 Vente, 759. 


Jurisp.—i. Dans le cas d’une vente 
moyennant une rente viagère, la rétroces- 
sion par l’acquéreur au vendeur en raison 
du te commissoire ne peut être consi- 
dérée comme une vente faite au vendeur 
originaire, de manière à donner préférence 
sur lui à des créanciers hypothécaires in- 
tormédiaires ; pourvu que cette rétrocession 
soit faite sans fraude, et que les biens rétro- 
cédés soient dans le mêmoétat et de la même 
valeur qu’à l’époque de la vente originaire; 
—et dans tel cas il n’est pas nécessaire que 
le pacte commissoire soit décrété par sen- 
tence d’une cour de justice—Evans & 
Sprowls, 13 L, C. R., 288. 

2. Le vendeur à réméré, qui est resté en 
possession, a continué à se faire passer pour 
propriétaire, en a exercé les droits et est 

ubliquement reconnn comme tel, ne peut 
être mis hors de cause, eur une action en 
bornage par le propriétaire, qu’en payant 
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les frais d’action.—Lemieux vs Lemieux, 
10 Q. L. R., 365 


1548. [La faculté de rémére ne 
peut étre stipulée pour un terme excé- 
dant dix ans. Si elle est stipulée pour 
un plus long terme, elle est réduite à 
dix ans]. 


C. L., 2546.—C. N., 1660.—Troplong, 2 
Vente, 708.—24 Laurent, 384.—4 Aubry et 
Rau, 407. 


1549. [Le terme stipulé est de 
rigueur. I] ne peut être prolongé par 
le tribunal]. 


C. L., 2547.—C. N., 1661.—Troplong, 2 
Vente, 709 


Jurisp.—1. Where a droit de réméré is 
stipulated on paymentof a fixed sum within 
a specified time, the entire sum must be 
paid within the delay.—Goodwater vs Hen- 
derson, 4 L. N., 206. 

2. The action en réméré must be returned 
into court before the expiration of the stipu- 
lated delay, and not merely served within 
that time, and inust be accompanied by 
offres réelles— Walker vs Sheppard, 19 L. 
C. J., 103. 

3. Il n’est pas nécessaire que l’action en 
réméré soit rapportée en cour avant l’expi- 
ration du délai fixé.—Trudel vs Bouchard, 
27 L. C. J., 218. 

4. Dans le cas d’une vente à réméré, lors- 
que le délai pour l'exercice du droit de ré- 
méré ne doit commencer à courir qu’à par- 
tir de l’achèvement par l'acheteur de cer- 


taines améliorations sur la propriété vendue, 


ce dernier est tenu de donner avis au ven- 
deur lorsque les travaux commencés sont 
terminés et le délai ne compte que de cet 
avis.—Fournier vs Léger, M. L R., 1 S.C., 
360. (Conf en app., M. L. R., 3 Q. B., 124.) 


1550. [Faute par le vendeur d’s- 
voir exercé son action de réméré 
dans le terme prescrit, l’acheteur 
demeure propriétaire irrévocable de 
la chose vendue]. 


C. L., 2548.—C. N., 1662.— Voir sous l’art. 
1040 certaines dispositions introduites par 
l'acte 37 Vict., c. 15, 8. 19, et qui affectent 
l'art. 1550.—Troplong, 2 Vente, 713. 


1551. [Le délai court contre 
toutes personnes, même contre les 
mineurs et autres déclarés incapables 
par la loi, sauf tel recours acquel ils 
peuvent avoir droit]. 


C. L., 2549.—C. N., 1663.—24 Laurent, 
386.—4 Aubry et Rau, 408.—Troplong, 
2 Vente, 727. 
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1552. Le vendeur d’immeubles 
peut exercer cette faculté de réméré 
contre un second acquéreur, quand 
même elle n’Aurait pas été déclarée 
dans la seconde vente. 


Pothier, Vente, 396-8, 428.—Troplong, 2 
Vente, 728-9.—C. N., 1664. 


1553. L'acheteur d’une chose 
sujette à la faculté de réméré exerce 
tous les droits qu'avait le vendeur 
dans la chose. Il peut prescrire aussi 
bien contre le vrai propriétaire que 
contre ceux qui ont des droits ou 
hypothèques sur la chose vendue. 


Pothier, Vente, 385 et 402 in fine.—C. L., 
2551.—C. N., 1665.—Troplong, 2 Vente, 734. 


1554. Il peut opposer le bénéfice 
de discussion aux créanciers de son 
vendeur. 

C. L., 2552.—C. N., 1666.—Troplong, 2 
Vente, 742. | 


1855. Si l'acheteur d’une partie 
indivise d’un héritage sujet au droit 
de réméré se rend ensuite acquéreur 
de la totalité, sur une licitation pro- 
voquée contre lui, et que ce droit ne 
soit pas purgé, il peut obliger le ven- 
deur qui veut l’exercer de retirer 
Vhéritage en entier. 

Troplong, Vente, 744-5.— 6 Marc., p. 304. 


—16 Duranton, n° 413.—S. R. B. C., c. 48, 
s. 5.—C. N., 1667. 


1556. Si plusieurs ont vendu con- 
jointement et par un seul contrat, un 

éritage commun entre eux, avec fa- 
culté de réméré, chacun d’eux ne 

eut exercer cette faculté que pour 
A part qu'il y avait. 

Dumoulin, Tract. de divid. et indiv., n°‘ 
582 et suiv.—Pothier, Vente, 397.—Troplong, 


2 Vente, 746 et suiv.— C. C. B.C., Oblig., c. 
7, 8. 5.—C. N., 1668. 


1557. La règle contenue en l’ar- 
ticle précédent a également lieu si le 
vendeur d’un immeuble laisse plu- 
sieurs héritiers ; chacun d’eux ne peut 
exercer le droit de réméré que pour 
la part qu’il a dans la succession du 
vendeur. 


Dumoulin, Pothier, Troplong, locis cita- 
tis.—C. N., 1669 


1858. Dans le cas des deux arti- 
cles précédents, l’acheteur peut, à 
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son gré, exiger que le covendeur ou 
le cohéritier reprenne la totalité de 
Vimmeuble vendu avec droit de ré- 
méré, et à défaut par lui de ce faire, 
il peut faire renvoyer la demande de 
tel covendeur ou cohéritier pour une 
portion seulement de l’immeuble. 


Dum., Poth., Tropl., locis cit.—C. N.,1670. 


1559. Si la vente d’un héritage 


appartenant à plusieurs n’a pas été 
faite conjointement de tout l’héritage 
ensemble, mais par chacun d'eux cle 
sa part seulement, chacun peut exer- 
cer séparément la faculté de réméré 
pour la part qui lui appartenait, et 
‘acheteur ne peut l’obliger à repren- 
dre le tout. 
Pothier, Vente, 396.—Troplong, Vente, 754 
et 755.—6 Marcadé, p. 306, et les auteurs 
cités par lui.—C. N., 1171. 


1560. Si un héritage a été vendu 
à plusieurs acheteurs ou à un ache- 
teur qui laisse plusieurs héritiers, la 
faculté de réméré ne peut être exer- 
cée contre chacun d’eux que pour sa 
art; mais s’il y a eu partage entre 
es cohéritiers, la faculté de réméré 
peut être exercée pour le tout contre 
celui d’entre eux auquel l'héritage 
est échu. 
Dumoulin, Pothier, loc. cit. —Troplong, 2 
Vente, 756 et suiv., et Dumoulin et Tira- 
queau, cités par cet auteur.—C. N., 1672. 


SECTION II. 


DB LA RESOISION DE LA VENTH POUR CAUSE DE 
LESION. © 


1561. Les règles concernant la 
rescision des contrats pour cause de 
lésion sont exposées au titre Des Obli- 
gations. 

C. C. B.C., art. 1012.—C. N., 1674. 1561a. 


SECTION II (a). 


DB LA REPRISE DE TERRES ABANDONNÉES. 


1561a (Ajouté par S. R. de Q., 
art. 5812). Lorsqu'une terre à été 
vendue en vertu d’un contrat de 
vente, ou d’une promesse où d’un 
contrat de la nature d’une promesse 
de vente, suivi de tradition et de 
possession actuelle, et que le vendeur 
a droit d’en demander la résolution 





en licitation et par 
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à raison du défaut de paiement du 
prix ou pour toute autre cause, si l’ac- 
quéreur a abandonné cette terre et l'a 
laissée danscet état d'abandon durant 
deux années ou plus, ce vendeur peut 
la reprendre et entrer en possession 
dicelle, en suivant les procédures 
indiquées dans le code de procédure 
civile. (33 V., c. 16, ss. 1 et 13.) 


15612 (Ajouté par S. R. de Q., 
art. 5812). Est censé avoir aban- 
donné sa terre, tout acheteur qui a 
cessé de l’occuper par lui-même ou 
par sa famille, et qui n’a pas trans- 
porté ses droits à la terre, ou qui, les 
ayant transportés, n’a pas donné au 
vendeur avis par écrit du transport. 

La possession actuelle de la terre 
par quelque personne que ce soit, 
n'est pas considérée comme équiva- 
lant à un avis de ce transport. (33 V., 
c. 16, ss. 1 et 12.) 


eee oom 


CHAPITRE SEPTIEME. 
DE LA LICITATION. 


1562. Si une chose mobiliére ou 
immobilière commune à plusieurs 
propriétaires ne peut étre partagée 
convenablement et sans perte; ou 
si, dans un partage fait de gré à gré 
de biens communs, il s’en trouve 
quelques-uns qu'aucun des coparta- 
geants ne puisse ou ne veuille pren- 
dre, la vente s’en fait publiquement 
au plus haut enchérisseur, et le prix 
en est partagé entre les coproprié- 
taires. 

Les étrangers sont admis à en- 
chérir à telle vente. | 

Pothier, Vente, 515.—S. R. B. C., c. 48, se. 
3 et B.— C. C. B. C., art. 300.— C. N., 1686. 
—24 Laurent, 456.—2 Aubry et Rau, 408.— 
Troplong, 2 Vente, 859. . 


Jurisp.—1. L’usufruitier ne peut pren- 
dre une action en partage et licitation du 
fonds sur lequel porte son usufruit.—Mc- 
Nicholl vs Laberge, 10 L. N., 130, 153. 

9. La douairiére qui a institué une action 

tage de la jouissance de 

Yimmeuble sur lequel porte son droit, ne 
ut par une opposition afin de surseoir 
aire suspendre la vente jusqu'à adjudi- 
cation sur telle action, mais elle peut faire 


valoir son droit par une opposition à fin de 
charge.—Laberge vs Laberge, 10 L. N., 153. 
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1563. Le mode et les formalités 
à observer pour la licitation sont ex- 
pliqués au Code de Procédure Civile. 


C. N., 1688.— 24 Laurent, 457.—2 Aubry 
et Rau, 408.—Troplong, 2 Vente, 869. 


el 


CHAPITRE HUITIÈME. 
DE LA VENTE AUX ENCHÈRES. 


1564. Les ventes par encan ou 
enchères publiques sont ou forcées 
ou volontaires. 

Les règles concernant les ventes 
forcées sont énoncées aux chapitres 
septième et onzième de ce titre et au 
Code de Procédure Civile. 


Jurisp.—Although the goods and ef- 
fects sold at a judicial sale remain after 
the sale in the possession of the defendant, 
with the consent of the purchaser, such 
purchaser or his representatives may, in 
the absence of fraud, prevent the sale of 
the same goods at the suit of another of 
the defendant’s creditors.—Senécal & Craw- 
ford, 2 D. C. A., 121. 


1565 (Amendé par S. KR. de Q. 
art. 5813). Nulle vente volontaire à 
l’encan de marchandises et effets, ne 
peut être faite par une personne 
autre qu'un" encanteur muni d’une 
licence, sauf les exceptions ci-après : 

1. La vente d'effets appartenant à 
la couronne, ou saisis par un officier 
public, en vertu d’un jugement ou 
ordre d’un tribunal, ou confisqués ; 

2. La vente des biens de mineurs, 
vendus par licitation forcée ou vo- 
Jontaire ; 

3. La vente des biens faite à un 
bazar, tenu pour des fins religieuses 
ou charitables, ou la vente des biens 
faite pour des fins religieuses ; 

4. La vente de biens et effets d’une 
personne décédée ou appartenant à 
une communauté de biens dissoute, 
ou à quelque église ; 

5. La vente faite par des habitants 
changeant de localité, dans les cam- 
‘pagnes, sans but commercial, de 
eurs biens mobiliers, grains et bes- 
tiaux ; 

6. La vente, durant les exposi- 
tions, des animaux de ferme que les 
sociétés d'agriculture y exhibent ; 

7. Les ventes pour taxes munici- 
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pales, en vertu des lois municipales. 
(41 Mii c. 3, 8. 109, et 48 Vic., c. 7, 
8. 1. 


8. R. B. C., c. 5, 88. 1, 2 et 7. 


1566. La vente par encan, faite 
contrairement aux dispositions con- 
tenues dans le dernier article ci-des- 
sus, n’est pas nulle; elle soumet 
seulement les contrevenants aux pé- 
nalités imposées par la loi. 


1567. L’adjudication d'une chose 
a une personne sur son enchére, et 
Ventrée de son nom sur le livre de 
vente de l’encanteur, complètent la 
vente, et elle devient propriétaire de 
la chose aux conditions publiées par 
l’encanteur, nonobstant Ya régle con- 
tenue en l’article 1235. Le contrat, à 
dater de ce moment, est régi par les 
dispositions applicables au contrat 
de vente. 


Smith, Merc. Law, (Edit. 1859), pp. 496 et 
507.—Chitty, On Contracts (Ed. Am. 1865), 
p. 308, note 2; p. 389, vote L.—Kent’s 
Com. (5° Ed.), 539 et 540.—1 Sugden, V. et 
P., c. 3, 8. 3, p. 130.—-C. L., 2586 et 2587. 


Jurisp.—I1. An auctioneer who sells a 
ship without naming his principal, cannot 
maintain an action for the sum offered by 
the last bidder, without a tender of a valid 
bill of sale.—Burns vs Hart, 2 R. de L., 77. 

2. An auctioneer who sells, without 
naming his principal, is liable in damages 
for the non-execution of his contract. — 
Hart vs Burns, 2 R. de L., 79. 

3. L'entrée du nom de l’adjudicataire, 
sur le livre de vente de l’encanteur, accom- 
pagnée de sa signature mise au-dessous de 
‘indication de l'objet vendu, forme la 
preuve du contrat intervenu entre le pro- 

riétaire et l’adjudicataire.—Frigon vs 

usse), 5 R. L., 559. 

4. La vente de terrain en lots à un encan 
public est régie par les lois françaises.— 
Chaque adjudication d’un lot constitue un 
contrat distinct.—Jetté & McNaughton, 20 
L. C. J., 255. 

5. By the majority of the court (Monk, 
Ramsay, and Tessier, JJ.):—A single false 
bid on any lot eold destroys the consent 
of the purchaser of such lot and renders the 
sale null and void, even without proof of 
fraud and damage.—The presence of false 
bidders who bid on some of the lots offered 
does not annul the sale of a lot on which 
there was no false or by-bidding, unless the 

urchaser of such lot all and proves 
raud on the part of the vendor, and dam- 
age to hiinself by the enhancement of the 
price above the current value—By the 
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minority (Dorion, C. J., and Sanborn, J.): 
Such by-bidding is a cause of nullity only 
where the purchaser shows that he has 
suffered damage therefrom. In this case; 
if there was by-bidding on any of the lots 
sold to the defendant, it caused him no 
damage, and therefore the sale should be 
enforced.—By Ramsay, J. :—That by-bid- 
ding, where extensively practised at an 
auction sale, is a fraudulent breach of the 
contract impliéd in a sale by auction, and 
therefore annuls the adjudication, even of 
lots on which there was no by-bidding, 
unless the vendor clearly establishes that 
the purchaser was in no respect injured 
by the by-bidding at the sale generally.— 
Jetté & McNaughton, 20 L. C. J., 255. 

6. Where a vendor seeks to enforce the 
sale of a lot of land, and tenders a deed to 
the purchaser differing in several unim- 
portant particulars from the acknowledged 
conditions of sale, the court may vary and 
reduce the conditions sought to be imposed, 
and may order a deed to be executed, pur- 
suant to the precise condition of sale.—An 
adjudication at auction on condition signed 
by the purchaser completes the sale as be- 
tween the parties; and where there is a 
stipulation that a deed shall be executed 
within ten days after a sale by auction, 
the failure of the vendor to tender a deed 
before the expiration of the delay does not 
ipso facto resolve tho sale.—A stipulation in 
the condition of sale by auction that the 
vendor shall be entitled to proceed to folle 
enchère if the purchaser makes default, 
does not rescrit the vendor’s recourse to 
that remedy or exclude other action.— 
Liggett & Tracey, 20 L. C. J., 313. 

7. A statement.in an advertisement of an 
auction sale, that a pair of horses were 
“ warranted sound,” did not constitute a 
warranty; especially when the conditions 
of sale announced by the auctioneer, at 
the time of the sale, expressly stated that 
‘ no warranty would be given.” —Allan vs 
Burland, M. L. R., 28. C. 1. 


1568. Si l’acheteur ne paie pas 
le prix auquel la chose lui a été ad- 
jugée, conformément aux conditions 
de la vente, le vendeur peut, après 
en avoir donné avis suffisant et selon 
l’usage, remettre la chose en vente à 
l’enchère, et si la revente de la chose 
rapporte un prix moindre que celui 
pour lequel elle avait été adjugée au 
premier acheteur, le vendeur 2 droit 

e répéter de lui la différence ainsi 
que tous les frais de la vente. Mais si 
la revente rapporte un prix plus 
élevé, le premier acheteur n’en retire 
aucun profit au delà des frais de le 
revente, et il ne lui est pas permis 
d’y enchérir. 


Chitty, On Contracts (Edit. Am. 1865), p- 
430, notes 2 et 4, pour les cas cités.—2 Kent's 
Com. (5° Edit.), p. 504.—Ruston vs Perry, 
n° 2155, 24 juillet 1848, Montréal.—C. L., 
2589 et 2590.—Anc. Den., v° Folle Enchère, 
n° 3.—1 Pardessus, Dr. Com., n° 131, p. 258. 
—Pothier, Proc. civ., p. 254. 


Jurisp.—1. Voici les détails de la cause 
citée parmi les autorités des codificateurs : 
Le 29 juin 1847, Perrin et al. achetèrent de 
de Rueton et al., par l'intermédiaire d’un 
courtier, 1000 barils de farine payables 
comptant et livrables sous trois jours. 
Perrin et al. refusèrent de prendre la farine 
et de payer. Les demandeurs mirent les 
défendeurs en demeures de remplir leurs 
obligations. Et sur le défaut de ces derniers 
la farine fut revendue, ce qui entraîna une 

rte d’au dela de £500. De là, action par 
es demandeurs contre les défendeurs pour 
cette perte. Dans leur plaidoyer, les défen- 
deurs niérent aux demandeurs qu’ils eus- 
sent telle action. 

2. Where a purchaser at an auction re- 
fuses to pay in compliance with the con- 
ditions of sale, the goods after notice to 
him may be resold and an action will lie 
against him for the difference between the 
price of the first and second sale together 
with all the costs and charges thereby 
incurred.— Maxham vs Stafford, 5. L. C. 

.» 105. 


CHAPITRE NEUVIEME. 


DE LA VENTE DES VAISSEAUX ENRE- 
GISTRÉS. 


1569. Ce qui concerne spécia- 
lement la vente des vaisseaux et 
bâtiments enregistrés se trouve dans 
le quatrième livre de ce code, au 
titre Des Bâtiments Marchands. 


Jurisp.— An auctioneer who sells a 
ship without naming his principal, cannot 
maintain an action for the sum offered by 
the last bidder, without a tender of a valid 
bill of sale.— Burns vs Hart, 2 R. de L., 77. 





CHAPITRE DIXIEME. 


DE LA VENTE DES CREANCES ET AUTRES 
CHOSES INCORPORELLES. 


SECTION I. 


DE LA VENTE DES CRÉANCES ET DROITS 
D'ACTION. 


1870. [La vente des créances et 
droits d’action contre des tiers est 
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parfaite entre le vendeur et l’achc- 
teur, par l’exécution du titre, s’il est 
authentique, ou sa délivrance, s’il 
est sous seing privé]. 


C. N., 1689.—24 Laurent, 461.— 4 Aubry 
et Rau, 425.—Troplong, 2 Vente, 877.— Po- 
thier, Hypoth., n° 211 (c. 4, art. 1); do, 
Nantissement, c. 1, art. 1; do, édition de 
1773 (t. 2, p. 947).— 2 Pont, Petits Contrats, 
p. 578.—28 Laurent, 444.—4 Aubry et Rau, 
859 ;—4 do, 432.—Sirey, Rec. Gén., 1859, I, 
913.—do, 1861, I, 713;—do, 1866, II, 315.— 
32 Dalloz, Jurisp. Génér., Répert., v° Nantis- 
sement, 70. — 317 do, v° Privileges et hypothè- 

ues, 1767.— 43 do, v° Vente, 1700.—Trop- 
ong, Nantissement, 261.—9 Marcadé, 1103.— 
Lacombe, Rec. de Jurisp., v° Transport, u° 1, 
p. 425.— Petit Sirey, Code de Proc., suppl., 
art. 557, n°* 17, 18, 19 ;—do, art. 557, n° 65. 
—Dalloz, 1855, 11, 191 ;—do, 1852, IF, 78. 


Add.— Vide S. R. de Q., 5610 at suiv. 
concernant la vente des rentes constituées 
remplaçant les droits ceigneuriaux. 


Jurisp.—1. Un transport de créance 
accepté par le notaire au nom du cession- 
naire, est suffisamment ratifié et parfait 

ar la signification qui en est faite au nom 
Au cessionnaire, et sort son effet du jour de 
cette signification.— Perrault & 
Ontario, 14 L. C. R., 3. 

2. Une créance contre la Couronne est 
susceptible d'être cédéa.— Pacaud vs Bour- 
dages, M. C. R., 123. 

3. Des créances non échues, notamment 
des loyers, sont susceptibles d’être données 
en nantissement. La cession d’une créance 
pon encore échue confère un privilège que 
le cessionnaire pourra invoquer lors de 
l'échéance a l’encontre de tout créancier 
arrétant subséquent. Le Code civil B. C., 
par les art. 1472, 1570 et 1571, 1578, a 
modifié sur ce point l’ancien droit français 
tel qu’exprimé par Pothier dans son Truité 
de Procédure Civile, n° 514 et 515, et en 
conséquence il n’y a pas eu lieu a concur- 
rence entre tel cessionnaire et un créancier 
arrêtant.—Bellefeuille (de) vs Rose, 29 L. C. 

.» 145 

4. Bien que la cession volontaire de biens 
par un débiteur a ses créanciers ne dépouille 
pas le débiteur de la propriété de ses biens; 
elle constitue néanmoins en faveur des 
créanciers un mandat irrévocable qui a 
pour effet de priver le débiteur du droit de 
disposer autrement de ce qu’il a ainsi cédé. 
—Jacob vs Jacob, M. L. BR, 28, C., 258. 


1571. L’acheteur n’a pas de pos- 
session utile à l’encontre des tiers, 
tant que l’acte de vente n’a pas été 
signifié et qu'il n’en a pas été délivré 
copie au débiteur. Il peut cependant 
être mis en possession par l’accep- 
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tation du transport que fait le débi- 
teur: sauf les dispositions contenues 
en l’article 2127. 


Paris, 108.—Pothier, Obl., 502; Vente, 
554.—Lacombe, v° Transport, n° 17.—3 Ma- 
leville, p. 366.—C. N., 1690.—24 Laurent, 
475.—4 Aubry et Rau, 426.—Troplong, 2 
Vente, 895. 


1571a (Ajouté par S. 'R. de Q., art. 
5814). Si, dans le cas de vente d’une 
dette ou d’un droit d’action, le dé- 
biteur a quitté la province ou n'y a 
jamais eu son domicile, la signifi- 
cation de l’acte de vente, requise par 
l’article 1571, peut se faire en pu- 
bliant un avis de la vente, deux fois 
en langue française dans un papier- 
nouvelles publié en langue française, 
et deux fois en langue anglaise, dans 
un papier-nouvelles publié en *lan- 
gue anglaise, dans le district où la 
dette a été contractée; ou dans le 
district où l’action peut être intentée ; 
et en l’absence de ces papters-nouvelles 
dans le district, dans de pareils pe- 
piers-nouvelles publiés dans l'endroit 
le plus voisin du district. 
a délivrance d’une copie de l’acte 
de vente, requise par l’article 1571, 
peut se faire en laissant cette copie 
pour le débiteur, entre 


les mains du 
protonotaire du distrie {eme toguel. 
la-siemifeation-a-été-pabliée.{(35 V. c. 
6,8.3) 54 PO OK - 4 ITU 


15 71b (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5814). Lorsque, dans Pun ou l’autre 
des cas mentionnés dans l’article pré- 
cédent, une action a été intentée con- 
tre le débiteur, la signification de 
action, de la manière prescrite par 
l’article 68 du Code de procédure ci- 
vile, est une signification suffisante 
de l’acte de vente, si dans l’ordre 
publié, en vertu de cet article, il est 
fait mention et description de la 
vente; et la production d’une copie 
de l’acte de vente avec le rapport de 
l’action est une délivrance suffisante 
d’icelle au débiteur. (35 V., c. 6, 8. 4.) 


1571c (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5814). Lorsqu'une universalité de 
rentes ou de dettes à été vendue, 
la signification de la vente, requise 
par l’article 1571, peut se faire en 
publiant l'acte de vente, de la maniè ç 
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prescrite par l’article 1571a, et la 
délivrance de la copie peut être faite, 
en déposant une copie du contrat de 
vente, dans le bureau du protonotaire 
du district dans lequel la succession 
est ouverte ou dans lequel sont situées 
les propriétés grevées de ces dettes, 
ou du district dans lequel est ou était 
le principal siège des affaires du 
créancier originaire. 

La publication et le dépôt sont une 
signification et délivrance suffisantes 
à l'égard de chaque débiteur indivi- 
duellement. (35 V., c. 6, 8. 5.) 


Add.— Vide 38 Vic., c. 26, 8. 6, concer- 
nant la signification des ventes des rentes 
seigneuriales. 


Jurisp.—1. Le délai accordé par le cé- 
dant à son débiteur par un acte subséquent 
à l’acte constitutif de la créance, mais an- 
térieur au transport, pout être plaidé par 
exception a une action par le cessionnaire. 
—Langlois vs Verret,2 R. de L.,177. 

2. Dans Dubord et Lafranche (n° 304 de 
1847, Québec), la Cour d’Appel a jugé qu’une 
action sur transport non signifié peut étre 
maintenue contre le débiteur originaire. 

3. Un cessionnaire peut intenter son 
action avant d’avoir fait signifier son trans- 
port et l’assignation équivaut à une egal 
fication de transport.—Martin & Côté, 1 
L. C. R., 239. 

4. Le certificat de ’huissier n’est pas une 
preuve authentique de la signification d’un 
transport fait devant notaires.—St. John vs 
Delisle, 2 L. C. R., 150. 

5. Un cessionnaire peut poursuivre sans 
avoir au préalable signifié son transport au 
débiteur.—Quinn vs Atcheson, 4 L. C. R., 


6. Dans le cas de Pinstitution d’une ac- 
tion par un cessionnaire pour le recouvre- 
ment d’une créance a lui cédée, sans signi- 
fication de transport préalable, il ne lui sera 
accordé aucun frais, et il sera condamné 
aux dépens du défendeur ei ce dernier offre 
de payer le montant dû, et fait suivre cette 
offre de consignation.—Paré vs Dérouselle, 
6 L. C.R., 411. 

7. Le défaut de signification du trans- 
port ne peut rendre le cessionnaire non 
recevable à produire opposition afin de con- 
server pour recevoir le montant transporté. 
—Lamothe & Fontaine, 7 L. C. R., 49. 


8. L’acceptation du transport ne rend pas 
le débiteur non recevable à opposer au ces- 
sionnaire les exceptions qu’il aurait pu op- 

oser au créancier cédant.—Masson vs Cor- 

ille, 2 L. C. J., 140. 

9. Un transport fait par un débiteur à 
des syndics pour le profit de ses créanciers, 
ayant été depuis résilié à la suite du paie- 
ment des dettes. ce débiteur est rentré en 

27 
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pleine possession de tout ce qui pouvait res- 
ter des biens par lui transportés, soit en 
nature, soit en deniers réalisés ou en cré- 
ances en provenant: Jugé qu’il peut en 
obtenir le recouvrement en justice, méme 
contre les tiers, sans avoir signifié le juge- 
ment de rétrocession, sauf la question des 
frais sur cette demande.—Hagan & Wright, 
11 L. C. R., 92. 


10. À une action par un vendeur pour ba- 
lance du prix d’une métairie par lui vendue 
au défendeur, le défendeur plaida certains 
paiements faits, avant l'institution de l’ac- 
tion, à des cessionnaires du demandeur, en 
vertu de cessions non signifiées; le deman- 
deur répliqua, demandant acte de ce qu’il 
était prêt à déduire les sommes payées, et 
à donner caution contre aucune demande 
pour la balance réclamée. Jugé que nonob- 
stant les faits ci-dessus mentionnés, et Pad- . 
mission du défendeur que les cessionnaires 
avaient quitté la province avant l'institution 
de Paction, l'exception devait être mainte- 
nue et l’action renvoyée.—Orr vs Hébert, 
12 L. C. k., 401. 


11. Dans une action hypothécaire portée 
par un demandeur, cessionnaire d’une dette, 
a signification de l’action au défendeur, 
tiors détenteur, ne peut être considérée 
comme signification du transport au débi- 
teur principal.—Par la jurisprudence du 
Bas-Canada, le cessionnaire d’une dette 
peut porter son action contre le débiteur 
sans signification préalable de l’acte de 
traneport.—Aylwin & Judah, 14 L.C.R., 


12. Une quittance sous seing privé donnée 
par un cédant a son débiteur, est une ex- 
ception valable et une réponse suffisante à 
l’action d’un cessionnaire qui n’a pas si- 
gnifié son transport, s’il n’y a pas eu fraude. 
—M. C. R., 96. 

13. Une action portée par le cessionnaire 
d’une créance sans signification du trans- 
port ou sans arceptation par le débiteur, 
sera renvoyée avec dépens sur une défense 
en droit.—Mignot vs 8, 9 L. C. J., 27. 


14. The article C. C. 1571, does not apply 
to an action founded on a transfer without 
signification, when the only plea is that 
the defendant is not proprietor.—Gibeau vs 
Dupuis, 18 L. C. J., 101. 


15. Partial payment by a debtor, on ac- 
count of a debt transferred, or papers sous 
seing privé, showing that the debtor had a 
knowledge of the transfer, are equivalent 
toa transfer only as between the cessionnaire 
and the debtor, and not as between the ces- 
sionnaire and a third party.—Aylwin & 
Judab, 9 L. C. J., 179. 


16. In a joint demand by two creditors 
under s. 3, ¢ 2 of the Insolvent Act of 1864, 
against a debtor to make an assignment 
under the act, the claims of one of the two 
creditors being based upon a transfer made 
to him by a third party, which was only 
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siguified upon the debtor several days after 
the demand ofan assignment, cannot avail 
in support of the demand.—Turgeon vs 
Taillon, 13 L. C. J., 19. 

17. Un transport n’est pas nul par le fait 
que le cessionnaire ne l’a pas accepté per- 
sonnellement, ni par un procureur spécia- 
lement autorisé à cette fin; et l’acceptation 
du notaire pour le cessionnaire est valable, 
pourvu que ce dernier ratifie telle accepta. 
tion par des actes subséquents; l’enregis- 
trement du transport, à la réquisition du 
cessionnaire, est une ratification suffisante 
de l’acceptation faite par le notaire. —Le 
transport d’une créance enregistrée est par- 
fait par l'acceptation du débiteur et l’enre- 
gistrement subséquent à l'acceptation; et il 
n’est pas nécessaire, lorsqu'il y a accepta- 
tion du débiteur, de lui fournir un double 
du certificat de l’enregistrement.—Crébassa 
” ve Crépeau, 1 R. L., 667. 

18. Un transport n’est parfait et le ces- 
sionnaire n’est saisi de la créance transpor- 
tée et ne peut poursuivre en justice le recou- 
vrement de telle créance, que lorsque le 
transport a été dûment signifié en en lais- 
sant copie au débiteur, ou que ce dernier 
l'a accepté.—Charlebois & Forsyth, 1 R. 


, 606. 
19. Le débiteur qui a accepté la signifi- 
cation d’un transport n’est plus recevable 
à plaider erreur quent au montant dû par 
lui au cédant.—Macdonald vs Goyette, 2 
KR. L., 185. 


20. Senécal, to whose insolvent estate 
Sauvageau was assignee on the 10th August 
1866, transferred to Gauthier certain sums 
of money owing to him, a year before he 
became insolvent and made an assignment, 
and the transfers above mentioned were 
only served on the debtors a few days prior 
thereto. On action by Gauthier against 
debtors, Sauvageau intervened, and Gau- 
thier’s action was dismissed in the court 
below jAtthabaska) Judgment reversed by 
C. Q. B., who held that the creditors of the 
vendor are not in the absence of fraud or 
simulation, tiers, in the sense of the art. 
1571 C. C., that the notification of the 
transfer under the circumstances was valid, 
and would have been valid even had the 
transfer been served “ 
rement connue et déclarée.”"—Gauthier & 
Sauvageau, 1 R. C., 248. 

21. Il est nécessaire de signifier au débi- 
teur copie de l'acte de signification en 
même temps que la copie de lacte de trans- 
port.—McLennan ve Martin, 3 R. L., 31. 

22. C'est au créancier qu’il appartient de 
faire signifier le transport. — Dorion & 
Doutre, 3 L. GC J., 119. 


23. Le cessionnaire d’une créance, par 
transport non signifié au débiteur, peut 
poursuivre ce dernier, et la signification de 

’action équivaut a la signification du trans- 
port.—Lamoureux vs Renaud, 3 R. L., 39. 


24. Il n’y a pas lieu à l’action. hypothé- 
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caire, sur un transport qui n’a pas été si- 
gnifié au débiteur originaire.—Pacaud vs 

rovencher, 3 R. L., 454. 

25. A memorandum sous seing privé by 
which a printing corporation authorized 
W. (its president) to collect a debt due to 
the corporation, the memorandum stating 
that such account had been transferred to 
him for value received, could not be consi- 
dered a transfer to a banking corporation 
of which W. was also president, though the 
course of dealing indicated that such was 
the intention of the parties. Even if such 
memorandum could be considered a transfer 
to the banking corporation, the latter, not 
having used diligence to collect the debt, 
and there having been no signification upon 
the debtor, had no claim against a su 
quent transferee buying in ignorance of 
such alleged previous transfer, by notarial 
deed duly signified, and acted upon by the 
debtor by payment of the debt to such 
subsequent transferee.—Bank of Montreal 
& White, 17 L. C. J., 335. 

26. Le requérant en nullité de décret, 
cessionnaire d’un créancier, doit, avant de 
faire sa requête, faire signifier son transport 
au défendeur on le lui faire accepter, pour 
créer un lien de droit entre lui et le défendeur, 
mais il n’est pas nécessaire que ce transport 
soit signifié aux adjudicataires.—Lépine vs 
Barrette, 5 R. L., 708. 

27. The article C. C. 1571, does not apply 
to an action founded on a transfer without 
signification, where the only plea is that 
the defendant is not proprietor (C. C. P., 
144).—Gibeau vs Dupuis, 28 L. C. J., 101. 


28. Dans une action personnelle par un 
cessionnaire, sur son transport, il ne lui est 
pas nécessaire d’alléguer qu’il a signifié 
au défendeur un double de l'enregistrement 
requis par l’article 2127 du Code civil, et 
l’allégation de la signification requise 
l'article 1571 C. C., lui est suffisante. —Du- 
mont vs Laforge, 1 Q. L. R., 159. 


29. Non-signification of transfer of the 
claim sued on must be pleaded; and there- 
fore where the defendant allowed judgment 
to be obtained ex parte it was held that he 
could not raise the question of non-signifi- 
cation in appeal.—Stanley & Fowlon, 21 L. 

. J., 75. 

30. Le créancier n’a pas droit d'action 
contre son débiteur pour une créance qui se 
trouve transportée par un jugement sur 
tiers-saisie.— Théberge vs Fournier, 8 R. 

.» 390. 

31. The plaintiff brought action for «a 
debt due to a firm of Tate & Co., of which 
he had been a partner. By the deed of dis- 
solution it was agreed that the business of 
the firm should be carried on by plaintiff 
and Charles Tate, to whom the retiring 
partner, Grant, transferred his rights. 

harles Tate died and his rights were re- 
presented by the plaintiffi—Held, that is 
was not necessary that the deed of disso 
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lation by which Grant transferred his 
rights to the other partners, should be 
signified to defendants before suit, such 
deed of dissolution of partnership and 
transfer not falling within the category of 
transfers or sales of debts or rights of 
action, which must be signified before 
action brought against third parties.—Tate 
vs Torrance, 1 L. N., 52. 

32. Although an heir has sold all his 
rights in the succession of his father toa 
third party, and has caused the deed of 
sale to be duly registered, but the transfer 
has not been signified, he must sue after- 
wards in his own name in the interest of 
the third party who has acquired such 
rights, such third party having no action 
in his own name—Sauvé vs Sauvé, 1 L 
N., 387. 

33. A cédant, although his transfer has 
not been served on the debtor, has no 
action, the cessionnaire only having the 
right to sue and recover the amount of the 
transfer.—Berthelet vs Théoret, 1 L. N., 


34. A deed of sale or cession of droit de 
succession duly onregistered, does not re 
quire signification. An acte sous seing privé 
subsequently passed between the parties, 
purporting to annul and set aside the deed 
of cession, but which acte sous seing privé 
has been neither registered nor signified, 
does not give the cédant a right of action. 
—Sauvé vs Sauvé, 1 L. N., 546. 


35. The transfer, by a deed of dissolution 
of co-partnership, of the partnership estate 
and debts to two of the former co-partners 
who continue the business, does not require 
to be signified before action brought against 
third parties indebted to the former co- 
partnerehip.— Tate vs Torrance, 22 L. C. 

-, 48. 


36. Un transport d’une créance hy po 
thécaire qui a été enregistré est valable- 
ment signifié par l’action du cessionnaire. 


’ 

37. L’adjudicataire de créances à lui 
vendues par un syndic a une faillite, devra, 
pour obtenir jugement en vertn de cette 
vente, produire l’autorisation des créan- 
ciers au syndic officiel de faire ce transport 
de créances, et la déclaration dans l’acte de 
vente ou transport, faite par le syndic lui- 
méme, qu’il est autorisé, n’est pas suffisante. 
—Tourville vs Patrick, 11 R. L., 442. 

38. When a person contracted with a 
number of farmers to build a cheese facto- 
ry, on condition that they should give him 
all their milk to be made into cheese, for a 
period of twenty years, and he subsequently 
sold his business to a third party, transfer- 
ring to him his privileges; whereupon the 
farmers ceased to bring the transferee their 
milk, it was held that, although there was 
no signification and acceptance of the 
transfer, yet the farmers were bound to it. 
—Bernatchez vs Beanmont, 18 R. L., 281. 
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39. L’acceptation faite par le débiteur 
d’un transport d’une créance par lui due, 
ne l’oblige pas À payer au cessionnaire plus 
qu'il ne devait au cédant, et acceptation 
n’équivaut qu’à une signification du trans- 
port.—Dorion vs Ouimet, 13 R. L., 381. 

40. Une convention par laquelle un cer- 
tain nombre de cultivateurs s’engagent 
pour 20 ans à ne pas envoyer le lait de 
eurs vaches à d’autres fromageries que 
celle de B. (celui-ci s’engageant de son côté 
à manufacturer le fromage moyennant 20 
P c.) ne constitue qu’un simple contrat de 
ouage entre les parties; et B., ayant cédé 
sa fromagerie avec tous les droits que lui 
conférait la dite convention, n’a pu créer 
aucun lien de droit entre son cessionnaire 
et les autres parties à la dite convention, 
et le dit cessionnaire n’a pas d’action contre 
celles-ci pour lexécution des obligations 
contractées par la dite convention. —Beau- 
bien & Bernatchez, 14 R. L., 193. 

41. The assignment of an hypothecary 
claim must be served upon the original 
debtor, before the assignee can bring an 
bypothecary action against a third party 
who has acquired the hypotheca im- 
moveable, even though such third party 
has undertaken by his deed of purchase to 

y the debt.—Grenier vs Gauvreau, 14 
à. L. R., 357. 

42. Le transport d’une hypothéque ou 
d’un pri vilége de bailleur de fonds, pour 
saisir le cessionnaire, doit être signifié au 
débiteur et être enregistré et copie du trans- 
port laissée à celui-ci.—Banque de Québec 
vs Bergeron, 11 Q. L. R., 88. 

43. A non-negotiable note endorsed by 
a party in full, and transferred to a third 
party may be collected by the latter in his 
own name from the maker, if signification 
of the transfer is duly made upon him. 
Such signification of transfer need not to be 
in authentic form, but may be sous sein 
privé.—McCorkill vs Barrabé, M. L. R., 
8. C., 319. 

44. In an action instituted by the trans- 
feree of a debt without signification of the 
transfer, the service of the action is not 

uivalent to signification of the transfer 
when such transfer is not alleged in the de- 
claration.—McLachlan vs Baxter, M. L. R., 
2 8. C., 434. 

45. An attorney, to whom distraction of 
costs has been awarded, is the personal 
creditor for such costs, and if his client 
pays them and obtains a transfer, the 
transfer must be served upon the debtor 
before action can be brought therefor.— 
Busy vs The Corriveau Silk Mills Co., M. 
L. R., 3 8. C., 218. 

46. Service of an action by the transferee 
of a debt, setting up the transfer, is equi- 
valent to signification of the transfer.— Ni- 
cholson vs Prowse, M. L. R., 3 S. C., 189. 


47. The assignment of an hypothecary 
claim must be served upon the original 
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debtor, before the assignee can bring an 

hypothecary action against a third party 

who has acquired the hypothecated im- 

moveable, even though such third party 

has undertaken by his deed of purchase to 

pey the debt.—Grenier vs Gauvreau, 12 L. 
. 46. 


1572. Si, avant la signification 
de l’acte par l’une des parties au dé- 
biteur, ce dernier paie au vendeur, il 
est libéré. 

Pothier, Vente, 655.— 2 Troplong, Vente, 


901.--C. N., 1691.—24 Laurent, 507.—4 Au- 
bry et Rau, 432. 


Jurisp.—One Dulac, being indebted to 
the appt, procured for him from one Fortier 
an ob tion in terms as if Fortier were 
personally the debtor of the appt. Dulac 
paid the appt, and received from him the 
obligation and then Dulac transferred it 
to the respdt. Held:—That respdt had 
no action against appt for the amount of 
the transfer, even if he obtained it for value; 
his action, if any he had, being against 
Fortier or Dulac.—Roy & Lepage, 11 Q. L. 
R., 204. 


1573. Les deux derniers articles 
qui précèdent ne s’appliquent pas 
aux lettres de change, billets, chè- 
ques ou mandats sur banquier, paya- 
bles à ordre ou au porteur, dont la 
cession ne requiert pas de significa- 
tion; non plus qu'aux débentures 
pour le paiement de sommes d’ar- 
ent; ni au transport des actions 

ans les fonds de compagnies incor- 

orées, qui est réglé par les actes 
d'incorporation ou les règlements 
respectifs de ces compagnies. 

Les billets pour deniers ou pour la 
livraison de grains ou autres choses, 
payables à ordre ou au porteur, peu- 
vent être transportés par endosse- 
ment ou délivrance, sans significa- 
tion, soit qu'ils soient faits d’une 
manière absolue ou sous condition. 


Jurisp.—1. A., the holder of a receipt, 
by which B. declared he held in trust for 
A. two hundred tons of coal and would 
sell the same accounting for the proceeds 
and acknowledging himself to be bailee of 
said coal for A., cannot transfer the said 
receipt without endorsement. — Baile vs 
Whyte, 18 L. C. J., 130. 

2. Le cessionnaire d’actions dans une 
société de construction, qui lui ont été 
transportées pour les retirer lorsqu'elles 
deviendraient dues et payables, afin de 
garder sur ce montant certaines sommes de 


deniers par lui prétées au cédant, avec 
convention de remettre au dit cédant la 
balance, lorsqu'il serait payé de son dû, 
devient le créancier et propriétaire de ces 
parts nonobstant tout ce qu’il (le cession- 
naire) pourrait devoir au cédant pour 
d'autres raisons.—Gauthier & Roy, 10 R. 
3. Un billet donné à l’effet d’acquitter le 
prix de vente d’un immeuble et dont le 
paiement est garanti par une hypothèque 
sur l’immeuble vendu, peut être transporté 
sans signification.—Banque de Québec & 
Bergeron, 14 R. L., 170. 

4. Le matelot peut, après son engagement, 
recevoir des avances par billet ou traite, à 
ordre ou au porteur, fait payable pas moins 
de cing jours après le départ du vaisseau 
avec le preneur à bord; ce billet ou traite 
quoiqu'il soit constitutionnel, peut, aux 
termes de Vart. 1573 du Code civil, être 
cédé par endossement quand fait à ordre, 
et par délivrance, quand au porteur: mais, 
n'étant pas une lettre de change ni un 
billet promissoire, il ne jouit pas du privi- 
lége que l’art. 2287 attache à ceux-ci, et le 
cessionnaire, même avant échéance, n’ac- 
quiert que les droits du preneur.—Duchaine 
vs Maguire, 8 Q. L. R., 295. 


1574. La vente d’une créance ou 
autre droit, en comprend les acces- 
soires, tels que cautionnements, pri- 
vilèges et hypothèques. 


C. C. B. C., art. 1024 et 1498.—C. N., 1692 
et 1615.—24 Laurent, 529.—4 Aubry et Rau, 
437.—Troplong, Vente, 930. 


Jurisp.—1. Le cessionnaire a droit de 
se servir du nom de son cédant et de porter 
son action au nom de tel cédant.—Crémazie 
vs Cauchon, 16 L. C. R., 482. 

2. Un cessionnaire d’une créance a droit 
d'intervenir sur la saisie immobilière faite 
au nom des cédants, avant la signification 
du transport, pour le profit du cessionnaire: 
et aussi d’être déclaré propriétaire de la 
créance et maître de la procédure. Les cé- 
dants sont mal fondés à contester sembla- 
ble demande, et à prétendre au rembour- 
sement préalable des frais encourus tant 
sur l’action que sur la saisie.— Berthelet & 
Guy, 8 L.C.R., 305. 

3. Par nos lois de procédure, le cession- 
naire d’un jugement n'a pas qualité pour le 
faire exécuter en son propre nom, mais il 
peut et doit se servir du nom de son cédant, 
même après le décès de ce dernier. — Wilson 
vs Joly, 32 L. C. J., 75. 

_ 4 Le paiement du prix de vente d’un 
immeuble par un billet promissoire auquel 
l'acquéreur n’est pas partie, avec réserve 
par le vendeur de son privilège de bailleur 
de fonds pour le cas où le billet ne sera pas 
payé à son échéance, ne fait pas du privi- 
ége un accessoire du billet, et la cession 
de celui-ci ne transfère pas de privilège. Le 
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privilège du bailleur de fonds ne peut être 
transporté divisément du prix de vente 
comme sûreté du paiement d’un billet pro- 
missoire auquel l’acquéreur n’est pas par- 
tie.— Banque de Qué va Bergeron, ia. 
L. R., 88. Renversé en cour d’appel, qui a 
jugé: That a promissory note given in 
payment of the price of an immoveable 
and secured by hypothec on such immo- 
veable may be transferred without signi- 
fication and such transfer will include 
the hypothec as an accessory of the debt. 
That transferee of such note after fruitless 
discussion of the maker and endorsers, may 
take an hypothecary action against the 
holder of the immoveable property.—The 
Quebec Bank & Bergeron, 11 Q. L. R., 368. 

5. L'acheteur d’une certaine quantité de 
farine a une action contre le vendeur pour 
se faire rendre une partie du prix suivant 
évaluation si la farine vendue n’est pas de 
qualité commune et si elle est sure. Une 
action pour restitution de partie du prix 
intentée plus de trois semaines après la 
vente sera maintenue, suivant les circons- 
tances de l’espèce. — Taylor & Gendron, 15 
K. L., 294. 


1575. Les arrérages d'intérêts ac- 
crus avant la vente ne sont pas com- 
pris comme accessoires de la dette. 


Ancien Den., v° Accessoires, n° 4.—Guyot, 
Rép., v° Accessoires, p. 108.— Contra Trop- 
long, Vente, 915.—6 Duranton, n° 507.— 
Duvergier, n° 221.—6 Marcadé, p. 634. 


1576. Celui qui vend une créance 
ou autre droit, doit garantir qu’elle 
existe et lui est due, quoique la vente 
soit faite rans garantie: sauf, néan- 
moins, l’exception contenue en l’ar- 
ticle 1510. 

SI’ L. 6, De evict.— Pothier, Vente, 559.— 
Troplong, Vente, 931-5-6. — Loyseau, Ga- 
rantie des rentes, c. 3, n° 11 in jine.—1 Bour- 
jon, 467, n°* 19 et 20.—C. N., 1693.—24 Lau- 
rent, 538.—4 Aubry et Rau, 442. 


Juriap.—1. La garantie des faits et pro- 
messes stipulée dans un transport, entraîne 
la garantie de l'existence de la dette pres- 
crite dès avant la date du transport.—Do- 
negani & Choquette, 2 R. de L., 301. 

2. Dans le cas de vente de créances por- 
tées aux livres d’un failli, le syndic qui les 
vend est obligé d’en garantir l’existence.— 
Wade & Mooney, 31 L. C. J., 222. 


1577. Lorsque le vendeur, pur 
une simple clause de garantie, ré- 
pond de la solvabilité du débiteur, 
cette garantie ne s’applique qu’à la 
solvabilité au temps de la vente et 
jusqu’à concurrence seulement du 
prix que l'acheteur a payé. 


out previously discussing the 
i 


Sayer, 10 R. 
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FT. 74, De evict.—Loyseau, loc. cit., c. 7, 
n° 7 et 8.— Pothier, Vente, 570.—1 Bourjon, 
p- 467, n° 21 et suiv.— Lamoignon, tit. 22, 
art. 10 et suiv. — Troplong, Vente, 938 et 
suiv., 948.— C. N., 1694 et 1695.—24 Lau- 
rent, 554.—4 Aubry et Rau, 443. 


Jarisp.—l. A simple garantie de fait in 
a transport is a warranty of the debtor’s 
solvency at the time of the assignment.— 


Bélanger vs-Binet, 2 R. de L., 206. 


2. Under the clause of garantir, fournir et 


faire valoir in a deed of transfer of a debt, 


the assignee cannot sue the assignor, with- 
ebtor and 
establishing his insolvency.— Homier vs 
Brosseau, 22 L. C. J:, 135 

3. Le cessionnaire d’une créance ne peut 
poursuivre le cédant qui lui a transporté 


cette créance avec garantie de fournir et 
faira valoir, sans avoir au préalable discuté 


les biens du débiteur ou établi légalement 
sa complète insolvabilité. — Labelle vs 
L.., 545. . 

4. La promesse de garantie de fournir et 


faire valoir rend le cédant garant de l’in- 


solvabilité présente du débiteur et de celle 
qui peut arriver dans la suite, mais le ces- 
sionnaire ne peut exercer son recours contre 
son cédant qu’après avoir discuté les biens 
du débiteur et prouvé son insolvabilité.— 
— Bédard va Rémillard, 28 L. C. J., 64. 


1578. Les articles précédents de 
ce chapitre s’appliquent également 
aux transports de créances et droits 
d’action contre des tiers par contrats 
autres que celui de vente, excepté 
les donations auxquelles l’article 
1576 ne s’applique pas. 

Lacombe, v° Eviction, n° 26.— Loyseau, 
Rentes, c. 1, n° 14.— Kicard, Donations, l'° 
part., n° 954. 


Jurisp.—Dans le cas de la cession et 
abandon de l’usufruit d’une propriété louée, 
le cessionnaire ne peut exiger du locataire 
paiement du loyer, à moins que Pacte de 
cession n'ait été signifié à ce dernier.— 
Poitras & Berger, 2 R. L., 390. 


SECTION II. 
DE LA VENTE DES DROITS SUCCESSIFS. 


1579. [Celui qui vend quelque 
droit successif sans spécifier en dé- 
tail les biens dont il se compose, 
n’est tenu de garantir que sa qualité 
d'héritier]. 

C. N., 1696— 4 Aubry et Rau, 447.— 24 
Laurent, 565.—Troplong, Vente, 953. 


Jurisp.— Dans une vente de droits 
successifs, la demanderesse avait énuméré 
les propriétés qui les composaient. Jugé 
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que c’est là une vente ordinaire soumise 
aux règles du droit commun qui ordon- 
nent restitution, indemnité, s’il y a non dé- 
livrance ou éviction.—Desève vs Gareau, 2 
L. N., 87. (En Rev.) 


1580. Si le vendeur a reçu des 
fruits ou revenus de quelque fonds, 
ou le montant de quelque créance, 
ou vendu quelque chose formant 
partie de la succession, il est tenu de 
les rembourser à l’acquéreur, s’il ne 
les a expressément réservés. 

FL. 2, 321 et 3, De hæred. vend.— Cod., 
L. 5, De hæred. vend.— Pothier, Vente, n°° 
530, 531, 532, 534, 536 et 537.—C. N., 1697. 
—Troplong, Vente, 975. 


1581. Outre les obligations com- 
munes aux contrats de vente, l’ache- 
teur est tenu de rembourser au ven- 
deur toutes les dettes et frais de la 
succession payés par ce dernier ; lui 
faire raison de tout ce que la succes- 
sion lui doit, et acquitter toutes les 
dettes et obligations de la succession 
dont le vendeur peut être tenu; à 
moins d’une stipulation contraire. 


iL. 2, 83 16, 17 et 18, De hæred. vend.— 
Pothier, Vente, 540-1-2; Succes., c. 5, art. 2, 
& 2.—Troplong, Vente, 976-7.—C. N., 1698. 


SECTION III. 
DE LA VENTE DES DROITS LITIGIEUX. 


1582. Lorsqu'une vente de droits 
litigieux a lieu, celui de qui ils sont 
réclamés en est entièrement déchar- 
gé en remboursant à l’acheteur le 
prix de vente avec les frais et loyaux 
coûts et les intérêts sur le prix à 
compter du jour que le paiement en 
a été fait. 


Cod., L. 22, L. 23; L. 24, Mandati vel contra. 
—Pothier, Vente, 500.— N. Den., Cession de 
droits litigieux. — Troplong, Vente, 985.— 
C. N., 1699.— 24 Laurent, 581.—4 Aubry et 
Rau, 551. 


Jurisp.—1. À transfer of litigious 
rights made on condition that the assignee 
shall bear the costs and share in the 
amount to be recovered is said as being 
against law and public policy; and the 
assignee cannot maintain an action on such 
a transfer.—Power & Phelan, 4 D. C. A.,57. 

2. Where an action brought by a trans- 
feree was dismissed on the ground that the 
consideration of the transfer was champer- 
tous, the transferor regained his rights and 
might institute the action in his own name. 
— Higgins vs Power, M. L. R. 1. C., 266. 
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1588. Un droit est réputé liti- 
gieux lorsqu'il est incertain, disputé 
ou disputable par le débiteur, soit 
que la demande on soit intentée en 
justice, ou qu’il y ait lieu de présu- 
mer qu’elle sera nécessaire. 


Cod., L. 1, In authent. de litigiosis.—Po- 
thier, Vente, 583.—N. Den,, loc. cit— Trop- 
long, Vente, n° 986.—6 Marcadé, p. 351.— 
Contra, 2 Duvergier, n° 350, pp. 4445.—C. 


Jurisp.—1. Un droit ne peut être con- 
sidéré comme litigieux que quand il y a pro- 
cès mû.—Leclerc vs Beaudry, 10 L, C. J., 20. 

2. Dans l'espèce actuelle, le droit d'action 
de lappelant ne découlant pas du pré- 
tendu contrat de “ champerty ” entre l’ap- 
pelant et un tiers, son beau-frère, il n’y a 

s lieu d’absoudre l’intimée de l’obligation 

e réparer le tort causé à l'appelant, résul- 
tant du quasi-délit commis par l’intimée.— 
Dussault & La Cie du Ch. de Fer du Nord, 
12 Q. L.R., 50. 

3. L'achat d’une dette qui a été payée, 
mais dont il n’y a de quittance, est pour 
l'acquéreur qui a été informé du paiement, 
celui d’une dette litigieuse. La preuve tes- 
timoniale du paiement, quoiqu’insuffisante 

ur établir l'extinction d’une dette excé- 

ant $50, suffit pour en déterminer le ca- 
ractère litigieux.—(6té vs Haughey, 4Q. L. 

, 142. 

4, La créance de F. R., représenté en 
cette cause par l’appt en sa qualité de 
syndic officiel, est litigieuse de sa nature, et 
comme il n’a réellement déboursé que 
$1000 pour en devenir acquéreur, le cau- 
tionnement du dit syndic doit étre réduit 
& la somme par lui payée.— Dansereau & 
Létourneau, M. L. R,, 1 Q. B., 357. 


1584. Les dispositions contenues 
en l’article 1582 ne s'appliquent pas: 

1. Dans le cas où la vente a été 
faite à un cohéritier ou coproprié- 
taire du droit vendu ; 

2. Lorsqu'elle est faite à un créan- 
cier en paiement de ce qui lui est da; 

3. Lorsqu'elle est faite au posses- 
seur de l’héritage sujet au droit liti- 
gieux ; 

4. Lorsqu'il a été rendu par le tri- 
bunal un jugement maintenant le 
droit en question; ou lorsque le droit 
a été établi et que le litige est en 
état d’être jugé. 

Cod., L. 22 ; L. 24, loc. cit. —Pothier, Vente, 
§93-7.—Lebrun, Succes., liv. 4, ch. 2, sec. 5, 
n° 68.— N. Den, doc. cit., 3 2, n° 4.— Trop- 
long, Vente, 998-9, 1005 et suiv.— 6 Mar- 
cadé, 355-6, n° 3.—2 Duvergier, 377-8.—C. 
N., 1701.— 24 Laurent, 607. — 2 Aubry et 
Rau, 458. 
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Jurisp.--C. C. 1584, 3 4 which states 
“that the provisions of C. C. 1582 do not 
“ apply when the judgment of a court has 
“ been rendered a rming the rights,” re- 
fers to a jodgment upon the particular de- 
mand in litigation, and not to a judgment 
affirming another right of a similar char 
actor. — rady & Stewart, M. L.R., 2 Q. B., 





CHAPITRE ONZIÈME. 


DES VENTES FORCÉES ET DES CESSIONS 
RESSEMBLANT A LA VENTE. 


SECTION L 
DES VENTES FORCÉES. 


1585. Le créancier qui a obtenu 
jugement contre son débiteur peut 
faire saisir et vendre, pour satisfaire 
à tel jugement, les biens meubles et 
immeubles de son débiteur, à l’ex- 
ception seulement des choses qui en 
sont exemptées spécialement par la 
loi; sauf les règles et formalités pres- 
crites au Code de Procédure Civile. 

S. R. B. C., c. 85, 88. 1, 2 et 3. 


1586. Dans les ventes judiciaires 
sur exécution, l'acheteur, au cas d’é- 
viction, peut recouvrer du débiteur 
le prix qu’il a payé avec les intérêts 
et es frais du titre; il peut aussi 
recouvrer ce prix avec intérêt des 
créanciers qui l’ont touché, sauf leur 
exception aux fins de discuter les 
biens du débiteur. 

UL. 74, 31, De evict.— 2 Pigeau, 254.— 13 
Duranton, n° 686.—16 JZhid., n° 265.— Voet 
ad Pand., De evict., n° 5.— Pothier, Procéd., 

. 254.— Troplong, Vente, 432 et 522.—6 
Marcadé, p. 256.—C. L., 2599. 


Jurisp.—1. En novembre 1853, le de- 
mandeur se porta adjudicataire, pour £1100, 
d'un fief vendu par décret à la poursuite de 
la Banque du euple vs Donegani; par 
jugement de distribution, il fut ordonné 
que le produit de la vente serait payé a la 
banque, op te dans la cause. Par 
arpentage fait par l’adjudicataire, le 15 
janvier 1857, il fut constaté que la pro 
priété désignée comme contenant 400 ar- 
ts, n’en contenant que 188. Le 15 septem- 

re 1857, l’adjudicataire porta son action 
contre la banque pour £583, étant la réduc- 
tion sur le prix en proportion du défaut 
de contenance.—Jugé que l’action avait été 
instituée dans un délai raisonnable, nonobs- 
tant l’insolvabilité de Donegani, et que la 
banque avait, le 27 mars 1857, reçu de 
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Quesnel, cessionnaire de Donegani, $4053.- 
13, balance de ce qui était dû par Donegani 
à la banque, et sur ce reconnu et accepté 
un transport de 392 actions de la dite ban- 
que, au nom de Donegani, lesquelles actions, 
aux termes de son acte d’incorporation, 
Donegani, comme actionnaire, n’avait pu 
transporter sans s'acquitter d’abord de ce 
qu’il devait ala banque. Il n’était pas né- 
cessaire de mettre le défendeur dans la 

remière action, Donegani, en cause. L’ad- 
Judicataire ayant par erreur quant à la con- 
tenance de la propriété, payé le montant en 
entier de son adjudication, et la banque, 
opposante dans la cause, l’ayant reçu, était 
tenue de remettre l’excédant.— Desjardins 
& La Banque du Peuple, 10 L. C. R., 325. 

2. An adjudicataire at sheriff’s sale of 
real estate sold under the provisions of the 
Code of Civil Procedure of L. C., cannot 
legally claim to be refunded, by way of 
collocation on the proceeds of the sale, a 
portion of the price paid, on the ground 
that the property proved to be of conside- 
rably less extent than advertised, in conse- 
quence of an adjoining property having 
been erroneously included in the descrip- 
tion.— Under any circumstances the know- 
ledge by the adjudicataire, at the time he 
bid, that the adjoining property did not 
belong to the defendants, and was included 
in the description by error, would be a 
complete bar to such claim.— Melancon vs 
Hamilton, 26 L. C. J., 67. 

3. The obligation of the garant formel is 
not extinguished by a décret, which does 
not purge the charge, even where the acqué- 
reur becomes adjudicaiaire under the décret. 
—Soulard & Létourneau, 29 L, C. J., 40. 


1587. Le dernier article qui pré- 
cède est sans préjudice au recours 
que l’adjudicataire peut avoir contre 
le créancier poursuivant à raison des 
informalités de la saisie ou de ce 
qu’elle a été faite d’une chose qui 
n’appartenait pas ostensiblement au 
débiteur. 


1588. Les règles générales con- 
cernant l’effet des ventes judiciaires 
forcées, quant à l’extinction des hy- 
pothéques et des autres droits et char- 
ges, sont énoncées au titre Des Privi- 
léges et Hypothèques et au Code de 
Procédure Civile. 


1889. Dans le cas où des biens- 
fonds sont requis pour un objet d’u- 
tilité publique, le propriétaire peut 
étre contraint de les vendre, ou en 
être exproprié sous l’autorité de la 
loi, en la manière et suivant les règles 
prescrites par des lois spéciales. 
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Pothier, Vente, 511-2-3-4.—Ord. de 1303. 
—Louet et Brodeau, lettre E, art. 1 et 2.— 
C. L., 2604 et suiv.s. R. B. C., c. 70, 8. 26 
et suiv., 88. 42 et 48; c. 24, e. 50. 


1890. Dans le cas de vente ou 
d’expropriation pour cause d’utilité 
publique, l’acquéreur de la propriété 
n’en peut être évincé. Les hypothè- 
ques et autres charges sont éteintes, 
sauf aux créanciers leur recours sur 
le prix et sans préjudice aux lois 
spéciales concernant cette matière. 


Pothier, Vente, 513.—S. R. B. C., tbid., 
sec. 43. 


1891. Les régles concernant les 
formalités et la procédure en matiére 
de ventes judiciaires ou autres ventes 
forcées, et sur expropriation, sont 
contenues dans le Code de Procédure 
Civile et dans les actes relatifs aux 
municipalités et compagnies incor- 
porées; ces ventes et expropriations 
sont sujettes aux règles applicables 
généralement au contrat de vente, 
lorsque ces règles ne sont pas incom- 
patibles avec les lois spéciales, ou 
quelque article de ce Code. 


Jurisp.—1. L’appelant s'étant porté ad- 
judicataire d’un immeuble sur lequel il y 
avait des droits à payor sur des machine- 
ries inclues dans la dite vente, il pouvait 
demander la nullité du décret et la résolu- 
tion de la vente, attendu qu’il avait acheté 
la propriété libre de toutes ch et que 
Vaction prise par les autorités douanières 
rendait impossible la délivrance par le shé- 
rif et qu’il ne pouvait en prendre possession 
avant de payer tels droits, ce qu’il n’était 
pas tenu de faire. Dans l’espéce, la vente 
par le shérif en ce qui concerne l'appelant, 
n’était pas valable et il n’était pas obligé de 
discuter la réclamation de la Couronne 
après avoir payé le prix d’adjudication. 
D’après les principes qui régissent la vente, 
en supposant que le décret transférait la 
propriété, cela n’exempte pas le vendeur de 
mettre l’acheteur en la possession actuelle 
de la chose et d’en écarter tous les obsta- 
cles.— Prévost vs Cie de Fives-Lille, 29 L. 
C. J., 268. 

2. Les circonstances suivantes rendent 
‘une vente judiciaire de meubles tellement 
entachée de présomption de fraude qu’elle 
doit être annulée et mise de côté, savoir :— 
1° Un seul enchérisseur et adjudicataire, 
tous les autres n’agissant que pour le même; 
2° Vente à 8 heures de l’avant-midi dans 
l’espace de sept minutes; 3° Pas de pavillon 
à la porte; 4° Vente à vil prix; 5° Vente 
faite sur une seconde saisie pendant que la 
première était arrêtée par une opposition; 


VENTE. 


6° L’unique adjudicataire étant la fille de 
la défenderesse.— Drapeau vs McIntosh, 11 
L. N.,170. 

3. La règle par laquelle l’acheteur trou- 
blé peut différer le paiement jusqu’à ce que 
le trouble cesse, est la même dans le cas de 
ventes judiciaires que dans le cas de ventes 
ordinaires —Blondin & Lizotte, 31 LC. J., 


SECTION II. 
DR LA DATION EN PAIEMENT. 


1592. La dation d’une chose en 
paiement équivaut à vente et rend 
celui qui la donne ainsi sujet à la 
même garantie. 

La dation en paiement n’est cepen- 
dant parfaite que par la délivrance 
de la chose. Elle est assujettie aux 
dispositions relatives à l'annulation 
des contrats et paiements contenues 
dans le titre Des Obligations. 

Code civil B. C., Oblig., c. 2, 8. 6.—Cod., 
L. 4, De evict.—Pothier, Vente, 600 et suiv., 
604 et 605.—Troplong, Vente, n° 7.—1 Du- 
vergier, n° 45.—Championnière et Rigaud, 
Droits d’Enreg., v° Dation.—]1 Pardeseus, 
Droit Com., n° 208.—C. L., 2625 et suiv. 


Jurisp.—La délivrance n'est requise 
dans la dation en paiement que pour empé- 
cher qu’un tiers puisse acquérir la chose 
cédée au préjudice du créancier cession- 
naire.— Drouin vs Provencher, 9 Q. L. R., 


SECTION III. 


DU BAIL A RENTE. 


1593. L’aliénation d’immeubles 
à perpétuité par bail à rente équivaut 
à vente. Elle est soumise aux mêmes 
règles que le contrat de vente, en au- 
tant qu’elles peuvent y être appli- 
cables. 


Pothier, Bail à Rente, ch. 1. 


1594. La rente peut être payable 
en argent ou en effets. La nature de 
cette rente et les règles auxquelles 
elle est assujettie sont énoncées dans 
les articles relatifs aux rentes conte- 
nus dans le deuxième chapitre du 
titre premier du livre deuxième. 


Pothier, Bail à Rent, n° 13.—S, R. B. C., 
c. 61, sec. 5. 


1595. L'obligation de payer la 
rente est une obligation personnelle. 
L'acheteur n’en est pas libéré par le 
déguerpissement de l’héritage, non 
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plus que par la destruction de la pro-| pas incompatibles avec les articles 


priété par cas fortuit ou force ma- 
jeure.® | 
8. R. B. C., c. 51. 


Jurisp.—Il n’est pas loisible à un pre- 


neur à bail à rente foncière non rachetable, 
de se libérer du paiement de cette rente en 
déguerpissant Pimmeuble—La stipulation 
de payer la rente à toujours et à perpétuité 
équivaut à l’obligation de fournir et faire 
valoir. —Hall vs Dubois, 8 L. C. R., 361. 


TITRE SIXIEME. 


DE L’ECHANGE. 


1596. L’échange est un contrat 
par lequel les parties se donnent res- 
pectivement une chose pour une 
autre. 

[Il s'opère par le seul consente- 
ment, comme la vente]. 

ff L. 1, De contr. empt.—L, 1, 3 1 et 2, De 
rerum permut,—Pothier, Vente, 617 et 621.— 
C. N., 1702 et 1703.—24 Laurent, 611.—4 
Aubry et Rau, 459.— Troplong, Echange, 1 


Jurisp.— La garantie résultant d’un 
acte d’échange ne confère aucun droit d’hy- 
pothèque s’il n’y a eu une somme stipulée 
pour déterminer le montant de telle gar 
rantie.—Casavant vs Lemieux, 2 L C. J., 


1597. Si l’une des parties, même 
après avoir reçu la chose qui lui est 
donnée en échange, prouve que l’autre 
n’en était pas propriétaire, elle ne 
peut être forcée livrer celle qu’elle a 

romise en contre-change, mais seu- 
ement à rendre celle qu’elle a reçue. 

GL. 1, 38 1 et 2, De rerum permutatione.— 
Pothier, Vente, 621.—C. N., 1704.—24 Lau- 
rent, 619.—4 Aubry et Rau, 460.— Tro 
long, Echange, 19. . 


1598. La partie qui est évincée 
de la chose qu’elle a reçue en échange 
a le choix de réclamer des domma- 
ges-intéréts ou de répéter celle qu’elle 
a donnée. 

TS loc. cit., 88 3 et 4.—Pothier, Vente, 623. 


—C. N., 1705.—24 Laurent, 622.—4 Aubry 
et Rau, 549.—Troplong, Echange, 20. 


1599. Les règles contenues au 
titre De la Vente s'appliquent égale- 
ment à l'échange, lorsqu'elles ne sont 


du présent titre. 


Pothier, Vente, 624.—C. N., 1707.—Trop- 
long, Echange, 30. 


TITRE SEPTIÈME. 


DE LOUAGE. 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1600. Le contrat de louage a 
pour objet soit les choses, soit l’ou- 
vrage, ou les choses et l’ouvrage 
tout à la fois. 

PL. 22, 3 1, Loc. cond.—Voet, ad Instit., 
liv. 3, tit. 25, 4 1.—Cujac., Paratit. in eod. 
hit. — Pothier, Louage in pr., p. 193 (éd. 
1773).—1 Troplong, Louage, 1.—C. N., 1708. 
—25 Laurent, 1-65.— 4 Aubry et Rau, 463. 
—Lorrain, Code des locateurs et locataires, 1. 


1601. Le louage des choses est 
un contrat par lequel l’une des par- 
ties, appelée locateur, accorde à 
l’autre, appelée locataire, la jouis- 
sance d’une chose pendant un cer- 
tain temps, moyennant un loyer ou 
prix que celle-ci s’oblige de lui payer. 

Cujac., loc. cit.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 
1,n° let 2.—Pothier, Louage, n°1, 27, 39 
et 40.—C. N., 1709.—25 Laurent, 96-98.—4 
Aubry et Rau, 463.—Troplong, Louage, 2. 


Jurisp.— Un bail de meubles pour une 
certaine somme représentant leur valeur, 
avec la condition que lorsque la somme 
stipulée sera payée, les meubles seront la 
propriété du locataire, est parfaitement ré- 
gulier et constitue bien un louage et non 

une vente.—May vs Fournier, M. L. R., 

S. C., 389. 


1602. Le louage d’ouvrage est 
un contrat par lequel l’une des par- 
ties, appelée locateur, s'engage à 
faire quelque chose pour l’autre, qui 
est appelée locataire, moyennant un 
prix que cette dernière s’oblige de 
payer. 

loc. cit,—Cujac., loc. cit.— Rousseau de 
Lacombe, v° Louage, § 1.—Troplong, Lou- 
age, 64.— 6 Marcadé, pp. 419 à 424, sec. 3, 
et page 570.—C. N., 1710. 


1608. Le bail à cheptel est un 
contrat de louage mêlé à un contrat 
de société. 
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Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 1, n° 5.—Pothier, 
Cheptels, n°* 2, 3 et 4.—Guyot, Rép, v° 
Cheptel, p. 374, col. 1.—C. N., 1804 et 1818. 


1604. La capacité de contracter 
le louage est soumise aux règles gé- 
nérales relatives à la capacité pour 
contracter contenues dans le chapi- 
tre premier du titre Des Obligations. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 
DU LOUAGE DES CHOSES. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1605. On peut louer toutes sortes 
de choses corporelles, excepté celles 
qui sont exclues du louage par leur 

estination spéciale, ainsi que celles 
qui se consomment nécessairement 
par l’usage qu’on en fait. 

I L. 34, à 1, De cont. emp.—Domat, liv. 1, 
tit. 4, sec. 1, n° 4.— Pothier, Louage, n°‘ 
9, 10, 11 et suiv.— Troplong, Louage, 81, 
note 1, 83.—C. C. B. C., art. 1060 et suiv. 
—C. L., 2648. — C. N., 1713. —4 Aubry et 
Rau, 463. 


Add. Il est difficile de savoir si sous 
l’ancien régime judiciaire de la colonie, les 
héritages décrétés étaient donnés à bail 
judiciaire. On: trouve dans le recueil des 
arrêts de la Prévosté de Québec, publié par 
M. Perrault, un bail judiciaire ordonné par 


justice, mais c’est le bail de biens de mi- 


neurs fait par le tuteur pour payer la dette 
de ses pupilles. A la‘ page 29 du même 
recueil on trouve un jugement condamnant 
des locataires à payer leur loyer au com- 
missaire établi à un immeuble saisi, sans 
que le jugement énonce si ces locataires de- 
vaient enæertu d'u bail judiciaire ou en 
vertu d’un'bail fonventionnel, ce qui pour- 
tant porte à croire que l’on établissait des 
commissaires aux Saisies suivant la pra- 
tique française. I] suit que les biens saisis 
* devaient être baillés judiciairement quand 
ils étaient d’une valeur suffisante, ce qui 
’pourtant ne devait pas souvent arriver.— 
{1 La Thémis, 56.) 


Jurisp.—1. Quoique les actes entre mari 
et femme soient rarement valables, cepen- 
dant le bail dont il est question en cette 
cause, par le mari à sa femme, n’étant en- 
taché d’aucune fraude à l’égard des créan- 
ciers du mari, est déclaré valable. —Legault 
& Bourque, 15 L. C. J., 72. 

2. Une convention par laquelle une per- 
sonne loue à une autre un moulin pour 
douze ans, obligeant le locataire à faire 
certaines constructions sur le terrain loué, 
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et à payer un loyer annuel, est un bail or- 
dinaire, dont l'exécution peut être pour: 
suivie sous l’acte des locateurs et locataires. 
—Marett & Robitaille, 9 R. L., 420.9 

3. La convention par laquelle le proprié- 
taire d’un cheval le loue pour le temps de 
74 mois, moyennant un loyer de $90 paya- 
ble $3 par semaine, et au cas du paiement 
total du loyer promet le vendre alors et 
donner quittance du prix que le loyer re- 
présente, est légale, et la pro riété du 
cheval ne change pas tant que le loyer n’est 


pas intégralement payé. 

Le propriétaire peut revendiquer ce che- 
val même entre les mains d’un tiers. — Ber- 
trand vs Gaudreau, 12 R. L., 154. 

4. Sous les circonstances, le fait de four- 
nir au défendeur la terre nécessaire à la 
fabrication de la brique, constitue une 
avance ayant pour objet de mettre le dé- 
fendeur en état de se servir des prémisses 
louées pour l’objet stipulé au bail; Poppo- 
sant a son privilège de locateur pour la 
valeur que représente le droit de prendre 
sur le terrain loué la terre (clay) nécessaire 
à la fabrication de la brique.—Cantin vs 
Morel, 11 Q. R. L., 210. 


1606. Les choses incorporelles 
peuvent être louées, excepté celles 
qui sont attachées à la personne et 
n’en peuvent être séparées. Si elles 
sont attachées à une chose corpo- 
relle, tel qu’un droit de servitude, 
elles ne peuvent être louées qu'avec 
cette chose. 

ff L. 44, Loc. cond.— Pothier, Louage, n°, 
18 et 19.—Troplong, Louage, 88 et 89.—C. 
C. B. C., art. 1060 et suiv.— C. L., 2649 et 
2650.—C. N., 631 et 634. 


1607. Le bail à loyer des mai- 
sons et le bail à ferme sont soumis 
aux régles communes aux contrats 
de louage, et aussi à certaines règles 
particulières à l’un ou à l’autre de 
ces baux. 

Domat, liv. 1, tit. 4, in pr. 


1608. Ceux qui occupent des 
héritages par simple tolérance du 
propriétaire, sans bail, sont réputés 
locataires et tenus de payer la valeur 
annuelle de tels héritages. 

Cette occupation est considérée 
comme un bail annuel expirant au 
premier jour de mai de chaque an- 
née, sila propriété est une maison, 
[et au premier jour d’octobre si c’est 
une métairie ou fonds rural]. 

Elle est sujette à la tacite recon- 
duction et à toutes les règles con- 
cernant les baux. 


LOUAGE. 


Ceux qui occupent à ce titre sont 
passibles d'expulsion, faute de paie- 
ment du loyer pour un terme excé- 
dant trois mois, et pour toute autre 
cause pour laquelle le bail peut être 
résilié. 


Jurisp.—1. On an opposition claiming 
a privilege for rent, the court held that the 
opposant could only have a lien by verbal 
lease for three terms expired and the cur- 
rent one.— Ricard vs St-Denis, 3 KR. L, 456. 

2. Lorsque le bail est verbal, l'expulsion 
ou la résiliation du dit bail ne peut être 
demandée, faute par le locataire de payer 
le loyer, qu'au cas où il y a trois termes 
d’échus.— Pelletier vs Lapierre, 7 R. L., 241. 

3. L’acquéreur d’une maison vendue par 
décret a un droit d’action contre l’occupant 
pour loyer par suite de son occupation de 
cette maison lors et depuis le décret. L’oc- 
cupant qui a enlevé les meubles garnissant 
la maison pour les transporter ailleurs ou 
qui a dégarni les lieux, doit étre condamné 
au paiement du loyer de l’année entiére.— 
Lacroix vs Prieur, 3 L. C. J., 42. 

4. Un locataire ne peut pas être expulsé 
en vertu de la 18° Vic., c. 108, sec. 2, 2 4, 
sur le principe qu’il ne paie pas son loyer 
conformément aux conditions du bail, — 
Healy vs Labelle, 3 L. C. J., 45. 

5. Le bail tacite du défendeur ayant été 
renouvelé par tacite reconduction au com- 
mencement du mois de mai 1879, et le dé- 
fondeur ayant abandonné les lieux loués 
dans les premiers jours de ce mois, le de- 
mandeur a droit de saisie-gagerie par droit 
de suite pour le loyer de toute une année.— 
Joseph vs Smith, 3 L. N., 115. 

6. An action in ejectment will not lie, 
under the law relating to lessors and les- 
sees, unless the defendant has occupied 
under a lease from or by sufferance of the 
plaintiff. By the term “sufferance” in 
article 1608 C. C., permission, either express 
or implied is meant. Even at common law 
where a person holds property for himself 
adversely to another, who claims to be the 
owner, a principal action will not lie against 
the holder for the value of the use and 
occupation, and that value can only be 
recovered subsidiarily in an action to re- 
cover the property itself—Parent vs Oisel, 
9 Q. L. R., 135. (Conf. en rev.) 

7. A defendant who, in an action on a 
verbal lease, pleads a claim of damages as 
a set off, admits the existence of the lease. 
— Walsh & Howard, 12 Q. L. R., 295. 

8. Lorsque le bail, quoique verbal, est 
défini et le loyer payable mensuellement, 
le locateur peut demander la résiliation du 
bail quand 11 y a un mois de loyer de da. 
Le locateur qui poursuit en expulsion pour 
un terme de loyer dû, savoir $16.66, peut 
en même temps réclamer la somme de 
$133.33, balance de loyer à devenir dû eur 
un bail verbal d’un an, à savoir, de $200.00, 


commedommages résultant de la résiliation 
du bail.— Robert vs Chateauvert, M. L. R., 
3 8. C., 214. 


1609. Si le locataire reste en 
possession plus de huit jours après 

‘expiration du bail sans opposition 
ou avis de la part du locateur, la 
tacite reconduction a lieu pour une 
autre année, ou pour le laps de temps 
pour lequel le bail était fait, lorsque 
ce terme est de moins d’un an, et le 
locataire ne peut ensuite quitter les 
lieux ou en étre expulsé sans un 
congé donné dans le délai prescrit 
par la loi. 

JS L. 13, Loc. cond.— Domat, liv. 1, tit. 4, 
sec. 4, n° 7.—Pothier, Louage, 40, 342 et 
344.—C. N., 1738 et 1739.—15 Laurent, 331. 
—4 Aubry et Rau, 499.— Troplong, Louage, 
443.— Art. 1657 ci-après. 


Jurisp.—1. Une stipulation contenant 
antichrèse, faite sous l'opération de l'acte 
de 1858, c. 85, s. 1, doit être maintenue: 
et, dans l'espèce, cette stipulation devant 
avoir effet comme bail, jusqu’au rembour- 
sement du principal, il u’y avait pas lieu à 
la tacite reconduction d’année en année, de 
manière à faire présumer un délai pour le 
paiement du principal.—King vs Conway, 
26 L. C. R., 401. 

2. When a lease of moveables is continued 
by tacite reconduction, the lessor can termi- 
nate said lease whenever he pleases and can 
at any time institute an action to revendi- 
cate moveables so leased.— Laurent vs La- 
belle, 5 L. C. J., 333. 

:.8& La convention par laquelle le locateur 
réduit d’une certaine somme le loyer d’un 
précédent bail, comprend tacitement la con- 
tinuation des autres conditions du précédent 
bail. Le locataire qui, par le précédent bail, 
était chargé des taxes, doit l’être par le 
nouveau bail, qui ne réduit que le prix du 
loyer.— Tremblay vs Filteau, 4 R. L., 384. 

4. Where a lease has been continued for 
one year by tacite reconduction, no: notice is 
necessary to terminate the lease fhus con- 
tinued, and the same legally expires at the 
end of the year.—Laflamme vs 
L. C. J., 288. 


5. Mais dans une autre cause:.il a été. 


jugé: — Where a lease has been continued 
y tacite reconduction, a notice of three 
months is necessary to terminate such 
ease Webster & Lamontagne, 19 L. C. 
., 106. 
6. En fait de louage de meubles, il n’y a 
de tacite .reconduction.— The Canada 
aper Co. vs Cary, 4 Q. L. R., 323. 

7. Appellant got possession of respondent’s 
house as sub-tenant of the principal lessee 
whose lease terminated on the first of May, 
1876. On the 2nd February, 1876, he wrote 
to respondent, offering to take the house at 
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ennell, 11 . 
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$500 a year for three years, on condition of 
certain repaire being made. This letter was 
not formally accepted, but appellant staid 
on untill May, 1878, when he gave up the 
house. The respondent would not take it 
off his hands, but on the first August sued 
the appellant for a quarter’s rent. Appel- 
lant pleaded that he was not a tenant 
for three years, but held the house by 
tacite reconduction, from the principal or 
former lessee. Held, that as the appellant 
paid a hundred dollars a year less rent after 
the first of May 1876, than the former lessee 
had been paying, that it was evident he 
did not hold by tacite reconduction and was 
liable for the rent of the current year.— 
Hodgson & Evans, 3 L. N., 300. 

8. caution du locataire pour le paie- 
ment du loyer en vertu d’un bail à échéance 
fixe, demeure obligée au loyer pendant la 
tacite reconduction, sans nouvelle obligation 
de sa part.—Kerr vs Hadrill, 10 R. L., 192. 

9. D’après la loi, le locataire d’un terrain 
en culture, a buit jours, après l'expiration 
du bail, pour enlever ses récoltes, s’il n’y a 
aucune convention contraire. Le proprié- 
taire qui prend possession de l’immeuble 
avant l’expiration de huit jours, est respon- 
sable des dommages que ses animaux pour- 
ront causer à la récolte du locataire.—- Cre- 
vier vs Blaignier, M. L. R., 28. C., 256. 

10. Dans le cas du décret d’un immeuble 
alors occupé par un locataire, la vente 
ayant lieu avant le premier février et le 
consentement ou non-consentement du loca- 
teur cessant d’avoir aucun effet, la question 
de tacite reconduction ne pouvait pas se 
présenter.—Mowry vs Bowen, 11 I. N.,139. 


1610. Après congé donné, le loca- 
taire ne peut, quoiqu'il ait continué 
sa jouissance, invoquer la tacite re- 
conduction. 

OF L. 14, Loc. cond.— Domat, liv. 1, tit. 4, 
sec. 4, n° 8.— Pothier, Louage, 344.— C. 
N., 1739.—Troplong, Louage, 454. 


4611. La caution donnée pour le 
bail ne s’étend pas aux obligations 
résultant de sa prolongation par 
tacite reconduction. 

f L. 2,331 et 8, De hered. wnd.— Cod., 
L. 5, De hæred. vend.— Pothier, Vente, n° 


530, 531,532, 534, 536 et 537.— 2 Troplong, 
963.—C. N., 1697. 


SECTION II. 
DES OBLIGATIONS BT DBS DROITS DU LOCATEUR. 


1612. Le locateur est obligé, par 
la nature du contrat : 

1. De délivrer au locataire la chose 
louée ; 

2. D’entretenir cette chose en état 


LOUAGE. 


de servir à l'usage pour lequel elle a 
été louée ; 

8. De procurer la jouissance pai- 
sible de la chose pendant la durée 
du bail. 


SL. 15,8 1; L. 25, 88 1 et 2, Loc. cond.— 
Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, n° 1.— Pothier, 
Louage, n°* 53, 54, 80 et 106.—C. N., 1719.— 
4 Aubry et Rau, 473.— 25 Laurent, 99.— 
Lorrain, 40.—Troplong, Louage, 159. 


Jurisp.—1. L’allégué que le locateur 
n’a pu livrer les lieux lonés, à cause de la 
détention injuste et violente d’un locataire 
dont le bail est expiré, n’est pas une défense 
à l’action en dommages d’un second loca- 
taire dont la jouissance devrait commencer. 
—Swanson vs Defoy, 2 R. de L., 167. 

2. A casual inundation of the premises is 
not a cause for the resiliation of a lease.— 
Motz vs Houston, 2 R. de L., 440. 

3. Dans une action par un locateur 
contre son locataire, pour loyers sur bail 
exécuté par-devant notaire, il est loisible 
au locataire de plaider qu'il n’a pas obtenu 
possession des lieux loués à l’époque men- 
tionnée dans le dit bail; et qu’en consé- 
quence il a souffert des dommages ; lesquels 

ommages il sera permis au locataire de 
déduire des loyers payables par lui au loca- 
teur.—Belleau & Regina, 12 L. C. R., 40. 

4. A raison de l’état nuisible, dangereux 
même des lieux loués, le locataire est non 
seulement justifiable de quitter les lieux, 
mais il a acquis le droit de faire résilier le 
bail, par exception, sur une demande pour 
loyer.—Boucher & Brault, 15 L. C. J., 117. 

5. Pour qu’un propriétaire puisse récla- 
mer une indemnité, par suite du nivelage 
des rues, il faut que ce nivelage ait été fait 
sur la devanture de sa propriété. Le nive- 
lage sur le front du voisin n’est pas suffi- 
sant. D'ailleurs, dans l'espèce, il ne parait 
pas que le nivelage, chez le voisin, ait été 
fait avec l’autorisation de la corporation. — 
Mercantile Library Association vs Corp. de 
Montréal, 3 R. L., 441. 

6. Dans Île cas de l’inexécution d’un con- 
trat de louage ou autre, le preneur n’a droit 
de recevoir que les dommages qui résultent 
directement de telle inexécutiou, et non ceux 
qui n’en ressortent pas naturellement, et 
que les parties n'ont pas pu prévoir; le pre- 
neur ne peut réclamer, comme domm 
ce qu’il aurait pu gagner par suite d’un 
événement imprévu, en sous-louant les pre- 
misses pour un objet autre que sa destina- 
tion ordinaire ; le demandeur ayant loué un 
théâtre, ne peut réclamer, sous forme de 
dommage, ce qu’il aurait pu recevoir du 
gouvernement pour renoncer à son bail, les 
chambres législatives ayant été depuis dé- 
truites par un incendie, et le théâtre étant 
le seul local convenable pour les séances de 
la législature. —Lee vs L'Association de la 
Salle de Musique, 5 L. C. R., 134. 

7. Le locateur est tenu de donner une 
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possession complète et utile de l’hérita 
oué avant de pouvoir forcer le preneur de 
remplir aucune de ses obligations. Ainsi 
le locateur ne pourra opposer à son locataire 
qui demande la résiliation de bail parce 
que l'immeuble ne lui a pas été livré tel 
que convenu, que le locataire n’a pas, en en- 
trant en possession, garni les lieux tel que 
le veut la loi.i—Lemoine vs de Bellefeuille, 
5 L. N., 426. 

8. L’auteur des défendeurs avait loué au 
demandeur une maison pour y établir un 
atelier de photographie. Plus tard les dé- 
fendeurs érigèrent sur une propriété avoisi- 
nante à eux appartenant, un mur de vingt- 
deux pieds qui a l’effet d'enlever au deman- 
deur partie de la lumière dont il avait 
besoin pour exercer son métier. Jugé que 
l'érection du mur en question constitue 
pour le locataire un trouble dans sa jouis- 
sauce et lui donne droit à la résiliation du 
bail et à des dommages contre les représen- 
tants de son locateur.—Rémillard vs Cowan, 
6 Q. L. R., 305. 

9. Le défendeur ayant loué des maisons 
et dépendances, le demandeur est fondé à 
exiger du défendeur l’accomplissement de 
cette obligation, et sur son refus, à se pour- 
voir pour en obtenir l'exécution sous l’auto- 
rité de cette cour (1065 C. C.).—Morgan vs 
Dubois, 23 L. C. J., 204. 

10. Lorsqu'un locataire a droit, par une 
clause du bail, de devenir propriétaire des 
lieux loués, sur paiement d’une somme dé- 
terminée, s’il est poursuivi en expulsion, 
pour défaut de paiement du loyer, il ne 
peut plaider que le montant du prix de 
vente convenu a été compensé par les dom- 
mages soufferts par lui et résultant du dé- 
faut de jouissance, et par suite de l’inter- 
ruption de ses affaires; dans tous les cas, 
les dommages qu'un locataire peut avoir 
droit de recouvrer, pour défaut de jouissance, 
ne peuvent être que ceux résu Itant directe- 
ment et nécessairement des faits dont le 
locateur est responsable, et qui sont une 
suite directe et immédiate de ces faits (1075 
C. C.), comme, par exemple, les dommages 
réclamés à raison des gages payés et de la 

nsion fournie aux employés pendant la 
Euspension de Vexécution du contrat fait 

r lui pour la fabrication de marchandises 

ans les lieux loués, et sur lesquelles le 
locataire devait réaliser de grands profits ; 
le locateur ne peut être responsable de cette 
perte que dans le cas où la suspension des 
opérations de la manufacture auraient em- 
hé le locataire, soit d'exécuter les com- 
mandes à lui faites dans le temps fixé par 
les contrats, soit de se procurer les maté- 
riaux en temps utile et à des prix raison- 
nables de manière à rendre impossible 
l'exécution des coutrats; l’inexécution des 
contrats allégués par le locataire ne peut 
être imputée au locateur que si elle est une 
suite immédiate et directe du fait généra- 
teur de la responsabilité de celui-ci.— Bell & 
Court, M. L. R., 2 Q. B., 80. 
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11. Des dommages nominaux doivent 
être accordés, par la cour, à un locataire 
contre le locateur qui ne lui a pas livré les 
prémisses louées, quoique le locataire n'ait 
prouvé aucun dommage spècial Jui résul- 
tant de cette privation de jouissance.—Mul- 
cair ve Jubinville, 16 R. L., 669. 

12. Le locataire qui préfère mettre fin au 
bail que d’attendre que les prémisses louées, 

ui auraient dû lui être livrées à une 

ate fixe, soient terminées, n’a droit qu'aux 
dommages qu’il a pu souffrir pour pertes 
subies par suite de préparatifs pour instal- 
lation et par la privation des lieux qui fai- 
saient l’objet du bail, que pour l’espace de 
temps qui s’est écoulé entre la date fixée 
pour la livraison et l'institution de son ac- 
tion en résiliation du bail. 

Ces dommages ne doivent pas être calcu- 
lés d’après les profits spéculatifs et plus ou 
moins problématiques qu'il aurait pu faire 
en exploitant les lieux loués pendant la du- 
rée du bail, ou pendant aucune période dé- 
terminée du bail; mais ils doivent être 
basés sur la perte de temps que le locataire 
a eu à subir pendant le temps qu'il a été 
privé des prémisses et en lui allouant une 
Juste compensation pour cette perte de 
temps.—Evans & Moore, 16 R. L., 668. 

13. Where the lease stipulated that the 
lessee should have the use of a portion of 
the yard in rear of tne building leased, | 
which portion should be determined by the 
lessor, with right to the lessee to fence the 
same at his option, the lessor was not 
entitled, after the lessee had been four years 
in possession with the yard open, to erecta 
fence across the yard, more especially as 
the fence deprived the lessee of light and 
air — Myler & Styles, M. L. R, 4 Q.B., 

6. 


1613. La chose doit être délivrée 
en bon état de réparations de toute 
espèce, et le locateur, pendant la du- 
rée du bail, est tenu d’y faire toutes 
les réparations nécessaires, autres 
que celles dont le locataire est tenu, 
tel qu’énoncé ci-après. 


” £1.19, 3 2, Loc. cond.—Domat, loc. cit.— 
Pothier, Louage, 106 et 107.—C, N., 1720. 
— 4 Aubry et Rau, 473.— 25 Laurent, 107. 
—Troplong, Louage, 175. 


Jurisp.—1. Une personne qui est de- 
venue propriétaire d’une maison durant un 
bail fait par un autre propriétaire avant lui, 
peut être condamnée à faire des réparations, 

uoiqu’elle ne fût pas le locateur.—Sache & 

urville, 11 L. C. J., 119. 

2. The surety for an absent tenant has 
no right of action for the resiliation of the 
lease on the ground that the premises are 
out of repair, and cannot bring any such 
action in the name of the absent tenant.— 
O’Donahue vs Moison, 1 L. C. L. J., 92. 


? 
? 
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3. The proof shows in this case that the 
house was in such an unsanitary condition 
that the tenant was justified in refusing to 
take possession.—Shuter vs Saunders, 3 L. 

., 134. 

4. Le bailleur n’est tenu des dommages 
résultant de son défaut d’entretenir les 
lieux en bon état de réparations, que lors- 
qu’il a été dûment mis en demeure, ce qui 
ne peut être fait que par écrit lorsque le 
bail est authentique. I! n’est pas non plus 
responsable des dommages qui ne résultent 
pas de ra négligence, mais qui sont la con- 
séquence d’un incendie, surtout lorsqu'il a 
fait diligence pour réparer les lieux.—Mar- 
cile vs Mathieu, 7 L. N., 55. 

5. The obligation of the lessor to make 
the greater repairs may be departed from 
by the contract of lease—Hudon vs Plim- 
soll, 9 L. N., 322. 

6. A landlord is not responsible for dam- 
ages suffered by his tenants from the want 
of grosses réparations, when no notice has 
been given him of the necessity of such 
repairs.—Atcheson vs Poet, 29 L. C. J., 206. 

7. Le locataire qui est entré dans les 
lieux loués, sans avoir préalablement exigé 
qu’on y fit les réparations dont il pouvait 
avoir besoin, est censé avoir consenti à les 
prendre dans l’état où ils se trouvaient, et 
il n’a droit à des dommages contre le loca- 
teur, qu'après l’avoir mis en demeure de 


faire les réparations auxquelles ce dernier 


peut être tenu.—Johnson vs Brunelle, 14 R. 
19. 


8. Le locataire qui, par son bail, s’oblige 
à faire à la maison louée toutes les répara- 
tions dont il aura besoin, ne peut forcer le 


propriétaire à réparer la couverture de la 


inaison qui n’est pas étanche, lorsque cette 
couverture peut être réparée et qu’une cou- 
verture neuve n’est pas nécessaire.— Brown 
vs Lighthall, 15 R. L., 694. 


1614. Le locateur est tenu de la 
garantie envers le locataire à raison 
de tous les vices et défauts de la 
chose louée qui en empêchent ou 
diminuent l’usage, soit que le loca- 
teur les connaisse ou non. 


Sf L 19,41; L. 60,87, Loc. cond.—Domat, 
liv. 1, tit. 4, sec. 3, n° 8 et 10.—Pothier, 
Louage, 109 et suiv.—C. N., 1721.—Trop- 


long, Louage, 192. 


Jurisp.—1. Un bail peut être rescindé 
faute par le locateur d’avoir pourvu de 
lieux d’aisance la maison louée, quand par 
suite de cette absence, les prémisses sont 
devenues insalubres.—Lambert vs Lefran- 
çois, 11 L. C. R., 16. 

2. The respondent, a tenant, asked for 
the resiliation of a lease on the ground that 
the house was damp and not habitable on 
account of water in the cellar. Held, that 
this was not good ground for resiliating the 


rentis demanded of 


‘| ces dommages en sus 
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lease, inasmuch as the tenant was aware 
that there was water in the cellar at the 
time he entered into possession, and nine 
months subsequently he gave notice that 
he would kee 
Doutre & Walsh, 1 L. C. L. J., 56. 


the house another year.— 


3. Lessee cannot quietly enjoy lease until 
lim, and then complain 
of some damage caused by landlord as rea- 


son for non-payment of rent.—Loranger vs 
. C. R., 50. 


Perreault, ! 
4. Le locataire d’une maison inhabitable 


et malsaine a le droit de l’abandonner et 


par là même de résilier le bail, sans action, 
ni mettre en demeure son proprétaire, et 


cela quand bien même la nuisance aurait 


pu être enlevée à peu de frais et sous pen 
de temps.—l'ylee vs Donegani, 2 R. C., 107. 

5. Vide sous art. 1612, n° 4, Boucher & 
Brault. 

6. The first case is an action by a tenant 
against his landlord for damages done to 
tenants goods by the bursting of ineuffi- 
cient water pipes. The second is an action 
en garantie by the landlord against another 
tenant on the ground that it was through 
his neglect that damages occurred.—It be- 
ing proved that pipes had burst on account 
of their bad quality, first action was main- 
tained and second dismissed.—Both judg- 
ments confirmed.—Mann & Munro, et Mann 
& Field, M., 16 sept. 1875. 

7. Where the building was in a danger- 
ous condition, and was sinking owing to 
weakness of the foundation, and the build- 
ing inspector of the city had condemned it 
as unsafe, Held, that the lessee was justified 
in abandoning the premises, and was en- 
titled to recover from the lessor all dam- 
ages thereby suffer im.—Wright vs 
Galt, 6 L. N, 42. y 8 

8. Le propriétaire est responsable des 
dommages causés au locataire faute de 
grosses réparations nécessaires, même s’il 
n'a pas été requis de faire ces grosses répa- 
rations.—Scanlan vs Holmes, 9 R. L., 537. 

9. Un propriétaire qui en faisant des ré- 
parations à sa maison, emploie des maté- 
riaux émanant des odeurs infectes, les- 
quelles causent des dommages à son loca- 
taire, sera condamné à payer le montant de 
© la résiliation du 
bail.—Lévesque vs Daigneault, M. L. R., 1 
308)" 414. (Conf. en app., M. L. R., 2Q. B., 


1615. Le locateur ne peut, pen- 
dant la durée du bail, changer la 
forme de la chose louée. 


Pothier, Louage, n° 75.—Guyot, v° Bail, 


p. 18, col. 2.—C. N., 1723 


Jurisp.—1. Un locateur qui souffre 


qu'un de ses locataires change la destina- 
tion des lieux loués, en 
dustrie qui rend inhabitables des lieux 
Joués par ce même locateur aux locataires 


exerçant une in- 
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voisins, est censé avoir permis ce change- 
ment de destination, et sa responsabilité 
est la même que s’il eût spécialément au- 
torisée par un bail. Si les stipulations du 
bail s’y opposent, le locateur seul peut les 
invoquer et en poursuivre la fidèle exécu- 
tion ou la résiliation.—Procureur-Général 
vs Côté, 3 Q. L. R., 235. 

2. Le locataire d’un logement nouvelle- 
ment construit, qui le prend à loyer dans 
le but de l’exploiter com:ne hôtel, n’a pas 


droit à des dommages contre le locateur, | C. R 


qui, après le bail, ouvre un hôtel dans le 
logement voisin construit en même temps 
et sous le même toit, si le locataire a su, 
qu’avant la construction de ces maisons, il 
y avait au même endroit deux hôtels, et a 
vu le plan de ces maisons qui étaient 
évidemment destinées pour des hôtels, et 
- 8’il a laissé er plusieurs années sans se 
plaindre de l'ouverture de ce second hôtel 
par le propriétaire. —tyles vs Thyler, 14 
. L., 


3. Where the lessee leased buildings in 
course of construction, and on taking pos- 
session of the same, also occupied and 
used, without objection on the part of the 
lessor, during nearly four years, a small 
shed in the rear of the leased premises,— 
that the shed, though not mentioned in 
the lease, nor shown on the architect’s 
plans of the buildings, must be considered 
as an accessory of the premises leased, 
and that the lessor, by acquiescing in the 
lessee’s occupation, for so long a period, 
without claiming rent, had placed that 
construction upon the contract.—Thyler & 
Styles, M. L i 4 Q. B. 113. 

4, Voir sous art. 1612, n° 8, Rémillard 
vs Cowan. 


1616. Le locateur n’est pas tenu 
de garantir le locataire du trouble 
que des tiers apportent 4 sa jouis- 
sance, par simple voie de fait sans 

rétendre aucun droit sur la chose 
ouée; sauf au locataire son droit 
aux dommages-intéréts contre ces 
tiers, et sujet aux exceptions énon- 
cées en l’article qui suit. 

ff L. 55, Loc. cond.—Cod., L.1; L. 12, De 
loc. et cond.— Pothier, Louage, 81 et 287. 
—Troplong, Louage, 257.—C. L., 2673.— 
C. N., 1725.—25 Laurent, 159.—4 Aubry et 
Rau, 490. 


Jurisp.—!. A tenant cannot maintain 
an action against bis landlord for damages 
done to the premises leased by a third 
porson.—Hamilton vs Wilson, 2 R. de L., 
44 


2. Jugé que, dans l’espéce, l'appelant, lo- 
cataire de M., était en droit de porter une 
action pour voie de fait contre l'intimé, 
propriétaire voisin des lieux occupés par 

appelant ; l’intimé ayant depuis plusieurs 
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années permis l’accumulation de décombres 
contre le mur de séparation entre sa pro- 
priété et celle occupée par l’appelant, cette 
accumulation ayant causé Ja chute du mur 
sur les lieux occupés par lappelant.—Gall- 
agher vs Allsopp, 8 L. C. R., 156. 

3. Le propriétaire d’une maison louée a 

plusieurs locataires, n’est pas responsable 
es dommages que l’un de ses locaires peut 
souffrir des actes ou voies de fait d’un autre 
des dits locataires. —Boily vs Vézina, 14 L. 
> JL0- 
4. The lessee has no right of action 
against the lessor for damages caused by 
the act or negligence of another tenant in 
the same building, v. g., damages resulting 
from a leaking water pipe in a story over- 
head, which had been let to another tenant 
who had abandoned the premises.— Pigeon 
vs Roussin, 4 L, N., 326. 

5. Dans un bail l'obligation du bailleur 
consiste à faire jouir le locataire et à le ga- 
rantir de tous troubles dans la jouissance 
des lieux loués, et ce, sans égard aux droits 
de propriété ou autres que le bailleur peut 
avoir sur iceux.—Poitras & Berger, 10 R. 

»» 214, 

6. Le locataire d’un banc d’église a, con- 
tre le tiers qui le trouble, une action in 
factum, et méme une action d’injure, si le 
trouble consiste en voies de fait; le droit du 
locataire est fondé sur son titre qu’il doit 
alléguer et prouver, et c’est l’absence du 
titre chez son adversaire qui rend celui-ci 
coupable de trouble ou de voies de fait.— 
Champagne vs Goulet, 10 Q. L. R., 379. 


1617. Si le droit d’action du lo- 
cataire contre ces tiers est inefficace 
à raison de leur insolvabilité, ou 
parce qu’ils sont inconnus, son re- 
cours contre le locateur est détermi- 
né suivant les dispositions contenues 
en l’article 1660. 


Pothier, loc. cit—Troplong, loc. cit—Du- 
vergier, Louage, n° 315. 


1618. Si le trouble est causé par 
suite d’une action concernant la pro- 
priété ou tout autre droit dans ou 
sur la chose louée, le locateur est 
obligé de souffrir une réduction du 
loyer proportionnée à la diminution 
dans la jouissance de la chose, et de 
payer des dommages-intéréts sui- 
vant les circonstances, pourvu que 
le trouble ait été dénoncé par le loca- 
taire au locateur; et le locataire, 
sur une action portée contre lui à 
raison de tel droit réclamé, peut de- 
mander congé de la demande en 
faisant connaître au poursuivant le 
nom de son locateur. 
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- f L. 9, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit. 4, 
sec. 3, n° 2.—Pothier, Louage, n°’ 82 et suiv., 
86, 88, 91, 286 et 287.—C, [., 2674.—C. N., 
1726 et 1727.—Pothier, Propriété, n°* 298 et 
299.—Dalloz, Louage, 247, 348.—25 Laurent, 
159.—Troplong, Louage, 255, 266.—Merlin, 
Rép. v° Garantie, 3 1.—4 Aubry & Rau, 2 
366, note 28.—Charondas, Réponses, I. 3, c. 
71. 


Jurisp.—1. Dans une action par un lo- 
cataire contre son locateur pour dommages 
allégués avoir été soufferts en raison de la 
démolition d’un mur entre les prémisses 
louées et la propriété voisine, telle démolition 
étant alléguée par la déclaration avoir été 
faite du consentement du locateur.—Jugé 
1° que le locataire a droit à une diminution 
des loyers proportionnée à Ja diminution 
de sa jouissance des prémisses louées, mais 
que nulle telle diminution ne pouvait être 
accordée dans l’espèce, icelle n’ayant pas 
été demandée ;—2° que les propriétaires voi- 
sins ayant exercé d’une manière légale 
leur droit de démolir le mur mitoyen qui 
était incapable de soutenir des magasins 
qu’ils étaient sur le point d’ériger, ni l’une 
ni l’autre des parties ne pouvaient réclamer 
de dommages contre eux ;—3° que les in- 
convénients et les dommages occasionnés 
au locataire, en autant qu’ils ne découlaient 

8 nécessairement de la démolitiun et de 
fa reconstruction du mur, étaient, dans 
l’espèce, attribuables à la conduite, du loca- 
taire lui-même et à ses demandes et me- 
naces, et qu’en conséquence, aucuns doimr 
mages n’anraient dû lui être accordés par le 
tribunal de première instance.— Peck & 
Harris, 12 L. C. R., 355 

2. Dans une action par un locataire con- 
tre son locateur pour dommages allégués 
avoir été causés en conséquence de ce que 
le locateur avait illégalement démoli un 
mur de division entre les prémisses louées 
et la propriété voisine, aucune action en 
garantie ne compête au locateur contre le 
propriétaire voisin qui a démoli le mur, 
soit que les allégations de laction princi- 
pale soient vraies ou fausses.—En autant 
que le mur était mitoyen et in.apable de 
supporter les magasins que l'on se propo- 
sait d’ériger, que les propriétaires avaient 
pris toutes les précautions nécessaires, et 
qu’en démolissant et en reconstruisant le 
mur ils avaient exercé un droit d’une ina- 
nière légale, il ne pouvait exister aucuno 
réclamation contre eux, soit de la part du 
locateur, ou de la part de son locataire.— 
Lyman & Peck, 12 L. C. R,, 368. 


3. Des travaux faits par la corporation 
de la cité de Québec, en baissant ou chan- 
eant le niveau d’une rue, constituent pour 
es propriétaires riverains une expropria- 
tion partielle qui donne droit aux locataires 
d'obtenir une diminution de loyer ou une 
résiliation de leurs baux. Les locataires 
ont aussi dans ce cas un rocours direct en 
dommages contre la corporation, mais dans 
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l'espèce actuelle, les défendeurs n'ayant de- 
mandé ni une diminution de loyer ‘ni la 
résiliation de leurs baux, et ayant, subsé- 
quemmeut aux travaux faits, donné au 
emandeur un billet promissoire pour le 
montant entier de leur loyer, doivent être 
condamnés à le payer.—Motz vs Holiwell, 
1Q.L.R. 64. 

4. L'action en revendication est Lien in- 
tentée contre le détenteur d’un immeuble à 
titre précaire. Celui-ci peut obtenir d’être 
mis hors de cause, en faisant connaître le 
nom de celui au nom de qui il détient ; 
mais il ne peut demander le renvoi pur et 
simple de l’action du demandeur. Il doit 
faire cette dénonciation in limine Ks par 
un plaidoyer préliminaire et non par une 
exception péremptoire en droit.— Lawlor vs 
Cauchon, 6 Q. L. R., 13 

5. Le locataire ou fermier contre lequel 
une action réelle est prise, peut, en dénon- 
çant son bailleur, être mis hors de cause, 
sans appel préalable de celui-ci. — Demers 
vs Sanson, 8 Q. L. R., 345 

6. Un plaidoyer au mérite demandant le 
renvoi pur et simple d’une action pétitoire 
dirigée contre un détenteur précaire, est 
mauvais et sera renvoyé avec dépens con- 
tre le défendeur. Le détenteur précaire doit, 
dans ce cas, demander sa mise hors de 
cause, en faisant connaître par un plaidoyer 
préliminaire le nom de la personne pour 
aquelle il détient la Propritte.— Lesage vs 
Prud’homme, 26 L. C. J., 213. 

7. The tenant who is sued in a petitory 
action is not entitled to ask that the action 
be dismissed, but only that he be dismissed 
from the cause when the lessor declared 
by him shall have been brought in. If the 
lessor designated by the tenant denies that 
he is lessor, the tenant, on notice of such 
defence, will be obliged to prove the truth 
of his declaration. The indication by the 
tenant of the name of his lessor must be 
made by preliminary plea and not by 
peremptory exception.— Dupuis vs Bouvier, 

7L,C. J., 339. 


1619. Le locateur a, pour le paie- 
ment de son loyer et des autres obli- 
gations résultant du bail, un droit 
privilégié sur les effets mobiliers qui 
se trouvent sur la propriété louée. 


GL. 7; 1.3; L. 4, in pe. et § 1, In quid. 
caus. pign. vel hyp. ; L. 4, De pactis.—Paris, 
art. 161 et 171.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2, 
n° 12.—Pothier, Luuage, n°* 228, 233 et 234. 
—C. L., 2675.— C. N., 2102.— La Thémis, t. 
2, p. 26. 


Jurisp.—1. If a defendant, pending a 
saisie-gagerie of his furniture, removes what 
is so seized for rent to other lodgings, the 
new landlord acquires no privilege to the 
prejudice of the former Jandlord.—Gagnon 
vs McLeish, 2 R. de L., 440. 





LOUAGE. 


2. Le jugement de la cour supérieure qui 
a jugé: “Que le locateur a un privilège 
* pour le quartier dû le premier août, et 
se pour les trois quartiers qui deviendraient 
‘ dus le premier mai suivant; en d’autres 
‘ termes, que le privilège du propriétaire, 
‘ dans la ville de Québec, s'étend à toute 
l’année courante,” est confirmé en appel. 
—Tyre & Boisseau, 4 L. C. R., 466 

3. Un locateur qui a pris une saisie-ga- 
gerie contre les effets de son locataire, 
tandis qu’ils étaient encore dans sa maison, 
conserve son privilège au préjudice d’un 
second locateur, lors même que ce dernier 
n’aurait point été notifié de la saisie.— 
Bonner vs Hamilton, 6 L. C. R., 42. 

4. La procédure en saisic-gagerie et ex- 
pulsion sous l’acte 18 Vic., c. 108, 8. 16, ne 

ut avoir lieu, à moins qu’il n’apparaisse 

’un bail quelconque, ou de l’occupation 

avec consentement et permission de celui 
ui est réputé propri¢taire.— Dubeau vs 
ubeau, 8 L. C. R., 21 | 

5. Quoique le locateur ait un privilège 

ur ses loyers sur les effets garnissant les 

jeux loués, il ne peut exercer ce privilège 
par lui-même; il faut qu’il obtienne l’au- 
torité de la cour.—Gagnon vs Hayes, 15 L. 
C. R., 170. 

6. No responsibility attaches to the exer- 
cise of an absolute right of a lessor to pro- 
ceed at will by way of saisie-gagerie against 
his tenant, and the exercise of such right 
cannot in law give rise to an action of 
damages, whatever may be the motive by 
which the landlord is prompted and how- 
ever rigorously such right may be exer- 
cised.— David vs Thomas, 1 L. C. J., 69. 

7. Jugé qu’un gage spécial donné par un 
locataire à son locateur pour sûreté de son 
loyer, ne fait pas perdre à ce dernier son 
privilège sur les autres meubles du loca- 
taire.— Terroux vs Gareau, 10 L, C. J., 
208. 

8. In an action of ejectment under the 
Lessor and Lessee's Act, the landlord claim- 
ing damages only for the non delivery of 
the leased premises at the expiration of 
the lease, may join with his action a sasie- 
gagrrie and seize the meubles meublants of 
the lessee to secure the paymont of da- 
mages to be awarded, and such damages 
result from the lease or from the relation 
of lessor and lessee.—Langlois vs Rocque, 
5 L. N., 156. 

9. An emphyteutic lessor has not the 
privileges accorded by this article.—Alliott 
vs Eastern Township Bank, 2 D. C. A., 172. 

10. A lessor is not debarred from seizing 
by writ of saisie-gagerie in a direct action 
against his tenant, the effects found on the 
leased premises, notwithstanding that such 
effects are under seizure under a suit of 
attachment in insolvency issued against a 
sub-tenant of the lessee, to whose estate 
the seized effects belong, and notwitstand- 
ing that the lessor may have previously 
received, payment of portious of his rent 
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from such sub-tenant.—Boyer vs McIver, 
22 L. C. J., 104. 

11. A piece of land was leased to be used 
for making bricks out of the clay of the 
land. The landlord claimed privilege for 
rent on the bricks. The contestant alleged 
that it was a sale of the land itself to make 
bricks as well as a lease and that the land- 
lord was not privileged on the latter. It 
was held that the landlord was privileged 
in full.—Cantin vs Morel, 11 Q. L. R., 210. 

12. Le locataire ne peut renoncer au pri- 
vilège conféré par l’article 556 du C. P. C. 
relativement aux meubles déclarés insai- 
sissables par la loi. La clause du bail par 
laquelle le preneur aurait renoncé à tel 
privilège doit être déclarée nulle comme 
contraire à l’ordre public.—Brodeur vs Rod- 
gers, 30 L. C. J., 2. 

13. Le privilège du locateur sur les effets 
garnissant les lieux loués, cesse lorsque ces 
effets sont détruits et tel privilège ne peut 
s'étendre à l’assurance des effets qui for- 
ment le gage du locateur—Wood & La- 
moureux, 15 R. L., 313. 


1620. Dans les baux de maisons 
le privilége s’étend sur les meubles 
meublants et effets mobiliers du lo- 
cataire ; si C’est un magasin, bouti- 
que ou fabrique, le privilège s’étend 
sur les marchandises qui y sont con- 
tenues. Dans les baux à ferme le 
privilège s’étend sur tout ce qui sert 
à l'exploitation de de la ferme ainsi 
que sur les meubles meublants et 
effets mobiliers qui se trouvent dans 
la maison et ses dépendances et sur 
les fruits produits pendant le bail. 

I loc. cit— Domat, loc. cit.— Pothier, 
Louage, n°° 228, 233, 234, 249, 252 et 253.— 
C. N., 2102.—Lorrain, 134, 258. 


Add.— Voir ci-après art. 2005. 


-Juarisp.—1. The privilege granted to the 
lessors by the Custom of Paris, art. 161, 
over moveables, meubles, found in the pre- 
mises leased by them, was founded on the 
presumption that such moveables were 
the property of the lessee. The privilege 
did not extend to such goods as the lessor 
must have known not to belong to the 
lessee.—Easty & Les Curé et Marg. de M. 
12 L. C. J., 11. 

2. La clause insérée dans un bail par la- 
quelle le locataire renonce au. bénéfice que 
la loi lui garantit de l’insaisissabilité de 
ses meubles, en faveur de son locataire, est 
ilégale—Marois va Deslauriers, 7 L. N., 


1621. Ce droit s’étend aussi aux 


effets des sous-locataires jusqu’à con- 


currence de ce qu'ils doivent au 
locataire, 
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f L. 11, 35, De pignorat. art.— Paris, art. 
162.— Pothier, Louage, n° 235.—Argou, vol. 
2, p. 288.— C. L., 2676.— C. N., 1753.— C. 
P., 820.—25 Laurent, 201.—3 Aubry et Rau, 
493.—Lorrain, 136, 175.—Troplong, Louage, 
537. 


Jurisp.—1. Le privilège du locateur 
s'étend aux meubles du sous-locataire, de 
la même manière qu'aux meubles du loca- 
taire lui-même, s’il y a défense de sous- 
louer dans le bail entre le propriétaire et 
Je principal locataire. Lorsqu'il y a telle 
défense de sous-louer, le sous-locataire est 
vis-à-vis du propriétaire dans la position 
d'un tiers dont les effets auraient été dé- 
posés sur la propriété louée avec son con- 
sentement. En pareil cas l'intervention du 
sous-locataire dans une saisie-gagerie en 
vertu de laquelle ses meubles auraient été 
saisis pour tout le loyer dû au propriétaire, 
sera renvoyée.—Arnoldi vs Grimard, 5 R. 
L., 748. 
>. Quand il y a dans un bail défense de 
sous-louer, le sous-locataire ne peut récla- 
mer le bénéfice de l’art. 1621 C. C., mais en 
vertu de l’art. 1619 ses meubles seront tenus 
pour tout le loyer dû par le principal loca- 
tairo au propriétaire.—Sœurs de Charité vs 
Yuile, 20 L. C. J., 249. | 

8. Le propriétaire peut exercer simul- 
tanément son action contre son locataire 

ur le loyer et son privilège sur les meu- 
les qui garnissent les lieux loués et qui 
appartiennent à un sous-locataire non re- 
connu du propriétaire, lors même que ce 
sous-locataire serait en faillite et que le 
syndic aurait pris session des dits meu- 
bles.—Boyer vs Mclver, 21 L. C. J., 160. 

4. À lessor is not debarred from seizing 
by writ of saisie-gagerie, in a direct action 
against his tenant, the offects found in the 
leased premises, notwithstanding that such 
effects are under seizure under a writ of 
attachment in insolvency issued against a 
sub-tenant of the lessee to whose estate the 
effects seized belong, and notwithstanding 
that the lessor may have previously re 
ceived payment of portions of his rent 
from such sub-tenant.—Boyer va McIver, 
22 L. C. J., 104. 

5. Le bailleur d’une maison qui ne sti- 
ule pas au bail que le locataire n’aura pas 
e droit de sous-louer, et qui sait que son 
locatairea sous-loué, sera condaiuné à payer 
les frais d’intervention faits par le sous- 
locataire pour soustraire ses meubles à une 
gaisie-gagerie pratiquée par le bailleur prin- 
cipal dans une poursuite pour loyer et en 
résiliation du bail contre le locataire prin- 

cipal.—Leprohon vs Robb, 13 R. L., 576. 

6. Le locateur n’a de privilége, pour le 
paiement de son loyer, sur les effets des 
sous - locataires, que jusqu’à concurrence 
de ce qu’ils doivent au locataire, quoique 
ces sous-locataires aient loué en contraven- 
tion à une prohibition de sous-louer.—Barry 
vs Bowker, 14 R. L., 289. 
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1622. I) s'étend aussi aux effets 
mobiliers appartenant à des tiers, 
lorsqu'ils sont sur les lieux avec leur 
consentement exprès ou implicite. 
Il en est autrement si ces effets ne 
s'y trouvent qu’en passant ou acci- 
dentellement, tel que les effets d’un 
voyageur dans l'hôtel, les articles 
envoyés chez un ouvrier pour être 
réparés, ou chez un encanteur pour 
y être vendus. 


SF L 7, à 1, In quib, causis pign.—Paris, 
art. 161.—Pothier, Louage, n°’ 241-5.—C. L., 
2677 et 2678.—C. N.2102.— 2 Martou, n° 
415.— 29 Laurent, 417, 418, 421. — Valette, 
Priv., 66.—Dalloz, 1866, II,9.—Sirey, C. N., 
art. 1752, n° 18.—1 Pont, Priv., n° 122,—3. 
Aubry et Rau, @ 261, n° 22.—1 Troplong, 
Priv., 151.—Duranton, Priv., n° 86. 


Jurisp.—1. On peut saisir pour le paie- 
ment du loyer d’un quai les effets et mar- 
chandises mis sur ce quai.—Jones & Leme- 
surier, 2 R. de L., 317. 

2. Les briques et foyers déposés sur un 
quai et saisis par Je défendeur pour le loyer 

’icelui, avaient été légalement saisis-gagés 
pour garantir le paiement des loyers dus 
pour l'usage du dit quai; et les briques 
et foyers étaient sujets par la loi au privi- 
lège du locateur, super invectis et 1llatis, 
comme marchandises emmagasinées, dépo- 
sées et mises en vente sur le quai, par 
l'agent et facteur du 1 propriétaire, uel en 
vertu de 10 et 11 Vic. c. 10, avait le pou- 
voir de mettre en gage les effete de son 
commettant.—Jones & Anderson, 2 L. C. 

8. Un hôtelier n’a aucun droit de gage 
ou privilège sur un piano pour le loyer d’un 
local Joué pour une soirée pour y donner 
un concert, par une personne qui avait 
loué ou emprunté le piano du propriétaire 
d’icelui, et était partie sans payer le loyer ; 
et le propriétaire du piano a droit de re- 
vendiquer et d'obtenir des dommages de 
hôtelier pour la détention de tel piano. — 
Brown vs Hogan, 4 L. C. R., 414. 

4. À hotel-keeper has no lien on a piano 
brought into the hotel by a permanent 
boarder, as against the owner of the piano, 
for the board of the boarder.—Nordheimer 
vs Hogan, 2 L.C. J., 281. 

5. The lessor of a concert room has no 
lien on a piano temporally placed there for 
an evening concert, for the rent of the room, 
as against the proprietor of the piano, who 
is not the lessee of the room.—Pearce vs 
The Mayor, 3 L. C. J.,122. 

6. Par l’article 161 de la Coutume de 
Paris, le privilège accordé au propriétaire 
sur les meubles trouvés dans les lieux loués, 
est fondé sur la présomption que ces meu- 
bles sont la propriété du locataire; et co 


privilègo ne s’étend pas aux meubles que 
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le propriétaire a dû savoir ne pas appartenir 
au locataire—Res marchandises mises en 
entrepôt dans cette partie du magasin, 
pour répondre des droits de douane, ne sont 
assujetties au privilège du propriétaire. 
Fagement de la cour inférieure renversé. Il 
semble que des marchandises livrées à un 
voiturier pour être transportées, ou à une 
autre personne exerçant un emploi ou trafic 
public, pour en prendre soin ou en disposer 
suivant la ligne de ce commerce, ne sont 
pas responsables pour le privilège du pro- 
riétaire pour loyer; en d’autrer termes, 
fos marchandises d'un principal pendant 
qu’elles sont entre les mains de son facteur, 
ou aux mains des courtiers, encanteurs ou 
marchands à commission, ne sont pas res- 
nsables pour tel privilège.—Easty & La 
Fabrique de Montréal, 27 L. C. R., 418. 

7. The goods seized in this cause in the 
warehouse owned by the respondent, were 
at the time of tho seizure the property of 
the appellants, and had been by them placed 
therein for temporary storage, under an 
agreement, at a certain rate therefor by the 
appellants with the tenants of the respon- 
dents, in occupation of the warehouse, for 
the purposes of such storage. Held, that the 

rivilege of the landlord of the warehouse, 
or rent accrued due to him and unpaid by 
his tenants at the time af the said seizure, 
did not affect the said goods, except for the 
amount of such storage rate as miglit be 
legally due by the owner of the goods stored 
to the tenant.—Renaud & Hood, 12 L. C. 

., 197. 

8. L’adjudicataire de meubles saisis, 
loués depuis leur vente judiciaire, ne peut 
les soustraire au privilège du locateur lors- 

u’ils ont toujours garni la maison louée.— 

veillé vs Labelle, 16 L. C. J., 54. 

9. The articles enumerated in the art. 
1622 C. C., as exempted from the landlord’s 
privilege are only illustrative of the des- 
cription of effects which are exempted. A 


removed without delay. Shortly after the 

sale Côté went for it, but in consequence of 
snow having fallen and ice formed about 
the instrument, it was feared that it might 
be injured by the cutting of it out, and it 
was allowed to remain until the spring— 
some months—when it was seized for rent 
due by Gingras.— Held, that under the cir- 
cumstances it was transiently and accident- 
ally on the premises and not subject to the 
landlord's privilege— McGreevy vs Gin- 

gras, 1 Q. L R.,196. |. 

12. A horse left in the possession of a 
tenant by a third party is not liable to 
seizure and sale by the landlord, in pay- 
ment of his rent, if the landlord had notice 
that the tenant was not proprietor of the 
horse.—Sheridan vs Tolan, 5L N., 298. 

13. Where it appeared that the effects 
seized by the lessor on the premises leased, 
consisting of horses and vehicles, were con- 
tinuously in the possession of the husband 
of the lessor, though they were used by 
him in travelling most of the time, the ex- 
ception mentioned in the latter part of art. 
1622 C. C., excluding effects transiently on 
the premises, was held not to apply.—Tho- 
mas vs Coombe, 7 L. N., 77. 

14. Un cheval appartenant à un commer 
çant de chevaux, qui est en pension dans un 
hôtel, ne peut être saisi sur saisie-gagerie 
par droit de suite, pour loyer dû par l’h6- 
tellier au propriétaire de la maison.—Del- 
vecchio & Lesage, 9 R. L., 550. 

15. Le moulin à coudre en la possession 
du locataire, quand méme il n’en a pas la 
propriété, est sujet au privilége du bailleur 
pour son loyer.—Michaud vs Guilbault, 6 
Q. L. R., 156. 

16. Although a Jandlord has a privilege 
upon the goods of third parties found on 
the premises let, yet he must exercise his 
right by course of law, and as in this case 
the landlord had not done so, judgment 
must go for plaintiff. Jackson vs Cuthhert, 

., 68. 


piano stored with a piano dealer by a third | 8 L. 


party is only transiently on the premises, 
and, therefore, is not subject to the land- 
lord’s privilege for rent.—Ireland & Henry, 
20 L. & J., 327. 

10. Respondent leased a mill to one Tay- 
lor, and sued out a writ of saisie-gagerie for 
rent due, under which a quantity of timber 
was seized. The appellants intervened in 
the cause and claimed the timber seized as 
being theirs. The court below dismissed 
their intervention. Appellants eay this tim- 
ber was only transiently aud accidentally 
on the premises leased for the purposes of 
being sawed, not liable to rent under art. 
1620 and 1622. Their pretention is well foun- 
ded, the judgment must be reversed and 
appellants declared proprietors of lumber 
seized, less what belongs to Taylor.—Price 
& Hall, 2 Q. L. R, 88. 

11. Côté purchased an agricultural imple- 
ment from Gingras, a dealer in such things, 
with the understanding that it should be 


17. Le privilège que le locateur peut ex- 
ercer pour le paiement de son loyer, sur les 
effets mobiliers qui sont trouvés sur la pro- 
priété louée, en vertu de l’art. 1619 C. C., ne 
s'étend pas aux effets mobiliers appartenant 
à des tiers et qui ne sont sur la propriété 
louée que temporairement.—Price & Hall, 
10 R. L., 120. 


18. A cart voluntarily left in the posser- 
sion of a tenant by a third party during seve- 
ral months is liable to seizure and sale by 
the landlord in payment of his rent, in the 
absence of proof that the landlord had reason 
to know that the tenant was not proprietor 
of the cart.—Beaudry vs Lafleur, 24 L. C. 

-, 150. 


1628. Dans l'exercice de ce droit, 
le locateur peut faire saisir les effets 
qui y sont sujets et qui sont sur les 


lieux, ou dans les huit jours qui 
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suivent leur enlèvement; si ces cho- 

ses consistent en marchandises, elles 

ne peuvent être saisies qu’autant 
uv’elles continuent d’être la propriété 
u locataire. 


Paris, art. 171.—Brodeau, art. 161, n° 1.— 
Pothier, Louage, n° 257 et 261; Pro. Civ., 
p.‘193.— Inst. sur les convent., pp. 203-4.— 
C. L., 2179.—C. N., 2102.— 3 Aubry et Rau, 
à 261, n. 41, 497.—Lorrain, 141.— olleville, 
Poss. des meubles, n°* 98, 99.—4 Pothier, 
n° 229.—29 Laurent, 444. | 


Jurisp.—1. Sur action contre un loca- 
taire qui a abandonné la maison à lui louée 
pour plusieurs années en vertu d’un bail 
notarié, sous prétexte du mauvais état de 
la maison, le locataire est tenu du loyer 
pour tout le terme du bail, et une saisie- 
gagerie par droit de suite déclarée valable 

noiqu’aucun loyer ne fat dû au temps de 
Vabandon de la maison.—Boulanget vs 
Doutre, 4 L. C. R., 170. | | 

9, Par l’ancien droit français qui est la 
loi du pays, et par la jurisprudence des tri- 
bunaux, un bailleurale droit de faire saisir- 
arrêter, par voie de saisie-gagerie en mains 
tierces, par droit de suite, les meubles et 
effets sur lesquels il a acquis un gage ou 

rivilège, et qui ont été enlevée des lieux 
oués; et ce, aussi bien pour les loyers dus, 

uand il y en a d’échus, que pour loyers à 

heoir, quand il n’y en a pas de dus. — 
Aylwin & Gilloran, 4 L. C. R., 360. . 

3. En août 1853, Bonner prit une saisie- 

agerie contre les meubles et effets de 
Flemilton, alors son locataire; en septembre 
1854, il obtint un jugement qui ne fut pas 
exécuté dans le temps; en mai 1855, ces 
meubles et effets furent transportés dans 
une maison de Johnston; Bonner ne prit 
point de saisie-gagerie dans les huit jours ; 
mais quelque temps après il prit un vendi- 
tioni exponas, au moyen duquel, après plu- 
sieurs contestations, les dits meubles et 
effets furent vendus. Jugé que Bonner 
avait perdu son privilège comme locateur, 
et que Johnston avait acquis un privilège. 

ohnston & Bonner, 7 L. C. R., 80. 

4, La saisie par droit de suite peut être 
exercée après les huit jours—Mondelet vs 
Power, 1 L. C. J., 276. | 

.B. A lessor, like an hypothecary creditor, 
can pursue a third party who held property 
subject to his claim for rent, without bring- 
ing into court at the same time his debtor. 
—A piano belonging toa third party, but 
proved to have been in the lessee’s house 
as a meuble meublant, may be revendicated 
by the landlord, in the hands of the pro- 
prietor of the piano-forte, by satsie-gagerte 
par droit de suite within eight days after its 
removal from the house.—If the article 
sought to be revendicated cannot be found, 
the defendant into whose possession it has 
been traced, will be ordered to restore it to 
the house from which it has been taken, or 
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to pay the value to the landlord.—Auld & 
Laurent, 8 L C.J.,146. - 

6. La saisiegagerie par droit de suite 
peut être exercée après Îles huit jours, et ce, 
même après l'expiration du bail.—Beaudry 
vs Rodier, 10 L. C. J., 202. 

7. Le bailleur qui a exercé une saisie- 
gagerie par droit de suite, pour du loyer 
non échu, est tenu de prouver que les lieux 
loués ne sont plus suffisamment garnis de 
meubles pour assurer le paiement du loyer. 
—Tracy vs Lazure, 10 L. C. J., 256. 

8. As between landlord and tenant the 
saisie-gagerie par droit de suite may be made 
after eight days from removal of the goods 
from the leased premises.—Serrurier vs 
Lagarde, 13 L. C. J., 262. 

9. A landlord’s gage on the effects in tbe 
premises leased, will not prevent the sale 
of the effects toathird party, even when 
rent is due, unless the Jandlord seizes and 
prosecutes the seizure to judgment.—Archi- 

ald vs Shaw, 15 L. C. J., 277. 

10. Par la loi du pays et la jurisprudence 
des tribunaux, un bailleur a le droit de 
faire saisir-arréter, par voie de saisie-ga- 
gerie par droit de suite, les meubles et effets 

e son locataire qui ont été enlevés des 
lieux loués, et ce, aussi bien pour les loyers 
à écheoir quand il n’y en a pas de dus, que 
pour ceux déjà dus et échus. Ces meubles 
et effets sont affoctés au droit de gage et 
privile du bailleur, pour le paiement des 
oyers dus et 4 devenir dusen vertu du bail 
ou de Ja convention. Le fait seul de la part 
du locataire d’avoir enlevé les meubles qui 
garnissaient les lieux loués pour sûreté du 
paiement des loyers, et de les avoir trans- 
portés ailleurs, donne, en faveur du bailleur, 
ouverture au droit d’action, uon seulement 
pour les loyers alors échus, mais de plus 
pour le recouvrement de ceux à écheoir en 
vertu du bail ou de la convention.—Houle 
vs Godère, 18 L. C. J., 151. 

11. Un cheval appartenant à un commer- 
cant de chevaux, qui est en pension dans 
un hôtel, ne peut être saisi sur saisie-gage- 
rie par droit de suite, pour loyer dû par 
l'hôtelier au propriétaire de la maison.— 
Delvecchio vs Lesage, R. L., 550. 

12. Le bail tacite du défendeur ayant été 
renouvelé par tacite reduction au commen- 
cement du mois de mai 1879, et le défendeur 
ayant abandonné les lieux loués dans les 

remiers jours de ce mois, le demandeur a 

roit de saisie-gagerie par droit de suite 
pour le loyer de toute une année.—Joseph 
vs Smith, 3 L. N., 115. 

13. Where a tenant who was insolvent, 
fraudulently transferred his stock in trade 
to one of his creditors, a satsie-arrét avant 
jugement issued by the landlord in the 

ands of the said creditors within eight 
days from the removal, was maintained 
for the amount of rent due and to become 
due under the lease, the effects being sub- 
ject to the landlord’s en for rent.— Lyman 
vs McDiarmid, 6 L. N., 162, 
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14. La saisie-gagerie par droit de suite 

ut être exercée contre le locataire après 
es huit jours de son départ et même après 
Pexpiration du bail, sauf les droits des tiers. 
—Thouin vs Rosaine, 7 L. N., 287. 

15. Le locateur ne peut pas, par un acte 
sous seing privé passé entre lui et une 
tierce personne, prolonger pendant plus de 
huit jours après. leur sortie des lieux loués, 
Vexercice du privilège que lui donne la loi 
sur les meubles les garnissant, qui sont la 
propriété d’un tiers; son privilège est ab- 
solument éteint après un délai de huit 
jours, et il ne peut pas alors exercer la 
saisie-revendication. — Hearn vs Vézina, 6 


16. Dans une saisie- gerie par droit de 


suite pour loyer non échu, la saisie doit 
être déclarée tenante jusqu’à la fin du pre- 
mier bail, si la défenderesse ne paie 
plus tôt le montant du loyer, ou si le bail 
n’est pas résilié ou résolu auparavant, et la 
défenderesse doit être condamnée à payer 
los dépens.— Sansfacon vs Boucher, 6 Q. L. 


2 ° 
17. La saisie par droit de suite doit être 
faite dans les huit jours qui suivent le dé- 
placement, et si elle est faite après ce délai, 
e défendeur pourra en demander la nullité. 
—Léveillé vs Couillard, 14 R. L., 653. 


1624. Le locateur a droit d’ac- 
tion suivant le cours ordinaire de la 
loi, ou par procédure sommaire, tel 
que. réglé au Code de Procédure 

vile: 

1. Pour résilier le bail: Première- 
ment: Lorsque le locataire ne garnit 
pas les lieux loués, si c’est une mai- 
son, de meubles meublants ou effets 
mobiliers suffisants, et, si c’est une 
ferme, d’un fonds de bétail et d’usten- 
siles suffisants pour garantir le loyer 
tel que requis par ia loi, & moins 

u’il ne soit donné d’autres sûretés ; 

euxiémement: Lorsque le locataire 
détériore les lieux loués; Troisiè- 
mement: Lorsque le locataire em- 

loie les lieux loués pour des fins 
illégales ou contraires à la desti- 
nation pour laquelle ils avaient évi- 
demment été loués ; 

2. Pour rentrer en possession des 
lieux loués, dans tous les cas où il 
ya cause de résiliation, et lorsque 
e locataire continue de les occuper 
contre le gré du locateur, plus de 
trois jours après l’expiration du bail, 
ou sans payer le loyer suivant les 
stipulations du bail, s’il y en a un, 
ou suivant l’article 1608 lorsqu’il n’y 
en a point ; 


3. Pour le recouvrement de dom- 
mages-intérêts à raison d’infractions 
aux obligations résultant du bail ou 
des relations entre locateur et lo- 
cataire. | 

Tl a aussi droit de joindre a une 
action pour les fins ci-dessus spé- 
cifiées une demande pour le loyer 
avec ou sans saisie-gagerie, ainsi que 
Vexercice du droit de suite, lorsqu’il 
en est besoin. 

S L. 61; L. 54, Loc. cond. ; Cod., L. 8, De 
loc. et cond.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2, n°* 
15 et 16.— Pothier, Louage, 269, 318, 322, 
323.— 2 Bourjon, p. 54, n°* 16 et 18; p. 55, 
n° 26; p. 56, n* 27 et suiv.— C. N., 1752, 
1766 et 1729.—25 Laurent, 424.— Lorrain, 


PAS | 31, 126, 229.— Troplong, Louage, 299 


» 026 
537, 659.—Merlin, Rép., v° Bail, & 7, n° 3.—4 
Aubry et Rau, 4 370.—6 Marcadé, 1752.— 
2 Duvergier, n° 15.—17 Duranton, 157.—De 
uel jour compte le délai dans le cas d’en- 
lévement? 29 Laurent, 444.—3 Aubry et 
Rau, 261.—Le locataire à droit de déplacer 
des meubles qui sont dans les lieux loués, 
s’il en restesuffisamment.—25 Laurent,425. 
—2 Duvergier, 17 Lroplong, Louage,532.— 
do, Hypoth., 164.—Sirey, C. N. art. 1752, 
n° 476. (R). 


Jurisp.—l. Waste is a sufficient cause 
for the resiliation of a lease, especially 
where the parties have covenanted that the 
tenant shall not commit waste.— Denis vs 
Burray, 1 R. de L., 505. 

2. La clause dans un bail d’un banc dane 
une église, par laquelle clause il est stipulé 
qu’à défaut du paiement du loyer aux ter- 
mes et époques fixés, dès lors et à l’expi- 
ration des dits termes le dit bail sera et 
demeurera nul et résolu de plein droit, et 
que le bailleur rentrera en possession du 
dit banc, et pourra procéder à une nouvelle 
adjudication d’icelui, sans être tenu de 
donner aucun avis ou assignation au pre- 
neur, n’est pas une clause qui doit être 
réputée comminatoire, mais qui doit avoir 
son effet.—Richard & Fabrique de Québec, 
5 L. C.R. 3. 

3. Des créanciers ne peuvent saisir et 
vendre le terme non expiré du bail de leur 
débiteur; ce droit n’existant qu’en faveur 
du propriétaire en vertu de la 16° Vic., c. 
200, 8. 11, qui est une exception au droit 
commun.— Hobbs vs Jackson, 10 L. C.R., 
197. 
4. Sous Pacte des locateurs et locataires, 
la cour n’a aucune autorité pour rescinder 
un bail fait aux demandeurs par les défen- 
deurs, en raison d’un changement dans la 
destination de la propriété voisine avant 
l’époque où le bail du demandeur devien- 
drait en force; et l’action fondée sur dom- 
mages supposés résulter du louage des pro- 
priétés avoisinantes pour des casernes mili- 
taires était prématurée, icelle ayant été 
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instituée en février, tandis que le bail au 
demandeur ne devait commencer que le 10 
mai 1862.— Crathern vs Les Sœurs de 
l'Hôtel-Dieu, 12 L. C. R., 497. 

5. La demanderesse a une action par le 
statut provincial 18 Vic., c. 108, pour ré- 
clamer simplement des dommages résultant 
de la violation d’une clause du bail, quoique 
ce bail soit expiré.—Bédard vs Dorion, 3 
L. C. J., 253. 

6. Une action pour la simple rescision 
d’un bail, sans aucune demande pour arré- 
rages de loyers ou pour dommages, peut 
être portée en vertu de l'acte des locateurs 
et locataires ; et alors la juridiction de la 
cour sera déterminée par le montant du 
loyer annuel des lieux.— Guy vs Gou- 
dreault, 14 L. C. R., 202. 

7. Le défaut soul du locataire de payer 
le loyer stipulé, est suffisant pour autoriser 
le locateur à obtenir la rescision du contrat 
selon les dispositions de l’acte qui concerne 
les locateurs et locataires, et il n’est pas 
nécessaire d’alléguer et prouver que le 
locataire n’a pas garni les lieux de meubles 
suffisants pour répondre du loyer.—Cary & 
Johnston, 15 L. C. R., 260. 

8. Un propriétaire peut maintenir une 
action pour recouvrer l’usage et occupation 
de sa terre par le défendeur, sans preuve 
d'aucun bail.— Hanover & Wilkie, 15 L. C. 
R., 427. 

9. An action of ejectment cannot be 
brought under the Act respecting lessors 
and lessees, unless there be a lease, or a 
holding by permission of the proprietor 
without lease, i. e., unless the relation of 
landlord and tenant exists between the 
parties— Where the plaintiff alleges that 
there is no lease or holding by his permis- 
sion, the defect cannot be cured or supplied 
by the allegation of the defendant, in his 
plea to the merits, that there was a lease. 
—Doran vs Duggan, 2 L. C. L. J., 127. 

10. No action lies against an assignee 
under the Insolvent Act, to resiliate a lease 
made to the insolvent prior to his insol- 
vency, on the ground that the premises are 
not garnished with sufficient moveables to 
secure the rent.— Anderson vs Wurtele, 2 
R. C., 111. 

11. No saisiearrét, nor capias, can issue 
at the suit of a landlord for future rents 
against his tenant on the ground of dimi- 
nution of the meubles meublants.—O’Brien 
vs Lajeunesse, 2 R. C., 482. 

12. In an action taken out under the les- 
sors and lessees act, where a portion of the 
demand is for rent payable for a house and 
another portion is for rent payable for mo- 
veables, the demand for rent is maintainable 
under the act as an accessory.—Viger & 
Béliveau, 7 L. C. J., 199. 

13. The defendant was a kept mistress 
and living as such in a house belonging to 
the plaintiff, but without it being proved to 
be to his knowledge; and in the same 
house was an other kept woman living 
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with the defendant. Held, to be a cause of 
résiliation of lease.— Beaudry vs Cham- 
pagne, 12 L. C. J., 283. 

14. Un locataire n'est tenu d'avoir dans 
la maison louée que les meubles suffisants 
pour répondre d’un terme de sa location. — 

areau vs Paquet, 14 L. C. J., 267. 

15. l’action en résiliation de bail existe 
pour d’autres causes que pour celles men- 
tionnées à l’article 1624.—Cairns vs Pou- 
lette, 6 R. L., 3. 

16. An action in ejectment lies against 
an insolvent and his assignee to obtain 
possession of premises, the lease for which 
expired before the assignment; and the 
Superior Court is properly seized of such a 
case by writ of summons, notwithstanding 
s.50, Insolvent Act of 1869.— An action under 
the Lessor and Lessee Act lies in a case 
where the lessee, after the expiration of his 
lease and before giving up the premises, 
makes assignment in insolvency and the 
asaignes takes possession of the premises. 
TT 16 Fraser Institute vs Moore, 19 L. C. 

, 133. 

17. Where premises were permitted by 
the defendant to be used for purposes of 
prostitution, it was held sufficient ground 
or the rescision of the lease —The Life As- 
sociation of Scotland vs Downie, 4 L. N., 47. 

18. Le fait de convertir un hangar en 
écurie ne constitue pas une infraction au 
bail, alors même qu'il est stipulé qu’il ne 
sera pas permis au locataire “de faire au- 
cun changement, démolition ou améliora- 
tion dans les lieux loués, sans le consen- 
tement exprès de la bailleresse.” Le fait 
d’avoir, en dépit de cette clause au bail, 
converti un hangar en écurie, ne constitue 
pas un changement de destination, mais 
ne fait qu’apporter une modification dans 
le mode d’occupation du dit hangar.—Mé- 
thot vs Jacques, 7 L. N., 384. 

19. Pour obtenir la rescision du bail il 
doit étre prouvé que les meubles exploi- 
tables ne sont pas suffisants pour répondre 
des, termes dus et a écheoir du loyer de 
l’année courante, et le propriétaire ne peut 
exiger que cette valeur corresponde en 
outre aux termes du loyer de l’année qui 
ont déjà été payés; c’est-à-dire il n’est pas 
nécessaire que cette valeur soit égale au 
loyer de toute l’année si une partie de ce 
loyer a déjà été payée.—Desloriers vs Lam- 
bert, 1 Q. L. R., 365. 

20. Une demande seulement pour loyer 
échu, bien qu’accompagnée d’une saisis- 
gagerie, ne tombe pas sous les dispositions 
spéciales établies par les art. 887 à 889 C. 

. C.—Bellerose vs Forest, 9 L. N., 66. 

21. Le propriétaire d’un immeuble loné 
par son auteur ne peut intenter l’action pé- 
titoire contre le locataire, quand il (le pro- 

riétaire) a reconnu le bail, mais s’il veut 
Pexpulser, il doit procéder par l’action per- 
sonnelle en expulsion.—Boudreau & Do- 
rais, 10 R. L., 458. 

22, Le fermier ou locataire d’une terre 
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qui notifie le bailleur de cette terre, qui en 
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Canadian Pacific Railway, M. L. R., 28. 


avait été en possession plus de dix ans au- | C., 277 


paravant, que lui, le locataire, est proprié- 
taire de cette terre, et qui défend en même 
temps à son bailleur de mettre le pied sur 
cette terre, trouble par là le esseur et lui 
donne le droit de se pourvoir contre lui par 
action possessoire.— Paquette vs Binette, 
R. L., 485. 

23. A fire having partly destroyed the 
leased premises, it was held that under the 
circumstances, the landlord had a right to 
resiliate the lease.—Penny vs The Herald 
Publishing Co., 27 L. C. J., 83. 

24. Le fait de fermer une boutique de 
boucher pendant un certain temps, ne cons- 
titue pas un changement de l’état des pré- 
misses louées, si lors du bail les prémisses 
en question n’avaient pas une clientéle qui 
leur appartenait.—Latreille vs Charpentier, 
29 L C. J., 233. 


25. Un locataire peut déplacer librement 
les meubles qui excèdent manifestement le 
gage qu’il est tenu de donner à son locateur, 
et ce dernier ne peut, dans ce cas, saisir- 

ager par droit de suite les dits biens meu- 
les ainsi enlevés sans fraude.—Black vs 
Edwards, 29 L. C. J., 246 


26. Une maison ayant été louée pour 
être occupée comme résidence par le loca- 


? 

29. Where a lessee was entitled by a 
clause of the lease, to become proprietor of 
the promises leased on payment of a epe- 
cified sum, Held, that when sued in eject- 
ment he could not plead that this sum had 
been compensated by damages suffered by 
him through the interruption of his busi- 
ness.—Bell & Court, M. L. R., 2 Q. B., 80. 

30. Le locataire n’est tenu de meubler 
les prémisses qui lui sont louées, que de 
meubles suffisants pour garantir le terme 
échu ou à échoir.—Linch vs Reeves, 15 R. 
L., 148. 

31. Le locateur, locataire lui-même d’un 
immeyble, qui le sous-loue à un autre, avec 
certains meubles qui y sont placés et lui 
appartenant, à la charge, pour le sous-loca- 
taire, de payer au premier locateur de l’im- 
meuble le montant stipulé dans le premier 
bail, et au second locateur, le montant total 
convenu pour les effets mobiliers, a le droit, 
au cas de non paiement du loyer convenu 
pour les effets mobiliers, de demander con- 
formément aux stipulations du bail, la rési- 
liation de ce bail, par une precédure som- 
maire, en vertu des art. 887 et suiv. C. P. 
C., et une exception déclinatoire pro- 
duite à une semblable action sera renvoyée 
avec dépens.—Lusignan & Rielle, 16 R. L, 


taire, et ce dernier l’ayant louée a un club: | 494 


Jugé que c’est là un changement de desti- 
nation qui autorise le propriétaire à deman- 
der la résiliation du bail—Black & Dorval, 
29 L. C. J., 326. 


27. Le locataire d’une bâtisse dont la plus 
grande partie est détruite par un incendie, 
ne peut obtenir la résolution du bail, con- 
formément aux dispositions de Part. 1660 
C. C., sans le consentement du sous-locataire, 
qui veut continuer à occuper la partie qui 
lui a été sous-louée. | 

Lorsque par conventions intervenues 
entre le bailleur principal et le locataire 
principal, le bail principal est résilié, à 
cause de la destruction de la plus grande 
partie de la maison, le locataire principal 
n’aura pas le droit pour cela de demander 
la résiliation du sous-bail et expulsion du 
sous-locataire.—Herald vs Cochentaler, 11 
KR. L., 606. 


28. The defendants had leased certain 
land, with stipulation that it should be 
sublet only to persons approved of by them ; 
that no liquor was to be sold thereon, an 
defendants should have right of entry atany 
time and right of ejectment of any tenant 
who did not conform to the terms of the 
lease. Held that the defendants were jus- 
tified in causing the demolition of buildings 
existing on such land, the buildings in 
question being used for the sale of spiri- 
tious liquors, contrary to law and for pur 

of prostitution, and the defendants 
never having authorised the construction 
thereof by the plaintiffs, whose occupancy 
moreover was not proved.—Bacon vs The 


1625. Le jugement qui résilie 
le bail à défaut de paiement du loyer 
est rendu de suite sans qu’il soit 
accordé aucun délai pour le paiement. 
Néanmoins le locataire peut, en tout 
temps avant la prononciation du ju- 
gement, payer le loyer avec l'intérêt 
et les frais de poursuite, et éviter ainsi 
la résiliation. 


Jurisp.—1. White, syndic à la faillite 
de McFarlane & Co., vend le bail des faillis 
i Gault qui l’achète en son nom sans dire 

ve c’était pour la maison de Skelton, 

ooke & Co., dans laquelle il avait un intérêt. 
Poursuivi par le propriétaire en résiliation 
de bail, pour cause de violation d’icelui, 
Gault plaide que c’est pour 8. T. & Co. 
qu’il a loué, et il offre de payer pour ces der- 
niers. La question était de savoir si c'était 
Gault personnellement ui était le locataire 
ou si c'était S. T. & Co. Cour a jugé que 
c'était Gault et que des offres au nom de S$. 
T. & Co., ne valaient pas ; mais lui a permis 
de payer en son propre nom, c’est-à-dire en 
se reconnaissant locataire ; et cela n’a pas 
été jugé en contradition de l’art. 1625.— 
Gault & Evans, M. 22 déc. 1874. 

2. L’article 1625 C. C. n’est pas applicable 
au bail emphytéotique, et dans le cas de 
bail emphytéotique, la cour doit condamner 
le locataire à payer le montant du loyer 
échu et réclamé et déclarer le bail résilié et 
résolu, dans le cas où le locataire ne paie- 
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rait pas le montant réclamé sous un délai 
fixé par la cour.—Poitras & Berger, 10 R. 
, 214. 
3. Une clause, dans le bail d’un banc dans 
une église, par laquelle il est convenu que, 
dans le cas où le preneur manquerait de 
yer la rente de tel banc avant le premier 
janvier chaque année, en sorte que l’œuvre 
et fabrique fût obligée de poursuivre en 
justice pour en être payée, le preneur serait 
déchu de plein droit de la possession du 
banc, lequel rentrerait alors en la possession 
de la dite œuvre et fabrique, qui pourrait 
procéder à une nouvelle adjudication d’ice- 
ui, n’autorise pas la fabrique & vendre ce 
banc, si le preneur, sans demande, ne paie 
pas la rente avant le ler janvier, mais paie 
aussitôt qu'il est informé de l'intention de 
revendre son banc, et elle n’aurait ce droit, 
en vertu de cette clause, qu'en constatant 
uD refus persistant de payer la rente, néces- 
sitant une poursuite pour la recouvrer. — 
Fabrique des Trois-Pistoles & Bélanger, 14 
R. L., 576. 


SECTION III. 
DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU LOCATAIRE. 


1626. Les principales obligations 
du locataire sont : 


1. D’user de la chose louée en bon | P 


père de famille pour les fins seule- 
ment auxquelles elle est destinée, 
suivant les conditions et la destina- 
tion du bail; 

2. De payer le loyer de la chose 
louée. 


FL. 25,33; L. 11, 31, Loc. cond.—Cod., 
L. 17, De loc. et cond.—Domat, liv. 1, tit. 4, 
sec. 2, n° 1.—Pothier, Louage, n°* 22, 23 et 
24.—2 Bourjon, p. 43, n°’ L et 2; p. 46, n° 
26.—C. N., 1728.—Pothier, Louage, appen- 
dice, 471.—25 Laurent, 235.—4 Aubry et 
Rau, 481.—Lorrain, 97. 


Juarisp.—1. Un locataire qui a payé ses 
loyers d’avance à son locateur, sera obligé 
de payer une seconde fois à l’adjudicataire, 
si avant l'expiration du bail et pendant sa 
jouissance,la propriété est vendue en justice. 
—Hart vs Bourgette, 2 R. de L., 33. 

2. A lessee, in an action for rent, cannot 

ut the plaintifi’s title in issue. —Hullet vs 
Wright, 2 KR. de L., 59. 

3. Un locataire qui est tenu de payer 
“les cotisations ” est tenu de fournir la taxe 
spéciale imposée sous la 22° Vic. c. 15.— 

rthelet vs Muir, 11 L. C. R., 482. 

4. La stipulation dans un bail notarié 
que le locataire paiera les cotisations sur 
les lieux loués, astreint tel locataire au paie- 
ment de cinq cents par piastres prélevés en 
vertu des dispositions de la 22° Vic., c. 16.— 
Pinsonnault vs Ramsay, 12 L. C. R., 82. 

5. Jugé quele loyer est quérable.—Hubert 
vs Dorion, 3 R. L., 438. 
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6. Where under a lease providing for the 
payment of the rent quarterly in advance 
the landlord has been in the habit of ac- 
cepting the tenant’s promissory note on the 
first day of each quarter, payable on the 
last day, and under a renewal of such lease 
the rent has been made payablein advance 
as before, and the landlord has continued 
to accept promissory notes as usual, he 
cannot at the beginning of any quarter 
claim payment in money and make an 
attachment for rent; and when the tenant 
tenders the note, as usual, an action so 
instituted will be dismissed with costs — 
Gugy vs Escudier, 2 Q. L. R., 157. 

7. Le demandeur loue au défendeur un 
cheval pour un voyage jusqu’à St-Edouard, 
néanmoins, le défendeur se rend à un en- 
droit plus éloigné. Le cheval meurt en 
route entre ses mains. Sur l’action portée 
contre lui le défendeur plaide que le cheval 
n’était pas sain et n’était pas en état de sup- 
porter les fatigues du voyage. La Cour dé- 
cida que l’onus probandi retombait sur le 
défendeur, qui avait violé les termes du 
contrat de louage de ce cheval, et le con- 
damna à en payer la valeur.— Desautels vs 
Perrault, M. C. R,, 74. 

8. Un locataire n’a pas le droit de mettre 
en question le titre de son locateur à la pro- 
riété de la chose louée; en d’autres termes, 
il ne peut refuser de payer son loyer en rai- 
son d’un changement de propriétaire.—Poi- 
tras & Berger, 2 L. N., 390. 

9. The lessee is not obliged to pay the 
leesor the assessments on a house leased by 
the lessor, unless the lessor prove that he 
has paid them to the city.—Maillé vs Rich- 
ler, 2 L. N., 414. 

10. A tenant who in good faith has paid 
rent in advance to the proprietor, his Jessor, 
cannot be compelled to pay the rent a 
second time, in the event of the insolvency 
of the lessor before the expiration of the 
term co paid for in advance, and the pro- 
ceeds of the property being insufficient to 
pay the hypothecary creditor in full.—Du- 
puy vs McClanaghan, 4 L, N., 276. 


11. Under a lease wherein the rent is 
avable on the Ist day of May, that day 

longs entirely to the lessee, and an action 
taken for non-payment of the rent then to 
become due is premature.—Donaldson & 
Charles, 27 L. C. J., 87. 


12. The water tax payable under a lease is 
not due to the lessor, but to the city.—Do- 
naldson & Charles, 27 L. C, J., 87. 


13. Le locataire n’est pas le préposé du 
propriétaire et il est seul responsable des 
dommages qu’il cause à des tiers dans l’ex- 

loitation de l'immeuble loué.—Dufaux & 

oy, 14 R. L., 511. 


14. À moins de conventions contraires 
portées au bail, c’est au locataire à faire en- 
ever de temps à autre la neige du toit des 
maisons.—Hudeon & Baynes, 32 L. C. J., 
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1627. Le locataire répond des 
dégradations et des pertes qui ar- 
rivent à la chose louée, pendant sa 
jouissance, à moins qu’il ne prouve 
qu’elles ont eu lieu sans sa faute. 


f L. 11, 48 2et3, Loc. cond.; L. 23, De reg. 
juris.—Cod., De loc. et rond.—Domat, 
liv. 1, tit. 4, sec. 2, n° 4.—Pothier, Louage, 
n° 195, 197, 199 et 200.—C. N., 1732. 


1628. Il est aussi tenu des dé- 
gradations et des pertes qui arrivent 
par le fait des personnes de sa mai- 
gon, ou de ses sous-locataires. 


ff L. 11; L. 25, 3 7; L. 30, 3 4, Loc. cond.— 
Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2, n° 5.—Pothier, 
Louage, n°’ 193 et 194.—2 Bourjon, p. 46, n° 
31.—C. N., 1735. 


1629. Lorsqu'il arrive un incen- 
die dans les lieux loués, il y a pré- 
somption légale en faveur du loca- 
teur, qu'il a été causé par la faute du 
locataire où des personnes dont il est 
responsable; et à moins qu'il ne 

rouve le contraire, il répond envers 
e propriétaire de la perte soufferte. 


fF L.9, 33, Loc. cond.—Pothier, Louage, 
n° 194.—Bourjon, vol. 2, p. 47, n°* 38 et 37. 
—Guyot, Rép., v° Incendie, p. 122, col. 1-2. 
—Argou, liv. 3, ch. 27, p. 281.—C. N., 1733. 
—25 Laurent, 276.—4 Aubry et Rau, 484.— 
Lorrain, 235,262.+-Troplong, Louage, 354. 


Jurisp.—1l. A tenant is responsible for 
the destruction by fire of the leased pre- 
mises, through the negligence of his ser- 
vants.—The onus proband? is on the tenant 
to prove that the fire was not the result of 
negligence on the part of his servants, 
when the premises are burnt whilst in their 
occupation.—Allis vs Foster, 15 L. C. J.,13. 


2, No presumption can arise that a fire 
has been caused by the negligence of A.B., 
or his servants, from the mere fact that he 
occupied a portion of the building destroyed, 
the remainder of which was occupied by C. 
D., the proprietor of the building.—The 

roof of negligence in such a case, must be 

irect and positive—Foster & Allis, 16 L. 
C. R., 113. 

3. Conformément aux dispositions de l’art. 
1629, la présomption légale doit disposer la 
cour à déclarer qu’un incendie arrivé dans 
les lieux loués a été causé par la faute du 
locataire, à moins qu’il ne prouve le con- 
traire.—Rapin vs McKinnon, 17 L. C. J., 54. 

4. A tenant, in order to free himself from 
the responsibility for the burning of the 
leased premises, must show satisfactorily 
that the fire was not caused by his fault or 
the fault of those for whom he is answer- 


able— Bélanger vs McCarthy, 19L.C. J., 


5. In order to destroy the presumption 
declared in art. 1629, it is not sufficient. for 
a tenant to show that he acted with the 
care of a prudent administrator, and that 
the fire which destroyed the premises leas- 
ed could not be accounted for; he muet 
show how the fire originated, and that it 
originated without his fault.—Séminaire de 
Québec vs Poitras, 1 Q. L. R., 185. 


6. L’appt a loué de lint. une boulange- 
rie, et le premier jour qu’il a fait du feu 
dans le four, le feu a pris a la sole qui était 
en bois et a consumé tout le four.—Il pour- 
suit pour faire résilier le bail; son action a 
été déboutée pour la raison qu'il n’a pas 
prouvé que l'accident n’était arrivé par 
sa faute. Il est évident par la preuve que 
la cause de l'incendie est la mauvaise cons- 
truction du four, et comme Vint. a refusé 
de le rétablir, l’action de l'eppt était bien 
fondée.— Jugement inf., et bail résilié. —Gi- 
rard & Gareau, M., 15 février 1875. 


7. Un locataire n’a pas d’action en dom- 
mage contre le propriétaire de l'immeuble 
loué, ou ses représentants, pour privation 
de usage d’une grange incendiée, lorsque 
le propriétaire répond par son plaidoyer 
que la grange a été incendiée par la faute 

u locataire et que le locataire ne fait au- 
cune preuve à l'encontre de ce plaidoyer, et 

u’en ce cas il y a présomption légale en 
aveur du locateur ou ses représentants, 
conformément à l’art. 1629 C. C.—Hache vs 
McGauvran, 10 R. L., 194. 


8. Si une maison érigée sur un terrain est 
incendiée après la poursuite en revendica- 
tion de ce terrain, le détenteur sera con- 
damné à payer la valeur de cette maison, 
après que jugement aura été rendu mainte- 
nant la revendication du dit terrain, à moins 
que ce détenteur ne prouve que l'incendie a 
eu lieu par force majeure ou par cas fortuit, 
qui fût également arrivé en la possession 

u demandeur sur l’action en revendica- 
tion.—Pilon vs Brunette, 12 R. L, 74. 


9.. L’incendie est toujours présumé avoir 
été causé par la faute du locataire, en l’ab- 
sence de preuve contraire.—Sola vs Ste- 
phens, 18 R. L., 472. * . 

10. Le locataire n’est pas le préposé du 

ropriétaire et dans le cas d’un incendie 
e Pimmeuble loué, le locataire est seul res- 
ponsable des dommages qu’il cause au dit 
tiers par le fait de cet incendie s'étendant 
aux propriétés voisines—Dufaux & Roy, 
14 R. L., 511. 

11. Le vendeur d’un immeuble qui s’est 
réservé la jouissance de cet immeuble pen- 
dant un certain temps, n’est pas respon- 
sable de l'incendie des bâtisses érigées sur 
VYimmeuble vendu, si acheteur qui pour- 
suit et réclame du vendeur la valeur des 
bâtisses incendiées, n’allégue pas et ne 
prouve pas que l'incendie eut lieu par la 
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faute du vendeur qui, pendant le temps de 
cette occupation, ne peut être considéré 
comme un locataire et n’est pas soumis aux 
dispositions de l’article 1629 C. C.—Weir & 
Winter, 15 R. L., 191. 

12. KE. leased certain premises to 8. et al., 
to be used by them asa shirt factory. A 
clause in the lease provided that the pre- 
mises should be returned to E., at the ex- 
piration of the lease in like condition as re- 
ceived, reasonable wear and tear and acci- 
dents by fire excepted. ‘“ The premises 
were to be insured by E., but certain extra 
insurance occasioned by the nature of the 
business of S. e¢al., should be paid by 
them, which was done. While the lease 
was in force, the premises were destroyed 
by fire, and E. brought an action under 
art. 1629 C. C., to recover the amount of his 
loss from 8S. et al. Held: That S. et al 
were not responsible.—Skelton & Evans, 31 
L. C. J., 307. 

13. Dans le cas actuel l'incendie a été la 
cause première de l’accident. Les prémisses 
incendiées étaient non seulement la proprié- 
té du défendeur Nordheimer, mais elles 
étaient occupées par lui au moment de l’in- 
cendie et il lui incombait de prouver que 
cet incendie n’a pas été occasionné par son 
fait ni le fait d'aucune personne sous son 
contrôle ou à son emploi. En l’absence de 
toute preuve quant à l’état des préruisses au 
moment où l’incendie s’est déclaré et Pex- 
plication sur l’origine de l’incendie, il y a 
présomption d'incurie et manque de soins 
de la part du dit Nordheimer, comme dans 
le cas du locataire, et il est non recevable à 
invoquer la force majeure résultant d’un 
incendie dont la cause peut lui être attri- 
buable.—Alexander vs Hutchinson, M. L. 
R., 35. C., 283. 


1630. La présomption contre le 
locataire énoncée dans l'article qui 
précède, n’a lieu qu’en faveur du lo- 
cateur et non en faveur du proprié- 
taire d’un héritage voisin qui souffre 
d’un incendie qui a pris naissance 
dans la propriété occupée par ce 
. locataire. 


Guyot, Rép. loc. cit—11 Toullier, p. 172. 
—6 Marcadé, p. 468. 


J arisp.— pot sued for damages caused 
by the fire alledgin respt, who was his 
tenant, was responsible.— t was tenant 
of an adjoining house to St James Hotel. 
- The fire began in the house and was com- 
municated to the hotel. Respt having 
proved this fact was not reaponsible as 
tenant under art. 1629 and 1630, and it 
was for appellant to prove the fire had ori- 
ginated by the fault or negligence of respt. 
There is no such evidence and the action 
was dismissed as to those damages.—The 
judgment must be confirmed. — Pinson- 
nault & Geriken, M., 17 juin 1875. 
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1681. S'il y a deux ou plusieurs 
locataires de différentes parties de la 
méme propriété, chacun est respon- 
sable de incendie dans la propor- 
tion de son loyer relativement au 
loyer de la totalité de la propriété ; 
à moins qu’il ne soit établi que l’in- 
cendie a commencé dans l'habitation 
de l’un d’eux, auquel cas celui-ci en 
est seul tenu ; ou que quelques-uns 
d'eux ne prouvent que l'incendie 
n’a pu commencer chez eux, auquel 
cas 1ls n’en sont pas tenus. 


Guyot, v° Incendie, p. 125, col. 2.— Toul- 
lier, vol. 11, n°170.— Troplong, Louage, n° 
376.—Contrà, Pothier, Louage, n° 194. 


1682. S'il a été fait un état des 
lieux entre le locateur et le loca- 
taire, celui-ci doit rendre la chose 
dans la même condition qu’elle pa- 
raît lui avoir été délivrée par cet 
état, sauf les changements causés 
par vétusté ou force majeure. 


À L. 30, & 4, Loc. cond.—2 Bourjon, p. 46, 
n° 30; p. 48, n°* 42 et43.—Troplong, Louage, 
n° 341.—C. N., 1730.— 25 Laurent, 269.— 4 
Aubry et Rau, 489. 


Jurisp.—aA claim in the lease stipula- 
ting that the lessee shall “deliver up the 
said premises at the expiration of the said 
lease in as good order as the same shall be 
found in at the commencement of the pre- 
sent lease, reasonable wear and tear and 
accidents by fire excepted,” is not a waiver 
on the part of the lessor of the presumption 
established by art. 1629 C. C., but merely 
expresses the provisions of art. 1632 C. C. 
—Sola (de) vs Stephens, 7 L. N., 172. 


1638. S'il n’a pas été fait d'état 
des lieux, ainsi que mentionné dans 
l’article qui précède, le locataire est 
présumé les avoir reçus en bon état 
de réparations et il doit les rendre 
dans la même condition; sauf la 
preuve contraire. 


Ff L. 11, 3 2, Loc. cond.— Bourjon, loc. cit. 
—Pothier, Louage, 197 et 221.—C. N., 1731. 
25 Laurent, 260.—4 do, 484. — Troplong, 
Louage, 340. 


1634. Si, pendant la durée du 
bail, la chose louée requiert des ré- 
parations urgentes qui ne puissent 
étre remises, le locataire est obligé 
de les souffrir, quelqu’incommodité 
qu’elles lui causent, et quoique, pen- 
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dant qu’elles se font, il soit privé de 
la jouissance de partie de la chose. 

Si ces réparations étaient devenues 
nécessaires avant le bail, il a droit à 
une diminution de loyer, suivant le 
temps et les circonstances, et, dans 
tous les cas, s’il s'écoule plus de 
quarante jours dans l’exécution de 
ces réparations, le loyer doit être 
réduit à proportion de ce temps et 
de la partie de la chose louée dont 
le locataire a été privé. 

Si les réparations sont de nature 
à rendre la propriété inhabitable 
pour le locataire et sa famille, il 
peut faire résilier le bail. 


ff L. 30, L. 27, Loc. cond.—-Pothier, Louage, 
n° 77, 78, 79, 140, 141 et 150; Int. à la Cout. 
@ Orl., n° 17.— Bourjon, vol. 2, p. 41, sec. 4. 
— Nouv. Den., v° Bil à ferme et à loyer, à 
4, n° 8.— Guyot, Rép, v° Bail, p. 18, col. 2. 
—Troplong, Louage, n°‘ 24û et suiv.— C. L, 
2670.— C. N., 1724.—25 Laurent, 138.—4 
Aubry et Rau, 476.—Lorrain, 61. 


Jurisp.—1. If a tenant quits the pre- 
mises for lawful cause, v. g., because for 
want of repairs they are no longer habi- 
table, he is answerable only for the rent 
accrued during his occupation.—Wurtele 
ve Brazier, 2 R. de L., 440. 

2. Ifa landlord by necessary repairs of 
his leased premises disturbs his tenant in 
the use of them, no action of damages can 
on that account be maintained by the 
tenant. But the landlord cannot recover 
rent for the time occupied in making the 
repairs.—Graves vs Scott, 2 R.de L., 440. 

3. A tenant became insolvent, and the 
leased premises, which were vacant, subse- 
quently becoming uninhabitable, the land- 
lord proceeded to execute certain repairs. 
Held, that in default of a demand by the 
lessee, or his representative the assignee, 
to resign the lease, it continued to sub- 
sist, and the lessor was entitled to rent, 
less thetimeoccupied in making the repairs. 
—Rolland vs Tiffin, 22 L. C. J., 164. 

4. Diminution de loyer demandée et ob- 
tenue par des locataires. —Langevin vs Se- 
nécal, 1869. 

5. Le locataire en vertu d’un bail de cing 
ans, quitte subitement la maison dans la- 
quelle on faisait des réparations. Le locateur 

sursuit et réussit.—Morison vs Langevin, 
870. 

6. Des réparations sont faites à une mai- 
son sans délais inutiles; le locataire étant 
partiellement privé de sa jouissance, obtient 
_une réduction de loyer.—Dufresne vs Hu- 
bert, 1871. 

7. Diminution de loyer demandée et 
obtenue par les locataires. —Wiseman vs 
Coultry, 1874. 
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8. Dans cas où la maison louée re- 
quiert des réparations urgentes et néces- 
saires, le locataire n’a pas le droit de de- 
mander la résiliation du bail, ni une ré- 
duction de loyer.—Gauvreau vs Roy,4 L. 
N., 415. 

9, Bref d’injonction émis aux termes de 
41 Vic., c.4, 8. 1, pour empécher la démolition 
d'un immeuble loué. Bref émis sur l’ordre du 
protonotaire sans avis préalable à la partie 
adverse (C. P. C., 465); Jugé: 1° Que 
dans l’espéce le bref d’injonction a été 
émané conformément a la loi; 2° Que sous 
les circonstances il n’était pas nécessaire 
de donner avis à la partie adverse pour 
obtenir l'émanation du bref; 3° Que le pro- 
priétaire n’a pas le. droit de faire des répa- 
rations aux prémisses louées sans le con- 
sentement du locataire; que si les réparations 
sont urgentes, il faut au préalable obtenir 
de la Cour un ordre pour les faire.—Bolduc 
& Prévost, 31 L. C. J., 68. 


1635. Le locataire est tenu des 
menves réparations qui deviennent 
nécessaires à la maison ou à ses dé- 

endances pendant sa jouissance. 

es réparations, si elles ne sont pas 
spécifiées dans le bail, sont réglées 
par l’usage des lieux. Sont réputées 
locatives les réparations qui suivent, 
savoir, les réparations à faire : 


Aux Atres, contre-cœurs, cham- 
branles, tablettes et grilles des che- 
minées ; | 

Aux enduits intérieurs et plafonds; 


Aux planchers, lorsqu'ils sont en 
partie brisés, mais non pas lorsque 
c’est par suite de vétusté ; 


Aux vitres, à moins qu'elles ne 
soient brisées par la grêle ou autres 
accidents inévitables dont le locataire 
ne peut être tenu ; 


Aux portes, croisées, volets, per- 
siennes, cloisons, gonds, serrures, 
targettes et autres fermetures. 


2 Bourjon, p. 43, n° 6 ; p. 47, n° 39; p. 48, 
n° 40 et suiv.—Pothier, Louage, n°’ 219, 
220, 222 et 224; Int. au tit. 19, Cout. d'Orl., 
n° 24.—Desgodets, Lois des B., 466, n° 10.— 
Instr. fac. sur les Conv., p. 21 1.—Troplong, 
Louage, n°’ 551 et suiv.—C. N., 1754. —C.C. 
B. C., 468, 469.—25 Laurent, 427.—4 Aubry 
et Rau, 488. 


Jurisp.—l. Un locataire qui est tenu 
ar son: bail de faire toutes les réparations 
ui-même, n’est pas obligé de réparer les 

lieux loués s’ils sont considérablement en- 
dommagés par un incendie.—Samuels & 
Rodier, 2 L. C. L. J., 272. 
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2. “ Grosses réparations ” do 
the putting on of a new rooï.—Ross 
Stearns, M. L. R., 1 S. C., 448. 

3. S'il y a dans un bail une clause apé- 
ciale.par laquelle il est dit que le locateur 
ne sera tenu à aucune réparation pendant 
toute la durée du bail, pas même à tenir 
les lieux clos et couverts, le locataire sera 
lui-même tenu aux réparations s’il devient 
nécessaire d’en faire.—Simmons vs Gravel, 
13 Q. L. R., 263. 


1636. Le locataire n’est pas tenu 
aux réparations réputées locatives 
lorsqu'elles ne sont devenues néces- 
saires que par vétusté ou force ma- 
jeure. 


Argum. ex. ff L. 9, 34, Loc. cond.—Cod., L. 
28, De loc. et cond.—Pothier, Louage, n°* 219, 
220 et 221.—Bourjon, vol. 2, p. 47, n° 38; p. 
$8, 0° 40.—C. N., 1755.—Troplong, Louage, 


1687. Au cas d’expulsion, ou de 
résiliation du bail pour quelque 
faute du locataire, il est tenu de 
payer le loyer jusqu’à l’évacuation 

es lieux, et aussi les dommages-in- 
téréts tant à raison de la perte des 
loyers pendant le temps nécessaire a 
la relocation, que pour toute autre 
perte résultant de l’abus du locataire. 


SD L. 55, 34, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit. 
4, sec. 2, n° 8.—6 Marcadé, sur l’art. 1760, 
p. 494.—C. N., 1760.—25 Laurent, 329,379.— 
4 Aubry et Rau, 504.— Troplong, Louage, 
620.—Demante, n° 209 bis, p. 315.—15 Locré, 
p. 435.—17 Duranton, n° 172, p. 417. 


Jurisp.—1. Under the facts in the pre- 
sent case,no contract of lease existed be- 
tween plaintiff and defendant ès qualité. — 
The money asked in this case, by the 
name of rent, is not due, and plaintiff's re- 
course is for money as damages, or for 
what else plaintiff may be advised as to 
law and justice under the facts may apper- 
tain.— Delisle vs Sauvageau, 15 L. @. J., 256. 

2. Au cas de résiliation du bail pour 
quelque faute du locataire, ce dernier est 
tenu de payer le loyer jusqu’à l'évacuation 
des lieux et aussi des dommages-intérêts, 
tant à raison de la perte des lovers pendant 
le temps nécessaire à la relocation, que pour 
toute autre perte résultant de l'abus du lo- 
cataire.—Beaudry vs Boucherie, 30 L. C. J., 
329. 


1688 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6236). Le locataire a droit de 
sous-louer ou de céder son bail, a 
moins d’une stipulation contraire. 

S’il y a telle stipulation, elle peut 
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être pour la totalité ou pour partie 
seulement de la chose louée, et dans 
l’un et l’autre cas, elle doit être sui- 
vie à la rigueur. (43 Vic., c. 1, (C.), 
et 49 V., c. 4, 8. 5, céd. A. (C.) 


ff L. 60, Loc. cond.—Cod., L. 6, De loc. a 
cond.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 1, n° 8.— 
Pothier, Louage, n°* 43 et 280.—Bourjon, 
vol. 2, P: 41, n° 17.—C. N., 1737.—25 Lau- 
rent, 186.—4 Aubry et Rau, 490.—Lorrain, 
161.—Troplong, Louage, 126. 


Jurisp.—1. La clause que le locataire 
ne pourra sous-louer sans la permission du 
bailleur, n’est pas une clause comminatoire, 
et sa violation donne lieu à la résiliation 
du bail.—Hunt ve Joseph, 2 R. de L., 52. 

2. Quand dans le bail du pro riétaire, il 
y a une clause à l'effet que le locataire ne 
pourra sous-louer sans le consentement du 
propriétaire, telle clause doit être exécutée 
strictement, et le sous-locataire sera censé 
connaître telle clause et ne pourra en con- 
séquence prétendre que les effets garnissant 
les lieux loués ne sont pas responsables des 
loyers.—Lampson vs Nesbitt, 13 L. C.R., 
365 


3. Dans le cas d’un bail de certains ma- 
gasins et dépendances avec condition que 
le locataire ne cédera pas son droit au dit 
bail, sans le consentement par écrit du bail- 
leur, le bail de partie des prémisses avec ré- 
serve de deux chambres par le sous-bailleur, 
n’est pas une violation de la condition qui 
peut donner lieu à la résiliation du bail 
principal. Lorsque le sous-bail est à la con- 
naissance du locateur principal, qui a reçu 
les loyera de son locataire, sans objection 
au sous-bail, le consentement du locateur 
à tel sous-bail sera présumé, et l’action en 
résiliation sera renvoyée. —Persillier vs 
Moretti, 14 L. C. R., 29. 

4, L'infraction de la condition dans un 
bail, prohibant la sous-location des lieux 
loués sans le consentement par écrit du 
locateur, est une raison suffisante pour de- 
mander la résiliation du bail.—Foley & 
Charles, 15 L. C. R., 248. ° 

5. La clause que le locataire ne pourra 
céder et transporter ses intérêts dans le bail, 
sans le consentement par écrit du bailleur, 
n’est pas une clause comminatoire, et sa 
violation donne lieu à la résiliation du bail. 
—Le jugement en expulsion est déclaré 
commun aux cessionnaires du bail.—Mo- 
reau vs Owler, 10 L. C. J., 112. 

6. Une simple clause dans un bail, dé- 
fendant de sous-louer sans le consentement 
du bailleur, ne donne pas droit a la résilia- 
tion immédiate du bail; la cour accordera 
d'abord au défendeur un délai pour re- 
mettre les choses dans le même état qu’a- 
vant le sous-bail. Dans cette cause, le sous- 
locataire avait déguerpi avant la reddition 
du jugement, et le défendeur n’a été con- 
damné qu’à payer les frais—Vallée & 
Kennedy, 3 R. L., 450. 


-meubles qui sont déc 
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7. In the case of a lease by one deed of 
two separate premises, subject to the condi- 
tion that the tenant should “ not make over 
‘ his interest in the present lease without 
‘€ the consent of the said lessors being first 
“ obtained in writing for that purpose,” a 
sub-lease of one of such premises, without 
the written consent of the landlord, was 
legal and valid.—Dorion vs Baltzley, 14 L. 
C. J., 305. 


8. Plaintiff leased a house with a clause 
prohibiting sub-letting without his express 
consent in writing.— Held that the verbal 
consent of plaintiff's agent to a sub-lease 
and the plaintiff’s acquiescence in such 
sub-lease during its entire term, was equi- 
valent to a consent in writing.— Cordner & 
Mitchell, 1 L. C. L. J., 58. 


9. L’acheteur peut exercer Paction en 
rescision de bail à raison de la sous-location 
faite par le locataire, contrairement aux 
dispositions du bail.— Cette demande en 
rescision sera accordée, sans la mise en 
cause du sous-locataire.—Esciot vs Lavigne, 
4 R. L., 69. 


10. Le syndic à une faillite vend le bail 
d’un failli sous l’autorité de l’acte de faillite. 
Le bail contenait un prohibition de sous- 
louer.—Jugé que la vente faite par le syndic 
n’est pas contraire à cette prohibition.— 
Gault & Evans, M., 22 déc 1874. 


11. If there be a prohibition in a lease as 
to sub-letting, a sub-tenant cannot claim 
the benefit of art. 1621 C. C., but under art. 
1619 his effects will be liable for the whole 
rent due by the original tenant to the 
landlord.—Les Sœurs de la Charité & Yuile, 
20 L. C. J., 329. 


12. The lessor has not a right to obtain |. 


the rescision of the lease for violation of a 
stipulation against sub-letting, where the 
sub-lease has terminated before the ins- 
titution of the action, and the lessor has 
not been injured thereby.—Gareau vs Cinq- 
Mars, 3 L. N., 355. 


13. Même lorsque le bail principal con- 
tient une prohibition de souslouer, un 
sous-locataire peut former opposition à la 
saisie-gagerie, par le proprictaire, de ses 

arés insaisissables 
r Part. 556 du C. P. C.—Jones vs Albert, 
L. N., 277. 


14. Un bail fait avec probibition de sous- 
louer, ne sera pas annulé, pour violation de 
cette condition, si le locateur principal a 
acquiescé à la sous-location, en recevant le 
loyer du sous-locataire ou autrement.—Bis- 
sonnet vs Guérin, 7 L. N., 368. 


15. Dans une procédure sons l’acte des 
locateurs et locataires pour faire résilier 
un bail pour infraction à la prohibition de 
sous-louer qui y est contenue, le sous-loca- 
taire peut être mis en cause, sans qu’il soit 
nécessaire d’adopter à son égard les pro- 
cédures sous les règles ordinaires; et une 
exception à la forme alléguant qu’un sous- 


locataire ne peut être assigné et mis en 
cause sous cette procédure, est mal fondée. 
—Rhéaume vs Panneton, 9 R. L., 594. 


16. The appts in this case leasod from 
respts a motive power for the purpose of 
running a machinery to the extent of six 
horse power. The respts claimed against 
appts damages and rescision of the lease 
on their complaint that appts had violated 
its provisions by sub-letting to one Mc- 
Donald a portion of said steam-power. Held: 
That considering that appte did not use 
more steam-power than they were entitled 
to, and there being no prohibition to sublet, 
the respts’ action should be dismissed.— 
Sharpe & Cuthbert, 4 D. C. A., 211. 


17. La clause dans un bail défendant au 
locataire de sous-louer sans le consentement 
par écrit du bailleur, et pourvu que les nou- 
veaux locataires soient approuvés par le bail- 
leur, n’est pas tellement absolue que la 
cour ne puisse apprécier les motifs du 
locateur qui refuse systématiquement de 
consentir 4 la sous-location et met un prix 
à son consentement.— David vs Richter, 
12 R. L, 98. 


18. The clause in a lease providing that 
the tenant shall not rublet without the 
consent of the lessor being first obtained in 
writing, must be strictly observed.—Mac- 
Kenzie vs Wilson, 10 L. N., 113. 


19. Celui qui sous-loue un immeuble 
d’un locataire qui n’a pas le droit de sous- 
louer, se trouve dans la position d’un tiers 
qui consent à ce que ses meubles garnissent 
la maison, et est par conséquent, quant a 
ces meubles qui ont garni la maison du 
locateur principal, sujet au privilége de ce 
dernier.—Dupré vs Dupuis, 11 L. N., 179. 

20. La prohibition de céder le bail ou de 
sous-louer, peut, suivant les circonstances, 
s’interpréter comme ne prohibant que la 
cession totale du bail, comme par exemple, 
lorsqu’il est admis que, lors du bail, le 
locataire tenait, a la connaissance du loca- 
teur, maison de pension dans les lieux 
loués, et qu’il entendait les occuper, après 
le bail, pour les mêmes fins—Ajmong vs 
Gilson, 16 R. L., 453. 


1689. Le sous-locataire n’est tenu 
envers le locateur principal que jus- 
qu’a concurrence du prix de la sous- 
location dont il peut étre débiteur au 
moment de la saisie; il ne peut op- 
poser les paiements faits par anti- 
cipation. 

e paiement fait par le sous-loca- 
taire, soit en vertu d’une stipulation 
portée en son bail, ou conformément 
à usage des lieux, n’est pas réputé 
fait par anticipation. 

FL. 11,85, De pi 


orat. act.—Paris, art. 
162.— Pothier, Pa 


ectes, liv. 20, t. 2, n° 8. 
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~-Troplong, Louage, 538 et 540.—C.N.,1753. 
—4 Aubry et Rau, 368. 


Add.—l2 locateur a une action directe 
et personnelle contre le sous-locataire.—6 
Marcadé, sur l’art. 1753, P §11.—25 Demo- 
lombe, 135.—4 Aubry et Rau, 3 368.—Carré 
et Chauveau, sur l’art. 566, Q. 1952 (bis).— 
7 Boncenne et Bourbeau, 143.—25 Laurent, 
200, enseigne l’opinion contraire (R.) 


Jurisp.—1. Aux termes de l’art. 162 
de la Coutume de Paris, les effets des sous- 
locataires garnissant les lieux, sont respon- 
sables envers le propriétaire pour le mon- 
tant de sea loyers, quand bien même ils 
les auraient payés de bonne foi à leur loca- 
teur immédiat.—Quand un locataire sous- 
loue tous les lieux pour un loyer moindre 
que celui qu'il s’est obligé de payer, les 
effets du sous-locataire sont responsables 

ur tout le montant des loyers. —Lampson 
x Dinning, 13 L. C. B., 365. 


2. Le sous-locataire ne peut obtenir main- 
levée de ses meubles saisis-gagés, qu’en 

ayant le terme courant.—Senécal vs Trigg, 
fo L. C. J., 202. 

3. Le privilège du Jocateur s’étend aux 
meubles du sous-locataire, de la même 
marrière qu'aux meubles du locataire lui- 
même, s’il y a défense de sous-louer dans le 
bail entre le propriétaire et le principal 
locataire.—Lorsqu’il y a telle défense de 
sous-louer, le sous-locataire est vis-à-vis du 

ropriétaire dans la position d’un tiers dont 
fee effets auraient été déposés sur Ja proprié- 
té louée avec son consentement.—En pareil 
cas l’intervention du sous-locataire dans 
une saisie-gagerie, en vertu de laquelle ses 
meubles auraient été saisis pour tout le 
loyer dû au propriétaire, sera renvoyée.— 
Grimard vs Bolay, 5 R. L., 748. 

4. Un sous-locataire n’a pas droit au bé- 
néfice du privilège dont il est fait mention 
dans l’art. 162 de la Coutume de Paris, à 
moins que les paiements n'aient été faits 
de bonne foi à son bailleur immédiat, avant 
l'exécution d’un bref de saisie-gagerie à la 
poursuite du bailleur principal.--Le sous- 
ocataire ne peut non plus invoquer ce pri- 
vilège lorsqu'il a obtenu la cession entière 
de tous les droits du locataire principal; ce 
privilège étant restreint au cas de paie- 
ments faits de bonne foi en vertu d’une 
sous-location partielle — Wilson vs Pari- 
seau, 6 L. C, R., 196. 


5. Le fait du propriétaire d’avoir reçu 
plusieurs termes de loyer du sous-locataire, 
n’a pas l'effet d’opérer novation et de dé- 
charger le principal locataire. — Boyer vs 
Mclver, 21 t. C. É. 160. 

6. Le bailleur d’une maison qui ne stipule 
pas au bail que le locataire n’aura pas le 

roit de sous-louer, et qui sait que son lo- 
cataire a sous-loué, sera condamné à payer 
les frais d’intervention faits par le sous- 
locataire pour soustraire ses meubles à une 
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saisie - gegerie pratiquée par le bailleur 
principal dans une poursuite pour loyer et 
en résiliation du bail contre le locataire 
principal.—Leprohon vs Robb, 13 R. L.,576. 

7. Le sous-locataire qui veut soustraire 
ses meubles à la saisie-gagerie pratiquée 
contre le locataire principal, doit alléguer 
et prouver que, lors de la saisie, il ne devait 
rien au locataire principal.— Aimong vs 
Gilson, 16 R. L., 454. 


1640. Le locataire a droit d’en- 
lever, avant l'expiration du bail, les 
améliorations et additions qu'il a 
faites à la chose louée, pourvu qu'il 
la laisse dans l’état dans lequel il 
l’a reçue; néanmoins si ces amélio- 
rations et additions sont attachées à 
la chose louée, par clous, mortier ou 
ciment, le locateur peut les retenir 
en en payant la valeur. 


I L. 19, 4, Loc. cond.—Pothier, Louage, 
n° 131.—Bourjon, vol. 2, p. 50, n° 9.—C. L., 
2694.—C. C. B. C., art. 380, 413 et 417. 


Add. —Le locataire n'aurait pas d’action 
contre l’adjudicataire pour obtenir le paie- 
ment de la valeur des améliorations par lui 
faites à Ja chose louée, et il n’aurait pas 
droit de les enlever.—6 Laurent, 276.—Dal- 
loz, 1853, V, 381, v° Propriété, 3 3. (R.) 


Jurisp.—1. Les tuyaux à l’eau et au 
gaz sont des fixtures, mais peuvent être em 

rtés par le locataire qui les a posés, à 
’expiration de son bail.— Atkinson vs Noad, 
14 L. C.R., 159. 

2. Un locataire, malgré une clause de son 
bail portant que les améliorations et addi- 
tions qu’il fera, resteront au propriétaire, 
peut emporter les châssis doubles qu’il a 
mis à une maison.—Plamondon vs Lefebvre, 
3Q. L. R., 288. 

3. La conversion d’un hangar en écurie, 
ne peut, dans l’espèce actuelle, donner lieu 
& la résiliation du bail, ce changement ne 
causant aucun préjudice à la demanderesse 
et le défendeur étant tenu de remettre a la 
fin de ea jouissance ‘es lieux dans le même 
état qu'ils étaient lorsqu'il en a pris 
session.—Méthot vs Jacques, 7 L. x. 364. 

4. When it was stipulated that the fix- 
tures and fittings erected by the tenant in 
a restaurant were to remain the property 
of the Jandlord, these terms included the 
bar, barsheloing, oyster counter, gasaliers 
and other gas fixtures.— Duperrouzel In- 
solvt, Seath Curator & Stephens Contestant, 
7 L. N., 380. 

5. Il avait été stipulé au bail en question 
qu’entre autres charges et obligations “ tous 
changements ou améliorations aux lieux 
loués demeureraient à l’expiration du bail 
la propriété du locateur sans aucune ré- 
compense ni indemnité de sa part.” Jugé : 
qu’un auvent posé par le défendeur au ma- 
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gasin à lui loué par le demandeur, n'ayant 
pas été placé à perpétuelle demeure, ne cons- 
tituait. pas une amélioration, aux termes 
du bail.—Vinet vs Corbeil, 15 R. L., 298. 


1641. Le locataire a droit d'action 
suivant le cours ordinaire de la loi 
ou par procédure sommaire, tel que 
réglé au Code de Procédure Civile : 

1. Pour contruindre le locateur à 
faire les réparations et améliorations 
stipulées par le bail, ou auxquelles 
il est tenu par la loi, ou pour obtenir 
l’autorisation de les faire aux frais 
du locateur; ou, si le locataire dé- 
clare que tel est son choix, pour ob- 
tenir la résiliation du bail à défaut 
d'exécution de telles réparations ou 
améliorations; 

2. Pour résilier le bail, à défaut 
par le locateur de remplir toute 
autre obligation résultant du bail, ou 
à lui imposée par la loi ; 

3. Pour le recouvrement de dom- 
mages-intéréts à raison d’infractions 
aux obligations résultant du bail ou 
. des rapports entre locateur et loca- 
taire. 


f L. 25, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit, 4, 
sec. 3, n° 1.—Pothier, Louage, n°° 67, 68, 72, 
73, 108 et 325.—2 Bourjon, p. 53, n° 7.—S. 
R. B. C., c. 40, 8. 2.— Lorrain, 232. 


Jurisp.—1. Il doit y avoir demande 
jadiciaire de la part d’un locataire contre 
son bailleur, ou un ordre obtenu par tel lo- 
cataire contre tel bailleur, pour autoriser 
le locataire à demander la rescision du bail 

‘entre les parties, en raison de l'insuffisance 
des prémisses louées et en raison de ce que 
telles prémisses sont en mauvais état et 
non habitables —Boulanget vs Dontre, 1 L. 
C. R., 393. 

2. Sur action contre un locataire qui a 
abandonné la maison à lui louée pour plu- 
sieurs années en vertu d’un bail notarié, 
sous prétexte du mauvais état de Ja maison, 
le locataire est tenu du loyer pour tout le 
terme du bail, et une saisis-gagorie par 
droit de suite est déclarée valable quoi- 
qu'aucun loyer ne fit dû au temps de la- 
bandon de la maison.—Boulanget vs Doutre, 
4L.C. R., 170. 

8. Loraqu’un locataire est poursuivi par 
son sous-locataire pour dommages résultant 
de ce que les lieux loués ne sont pas clos 
et couverts, le locataire a droit d’action en 
garantie contre le locateur, quoiqu'il y ait 
clause dans le bail entr’eux que le locataire 
ne soue-louera pas sans le consentement 
du locateur, et quoique le locataire ait fait 
sous-bail sans tel consentement, le locateur 
cependant plus tard recevant de lui Pextra 
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remium d'assurance résultant de tel sous- 
ail, le sous-locataire étant un aubergiste. 
—Théberge vs Hunt, 11 L. C.R., 179. 

4. Si un locataire ne livre pas les lieux 
loués À l’époque déterminée dans le bail, il 
sera condamné à des dommages. — Girard 
& Lepage, Montréal, déc. 1874. 

5. Where repairs were urgent and neces- 
sary and they were effected promptly and 
efficiently, it was held that the plaintiff 
must suffer them, and that they were not 
a ground for damages and the resiliation 
or ibe lease.—Gauvreau vs Roy, 4 L. N 

6. Un locataire n’a pas le droit de faire 
des réparations a la propriété louée, à moins 
d'obtenir de la Cour, par le moyen d’une 
action, la permission de les faire aux dépens 
du locateur.—Spelman vs Muldoon, 14 L. 
C. J., 306. | 

7. Where the building leased was in a 
dangerous condition and was sinking, ow- 
ing to the weakness of the foundation, and 
the Building Inspector of the City had con- 
demned it as unsafe, it was hed that the 
lessee was justitied in abandoning the pre- 
mises and was entitled to recover from the 
lessor all damages thereby suffered by him. 
—Wright vs Galt, 6 L. N., 42. 

8. Le bailleur n’est tenu des domma- 
gee résultant de son défaut d’entretenir 
es lieux en bon état de réparations que 
lorsqu'il a été dûment mis en demeure, ce 
qui ne peut être fait que par écrit lorsque 
le bail est authentique. Il n’est pas non 
plus responsable des dommages qui ne 
résultent pas de sa négligence, mais sont la 
conséquence d’un incendie, surtout lors- 
qu’il a fait diligence pour réparer les lieux. 
—Marcile vs Mathieu, 7 L. N., 55. 

9. Iln’y a pas d'action contre un locateur 

our annulation du bail ou pour dommages, 
orsqu’il a fait les réparations demandées 
avec unediligence raisonnable. —Marchand 
vs Caty, 9 R. L., 533. 

10. A tenant became insolvent and the 
leased premises which were vacant, subse- 
quently becoming uninhabitable, the land- 
lord proceeded to execute certain repairs. 
It was held that, in default of a demand 
by the lessor, or his representative, the as- 
signee, to rescind the lease, it continued to 
exist and the lessor was entitled to rent, 
less the time occupied in making the re- 
pairs.—Rolland & Tiffin, 22 L. C. J., 164. 

11. The lessee is not entitled to bring an 
action for the resiliation of the lease abso- 
lutely and without alternative because the 
premises are in want of repairs, but only to 
require that such repairs be made, and to 
obtain the rescision of the lease in default 
of their being made.—Marchand vs Caty, 
23 I. C. J., 269. 

12. Le locataire d’une maison non entre- 
tenue par le locateur en état de servir à 
usage pour lequel elle a été louée, ou que 
certains vices ou défauts empêchent d’être 
exploitée pour cet usage, est en droit de 
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demander la résiliation de son bail.—Dai-; Pour un mois, lorsque le lover est 
prone Levon 4 DC A. 2 ay je(de tant par mois 
. Lo e 
locataire l'ont été pour se conformer aux rè- Pour un jour, lorsque le loyer est 
lements municipaux, il a été jugé que de tant par jour. 

e locataire a droit d’en recouvrer le mon-| Si rien ne constate un montant de 
tant du propriétaire, sans mise en demeure loyer pour un terme fixe, la durée 
alable—Henry vs Smith, .N, . : ) : 

PR Le locataire qui est entré dane tes du bai est réglée par l’usage du lieu. 
lieux loués, sans avoir préalablement exigé | Pothier, Louage, n° 30.— Guyot, Rép., v° 
qu’on y fit les réparations dont il pouvait Bail, p. 16, col. 1.— Troplong, Louage, n°’ 
avoir besoin, est censé avoir consenti à les ' 604 et 605.—C. N., 1758.— C. C. B. C., art. 
rendre dans l'état où ils se trouvaient, et : 1608.—25 Laurent, 431.—4 Aubry et Rau, 

il n’a droit à des dommages contre le loca- 499.—Lorrain, 15. 
teur, qu'après avoir mis en demeure de | 
faire les réparations auxquelles ce dernier, Jurisp. —Art. 1642 C. C. does not ap- 
ut être tenu.—Johnson vs Brunelle, 14: ply to the lease and hire of personal ser- 
L., 219. vices. When the term of the engagement of 
15. Un locataire avant de quitter les lieux : an employee is indeterminate, neither the 
qu’il occupe en vertu d’un bail authentique employer nor the employee has the right 
et qu’il prétend être inhabitables, doit | lo terminate it without giving notice to the 
mettre en demeure son locateur, d’avoir 4} other, with the delay fixed by law for the 
les réparer sous un delai déterminé, et à | locality, or, when none is fixed, with a 
défaut par le locateur de se conformer à la | reasonable delay; and in default of such 
sommation, le locataire peut se pourvoir en | notice, the party breaking the contract is 
justice pour faire résilier le bail.—Simmons : liable in damages to the other, unless the 
vs Gravel, 13 Q. L. R., 263. i conduct of the other gave reason for an im- 
16. The leesee is not entitled without first | mediate resiliation of the contract. While 
putting the lessor en demeure, to demand this rule of law does not apply to the public 
the resiliation of the lease because repairs ' officers or fonctionaries of a municipal cor- 
are necessary. Unless the conditions of the , poration, it applies to their ordinary em- 
promises be such as absolutely to prevent | ployees.—Paquin vs City of Hull, 11 L. 
is use and enjoyment, the proper course | N., 


is for the lessee to ask that the lessor be 
ordered to make the repairs which are ne- 
cessary, and, in default, that the lessee be 
authorized to make them at the lessor’s 
expenses.—Pagels & Murphy, M. L. R., 3 
8. C., 50. 

17. Le locataire d’une maison doit étre 
déclaré mal fondé a demander la résiliation 
de son bail, lorsque sa demande s’appuie 
uniquement sur une circonstance qui ne 
le prive pas de la jouissance de la chose 
louée, mais en rend seulement l’usage plus 
incommode.—Renson vs David, 11 LW 348. 

18. Where the lessor undertakes by the 
lease to put the premises in good tenantable 
condition, and he neglects to do so, the 
leesee may after putting the lessor in 
default, make such repairs as are urgently 
needed for the safety and health of the oc 
cupants, without first having obtained ju- 
dicial authority, and may recover the cost 
of the same from the lessor.—McCaw vs 
Barrington, M. L. R., 48. C., 210. 


SECTION IV. 


RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DB MAISONS. 


1642. Le bail d’une maison ou 
de partie d’une maison, lorsque la 
durée n’en -est pas fixée, est censé 
fait à l’année, finissant au premier 
jour de mai de chaque année, lors- 
que le loyer est de tant par an; 


1648. Le bail de meubles fournis 
pour garnir une maison ou des ap- 
partements, lorsque la durée n’en est 
pas fixée, est régi par les règles con- 
tenues dans l’article qui précède ; et 
lorsque ces règles ne s’appliquent pas, 
il est censé fait pour la durée ordi- 
naire des baux de maison ou d’ap- 
partement, suivant l’usage des lieux. 

Pothier, Louage, n° 30.—Guyot, Rép., v° 
Bail, p.16, col. 1.—"l'roplong, Louage, n° 
604 et 605.—C. N., 1757. 


1644. Le curement des puits et 
celui des fosses d’aisance sont à la 
charge du locateur, s’il n’y a conven- 
tion contraire. 

Pothier, Louage, n° 222.—Guyo  V° 
Bail, p. 28, col. 3 ETropiong, Lounge” i 
574.—C. N., 1756. 


1645. Les régles contenues dans 
ce chapitre relatives aux maisons, 
sétendent aussi aux magasins, 
échoppes et fabriques, et aussi à tout 
bien-fonds autre que les terres et 
fonds ruraux, en autant que ces 
régles peuvent s’y appliquer. 
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SECTION V. 


RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES THRRES 
ET PROPRIÉTÉS RURALES. 


1646. Celui qui cultive sous la 
condition d’un partage de fruits avec 
le locateur, ne peut ni sous-louer, ni 
céder son bail, si la faculté ne lui en 
a été expressément accordée par le 
bail. 

S'il sous-loue ou cède son bail 
sans telle stipulation, le locateur peut 
le faire expulser et le faire condam- 
ner aux dommages-intérêts résultant 
de cette infraction du bail. 


Arg. ex ff L. 19 et L. 20, Pro socio ; L. 47, 
à ult. De reg. juris—Troplong, Louage, n° 
643.—Brillon, Dict. des arrêts, v° Buil, p. 
427.—3 N. Denisart, v° Bail, p.33.—Lahaie, 
Du colon partiel, 773.—17 Duranton, 130 à 
133.—Duvergier, Louage, 87, 88.—Dalloz, v° 
Louage, n° 643.—Guyot, v° Bail, p. 32.— 
Merlin, v° Bail, p.355.—1 Troplong, Louage, 
134, 139, 140.—Pothier, Louage, 283.—Do, 
Obligations, 672.—2 Greu.er,p. 312.—Domat, 
. 51, n° 12, et p. 55, n° 9.—À nc. Denisart, v° 
siliation, p. 306, n° 5.—Do, Vente, 61.—1 
Duvergier, Vente, 433.—C. C. B. C., 1624.— 
C. N., 1763 et 1764.—25 Laurent, 477.—4 
Aubry et Rau, 505.—Lorrain, 236. 


Jurisp.—1. Un bail d’affermage par- 
tiaire, imposant au preneur certaines obliga- 
tions qu’il doit accomplir en personne, n’est 
pas cessible. La cession de tel bail donne 
droit au bailleur d’en demander l’annula- 
tion. La résiliation de telle cession, les choses 
n'étant plus entières, et la demande en res- 
cision portés, ne peut priver le bailleur de 
sun droit absolu de faire annuler tel bail.— 
Hudon vs Hudon, 2 L. C. R., 30. 

2. Notwithstanding a stipulation in a 
lease that the lessee of land on shares shall 
not sublet without the consent in writing 
of the lessor, the tacit acquiescence of the 
lessor in a sub-lease is a good defence to an 
action of ejectment based on the fact of 
such sub-lease without consent of the les- 
sor, more especially where the sub-lease 
was terminated before the action was 
brought and the lessor had profited by the 
sub-lease.—Bissonnet vs Guérin, 7 L. N., 
369. 


1647. Le fermier est tenu degar- 
nir l’héritage des bestiaux et usten- 
siles nécessaires à son exploitation, 
et de le cültiver avec le soin et l’ha- 
bileté raisonnables. 


I L. 25, 33, Loc. cond.—Pothier, Lounge, 


n° 190 et 204.—2 Bourjon, p. 43, n°‘ 1, 2 et 
3.—C. So .—Troplong, Louage, 659. 
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Jurisp.—Le propriétaire d’une terre 
affermée ne peut se plaindre du fait que le 
fermier ne convertit pas en fumier des 
pailles recueillies lorsqu’il # consenti à ce 
que le fermier ne garnisse pas l'immeuble 
loué d'animaux et ustensiles.—Nolette vs 
Lord, 13 R. L., 65ñ. 


1648. Si l'héritage se trouve con- 
tenir une quantité de terre plus 
grande ou moins grande que celle 
spécifiée dans le bail, le droit des 
parties à une augmentation ou à une 
diminution du loyer est régi par les 
règles sur ce sujet contenues dans le 
titre De la Vente. 

HL. 2, Loc. cond.—Inst., liv. 3, tit. 24, in 
pr.—Pothier, Louage, n° 132.—Troplong, 
Louage, n° 652.—C. C. B. C., art. 1501, 1502 
et 1503.—C. N., 1765. 


1649. Le fermier ou locataire 
d’un fonds rural est tenu, sous peine 
de tous dommnges et frais, d’avertir 
le locateur, avec toute diligence rai- 
sonnable, des usurpations qui peu- 
vent y être commises. 


Arg. ex f L. 11, Ë 2, Loc. cond.—Pothier, 


Louage, n° 191.—C. C. B. C., art. 476.—C. 


N., 1768.—Troplong, Louage, 687. 


1650. Si le bail n’est que pour 
une année et que, durant cette année, 
la récolte soit perdue en totalité ou 
en grande partie, par cas fortuit ou 
par force majeure, le locataire est dé- 
chargé d’une partie proportionnelle 
du prix de la location. 


FL 15, 8 2,4 et 5, Loc. cond.—Domat, 
liv. 1, tit. 4, sec, 5, n°’ 4 et 6.—Pothier, 
Louage, n° 173.—2 Bourjon, p. 44, n°* 8 et 9. 
—C. C. V., 1256.—C. N., 1770.—Troplong, 
Louagr, 715.—Lorrain, 238. 


Jurisp.—Le bail d’un moulin ne peut 
être assimilé au bail à ferme de biens ru- 
raux, par rapport auquel la loi sanctionne 
une réduction du prix du bail en cas de 
manque de récolte par un accident extraor- 
dinaire ou imprévu.—Corriveau vs Pouliot, 
1 R. de L., 184. 


1651. [Si le bail est fait pour 
deux années ou plus, le locataire ne 
peut demander aucune diminution 
du loyer dans le cas de l’article qui 
précéde]. 


Anc. Denisart, ve Bail, n° 100—Troplong, 
Louage, n° 698.—C. C. V., 1257. 


1652. Lorsque la perte arrive 
après que les récoltes sont séparées 
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de la terre, le fermier n’a droit à au- 
cune réduction du loyer payable en 
argent. Si le loyer consiste dans une 
part des récoltes, le locateur doit sup- 
porter sa proportion de la perte, a 
moins que cette perte n’ait été occa- 
sionnée par la faute du locataire, ou 
qu’il ne soit en demeure de délivrer 
telle part. 

ff loc. cit.—Pothier, Louage, n° 155.— 
Guyot, Rép., v° Bail, p. 34, col. 1.—C. N., 
1771.—Troplong, Louage, 742. 


1658. Le bail d’une ferme ou 
d’un fonds rural, à défaut de terme 
préfix, est présumé bail annuel finis- 
sant au premier jour d'octobre de 
chaque année, sauf la signification 
de congé tel que réglé ci-après. 


Arg. ex f L. 13, & 11, Loc. cond.—Pothier, 
Louage, n° 28.—C. N .» 1774. — Troplong, 
Louage, 760. 


Jurisp.—1. Le bail d’une ferme ou 
d'un fonds rural, sans mention de terme 
préfix, est censé être fait pour la durée né- 
cessaire pour permettre au fermier de re- 
cueillir les fruits de l’immeuble. Dans 
l'espèce, le défendeur a loué la ferme de la 
demanderesse à une époque où les travaux 
de labours avaient été faits et lorsqu'il ne 
restait que la semence à déposer et les tra- 
vaux de récolte dans le cours de l’année du 
bail, et avis de congé ayant été donné en 
temps utile, le bail a expiré à la fin de cette 
année.—Mongeau vs Robert, 10 L. N., 290. 

2. D’après la loi, le locataire d’un terrain 
en culture a huit jours, après l’expiration 
du bail, pour enlever ses récoltes, s’il n’y a 
pas conveution contraire, et le propriétaire 

ui prend possession de l’immeuble avant 
l'expiration de huit jours est responsable 
des dommages que ses animaux pourront 
causer à la récolte du locataire.—Crevier vs 
Blaignier, M. L. R, 2 S. C., 256. 


1654. Le locataire d’une ferme 
ou d’un fonds rural, doit laisser à la 
fin de son bail, les fumiers, pailles et 
autres matières destinées à faire des 
engrais, s’il en a reçu lors de son 
entrée en jouissance. S’il n’en a pas 
recu, le propriétaire peut néanmoins 
les retenir en en payant la valeur. 

Pothier, Louage, n° 190.—Bourjon, vol. 2, 
p. 43, n° 4.—Guyot, Rép., v° Batl, pp. 24 et 
25.—C. C. V., 1263.—Code civil B. C., art. 
379.—C. N., 1778.—Troplong, Louage, 780. 
—Lorrain, 251. 


Jurisp.—!. Les fumiers sur une terre, 
lors de la vente de telle terre, deviennent la 
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propriété de l’acquéreur.—Les fumiers faits 
subséquemment deviennent aussi la pro- 
priété de l’acquéreur, le vendeur ne se jus- 
tifant soit par titre ou autrement, mais 
plaidant seulement par dénégation à une 
action pour le recouvrement de dommages 
résultant de l'enlèvement de fumiers sans 
la permission de l’acquéreur.— Wyman & 
Edson, 10 L. C. R., 17. 

2. Le fermier qui enlève des fumiers faits 
sur la ferme, sera condamné à des dom- 
mages—Mathewson vs Fletcher, 6 L. N., 


SECTION VL 


COMMENT SE TERMINE LH CONTRAT DE LOUAGE 
DES CHOSES, 


1655. Le contrat de louage des 
choses se termine de la maniére com- 
mune aux obligations, tel que dé- 
claré dans le huitiéme chapitre du 
titre Des Obligations, en autant que 
les règles y contenues peuvent s’y 
appliquer, et sauf les dispositions 
contenues dans cetitre. - 


Lorrain, 217. 


Jurisp.—1. A writing signed by the 
lessor, not accepted by the lessee, promis- 
ing that a new lease should be entered into 
after a certain date, did not constitute a 
new contract of lease which could be pleaded 
in deferice toan action to rescind the ori- 
ginal lease.—Loranger vs Clément, 1 L. N., 

2. Un bait fait pour un montant de loyer 
déterminé, lequel loyer devait commencer 
à courir après le paiement du premier ins- 
tallement d’une créance du preneur contre 
le bailleur, se terminera lorsque le montant 
du loyer, pour le temps de la jouissance du 
locataire, sera suffisant pour éteindre la 
créance du locataire. —Gifford & Harvey, 
15 K. L., 323. 


1656 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6237). Il se termine aussi par la 
résiliation, de la maniére et pour les 
causes énoncées aux articles 1624 et 
1641. (43 V., c. 1, (C), et 49 V., c. 
4,8.5, céd. A., (C.) 


.Jurisp.—l1. An action in ejectment 
lies against an insolvent and his assignee 
to obtain possession of premises the lease 
fur which expired before the assignment; 
and the Superior Court is properly seized 
of such a case by writ of summons, not- 
withstanding section 50 of the Insolvent 
Act of 1869.—An action under the lessor and 
lessee act lies in a case, where the lessee, 
after the expiration of his lease and before 
giving up the premises makes an assign- 
ment in insolvency, and the assignee takes 

session of the premises.—The Fraser 
natitute vs Moore, 19 L. C. J., 133. 


LOUAGE. 


2. An action to rescind a lease may be 
brought against a lessee who has become 
insolvent during the term of the lease.— 
Loranger vs Clément, | L. N., 326. 

3. Where a lease made during the exis- 
tence of the Insolvent acts, was to be termi- 
nated by the insolvency ofor the making of 
an assignment by the tenant, Held, that the 
making of a voluntary assignment by the 
tenant after the repeal of the Insolvent 
acts did not terminate the lease.—Beaudry 
vs Bond, 4 L. N., 227. 


1657. Lorsque le terme du bail 
est incertain, verbal, ou présumé, tel 
que réglé en l’article 1608, aucune 

es parties n’y peut mettre fin sans 
en signifier congé à l’autre avec un 
délai de trois mois, si le loyer est 
payable par termes de trois mois ou 
plus; si le loyer est payable à des 
termes plus rapprochés que trois 
mois, le délai du congé est réglé sui- 
vant l’article 1642. 

Le tout néanmoins sujet aux dis- 
positions de ce dernier article et des 


articles 1608 et 1653. 
Pothier, Louage, n° 29.— Guyot, Rép., v° 
Bail, p. 15€ N' 1736.—25 Laurent, 313. 


—4 Aubry et Rau, 500.— Lorrain, 200.— 
Troplong, Louage, 400. 


Jurisp.—1. Where the duration of a 
written or verbal lease is certain, a congé is 
unnecessary to maintain an action by the 
landlord to eject the tenant.—Lamontagne 
vs Webster, 18 L. C. J., 152. 

2. Where a lease has been continued by 
tacite reconduction, a notice of three months 
is necessary to terminate such lease.— Web- 
ster & Lamontagne, 19 L. C. J., 106. (Dans 
fons cause le loyer était payable par quar- 
tier. 

3. Where a lease has been continued by 
facile reconduc#ion, it can only be terminated 

y either party giving to the other party 
three months’ notice.—Lake vs Wickliffe, 
22 L. C. J., 41. 

4. Dans le cas du louage d’un banc d’é- 
glise sans terme spécifié, mais dont le loyer 
était payable annuellement, le locataire ne 
pouvait étre expulsé du banc sans avis 

réalable de trois mois.—Johnston & The 
Minister and Trustees, etc. 18. C. R., 235. 

5. A person who is surety for a tenant 
holding under a lease terminable on giving 
six months’ notice, cannot exercise the right 
stipulated in favor of the tenant, if the lat- 
ter fails to exercise it— Léonard vs Lemieux, 
1 L.N. 614. 

6. Le propriétaire d’une maison ne peut 
en obtenir la possession, à la fin de la se- 
conde année, s’il n’a notifié trois mois d’a- 
vance celui qui Poccupait.—Thymens vs 
Beautrong, 9 R. L., 540. 
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7. A verbal lease of a house, without any 
agreement as to its termination, can only 
be legally terminated by a three mbnths’ 
notice.—Gougeon vs Yuile, 26 L. C. J., 142. 

8. Lorsque le prix d’un bail est fait paya- 
ble par quartier et quece bail n’est pas pour 
un terme fixe, le locataire ne peut étre ex- 
pulsé qu’après un congé de trois mois.—Bou- 
dreau & Dorais, 10 R. L., 458. 


1658. Le bail cesse de plein droit 
et sans congé à l’expiration du terme 
fixé, lorsqu'il est par écrit. 


Cod., L. 11, De loc. et cond.—Domat, liv. 
1, tit. 4, sec. 2, n° 11.—Pothier, Louage, n° 
29 et 308.—2 Bourjon, p. 48, n° 6.—C. L., 
2598.—C. N., 1737.—Troplong, Louage, 430. 


Jurisp.—Un bail verbal se termine à 
expiration du temps pour lequel il a été 
fait, et sans congé de déloger.—Huot vs 
Garneau, 2 Q. L. R., 87. 


1659. Le contrat de louage des 
choses se termine par la perte de la 
chose louée. 


Sf L. 25, 32; L. 9, 31, Loc. cond.—Pothier, 
Louage, n° 65.—2 Bourjon, p. 62, n° 1.—C. 
N., 1741.—Troplong, Louage, 462. 


1660. Si, pendant la durée du 
bail, la chose est entièrement détruite 
par force majeure ou cas fortuit, ou 
expropriée pour cause d’utilité pu- 
blique, le. bail est dissous de plein 
droit. Si la chose n’est détruite ou 
expropriée qu’en partie, le locataire 
peut, suivant les circonstances, obte- 
nir une diminution du loyer ou la 
résiliation du bail; mais dans l’un 
ou l’autre cas, il ne peut réclamer 
des dommages-intéréts du locateur. 


f L. 19,26; L. 30, à 1; L. 15,27; L 33, 
Loc. cond. ; L. 28, De reg. juris.—Domat, liv. 
1, tit. 4, sec. 3, n° 3.—Pothier, Louage, n°* 
139 et suiv.—C. L., 2667.—C. N., 1722, — 25 
Laurent, 401.—4 Aubry et Rau, 474.—Lor- 
rain, 91.—Troplong, Louage, 202. 


Jurisp.—1. Where a fire, occurring 
during the lease, renders the premises 
leased temporarily uninhabitable, but does 
not totally destroy them, the tenant is en- 
titled to hold possession, and to resume 
occupation of the premises as soon as re- 
paired.—Samuels Rodier, 2 L. C.L. J., 


2. Under the provisions of the Quebec 
Railway Act, the lessees for five years of a 
stone quarry and right to renew lease for 
other five years, are occupiere of such land, 
and parties interested therein, entitled to 
compensation for damages caused by ex- 
propriation of the property for railway 
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urposes, within the meaning of the act.— 
During the pendency of an action in the 
nature of an action négatoire, by such les- 
sees against the railway company, in con- 
sequence of the company and the arbitra- 
tors appointed under the act to determine 
the compensation to be paid in consequence 
of the expropriation of the leased property, 
refusing to admit the right of said lessees 
to be indemnified under the act, the plain- 
tiffs are entitled to a writ of injunction 
against the railway company, in conse 
uence of the company persisting in exer 
cising their right of expropriation, without 
ying or offering to pay indemnity to the 
{oscees — Bourgouin & The Montreal North- 
ern Colonization Railway, 19 L. C. J.,57. 

8. Appellant was lessee of St. James 
Hotel, when it was destroyed by fire, as far 
as the upper stories, part only of the lower 
flat being still tenantable. He at once re- 
moved what furniture he had and notified 
respondent, his landlord. Two sub-tenants 
continued to occupy part of lower flat till 
first May, more than one month.— Respon- 
dent sued for three months’ rent ; appellant 
tendered rent accrued till the fire. He was 
condemned to pay the three months’ rent 
and he appeals. Judgment confirmed, 
Dorion & Sanborn, dissenting.—Geriken & 
Pinsonnault, M., 17th June, 1875. 

4. Un incendie ayant détruit une partie 
de la maison louée par les demandeurs au 
défendeur, la Cour trouve qu'il est prouvé 
que l'incendie a été limité a un seul étage; 

ue le dommage est insignifiant et qu'il a 
an réparé immédiatement; et considérant 
que l’incendie est un fait dont la loi rend le 
locataire responsable jusqu’à preuve du 
contraire, le bail en cette cause ne sera pas 
résilié. J ugement pour les demandeurs.— 
McDougall vs Hamburger, 2 L. N., 332. 

5. The lease to G. terminated by a force 
majeure and the obligation of A. P. to pay 
appellants the sum of $1,100 out of the 
said rent of $6,000 ceased with the said 
lease. —Brown & Pinsonnault, 3 8S. C. R., 
182. 

6. Un incendie détruit les bâtisses érigées 
sur la propriété louée par les demandeurs à 
la défonderesse, excepté une petite partie 
occupée par Cochentaler à titre de sous- 
locataire. Les demandeurs et la défende- 
resse conviennent de résilier ce bail; mais 
G. refuse de résilier son sous-bail. La Cour, 
considérant que les lieux loués à la défen- 
deresse ne constituent qu’un seul établisse- 
ment, qu'ils ne peuvent, sans grand inconvé- 
nient, étre conservés en partie; que les 
exigences du commerce et des locataires 
demandent qu’il n’y ait qu’une seule cons- 
truction, et qu’il y a lieu de démolir com- 

lètement les bâtisses actuelles, déclare le 

ail et le sous-bail résiliés.— Penny vs 
Montreal Herald Co., 27 L. C. J., 83. 

7. Lorsqu'un incendie est causé par la 
faute du locataire, ce dernier ne peut de- 
mander la résiliation du bail parce que les 
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lieux loués seraient inhabitables pendant le 
temps des réparations.—Sola vs Stephens, 
13 R. L., 472. 

8. Le locataire d’une bâtisse dont la plus 
grande partie est détruite un incendie, 
ne peut obtenir la résolution du bail, con- 
formément aux dispositions de l’art. 1660 
C. C., sans le consentement du sous-loca- 
taire, qui veut continuer à occuper la partie 
qui lui est sous-louée. 

Lorsque, par conventions intervenues 
entre le bailleur principal et le locataire 
principal, le bail principal est résilié à 
cause de la destruction de la plus grande 
partie de la maison, le locataire principal 
n’aura pas le droit pour cela de demander 
la résiliation du sous-bail et l’expulsion 
du sous-locataire.—Cie d’Imprimerie du 
Herald vs Cochentaler, 11 R. L., 605. 


1661. Le contrat de lovage des 
choses n’est pas résolu par la mort 
du locateur n1 par celle du locataire. 

FL. 60, à 1; L. 19, 38, Loc. cond.—Cod., 
L. 10, De loc. et cond.— Pothier, Louage, 
n° 59.—2 Bourjon, p. 41, n° 16.—C. N., 1742. 
—Troplong, Louage, 469. 


1662. Le locateur ne peut mettre 
fin au bail dans le but d’occuper lui- 
même les lieux loués, à moins que ce 
droit n’ait été expressément stipulé ; 
[et dans ce cas le locateur doit don- 
ner congé au locataire suivant les 
règles contenues en l’article 1657 et 
dans les articles auxquels cet article 
renvoie; à moins qu'il n’en soit 
autrement convenu]. 


1668. [Le locataire ne peut, à 
raison de l’aliénation de la chose 
louée, être expulsé avant l’expiration 
du bail, par une personne qui devient 
propriétaire de la chose louée en 
vertu d’un titre consenti par le loca- 
teur, à moins que le bail ne contienne 
une stipulation spéciale à cet effet et 
n’ait été enregistré. 

En ce cas avis doit être donné au 
locataire suivant les règles contenues 
en l’article 1657 et dans les articles 
auxquels il renvoie, à moins d’une 
stipulation contraire]. 


C. N., 1743. — Troplong, Louage, 473.—25 
Laurent, 388.—4 Aubry et Rau, 661. 


Add.—L'acquéreur prend la place du 
bailleur ; il succède à ses droits et i] est tenu 
de ses obligations.—25 Laurent, 392.—6 
Marcadé, art. 1743, & 1.—29 Revue Pratique, 

1870), pp. 193 et 385.—8 Ferry, Revue 
Etrang. et Franç., pp. 609 et 849.—9 Demo- 
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lombe, Distinction des Biens, vol. 1, No. 493. 
—4 Aubry et Rau, p. 501. 

Il y a une action contre le preneur et ré- 
ciproquement.—25 Laurent, 592 (in fine).— 
Sirey, C. N., Supp. art. 1743, n° 5. 

La saisie-gagerie ne peut être exercée 
que par le propriétaire actuel de l’immeu- 
ble; elle ne peut l'être par l’ancien proprié- 
taire, même pour les loyers échus avant son 
dessaisissement.—6 Carré & Chauveau, Q. 
2798 bis. (R.) 


Jurisp.—1. Celui qui a acquis un im- 
meuble sujet à à faculté de réméré, ne 
peut évincer le locataire dont le bail n’est 
pas expiré.—Russell vs Jenkins, 3 L. C.R., 
41 


2. L’acquéreur d’une terre louée n’a pas 
le’droit de revendiquer le foin récolté sur 
la terre par le locataire qui était en posses- 
sion de la terre comme locataire lors de la 
vente, et partant en possession du foin 
comme propriétaire, son bail n'étant pas 
expiré.—Brody vs Rendall, 9 R. L., 512. 

. L'art. 1663 C. C., combiné avec l’art. 
2128 C. C., fait du bail une charge sur l’im- 
meuble loué, ainsi que se sont exprimés les 
codificateurs dans leur rapport sur ces ar- 
ticles. Ainsi l’opposant étant locataire de 
l'immeuble saisi en vertu d’un bail de 8 ans 
duement enregistré, son opposition à fin de 
charge sera maintenue, À condition qu’il 
donne caution que l'immeuble sera vendu à 
un prix suffisant pour assurer le paiement 
de $1500 et intéréts dus au contestant.— 
Dupuy vs Bourdeau, 6 L. N., 12. 

4. Where an adjudicataire of an immo- 
veable, under the insolvent act of 1875, 
leased by the insolvent for a fixed term, 
receives the rent payable under the lease 
from the tenant after the date of the adju- 
dication, he thereby tacitly confirms the 
lease to the expiration of such term.—So- 
ciété de construction & Commissaires d’é- 
coles, 24 L. C. J., 25. 

6. Un bail authentique enregistré ne 
donne pas droit au locataire.de faire une 
opposition à fin de charge. Le décret affran- 
chit Yadjudicataire de toute obligation d’en- 
tretenir le bail fait par le saisi—Desjardins 
vs Gravel, 25 L. C. J., 105. 

6. The provisions of art. 1663 C. C., do 
not apply to sales of immoveables by the 
sheriff, and, consequently, a lessee of im- 
moveable property sold at sheriff's sale, is 
liable to expulsion by the adjudicataire be- 
fore the expiration of his lease-——McLaren 
vs Kirwood, 25 L. C. J., 107. 

7. The provisions of art. 1663 C.C., do 
not apply to sales of immoveables by the 
sheriff, and con uently, a lessee of immo- 
veable property sold at sheriff’s sale, is liable 
to expulsion by the adjudicataire before the 
expiration of his lease.—Morory vs Bowen, 
11 L. N., 189. 


1664. [Le locataire, qui est ex- 
pulsé en vertu d’une stipulation 4 


453 


cet effet n’a pas droit de recouvrer 
des dommages-intéréts, A moins que 
ce droit n'ait été expressément réser- 
vé dans le bail]. 


1665. Lorsqu’un héritage vendu 
avec faculté de réméré, est repris par 
le vendeur dans l’exercice de cette 
faculté, le bail qu’en a fait l’acheteur 
est par là dissous, et le locataire n’a 
de recours en dommages-intéréts que 
contre lui. 


Troplong, Louage, n° 776 et 777, et Tira- 
queau, cité par lui. 


CHAPITRE TROISIEME. 
DU LOUAGE D’OUVRAGE. 


SECTION I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1666. Les principales espéces 
d’ouvrage qui peuvent étre louées, 
sont: 

1. Le service personnel des ou- 
vriers, domestiques et autres ; 

2. Le service des voituriers, tant 
par terre que par eau, lorsqu'ils se 
chargent du transport des personnes 
et des choses ; 

3. Celui des constructeurs et autres 
entrepreneurs de travaux suivant de- 
vis et marchés. 


C. N., 1779.—25 Laurent, 484.—4 Aubry 
et Rau, 512.—Troplong, Louage, 787. 


Add.— Vide 8S. R. de Q., art. 5614 et 
suiv., concernant les maîtres et serviteurs. 


Jurisp.—1. Les services d’un curé dans 
une paroisse sont d’une nature mixte; ils 
regardent le spirituel et le temporel et le 
curé peut recouvrer de ses paroissiens qui 
ne sont pas tenus de payer la dime propre- 
ment dite, une certaine somme pour la va- 
leur de ses services (C. C. 1705).—Courte- 
manche vs Mailloux, 10 KR. L., 196. 

2. Les services rendus par les curés à 
leurs paroissiens dans l'administration des 
sacrements sont essentiellement gratuits 
C. C. 1705).—St-Aubin vs Leclaire, M. li 

yy 4. 


W280, 


SECTION II. 


DU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL DES OU- 
VRIERS, DOMESTIQUES ET AUTRES. 


1667. Le contrat de louage de 
service personnel ne peut être que 
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pour un temps limité, ou pour une 
entreprise déterminée. 
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Jurisp.—i. Le mariage de la servante, 
durant le service, justifie le maître de la 
renvoyer.—Mawson vs Burstall, 1 Q. L. R., 


Il peut être continué par tacite re- | 917 


conduction. 


FL.71,$8l1et2, De cond. «t demons.— 

peisses, Louage, sec. 2, n° 6.—Pothier, 

Louage, 372.—Troplong, 881.—C. N., 1780. 
—25 Laurent, 487.—4 Aubry et Rau, 618. 


Jurisp.—1. Les services d’un médecin 
peuvent étre continués par tacite reconduc- 
tion, et s’ils avaient été dans l’origine rete- 
nus pour une année, ils sont continués pour 
une autre année.—Cité de Montréal & Dug- 
dale, 3 L. N., 204. 

2. Feue madame J. tenait maison avec 
le curé R., qui avait avec lui sa niéce, la 
demanderesse, qui résida avec eux pendant 
plusieurs années sans aucune convention 
quant aux gages. Jugé qu'il y a présomp- 
tion que la demanderesse restait là à titre 
d’amie et que ses services doivent être con- 
sidérés comme gratuits.—Léonard vs Jobin, 
4 L. N., 55 

3. When a medical man has been em- 
ployed by the City as a Health Officer, at a 
fixed annual salary, and attendance at the 
Civic Small-Pox Hospital has been added to 
his ordinary duties, without stipulation by 
him for additionnal salary, he cannot le- 
gally recover from the City the value of 
such additionnal services, besides his ordi- 
nary salary, but he may recover from the 
City any amount which the Council ma 
have voted by way of remuneration for suc 
extra services. The City could not dismiss 
a salaried employee, whose term of office 
had been renewed for another year by tacit 
reconduction, without paying him hissala 

- to the end of the current term so renewed. 
In the present instance the term of 
office of Dr Dugdale had been renewed 
by tacit reconduction for another year, 
when the City dispensed with his further 
services.—City of Montreal & Dugdale, 25 
L. C. J., 149. 

4, Le fils qui continue à demeurer avec 
son père après sa majorité et qui travaille 
avec lui et pour lui à un métier qu’il a a 
pris chez son père, n’a pas le droit, apr 
avoir quitté son père en se mariant, de ré- 
clamer de son père un salaire pour le temps 
qu’il a resté avec lui, s’il ne prouve pas une 
convention par laquelle le père se serait 
obligé de lui pere tel salaire.— Leblanc vs 
Tellier, 2 R. L., 341. 


1668. Il se termine par le décès 
de la partie engagée, ou lorsque, 
sans sa faute, elle devient incapable 
de remplir le service convenu. 

I] se termine aussi, en certains cas, 
par le décés du locataire, suivant les 
circonstances. 

Ortolan, Instit., vol 2, p. 271.—Pothier, 
Lounge, n°* 165-6-8 et 171-4-5. 


2. Where an employee of the defendant - 
refused to comply with a notice given to all 
his employees by the defendant, requiring 
them to be vaccinated on pain of dismissal, 
whereupon such employee was dismissed, 
it was held that he had no right to sue for 
dam for breach of contract.—Archam- 
bault vs The Gazette Printing Co., 9 L. N., 
11. 


3. An employee, engaged for one year, 
with salary payable monthly, who is dis- 
missed without sufficient cause before the 
expiration of the term for which he was 
engaged, can sue for the monthly instal- 
ments of hia salary as they fall due—Rice 
& Bascovitz, 23 L. C. J., 141. 


4. A servant who is discharged, without 
sufficient cause, before the expiration of the 
term for which he was engaged, if he sues 
for wages, can only claim the wages which 
are due at the time of the institution of theac- 
tion, his recourse for the unexpired period 
being reserved; but if he choose to sue for 
damages for breach of contract, the length 
of the unexpired term of his engagement 
may be taken into consideration in estim- 
ating the damages.— Beauchemin & Simon, 
23 L. C. J., 142. 


5. An employee or servant, dismissed 
without cause, may sue for the instalments 
of his wages as they become due under the 
terms of his engagement, his wages being 
the measure of damages, unless the master 
shows that the employee has, or might 
have earned something which should be 
deducted from his claim.— Montreal Cotton 
Co. & Parham, 23 L. C. J., 146. 


6. An employer cannot of his own mere 
will cancel a contract for personal service, 
leaving to the person employed a claim for 
damages, if any, and nothing else. The 
distinction is drawn in this case between a 
contract for personal services and acontract 
for the construction of a building or other 
works.—Reid vs Smith, 6 Q. L. R., 367. 


7. Insolence and insubordination on the 
art of the manager of a company towards 
Its directors, is a sufficient cause to justify 
his dismissal by such directors without 
notice— Dick vs Canada Jute Co., 30 L. C. 
., 185. 


8. Le pilote qui est congédié sans raison, 
avant le terme de son engagement, aura 
droit de recouvrer du capitaine du vaisseau 
où il est employé, le montant total de ses 

ages, jusqu’à la fin de son engagement.— 

afrance vs Jackson, 12 R. L, 21. 


9. Le marchand qui a engagé un com- 
mis est justifiable de le renvoyer de son ser- 
vice par suite du fait que le commis a, lors 
de son engagement, caché au marchand 
qu’il avait été renvoyé du service de son 
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ancien patron, à la suite d’accusations de 
détournement de fonds.—Jarret vs Morgan, 
12 R. L., 58. 


10. Une servante engagés au mois, et qui 
abandonne le service de son maître avant 
la fin du mois, a droit de réclamer ses gages 
pour le temps donné, s’il est prouvé qu’elle 
est partie pour cause de maladie. Et la de- 
manderesse qui, une semaine après son dé- 
part, était rétablie, n’était pas tenue d’offrir 

e terminer le temps de son engagement, 
mais le défendeur ne l'ayant pas mise en 
demeure d’y retourner, le contrat se trouve 
résilié tacitement.—Fortin vs Tremblay, 10 
L. N., 230. 

11. A contractor who undertakes to put a 
new roof on a building, is responsible for a 
defect in the timbers of the building ou 
which the roof is placed, in the same man- 
ner as a builder for the unfavorable nature 
of the ground; and if an injury results to 
the roof, not from any defect in the mate- 
rials used in its construction, but from the 
weakness of the timbers suppor ting it, he 
is liable for the loss.— Martel vs Syndics de 
St-George d’Henryville, 11 L. N., 82. 


1669 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5815). Dans toute action pour 
salaire par les domestiques ou servi- 
teurs de ferme, le maftre peut, a dé- 
faut de preuve écrite, offrir son ser- 
ment quant aux conditions de l’en- 
gagement et sur le fait du paiement, 
en l’accompagnant d’un état détaillé, 
mais ce serment peut être contredit 
comme tout autre témoignage. (41- 
42 Vic. c. 12, 8. 1.) 


Paris, 127.—Pothier, Louage, n° 175.— 
Guyot, Rép., v° Domestique, p. 102, col. 1.— 
N. Denisart, v° Gages, 2 3, P 143.—C. N., 
1780.—Troplong, Louuge, 841. 


Jurisp.—1. Les héritiers du maitre 
doivent être reçus à leur serment tant sur 
la quotité du salaire que sur les paiements, 
tant pour les arrérages que pour la dernière 
année.— Lussier & Glouteney, 9 L. C. R., 


433. 

2. Dans une action pour gages par un 
domestique contre son maitre, ce dernier 
ne peut être examiné comme témoin pour 
prouver un allégué d’insubordination et de 
négligence de la part du domestique.— La 
déclaration du maître sous serment doit 
être restreinte à la preuve des conditions 
de l'engagement, et des gages payés ou des 
avances faites au domestique, soiten argent 
ou autrement.—Stuart & Sleeth, 10 L. C. 
R., 278. 

3. L'article 1669 du C. C., ne faisant au- 
cune distinction entre les employés de ferme 
engagés a la journée, et ceux engagés pour 
un long temps, les termes de cet article 
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doivent s’appliquer aux premiers comme 
eux derniers — Molleur vs Boucher, 5 R. 
9 56 te 


4. Dans une action pour salaire par un 
domestique, la cour peut prendre la décla- 
ration du 1naître et se déterminer ar les 
circonstances.—Cyr vs Cadieux, 17 L. C. J., 


5. Dans l’action pour gages par garçon 
charretier, le maître n’est pas cru à son 
serment quant a l’engagement, ni quant au 
paiement—Denie vs Poitras, 3 Q.L.R., 


6. Le serment prêté par le maître dans le 
cas prévu par Part. 1669 du C. C., est de la 
nature d’un serment décisoire et les domes- 
tiques ne peuvent être admis à le contredire 

r une preuve testimoniale.—Larose vs 

usseau, 6 Q. L. R., 196 


7. Dans une poursuite pour salaire par 
un serviteur contre son maitre, le serment 
de ce dernier doit prévaloir sur le point des 
conditions de l’angagement.—Cyr vs Ca- 
dieux, 28 L. C. J., 292. 


8. L’art. 1669 C. C. ne s’applique pas au 
cas d’un journalier employé à la journée 
à travailler à une chaussée de moulin, et 
dans ce cas le maître ne peut offrir son ser- 
ment quant aux conditions de l’engage- 
ment et aussi sur le fait du paiement.— 
Marier vs Lafrenière, 10 R. L., 674. 


9. A teamster employed in lumbering 
operations is not a domestic. A aster 
cannot offer his oath to prove damages oc- 
casioned by the misconduct of his servant. 
—Vaillancourt vs Libbey, 10 L. N., 202. 


1670. Les droits et obligations 
résultant du bail de service person- 
nel sont assujettis aux régles com- 
munes aux contrats. Ils sont aussi, 
dans les campagnes, sous certains 
rapports, régis par une loi spéciale; 
et, dans les villes et villages, par les 
réglements des Conseils Municipaux. 


S. R. B. C., c. 27; c. 24, sec. 28, & 20. 


Jurisp.—1. Un serviteur qui a laissé 
le service de son maître, avant l'expiration 
de son terme d'engagement, ne perd pas 
pour cela le salaire qui lui est dû pour le 
temps qu'il a fait.—Bilodeau vs Sylvain, 4 
L. C. R., 26. 

2. Dans un contrat de louage d'ouvrage, 
les mots “ votre rémunération sera au taux 
de £300 par an,” ne constituent pas un en- 
gagement pour un an, et un contrat de 
cette espèce cesse au gré de l’une et de 
Pautre des parties —Lennan vs The St. 
Lawrence and Atlantic Railroad Company, 
4 L. C. R., 91. 

3. In an action for salary on the ground 


of wrongful dismissal, where the defendant 
pleaded that plaintiff had been guilty of 
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disobedience of orders, and prerarication and 
defalcation in his accounts, although neither 
had been proved, yet as the court conei- 
dered that there had been manifest neglect 
of duty and errors and irr rities in the 
plaintiff's accounts, his discharge was never- 
theless justifiable, and he war not entitled 
to wages beyond the date of dismissal.— 
Webster vs The Grand Trunk R. C. of C., 
1L.C. J., 223. 

4. A servant refusing to obey a lawful 
order of his master and discharged in con- 
sequence, can only recover wages to date of 
discharge, notwithstanding proof of pre 
vious uniform good conduct.—Hastie vs 
Morland, 2 L. C. J., 277. 

5. A merchant is justified in dismiesing 
his clerk before the termination of his 
engagement for a breach of duty or disci- 
pline, such as absence without leave; and 
the clerk cannot in such case recover salary 
accrued subsequent to his dismissal and 
prior to the termination of the agreement. 
—Charbonneau vs Benjamin, 2 L. C. J ,103. 


6. Le commis qui a été congédié sans 
cause suffisante, peut poursuivre le mar- 
chand qui l’a engagé a l’année, pour son 
salaire accru durant le temps qu'il a été 
sans emploi, au lieu de le poursuivre en 
domm -intérêts.— Ouellet vs Fournier, 
6 L. C. J., 118. 


7. Un employé au mois qui quitte le ser- 
vice avant la fin de son mois, sans cause 
légitime, n’a pas droit à ses gages de partie 
du mois commencé.—Un maître peut plai- 
der compensation du salaire d’un mois ter- 
miné par son employé, sans qu’il snit néces- 
saire de faire une demande incidente, pour 
les dommages causés par son dit employé 
en quittant subitement le service, parce que 
ces dommages découlent d’une même source 
par laquelle il demande le paiement de son 
salaire.—Un juge peut accorder des dom- 
mages, quoique le montant n’en soit pas 
prouvé, quand, d’après la prouve, il voit 
qu’il y en a eu réellement de soufferts, ce 

ui est laissé à sa discrétion. —Mondor vs 
esant, 4 R. L., 382. 

8. L’employé renvoyé par le patron, avant 
la fin de son engagement, n’a pas d’action 

ur réclamer du salaire non échu au temps 

e son renvoi; mais il a droit seulement à 
une action pour dommages résultant de l’i- 
nexécution de la convention.—L’employé, 
dans ce cas, est tenu de prouver qu'il a 
souffert des dommages par la faute du 
tron, qu’il n’a pu obtenir une autre situation 
et que son renvoi a eu lieu sans cause.— 
Sait vs Nield, 7 R. L., 224. (Ce jugement 

raît contraire aux dispositions des S. R. 
B. C., ch. 27, 8. 5, 2 2.) 

9. A servant cannot recover for a portion 
of a month’s wages, when she has left be- 
fore the end of the month, without the 
employer’s consent, and without the usual 
notice.—Berlinguette vs Judah, 17 L C. J., 
18. 
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10. Le domestique qui abandonne son 
service avant la fin du mois forfait ses 
gages pour la partie du mois pendant la- 
quelle il a rempli ses engagements.— Bernier 
vs Roy, 1 Q. L. R., 380. 

11. Un commis renvoyé injustement par 
son maître peut poursuivre ce dernier pour 
le salaire restant dû d'après engagement, 
et n’est pas obligé de prendre une action en 
dommages sur le principe qu’il a cessé de 
donner ses services. — Rice & Boscovitz, M., 
déc. 1876. 

12. A servant, discharged without sufñ- 
cient cause before the expiration of his term 
of hire, cannot, if he sues for wages, claim 
for more than the portion of the term 
which has expired at the date of the inati- 
tution of the action; but, semble, he may 
bring an action of damages for breach of 
contract, and then the length of the unex- 
pired portion of the term may be taken 
into consideration in estimating the dam- 
ages.— Beauchemin & Simon, 1 L. N., 40. 


13. The plaintiff sued his employer for 
salary, and the defendant pleaded that 
some money was stolen belonging to the 
defandant through the fault of the plaintiff. 
As there was no proof of the plaintiff’s 
fault and as the defendant had continued 
to retain his eervices for eighteen months 
after the loss occurred, the action was 
maintained.—Thomson & Watson, {3 L. N., 
3 


14. Damages were sought to be recovered 
for the non-delivery in pro r time of a 
mantle and a muff which had been left 
with the defendants for the purpose of 
being altered and repaired. The action 
was dismissed, as there had been no exact 
time stipulated at which it was to be return- 
ed and there had been no proper steps 
taken by the plaintiff to put the defen- 
dants en demeure.—Beauvais vs Lanthier, 
6 L. N., 195. 


15. A contract of apprenticeship will be 
annulled if it appear that the apprentice 
has not a fair opportunity of acquiring pro- 
ficiency in the art which the master 
engaged to teach him.—Baker & Lebeau, 
7 L. N., 299. 


16. Une fille mineure a le droit de s’en- 
gager seule comme servante, et peut étre 

unie, en vertu du réglement de la Cité de 

ontréal concernant les maîtres et servi- 
teurs, si elle s’absente ou déserte son ser- 
vice. Une accusation contre une servante de 
s'être absentée du service de son maître 
sans permission, ne peut étre soutenue par 
une preuve de désertion de service.—Colle- 
ret vs Martin, 9 L. N., 212. 


17. Lorsqu’aucun terme d’engagement 
n’est fixé entre un maître et son serviteur, 
mais que ce dernier est payé tant par se- 
maine, engagement doit être considéré fait 
à la semaine, et, dans ce cas, le règlement 
de la Cité de Montréal concernant les mat- 
tres et serviteurs ne s'applique pas. 
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La conduite grossière d’un serviteur vis- 
à-vis du gérant des maîtres est cause suffi- 
sante pour le renvoyer sans avi à préalable. 


—Dakley vs Normon, 9 L. N., 2 


18. A clerk who had been entrusted with 
a sum of money by his employers to pur- 
chase goods for them, and who alle 
that the money was stolen from him whilst 
he was on his way to execute the commis- 
sion, must prove that the money was stolen 
and without fault or negligence on his part, 
in order to be relieved from liability to ac- 
count for the same.—Gravel & Martin, 22 
L. C. J., 272. 


19. An employee or servant, dismissed 
without cause, may sue for the instalments 
of his wages as they come due under the 
terms of his engagement; his wages being 
the measure of damages, unless the master 
shows that the employee has, or might 
have, earned something which should be 
deducted from his claim.—Montreal Cotton 
Co. & Parham, 23 L. C. J., 146. 


20. When a commercial traveller engaged 
by the year, quits the service of his em- 
plo er without legal cause and against the 
Lit of his employer, and without previous 
legal notice, he forfeits all claim to wages 
accrued to the time of his quitting said ser- 
vice.—Niscon vs Darling, 27 L. C. J., 78. 


21. Workmen engaged by the month to 
work for the season on a timber limit, are 
not obliged to work on Jegal holidays which 
are observed as religious holidays by the 
Church to which they belong, and their 
employer has no right to make a deduction 
from their wages for such days.—Cyr vs 
Eddy, 11 L. N., 194. 


22. Même en loi et en l’absence de toute 
convention spéciale, un patron a droit de 
retenir sur le salaire de son employé le 
montant des pertes que ce dernier lui a fait 
subir par sa faute. —Lévêque vs Benoit, M. 
L. R., 2 8. C., 357. 

23. Le propriétaire d’usines (dans l’espèce, 
des forges) peut renvoyer de son service 
avant l'expiration de son terme d’engage- 
ment, le gérant de ces usines qui s’est en- 
gagé, sans le consentement du propriétaire, 
dans une industrie rivale de la sienne, de 
nature à nuire au commerce de ce dernier. 
Il n’est nécessaire dans ce cas de faire 
résilier ’engagement du gérant par les tri- 
bunaux avant de le congédier.—MacDougall 
& MacDougall, 11 R. L., 203. 


24. Le mattre qui renvoie son engagé, 
sans raison suffisante, sera condamné à lui 
payer des dommages égaux au montant 

rdu par l'engagé, pendant le temps pour 

uel il n’a pas été employé et aussi à la 
différence des gages ar lui gagnés ailleurs. 
—Robinson & McMillan, 13 R. L., 565. 

25. Dans l’espèce, le défendeur s’étant 
engagé de fournir au demdr de l’ouvrage en 
tricot, rien n’étant stipulé dans Pécrit quant 
au lien où l’ouvrage devait être fourni, c’est 


l’usage du commerce qui doit régler l'affaire 
(c-à-d., que l'ouvrage doit être fourni à l’éta- 
blissement du manufacturier). —0’Keefe & 
Desjardins, 30 L. C. J., 280. 


1671 (Amendé par S. R. du C, 
art. 6238). Le louage des matelots 
est réglé par certaines dispositions 
spéciales contenues dans la Joi impé- 
riale concernant la marine mar- 
chande, et dans les lois fédérales 
concernant l’engagement des mate- 
lots; celui des bateliers, communé- 
ment appelés voyageurs, par la loi 
provinciale concernant les voya- 
geurs. (S. R. B. C., c. 58, et S. Rev. 
C., cc. 74 et 75.) 


SECTION III. 


DES VOITURIERS, 


1672. Les voituriers par terre et 
par eau sont assujettis, pour la garde 
et conservation des choses qui leur 
sont confiées, aux mémes obligations 
que les aubergistes, au titre Du Dé- 
pot. 

Sf L. 1, In pr. et 88 1,2, 3 et 4, Naut. caup. 
stab.— Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 8, n° 5.— C. 
N.,1782. — Voir 8 Revue Critique, p. 234, 
un article bien fait sur la question: “ Are 
proprietors of tug sleamers, common car- 
riers?” Vide aussi La Thémis, t. 4, p. 172.— 
25 Laurent, 518.—4 Aubry et Rau, 519.— 
Troplong, Louage, 894. 


Add.— Vide §. R. du C., c. 79, l’acte con- 
cernant la navigation dans les eaux cana- 
diennes, et aussi au c. 82, l’acte concernant 
la responsabilité des transports par eau. 


Jurisp.—1. Un voiturier est respon- 
sable de la valeur de marchandises livrées 
par erreur à l’achetour après avis donné 
par le vendeur de n’en aire la livrairon. 
—Le droit d'arrêter telles marchandises in 
transitu, n’est pas affecté en conséquence de 
ce que le vendeur, lors de la vente, a pris 
un billet promissoire pour la valeur des 
marchandises.—Campbell vs Jones, 9 L. C. 
R., 10. 

2. A clause ina bill of lading granting 
the carrier the option to tranship at Quebec 
and forward goods to Montreal, at ship’s ex- 
pense and merchant’s risk, does not relieve 
the carrier from liability arising from 
negligence and want of care in the hand- 
ling of the goods at Montreal.— Samuel vs 
Edmondstone, 1 L. C. J., 89. 

3. A carrier is not liable for the loss or 
theft of an overcoat, carried by a passenger 
in a steamboat and placed by the passenger 
on a sofa in the eating saloon, where he 
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was taking supper — Torrance va Richelieu 
Company, 10 C. J., 335. 

4. Though the liability of a company as 
common carriers had ceased, by the arrival 
of the goods, the company were still liable 
for damage as warehousemen and carters 
for hire; but in this cause the evidence did 
not show any negligence on the part of the 
railway company.—Duval, C. J., Monk and 
Stuart (ad hoc), JJ. Contra, Badgley and 
Drummond, who held that by law negli- 
gence was presumed if damage shewn, and 
the onus of proof of care was on the com- 
pany, who had made no proof whatever to 
rebut the presumption against the company. 
—Grand Trunk Railway vs Gutman, 1 
C., 477. 

5. Common carriers are responsible for 
damage caused by fire breaking out upon 
board of a steamboat, unless such fire was 
not attributable to their negligence; and 
the onus probandi is upon the carriers to 
account for the fire, and prove that it did 
not arise from their fault.—Canadian Na- 
vigation Company & Hayes, 19 L. C. J., 269. 

6. A passenger by railway did not call 
for his trunk on arriving at the end of his 
journey, at 10 o’clock in the forenoon, but, 
for his own convenience, left it all day and 
over night in the baggage-room, withont 
any arrangement, and it was destroyed by 
fire early the next morning by the acciden- 
tal burning of the station :—Held, the com- 
pany was not responsible.—Hogan vs The 

rand Trunk, 2 Q. L. R., 142. | 

7. La compagnie défenderesse est un voi- 
turier (common carrier).—Nelson vs Cana- 
‘dian Telegraph Co., 6 L. N., 184. 


1678. Ils sont tenus de recevoir 
et transporter aux temps marqués 
dans les avis publics toute personne 

ui demande passage, si le transport 
es voyageurs fait partie de leur tra- 
fic accoutumé, et tous effets qu’on 
leur offre à transporter ; à moins que 
* dans l’un ou l’autre cas il n’y ait 
cause raisonnable et suffisante de re- 
us. 


8. R. C., ch. 66, sec. 96, 97, 98, 119 et 120. 
— Guyot, Rép., v° Voiturier, p. 634.—Ville- 
neuve, Dict. du cont., v° Voiture, n° 8.— 
Smith, Com. law, p. 288.—Story, Bailmenis, 
& 508.—Bacon, Abr., v° Carriers, B. 


Jurisp.—1. Une compagnie de chemin 
de fer n’est pas obligée par la loi de trans- 
porter toutes sortes d'objets, maisseulement 
ceux qu’elle a habitude de transporter à la 
connaissance du public.— Rutherford vs 
Grand Trunk Railway Co. 5R. L., 483. 


2. Un voiturier est responsable pour la 
mauvaise conduite volontaire de son servi- 
teur envers son passager.—Un passager qui 
est assailli et grossièrement insulté dans un 


LOUAGE. 


char, par un garde-frein employé sur le con 
voi, 4, pour ce, recours contre la compagnie. 
—Si un garde-frein, employé sur un convoi 
de passagers, assallle et insulte grossière- 
ment un passager sur ce convoi, et que la 
compagnie retienne & son service ce servi- 
teur délinquant, aprés qu’elle a connu sa 
mauvaise conduite, elle sera sujette a des 
dommages exemplaires.—Godard vs Le 
Grand-Trorc, 3 R. L., 10. 


_3. Railway companies subject to the pro- 
vision of the act respecting railways, are 
bound to carry all goods that are offered at 
any of their stations to any other station 
on their line of railway, unless some valid 
reason be assigned for refusing to do so. 
The Canadian railway act is compulsory 
and not permissive only. Under it railway 
companies are made common carriers, and 
it is not in their power to limit their obliga- 
tions by a notice stating that they have 
ceased to carry any particular class of goods, 
without assigning a sufficient reason for 
such refusal.—Rotherford & The G. T. Rail- 
way Co., 20 L. C. J., 11. 

4, Where a carrier is presumed to know 
that the goods which he was carrying were 
intended for immediate sale, he may be 
held liable for the loss of profits on such 
sale arising from non-delivery, but he will 
not be liable for the loss of custom, as 
that is too remote.—Behan vs Grand Trunk 
Ry Co., 11 Q. L. R., 60. 


5. Une compagnie de transport (voita- 
riére) est responsable des dommages qu’elle 
cause par le fait gu’elle ne transporte pas, 
dans un délai raisonnable, au lieu de la 
destination, les choses à elles confiées.— 
Pontbriand vs Grand Trunk Ry, M. L. R., 
3 8. C., 61. 


1674. Ils répondent non seule- 
ment de ce qu’ils ont déjà reçu dans 
leur voiture ou bâtiment, mais en- 
core de ce qui leur a été remis sur le 
port ou dans l’entrepôt, pour être 
placé dans leur voiture ou bâtiment. 


ff L. 1,4 8, Naut. caup.— Domat, loc. cit. 
—C. N., 1783.— 25 Laurent, 519.—4 Aubry 
et Rau, 519.—Troplong, Louage, 929 


Jurisp.—1. La livraison de bagage à 
un homme de police employé par la com- 
pagnie, à un de ses dépôts, plusieurs heures 
avant le départ du convoi et en l'absence 
du gardien du bagage, est suffisante pour 
obliger la compagnie, lorsqu'il n’est pas 
prouvé que le demandeur avait connais- 
sance du règlement de la compagnie, qu’elle 
ne serait responsable du bagage que lors- 

u’il serait checked.— Tessier vs Le Grand- 

ronc, 3 R. L., 31. 


2. Where the company defendant re- 
ceived from another company a sealed car, 
said to contain 150 barrels of flour, and 
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transported it to Montreal), and on the car 
being open, it was found only to contain 
142 barrels of flour, the Court hed that 
the company defendant, not being a party 
to the original bill of lading, were not 
bound by it, and they had fulfilled all 
their obligations by delivering the con- 
tents of the sealed car.--Wade vs Canadian 
Pacific Ry Co., 8 L. N., 348. 


1675. Ils sont responsables de 
la perte et des avaries des choses qui 
leur sont confiées, à moins qu’ils ne 
prouvent que la perte ou les avaries 
ont été causées par cas fortuit ou 
force majeure, ou proviennent des 
défauts de la chose elle-même. 


Vide S. R. du C., c. 82. 


Merlin, Rép., v° Messageries, & 2, n° 2, où 
des arrêts sont cités.—C. C. B. C., art. 1071 
et 1072.—C.N ,1784.—C. Com., 103.—25 Lau- 
rent, 523.—4 Aubry et Rau, 525.—Troplong, 
Louage, 936.—14 R. L., 149. 


Jurisp.—1. If merchandise in good 
order is intrusted to a carrier, and arrives 
at its destination in a damaged state, where 
he holds it subject to freight, he is liable 
for the value, and if he pretends that fraud 
or concealment has been practised, the 
onus of proof lies upon him.—Hart & Jones, 
Stuart’s Rep., 589. 

2. A voilurier par euu is answerable for 
the con 
therefore he carelessly quits his ship, and 


' phe is lost during his absence, he must be 


answerable for the cargo.—Borne vs Per- 
rault, 2 R. de L, 75. 

3. Lorsqu’un vapeur faisant le service de 
la remorque entre Québec et Montréal, 
prend la place d'un bateau pour le trans- 
port de passagers, le propriétaire de tel 
vapeur assume les devoirs et la respon- 
sabilité d’un commissionnaire ordinaire 
par rapport aux effets des passagers.— Dane 
© cas où un passager sur tel vapeur laisse 
see effets sur le pont, en dehors de la porte 
de sa chambre, sur ce qui lui est dit par un 
employé à bord que ses effets sont en 
sûreté dans te] endroit, le propriétaire du 
vaisseau devient responsable pour la valeur 
d’iceux, dans le cas où ils sont emportés et 
perdus.—Bonker vs Wilson, 5 L. C. R., 203. 

4. À common carrier is liable for all loss 
or damage, except that occasioned by the 
Act of God and by the King’s enemies and 
by inevitable accident and vis major. Proof 
to the effect that the goods placed by the 
plaintiff in the custody of the defendant 
were destroyed by a fire, which could not 
be accounted for otherwise than by the 
presumption that it was the result of spon- 
taneous combustion, does not constitute 
inevitable accident or vis major.— Huston 
vs Grand Trunk Railway Company of Ca- 
nada, 3 L. C, J., 269. 


uences of his own negligence. If 


5. Une compagnie de chemin de fer 
n’est pas responsable pour la perte des 
effets ou marchandises qu’elle a entrepris 
de transporter, lorsque ces effets ou mar 
chandises ont été égarés sur un parcours 
étranger à sa ligne et hors les limites de sa 
dernière station.—Chartier vs Cie du Grand- 
Tronc, 17 L, C. J., 26. ; 

6. A paseenger in a steamboat belonging 
to the defendants placed his overcooat on a 
sofa in the eating saloon, before going to 
supper. He had been told by a waiter that 
it would be safe if left on a table close by 
the sofa. The overcoat was stolen while he 
was at supper. Held, that the liability of 
common carriers does not extent to articles 
of wearing apparel such as an overcoat, 
which may be thrown off and laid aside, 
unless specially deposited in the charge of 
the carriers’ servants; aud that the defen- 
dants in this case were not liable, because 
no such deposit was made.—Torrance vs 
Richelieu Company, 2 L. C. L. J., 133. 

7. Le voiturier est tenu de délivrer toute 
la cargaison reçue, à moins qu’il ne prouve 
que la diminution est due à une cause qui 
lui est étrangére.—L’échauffement de l'a- 
voine, durant le transport, accélère son éva- 
poration naturelle, et est une raison suffi- 
sante de la diminution des grains dans une 
proportion de trois par cent.— Seymour vs 

incennes, 1 R. L., 716. 

8. Lorsqu’un voiturier prouve qu’une 
perte a été causée par quelque vis major, 
comme la marée, il est exonéré sans prouver 
qu'il n’était coupable d’aucune négligence. 
—Railroad vs Reeves, 3 R. L., 27. 

9. The Grand Trunk R. C. are respon 
sible for damages to the goods caused by 
their negligence, and cannot invoke the 
conditions of the Ocean Steamship Com- 
pany’s bill of lading.— To establish that | 
goods were damaged when in a carrier’s 
custody, it is sufficient to shew that the 
company received the goods in apparent 
g order and delivered them in bad 
order.—Negligence on the part of the car- 
rier will be held proved, if it be established 
in evidence that the goods carried could 
not have been broken in the way that they 
were by any ordinary handling in the usual 
course of transportation.— Grand Trunk & 


‘Atwater, 18 L. C. J., 53. 


10. Common carriers are responsible for 
damage caused by fire breaking out upon 
board of a steamboat, unless such fire was 
not attributable to their negligence; and 
the onus probandi is upon the carriers to 
account for the fire and prove that it did 
not arise from their fault—Canadian Navi- 
gation Co. & Hays, 19 L. C. J., 269. 


11. In appeal from a judgment dismissing 
appellant’s action to recover from defendant 
the value of three crates of earthenware, 
Held, reversing the decision of the court 
below, that if merchandise in good order is 
intrusted to a carrier and arrives at its 
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destination in a damaged state, where he 
holds it subject to freight, he is liable for 
the value, and if he pretends that fraud or 
concealment have been practised, the bur 
den of proof is on him.— Hart vs Jones, 
Stephen’s Digest, 207. 

12. Dans l'espèce, la responsabilité des 
voituriers à l’égard de la garde et la conser- 
vation du bagage de voyageurs a eux confié 
cesse au moment où le propriétaire arrive à 
sa destination, et sans un nouveau contrat 
intervenu après entre le voyageur et la 
compagnie de voitures pour prolonger la 
responsabilité de cette derni¢re la com- 
pagnie n’est tenue de la perte du bagage, 
cette perte devant alors être attribuée à la 
négligence seule du voyageur.— Kellert vs 
Le Grand-Tronc, 22 L. C. J., 257. 

13. À steamboat company is liable for 
the value.of ngers’ aggage destroyed 
by a fire on the steamer, unless it be clearly 
proved that the fire occurred from some 
cause over which the company had no con- 
trol.— Canadian Navigation Co. & McCon- 
key, 1 L. N., 23. 

14. Where a person in the employment 
of the carrier assumes the charge of bag- 
gage delivered on board of a vessel, the 
carrier is liable for such baggage, though 
the person who received the baggage was 
there merely during the temporary absence 
of the officer whose duty it was to receive 
baggage.— Morrison vs Richelieu & Ontario 
Navigation Co., 5 L. N., 71. 

16. Le propriétaire d’une ligne de trans- 
port par bateaux a vapeur, n’est pas respon- 
sable des accidents qui peuvent arriver par 
suite du mauvais état du quai dont il fait 
usage pour sa ligne, lorsqne ce quai est 
public. Sa responsabilité comme common 
carrier cesse, dans tous les cas, du moment 
que le consignataire a été mis en possession 

es effets À lui consignés au lieu de desti- 
nation.—Leclerc va Gaherty, 7 Q. L. R., 30. 

16. The proprietor of a ferry boat is 
liable, as a common carrier, for the loss or 
damage of things entrusted to him, unless 
he proves that such loss or damage was 
caused by a fortuitous event, or other 
ground of exemption under C. C. 1676. No 
modification of thie liability occurs with 
respect to a horse driven on the ferry boat 
by a traveller who remains on board with 
the animal during the passage.—Robert vs 
Laurin, 26 L.C. J., 378. 

17. Une compagnie de chemin de fer est 
responsable des dommages qu'elle cause 
par le délai dans le transport des marchan- 
dises qui lui sont confiées. Lorsque : les 
tables de départ et d’arrivée des trains 
indiquent que la distance d’un endroit à un 
autre, doit se faire dans deux heures, un 
délaijde vingt-quatre heures dans le trans- 
port de viandes fraîches, durant l’été, n’est 
pas” raisonnable et la compaguie doit être 


condamnée a payer le prix de la viande 


âtée.— Delorme vs Canadian Pacific Ry 
o., 11 L. N., 106. 
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18. Une compagnie de chemin de fer est 
responsable, envers les voyageurs sur sa 
gne, des dommages à eux causés par suite 


li 
d’un déraillement résultant de la rupture 
d'un rail de son chemin, même sil est 


prouvé que ce rail était d’une bonne qualité 


et sortait d’une manufacture bien connue 


pour l’excellence de ses ouvrages et que 
cette rupture ne puisse s'expliquer que par 


le changement subit de température. —Cha- 


lifoux vs La (ie du Pacifique, M. L. R., 2 
8. C., 171. 

19. En appel la cour a jugé, que, en prin- 
cipe, le voiturier répond de lavarie des 
choses à lui confiées, & moins qu’il ne 
prouve qu'elles ont été avariées par cas 
ortuit ou force majeure. Ce principe s’ap- 
plique a fortiori au transport des personnes, 
mais c’est à la compagnie qu’incombe l’obli- 
gation de prouver des faits qui la dégage- 
raient de sa responsabilité. — M. L. R., 3 Q. 
B., 324. —(Renv. en C. 8.) 

20. Where the breaking of a rail is shown 
to be due to the severity of the climate and 
the sudden great variation of the degrees of 
temperature, and not to any want of care or 
skill upon the part of the railway company 
in the selection, testing, laying and use of 
such rail, the company is not liable in 
damages to a passenger injured by the 
derailment of a train through the breaking 
of such rail.—Canadian Pacific Railway Co. 
& Chalifoux, 11 L. N., 315. 

21. Une compagnie de chemin de fer est 
tenue de transporter ses passagers sains et 
saufs à leur destination, et dans une pour 
suite en dommages résultant d’un accident. 
arrivé sur le chemin de fer, la cour présu- 
mera faute de la part de la compagnie du 
chemin de fer ou de ses employes, si la 
compagnie ne fait pas voir que l'accident 
est le résultat d’une cause qu’elle ne pou- 
vait contrôler. — Wood vs Cie du chemin de 
fer du Sud-Est, 13 R. L., 567. 

22. Une lettre enregistrée est perdue pen- 
dant que le sac de la malle était sous la 
garde des défendeurs. En, l’absence de 
preuve de négligence ou d’imprudence ces 
derniers, qui avaient le contrat pour le 
transport de la malle depuis le village de 
St-Alexandre jusqu’au chemin de fer, ne 
peuvent étre tenus respousables— Racine 
vs Morris, 32 L. C. J., 269 


23. Aux termes des art. 1675 et 1676 
C. C., le voiturier est responsable du dom- 
mage causé par sa faute et son manque de 
précaution. Dans Vespéce, les dommages 
causés sont imputables au voiturier, et ne 
proviennent pas du manque de précautiou 
du possesseur des objets avariés, et ne sout 
pas imputables à la force majeure ou à une 
cause fortuite.—Ouimet vs The Canadian 
Express Co., 2 L. C. J., 319. 


1676. Les avis par les voituriers 
de conditions spéciales limitant leur 
responsabilité, ne lient que les per- 
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sonnes qui en ont connaissance; et 
nonobstant tels avis et la connais- 
sance qu'on peut en avoir, les voi- 
turiers sont responsables lorsqu’il est 
prouvé que le dommage a été causé 

ar leur faute ou celle de ceux dont 
ils sont responsables. 


2 Troplong, Louage, n° 942.—2 Pardessus, 
Droit Cum., n° 542, p. 449.—Story, Bail- 
ments, 3 554 et n° 3.—1 Bell, Comm., 3 104, 
4, éd.—Smith, Merc. Law, pp. 489 et 490. 


Jurisp.—1. A clause ina bill of lading 
granting the carrier the option to transhi 
at Quebec and forward goods to Montreal, 
at ship’s expense and merchant’s risk, does 
not relieve the carrier from liability arising 
from negligence and want of care in the 
bandling and landing of the goods at Mont- 
real.—Samuel vs Edmonstone, 1 L.C. J., 89. 


2. Proof to the effect that the defendant 


had, previous to and at the time of the fire, 
posted up in all the company’s stations 
with other printed conditions, a notice that 
the company would not be responsible “ for 
damages occasioned by delays from storms, 
accidents or unavoidable causes, or for 
damages from fire, heat, &c.,” that a similar 
notification and similar conditions were 
printed on the back of the company’s 
advice notes to consignees as to the arrival 
of goods, and that the plaintiff had been 
seen ona previous occasion reading such 
conditions and notification, does not cons- 
titute an agreement between plaintiff and 
defendant that the goods in question were 
to be carried on those terms, particularly 
in the face of a simple unconditional receipt 
given by the company for the goods, as in 
the present case. A common carrier cannot 
be exempted from liability even where 
such agreement is proved, if he be guilty 
of negligence.— Huston vs Grand Trunk 
Railway of Canada, 3 L. C. J., 269. 

3. A clanse in a bill of lading that car- 
rier is “not liable for leakage, breaking 
and rust,” does not relieve the carrier from 
liability arising from negligence.—Harris 
vs Edmonstone, 4 L. C. J., 40. 

4. In case of damage to cargo, the carrier 
is bound to prove that the cause of the 
damage was within the exceptions of the 
bill of ading.— Gaherty vs Torrance, 4 L. 

.J., 371. 

5. À common carrier, in the case ofgoods 
laced in his custody and destroyed by a 
re which could not be accounted for other- 

wise than by the presumption that it was 
the result of spontaneous combustion, cau- 


sed by waste kept by the carrier in the 


building where he temporarily stored the 
goods, is liable for the loss, although he 
may have previously notified the public 
that he would not be responsible ‘‘ for da- 
m 
accidents, or unavoidable causes, or from 





occasioned by delays from storms, 
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damages from fire,: heat, etc.” — Grand 
Trunk & Mountain, 6 L. C. J., 173. 

6. Acommon carrier can limit his lia- 
bility by condition inserted in the bill of 
lading.— A common carrier, who receives 
goods for England on board his lighter, is 
not liable for losses arising from a delay in 
transhipment, owing to the Ocean ship 
being already full, when the bill of lading 
contained a clause that, if from any cause 
the goods did not go forward on the ship, 
the same should be forwarded by the next 
steamer of the same line. — Torrance & 
Allan, 8 L. C. J., 57. 

7. Une lettre de voiture, sur le dos de 
laquelle se trouve une clause condition- 
nelle, limitant la responsabilité d’une com- 
pagnie de chemin de fer, dans les termes 
suivants: ‘The Co. will not be responsible 
for any goods mis-sent, unless they are 
consigned to a station on their railway ;” 
a pour effet de :ier l’expéditeur, si ce der- 
nier a signé sans réserve la lettre de voiture. 
Chartier vs Grand-Tronc, 17 L. C. J., 26. 


8. Notwithstanding notice of special con- 
ditions given by common carriers, limitin 
their liability and their knowledge thereof, 
they are responsible for the damage caused 
by their fault or the fault of those for 
whom they are responsible. — Campbell vs 
The Grand Trunk, 1 R. C., 475. 


9. Voir sous l’article 1674 la décision 
dans la cause de Tessier vs Le Grand- 
Tronc, 3 KR. L., 31. 


10. A condition printed on the back of a 
passenger's ticket, exempting the carrier 
rom responsibility for safe keeping of bag- 
gage during the voyage, does not relieve 
im from liability for loss. The fact that 
a trunk, when opened by a passenger to- 
wards the close of the voyage, bore traces 
of the lock having been tampered with, 
raised a presumption that goods, after- 
wards discovered to be missing, had then 
been abstracted, though no examination 
was made by the enger at the time.— 
Allan & Woodward, 1 L. N., 458 


11. Un avis de l’arrivée de marchandises 
étant donné par la compagnie aux pro- 
priétaires ou consignataires ‘ qu’elles res- 
taient ici entièrement aux risques du pro- 
priétaire, et gue cette compagnie ne sera 
responsable des dummages causés par le 
feu, l’acte de Dieu, les troubles civils, la 
vermine ou la détérioration en quantité ou 
en qualité, par enmagasinage ou autre- 
ment, mais si enmagasinées, qu’un certain 
taux d’emmagasinage serait chargé, pour 
l'emmagasinage des marchandises,” lequel 
fut payé à la com ie par les proprié- 
taires. Jugé que, quoique la responsabilité 
de la compagnie ait cessé par l’arrivée des 
marchandises, elle était encore responsable 
des dommages comme magasiniers ou dé- 
positaires à gages; mais que dans cette 
cause la preuve n’a dévoilé aucune négli- 
gence de Ja part de la compagnie du chemin 
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de fer.— Grand-Tronc’& Gutman, 3 R. L., 
2. 

12. The condition on the back of a rail- 
way company’s shipping bill, exonerating 
the company from liability for delays after 
goods are delivered to a connecting line at 
the extremity of the receiving company’s 
line of railway, is a reasonable condition 
and will exonerate the receiving line of 
railway from responsibility if delay occurs 
after transhipment to the connecting line 
has taken place.— Robichaud vs Cie du 
Pacifique Canadien, 8 L. N., 314. 

13. The condition on the form of a tele- 
graph company, declaring that the com- 
pany is liable for mistakes in the trans- 
mission, and even for non-delivery of a 
message, if not repeated, is a reasonable 
- one, and having been signed by the sender 
of the message, he is bound by the con- 
ditions therein stipulated. Telegraph com- 
panies are not subject to the same rules as 
common carriers and article 1676 C. C. 
does not apply.—Clarence Gold Mining Co. 
vs Montreal Telegraph Co. 8 Q. L. R., 94. 

14. Where the shipper has signed the 
bill of lading without having his attention 
directed to stipulations prin on the 
back thereof he will not be bound thereby. 
—Bickerdike & Murray, 27 L. C. J., 320. 


15. Les conditions contenues sur un con- 
naissement ou lettre de voiture ainsi que le 
recu de livraison sur lequel est imprimée 
une reconnaissance que les marchandises 
ont été délivrées en bon état, ne lient que 
les personnes qui en ont eu connaissance.— 
Delorme vs Canadian Pacific Ry Co., 11 L. 
N., 106. 

16. The railway company, defendants, 
received a case of goods from the plaintiff's 
agent at Winnipeg, consigned to the plain- 
tiff at Montreal, and issued a bill of lading, 
among the conditions of which were that 
the company would not be responsible for 
loss by fire, or while the goods were not on 
the defendant’s railway. The plaintiff’s 
agent at Winnipeg signed a shipping bill 
requesting the company to receive the 

oods on these conditions. The goods were 

estroyed by fire on a steamer running 
from Port Arthur through Lake Superior, 
a route connecting two portions of the de- 
fendants railway, but the steamer was not 
under the defendants’ control. Held that 
the conditions were reasonable and_ that 
the plaintiff had sufficient notice and was 
bound thereby, and the company were 
relieved from responsibility, in the absence 
of any averment or proof that loss was 
caused by the fault of the carrier (defen- 
dant) or of those for whom he was res- 
ponibie. —Dionne vs Canadian Pacific Ry, 

.L. R., 18. C., 168. 


1677. Ils ne répondent pas des 
sommes considérables en deniers, 
billets ou autres valeurs, ni de l'or, 
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de l’argent, des pierres précieuses et 
autres articles d’une valeur extraor- 
dinaire contenus dans des paquets 
reçus pour être transportés, à moins 
qu’on ne leur ait déclaré que le pa- 
quet contenait tel argent ou autre 
objet. 

Cette règle néanmoins ng s’ap- 
plique pas au bagage personnel des 
voyageurs, lorsque la somme ou les 
effets perdus sont d’une valeur mo- 
dérée et convenable à la condition 
du voyageur, et le voyageur doit être 
pris à son serment sur la valeur des 
choses composant tel bagage. 


Ferrière, Dict. de Droit, v° Aubergiste, p 
144.—1 Augeard, p. 562, éd. 1766,—N. Deni- 
sart, v° Aubergiste, & 3, n° 3.—6 Marcadé, p. 
532.—6 Boileux, pp. 173-4-5.—11 Toullier, 
n° 255.—2 Duvergier,329.—Story, Baiiments, 
8 530.—Smith, Merc. Law, pp. 489-90. 


Add. Vide l’art. 1815 et suiv. concernant 
la responsabilité des aubergistes. 


Jurisp.—1. Les commissionnaires sont 
responsables pour les sommes d’argent pour 
dépenses de voyage, jusqu’à un montant 
raisonnable et tel qu’une personne prudente 
jugerait à propos de déposer dans sa malle 
de voyage.—Les commissionnaires seront 
déclarés responsables dans le cas d’un voy- 
agour, maître de vaisseau, pour une boite à 
toilette et pour une longue-vue ou télescope, 
sur la présomption qu’il peut avoir cru que 
ces effets lui seraient utiles pendant le cours 
de son passage sur l’Atlantique.—Les com- 
missionnaires ne sont pas responsables pour 
des effets de joaillerie, attendu que ces effets 
ne peuvent être considérés comme faisant 
partie du bag ’un individu.—Cadwal- 
ader vs Grand-Tronc, 9 L. C. R., 169. 

2. The captain of a ship is liable for a 
lady’s jewellery, stolen out of one of her 
trunks during the voyage.—McDougall vs 
Torrance, 4 L. C. J., 132. 

3. A une action portée par une personne 
voyageant à bord d’un vaisseau faisant le 
trajet entre Glasgow et Montréal, contre les 
propriétaires, pour la valeur de bijoux con- 
tenus dans une malle déposée dans la cale 
du vaisseau et non délivrée à Montréal, les 
défendeurs plaidérent que la perte était arri- 
vée sans faute ou participation de leur part, 
mais en raison de vol, détournement ou 
recèlement d’icernx; que la demanderesse 
n’avait pas inséré dans le connaissement, 
ou autrement déclaré par écrit au maître 
du bâtiment, la véritable nature et la valeur 
des effets. Jugé, sur défense au fond en 
droit au plaidoyer, par la demanderesse, 
fondée sur ce qu’elle était passagère et 
qu'elle avait droit d’emporter tels effets ; 
que comme propriétaires de vaisseaux d’ou- 
treemer et comme commissionnaires, les 
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défendeurs étaient responsables, et aussi en 
raison de ce que la 503° sec. de l’acte de la 
Marine marchande de 1854, n'était pas 
applicable aux effets de passagers, que le 
plaidoyer ne pouvait être rejeté comme 
insuffisant en droit. — McDougall vs Allan, 
12 L. C. R., 321. 


4. In an action for damages for the loss of 


a trunk, in which action the value of the 
time lost by plaintiff in making inquiries 
thereafter was also claimed :— , that 
the value of the property lost was the méa- 
sure of the damages.—Breton vs Grand 
Trunk, 2 R. C., 237. 


5. The respondent was not responsible 
for the loss of a trunk said to contain a 
large sum of money, which the appelant 
left in charge of the bagage keeper, contra- 
ry to the advice and instructions of the cap- 
tain of the steamer, who indicated the offi- 
ce as the proper place of deposit; the appel- 
lant stating at the time, in answer to the 
captain, that he would take care of the 
trunk himself.—Senécal & The Richelieu 
Co., 16 L. C. J., 1. 


6. Le paquet confié à la défenderesse pour 
être porté à destination ayant été perdu, le 
demandeur sera admis à son serment pour 
établir sa valeur.—Nelson vs Canadian Te- 
legraph Co., 6 L. N., 184. 


7. Dans le cas d’un voyageur logé dans 
un hôtel et à qui un objet de son bagage est 





pro tanto will lie. But damages for non-per- 
formance of the residue of the contract can 
only be demanded, on the part of the freight- 
er, by an incidental cross demand, or a dis- 
tinct action.— Oldfield vs Hutton, 3 R. de 
L., 200. 

2. ILy a un droit de rétention sur l’en- 
semble des marchandises transportées par 
eau, pour le paiement du fret dû par le pro- 

riétaire ou consignataire de ces marchan- 

ises, et l'offre faite par le propriétaire de 
payer le fret de chaque charge de voiture, 
au fur et à mesure qu’elles sont enlevées, est 
suffisante.—Brewster vs Hooker, 7 L. C. B., 


55. 


3. The payment of freight and the deli- 
very of. the cargo are concomitant acts, 
which neither party is bound to perform 
without the other being ready to perform 
the correlative act, and therefore, the mas- 
ter of a vessel cannot insist on payment in 
full of his freight of a cargo of coals, before 


delivering any portion thereof.—Beard vs 


Brown, 15 L. C. J., 136. 


4. Un homme de cage n’est pas nn der- 
nier équipeur de la cage qu’il a fabriquée, 
conservée et voiturée.—1l n’a sur cette cage 
aucun privilége lui donnant droit de réten- 
tion pour le prix de ses gages dus pour la 
fabrication, la conservation et le voiturage 
de cette cage.—Il peut avoir un privilège, 
sans droit de rétention.— Graham & Côté, 4 


volé, le serment de ce voyageur est suffisant} R. L., 3 


pour prouver la perte et la valeur de l’objet 
volé.—Geriken & Grannis, 21 L. C. J., 265. 
8. Celui qui a déposé dans un bureau 
d’une compagnie d’expédition une somme 
excédant $50, peut prouver par témoin, que 
l'agent de la compagnie a compté l'argent, 
même si le reçu qu'il a donné déclare seule- 
ment qu'il a été représenté que le paquet 
contenait une somme déterminée.—Cana- 
dian Express Co. & Létourneau, 13 R. L., 
693. 


1678. Si, par suite d’un cas for- 
tuit ou de force majeure, le transport 
de la chose et ea délivrance, dans le 
temps stipulé, n’ont pas lieu, le voi- 
turier n’est pas responsable des dom- 
mages résultant du retard. 


f L. 58, 4 1, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit 
4, sec. 9, n° 5.—C. Com., 104. 


1679. Le voiturier a droit de re- 
tenir la chose transportée jusqu’au 
paiement du voiturage ou de fret. 

S L. 6, 33 1 et 2, Qui poi.—Domat, liv. 1, 
tit. 4, sec. 5, n° 11.—Smith, Mer. law, 568-9. 
—C.N., 2102.—29 Laurent, 379 et 446.—3 
Aubry ct Rau, 137.—Troplong, Privilèg. et 
Hypoth., 148. 


Jurisp.—1. If part of a cargo be deli- 


vered and accepted, an action for freight: 





5. En vertu du connaissement de la dé- 
fenderesse, un lien lui est acquis sur les ef- 
fets transportés, tant pour le retard dans le 
déchargement que pour le fret.—Murray vs 
Grand Trunk, 5 R. L., 746. 

6. Celui qui transporte des bois dans une 
rivière et les rend à destination ou au terme 
du voyage, est dernier équipeur suivant l’u- 
sage du pays.—[l a droit de gage sur ces 
bois, et par suite, droit, suivant l’article 834 
C. P. C., de les faire saisir et arrêter pour le 

aiement de ses frais et prix ou valeur de 
eur transport seulement, mais non pour 
dommages.—Il est aussi voiturier, et a droit 
comme tel de retenir les bois qu’il transpor- 
te jusqu’au paiement du voiturage, et de les 
faire saisir et arrêter si on s’en empare mal- 
gré lui.—Trudel vs Trahan, 7 R. L., 177. 


1680. La réception de la chose 
transportée accompagnée du paie- 
ment des frais de transport, sans pro- 
testation, éteint tout droit d’action 
contre le voiturier, à moins que la 
perte ou l’avarie ne soit telle qu'elle 
ne pit alors être connue, auquel cas la 
réclamation doit étre faite sans délai 
aprés que la perte ou le dommage a 
été connu du réclamant. 


2 Pardessus, Droit Com., n° 547 et 554.— 
C. Com., 105. 
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Jurisp.—1. Several packages of goods : 


were shipped from London to a merchant 
at Quebec, where upon the arrival of the 
vessel and after delivery of the packages, 
it was ascertained that some of the goods 
were missing from one of the packages. 
Notice not having been given until several 
months afterwards, it was thereupon held 
that the master was not responsi ble for the 
deficiency.—Swinburne & Massue, Stuart's 
Rep., 569. | 

2. In general, a consignee who complains 
of short delivery or damage of goods ought 
at once to protest, in order that the disput- 
ed facts may be investigated.—In general, 
a survey ought to be had without delay, 
upon goods delivered in a damaged state, 
and this after notice to the parties interest- 
ed, especially in cases where the consignee 
intends to retain the goods.—Gaherty & 
Torrance, 6 L. C. J., 313. 

3. Where under a bill of lading goods 
“ were to be delivered from the ship’s deck 
‘© where the ship’s responsibility shall cease, 
‘“ at Montreal, unto the Grand Trunk Rail- 
“ way Co., and by them to be forwarded 
thence by railway to Toronto and there 
“ delivered ” to plaintiff; the provision © no 
“ damage that can be insu against will 
“ be paid for, nor will any claim whatever 
“ be admitted, unless made before the goods 
“are removed; held to apply to the remo 
val from the ship at Montreal, and to be 
strictly binding on the consignees. And 
such a condition is not an unreasonable one 
and covers all damage, latent as well as 
apparent. And if any limitation of the con- 
dition could be implied, it could not reason- 
ably go further than to exclude such dam- 
age only as could not have been discovered 
on an examination of the goods, conducted 
with proper care and skill at the place of 
removal. Buta delay of several weeks in 
making a claim for damage done to goods 
on the ship would not of itself, and apart 
from the above stated condition, be a suffi- 
cient answer to the action.—Moore & Har- 
ris, 2 Q. L. R., 147. 


1681 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6239). Le transport des person- 
nes et des choses sur les chemins de 
fer, est sujet à des règles spéciales 
énoncées dans les lois fédérales et 
provinciales concernant les chemins 
de fer. (S. Rev. C., c. 109, et 43-44 V., 


c. 43 (Q.) 
S. R. C., ch. 66, 88.96 à 102 et ss. 119 et 120. 


Add.—Le Statut cité est maintenant 
remplacé, pour les chemins de fer fédéraux, 
par “ l’Acte des chemins de fer, 8. R. du C., 
ch. 109; et quant aux chemins de fer de la 

rovince de Québec, par l'acte de Q. 43-44 
Vic. c. 43, intitulé : “ Acte refondu des che- 
mins de fer de Quéhec, 1880.” 
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1682. Les règles spéciales rela- 
tives au contrat de fret et au trans- 
port des passagers par bâtiment mar- 
chand sont énoncées dans le quatriè- 
me livre. 


SECTION IV. 


DB L'OUVRAGE PAR DEVIS ET MARCHÉS. 


16838. Lorsque quelqu'un entre- 
prend la construction d’une bâtisse 
ou autre ouvrage par devis et mar- 
ché, il peut être convenu ou qu’il 
fournira son travail et son industrie 
seulement, ou qu'il fournira aussi les 
matériaux. 

Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 7, n° 2.—Pothier, 
Louage, n°* 393 et 394.—C. L., 2728.—C. N., 


1787.—26 Laurent, 5—4 Aubry etRau, 525. 
—Troplong, Louage, 959. 


Jurisp.—Un architecte ne peut être 
employé par le propriétaire et le construc- 
tour en même temps et recevoir rémunéra- 
tion des deux; et le fait que l’architecte est 
entré en convention de recevoir une rému- 
nération du constructeur, est suffisant pour 
libérer le proprictaire.—Fahriand & Rodier, 
16 L. C. R., 473. 


1684. Si l’ouvrier fournit la ma- 
tière et se charge de faire tout l’ou- 
vrage et le rendre parfait pour un 

rix fixé, la perte, de quelque mani- 

re qu’elle arrive avant la délivrance, 
tombe sur lui, à moins que cette per- 
te ne soit causée par le propriétaire 
ou qu'il ne soit en demeure de rece- 
voir la chose. 

OL. 2,81; 14 86, Loc. cond. ; L. 20; L. 65, 
De cont. empt.—Vomat, liv. 1, tit. 4, sec. 8, 
n°‘ 8, 9 et 10.—Pothier, Louage, n* 425, 426, 
436, 394, et part. VII, ch. 3, al. 4,5.—Guyot, 
Rép., v° Louage, p. 47.— 6 Marcadé, 355 
et 356.—Troplong, Louage, n* 976, 977 et 
suiv.--19 Duvergier, 336 et 337.—C. N., 1788. 
—26 Laurent, 6.—4 Aubry et Rau, 256. 


1685. Dans le cas où l’ouvrier 
fournit seulement con travail et son 
industrie, la perte de le chose avant 
sa délivrance ne tombe pas sur lui, 
a moins qu’elle ne provienne de sa 
faute. 

f L. 13, 35, L. 62, Loc. cond.—Domat, liv. 
1, tit. 4, sec. 8, n° 4.—Pothier, Louage, n°‘ 
498, 434, 435 et 500.—C. L., 2730.—C. N. 
1789.—Troplong, Louage, 970. 


1686. Si, dans le cas de l’article 
précédent, l’ouvrage doit être fait en 
entier et rendu parfait, et que la 
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chose vienne à périr avant que l’ou-|en surveiller l’exécution ; les appts entre- 


vrage ait été reçu et sans que le mat- prirent la menuiserie ; les planchers calèrent 
tre soit en demeure de le recevoir, | {U2 deux pouces aprés les ouvrages com- 


. : . l 1 | Z 
Vouvrier n’a point de salaire a récla-| Piétés, et que es appelants eurent été payés. 


nt tu après les plans des architectes, les soli- . 
mer quoiqu'il n'y ait aucune faute de| veaux étaient insuffisants pour porter les 
sa part, à moins que la chose n'ait 


planchers.—Jugé que les architectes et me- 

péri par le vice de la matière, ou par | nuisiers étaient responsables in solido, et 

la faute du maître. pouvaient être poursuivis dans une même 
Ÿ L. 61, 31; L. 38, in pr. et à 1, Loc. cond. 


action pour les dommages réclamés par l’in- 
—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, n° 4.—Pothier, 


Louage, n°’ 433 et 434.—Troplong, Louage, 


time, en raison de l’insuffisance des soli- 
veaux. —McDonald & David, 14 L. C. R., 31. 

n° 971 à 978.—6 Marcadé, p. 537.—C. C. V., 

1275.—C. N., 1790. 


3. A builder contracted prior to the pas- 

sage of the Code to build Christ Church 

Cathedral in Montreal, according to plans 

| ; furnished by an architect and upon a foun- 

1687. S'il s’agit d’un ouvrage à | dation laid by a previous contractor, and 
plusieurs pièces ou à la mesure, il 
peut être reçu par parties. Il est pré- 
sumé avoir été ainsi reçu pour toutes 

les parties payées, si le maître paie 


approved by an architect having charge of 
l’ouvrier en proportion de l'ouvrage 
fait. 


6 work. Before the Cathedral was finis ed, 
the tower sank and damaged the building. 
Pothier, Louage, n°° 436 et 437.—C. L., 
2732.—C. N., 1791.—C. C. V., 1276. Autori- 


The sinking was caused by defects in the 
nature of the soil under the foundation.— 

tés citées sous les trois articles précédents. 

—Troplong, Louage, 989 

















Held, that the builder was responsible for 
the sinking, and the damage it caused.— 
Wardle & Bethune, 4 KR. L., 637. 

4. An architect is responsible for defect 
in a building erected by him, though the 
plans were made by another architect before 

e assumed charge.—Scott vs Christ Church 
Cathedral, 1 L. C. L. J., 63. 

5. The iron founder who manufactures 
and places in position the girders and other 
iron supports of a roof, under a contract in 
which it is stipulated that he is not respon- 
rible for the design, and who executes his 
work according to the plans and specifica- 
tions furnished him by the architect em- 
ployed by the proprietor, is not liable for 
any damage caused by the falling of the roof 
in consequence of the insufficiency of the 
design, plans and specifications of such 


Jurisp.—L’entrepreneur de réparations, 
suivant marché et devis, ne peut recouvrer 
le prix des travaux qui, d’après le marché, 
n’était payable qu’après leur confection, s’il 
n’a pas pleinement exécuté son obligation de 
faire et un arrêt qui lui accorde une somme 
moindre que celle demandée, déduisant la 
valeur des travaux à faire pour remplir son 
obligation, viole la convention des parties 
et la loi.—Saumure vs Commissaires d'é- 


coles, etc. de St-Jérome, 16 R. I., 214. 
. . . girders and other iron supports.—St, Pa- 
1688. Si l'édifice périt en tout trick’s Hall Association & dilbert, 23 LC. 


ou en partie dans les dix ans, par le} J, 1. 
vice de la construction ou méme par| 6. A builder is liable for damage occa- 
le vice du sol, l’architecte qui surveil- | sioned to his work by frost, if he agreed to 
le l’ouvrage et l’entrepreneur sont ane the work at 8 season when it was 
responsables de la perte conjointe- ve Shaw, DION. 65. at cause.—St. Louis 
ment et solidairement. 


7. Action par l’appelant réclamant une 
Cod., L. 8, De oper. pub.—Pothier, Lonua- | Somme de $2,105,75, étant pour balance du 
ge, n°* 424 et 426; Oblig., n° 163.—Ferrière, que de trois murs construits pour l'intimé, 
sur l’art. 113 C. de P.—Bourjon, liv. 6, tit. défendeur intimé a plaidé que l’un de 
2, ch. 9, n° 8.—Code civil B. C., art. 2259,— | ces murs avait été mal fait, qu’il avait été 


. N., 1792 et 2270.—Troplong, L , 993, | obligé de le faire démolir, ainsi qu'un mur 
©. N., 1782 6 roplong, wouage en briques qu’il avait fait ériger dur le mur 
Jurisp.—1. Un contracteur qui a bâti 


construit par l’appelant, et se portant de- 
sept maisvns, dont trois se sont écroulées ou | mandeur incident, il a réclamé de l'a 
ont dû être démolies, est responsable des | lant des dommages au moptant de $6,368.— 
vices du sol, nonobstant que les excava- 


Jugé: 1° Que nonobstant le protét de l'appe- 
tions aient été faites suivant les plans et de- 


lant par lequel il a déclaré à l'intimé, avant 

vis et sous la direction d’un architecte em: 
loyé par le propriétaire.—Brown vs Laurie, | pas répondre des dommages que les gelées 
? L. C. R. pouvalent causer aux murs qu’il avait entre- 
pris.de construire pour lui, 1] est néanmoins 
responsable des détériorations que l'un de 
ces murs a éprouvées par la gelée, parce 
qu’un constructeur ne peut, par une simple 


de commencer les travaux, qu’il n’entendait 
, 343,—(Conf. en app., 5 L. C. R., 


2, L’int. employa des architectes pour 
faire un plan de certains changements a des 
magasins dans la cité de Montréal et pour 

3 
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protestation de ce genre, se décharger de la 
responsabilité que lui im la loi. 2° Que 
cette responsabilité ne s'étend dans ce cas 
qu’au rétablissement du mur qu'il a cons- 
truit, et non au rétabliseement du mur en 
briques que l'intimé a construit au-dessus, 
après avoir été notifié du risque qu’il y avait 
ue ce mur ne fût détérioré par les gelées. 
t- Louis & Shaw, 2 D. C. A., 374. | 
8. Where a builder makes repairs to an 
old house, in order to hold him responsible 
under C. C. 1688, it must be shown that the 
deterioration or loss complained of arose 
from a defect in the repairs, or the omission 
of something which the repairer was bound 
to do.— Parent vs Durocher, M. L R., 38. 
C., 352. 


1689. Si, dans le cas de l’article 
précédent, l’architecte ne surveille 
pas l'ouvrage, il n’est responsable 

ue de la perte occasionnée par les 

éfauts ou erreurs du plan qu'il a 
fourni. 


19 Duvergier, n° 354. 


Jurisp.—A builder is responsible for 
the sinking ofa building erected by him, on 
foundations built by an other, but assum 
by him in his tender and contract without 

rotest or objection, although such sinking 
Le attributable to the insufficiency of the 
foundations and of the soil on which they 
are built, and is liable to make good at his 
own expense the damage thereby occasion- 
ed to his own work.—Wardle & Bethune, 
16 L. C. J., 85. 


1690 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5816). Lorsqu'un architecte ou un 
entrepreneur se charge de construire 
a forfait un édifice ou autre ouvrage, 
par marché suivant plan et devis, il 
ne peut demander aucune augmen- 
tation de prix, ni sous le prétexte de 
changement dans les plans et devis, 
ni sous celui d’augmentation de la 
main-d'œuvre ou des matériaux à 
moins que ces changements ou 
augmentations ne soient autorisés 
par écrit, et le prix arrêté avec le 
propriétaire, ou à moins que la con- 
vention sur les deux points, ne soit 
établie par le serment décisoire du 
propriétaire. (51-52 V., c. 22, 8. 2.) 

Pothier, Louage, n°* 407 et 408.—N. Deni- 
gart, v° Devis et marché, p. 364.—Troplong, 
Louage, n°* 1016, 1017, 1018 et 1019.—9 Mar- 
cadé, p 542.—6 Boileux, p. 193 et les arrêts 
cités.—19 Duvergier, 366.—C. N., 1793.—26 
Laurent, 65.—4 Aubry et Rau, 634. 


Jurisp.—1. A carpenter cannot main- 
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tain an action of general indebitatus assump* 
sit, as for a quantum meruit, for work and 
labour performed, and materials found by 
him, if such work and labour and materials 
were for extra work to be valued under an 
express authentic written agreement, or 
specialty, according to a specified standard, 
viz, the contract price. In other words, the 
law does not permit an action of indebitatus 
assumpsit to brought on a specialty or 
deed ; nor on any special agreement in exe- 
cution of which any thing remains to be 
done.—Stuart ve Trépanier, 1 R. de L., 297. 

2. Poursuite par un entrepreneur pour la 
valeur d'ouvrages extra faits à une bâtisse 
de F. A l’enquête le défendeur F. admet 
tels ouvrages extra et leur valeur jusqu'à 
un certain montant: il n’y a pas lieu à cause 
de telles admissions d'appliquer aux ouvra- 

extra ainsi admis la règle contenue à 
tt 11880 C. C—Beckham & Farmer, 1 L. 

., 115. 

3. Where a proprietor sued by a builder 
for the value of extra works beyond those 
mentioned in the contract and specifica- 
tions, voluntarily admits on oath when exa- 
mined as a witness, certain items of such 
extra works for which no authority in writ- 
ing had been granted by or with the sanc- 


ed | tion of the proprietor (as required by art. 


1689 C. C.), the value of such items so ad- 
mitted may be recovered in the suit.— 
Beckham & Farmer, 22 L. C.J., 261. 


1691. Le maître peut résilier, par 
sa seule volonté, le marché a forfait 
pour la construction d’un édifice ou 
autre ouvrage, quoique l’ouvrage soit 
déjà commencé, en dédommageant 
l'entrepreneur de ses dépenses ac- 
tuelles et de ses travaux et lui payant 
des dommages-intérêts suivant les 
circonstances. 

Pothier, Louage, n°* 440, 441, 442 et 444.— 
Guyot Rép., v° Louage, p. 48.—C. L., 2736. 
CN, 1194.—Troplong, Louage, 1038. 

Jurisp.—An employer cannot of his 
own mere will cancel a contract for per- 
sonal service, leaving to the person em- 
ployed a claim for ages, if any, and 
not ing else.—Reid vs Smith, 6Q LR, 

1692. Le contrat de lonage d’ou- 
vrage par devis et marché n'est pas 
terminé par la mort de l’ouvrier ; ses 
représentants légaux sont tenus de 
Vexécuter. 

Mais dans les cas où l’industrie et 
Vhabileté de l’ouvrier étaient un mo- 
tif qui ait engagé à contracter avec 
lui, arrivant son décès, celui qui l’a- 
vait engagé peut demander la réso- 
lution du contrat. 
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Pothier, Louage, n°* 423, 453, 454 et 455. 
—Guyot, Rép., v° 
2736.—C. N., 1795, contra.—Troplon 


e, p. 48.—C. L., | 1798.—Troplong, Louage, 104 


467 


. Guyot, Rép., v° Ouvrier, P 470.—C. N., 


, Low 
age, 1032.—26 Laurent, 20.—4 Aubry et| Jurisp.—Le conducteur d'ouvrage ne 


Rau, 528. 


1693. Au dernier cas mentionné 
en l’article qui précède, le maître est 
tenu de payer aux représentants lé- 
gaux de l’ouvrier, en proportion du 

rix porté par la convention, la va- 
eur de l’ouvrage fait et des maté- 
riaux fournis, lorsque ces travaux ou 
ces matériaux peuvent lui être utiles. 


Pothier, Louage, n° 456.—C. N., 1796.— 
Troplong, Louage, 1039. : 


1694. Le contrat n’est pas dis- 
sous par le décés du locataire, a 
moins que l’exécution du travail ne 
soit par 14 devenue impossible. 


Pothier, Louage, n° 444. 


1695. Les architectes, construc- 
teurs et autres ouvriers ont un privi- 
lège sur les édifices et autres ouvrages 
par eux construits, pour le paiement 

e leur ouvrage et matériaux, sujet 
aux règles contenues au titre Des Pri- 
viléges et Hypothèques et au titre De 
l'Enregistrement des Droits Réels. 

S. R. B. C., c. 37, a. 26, 3 4.—C. N., 2108. 
—C. C. B. C., art. 2018.—Troplong, Privil. 
et Hypoth., 212.—3 Aubry et Rau, 166, 483. 


Jurisp.—Un architecte nommé dans 
un bail d'ouvrage pour la construction de 
maisons, a droit de recouvrer du proprié- 
taire une rémunération pour ses seryices, 
non à titre de commission, mais comme 

et meruit.—Footner & Joseph, 11 L. 

» 94. 


1696. Les macons, charpentiers 
et autres ouvriers qui se chargent de 
quelque ouvrage par marché pour un 
prix fixe sont soumis aux régles con- 
tenues dans cette section. Ils sont 
considérés comme entrepreneurs re- 
lativement 4 ces ouvrages. 

Troplong, Louage, n° 1058.—Fenet, vol. 4, 

. 212.—C. L., 2742.—C. C. V., 1283.—C.N., 


Fra —26 Laurent, 77.—4 Aubry et Rau, 


1697. Les ouvriers qui sont em- 
ployés par un entrepreneur à la cons- 
truction d’un édifice ou autre ouvra- 

e, n’ont aucune action directe contre 
e propriétaire. 


ut être tenu envers les tiers qui fournissent 

es matériaux au locateur avec lequel il a 
contracté, à moins qu'il ne soit établi et 
prouvé que la vente et livraison de ces ma- 
tériaux ont été faites À ce conducteur lui- 
méme.—Bridgman & Ostell, 9 L. C. R., 445 


SECTION IV. (A) 
DU PAIEMENT DES OUVRIERS. 


1697 (Ajouié par S. R. de Q., 
art. 5817). Tout constructeur ou en- 
trepreneur d’ouvrages, qu’il soit en- 
trepreneur principal ou en sous- 
ordre, qui emploie des ouvriers à la 
journée ou à la pièce, pour remplir 
un contrat, doit tenir une liste indi- 
quant les noms et les gages ou prix 
du travail de ces ouvriers; et tout 
paiement à eux fait doit être attesté 
par la signature ou la croix de l’ou- 
vrier y apposée devant un témoin 
qui la signe. (44-46 V., c. 17, 8. 1.) 


16975 (oué par S. R. de Q., 
art. 5817). Il est loisible à tout ou- 
vrier non payé, de produire en pré- 
sence d’un témoin, entre les mains 
du propriétaire qui a donné l'ouvrage 
à l’entreprise, sa réclamation faite en 
double, dans la forme portée en la 
cédule B; et du moment que telle 
production a été faite, le montant 
alors dû sur les prix ou la valeur du 
contrat est considéré comme saisi 
entre les mains du propriétaire jus- 
qu’au prorata du montant de la récla- 
mation de l’ouvrier. 

Cinq jours après la production de 
cette réclamation, si la créance de 
l’ouvrier n’a pas été satisfaite, ce 
dernier peut se pourvoir en justice 
contre l'entrepreneur qui l’a employé, 
en mettant en cause fe propriétaire. 

Les paiements faits par le proprié- 
taire après la production de la récla- 
mation ne peuvent être opposés à 
la demande de l’ouvrier. 3 -52 V., 
c. 27,8. 1.) 


1697c (Ajouté par S. R. de Q., 
art. 5817). Plusieurs ouvriers non 
payés peuvent se joindre dans la 
mee réclamation. (44-45 V., c. 17, 
8. 3. 
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16974 (Ajouté par S. R. de Q,., 
art. 5817). Dans le cas de cession 
faite par entrepreneur, du prix des 
ouvrages, la réclamation de l’ouvrier 
a, vis-a-vis du cessionnaire, le même 
effet qu’elle aurait vis-à-vis de l’en- 
trepreneur, si aucune telle cession 
n'avait été faite. (44-45 V., c. 17,8. 4.) 





CHAPITRE QUATRIÈME. 
DU BAIL A CHEPTEL. 


1698. Le bail À cheptel est un 
contrat par lequel l’une des parties 
donne à l’autre un fonds de bétail 
pour le garder, le nourrir et le sol- 
gner sous certaines conditions quant 
au partage des profits entr’eux. 


Cod. L. 8, De pactis. —Pothier, Cheptels,. 
Areon vole 1800. 


n° 6.—Argou, vol. 2, R: 296.— C. N., 
26 Laurent, 83.—4 Au "A et Rau, 357.— 
Lorrain, 270.—Troplong, Louage, 1054. 


1699. Toute espéce d’animaux 
susceptible de croft ou de profit pour 
l’agriculture ou le commerce peut 
étre l’objet de ce bail. 

Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 1, n° 2.—Pothier, 
Cheptels, n° 21,22 et 23.— C. N., 1802.— 
Troplong, Louage, 1066. 


1700. A défaut de conventions 
rticuliéres, ce contrat se régle par 
Pusage du lieu où le bétail est tenu. 


C. N., 1808, contrà.— Troplong, Louage, 
1069. 


TITRE HUITIÈME. 


DU MANDAT. 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1701. Le mandat est un contrat 
par lequel une personne qu’on ap- 

lle le mandant, confe la gestion 

‘une affaire licite à une autre per- 
sonne qu’on appelle mandataire, et 
qui, par le fait de son acceptation, 
s’oblige à l’exécuter. 

L’acceptation peut s’inférer des 
actes du mandataire, et méme de 
son silence en certains cas. 


— Pothier, 





de faire des actes 
résulter que d’un mandat exprés... Mais il 
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J L. 1, De toribus ; L. 1, Mandati. 
andat, n° 1, 31, 32 et 33.— 
Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 1, 3 1,2 et 3.— 
Troplong, Mandat, n° 5 et suiv., et n°* 146, 
148 et 149.—Halifax, Analysis of Civil Low, 
70.—Story, Batlments, 187.— C. L., 2958.— 


C. N., 1794 et 1795.— 26 Laurent, 17.— 4 


Aubry et Rau, 528. 


Jurisp.—Le fait que le cessionnaire 


d’une créance aurait, après la signification 
du transport au débiteur, reçu du cédant 


partie de la créance cédée, et se serait 
adressé à lui pour demander la balance, ne 
constitue pas en faveur de ce cédant, un 
mandat tacite l’autorisant à recevoir du 
débiteur transporté le montant de la créan- 
ce; dans lappréciation des faits dont on 


veut faire résulter le mandat tacite, il y a 
une question d'intention, et lè tribunal ne 
doit admettre comme faisant présumer le 


mandat, que des faits impliquant néces- 
sairement l’idée du mandat.— Gibb & Ma- 
cadam, 16 R. L., 425. 


1702. Le mandat est gratuit s’il 
n’y a une convention ou un usage 
reconnu au contraire. 


FL.1,34; L. 6, Mandati. — Inst., 13, De 
mandato.—Pothier, Mandat, n°* 22, 23 et 26. 
—Domat, loc. cit., à 9, et sec. 3, 33 8 et 9.— 
Troplong, Mandat, n°* 249, 250 et 251.— C. 
N., 1986.— 27 Laurent, 339.—4 Aubry et 
Rau, 635.—Domenget, Mandat, 138. 


Jurisp.— An election agent has no 
action against his principal to recover a 
sum of money as the value of his gervices, 
as such agent, without i special | under. 
takin e princi . iroua 
ve Beaudry, 31.C.d,1. 

17083. Le mandat peut être soit 
spécial pour une affaire particulière, 
ou général pour toutes les affaires 
du mandant. 

Le mandat conçu en termes géné- 
raux n’embrasse que les actes d’ad- 
ministration. 

Sil s’agit d’aliéner ou hypothé- 
quer, ou de tout acte quelconque de 
propriété autre que les actes d’ad- 
ministration, le mandat doit étre 
exprès. 


HL. 1, % 1, De procuratoribus ; L. 16; L. 
60; L. 63; tit. eod.—Pothier, Mandat, 123, 
144, 159 et 160.—Domat, loc. cit., sec. 1, 32 


6, 7 et 8; sec. 3, 22 3 et 10.— Troplong, 


Mandat, 276, 278 et 286.—C. N, 1987 et 
1988.—26 Laurent, 35.—Domenget, Mandat, 


160. 


Add.—Le pouvoir à effet de passer ou 
de disposition ne peut 
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n'est pas nécessaire qu’un pareil mandat 
indique d’une manière particulière et déter- 


transaction without the special authorit 
of his client.—King & Pinsonnault, 22 


minée l'affaire ou les affaires qui devront en | C. J., &8 


faire l’objet. Ainsi le mandat de vendre tous 
les immeubles du mandant est un mandat 
exprès, de même que celui de conférer des 
hypothèques sur tous les immeubles, bien 

ue les immeubles à vendre ou à grever 

‘hypothèques ne soient pas individuelle- 
ment ou nominativement désignés, parce 
que la nature des actes à accomplir par le 
mandataire est spécifiée de la manière la 
plus nette. Le mandat qui porterait pouvoir 
Illimité d’aliéner, d’hypothéquer, d’emprun- 
ter, est un mandat exprès —4 Aubry et 
Rau, 412.— Pont, sur art. 1988, n° 900.—27 
Laurent, 407. (R.) 


Jurisp.—-1. Un agent ne peut obliger 
son principal en signant et escomptant, 
comme tel agent, un billet promissoire, 
quoique autorisé par procuration écrite à 
gérer, administrer, vendre, échanger et 
concéder les biens meubles et immeubles 
de son principal, et de recouvrer toutes 
dettes et réclamations, et de faire tout com- 

romis et arbitrage, avec clause générale 
Pautorisant “a faire tous actes, matières 
ou choses quelconques, relativement aux 
propriétés, biens et affaires du principal, 
aussi amplement et effectivement, à toutes 
fins quelconques, que laurait pu faire le 
principal lui-même, si la dite procuration 
n’eût pas été exécutée.” — Un mandataire 
revêtu des pouvoirs ci-dessus mentionnés 


est un administralor omnium bonorum, qui | 


ne peut faire d'emprunt, si ce n’est pour 
des objets relatifs à son administration. — 
Castle vs Baby, 5 L. C. R., 411. 


2. Although the subject upon which a 
power in a mandat is to be exercised be 
general, the special reference of the power 
may be fixed by the facts proved, and it 
then becomes what our law recognises as a 
‘6 mandat exprès par le fait."—If a mandat 
in general terms authorizes the mandatory 
to sel], transfer and dispose of her immo- 
veable property, and if it be proved that at 
the time of the granting of the mandat the 
mandatory only owned one immoveable 
property, conveyed by the mandator at the 
time when the mandat was granted, then 
the power is rendered special by that fact, 
and is a “mandat exprès par le fait,” ap- 
plying to that property only.— Our law 
recognises a tacit express mandat as of 
equal authority to a written express man- 
dat.— All facts denoting approbation and 
even silence upon the part of the mandator 
knowing the acts of the mandatory, in- 
volve ratification, and are equivalent to 
express ratification. Ratification is retroac- 
tive, and covers all that has been done by 
the mandatory. The power to “ sell, trans- 
fer and dispose of” includes the power to 
mortgage.— Buchanan vs McMillan, 20 L. 

. J., 106. 

8. An advocate has no power to make a 


4. Une procuration, donnée d’une ma- 
nière générale, pour gérer et administrer 
les biens personnels du mandant, n’autorise 
pas le mandataire à cautionner pour des 
tiers et à endosser des billets de manière à 
lier et engager le mandant pour un objet 
étranger à l’administration do ses biens.— 
Poirier vs Jobin, 12 RB. L., 64. 

5. Une procuration, donnée d’une ma- 
niére générale, pour gérer et administrer 
les biens personnels du mandant, n’autorise 
pas le mandataire 4 cautionner pour des 
tiers et à endosser des billets de manière 
à lier et à engager le mandant pour un 
objet étranger à l'administration de ses 
biens.—Jodoin & Lanthier, 31 L. C. J., 111. 

6. Une procuration générale dans les 
termes suivants: “ Je vous autorise à con- 
clure ‘tous contrats- que vous jugerez à 
propos avec les cultivateurs pour la culture, 
cette année, de la betterave à sucre, et 
aussi les travaux pour sa culture,” n’auto- 
risait pas le mandataire à acheter des cul- 
tivatours des betteraves à sucre, et ne pou- 
vait lier le mandant vis-à-vis des tiers pour 
le prix d'achat de ces betteraves.—Jarry 
vs Senécal, M. L. R., 18. C., 400. 


1704. Le mandataire ne peut 
rien faire au delà de ce qui est porté 
dans son mandat ou peut s’en inférer. 
Il peut faire tout acte qui découle 
de cette autorité et qui est nécessaire 
à l’exécution du mandat. 


J L. 56, De procurat.—Domat, loc cit., sec. 
8, 22 3 et 10.—Troplong, Mandat, pp. 285 et 
319.—C. N., 1989. 


Jurisp.—1. An agent who insures for 
another with his authority may sue for the 
sum ass in his own name.—Provincial 
Ins. Co. & Leduc, 19 L. C. J., 281. 

2. The special power to publish adver- 
tisementa is inherent in the office of an 
agent appointed to take risks and receive 
premiums; such an authority is to be pre- 
sumed ; advertising was intended to pro- 
mote the appellant’s business and the proof 
of custom, usage or sanction of the appel- 
lants was not nocessary.— Commercial 
Union Insurance Company & Foote, 3 R. 

. 40. 
3. A notarial power of attorney to man- 
and administer the affairs of the cons- 
tituent generally, and in so doing to hypo- 
thecate the constituent’s property, is not 
an authority to sign promissory notes in 
the name of the constituent—The state- 
ments made by the agent, to the effect that 
he had full authority to sign notes for his 
principal, cannot make evidence against 
the principal; his power being governed by 
the terms of the written power of attorney 
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pore & The Metropolitan Bank, 21 L. C. 


» 207. 

4. One Henry Aylmer, jun., having been 
authorized by power of attorney to sell a 
mill and several lots of land belonging to 
the respondent, sold the whole to appel 
lant, in payment of his own debts. The 

resent action was instituted b respo - 
Sent to have that sale set aside. Held: 
That although Henry Aylmer, jun., was 
authorized to sell respondent’s property, 
he could not do so to pay his own debts, 
and that the sale of the appellant was pro- 
perly set aside.—Maher & Aylmer, 1 D. C. 
A. 06. 


1705. Les pouvoirs que l’on donne 
à des personnes qui exercent certaines 
professions ou fonctions de faire quel- 
que chose dans le cours ordinaire des 
affaires dont elles s'occupent, n’ont 

as besoin d’être spécifiés, mais s’in- 

rent de la nature de telle profession 
ou fonction. 


Story, Agency, 23 1278183 et 228.—Paley 
Agency, pp. 194, 200 et 201.—C. L., 2969. 


1706. Un agent employé pour 
acheter ou vendre quelque chose ne 
peut en être l’acheteur ou le vendeur 
pour son compte. 


££ L.34,37, De contr. emp.—Story, Agency? 
ni 218.—Smith, Merc. law, 121.0 C B.C, 


1707. Les mineurs émancipés 
peuvent être mandataires; mais le 
mandant n’a dans ces cas d’action 
contre le mandataire mineur que d’a- 
près les règles générales relatives aux 
obligations des mineurs. 


L. 3,311; L.4, De srinorsbus.—Troplong, 
andat, 330, 332 à 385.— C. N., 1990.— 2 
Laurent, 395.— 4 Aubry et Rau, 639.— Do- 

menget, Mandat, 226. 


Add.—Le mineur émancipé ou non 
émancipé et la femme sous puissance de 
mari peuvent être Fee danires— Guyot, 
Rép., v* Obligation, p. 286.—27 Laurent, 397. 
—8 Duranton, 212. (R.) 


1708. La femme mariée qui exé- 
cute le mandat qui lui est confié 
oblige son mandant; mais il ne peut 
y avoir d’action contre elle que sui- 
vant les dispositions contenues au 
titre Du Marwage. 

Pothier, Putssance du mari, n° 49.—Tro 
long, Manda, 330, 332 à 335.—C. C. B. C., 
art. 1809, 


Jurisp.—l. A married woman may act 
alone as the agent of her husband in a 
matter in which he only is interested and 
by which he benefits. In such case, the 
act of the wife is in reality the act of the 
husband.— Norris & Condon, 14 Q L.R., 


2. A married woman may act alone as 
the agent of her husband, in a matter in 
which he only is interested and by which 
he benefits. In such case, the act of the 
wife is in reality the act of the husband.— 
Norris vs Condon, 11 L. N., 820. 


Dene | 


CHAPITRE DEUXIEME. 
DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE. 


SECTION I. 


DBS OBLIGATIONS DU MANDATAIRE BENVERS LE 
MANDANT. 


1709. Le mandataire est tenu 
d’accomplir le mandat qu’il a accep- 
té, et répond des dommages-intéréts 
qui pourraient résulter de son inexé- 
cution, tant que ses pouvoirs sub- 
sistent. 

Après l’extinction du mandat, il 
est tenu de faire tout ce qui est une 
suite des actes faits antérieurement, 
et il est obligé, si l’extinction du 
mandat provient du décès du man- 
dant, de terminer l'affaire si elle est 
urgente et ne peut être différée sans 
risque de perte ou de dommage. 


7 L. 22,311; L.5; L. 8, 310, Mandati.— 
Instit., 3 11, De mandat.—Pothier, Mandat, 
n°‘ 38 et 107.—Erskine, Institutes, liv. 3, tit. 
3, n° 41, p. 704.—Story, Bailmenis, n° 204.— 
Troplong, Mundat, 382 et 383.—C. L., 2971. 
—C. N., 1991.— 27 Laurent, 457.— 4 Aubry 
et Rau, 644.—Domenget, Mandat, 230. 


Jurisp.—1. Un commissionnaire est 
responsable de la valeur de marchandises 
livrées par erreur à l’acheteur après avis 
donné par le vendeur de n’en pas faire la 
livraison. Le droit d’arréter telles marchan- 
dises in transitu, n'est pas affecté en consé- 
quence de ce que le vendeur, lors de la 
vente, a pris un billet promissoire pour la 
valeur des dites marchandises. —Campbell 
vs Jones, 9 L. C. J., 16. . 

. A mandataire who does not execute 
the mandat committed to him, must notify 
the mandant of his inexecution of the trust. 
—Torrance vs Chapman, 6 L. C. J., 32. 


1710. Le mandataire, dans l’exé- 
cution du mandat, doit agir avec 
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l’habileté convenable et tous les soins 
d’un bon père de famille. Néan- 
moins, si le mandat est gratuit, le 
tribunal peut mitiger la rigueur de 
la responsabilité résultant de la né- 
gligence ou de la faute du manda- 
taire, suivant les circonstances. 


L. 10; L. 12, 410, Mandati.—Cod., L. 18, 
andati—Pothier, Mandat, n° 46.—Code ci- 
vil B. C., art. 1045.—Domat, liv. 1, tit. 15, 
sec. 3, 38 4 et 5.—Troplong, Mandat, 393.— 
Jones, Bailments, pp. 61, 62 et 114.—Paley, 
Prin. and Ag., p. 6.—Erskine, Inst., liv. 3, 
tit, 3, 3 36, p. 699.—C. L., 2972.—C. N., 1992. 
—727 Laurent, 475.—4 Aubry et Rau, 643.— 
Domenget, Mandat, 249. 


Jurisp.—1. Le mandataire qui reçoit 
de son mandant une somme d’argent à re- 
mettre à un tiers pour éteindre une obliga- 
tion du mandant vis-à-vis ce tiers, doit, si 
Pobligation porte intérêt à un taux élevé, 
faire diligence pour exécuter son mandat, 
sans quoi il sera tenu au paiement de cet in- 
térêt pour tout le temps qu’il aura négligé de 


faire remise des sommes d’argent dont il 
était porteur pour le tiers.— & Bol- 
duc, 14 R. L., 359. 


2. Where R. held shares of a commer- 
cial corporation in trust and subsequently 
transferred these shares to a bank, as secu- 
rity for his private debt and the transfer 
. Showed on its face that he held the shares 
in trust, the bank had express notice that 
as regard the shares transferred R. stood 
to some person in the relation expressed b 
the words ‘‘ in trust,” and by such knowl- 
edge the duty was cast upon the bank of 
declining to take the property until the 
had ascertained that the transfer by KR. 
was authorized by the nature of the trust, 
and where it appeared that R. had made 
the transfer in violation of his duty to the 
owner of the shares, the bank was bound 
to account for the same to the owner. (P.C.) 
Bank of Montreal & Sweeny, 10 L. N., 250. 


1711. Le mandataire répond de 
celui qu’il s’est substitué dans l’exé- 
cution du mandat, lorsqu'il n’est pas 
autorisé à ce faire; et le mandant 
peut, s’il est lésé par suite de cette 
substitution, répudier les actes du 
substitué. 

Le mandataire est également res- 
ponsable, lorsqu'il a le pouvoir de 
substituer sans désignation de la 
personne substituée, s’il se substitue 
une personne notoirement incapable. 

Dans tous les cas le mandanta une 
action directe contre la personne que 
le mandataire s’est substituée. 


Ff L. 8, 33, Mandat; L. 21, 33, De neg. 
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est.—Pothier, Mandat, n° 99.—Lacombe, v° 
ocureur, p. 521.—Troplong, Mandat, 447, 
448 et 449.—C. L., 2296, 2977 et 2978.—C.N., 
1994.—24 Laurent, 482,—4 Aubry et Rau, 
645.—Domenget, Mandat, 312. 


Jurisp.—1. Un secrétaire-irésorier des 
commissaires des écoles, ayant reçu un 
chèque provenant de l’argent des écoles, le 
remit au président des commissaires pour 
en retirer le montant. Celui-ci, ayant reçu 
l'argent pour le chèque, fut volé de la plus 
grande partie de la somme qu'il avait re- 
cue. Jugé que dans l'espèce, la perte de la 
somme volée n’est pas due à la négligence 
du secrétaire-trésorier et qu’il n’en est pas 
responsable.—Ouimet & Verville, 1 D.C.A., 


2. A testamentary executrix cannot es- 
cape liability for the misappropriations 
committed by her agent, by simply estab- 
lishing that such agent was not notoriously 
unfit at the time of his appointment ; and 
the immunity granted to the mandator em- 
powered to substitute under art. 1711 C. C., 
does not apply to the case of a testamentary 
executrix.—Gemley vs Low, 11 L. N., 290. 


1712. Lorsqu'il y a plusieurs 
mandataires établis ensemble pour 
la même affaire, ils sont responsables 
solidairement des actes d’adminis- 
tration les uns des autres, à moins 
d’une stipulation contraire. 

JT L. 60, 2, Mandati.—Domat, liv. 1, tit. 
15, sec. 8, n° 18.—Pothier, Mandat, n° 63,— 
Erskine, Instit., livre 3, tit. 3, 3 34. —Story, 
Agency, à 44; Batlments, 2 195.—Jones, Bait- 
ments, 51 et 52.—Contra, C. N., 1995 : Tro- 
plong sur cet article, n°* 489 à 497.—27 Lau- 
rent, 467.—4 Aubry et Rau, 644.—Domen- 
get, Mandat, 332. 


Jurisp.—Deux avocats qui pratiquent 
leur profession en société sont conjointe- 
ment et solidairement responsables vis-à- 
vis un client qu’ils ont représenté ad litem 
et pour le compte duquel un des associés a 
collecté de l'argent, quand même cet argent 
aurait été reçu après la reddition du ju 
ment dans la cause où ils occu ient.—Ju- 
lien vs Prévost, 8 L. N., 148. 


1718. Le mandataire est tenu de 
rendre compte de sa gestion, et de 
remettre et payer au mandant tout 
ce qu’il a reçu sous l'autorité de son 
mandat, même si ce qu’il a reçu n’é- 
tait pas dû au mandant ; sauf néan- 
moins son droit de déduire du mon- 
tant, ses déboursés et son dû à raison 
de l’exécution du mandat. Si ce qu’il 
a reçu est une chose déterminée, il a 
droit de la retenir jusqu’au rembour- 
sement. 
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SL. 20; L.10,8 8, Mandati. — Pothier, 
Mandat, n°° 51, 58 et 59. — Domat, loc. cit. 
n° 8.—Troplong, Mandat, 698, 699 et suiv.— 
Paley, Prin. and Ag., pp. 124, 125 et 127.— 
Story, Bailments, à 198.—C. N., 1993.—C. C. 
B. C., 1723.—27 Laurent, 495.—4 Aubry et 
Rau, 643.—Domenget, Mandat, 284. 


Jurisp.—1. A principal may sue his 
nt in account or for monies had, etc., 
at his election.—Dubord vs Roy,1 R de L., 


2. No action to account lies against a 

secretary-treasurer who has already ren- 
dered his account and has received a dis- 
charge. In such a case the corporate body 
must proceed by an action en réformation 
de compte. — School Commissioners of 
Chambly vs Hickey, 1 L. C. J., 189. 
3. Une action en reddition de compte ne 
ut pas étre portée eans aucun allégué de 
raude ou erreur, dans le cas où une dé- 
charge a été valablement donnée.—Com- 
missaires d’écoles de St-Michel de Vau- 
dreuil vs Bastien, 4 L. C. J., 123. 

4, An auctioneer is bound to deliver to 
his principal the notes he may have re- 
ceived for the goods he had sold, whether 
he garantees the sales or not.—If he sells 
goods for his principal on purchasers’ notes, 

e has no right to accept from the pur 
chaser a note in which the price of goods 
belonging to another party is combined.— 
The most reasonable interpretation of an 
agreement to garantee sales, where notes 
are given, is the garantor’s liability to 
indorse them.—Sinclair & Leeming, 5 L. 
C. J., 247. 

6. In an action of account by a creditor, 
who was a party to a deed of trust for the 
benefit of creditors from insolvent debtors 
to the defendants, the mandataries who 
plead that they had sold the trust estate to 
one of the insolvents who had undertaken 
to pay the creditors, are not thereby ab- 
solved from liability to account. — The 
court will order an account, reserving the 

uestion of the liability of the defendante 

or the whole or a part of the creditors’ 
demand till a later stage of the cause — 
Torrance vs Chapman, 6 L. C. J., 32. 

6. The mandator has a direct action 
against his madatory for monies collected 
and not paid over, and the mandator is 
not obli to resort to the action mandait. 
—Joseph & Phillips, 19 L. C. J., 162. 

7. Les exécuteurs testamentaires con- 
joints, qui ont pris indivieément possession 
des biens de la succession, non seulement 
doivent un seul et méme compte, mais sont 
solidairement tenus au paiement de son 
reliquat.— Hoffman vs Pfeiffer, 1 Q. L. R, 


8. An assignee to whom an insolvent 
trader has assigned his estate for the bene- 
fit of his creditors, is personally bound to 
render to the insolvent an account under 
oath, Pleas first denying liability to ac 
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count, and secondly, producing an unsworn 
account are inconsistent. A judgment or 
dering an account to be rend is a con- 
dition precedent to a discussion of an 
account produced before the making of 
euch order.— L'Heurenx vs Lamarche, 9 L. 

.» 378. 

9. Celui qui nourrit un cheval et en 
prend soin et qui le dresse pour la course 
au trot, a sur ce cheval et les objets à son 
usage, tels que harnais, licou, etc., un droit 
de rétention pour sûreté du paiement de 
tels nourriture et soins et pour lavoir ainsi 
dressé pour la course.—Brazier vs Léonard, 
M. L. R. 18. C., 419. 

10. Where a principal, during a long 
course of years has accepted without any 
objection the account rendered by his 
agent of his administration, he is not en- 
titled to sue for a complete account of the 
entire period of administration. Where er- 
rors in the accounts rendered are discovered 
subsequently the proper proceeding is an 
action en réformation de compte, asking that 
euch errors be corrected, and that the 
balance due be paid.—Stephens & Gillespie, 
M. L. R., 3 Q. B., 167. 

11. If a mandator and a mandatary, 
labouring under no legal disability, come 
to an amicable settlement about the render- 
ing of an account due by the mandatary 
without vouchers or any formality what- 
soever, such a rendering of account is per- 
fectly legal; and if, subsequently, the man- 
dator discovers any errors or omissions in 
the account his recourse against his man- 
datary is by an action en réformation de 
compte, and not by an action asking for 
another complete account. — Gillespie & 
Stephens, 148. C. R., 709. . 

12. Under our municipal law, a secre- 
tary-treasurer, the custodian of corpora- 
tion moniee, cannot legally divest himself 
of the same, except in the manner pres- 
cribed by the Code; and in the present 
case, although he had paid the same over 
to the then mayor for safe keeping, he was 
not thereby relieved from the liability to 
account to the corporation.—Corporation of 
Melbourne & Brompton Gore vs John Main 
& al., 11 L. N., 394. 


1714, Il doit l'intérêt sur les de- 
niers du mandant qu'il emploie à 
son usage, à dater de cet emploi, et 
aussi sur le reliquat de compte à 
compter du jour qu’il est mis en 
demeure. 

ff L. 10,4 3, Mandati.—Pothier, Mandat, 
n° 51 et 56.—C. N., 1996.—27 Laurent, 508. 
a3 Aubry et Rau, 644.—Domenget, Mandat, 


Add.—C’est au mandant à prouver que 
le mandataire a employ’ les sommes à son 
profit.—Troplong, Mandat, 503.—1 Domen- 
get, 361, (R. 


MANDAT. 


Jurisp.—1. The appellant, some twent 
years ago, received money from an insol- 
vent estate as agent for the respondent. He 
was condemned to refund the same with 
interest from date of receipt. He appeals on 
the ground that he should not have been 
condemned to pay interest. He never no- 
tified his principals he had feceived the 
money and the judgment must be confirm- 
“ai oseph & Phillips, M., 22nd March, 

2. Aux termes de l’art. 1714 C. C., le man- 
dataire doit l'intérêt sur les deniers du 
mandat qu’il a employés à son usage per- 
sonnel, à dater de cet emploi.— Bachand 
vs Bisson, 12 R. L., 11. 

3. Le mandaire qui reçoit de son man- 
daut une somme d'argent à remettre à un 
tiers pour éteindre une obligation du man- 
dant vis-à-vis de ce tiers, doit, si Pobliga- 
tion porte intérêt à un taux élevé, faire dili- 

nce pour exécuter son mandat, sans quoi 
il sera tenu au paiement de cet intérêt pour 
tout le temps qu’il aura négligé de faire 
remise des sommes d'argent dont il était 
portent | pour le tiers.—Dulac & Bolduc, 14 

. L., 359. 


SECTION IL. 


DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE ENVERS 
LES TIERS. 


1715. Le mandataire agissant au 
nom du mandant et dans les limites 
de son mandat n’est pas, responsable 
personnellement envers les tiers avec 

ui il contracte, excepté dans le cas 
du facteur ci-après spécifié en l’ar- 
ticle 1738, et dans le cas de contrats 
faits par le maître pour l’usage de 
son bâtiment. 

ff L. 20, De instit. act—Pothier, Mandat, 
Re a 

on a , ° ’ 9 

— Bale, Prin. and Ag., 368. CC. 8. C., 
1737 et 1738.— C. N., 1997.— 27 Laurent, 
406.— 4 Aubry et Rau, 651.— Domenget, 
Mandat, 373 et suiv. 


Jurisp.—1. Where an agent acting for 
the Government discloses his agency, he is 
not personally liable until he has received 
funds to pay the amount due. It is not ne- 


cessary to make the agent liable, that he 
should have received a sum of money to 
the particular claim sued for, it is 


En icient if he have received money to pay 
accounts of that kind. But held in the pre- 
sent case, that the evidence of his havin 
fands was insufficient.—Quesnel & Béland, 
9 L. N., 105. 

2. Where several persons trustees of an 
insolvent estate under a deed of composi- 
tion, which gave them no power to draw or 
accept bills, signed promissory notes with 
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the words “Trustees to estate C. D. Ed- 
wards,” after their signature, they were 
personally and jointly and severally liable. 
—Archibald & Brown, 24 L. C. J., 85 

3. Le députécoroner qui, dans une en- 
quéte sur un cadavre, emploie un sténo- 
graphe, n’est pas responsable personnelle- 
ment pour les honoraires du sténographe.— 
Cartier vs Leprohon, 12 R. L., 377 

4, Un officier-rapporteur qui demande 
au régistrateur des copies de listes électo- 
rales devant servir à une élection, est res- 

nsable personnellement pour le paiement 
e ces listes, si le gouvernement refuse 
d’en solder le coût.— Rocher vs Leprohon, 
12 R. L., 373 

5. Une action en garantie intentée par 
un assuré contre l’agent d’une compagnie 
d’assurance, basée sur le fait que la compa- 
gnie a plaidé que l'assuré n’avait pas payé 
a prime à l'agent, sera renvoyée, vu que la 
qualité de l'agent n’est pas niée, mais seu- 
lement le fait du paiement, et l’agent n’est 
responsable que dans le cas où il aurait agi 
en dehors des termes de son mandat.— 
Picard vs British American Ass. Co., 14 
R. L,, 136. 


1716. Le mandataire qui agit en 
son propre nom es responsable en- 
vers les tiers avec qui il contracte, 
sans préjudice aux droits de ces 
derniers contre le mandant. . 


Pothier, Mandat, n° 88.—Paley, Prin. and 
Ag., 371 et 372.— Story, Agency, 266, 163 et 
269.—Troplong, Mandat, 522 et suiv.; con- 
tra, quant à la dernière clause. 


Jurisp.—1. Four persons, assuming to 
act as representatives of the seigniors of 
Lower Canada, ordered certain work to be 
executed for them. The names of their 
principals, individually, were unknown, 
and the agents did not act under a power 
of attorney.— Held, that the agents were 
personally liable in as much as they did 
not disclose the names of their principals, _ 
by producing and acting under a power of 
attorney.— Lovell vs Campbell, 2 L. C. L. 


J., 131. 

2. MM. T. M. & Cie vendent du charbon 
À la défdsse sans dire qu’ils agissent comme 
agents pour un principal. Un litige sur- 
vient touchant ce charbon et le princi 
poursuit en son nom. Jugé que l’action 
aurait dû étre intentée au nom de l’agent. 
—Canada Shipping Co. vs V. Hudon Cot- 
ton Co., 3 L. N., 170. (Renv. en app.) 

3. Appellants had a right to bring action 
to recover the price of coal sold by their 
agents in their own name and without 
disclosing their prinei s.— Canada Shi 
ping Co. £ The V. Hudon Cotton Co., 2 D. 


4. It was unnecessary to decide the 
question as to whether the action could be 
brought by the undisclosed principal, for 
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by their plea of tender and payment into 
court the defendants had acknowledged 
their liability to the plaintiffs although 
such tender and deposit had bean made 
“without acknowledging their liability.” 
The action by respondents (undisclosed 
principals) was maintainable— Per Four 
nier & Henry: The action by respondents 
(undisclosed principals) was not maintain- 
able and the appellants were not precluded 
from setting up this defence by their plea 
of tender and payment into court.—Hudon 
potion Co. & Canada Shipping, 13 8. C. 

5. Where a mortgage on a schooner was 

anted to one partner individually for the 

efit of the firm, and by him transferred 
to the other partner, and the firm had 
possession of the vessel, an action by the 
firm for the freight earned by the vessel 
was held to be properly brought.—Lord vs 
Bernier, 4 L. N., 182. 

6. Where A. ordered goods to be delivered 
to H. & T., and credit was given by the 
vendor to A., held that A. might be sued 
by the vendor for the value of the goods.— 
Becket vs Tobin, 4 L. N., 219. 

7. An agent who contracts in his own 
name is personally responsible for a breach 
of the contract.—Egans & McLes, 1 D. C. 

69 e ° 

8. Le mandataire qui agit en son propre 
nom fait rejaillir sur son mandant toutes 
les exceptions que peuvent lui opposer 
ceux avec qui il fait affaire. — Duplessis & 
Dufault, 30 L. C. J., 76. 

9. An undeclared principal can sue on a 
contract of marine insurance made by his 
agent, in the ts name.—Anchor Ma- 
rine Ins. Co. & Allen, 18 Q. L. R, 4. 

10. P. & al. bad the right to sue in their 
own names for the price of the property 
sold by them as trustees.— Porteous vs 
Reynar, 32 L. C. J., 55 (P. C.). 

11. Un acheteur qui achète pour son 
mandant sans déclarer sa qualité est res- 


. ponsabie personnellement. Lorsque le man- | ps 


ant fait affaire sous le nom du mandataire, 
le fait que ce dernier après avoir acheté, 
aurait signé des billets du nom de la société 
et les aurait donnés au vendeur en paie- 
ment, n’est pas une déclaration suffisante 


de sa qualité pour dégager sa responsa- 
bilité personnelle— Pratte vs Maurice, M. 
L. R., 1 8. C., 364. 


1717. Il est responsable de la 
même manière, lorsqu'il excède les 

ouvoirs contenus dans son mandat : 

moins qu’il n’en ait donné une 
connaissance suffisante à ceux avec 
qui il a contracté. 


C. L., 2981.— Story, Agency, 264 et 265.— 


Troplong, Mandat, 591 et 592.—C. N., 1997. 
—Domenget, Mandat, 373 et suiv. 


MANDAT. 


Juarisp.—1. Where several persons, trus- 
tees of an insolvent estate under a deed of 
composition, which gave them no power to 
draw or accept bills, signed promissory 
notes with the words “ Trustees to estate 
C. D. Edwards,” after their signatures, held 
that they were personally liable—Brown 
ve Archibald§ 22 L. C. J., 126. 

2. A person who adds the word “ Trus- 
tee,” or other quality to his signature, is 
personally bound thereby, unless he can 
show that he signed for a principal, or for 
an estate bound by his signature.—Court 
vs Stewart, 3 L. N., 414. 

3. La défonderesse est séparée de biens 
d'avec A. V., son mari, et l’a autorisé 
d'effectuer pour elle un emprunt d’au 
moins $1500. Il s’adressa au demandeur, 
notaire et courtier, qui lui servit d’inter- 
médiaire pour l'emprunt, mais au lieu de 
$1500 dont la défenderesse avait absolu- 
ment besoin, on l’informa que la somme 
empruntée n'était que de $800. Elle refusa 
cette somme, alléguant son insuffisance et 
refusa en même temps de souscrire l’acte 
d'obligation dressé à l’avance par le de- 
mandeur, en faveur du préteur. Jugé: Que 
la défenderesse n’était pas tenue d'accepter 
la dite somme de $800, ni de souscrire 
l'acte d'obligation. Le mandataire qui 
n’exécute que partiellement le mandat 
dont il s’est chargé, n’oblige pas le man- 
dant et commet en même temps une faute 
grave, et il est soul responsable envers 
ceux avec qui il a ainsi contracté.—Nor- 
mandeau vs Langevin, 8 L. N., 116. 

4. Un officier public (dans l'espèce les 
commissaires des licences nommés en 
vertu du statut de Québec 34 Vic., c. 2) qui 
excède ses pouvoirs, est responsable 
sonnellement pour les obligations qu’il 
contracte en sa qualité officielle—Graham 
vs Sexton, 12 R. L., 370. 

5. An agent who has only a limited au- 
thority, even while acting in good faith, 
causes his principal to suffer a loss, is 
obliged to pay the loss, and so where a 
rson instructed a bank clerk to givea 
cheque for the amount of a certain ac- 
count, and the clerk late at night, gave the 

the money instead, thereby prevent- 
ing his principal from rectifying an error 
which exi in the account, it was held 
that the clerk could not recover from his 
principal the amount paid in excess of 
what was really due —Shea & Prender- 
gast, M. L. R., 3 Q. B., 439. 


1718. Il n'est pas censé avoir 
excédé les bornes de son mandat, 
lorsqu'il l’a rempli d'une manière 
plus avantageuse au mandant que 
celle qui était indiquée par ce der- 
nier. 

J L. 6, 3 5, Mandati.— Pothier, Mandat, 
ne 92.— Troplong, Mandat, n° 403.— C. L., 


MANDAT. 


17719. Il est censé avoir excédé 
les bornes de son mandat lorsqu'il 
fait seul quelque chose qu’il n’était 
chargé de faire que conjointement 
avec un autre. 

L. 6, Mandati; L. 11, 25, De instit. act. 
—Pothier, Mandat, n° 99.— Domat, liv. 1, 
tit, 15, sec. 8, n° 14,—Story, Agency, 23 42 
et 43. 





CHAPITRE TROISIÈME. 
DES OBLIGATIONS DU MANDANT. 


SECTION I. 


DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS 
LE MANDATAIRE. 


1720. Le mandant est tenu d’in- 
demniser le mandataire pour toutes 
les obligations que ce dernier a con- 
tractées avec les tiers, dans les li- 
mites de son mandat, ainsi que pour 
tous les actes qui excèdent telles 
limites, lorsqu'ils ont été ratifiés ex- 
pressément ou tacitement. 


f L. 45, in pr. et 32 5, Mandati.— Domat, 
liv. 1, tit. 15, sec. 2, n° 1.—Pothier, Mandat, 
n°* 80, 81 et 82.—Story, Bailments, 32 196 et 
198.—C. N., 1998.—28 Laurent, 1.—4 Aubry 
et Rau, 650.—Domenget, Mandat, 397. 


Jurisp.— i. Bien que le mandat en ma- 
tière commerciale soit de sa nature onéreux, 
une partie ne sera point reçue à réclamer 
une commission, si elle s’est engagée a exé- 
cuter le mandat par un contrat synallag- 
matique, quand il est présumable que cette 
commission a été considérée comme partie 
de la considération de ce contrat.—Re- 
naud & Walker, 13 L. C. J., 180. 

2. Les demandeurs firent des impressions 
pour l'élection du défendeur, pour un mon- 
tant de près de $1000, à la demande et sur 
l'ordre du comité d'élection du défendeur. 
Leur compte fut transmis à l’agent électo- 
ral de ce dernier dans le temps fixé par la 
8. 100 de Pacte des élections contestées de 
1874; mais ce dernier refusa de le payer. 
Là-dessus action par les demandeurs. Ils 
obtinrent jugement en C. S., et ce jugement 
fut confirmé par Ja Cour d’appel, qui a tenu 
le candidat responsable pour les actes de 
son comité d’élection—Workman & Mont- 
real Herald Co., 21 L C. J., 268. 

3. Where a broker or agent has nego- 
ciated a sale of property between his prin- 
cipal and a purchaser whom he has pro- 
cured, and an agreement for carrying out 
the transaction is entered into between the 
parties, he is entitled to his commission, 
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notwithstanding that the agreement may 
fall through by reason of bad faith in one 
or other of the parties to the contract.— 
Lighthall vs Caffrey, 6 L. N., 202. 

4. Where an agent of an Insurance Co. 
agreed to pay a loss on the strength of hav- 
ing received from his company a telegram 
couched in the following words: ‘de décider 
de se joindre à d’autres compagnies pour en 
venir à un règlement de la réclamation d’un 
assuré,” when the telegram as sent really 
read de décliner à se joindre, etc.” it was 
held that the agent did not exceed the 
limits of his mandate and that the com- 
pany was responsible towards the assured 
for the obligation thus contracted. — Cie 
d’ Ass. Prov. du Canada & Roy, 10 R. L., 643. 

5. Le mandant n’a pas, sans le consente- 
ment du mandataire, le droit dese servir du 
nom de celui-ci, dans les recours judiciaires 
fondés sur contrats où le mandataire n’a 
pas divulgué le nom de son mandant, et il 
n’a, dans ce cas, que le droit de se faire su 
broger à ceux naissant de pareils contrats. 

unier vs La Corp. de Québec, 12 Q. 
L. R., 134. 


1721. Le mandant ou ses repré- 
sentants légaux sont obligés d’in- 
demniser le mandataire pour tous 
les actes faits par ce dernier dans les 
limites de son mandat après qu'il est 
expiré par cause de mort ou autre, 
lorsque le mandataire ignorait cette 
extinction. 


Pothier, Mandat, n° 106.—C. C. B.C., 1728 
et 1760. 


1722. Le mandant doit rembour- 
ser au mandataire les avances et frais 
que celui-ci a faits pour exécuter le 
mandat, et lui payer le salaire ou 
autre compensation à laquelle il peut 
avoir droit. 

S’il n’y a aucune faute imputable 
au mandataire, le mandant ne peut 
se dispenser de faire ce rembourse- 
ment et ce paiement lors méme que 
Vaffaire n’aurait pas réussi. Il ne 
peut non plus faire réduire le mon- 
tant du remboursement sous le pré- 
texte que les avances et frais auraient 

u être moindres, s’ils eussent été 
aits par lui. 


ff L.12, 39; L. 27, 44; L. 56, & 4, Man- 
dati.—Pothier, Mandat, n° 68, 69, 78 et 79. 
—Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 2, n°* 2 et 3.—2 
Pardessus, Dr. Com., n° 489 et 571.—C, 
Com., 93 et 94.—C. N., 1999.—28 Laurent, 
54 Aubry et Rau, 647.—Domenget, Man- 
t, 451, 
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_Jurisp.-1. Aux termes de la procura- 
tion donnée à l'intimé, il devait avoir le 
contrôle exclusif de la vente de certains 
terrains; il n’a fait lui-même aucune vente, 
mais les appelants vendirent deux lots. 
Jugé qu’il avait droit à la commission cou- 
venue.—Dillon & Borthwith, 3 L. N., 202. 

2. M. employed T., a real estate agent, 
to purchase a certain property belonging 
to M. T., advertised the property and nego- 
tiated with several persons, one of whom, 
G., he sent to M., who shortly afterwards 
notified T., that they could not agree on a 
price, and that he wished to withdraw the 
propert from T’s hands and occupy it 

Imeelf. T. thereupon rendered M. his 
account for advertising the property for 
sale, which M. paid. Two days rwards 
M. sold the property to G., upon which T. 
brought an action to recover his commis- 
sion of 2} per cent on the price. Held: That 
M. was liable to T. for the said commission 
on the price of sale.— Thomas vs Merkley, 
82 L. C. J., 207. 

3. La convention par laquelle un pro- 
priétaire charge un agent d’immeubles de 
vendre sa propriété dans un temps déter- 
miné, moyennant une commission conve- 
nue, oblige le propriétaire a payer cette 
commission, si, pendant ce délai, il vend 
lui-même l’immeuble, au lieu de le faire 
vendre Pagent.—Carle & Parent, 17 
R. L., 122. 


17728. Le mandataire a un privi- 
lège et un droit de préférence pour 
le paiement de ses avances et frais 
mentionnés en l'article précédent, 
sur les choses mises entre ses mains 
et sur le produit de leur vente ou 
placement. 


Code civil B. C., art. 1713. 


Jurisp.—1. Le commerçant qui reçoit 
une consignation d’effets a le droit d’appli- 
quer le produit de la vente de ces effets en 

éduction d’un compte que celui qui a con- 
signé lui devait.—Stabb vs Lord, 5 R.L., 181. 

2. Celui qui nourrit un chevaleten prend 
soin et qui le dresse pour la course au trot, 
a sur ce cheval et les objets à son usage, 
tels que harnais, licou, etc., un droit de ré- 
tention pour sûreté du paiement de tels 
nourriture et soins et pour l’avoir ainsi 
dressé pour la course.—Brazier vs Léonard, 
M. L. R., 158. C., 419. 

3. An agent has a lien upon each portion 
of goods in his possession for his general 
balance as well as for charges arising on 
these particular goods.— Great Western 
Railroad Co. vs Crawford, 6 Q. L. R., 160. 


1724. Le mandant est obligé de 
payer les intéréts sur les deniers 
avancés par le mandataire dans l’exé- 
cution de son mandat. 


Ces intérêts sont calculés du jour 
que les deniers ont été avancés. 


FL. 2,29, Mandati.—Domat, loc. cit., n° 
4.—Troplong, Mandat, 274, 275 et suiv.—C. 
N., 2001.—Domenget, Mandat, 508. 


1725. Le mandant est obligé d’in- 
demniser le mandataire qui n’est pas 
en faute, des pertes que celui-ci a es- 
suyées en exécutant le mandat. 


L. 20; L. 29, 3 6, Mandati.—Pothier, 
andat, 75 et 76.—Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 
2, n° 6.—Story, Bailments, 48 200 et 201; 
Agency, 341.—Contra, C. N., 2000; Troplong, 
panda, 655 et suiv.—Domenget, Mandat, 
4 e 


1726. Si le mandat a été donné 
par plusieurs personnes, leur obliga- 
tion à l’égard du mandataire est soli- 
daire. 


J L. 59,2 3, Mandati.— Pothier, Mandat, 
n° 82.— Domat, loc. cit., n° 5.— Erskine, 
Instit., liv. 3, tit 3, 3 38.—C. N., 2002.— 
Domenget, Mandat, 528. 


Jurisp.—1. Il n'existe aucune soli- 
darité entre plusieurs parties signataires de 
la pièce de procédure par laquelle commen- 
cent les vacations de l’avocat, pour le paie- 
ment des honoraires de cet avocat.—L'avo- 
cat est lié par les conventions particulières 
intervenues entre tels signataires, relati- 
vement aux frais à faire, quoique cet avocat 
soit étranger à ces conventions et même les 
ignore; et si, par telles conventions, l’un 

es signataires est exonéré des frais par ses 
co-signataires, l’avocat n’a aucune action 
contre celui-là.—Doutre vs Dempsey, 9 L. 
C. J., 176. | 

2. La responsabilité des créanciers à la 
liquidation ne se règle d'après l’art. 
1726 C. C., mais d’après les art. 1117 et 1118, 
qui décrétent que l'obligation conjointe et 
solidaire de plusieurs débiteurs se divise de 
droit entre eux, et que si l’un d'eux a payé 
une pareille dette, 1] ne peut recouvrer de 
ses co-débiteurs que leur part proportion- 


nelle.—Chinic & ,13Q. L 7. 
SECTION II. 
DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS 
LES TIERS. 


1727. Le mandant est respon- 
sable envers les tiers pour tous les 
actes de son mandataire faits dans 
l'exécution et les limites du man- 
dat ; excepté dans le cas de l’article 
1738, et dans les cas où, par la con- 
vention ou les usages du commerce, 
le mandataire en est seul respon- 
sable, 





MANDAT.—ART. 1727. 


Le mandant est aussi responsable 
des actes qui excèdent les limites du 
mandat, lorsqu'il les a ratifiés ex- 
pressément ou tacitement. 


Pothier, Oblig. n° 75, 77 et suiv., 447 et 
448; Mandat, n° 87, 88 et 89.— Domat, liv. 
1, tit. 15, sec. 2, n° 1.—18 Duranton, 260 et 
261.— Troplong, Mandat, 511 et suiv., 516 
et 517; contra, lorsque le mandataire agit en 
son propre nom, sans faire connaître le man- 
dant, 522, 535 et 536.—Story, Agency, 3 
442, 444, 445, 446 et 448.—1 Bell, Comm., 3 
418, pp. 396 et 399.— Paley, Prin. and Ag., 


247 et 248.—C. N., 1998.— Domenget, Man- 
dat, 397. 
Jurisp.—l. A principal is not liable 


for money paid to his agent by mistake, in 
excess of an amount actually due, unless it 
be shown that he received or otherwise 
benefited by such payment.—City Bank 
vs Harbor Commissioners, 1 I. C. J., 288. 

2. The special power to publish adver- 
tisements is inherent in the office of an 
agent appointed to take risks and receive 


premiums; such an authority is to be 


presumed ; advertising was intented to 
promote the appellant’s business and the 
proof of custom, usage or sanction of the 
appellants was not necessary.—Commercial 
Union Insurance Company & Foote, 3 R. 

» 40. 

3. Where the owners of goods passed at 
the custom house had benefited by an un- 
dervaluation of such goods on false invoices 
by taking possession of part of the goods, 
—Held, that they could not set up igno- 
rance or want of authority in the party 
entering them.—Lyman & Bouthillier, 7 L. 

. J., 169. 

4. Checks fraudulently initialed as ac- 
cepted by the manager of a bank, and for 
which the drawer has given in exchange 
to the manager certain securities which 
the bank retains, cannot be repudiated by 
the bank, when the checks are held by a 
66 bona fide” holder for value.—Banque Na- 
tionale & City Bank, 16 L. C. J., 197. 

5. Le demandeur qui aura vendu un 
objet au défendeur par son agent, lorsque 
le défendeur aura raison de croire que cet 
objet appartenait à l’agent, sera condamné 
à payer les frais de la défense, et n'aura 
jugement que pour le capital, même au cas 
où le défendeur n’aura pas déposé le mon- 
tant réclamé.—Labelle vs Patris, 4 K. L, 


630. 

6. During the pltiff’s absence from Mon- 
treal, his book-keeper and principal clerk 
signed on his behalf an agreement of com- 

ition with a debtor and in pursuance 
thereof collected from the assignee the di- 
vidend realized by the estate. The pltiff 
was informed by his clerk by letter of 
what he had done and did not object at 
the time, but on his return to Montreal, 
the following month, he claimed the whole 
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debt from the debtor, crediting the divi- 
dend as a payment on account, but it was 
held that, under the circumstances, there 
was a ratification of the clerk’s act.—Nield 
vs Vineberg, 5 L. N., 118. 

7. Where an agent in making a contract 
suppressed a material fact within his 
knowledge, his principal cannot profit by 
the fraud, although he was himself igno- 
rant of the fact Suppressed.—Chrétien & 
Crowley, 5 L. N., 268. 

8. A deed of composition signed by a 
mandatary without any authority to ac- 
cept a composition, is not binding on his 
principal —Bolt Iron Co. of Toronto vs Gou- 
geon, / L. N., 40. 

9: L’appt a vendu du bois à un nommé 
Parker, avec lequel ce dernier a successi- 
vement construit deux maisons sur la pro- 

riété de l'intimé. L’int a payé l'appt pour 
e bois fourni pour la première maison, 
mais il a refusé pour la seconde, prétextant 
qu’il n’avait jamais autorisé Parker a 
acherter du bois pour cette seconde cons- 
truction, dont, selon lui, Parker devait re- 
tirer tout le bénéfice. L’appt a réclamé de 
lintimé le plein montant du bois livré à 
Parker, par une action d’assumpsit. Jugé : 
1° que Parker n’avait aucun mandat de 
Vintimé pour acheter les matériaux néces- 
saires à la construction d’une seconde mai- 
son; 2° que lors même que l'intimé dit 
profiter de cette seconde construction, ce 
qui n’est pas clairement établi, le recours 
e l’appt contre lui ne pouvait être exercé 
que par une action spéciale et non pas par 
une simple action d’assumpsit.—Ryder & 
Vaughan, 1 D. C. A., 19. 

10. One Henry A., having been autho- 
rized by a power of attorney to sell the 
property of the respt, sold it to the appt 
In payment of his own debts. It was Rela 
that although he was authorized to sell the 
respt’s property, he could not do 80 to pay 
his own debts and that consequently the 
sale waa properly set asida— Maher & 
Aylmer, 1 D. C. A., 106. 

11. Les int. ont été autorisés par agent 
de Pappt à intenter des actions pour les- 
quelles ils réclament maintenant les frais. 
—Davidson & Laurier, 1 D. C. A., 366. 

12. A party who takes delivery of goods 
ordered by another person in his name 
and shipped to his address, on the under- 
standing that the sellers should draw on 
such party for the amount of the invoice, 
cannot retain the goods and refuse to ac- 
cept the draft or pay the amount thereof, 
—Poulin & Williams, 22 L. C J., 18. 

18. Le dol de l’agent ou mandataire est 
imputable au mandant.—Lighthall vs Chré- 
tien, 11 R. L., 402. 

14. Quelle que soit lentente entre le pro- 
priétaire de certains meubles et un prête- 
nom, la vente faite à un tiers de bonne foi 

r le prête-nom en son nom personnel est 

onne et valable, et le propriétaire ne 
pourra Vattaquer, quand même l'acheteur 
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aurait connu au temps de la vente la qua. 
lité du préte-nom, celui-ci étant réputé être 
en pareil cas le maître. absolu de la chose 

ui fait l’objet de la vente. — Whitehead vs 

ieffer & White, M. L. R., 1 S. C., 284. 

15. Where a wife owned land on which 
a house was built under a contract between 
her husband, in his own name, and the 
contractors, she was held responsible for 
the price of the house because she con- 
sented to its being built and, really, her 
husband acted as her agent, without de- 
claring it and, even if her husband could 
not be considered her agent, she would 
still be liable for the enhanced value given 
to her property by the erection of the 
building.— Bélanger vs Paquet, 11 Q. L. 


R., 67. | 

16. L'approbation tacite donnée à un 
acte fait par le président et le trésorier 
d’une société de construction au sujet d’une 
délégation de créance acceptée par eux et 
le défaut de répudiation durant quatre 
années après en avoir eu Connaissance, 
lient telle société. —Société de construction 
d'Hochelaga vs Société de construction 
Métropolitaine, 29 L. C. J., 141. 

17. The agent of an Insurance Co. has 
no authority to accept an insurance and 
ive a receipt for the premium in exchange 
or a receipt for his individual debt to the 

n insuring, and such act on his part 

will not bind the company.—Citizens Insur- 
ance Co. & Bourguignon, M. L. R., 2 Q. B., 
22 . 


18. When a cashier of a bank has en- 
tered into transactions in his own name 
which are within the ordinary scope of the 
duties of such cashier, the bank was bound 
by them. Where the directors of a bank 
allow an officer of the same to conduct its 
affairs as ho sees fit, without reference to 
them, they render the bank liable for his 
acts, which they are presumed to have 
authorized, and a plea that they were igno- 
rant of his acts will not be admitted.— 
Montreal City & District Savings Bank & 
Jacques-Cartier Bank, M. L R., 2 Q. B., 64. 

19. The purchaser of a car load of barley 
paid the price thereof to the vendor’s agent, 
from whom he received the grain, and who 
was moreover named in the bill of lading 
as consignee :—Held, that the bill of lading 
constituted a written authority to the con- 
signee to control the consignment and 
having delivered it, to receive its price, 
and that his receipt was a valid discharge. 
— Lambert & Scott, M. L. R., 2 Q. B., 340. 

20. Where the amount of a loan was de- 
posited by the lender with her notary, 
with instructions to hold it until the oblig- 
ation to be given for it was executed and 
registered, the responsibility for the default 
of the notary to pay over a portion of the 
money, must fall upon the lender and it 
made no difference whether the notary 
was to pay over the amount to the bor- 
rower, or (as in the present case) was to 
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apply it to the discharge of certain debts 
in accordance with a list farnisbed to him 
by the borrower.— Webster & Dufresne, M. 
L. R., 3 Q. B., 48. 


1728. Le mandant ou ses repré- 
sentants légaux sont responsables 
envers les tiers pour tous les actes 
faits par le mandataire dans l’exé- 
cution et les limites du mandat après 
qu'il a cessé, si cette cessation était 
inconnue des tiers. 

Pothier, Mandat, 106.—Domat, liv. 1, tit. 
15, sec. 4, n°’ 1 et 7.— Erskine, Jnstit., liv. 
3, tit 3, & 41.— C. N., 2009.— Domenget, 
Mandat, 657. 


1729. Le mandant ou ses repré- 
sentants légaux sont responsables 
pour Jes actes faits par le manda- 
taire dans l’exécution et les limi- 
tes du mandat, après son extinction, 
lorsque ces actes sont une suite né- 
cessaire d’une affaire déjà commen- 
cée. 

Ils sont également responsables 
pour les actes du mandataire faits 
pour terminer une affaire après l’ex- 

iration du mandat par la mort ou 
a cessation d'autorité du mandant, 
lorsque le retard aurait pu entraîner 
quelque perte ou dommage. 

Pothier, Mandat, 106, 107, 111 et 121.— 
Domat, loc. cit., n° 7.—Erakine, Inst t., loc. 
cit Bell, Comm., 3 413, p. 396.— C. C. B. 


Jurisp.—Authority given to an agent 
cannot be revoked when in part executed, 
and, therefore, where goods had been sent 
to a commission merchant for sale, the 
principal could not revoke the authority of 

is agent after the latter had sold the goods 
for a specified price, with option to the 
buyer to accept the sale within a week, 
which period had not elapsed, at the date 
of the revocation.—Lynn & Cochrane, 23 
L. C. J., 285. 


1780. Le mandant est responsable 
envers les tiers qui contractent de 
bonne foi avec une personne qu’ils 
croient son mandataire, tandis qu’elle 
ne l’est pas, si le mandant a donné 
des motifs raisonnables de le croire. 


1 Bell, Comm., 411 et 412.—Paley, Prin. 
and Ag. 165 et suiv.—Story, Agency, p. 448. 


Jurisp.—1. Les appelants poursuivent 
l’intimée pour effets vendus et livrés à A. 
D., qui était leur principal agent et tenait 
un bureau pour eux à Montréal. Ces effets 
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consistaient en livres et papiers qui ont été 
employés pour les affaires de la compagnie 
et dont elle a profité —La compagnie pro 
duit un écrit par lequel A. D. s’est obligé 
de fournir tout ce qui serait nécessaire pour 
Je bureau et ce, moyennant une commission 


sur les affaires quil ferait pour la Cie. Elle. 


prétend que D. était autorisé à faire des af- 
ires d’assurance et n’était pas autorisé a 
acheter à son nom.—Sur cette défense l’ac- 
tion a été déboutée.—Le jugement doit être 
infirmé.—La Cie a laissé D. s’annoncer 
comme le seul agent et gérant de la Cie 
pour la province de Québec; elle a profité 

es livres et papiers vendus qui ont été em- 
ployés à ses affaires. Elle a payé un compte 
semblable à Starke & Co. ; elle a donné rai- 
son aux appelants de croire que D. était 
autorisé, et d’après l’art, 1730 du C. C. elle 
doit être condamnée.—Morton & The Nia- 
gara District Mutual Fire Ins. Co., M., 13 
mars 1878. 

2. The plaintiff, a workman, was eng 
by contractors for the construction of a 
railway. The railway company acted as 
bankers for the contractors, and paid the 
wages of the workmen, cost of transport to 
the place where they were engaged, etc. 
Held: That the company were the real 
principals, and they had given the plaintiff 
reasonable cause for believing that the con- 
tractors were their agents, and therefore 
the company were liable for a breach of 
the contract.—Lapointe vs The Can. Pacific 
R. Co., 7 L. N., 29. 

8. Une compagnie d’assurance qui auto- 
rise un solliciteur ou cabaleur d’effectuer 
des assurances en son nom, donne lieu a 
croire qu’il est son agent.— Ansley vs Water- 
town Insurance Co., 11 L. N., 319. 

4. Under the circumstances disclosed, 
the: plaintiff could not maintain a petitory 
action against the defendant, who had oc- 
cupied and improved a vacant lot belongin 
to plaintiff, without title but to the knowl- 
edge and by permission of plaintifi’s agent. 
The plaintiff, by the acts of himself and his 
agent, had brought himself under an obli- 
gation towards the defendant to confirm 
his possession and title to the lot of land in 
dispute, upon being paid the price thereof 
according to the rate at which the plaintiff 
was sellng other lots in the same range. 
The plaintiff having authorized one Beau- 
dry 80 to act as to lead the public reason- 
ably to conclude that he had power to hid 
his principal by contracts of alienation, 
and both he (Beaudry) and intending pur- 
chaser having dealt in good faith on that 
footing, the case will fall within the princi- 
ple expreseed in art. 1730 C. C. which is a 
plain principle of justice and common to 
all yes of law.— Nault & Price, 13 Q. 


5. The appelts, W. F. L. and J. L. L, 
who were carrying on an ordinary business 
in Montreal under the firm of W. F. L. & 
Co., also appointed one J. H. Wilkins as 
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their agent and manager to carry on a 
business on their account under the name 
of J. H. Wilkins & Co. It was proved that 
Wilkins was in the habit of endorsing bills 
receivable with the name of the firm, and 
that he sometimes drew bills on customers. 
The respondent discounted one of these 
bills in good faith, in the same manner as 
he had discounted similar bills previously. 
Held that the fact of Wilkins’ name 
being given to the business, and its being 
conducted by him, whether he was a part- 
ner or not, was sufficient to hold him out to 
the world as a general agent; and appelts 
were liable to the respdt., for the amount 
of the draft so discounted, whatever might 
be the use to which Wilkins, without res- 
pondent’s knowledge, applied the proceeds. 
—Lewis & Walters, 12 L. N., 69. 


1781. Il est responsable des dom- 
mages causés par la faute du man- 
dataire, conformément aux régles 
énoncées en l’article 1054. 

Pothier, Oblig., n° 453.—1 Bell, Comm., 2 
418, p. 400.—Story, Agency, 3 452. 


Jurisp.—1. Lorsqu'un fils, propriétaire 
d’une terre, place son père deyenu vieux et 
incapable de gagner sa vie à la journée, sur 


une terre pour la cultiver, pour y continuer 
des défrichements commencés, et pour four- 
nir à ce dernier des moyens de subsistance, 


les relations entre le fils et le père sont celles 
de commettant à préposé ; l’incendie allumé 
imprudemment par le père, dans un abattis 
sur la terre, engage quant aux dommages 
causés par cet incendie à un voisin, non 
seulement la responsabilité du père, l’auteur 
direct du quasi-délit, mais aussi celle du 
fils.—Lamothe vs Bissonnette, 14 R. [..,129. 

2. Creditors, by assenting to and rati- 
fying a deed of assigment by an insolvent 
trader, do not become liable to warrant the 
acts of the assignee. They do not act jointly 
and severally in appointing a common man- 
datary, but that act simply gives his sanc- 
tion, quoad his individual interest to the 
appointment of the assignee by the insol- 
vent as his agent and administrator. And 
so, where the assignee sold the stock of an 
insolvent and the purchaser was unable to 
obtain possession, 1t was held that an action 
of damages did not lie by the purchaser 
against creditors who had assented to the 
appointment of the assignee.—Marchildon 
& Denoon, M. L. R., 3 Q. B., 12. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 
DES AVOCATS, PROCUREURS ET NOTAIRES. 


1782. Les avocats, les procureurs 
et les notaires sont sujets aux règles 
générales contenues dans ce titre, en 


480 


autant qu’elles peuvent s'appliquer. 
La profession d’avocat et procureur 
est réglée par les dispositions conte- 
nues dans l’acte intitulé: Acte concer- 
nant le barreau du Bas-Canada, et 
celle des notaires pir un acte intitu- 
lé: Acte concernant le notariat. 


S. R. B.C., ch. 72.—1bid., ch. 78.—8. R. | P° 


C., ch. 76. 

L'acte concernant le barreau du Bas-Cana- 
da, mentionné dans cet article, a été rappelé 
et remplacé par l'acte C. 29-30 Vic., c. 27, 
lequel a été amendé par l'acte 32 Vic., c. 27. 
Ce dernier statut a été ensuite amendé par 
l'acte 36 Vic., c. 28. Il est maintenant rem- 
placé par S. R. de Q., art. 3504 à 3608. 

L'acte concernant le notariat a aussi été 
rappelé et remplacé par l'acte de 33 Vic., c. 
28. Cet acte a été amendé par les actes 34 
Vic., c. 18;—37 Vic., c. 13;—38 Vic., c. 33, 
ss. 5, 6 et 7. Subséquemment tous ces sta- 
tuts ont été amendés et refondus par l'acte 
39 Vic., c. 33 Enfin ce dernier statnt a 
aussi été amendé par l’acte 40 Vict., c. 24, et 
par l'acte 40 Vic., c. 27,8. 7. Il est mainte- 
nant remplacé par S. R. de Q., art. 3604 a 
3957. 


1738. Les règles particulières re- 
latives aux devoirs et aux droits des 
avocats et procureurs dans l'exercice 
de leurs fonctions auprès des tribu- 
naux du Bas-Canada, sont contenues 
dans le Code de Procédure Civile et 
dans les règles de pratique de ces 
tribunaux. 
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Jurisp.—1. Drorrs er PRIVIILÈGES.— A 
practising attorney is well sued by petition 
without writ.— Perrault vs Plamondon, 2 
R. de L., 470. 
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2. Un procureur qui ne représente au- 
cune partie dans la cause, à l’époque de la 
production d’un factum signé par lui, peut 
néanmoins produire tel factum.—Bell vs 
Stephens, 16 L. C. R., 141. 

3. Le procureur d’une partie dans une 
cause ne peut comme tel, se désister 
de tout ou partie d’un jugement rendu en 
faveur de son client, mais tel désistement, 

ur étre valable, doit étre signé par la 
partie elle-même ou par son procureur ad 
hoc.—Préfontaine & Brown, 1 Q. L. R., 160. 


4, The attorney in a case is dominus litis, 
and cannot be interfered with or controlled 
by any understanding or arrangement en- 
tered into with his own client by the o 
posite party or his attorney without his 
sanction. — O’Connell vs Corporation of 
Montreal, 4 L. C. J., 56. 


5. Un avocat peut comparaître pour Sa 
Majesté sur un bref d’erreur, et il est faux 
de prétendre que Sa Majesté ne peut com- 
paraître que par le procureur-général ou le 
solliciteur - général.— Dougall & Regina, 
Montréal, 16 juin 1875. 

6. On an exception to the form of an in- 
formation signed “ Moreau, Uuimet & Mo- 
reau, attorneys for attorney general pro 
Regina,” — Held that such information 
would be dismissed with costs, as the at- 
torney general in appearing for Her Ma- 
jesty could not appear by attorney.—Cartier 
vs Laviolette, 6 L. C. J., 309. 

7. Itis in the discretion of the Court to 
allow an attorney ad litem to withdraw 
from the cave on giving notice to the ad- 
verse party and his own client.—Archam- 
beault & Westcott, 23 L. C. J., 293. 


8. RespoxsaBILit&.— Un procureur ad kites 
n’est pas responeable des salaires des té- 
moins qu'il a fait assigner à la requête de 
son client.— Laroche vs Holt, 3 1. C.R., 


9. Le procureur ad litem est responsable 
envers le shérif pour ses frais et déboursés 
sur les brefs d'exécution émanés sur le je 
de tel procureur. - Boston vs Taylor, 7 L.C. 


9 e 

10. L’huissier n'est pas responsable envers 
le gardien qu’il a nommé, et qui a accepté 
volontairement cette charge, des frais de 
garde du gardien ; et l’avocat n’est pas tenu, 
non plus, d’indemniser l’huissier.— Plante 
vs Cazeau, 1 Q. L. R, 203. 

11. Proof that the plaintiff perf -rmed ser- 
vices as a bailiff in certain cases, and that 
the defendant acted as attorney for the par- 
ties for whom such services were rendered, 
held, not of itself sufficient to give the bailiff 
a right of action against the attorney for 
the value of such services.—Théroux vs 
Pacaud, 6 Q. L. R., 14. ° 

12. The attorney and the client are both 
jointly and severally responsible for bai- 
ifs foes.—Devlin & Bibeau, 30 L. C. J., 
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13. An attorney ad litem employing a 
bailiff to execute a writ and making a spe- 
cial agreement with him as to his charges 
without stipulating that he is not contract- 
ing for himself, becomes personally liable 
towards the bailiff.—Panneton vs Guillet, 
7 Q. L. R., 250. 

14. L'avocat n’est pas personnellement 
responsable du paiement des honoraires 
d’un huissier dont il a requis les services 
s’il n’a agi que comme avocat et sans con- 
vention quant au paiement, s’il n’a pas reçu 
de son client le prix des dits services. 
Alors l’avocat n’est qu’un mandataire ordi- 
naire, et c’est le client qui est responsable, 
étant le mandant.—Gélinas va Dumont, 10 
R. L., 229. | 

15. AVOCATS associzs.—Des pièces de pro- 
cédure signées par l’un des deux procu- 
reurs associés, en son propre no:n, après 
que son Co-associé a cessé de pratiquer, ne 
seront en aucun cas rejetées du record, à 
moins qu'il ne soit immédiatement fait 
motion à cet effet. —Tidmarsh vs Stephens, 
6 L. C. R., 194 | 

16. Il n'existe aucune solidarité entre 
plusieurs parties signataires de la pièce de 
procédure par laquelle commencent les va- 
cations de l'avocat, pour le paiement des 
honoraires de cet avocat. L'avocat est lié 
par les conventions particulières interve- 
nues entre tels signataires, relativement 
aux frais à faire, quoique cet avocat soit 
étranger à ces conventions et même les 
ignore; et si, par telles conventions, l’un 

es signataires est exonéré des frais par ses 
cosignataires, l'avocat n’a aucune action 
contre celui-là.—Doutre vs Dempsey, 9 L. 
C. J., 176. | 

17. Deux avocats qui pratiquent leur pro- 
fession en société sont conjointement et 
solidairement responsables vis-a-vis un 
client qu’ils ont représenté ad litem et pour 
le compte duquel un des associés a collecté 
de Pargent, quand même cet argent aurait 
été reçu après la reddition du jugement 
dans la cause où ils occupaient.—Julien vs 
Prévost, 8 L. N., 143. 

18. The death of one of plaintiffs attor- 
neys does not invalidate proceedings had 
in the case as if both were still such attor- 
ners.—Morin vs Henderson, 21 L. C. J., 83. 

{9. Professional attornies who carry on 
business under a firm name are liable as 
partners for monies collected by the firm. 
—Ouimet & Bergevin, 22 L. C. J., 265. 

20. The plaintiff, a former partner with 
D. D., as advocates under a firm name, 
claimed from defendant after the dissolution 
of the partnership, the sum of $1929, haif 
of a debt due by the defendant according 
to a bill of costs duly taxed to the partner- 
ship. The defendant pleaded that even if 
the facts alleged were true, which he denied, 
that the action should have been taken in 
the name of the firm; that he had to do 
only with the other partner to whom alone 
he had given instructions to act for him; 
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that he had nothing to do with the plain- 
tiff, and that if his name had appeared in 
the proceedings it was without the knowl- 
edge of the defendant, and that it was 
between the other partner and him, the 
defendant, that any fees that might be due 
for his services would be set off against de- 
fendant's account with the other partner for 
merchandise. The plaintiff proved the 
existence and dissolution of the partnership 
and the Court maintained the action.—D’A- 
mour & Bertrand, 26 L. C. J., 136. 

21. La partie qui était repr‘sentée par 
une société de procureurs, continue à l’être 
légalement par les membres restant de la 
société, après la mort de l’un d’eux et la 
promotion au banc d’un autre.—Brunelle 
vs McGreevy, 12 Q. L. R., 85. 

22. Du moment qu’une société d’avocats 
est dissoute, l’un des associés n’a droit de 


| percevoir des débiteurs de l’ancienne société 


ue «a moitié des dettes, et si l’un des asso- 
ciés perçoit toute la dette et donne une 
quittance au débiteur, l’autre associé a 
droit d'ignorer cette quittance et de forcer 
le débiteur de lui payer sa part, même par 
l'exécution de ses meubles.—Montigny vs 
de Bellefeuille, 30 L. C. J., 299. 

23. FRAIS BT HONORAIRES.—Les parties ne 

uvent transiger, quant aux frais, au pré- 
judice du 
R. de L., 1 

24. No action lies to recover back a fee 
paid to counsel ; it is a voluntary donation. 
—Bergeron vs Panet, 2 R. de L., 205. 

25. Le procureur ad lites, pour recouvrer 
ses honoraires et déboursés de son client, 
n’a pas besoin de produire un mémoire de 
frais taxé.— Cherrier & Titus, 1 L. C. R., 
402. 
26. Si une action est réglée pour le prin- 
cipal, à la condition que le défendeur paiera 
les frais, telle action peut être rapportée en 
cour et continuée pour les frais seulement, 
si tels frais ne sont pas payés.— Darche vs 
Dubuc, LL CR, 258. 

27. Les frais dans une cause ne peuvent 
être saisis et arrêtés pendant l’instance, 
comme appartenant à la partie, par un tiers, 
son créancier, au préjudice du procureur.— 
Gauthier vs Lemieux, 2 L. C. K., 273. 

28. Si les parties demanderesse et défen- 
deresse règlent un procès entre elles, de 
manière à priver par fraude le procureur 
de la partie demanderesse de ses frais, 
l'action sera déboutée en par la partie dé- 
fenderesse payant les frais.— Richards vs 
Ritchie, 6 L. C. R., 98. 

29. Lorsqu’un procureur, partie dans une 
cause, comparaît en personne, il a droit à 
ses honoraires contre son adversaire, sur 
jugement rendu en sa faveur.— Brown vs 
Gugy, 11 J. C. R., 483 

30. Un procureur qui conduit sa propre 
cause, et dont le nom apparatt sur les 
piéces du dossier comme procureur de la 
cause, revét les responsabilités et les de- 
voirs qui incombent aux procureurs vis-à- 


procureur.—Peltier & Landry, 2 
0. 
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vis leurs clients ordinaires, et a droit à ses' 41. An action for professional fees and 

honoraires pour ses services rendus en, disbursements is not an action founded 
ualité de procureur dans la dite cause.— | upon detailed account within the m 

ugy & Brown, 17 L. C.R., 33. lo art. 91 C. C. P.— Langlois & St-Pierre, 
31. An attorney ad litem has aright to Q. L. R., 95. 

continue the suit for the recovery of his, 42. LIBERTÉ DE LA PAROLE — Semble, que 

costs, though his client has agreed to dis-; lorsqu’un_ procureur, dans le cours d’un 

continue the case without costs, more par-, proces, fait des remarques sur le caractère 

ticularly in a suit by a wife against her d’un témoin en conséquence d’instructions 

husband, when the settlement was ob- reçues de son client, sa défense dans une 

viously made by the defendant with the action pour injures sera favorablement re- 


intention of depriving the attorney of his ,¢ue—Lavoie & Gagnon, 10 L. C. R., 185. 
costs.— Williams vs Montrait, 1 L. N., 339. 
32. Defendant, an attorney, was sued 
for the amount of a promissory note and 
pleaded com | 
vices. Defendant had been engaged in a 
case at the request of the plaintiff through 
the attorney of record. The plaintiff having 
won, the taxed costs were paid to the attor- 
ney of record by the losing party, and de- 
fendant got nothing.— Held, that he was 
entitled to be paid by the plaintiff, and the 
lea of compensation was maintained.— 

lobensky & De Montigny, 2 L. N., 178. 

33. In the Supreme Court advocates ar- 
guing their own case are not allowed fees. 
—Langlois & Valin, 3 L. N., 336. 

34. Where an attorney in Quebec re- 
ceives instructions from an attorney in 
Ontario to take action, and does so, he 
cannot come upon the client of his corres- 

ndent for his fees and costs.— Keller & 

Vatson, 2 L. N., 400. 

35. Quand les parties dans une cause 
font entre elles un arrangement de bonne 
foi, les avocats du demandeur ne peuvent 
continuer le procès pour leurs frais; mais 


nsation by professional ser- | able to a civil suit in 


43. An advocate in a case who charges a 
Witness under examination in the case with 
being a liar and a perjurer is not answer- 

damages for making 





such an accusation when he does s0 without 

| malice and under the instructions of his 
| client.—Gautbier vs St-Pierre, M. L. R, 1 
'S C., 52. 

44. DisTRACTION DE FRAIS.—Quand le pro- 

‘cureur a demaudé par l’action la distraction 

ides dépens, les parties ne peuvent ré- 
gler entre elles quant aux frais. et vice 
nrsa.—Stiquy vs Stiquy, 2 R. de L, 120. 

45. Le désistement fait personnellement 
par une partie en l’absence et sans la parti- 
cipation du procureur ad lites qui la repré- 
sente, est valable lors même que ce procu- 
reur aurait demandé distraction de ses 
dépens.—Ryan & Ward, 6 L. C. R., 201. 

46. Le procureur a droit d’inclure dans 
son mémoire l’allocation aux témoins de sa 
partie, lorsqu'il a obtenu distraction de dé- 
pens, et même de prendre exécution en son 

‘nom pour cette allocation.—Beauchéne vs 
Pacaud, 15 L. C. R., 193. 
47. Le paiement de dépens à un procureur 


quand il y a mauvaise foi et que l'arran-| ad litem, qui n’avait pas obtenu distraotion 


goment est évidemment fait pour priver 
’ 


avocat de ses frais, la cour peut ordonner | spéciale pour 


de dépens et qui n'avait aucune autorité 


es recevoir, est néanmoins 


que la discontinuation ne sera faite que sur | valable.—Tomy vs Baldwin, 16 L. C.R., 70. 


aiement des frais seulement.—Montrait & 
Williams, 3 L.N., 10. 
36. An advocate is entitled to add to his 


48. The attorney’s right to distraction de 
frais is personal and 1s vested in him.— 
Esson vs Black, K. B.Q., 1821, Robertson’s 


action the fee usually chargeable for a | Digest, 114. 


lawyer's letter.— Lighthall & Jackson, 3 
L.N., 37 


37. The plaintiff had a right to recover 
the costs of a letter, but $1.00 was a suffi- 
cient charge therefor. — Héroux vs Clé- 
ment, 10 R. L., 589. 

38. A solicitor may recover for consul- 
tation and advice given outside of his 
offica—Cooke vs Penfold, 7 L. N., 176. 

39. An attorney ad litem cannot recover 
from a client his costs in suits which are 
still pending and undecided.— Molony vs 
Fitzgerald, 3 Q. L. R., 381. 

40. La formalité d’un jugement déclarant 
une cause terminée n’est pas nécessaire 
pour donner droit à un procureur au recou- 
vrement de ses justes honoraires et dé- 
boursés contre son client, si la preuve et 
les circonstances constatent qu’il y a eu 
règlement hors de cour et que le litige a 

ris fin.— O’Farrell vs Reciprocity Mining 
o., 4 Q. L. R., 198. 


49. Les frais dont la distraction a été de- 
mandée dans les conclusions de la déclara- 
tion par le procureur ad litem du deman- 
deur, lui seront adjugés par jugement de la 
cour, nonobstant que les parties se soient 
arrangées après le rapport de l’action par 
acte notarié et hors la connaissance du pro- 
cureur du demandeur.—Charlebois vs Cou- 
lombe, 7 L. C. J., 300. 

50. A party in a cause has the right at 
any time prior to the rendering of a final 
Judgment to settle, compromise or transact 
to all matters in dispute in the cause, inclu- 
ding the costs. If a case has been settled 
by the parties prior to a final judgment 
awarding distraction de frais, the attorney 
of either of the parties cannot continue the 
suit in the name of his client, for the pur- 
pose of obtaining his costs from the oppo- 
site party — Quebec Bank vs Paquet, 13 L. 

ey te 

51. The parties in a suit, wherein the at- 
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torney of the plaintiffs has asked in the 
declaration for distraction de frais, can settle 
the suit as they please, without the concur- 
rence of such attorney, and consequently 
the attorney cannot (when the case has 
been so settled) continue the suit for the 
‘mere recovery of his costs.—Lafaille vs La- 
faille, 14 L. C. J., 262. . 

52. Where parties settle a case out of 
Court, after plea fyled, by a compromis, it 
is not competent to the plaintiffs attorney 
who asked for distraction of costs to pro 
ceed to judgment in his favor for his costs 
on the grounds that the compromis has been 
made out of Court in order to deprive him 
of hie gogets.—Castonguay vs Perrin, 14 L. 


. J., 304. 
53. Un avocat n’est pas tenu de restituer 
les frais qu’il a reçus au moyen de la dis- 
traction qui lui en a été accordée, lors même 
que l'arrêt en vertu duquel il les aurait re- 
cus serait ensuite rétracté par la Cour d’ap- 
pel.— Holton va Andrews, 3 Q. L. R., 19. 

54. The parties, before the case was re- 
turned into Court, came to a settlement 
which did not provide for the payment of 
the plaintiffs costs by the defendant 
although the declaration prayed for distrac- 
tion of costs. Held, that the plaintiff's at- 
torney could not continue the case for his 
costs.—Carrier vs Côté, 6 Q. L. R., 297. 

55. When plaintiff's attorney has by the 
- conclusions of his declaration demanded 
distraction of costs, and plaintifi’s demand 
is substantially proved, a settlement between 
the parties, without the attorney’s consent, 
by which a sum of money is paid by defen- 
dant to plaintiff, and the latter abandons 
his action, does not deprive laintiff’s attor- 
ney of his right to obtain judgment for costs 

ainst the defendant.—Laplante vs La- 
plante, 3 L. N., 380. 

56. Under the circumstances disclosed in 
this case, the attorney could not oppose a 
settlement of the suit on the ground of his 
having prayed for distraction of costa — 
Gosselin vs Gosselin, 5 L. N., 378 

57. Un procureur qui a obtenu distrac- 
tion de dépensen Cour de première instance, 
ne peut intervenir en Cour d'Appel pour 
protéger ses droits À l’encontre d’une tran- 
saction faite entre les parties, surtout s’il 
n’allégue ni fraude ni que ses droits soient 
en péril à raison de l’insolvabilité de la partie 

ur laquelle il a occupé.—McCord & Mc- 

rd, 2 D. C. A., 367. 

58. Le défendeur qui a été condamné à 
payer des dépens, distraits aux procureurs 

u demandevr, n’a pas le droit de payer ces 
dépens au demandeur lui-même.—Préseau 
vs Campeau, 13 KR. L., 586 

59. An attorney ad litem, who prays for 
distraction of costs, acquires a personal 
right thereto in the event of the success of 
his client, and this right cannot be defeated 
by any agreement between his client and 
the adverse party or by payment of the 
costs to his client. When a suit is termin- 


ated by a transaction between plaintiff and 
defendant instead of by a judgment, and 
the arrangement appears to the Court to 
have been intended to défraud the plain- 
tiffs attorney of his costs, the Court will 
give effect to the transaction and allow the 
action to be discontinued, conditionally 
on payment of costs of suit by defendant to 
plaintifi’s attorney.—Montrait & Williams, 
L. C. J., 144. 

60. The costs due on a judgment may be 
legally paid to and compensated by a debt 
due by the attorney of record of the party 
to whom such costs are awarded, notwith- 
standing that such costs have not been 
awarded by distraction to the attorney, in 
the absence. of proof by the client that he 

ad paid his attorney’s costs. —Kilgour 
Harvey, 27 L. C. J., 138, eu ve 

61. distraction des frais en faveur des 
procureurs n’empéche pas la partie qu'ils 
représentent d’être créancière de la partie 
condamnée aux dépens, et d’agir contre 
cette dernière si les procureurs ne le font 
pes surtout lorsque ceux-ci ont été préa- 
ablement payés par le créancier.— Bisson- 
nette vs Dunn, M. L. R., 1 8. C., 236. 

. 62. Where the plaintiff had obtained 
judgment for the amount of his claim with 
costs, distraits in favor of his attorneys, and 
had given the defendant a discharge for the 
debt, he still retained sufficient interest in 
the suit to entitle him to take proceedings 
in execution of the judgment of distraction 
in favor of his attorneys, (more especially 
when the attorneys signed the fiat for the 
writ) and a saiste-arré après jugement for 
the costs, issued in the plaintifi’s name 
was sustained.—Morin vs Roy, M. L. R., 4 
S. C., 400 

63. An attorney, to whom distraction of 
costs has been awarded, is the personal 
creditor for such costs, and if his client 
pays them and obtains a transfer, the 
transfer must be used upon the debtor 
before action can be brought therefore. — 
Busy vs The Corriveau Silk Mills Co., M. 
L. R., 3.8. C., 218. 

64. QUANTUM MERUIT.—An advocate may 
recover, by action on the quantum meruit, 
fees for professional services which are of a 
nature sufficiently defined to come under a 
general and regular rule of charges, but 
not for services of an indefinite kind, such 
as consultations, for rich the rate of 
charge is arbitrary.— Devlin vs Tumbl 
2 L. C. J., 182. 7 piety, 

65. A client supplied his attorney ad litem 
with money for carrying on a suit, The at- 
torney was paid his bill of costa in the suit 
taxed against the other party who was con- 
demned to pay the costs by the judgment 
of the Court. The client brought an action 
against his attorney to rocover back the 
money so supplied :—Held, that the attor- 
ney had aright to offset against the demand 
of the client the value of his services, ren- 
dered to the client in the case over and 
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above the taxed costs paid to the attorney| 72. Une réclamation de la part d’un avo- 
by the other side.—Beaudry vs Ouimet, 9 | cat pour services rendus à un candidat pen- 
L. C. J., 158. dant son élection, tels que rédaction de 

66. Ad advocate and attorney at law has | circulaires, d'annonces dans les journaux, 
the right to reclaim from his client the cost | pas et démarches, obtention de signatures 
of a factum made for such client and sub- | et de votes en faveur du candidat, organi- 
mitted to the judge, such costs nut being | sation de comité et d’assemblées publiques, 
provided for in the tariff— Vandale vs Gau- | discours, etc... s’élevant à une somme ex- 
thier, 6 R. L., 1382. cédant $50, ne peut être prouvée par témoins. 

67. Dans la province de Québec, les avo-| —Ethier vs Hurteau, 11 L. N., 188. 
cats ont droit d’action contre leurs clients| 73. Désavau.—Proceedings en désaveu are 
pour recouvrer des honoraires, soit d’après | in the nature of a procès between client and 
un contrat explicite, soit d’après un contrat | attorney and the matter to be adjuged is, 

résumé, suivant le quantum meruit.—Dans | “ had the attorney a right or authority to 
’espèce actuelle, le demandeur ayant occu- | act?” The attorney (officer) porteur de pièce, 
pé pour assister un confrère, il y a présomp- | is not required to justify or prove his au- 
tion que ses services ont été fournis gratui- | thority, but the presumption Is that he has 
tement.—Amyot vs Gugy, 3 Q. L. R., 201. | a general mandate from the party for 

68. In an action by an attorney against | whom he acts. A party, plaintiff en désateu, 
his client for professional services, a quantum | is bound to prove all the obligations of his 
meruit was allowed over and above the! désaveu, and particularly that no authority 
taxed bill.—Desjardins vs Ducasse, 2 L. N., | or power to act was conferred by him upon 
270. _ , | the attorney.—Moss vs Ross, 9 L. C. J., $28. 

69. En Pabsence d’une convention spéci-| 74. An attorney who appeared in a case, 
ale, un avocat ne peut recouvrer de son| for a defendant upon whom process had 
client plus que les honoraires du tarif, quoi- | not been regularly served, and who denies 
qu’il ait pu rendre des services auxquels le | that he employed such attorney, is bound 
tarif ne pourvoit pas d’une manière adéquate | to show that he was authorized to appear, 
et pour lesquels le client a promis payer | before he can recover costs. Désareu in 
quelque chose d’extra.—Larue vs Loran-| such case is not necessary.— Felton vs As- 
ger, 3 L. N., 284. bestos Packing Co., 7 Q. L. R., 265. 

70. An advocate of the province of Que-| 75. ACTES DEROGATOIRES.—The attorneys 
bec, being by law and the custom of his pro- | for the defendant were endeavoring to col- : 
fession entitled to recover payment for his | lect a bill of costs in an action of Sicotte vs 
professional work, those who engage his | Brazeau, and the plaintiff filed an opposi- 
services, must in the absence of any stipu-| tion, saying that he had never authorized 
lation to the contrary, expressed or implied, | the suit, or been cognisant of it. The opposi- 
be held to have employed him upon the| tion was in effect a disavowal of the attor- 
usual terms according to which euch servi- | ney who instituted it. The difficulty was 
ces are rendered. The contract is not de-| that this attorney was not in the cause. 
pendent upon the law of the place where | The order of the Court was that the record 
the services are to be given, but upon the | be sent back to the Superior Court at Ter- 
status of the person employed. A Quebec | rebonne, in order that the attorney might 
advocate has the same right to fees against | be duly notified and have an opportunity 
the Crown as in other cases.— Queen vs |t0o be heard.—Sicotte & Brazeau, S R., 
Doutre (C. P.), 28 L. C. J., 209. 1883, 3 Q L. Digest, 77. 

71. The suppliant Q. C. under the agree-| 76. An attorney guilty of contempt in the 
ment entered into with the Crown was en- | face of the Court may be immediately in- 
titled to sue by petition of right for a rea- | terdicted.— Ez parte Binet, 2 R. de L., 438. 
sonable sum in addition tothe amount paid; 77. On peut par un bref de prohibition 
him, and $8000 awarded him in the Exche- | arrêter l’exécution d’un décret du conseil 
quer Court was a reasonable sum. d’une section du barreau suspendant un 

By the law of the Province of Quebec, | avocat dans l'exercice de sa profession, si le 
counsels and advocates can recover for fees | conseil a excédé sa juridiction.—La cour a 
stipulated for by an express agreement. | le droit, en ce cas, de dire si les actes repro- 
The terms of the agreement shewed (in ad- | chés à l'avocat et pour lesquels il a été sus- 
dition to an express agreement to pay the | pendu, sont ou ne sont pas attentatoires à 
suppliant’s expenses) only an honorary and | la dignité et à l’honneur du barreau.—L’acte 

ratuitous undertaking on the part of the | d’avoir agi volontairement comme consta- 
Crown to give additional remuneration for | ble dans une poursuite où il est le procu- 
fees beyond the amount of fees paid, which | reur du plaignant, et l’acte d’accompagner 
undertaking is not only no foundation for | un huissier chargé d’opérer une arrestation, 
an action but excludes any right of action, | ne sont pas des actes attentatoires à la di- 
as upon an implied contract to pay the rea-! gnité et à l'honneur du barreau.—0’Farrell 
sonable value of the services rendered; and | vs Brossard, 1 Q. L. R., 225. 
the suppliant could therefore recover only | 78. An agreement between advocate and 
his expenses in addition to the amount so! client, by which the former, in his capacity 
paid.—Queen vs Doutre, 6 L. C. R., 342. | of advocate stipulates for a proportion of the 
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amount which may be recovered in the suit, 
in addition to taxed costs, in consideration 
of his services in conducting such suit, is 
null and void,and cannot be invoked against 
the client as a valid consideration for a deed 
of transfer by which the client su uen- 
tly transfers to the advocate portion of the 
amount recovered.—Dorion vs Brown, 27 
L. C. J., 47. 

79. An agreement by an advocate to the 
effect of his losing a certain case he should 
receive nothing except $10, and costs of en- 
quête, and in the event of his winning the 
case he should receive, is illegal, improper 
and derogatory to the profession, and will 
not be inforced by courts.— Leblanc vs Beau- 
parlant, 30 L. C. J., 267. 

80. CAUTIONNEMENT.—A practising attor- 
ney or barrister cannot become bail or su- 
rety in any proceeding cognizable by the 
Superior ourt.—Routier vs Gingras, 3 L. 
C. R., 57. 


81. À bond in appeal by an attorney at 
law is valid, notwithstanding the sixth 
rule of practice, and assuming that rule to 
be applicable to such a bond.—Fournier & 
Cannon, 6 Q. L. R., 228. 

82. NorTarRss —A notary who has invari- 
ably charged to a party employing him for 
several years, less than the tariff rate for 
professional services, cannot, without pre- 
vious notice, abandon the lesser rate and 
adopt the fees fixed by the tarif. — Andrews 
vs Quebec & Lake St. John Ry. Co., 9Q. L. 
. 53. 

83. En principe, le notaire, dans la rédac- 
tion des actes de son ministère, est spécia- 
lement chargé d'observer les formalités pour 
leur validité, et les nullités provenant des 
vices de formes lui sont imputables.—Du- 
puis vs Rieutord, 30 L C. J., 99. 

84. Le notaire instrumentant, qui reçoit 
un acte d'obligation, n’a pas mandat tacite 
pour recevoir, au nom du débiteur, les de- 
niers prétés, et, si ces deniers lui sont mis 
entre les mains par le préteur, ce dernier ne 
sera pas, par cola, déchargé de l'obligation 
de les fournir à l’empruntenr, si le notaire 
ne les lui paie pas.— Webster & Dufresne, 
15 R. L., 210 

85. RECOUVREMENT DES DwTTES.—Le pro- 
cureur ad litem ne peut, comme tel, recevoir 
les sommes pour lesquelles sa partie à obte- 
nu jugement et en donner valables quit- 
tances. 

En supposant que, d’après l’usage, l’avo- 
cat ayant un mandat ad litem, aurait taci- 
tement le pouvoir de retirer les sommes 
pour le recouvrement desquelles il est char- 
gé d’instituer les poursuites, cependant, il 
appert, dans le cas actuel, que James M. 
Glass aurait retiré, après jugement, la 
somme en question en cette cause, dans un 
temps où son mandat était terminé et 
éteint, et l’nsage aus-mentionné ne pourrait 
même pas trouver ici son application.—Clo- 
ran vs McClanaghan, M. L. R., 1 S. C., 331. 

86. ReTENUE.—An advocate has a right 
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of action for a retainer, but he cannot re- 
cover from his client more than the fees 
fixed by the tariff, unless he can prove an 
agreement with his client that more than 
the taxable fees should be paid. (Per Bad- 
gley, J.) There is no right of action in 

wer Canada for a retainer.—Grimard & 
Burroughs, 3 L. C. L. J., 84. 

87. Un avocat à qui son client a promis 
une retenue, en considération de services 
qu’il attend de lui dans la cause qu’il a in- 
tentée, n’a pas le droit de recouvrer en jus- 
tice le montant de cette retenue, en sus de 
ses honoraires, si l’action est réglée avant 
retour.—Mousseau vs Picard, 5 K. L., 480. 

88. Les avocats n’ont pas d’action pour 
réclamer une retenue de leur client, en 
autant qu'une retenue est toujours payée 
d'avance; mais un avocat a une action en 
justice pour tout honoraire additionnel qui 
est prouvé être en proportion des services 
rendus. Dans la cause actuelle, l'avocat 
avait dit à son client que sa cause offrait 
des difficultés particulières et le client le 
pria de lui continuer ses services, en disant 
qu’il le rémunérerait en proportion du 
trouble extra qu’il se donnerait. Le client 
dit qu’il avait cru que $50 seraient une 
rémunération suffisante ; inais il est prouvé 
que les services de l’avocat valaient $200, 
et il doit avoir jugement pour ce chiffre.— 
Larue vs Loranger, 2 L. N., 155. (Rev.) 

89. In the absence of a special agreement, 
an advocate cannot recover from his client 
more than the tariff fees, though he may 
have performed services not adequatel 
provided for by the tariff, and for whic 
the client promised to pay something ex- 
tra.—Larue & Loranger, 3 L. N., 284. 

90. SusstiroTion.— Where notice of mo- 
tion was given to one of two attorneys for 
péremption d'instance, after the elevation of 
the other attorney to the bench, and be- 
fore any substitution had taken place, Held 
to be sufficient.—Dubois vs Dubois, 5 L. C. 

, 167. 

91. Under the circumstances recited,— 
Held, confirming judgment of court below, 
that the substitution of attorney by a party 
in place of the one who previously repre- 
sented him was an acquiescence in all the 

roceedings of the first attorney, there 
being no disavowal, and that notwithstand- 
ing any irregularity in the proceedings of 
the first attorney.—Burroughs vs Molson, 
8 L. C. R., 494. 

92. Where a suggestion of the death of 
one of several defendants was filed of re- 
cord, a motion to compel the remaining 
defendant to substitute an attorney in the 
place of the attorneys of record, one of 
whom had been ele vated to the bench, will 
not be granted until such suggestion is 
removed or disposed of.— Sauvageau vs 
Robertson, 9 L. C. R., 224. 

98. Lorsque deux procureurs sont asso- 
ciés, et que l’un d’eux est nommé au Banc, 
comme juge-assistant, signification sur 
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l’autre associé est suffisante, quoiqu’aucune 
substitution n'ait eu lieu.— McCarthy & 
Hart, 9 L. C. R., 396. 

94. In another case where two attorneys 
appeared for the plaintiff, and one having 
removed to Quebec and the case being car- 
ried to appeal on an interlocutory Sad . 
ment, the other appeared alone and sub- 
sequently inscribed for enquête in his own 
name, which inscription the defendant 
moved to reject, on the ground that there 
should have been a substitution of attor- 
. neys to admit of one of the attorneys ins 
cribing the cause in his own name after 
appearing conjointly with another.— Held, 
oo the authority of Macdonald & Hood 
that no substitution was required.—Tid- 
marsh vs Stephens, 1 L. C. J., 16. 

95. Where an attorney ad litem has re- 

resented a party in a cause subsequently to 
judgment, another attorney cannot legally 
take proceedings on behalf of such party 
without a substitution in place of the first 
attorney, and the motion of the first attor- 
ney as on behalf of the party that all pro- 
ceedings had by the second attorney be 
rejec from the record will be granted 
with costs.—Gillespie vs Spragge, 6 L. C. 


0) 28. 

96. On motion for substitution, Held, 
that such substitution would not be grant- 
ed unless there were a full revocation of 
the attorney of record.—Mann vs Lambe, 
5 L. C. J., 98. 


97. When the attorneys of record in a 
case consont to a substitution, the substitu- 
tion is complete on notice given to the op- 
posite counsel, no adjudication being neces- 
sary.—Huot vs McGill, 7 L. C. J., 123. 

' 98. A case may be inscribed for revision 

by an attorney other than the attorney of 

record, and that without substitution.— 

Desrosiers vs McDonald, 3 KR. L., 445. 

99. A motion for substitution of attorneys 
made by consent of all parties interested 
may be granted as a matter of course with- 

. out any adjudication upon the motion.— 
. Auldjo & Prentice, 1 D. C. A., 125. 

100. Where a case was inscribed in re- 
- view, and the party inscribing died before 

hearing, a motion to stay proceedings until 

the instance would be taken was granted. 
- Rice & Libby, 4 L. N., 350. 

101. Where the attorney of one of the par- 
. ties in a case is dead the other party has a 
right to ask by motion that another attor- 
ney be appointed — Boudreau vs Lanctôt, 
12 L. C. J., 215. 

102. A motion for leave to appeal may be 
signed by one of the attorneys who appear 
of record in the court below without a sub- 
stitution.— Board of Temporalities etc. vs 
Minister etc. of St. Andrews Church, 3 L. 
N., 379. 

103. In a case where the attorney of the 
plaintiff had been appointed stipendiary 
magistrate, Held, that no proceeding could 
be had in the case until the party for whom 
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he was acting had been called upon to ap- 
point another attorney and had made de- 
fault to do s0.—Maillet vs Serré, 17 L. C.J., 
104. It is not necessary that two attor- 
neys, members of a legal firm of three, 
should file a substitution because one of 
them ceases to be a member of the firm, as 
the proceedings signed by two of the part- 
nere is sufficient without such a substitu- 
tion..— Dawson & McDonald, 10 KR. L., 640. 

105. L’avocat, dans une demande en red- 
dition de compte, a mandat pour représen- 
ter l’ayant compte sur la contestation dece 
compte, lequel ne pourra être contesté par 
un autre avocat qu'après que ce dernier aura 
été dûment substitué au premier.—Poirier 
vs Laberge, M. L. R., 1 8. C., 199. 

106. PurGr.—On a rule against the pro- 
thonotary or clerk of the court for contempt 
in the non-production of a record, the par 
ties will be ordered to purge themselves of 
all knowledge in the matter.—Morgan vs 
Valois, 9 L. C. J., 169. 

107. Where the court had ordered all the 
parties to purge themselves on oath regard- 
ing a missing document,—Held that all the 
members of the firm appearing as attor- 
neys ad litem must so purge themselves and 
that, notwithstanding the documents have 
been found in the interim.—McCarthon vs 
McCarthon, 17 L. C. J., 329. 

108. Manpat.— Un demandeur n’a 
droit de révoquer en doute l’autorité d’un 
procureur qui comparait pour un défendeur 
auquel le brefet la déclaration n’ont été 
signifiés, le rapport constatant que le ser- 
vice a été fait au dernier domicile du défen- 
deur qui a quitté la province et n'y a aucun 
domicile. Telle comparution étant de re- 
cord, il ne peut être fait aucune procédure 
pour appeler le défendeur dans les jour 
naux ou afin de procéder ex parie, —-McKer- 
cher & Simpson, 6 IL. C. R., 311. 

109. On a rule of the defendants for im- 
probation,—Hela, that one of the defendants 

aving died during the pendency of the suit, 
the mandate of his attorney ad liters ceased, 
—Mackay & Gerrard, 5 L. C. J., 331. 

110. Where an attorney ad litem is wit- 
ness for his client, and objection is taken 
to a question put to him, he cannot himself 
appear before the court to maintain the per- 
tinency of the question, but his client must 
be represented by another counsel.—Angers 
vs Lozeau, 12 L. C. J., 214. 

111. A party to a suit is sufficiently re- 
presented by one of his advocatee substitu- 
ted with another at the time of the last pro- 
ceeding taken in the cause, but who as 
since ceased to practise as advocate.—Tassé 
vs Laberge, 4 R. L., 699. 

112. The mandat of an attorney ad litem 
to file an opposition to a seizure cannot be 
proved by verbal evidence without a com- 
mencement de preuve par écrit.—Longpré & 
Patenaude, 20 L. C. J., 28. 

113. A foreign plaintiff is not bound to 
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give notice of the filing by him of a power 
authorizing his attorney ad litem to act for 
him, in order to save himself from costs of 
an exception dilatoire.—The Bank of Com- 
merce vs Papineau, 20 L. C. J., 307. 

114. L’avocat et procureur ad litem n’est 

tenu de produire son mandat, méme 

orsqu’il plaide pour une corporation. Il 
n'est nécessaire de produire une résolu- 
tion du conseil d’une corporation autorisant 
à prendre une poursuite ou un appel, la 
question de l’existence-de cette résolution 
ne pouvant se soulever qu'entre la corpora- 
tion et le procureur ad litem qui la repré- 
sentée.—Duvernay vs Corporation de St- 
_ Barthélemy, 1 R. L., 414. 

115. Where there are two partners enga- 
ged in x case, and one of them is absent 
from the country, the functions ofthe other 
are not thereby suspended in the manner 
referred to in 202 C.C. P., nor does the party 
for whom he acts cease to be represented 
iu the sense of 456 C. C. P.—Richardson vs 
Tabb, 4 R. L., 388. 

116. Where the plaintiffs, an insurance 
company, described themselves as “ a body 
corporate and politic” duly incorporated 
according to law, and having its head office 
and principal place of business in New- 
York, in the State of New-York, one of the 
United States of America, and having an 
office and doing business in the City and 
District of Montreal, Held, that they were 
obliged to file a power of attorney under 
art. 120 C.C. P.—The Globe Mutua) Life 
Insur. Co. vs The Sun Mutual Life Insur. 
Co., 1 L. N., 139. 

117. Where a proceeding by a foreign 
plaintiff is begun by the plaintiff's affidavit, 
no power of attorney is necessary.—Mc- 
Laren vs Hall, 2 L. N., 178. 

118. The mandate of an attorney ad litem 
ends with the judgment, and unless subse- 
quently renewed a service on them will not 
bind the principal.—Booth vs Lacroix, 21 
L. C. J., 307. 

119. Action by two attorneys to recover 
their costs and expenses in connection with 
the filing of an opposition to the seizure of 
the defendant's effects. An attempt was 
made by the plaintiff to prove the mandat 
by parole, which was not allowed by the 
Court. The defendant was then examined 
as witness, and admitted that he had au- 
thorized his brother-in-law to resist the 
seizure under a judgment rendered against 
the defendant. Mandat as given by the 
brother-in-law hdd to be proved, and judg- 
ment accordingly.— Longpré va Patenaude, 
7 R. L., 246. 

120. Where, after the defendant has been 
foreclosed from pleading, a transaction was 
made between him and the plaintifi’s 
counsel and attorney, to the effect that the 
cause was stayed on certain terms of pay- 
ment, which transaction the defendant 
revoked, and then pleaded to the action, 
and the plaintiff subsequently brought 
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another action to enforce the compromise, 
it was held that the pendency of the first 
action was not a bar to the Institution of 
the second, nor was the discontinuance 
of the first a condition precedent to the 
bringing of the second, and that the proper 
mode of enforcing the transaction was by a 
separate action. 

n the absence of special authority the 
plaintiff's counsel and attorney had not, 
by reason of his being avocat and avoué, a 
power to bind his client by a compromise. 

An avoué however can bind his client, 
until désaveu, by any proceeding in the 
cause, though taken without his client’s 
authority or even in defiance of his pre 
hibition. —King vs Pinsonneault, 22 L. C. 

. 28. 

121. The production of a general autho- 
rization to sue for debts due to an absentee 
ig a sufficient compliance with art. 120 
C.C. P., and it is not necessary that the 
attorneys ad litem be named therein.— 
Major & Paris, 7 L. N., 266. 

122. Where advocates are employed by 
& person, acting apparently as the agent of 
defendants, and by him entrusted with the 
copies of the writs &c., served on the de 
fendants, and they win the case, such 
advocates can recover from such defen- 
dants, their costs.—Tousignant vs Badeau, 
11 Q. L. R., 349. 

123. SBORET PROFESSIONNEL.— An attor- 
ney may be called on to declare the resi- 
dence of his client, but he cannot be com- 
pelled to answer, though it would be no 

reach of professional etiquette for him to 
do so.— Ranson vs Corp. of Montreal, 1 L. 
C. L, J., 24. 

124, An advocate and attorney, tiers- 
saisi in a cause, cannot refuse to declare 
what moneys he may have in his hands 
belonging ‘to a defendant in the cause, on 
tbe ground that his doing so would be a 
betrayal of professionnal confidence.— 
Mackenzie vs Mackenzie, 9 L. C. J., 87. 

125. A professional adviser cannot refuse 
to answer as a witness, where he is a party 
to the transaction as well as adviser.— 
Ethier vs Homier, 18 L. C. J., 83. 

126. On a charge of perjury alleged to 
have been committed in an affidavit made 
by the defendant in order to obtain a writ 
of capias, the counsel for the accused, 
plaintiff in the capias suit, was asked to 
prove the identity of the accused, as the 

rson who signed and swore to the affi- 

avit. Held, that this was not a private 
or confidential matter, and further that the 
fact that the witness was also retained for 
the accused in the perjury case, did not 
excuse him from answering.— Er parte 
Kavanagh, 7 L. N., 317. 

127. Communications between solicitor 
and client are privileged, and accordingly 
it was held that the managing director of a 
company could not be forced to produce 
letters written to him by the solicitor of 
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the company touching the suit in which. 


said company was defendant.—Er parte 
Abbott, 7 L. N., 318. 

128. L'obligation de la part des avocats 
de garder le secret relativement aux faits 
qu’ils ont appris par suite de la confiance 
qu’inspire leur ministère, n’existe pas rela- 
tivement à des explications ou des alterca- 
tions qui ont eu lieu entre deux parties, 
sans précautions aucunes, hors du cabinet, 
en présence des avocats des parties et d’au- 
tres personnes. Ces explications et alter- 
cations peuvent n'être pas considérées 
comme une confidence secrète, telle que 
l’avocat ne puisse la revéler sans trahir le 
secret du cabinet. En conséquence, s’il est 
interpellé sur ces faits en justice, il peut les 
révéler sans manquer à son devoir.—Bul- 
man vs Andrewe, 12 R. L., 332. 

129. On ne peut contraindre un avocat 
entendu comme témoin à dévoiler les com- 
munications à lui faites par son client, ou 
les actes faits par cet avocat, pour sou 
client, en dehors du dossier, si ces commu- 
nications et ces actes ee rapportent au man- 
dat dont il a été chargé par le client, et s’il 
est constant que, sans ce mandat, les com- 
munications n'auraient pas été faites à l’a- 
vocat et que ses services n'auraient pas été 
requis pour les actes qu’on veut prouver. — 
Bondy vs Valois, 15 # L., 63. 

130. JGNORANCR ET NEGLIGENCR.— Al- 
though an attorney grossly deficient in inte- 
grity, care orskill to the injury of his client, 
18 answerable for the loss he occasions by 
such deficiency, he is not answerable for 
neglect when merely presumed, nor for 
want of skill in cases of reasonable doubt. 
—Valliéres vs Bernier, 2 R. de L., 471. 

131. Where through the neglect of the 
defendant’s attorney default and judgment 
had been entered, it was allowed to the de- 
fendant on motion supported by affidavit 
to that omect to fle an appearance and plea 

e action.— tigny vs Dohert 
7 L C. J., 287. Per y ” 

132. An attorney is not liable in dam- 
ages to his client except for gross negligence, 
and allowing an action to become périmée 
does not of itself constitute such negligence. 
Semble, that the declaration ‘of a client 
that he will be liberal and that he wishes 
his case to be carried on with diligence, 
cofite que coûte, and that he will pay all ne- 
cessary expenses, gives to his attorney a 
right to a retainer, tho value of which can 
be proved by witnesses.—Beaudry vs Oui- 
met, 9 L. C. J., 158. 

133. Pour priver un avocat de ses hono- 
raires, il faut prouver qu'il a agi avec fraude 
et avec une ignorance grossière des devoirs 
de sa profession.—Davidson & Laurier, 1 
D. C. A., 366 

134. AVOOATS TÉMOINS. — An advocate em- 
ployed as attorney ad litem in a cause can- 
not testify as a witness in it.—Boisvert vg 
Bernier, 9 R. L., 509. 

135. And, in appeal, said to be a great 
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abuse for lawyers to give evidence in their 
own cases whenever it can be avoided.— 
Molson & Carter, 3 L. N., 258. . 

136. The attorney of record, even in à 
non-commercial case, ma as & 
witness on behalf of his client if parole evi- 
dence be admissible.—U reulines de Québec 
vs Egan, 6 Q. L. R., 38. 

137. Lettres D’AvOCAT.—Dans cette cause, 
il a été décidé que le débiteur devait payer 
la lettre d’avocat qui lui demandait le paie- 
ment d'une dette.—Lennox vs Angus, 6 L. 


., 8. 

138. Where a letter has been written by 
a lawyer in pursuance of instructions from 
a Client, to a debtor of the latter, requesting 
payment of a debt, and the debtor settles 
the claim, the sum of $1.50 may be claimed 
by the lawyer from the debtor, as the fee 
for such letter, and he may sue therefor 
in the name of his client.—Michaels & 
Plimsoll, 6 L. N., 61. 

139. Dans l'espèce, le coût de la lettre 
d’avocat n’est pas exigible et ne peut être 
recouvré en justice du débiteur à qui elle a 
été écrite peur lui demander le paigiment de 
sa dette.—Ouimet & Gravel, 7 L. N., 383. 

140. L'avocat n’a pas d'action pour recou- 
vrer les frais de lettres écrites au défendeur, 
si ce dernier règle la dette avec son créan- 
cier, même en promettant de régler la dite 
lettre avec l’avocat; cette promesse ne pou- 
vait le lier vie-à-vis l'avocat, puisqu'il s’en- 
gageait à une chose à laquelle i} n'était pas 
légalement tenu.—Lareau vs Leclerc, 8 L. 


141. Action du demandeur contre le dé- 
fendeur pour frais de lettre d’avocat($1.50). 
Le défdr plaida que, sur réception de la 
lettre, il avait offert de payer la dette telle 
que demandée dans la lettre, et que le de- 
mandr avait refusé d’accepter ce paiement. 
Le plaidoyer du défdr fut maintenu.—Des- 
marchais vs Doyle, 10 L. N., 131. 

142. Un créancier a le droit de recouvrer 
de son débiteur le montant de $1.00 pour 
une lettre d’avocat qu’il Jui aurait fait écri- 
re pour lui demander le paiement de son 
compte.—Héroux vs Clément, 10 R. L., 589. 


174. Les règles de la prescrip- 
tion, en ce qui concerne les avocats 
et procureurs, et les notaires, sont ex- 
posées dans l’article 2260. 





CHAPITRE CINQUIÈME. 


DES COURTIERS, FACTEURS ET AUTRES 
AGENTS DE COMMERCE. 


1785. Le courtier est celui qui 
exerce le commerce ou la profession 
de négocier entre les parties les 
achats et ventes ou autres opérations 
licites. 
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Il peut étre le mandataire des deux 
parties et par ses actes les obliger 
toutes deux relativement à l’affaire 
pour laquelle elles l’emploient. 

Sf L. 3, De proxeneticie.—Domat, liv. 1, tit. 


17, sec 1, n° 1.—C. Com., 74.—C. L., 2985.— 
Story, Agency, § 28.—Smith, Mere. Latw, 607 
e . 


Jurisp.—1. Where a broker, in both | Q. L 


bought and sold notes, assumes to be the 
mutual agent of the parties interested, the 
mere fact of hie being a broker will raise 
no legal presumption of his being such mu- 
tual agent; and in the absence of sufficient 
evidence of his being authorised by both 
parties to sign bought and sold notes, they 
will constitute a valid memorandum in 
writing within the statute of frauds.—Syme 
ve Heward, 1 L. C. J., 19. 

2. Dans les ventes faites par des courtiers, 
il leur est nécessaire de donner un avis écrit, 
bought and sold notes, tant au vendeur qu’à 
l'acheteur, de la transaction qu'ils ont effec- 
tuée pour en établir la validité en loi.— 
Tourville vs Essex, 8 L. C. J., 314. 

3. À brokers authority, by his own writ- 
ing and signature, and by the delivery of 
bought and sold notes, to bind as between 
themselves the purchaser and seller making 
a transaction through him, has no applica- 
tion to, and cannot dispense him with the 
necessity of making proof by writing when 
he himself seeks to recover damages, 
against his own customer, in respect of an 
alleged purchase and re-sale for and on ac- 
count of the party from whom he has re- 
ceived an order to purchase. In such case 
he has two things to prove: First, his own 
authority to make the transaction : and, se- 
condly, a purchase and re-sale. The first 
may be proved by verbal testimony, but the 
second, under art. 1235 C. C., in order to 
bind the party towards himself, requires a 
writing when the sum or value involved 
exceeds $50.—Trenholme vs McLennan, 24 
L. C. J., 305. 


1786. Un facteur ou marchand 
à commission, est un agent employé 
à acheter ou à vendre des marchan- 
dises pour un autre, soit en son pro- 
pre nom ou au nom du principal, de 
qui il reçoit une rétribution commu- 
nément appelée commission. 

3 Chitty, Com. Law, 193 et 194.—Story, 
Agency, § 33.—2 Pardessus, 404 à 418.—1 
Bell, Com., 408 et 409.—Erskine, Instit,, liv. 
3, tit. 3, § 34. 


Jurisp.— When a broker has been em- 
ployed by a principal to effect a sale of 
timber which he does not succeed in doing 
and the timber is sold in the followin 
spring without his agency, the words u 


in a letter to the broker by .the principal : 
“ I shall renew the transaction next spring, 
if the timber should not be sold sooner, by 
returning you the specifications for its sale,” 
form a mere unaccepted promise and do 
not entitle the broker to claim damages for 
breach of contract.—A broker employed to 
sell cannot claim brokerage unless he has 
effected a sale and has no action unless 
contract perfected.—Stubbs vs Conroy, 2 
je Q ey Cd 


1787. Les courtiers et les facteurs 
sont assujettis aux règles générales 
énoncées dans ce titre, lorsqu'elles 
ne sont pas incompatibles avec les 
articles de ce chapitre. 


1738. Le facteur qui a son prin- 
cipal dans un autre pays est respon- 
sable personnellement enverslestiers 
avec qui il contracte, soit que le nom 
du principal soit connu ou ne le soit 
pas. Le principal n’est pas respon- 
sable envers les tiers sur semblables 
contrats, à moins qu’il ne soit établi 
que le crédit a été donné également 
au principal comme au facteur, ou 
au principal seul. 


Paley, Prin. and Ag., 248, 273 et 282.— 
Story, Agency, 82 268, 290 et 448.—2 Par- 
dessus, . Com., 404.—Smith, Merc. Law, 


Jurisp.—1. Des courtiers qui font af- 
faires pour des personnes étrangères et qui 
donnent le nom de leur principal, lore d’une 
transaction, sont responsables rsonnelle- 
ment conformément à l’art. 1738 C. C.—No- 
lan vs Crane, 4 R. L., 657. 

2. Des personnes faisant affaires généra- 
lement comme courtiers et marchands à 
commission, vendirent de la farine à venir 
de Chicago, pour un mandant qui y rési- 
dait. Le nom du mandant fut mentionné 
dans l’avis de vente et les agents signérent 
comme agents a commission.—Jugé que les 
agents n’ayant pas la marchandise en leur 
possession ou sous leur contrôle, ne pou- 
vaiont pas être considérér facteurs, sous 
Part. 1738 C. C., mais étaient seulement 
courtiers.—Le terme agent à commission n’est 

s synonyme de facteur.—Les définitions 
Se courtier et de facteur, aux art. 1735 et 
1736 C. C., ne sont pas absolues, mais doi- 
vent être interprétées suivant la distinction 
ordinairement faite entre ces deux classes 
d’agents.—La session ou contrôle des 
marchandises du principal par le facteur le 
distingue du courtier.—Quoique la respon- 
sabilité personnelle du facteur ou commis 
sionnaïre soit présumée par la loi quand il 
agit pour un principal étranger, cependant 
il peut toujours se décharger de cette res- 
ponsabilité par les termes du contrat, ou 


a 
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par les circonstances qui l’ont accompagné. 
rane & Nolan, 19 L. C. J., 309. 

3. Dans une vente faite par un agent, le 
nom du principal paraissait au contrat 
sous seing privé signé par l’acheteur; Jugé 
que l'agent ne pouvait porter l’action en 
son nom.—Doutre & Dansereau, 3 L. N., 22. 

4. Agent suing in his own name on con- 
tract made with principal, the action will 
be dismissed.—Dansereau vs Keller, 3 L. 
N., 240. 

5. Commission agents whose principals 
resided abroad held personally liable on 
contract signed by them in their own 
name, though the contract showed their 
quality of commission agents, and it was 
known to the other party that they were 
selling goods to arrive from foreign prin- 
cipals.—Evans & Mclea, 4 L. N., 76. 

6. Le facteur ou agent d’un principal ré- 
sidant en pays étranger est seul respon- 
sable personnellement envers les tiers. Les 
personnes employées par ce facteur ou 
agent, qui est leur mandant, ne sont pas 
responsables personnellement des transac- 
tions faites au nom de leur mandant.— 
Dixon & Etu, 7 L. N., 213. 

7. Le sous-agent ou sous-facteur d’un 
principal étranger, qui achète des effets 
dans province de Québec, est respon- 
sable personnellement pour le prix des 
effets achetés, même s’il déclare le nom de 
l'agent principal résidant dans la province 
lore, ge Pachat—Lemire & Dixon, 11 K. 

» 324. 


1789. Toute personne peut con- 
tracter, pour l’achat de marchan- 
dises, avec le facteur qui les a en sa 
possession, ou à qui elles ont été 
consignées, et. peut les recevoir de 
lui et lui en payer le prix; et tel 
contrat et paiement lient le pro- 
priétaire des marchandises, lors mé- 
me que l’acheteur sait qu’il ne con- 
tracte qu'avec un facteur. 


S. R. C., c. 59, 8. 1. 


Jurisp.—1. An agent (a horse dealer) 
in posseseion of horses, gives a good title to 
a purchaser in good faith as against his 
principal the proprietor, under the C. S. of 

., ©. 59,.—Davis & Beaudry, 6 L. C. J., 163. 

2. The proprietor of goods cannot claim 
them by revendication as his Property, 
while they are in the hands of a party 
having a lien upon them for advances 
made to a third party from whom the 
party in possession had received them.— 

ohnson & Lomer, 6 L. C. J., 77. 

3. B., who was the principal proprietor 
of a railway company, was in the habit of 
mingling the moneys of the company with 
his own. He bought locomotives essential to 
the business of the railway company, and 
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have possession of the locomotives openly 
and publicly as though their own property. 
Had That the jocomotives must be pre- 
sumed to e property of the company 
especially as regards creditors who had 
trusted the company on the faith of their 
possession of such pro: rty. That the ap 
pellante who claimed the locomotives un- 
er a sale from B., not accompanied by 
delivery, were not entitled to the property 
as against a bona fide creditor of the com- 
ny.—Fairbanks & Barlow & O’ Halloran, 

t., M. L. R., 2 Q. B., 332. 

4. The purchaser of a car load of barley 
paid the price thereof to the vendor’s agent, 
rom whom he received the grain, and who 
was, moreover, named in the bill of lading 
as consignee. it was held that the bill of 
lading constituted a written authority to 
the consignee to control the consignment 
and, having delivered it, to receive the 
price, and his receipt was a valid discha 
to the purchaser.—Lambert & Scott, M. 
R., 2 Q. B., 340. 

5. The fact that an agent to whom goods 
are consigned for sale is to have himself 
all that he can get over a schedule price, 
does not make him owner of the goods, 
and the price, when collected by his as- 
signee after his insolvency, does not fall 
into his estate, except such portion thereof 
as represents the nt’s profit, and so, 
where an agent took over a stock on con- 
signment, under an agreement in writin 
by which he was to account for goods sol 
as per price list supplied to him by the 
consignor, the profits over this price to 
belong to the agent, it was hed that the 
consignor was entitled to be paid in full, 
per price list, for goods sold by the agent 

efore his insolvency, but the price of which 
was collected by his assignee subsequently. 
sor hibach & Stevenson, M. L. Rd Q. B. 


1740. Tout facteur à qui on a 
confié des effets et marchandises ou 
des documents qui en forment le 
titre, en est réputé propriétaire pour 
les fins suivantes, savoir: 

1. Pour en consentir la vente ou 
un contrat tel que mentionné en 
l’article qui précède; 

2. Pour conférer au consignataire 
des marchandises consignées par ce 
facteur, un privilège sur ces mar- 
chandises pour toute somme de de- 
niers ou valeur négociable avancée ou 
donnée par ce consignataire à tel 
facteur pour son usage, ou reçue par 
le facteur pour l’usage de tel consi- 
gnataire, de la même manière que si 
ce facteur était le véritable proprié- 


for several years allowed the company to | taire de ces marchandises ; 
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8. Pour rendre valable tout con- 
trat ou convention de nantissement, 
privilège ou sûreté, fait de bonne 
oi avec ce facteur, tant pour prêt 
primitif, avances ou paiement faits 
sur le nantissement de telles mar- 
chandises ou’ titres, que pour tout 
autre renouvellement d’avances à 
cet égard ; et 

4. Pour rendre tels contrats obli- 

atoires à l'égard du propriétaire 

es marchandises et de toutes autres 
personnes qui y sont intéressées, 
nonobstant la connaissance que celui 
qui réclame le droit de gage ou pri- 
vilège peut avoir qu’il ne contracte 
qu'avec un facteur. 


8. R. C., c. 59, 8. 2. 


Jurisp.—l. À person who insures as 
agent for another, cannot sue for indemnity 
in his own name as principal.—And if a 
consignee sues for indemnity under a policy 
effected in his own name, upon goods be- 
longing to another and consigned to him, 
he must show an insurable interest in such 
goods to entitle him to recover, and he can 
only recover the amount in which he shows 
himself to be so interested.—The possession 
of the bill of lading is prima facie evidence 
of proprietorship; but it is insufficient to 
constitute an insurable interest in the con- 
signee, if it be shown aliunde that he is not 
the proprietor of the goods.—To entitle a 
copsignee of goods lost or damaged in tran- 
situ, to recover under a policy taken out 
upon them in his own name, he must show 
pecuniary and appreciable interest in such 
goods, arising from a lien upon them; 
which lien may be for advances in respect 
of them for a general balance, or otherwise. 
But however it may be created, it must 
attach specifically upon the goods covered 
by the policy.— Cusack vs Mutual I. C., 6 

. (. 


2. A warehouse receipt given by a ware- 
houseman, when the goods in question are 
not in his possession, is null and void.— 
Williamson & Rhind, 22 L. C. J., 166. 

3. In the month of August, 1870, Ruther- 
ford Brothers, of New Foundland, shipped 
a cargo of fish which they consigned to res- 
pondents at Montreal, in the name of Ridley 
& Sons. Before ship, who was bearer of the 
bill of lading, arrived at Montreal, Kidley 
& Sons failed and Rutherford Brothers 
notified the respondents not to pay them 
the proceeds of cargo, but to hold the same 
for them, Rutherford & Brothers. This let- 
ter was acknowledged by respondents with- 
out objections taken to request. The ship 
arrived at Montreal and an agreement was 
made that respondents should sell the cargo, 
and proceeds to abide decision of court on 
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question whether respondents were entitled 
to retain proceeds for a balance of $12,000 
due them by Ridley & Sons. Court below 
recognized lien. Judgment reversed in ap- 
peal: Held, Ridley & Sons had no title or 
right of property in the cargo. They were 
mere agents to receive proceeds for Ruther- 
ford Bros. Latter could. revoke power of at- 
torney, 88 no advances were made on this 
cargo, no lien for general balance to Ridley 
& Sons.—Stabb & Lord, M., 22nd March, 
1875. (Monk & Ramsay, dissenting. ) 
F 4, Le 4 juin 1867, Ths Ruston, nanti de 
eux certificats d’emm inage signés par 
Wm Middleton & Co., dela quantité de 310 
quarts d'huile de charbon, transporta cette 
huile aux appelants comme sûreté addition- 
nelle de billets promissoires au montant de 
$4,000. Les appelants firent assurer cette 
huile au bureau de l’intimée-pour trois mois. 
Le 18 août 1867, les magasins de Middleton 
brûlèrent et l’huile fut consumée. Action 
sur short risk receipt pour $2,158, valeur de 
Vhuile assurée. Défense: 1° les appelants 
avaient aseuré comme propriétaires lors- 
qu'ile n'avaient qu’un intérêt précaire; 2° 
ils n’avaient pas fourni d’état détaillé de 
leurs pertes ; 3° assurance nulle, parce que 
les warehouse receipts étaient faux, plusieurs 
reçus ayant été donnés pour la même huile. 
L'action fut déboutée sur ce que les appe- 
lants n’avaient pas déclaré quel intérêt ils 
avaient dans l’huile. Le jugement doit être 
infirmé. La loi qui autorise des prêts sur 
warehouse receipts, déclare ceux qui en sont 
porteurs, propriétaires des objets y mention- 
nés.— Wilson & The Citizens I & I. Co., M. 
15 février 1875. 

5. The fact that an agent to whom goods 
are consigned for sale is to have for himself 
all he can get over a schedule price, does 
not make him the owner of the goods, and 
the price, when collected by his assignee 
after his insolvency, does not fall into his 
estate, except such portion thereof as repre- 
sents the agent’s profit. And so, where an 
agent took over a stock on consignment, 
under an agreement in writing by which he 
was to account for goods sold as per price 
list supplied to him by his consignor, the 
profits over this price to belong to the agent; 
—it was hed that the consignor was enti- 
tled to be paid in full, per price list, for 
goods sold by the agent before his insolven- 
cy, but the price of which was collected by 
his assignee subsequently.—Sehlbach vs 
Stevenson, 11 L. N.,86. 

6. Bien qu’un gardien d’entrepôt qui a 
donné un reçu pour les marchandises qu’il a 
reçues dans son entrepôt, puisse s'opposer 
à la saisie et vente de ces marchandises : 
néanmoins il lui faut un intérêt pour faire 
cette opposition; et lorsque le porteur du 
reçu d’entrepôt aura déjà fait une opposi- 
tion afin de conserver, le gardien d’entrepôt 
ne sera pas recevable à faire une opposition 
afin d’annuler.—$Straas vs Kérouack, 13 
L. N., 104 





492 


1741. Dans le cas où une person- 
ne qui a un droit de gage ou privilè- 
ge sur des marchandises ou docu- 
ments qui en forment le titre, ou 
autres valeurs négociables, pour des 
avances antérieures sur un contrat 
avec le facteur, lui en fait remise en 
considération d’un droit de gage ou 
privilège sur d’autres marchandises, 
titres ou valeurs qui lui sont donnés 
en échange par ce facteur, pour rem- 
placer le gage des marchandises, 
titres ou valeurs ainsi remis, alors ce 
nouveau contrat, s’il est fait de bonne 
foi, est réputé valable et fait en con- 
sidération d’avances actuelles en ar- 
gent, suivant les dispositions conte- 
nues en ce chapitre; mais le gage 
acquis par ce nouveau contrat, non 
plus que les marchandises, titres ou 
valeurs donnés en échange ne 
peuvent excéder la valeur de ceux 
qui ont été libérés par l’échange. 


8. B. C., c. 59, 8. 3. 


1742. Ne sont valides que les 
contrats mentionnés en ce chapitre, 
et les prêts, avances et échanges faits 
de bonne foi et sans avis que le fac- 
teur qui les contracte n’a pas d’auto- 
rité pour ce faire, ou qu'il agit de 
mauvaise foi À l’égard du propriétui- 
re des marchandises. 


S. R. C., c. 59, 8. 4. 


1748. Les préts, avances et échan- 
es de bonne foi, quoique faits avec 
a connaissance que le facteur n’est 

pas le propriétaire, mais sans avis 
qu’il agit sans autorité, lient le pro- 
riétaire et toutes autres personnes 
intéressées dans les marchandises, 
titres ou valeurs, suivant le cas. 


8. R, C., c. 59, 8. 6. 


1744. Les dettes antérieures dues 
par le facteur à qui on a coufié des 
marchandises ou documents qui en 
forment les titres, ne peuvent justi- 
fier l’octroi d’un privilège ou droit 
de gage sur telles marchandises ou 
titres à icelles ; et tel agent ne peut 
se départir des ordres formels ou des 
pouvoirs qu’il a reçus de son princi- 
pal en ce qui concerne telles mar- 
chandises. 

S. R. C., c. 59, 8. 5. 


MANDAT. 


1745. Tout connaissement, reçu 
ou ordre d’un garde-magasin ou 
garde-quai pour la délivrance d'effets, 
tout certificat d'inspection de potasse 
ou de perlasse, et tout document en 
usage dans le cours ordinaire des af- 
faires comme faisant preuve de la 
possession ou droit de disposer de 
quelques marchandises, ou compor- 
tant une autorisation, par le moyen 
de l’endossement ou de la livraison, 
au possesseur de te] document de cé- 
der ou recevoir les marchandises re- 
présentées par tel document, est ré- 
puté un titre dans le sens des dispo- 
sitions contenues en ce chapitre. 


8. R. C., c. 59,8. 7. 


Jurisp.—1. A document in the form fol- 
lowing was a warehouse receipt, and not a 
mere delivery order: “ Received from R.C. 
G. & Co., on storage, in yard Grey Nun 
Street, the following merchandise, viz : (300) 
three hundred tons No. 1 Clyde pig iron, 
storage free till opening of navigation, deli- 
verable only on the surrender of this receipt 
propery endorsed. Montreal, 5th March, 

873. T. R. & Co.”—Held, that the parties 
signing the above warehouse receipt, unpaid 
vendors of the iron, could not pretend that 
it was not a warehouse receipt, in as much 
as they were not warehousemen, as against 
a holder of such receipt in good faith ;— 
That such warehouse receipt may be trans- 
ferred by endorsement as collaterad securi- 
ty for a debt contracted at the time, in 
good faith, the pledgee having no notice 
that the pledgor 1s not authorized to pled- 
ge, the proof of such knowledge being on 
the party signing the receipt;—That an 
obligation contracted at the time may be 
made to cover future advances, but not past 
indebiedness.— Robertson & Lajoie, 22 L. C. 

., 169. 

2. A warehouse receipt by the owner of 
the goods doing business as a warehouse- 
an is valid, and the owner giving such 
receipt is put precisely in the same position 
as any other warehouseman.— Molsons 
Banks & Lanaud, 2 D. C. A., 182. 


3. Warehouse receipt granted without 
authority by the president and secretary 
of a company not doing business as ware- 
honsemen, are invalid.—Hearley & Rhind, 
22 L. C. J.,239. 


4. Par la loi permettant cette transaction, 
il n’est pas loisible à un propriétaire d'effets 
de les transporter comme sûreté par reçu 
de gardien d’entrepét, pour d’autres avan- 
ces que celles qui sont faites au temps 
du transport.—Les effets ou marchandises 
(dans l'espèce, du bois de sciage) transpor- 
tés par reçus de gardien d’entrepôt comme 
garantie d’avances faites, ne se trouvent 
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en la possession actuelle du créancier 
jusqu’à ce que ce créancier exerce le droit 
de vendre ce qui lui est donné par les reçus, 
et si le débiteur fait faillite avant la vente 
de ces effets ou marchandises, le surplus 
du produit de la vente après le paiement 
de Ia somme garantie, doit être remis au 
syndic du failli. —Perkins & Ross, 10 R. L., 
263. 


5. La remise, par le débiteur à son cré- 
ancier, d’une reconnaissance écrite, dans 
laquelle il déclare tenir à la disposition de 
ce créancier des marchandises contenues 
dans un entrepôt appartenant au débiteur, 
transfère au créancier un droit de gage sur 
ces marchandises.—Cette remise est une 
tradition symbolique qui constitue le créan- 
cier en possession légale des dites marchan- 
dises, sans qu’une livraison en nature soit 
nécossaire.— Ross vs Thompson, 10Q.L.R., 


1746. Tout facteur porteur d’un 
semblable titre, soit qu’il le tienne 
immédiatement du propriétaire des 
effets,ou qu'il l’ait obtenu à raison de 
la possession qui luia été confiée des 
marchandises ou titres à icelles, est 
réputé saisi de la possession des mar- 
chandises représentées par tels titres. 


8. KR. C., c. 59, 8. 8. 


Jurisp.—A transfer of goods may be 
validly made to a banking institution by 
the delivery of a warehouse receipt with- 
out endorsement.—Molsons Bank vs Jones, 
9 L. C. J., 81. 


1747. Tout contrat conférant un 
droit de gage ou privilège sur un do- 
cument formant titre est réputé nan- 
tissement, ou constitution de privi- 
lège sur les marchandises auxquelles 
le titre se rapporte, et le facteur est 
réputé possesseur des marchandises 
ou titres, soit qu’ils soient actuelle- 
ment sous sa garde ou qu’ils soient 
entre les mains d’une autre personne 
agissant pour lui et sujette à son con- 
trôle. 


8. R. C., c. 59, 8. 9. 


1748. Lorsqu'un prêt ou des 
avances sont faits de bonne foi à un 
facteur nanti et en possession de 
marchandises ou titres, sur la foi 
d’un contrat par écrit pour la consi- 
gnation, le dépôt, le transport ou la 

élivrance de telles marchandises ou 
titres, qui sont de fait reçus par la 
personne qui fait le prêt ou les avan- 
ces soit au temps même du contrat 


ou à une époque subséquente, sans 
avis que le facteur n’est pas autorisé 
à consentir de gage ou nantissement, 
tels prêt ou avances sont censés faits 
sur le nantissement de ces marchan- 
dises ou titres, dans le sens des dis- 
positions du présent chapitre. 


8. R. C., c. 59, 8.10. 


1749. Tout contrat fait soit direc- 
tement avec le facteur, ou avec son 
commis ou autre personne desa part, 
est censé un contrat fait avec tel fac- 

eur. 


8. R. C., c. 59, 8. 11. 


1750. Tout paiement fait soit en 
argent, en lettres de change ou autres 
valeurs négociables, est censé une 
avance dans le sens de ce chapitre. 


S. R. C., c. 59, 8. 12. 


1751. Tout facteur en possession 
de marchandises ou titres, ainsi qu’il 
est dit ci-dessus, est, pour les fins de 
ce chapitre, censé en avoir été char- 
gé par le propriétaire, à moins de 
preuve contraire. 

5. R. C., c. 59, 8. 18. 


1752. Rien de contenu dans ce 
chapitre ne diminue ni n’affecte la 
responsabilité civile du facteur pour 


‘contravention à ses obligations, ou 


inexécution des ordres ou des pou- 
voirs qu’il a reçus. 


S. R. C., c. 59, 8. 14. 


1753. Nonobstant ce qui est con- 
tenu dans les articles qui précèdent, 
le propriétaire peut en tout temps, 
avant qu'ils soient vendus, racheter 
les marchandises ou titres mis en 
gage comme il vient d’être dit, en 
remboursant le montant ou en resti- 
tuant les valeurs pour lesquelles ils 
sont engagés, et en payantau facteur 
les deniers pour sûreté desquels ce 
facteur a droit de retenir les mar- 
chandises et titres par privilège à 
l'encontre du propriétaire; ou bien, 
il peut recouvrer de la personne à 

ui les marchandises ‘ou titres ont 

té donnés en gage ou qui y a un 
privilège tout reliquat de deniers res- 
tant entre ses mains sur le produit 
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des marchandises, déduction faite du | ces derniers peuvent être forcés de rendre 


montant assuré pur le contrat. 
S. BR. C., c. 59, 8. 20. 


1754. Dans le cas de faillite du 
facteur, et dans le cas du rachat des 
marchandises par le propriétaire, ce 
dernier est censé, quant aux deniers 
qu’il a payés pour le compte du fac- 
teur sur ce rachat, les avoir payés 
pour le compte de ce facteur avant 
sa faillite; ou, si les marchandises 
n’ont pas été ainsi rachetées, le pro- 
priétaire est considéré comme un 
créancier du facteur pour la valeur 
des marchandises ainsi données en 

age, du jour du nantissement; et 

ans l’un ou l’autre cas, il peut faire 
valoir ou opposer en compensation, 
la somme ainsi payée, ou la valeur 
des marchandises, suivant le cas. 


8. R. C., c. 59, 8. 21. 





CHAPITRE SIXIÈME. 
DE L’EXTINCTION DU MANDAT. 


1755. Le mandat se termine: 

1. Par la révocation ; 

2. Par la renonciation du manda- 
taire : 

3. Par la mort naturelle ou civile 
du mandant ou du mandataire; 

4, Par l'interdiction, la faillite ou 
autre changement d'état par suite 
duquel la capacité civile de l’une ou 
l’autre des parties est affectée ; 

5. Par l’extinction du pouvoir dans 
le mandant ; 

6. Par l’accomplissement de l’af- 
faire, ou l’expiration du temps pour 
lequel le mandat a été donné; 

7. Par autres causes d’extinction 
communes aux obligations. 


Sf L. 12, 316; L. 22, 3 11; L. 27, 43; L. 26, 
in pr. Mandati—Cod., L. 15, Mandats. —Po- 
thier, Mandat, n°’ 38 et suiv., 101, 103, 111, 
112, 113 et 120.—Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 4. 
—Troplong, Mandat, 706 et suiv.—Story, 
Baiments, 42 202 a 211.— Clamageran, 300 
et suiv., 332 et suiv.— C. C. B. C., 1138.— 
C. N., 2003.—28 Laurent, 96.— 4 Aubry et 
Rau, 652.—Domenget, Mandat, 547. 


Ju .—La dissolution et la liquidation 
d’une société commerciale met fin aux con- 
trats intervenus entre elle et sea agents, et 


leur compte.—Gay vs Denard, M. L. R., 3 
S. C., 125. 


1756. Le mandant peut en tout 
temps révoquer son mandat et obli- 
ger le mandataire a lui remettre la 
procuration si elle ne porte pas mi- 
nute. 


F L. 12, 316, Mandati.—Pothier, Mandat, 
lo. et Troplong, Mandat, 764 et suiv.—C. 
L., 2997.—C. N., 2004.—28 Laurent, 96.—4 
Aubry et Rau, 652.—Domenget, Mandat,614. 


Jurisp.—While a mandate for which 
no term has been stipulated, is revocable at 
will even if the agent be remunerated by a 
fix commission, yet the revocation in such 
case is subject to the obligations on the 
of the principal to indemnify the agent for 
any loss actually suffered by him in conse- 
quence of the revocation of his mandate, 
and that may be seen to have been contem- 
plated at the time the appointment was 
made. The agents claim to indemnity 
however, cannot be extended so as to include 
loss of profits in futuro after the revocation 
of his agency, but only such expenditure 
as he may have made to provide for carry- 
ing on the business.—Cantlie vs Coaticook 
Cotton Co., M. L. R., 3 S.C., 9. (Conf. en 
app., mai 1887.) 


17757. La constitution d’un nou- 
veau mandataire pour la même af- 
faire vaut révocation du premier à 
compter du jour où elle lui a été no- 
tifiée. 


L. 31, @ fin., De procurat.—Pothier, Man- 
dat, 114 et suiv.—Domat, loc. cit., n° 2.—C. 
L., 2999.—Story, Batlments, 3 208.—C. N., 
2006.—Troplong, Mandat, 777.—28 Laurent, 
105.—4 Aubry et Rau, 653.—Domenget, 
Mandat, 628. 


1758. Si l’avis de la révocation 
n’a été donné qu’au mandataire, elle 
ne peut affecter les tiers qui, dana 
l'ignorance de cette révocation, ont 
traité avec lui, sauf au mandant aon 
recours contre celui-ci. 


Pothier, Mandat, 121.— C. C. B. C., 1728. 
—C. L., 2998.—C. N., 2005.—Troplong, Man- 
dat, 769.—Domenget, Mandat, 620. 


Jurisp.—Authority given to an agent 
cannot be revoked when in part executed, 
and, therefore, where goods had been sent 
to a commission merchant for sale, the 
principal could not revoke the authority of 

is agent after the latter had sold the goods 
for a specified price, with option to the 
buyer to accept the sale within one week, 
which period had not elapsed at the date 
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of the revocation.—Lynn and Cochrane & 
Nivin, 23 L.C. J., 235. 


1759. Le mandataire peut renon- 
cer au mandat qu’il a accepté en en 
donnant dûment avis au mandant. 
Néanmoins, si cette renonciation pré- 
judicie au mandant, le mandataire 
est responsable des dommages, à 
moins qu’il n’y ait un motif raison- 
nable pour cette renonciation. Si le 
mandat est salarié le mandataire est 
responsable, conformément aux rè- 
gles générales relatives à l’inexécu- 
tion des obligations. 

f#L. 22,811; L.5,31; L.23; L. 24; L. 
25, Mandati.— Pothier, Mandat, n°: 88, 89 
et suiv.— Domat, loc. cit., n° 3, 4 et 5.— 
Troplong, Mandat, 795 et 382.—Story, Agen- 
cy, & 478.— C. C. B. C., Oblig., c. 6.— C. N., 
2007.—Domenget, Mandat, 639. 


1760. Les actes du mandataire, 
faits dans l'ignorance du décès du 
mandant ou de toute autre cause qui 
pouvait mettre fin au mandat, sont 
valides. 

L. 26, Mandati.—Pothier, Mandat, 106. 
—Domat, loc. cit., n° 7.—Troplong, Mandat, 
811 et suiv.—Story, Bailmenis, 83 204 et 
205.—C. N., 2008.— C. C. B. C., art. 720 et 
1728.—Domenget, Mandat, 651. 


1761. Les représentants légaux 
du mandataire qui connaissent le 
mandat, et qui ne sont pas dans l’im- 
possibilité d’agir par cause de mino- 
rité ou autrement, sont tenus de 
notifier son décès au mandant et de 
faire dans les affaires commencées 
tout ce qui est immédiatement né- 
cessaire pour prévenir les pertes 
auxquelles le mandant pourrait être 
ex posé 

Uf Arg. ex leg. 40, Pro socio.— Pothier, 
Mandat, n° 101.— Troplong, Mandat, 830, 
835, 836 et 837.—Story, Bailments, 202.— 
C. N., 2010.—Domenget, Mandat, 670. . 





TITRE NEUVIEME. 


DU PRET. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


1762. I] y a deux sortes de prêts: 
l° Le prêt des choses dont on peut 
user sans les détruire, appelé prét à 


usage ou commodat ; 2° Le prêt des 
choses qui se consomment par l’usage 
qu'on en fait, appelé prét de consom- 
mation. 


F L. 2, De rebus creditis.— Jones, Bail- 
ments, 74.—Story, Bailments, 33 219 et suiv. 
—C. L., 2862.— C. N., 1874.— Troplong, 
Prét, 1 et suiv.— 26 Laurent, 451-454.—4 
Aubry et Rau, 594. 





CHAPITRE PREMIER. 
DU PRET A USAGE OU COMMODAT. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


1763. Le prêt à usage est un con- 
trat par lequel l’une des parties, ap- 
pelée le préteur, livre une chose à 
une autre personne appelée l’em- 
prunteur, pour s'en servir gratuite- 
ment pendant un temps et ensuite 
la rendre au préteur. 

f'L1,41; L. 3,84; L.5, 3 commodati.— 
Instit., liv. 3, tit. 15, @ 2, in fin.—Pothier, 
Prét à usage, Introd. et ch. 1, sec. 1, art. 1.— 
Troplong, Prét, 13 et suiv.—Jones, loc. cit.— 
Story, loc. cit. —C. L., 2864.—C. N., 1875 et 
1876.— 26 Laurent, 455.—4 Aubry et Rau, 


1764. Le préteur demeure pro- 
priétaire de la chose prêtée. — 

f L. 8 Le ?: Cee PTE Prêt à 
usage, 4 (2e alin.}—Troplon ét, 16.—C, 
L., 2866.—C.N.,1877. 


1765. Tout ce qui peut être l’ob- 
jet du contrat de louage peut l'être 
du prêt à usage. 

Code C. B. C., art. 1605 et 1606.—Pothier, 


Prét à usage, 11.— C. N., 1878.— Trop! 
Pré,31. ! pene 


SECTION II. 


DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR. 


1766. [L’emprunteur est tenu de 
veiller en bon père de famille à la 
garde et à la conservation de la 
chose prêtée]. 

Il ne peut s’en servir qu’à l’usage 
pour lequel elle est destinée par sa 
nature ou par la convertion. 

Inatit., liv. 3, tit. 15, 3 2—/ L. 1, 
oblig. et act. ; L. 5, 38 3% 7 ry L. 18, one 

ati.— Pothier, Pr. à us., 48.—C. N., 1880, 





496 PRÊT. 


—Troplong, Prét, 44.—26 Laurent, 471.4) 1772. Si plusieurs ont emprunté 
Aubry et Rau, 596. ‘conjointement la même chose, ils en 


sont solidairement responsables en- 
Jurisp.—Lorsqu’une action est basée 
sur un ét du “défendeur, ce dernier, s’il | vers le préteur. 
rétend n’avoir alors agi que comme l'agent | #L.5, 215; L 21, à 1, Commodati—Po- 
’an tiers, doit prouver légalement que Île | thier, Prêt à usage, 65.—C. N., 1887.—Trop- 
demandeur connaissait, lors de la signature | Jong, Prét, 139. 
de l'écrit, que le défendeur agissait comme 
agent seulement.— Ménard vs Leroux, M. SECTION IIL 
L. R., 3 8. C., 70. | 
sr t Loi DES OBLIGATIONS DU PRETEUR. 
1767. Si l’emprunteur emploie . 
la chose à un autre usage que celui la Le preteur ne (peut retirer 
auquel elle est destinée Ore PORTE dans l’usage convenable qu'il en fait, 
temps plus long qu'il ne le devait, 11 8 q 


est tenu de la perte arrivée même par u’après le terme convenu, ou, à dé- 
cas fortuit. aut de convention, qu'après qu'elle 


a servi à l’usage pour lequel elle a 
Autorités citées sous l’article précédent.— . aw. 
Pothier, Pr. à us , 68 et 60.—C. N., 1881.— été empruntée, sauf néanmoins l’ex 


Troplong, Prét, 96. ception contenue en l’article qui suit. 


. ZS L. 17, 3 3, Commodati.— Pothier, Pré à 
1768. Si la chose prétée périt par | usage, 20, 24, 76 et 78.—C. N., 1888.—Trop- 
un cas fortuit dont l’emprunteur| long, Prét, 141. 

pouvait la garantir en employant la 
sienne propre, ou si, ne pouvant con- 
server que l’une des deux, il a préfé- 
ré sauver la sienne, il est tenu de la 
perte. 

f 1. 5,3 4, Commodati.—Cod., L. I, De 
commodato.—Pothier, Pr. à us., 56.—Story, 
Bailments, 32 246 à 251.—C. N., 1882.—Trop- 
long, Prét, 113. 


1769. Si la chose se détériore par 
le seul effet de l’usage pour lequel 
elle est prétée, et sans la faute de 
l’emprunteur, il n’est pas tenu de la 
détérioration. 

f L. 10, in pr.; L. 25, Commodati.—Po- 
thier, Prét à us., 38, 39, 55 et 69.—C. N., 
1884.—Troplong, Prét, 123. 


1774. Si pendant ce terme, ou, 
dans le cas où il n’y a pas de terme 
fixé, avant que l’emprunteur ait cessé 
d’en avoir besoin, il survient au pré- 
teur un besoin pressant et imprévu 
de la chose, le tribunal peut suivant 
les circonstances obliger l’emprun- 
teur à la lui rendre. 


Pothier, Prét à usage, 25 et 77.—Troplong, 
Prét, 151.—C. N., 1889. 


1775. Si pendant la durée du 
prêt, l'emprunteur a été obligé, pour 
la conservation de la chose prétée, 
de faire quelque dépense extraordi- 
naire, nécessaire et tellement urgente 
qu’il n’a pu en prévenir le préteur, 
celui-ci est tenu de la lui rembour- 
ser. 


ff L. 18, 32, Commodati.—Pothier, Prét à 
usage, 81.—C.N., 1890.—Troplong, Prét, 157. 


_ 1776. Lorsque la chose prétée a 
de tels défauts qu’elle cause du pré- 
judice à celui qui s’en sert, le préteur 
est responsable, s’il connaissait les 
défauts et n’en a pas averti l’em- 
prunteur. 

f L. 18, 4 3; L. 22, Commodati.—Pothier, 


Prét à usage, 84.—C. N., 1891.—Troplong, 
Prét, 163. 


1770. L’emprunteur ne peut pas 
retenir la chose pour ce que le pré- 
teur lui doit, à moins que la dette ne 
goit pour dépense nécessaire encou: 
rue pour la conservation de la chose. 


FL. 18, 4 2, Commodati.—Cod., L. 4, De 
commodato.—Pothier, Pr. à us., 43, 44 et 82. 
—Troplong, Prét, 128.—Vinnius, Quest. se- 
lectæ, liv. 1, c. 5.—C. N., 1886. 


1771. Si pour pouvoir se servir 
de la chose l’emprunteur a fait quel- 
que dépense, il n’a pas droit de la 
répéter. 

f L. 18,8 2, Commodati.—Pothier, Pr. à 
usage, 165.—C. N., 1886.—Troplong, Prét, 
183, 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 


DU PRÊT DE CONSOMMATION. 


SECTION I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1777. Le prêt de consommation 
est un contrat par lequel le prêteur 
livre à l’emprunteur une certaine 
quantité de choses qui se consomment 
par l’usage, à la charge par ce der- 
nier de lui en rendre autant de même 
espèce et qualité. 


ff L. 22, 321 et 2, De rebus creditis.—Po- 
thier, Prét de consomption, 1.—C. N., 1892. 
—Troplong, Prét, 169. —26 Laurent, 485.—4 
Aubry et Rau, 598. 


Jurisp.— Deposits in a bank are known 
by tho designation of irregular. They fall 
within the class of loans for consumption 
mentioned in articles 1777 and 1778 C. C.— 
Francis vs Bousquet, 27 L. C. J., 115. 


1778. Par le prêt de consomma- 
tion l’emprunteur devient le pro- 
priétaire de la chose prétée, et la 
perte en retombe sur lui. 


f L. 2, % 2, De reb. cred. ; L. 1,8 4, De 
oblig. et act.— Pothier, Pré de consomption, 
n°° 1, 4, 5 et 50.—Prevot de la Janés, n° 
537.—C. N., 1893.—Troplong, Prét, 186. 


1779. L'obligation qui résulte 
d’un prêt en argent n’est toujours 
que de la somme numérique reçue. 

S'il y a augmentation ou diminu- 
tion dans la valeur des espèces avant 
l’époque du paiement, l’'emprunteur 
est obligé de rendre la somme nu- 
mérique prêtée, et ne doit rendre que 
cette somme en espèces ayant cours 
au temps du paiement. 


Pothier, Prét de consomption, 35, 36 et 37. 
—C. N., 1895 et 1896.—Troplong, Prét, 222. 


1780. Si le prét a été fait en lin- 
gots ou en denrées, l’emprunteur 
doit toujours rendre la même quan- 
tité et qualité qu’il a reçues et rien 
de plus, quelle que soit l’augmen- 
tation ou la diminution de leur prix. 


ff L. 2; L.8, De reb. cred.— Pothier, Prêt 


de consomption, 16.—C. N., 1897.—T'roplong, | 


Prét, 228, 
32 


SECTION II. 


DES OBLIGATIONS DU PRÊTEUR. 


1781. Pour le prêt de consom- 
mation le préteur doit avoir le droit 
d’aliéner la chose prétée, et il est 
sujet à la responsabilité établie dans 
l’article 1776 relatif au prêt à usage. 


i L. 18, Commodati ; L. 2,33 2 et 4, De 
reb. cred.— Domat, liv. 1, tit. 6, sec. 2, n° 2 
et 3.— Pothier, Prét de consomption, 51 et 52. 
—Troplong, Prét, 186 et 187.—C. N., 1898.— 
26 Laurent, 501.—4 Aubry et Rau, 600. 


SECTION III. 


DES OBLIGATIONS DE L’EMPRUNTEUR. 


1782. L’emprunteur est tenu de 
rendre les choses prétées en méme 
quantité et qualité, et au terme con- 
venu. 


f L. 2; L. 3, De reb. cred.—Domat, loc. 
cit., sec. 3, n° 1.— Pothier, Prét de consomp- 
tion, 13, 14, 30, 40 et 47.—C. N., 1899 et 
1902.—Troplong, Prét, 252 et 263.—26 Lau- 
rent, 2502.—4 Aubry et Rau, 599. 


1788. S'il n’y a pas de conven- 
tion par laquelle on puisse déter- 
miner le terme, il est fixé par le tri- 
bunal suivant les circonstances. 


Pothier, Prét de consomption, n° 48.—C, 
N., 1900 et 1901.—Troplong, Prét, 260. 


1784. Si l’emprunteur est en de- 
meure de satisfaire à l’obligation de 
rendre la chose prétée, il est tenu, 
au choix du préteur, d’en payer la 
valeur au temps et au lieu od la 
chose devait étre rendue d’aprés la 
convention ; 

Si ce temps et ce lieu n’ont pas été 
réglés, le paiement se fait au prix du 
temps et du lieu où l’emprunteur a 
été mis en demeure ; 

Avec intérét dans les deux cas a 
compter de la mise en demeure. 


i L. 22, Dereb. cred. ; L. 4, De condict. 
trilic.—Pothier, Prét de consomption, 40 et 
41.—Domat, loc. cit., n° 5.—Code civil B.C., 
Oblig., ch. 6.—Troplong, Prét, pp. 288, 289 
et 203.—2 Prevot de la Janès, n° 538.—C, 
N., 1908 et 1904. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 
DU PRÊT A INTEBET. 


1785 (Amendé par S. R. de Q. 
art. 6240). L'intérêt sur prêt est ou 
légal ou conventionnel. 

taux de l'intérêt légal est fixé 
par la loi à six pour cent par année. 

Le taux de l'intérêt conventionnel 

eut étre fixé par convention entre 
fes parties, excepté : | 

1. Quant à certaines corporations 
mentionnées en la loi concernant l’in- 
térét, qui ne peuvent recevoir plus 
que les taux qui y sont mentionnés; 

2. Quant à quelques autres corpo- 
rations qui par des lois spéciales sont 
limitées à certains taux d'intérêt ; 

3. Quant aux banques qui ne sont 
passibles d’aucunes peines pour rai- 


- gon d'usure, mais ne peuvent recou- 


vrer plus de sept pour cent. (S. Rev. 
C., cc. 120 et 127.) 

8. R. C., ch. 58, sec. 3, 4, 5 et 8.—U.N., 
1907.—Troplong, Prét, 406 et suiv.—26 Lau- 
rent, 524.—4 Aubry et Kau, 602. 


_ Add.—Les S. R. du C., c. 127, ss. 9, 10 et 
11, défendent à toute compagnie, corpora- 
tion, ou association de personnes, n’etant 
pas une banque, de prendre un intérêt de 
plus de 6 o7o par année sur les prêts d’ar- 
gent; sous peine de nullité des contrats 
faits contrairement à cette disposition. Il 
y a cependant exception en faveur de cer- 
taines compagnies d’assurance et de cer- 
taines corporations religieuses qui peuvent 
prêter jusqu'au taux de 8 o70 par année. 


1786. La quittance du capital 
fait présumer le paiement des inté- 
rêts, à moins qu’il n’en soit fait ré- 
serve. 


C. L., 2896.—C. N., 1908.—Troplong, Prét, 
414. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


DE LA CONSTITUTION DE RENTE. 


1787. La constitution de rente 
est un contrat par lequel les parties 
conviennent du paiement par l’une 
d'elles de l'intérêt annuel sur une 
somme d'argent due à l’autre ou par 
elle comptée, pour demeurer perma- 
nemment entre les mains de la pre- 
mière comme un capital qui ne doit 
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pas être demandé par la partie qui 
l’a fourni, excepté dans les cas ci- 
après mentionnés. 

Elle est assujettie quant au taux 
de la rente aux mêmes règles que les 
prêts à intérêt. 

Pothier, Constitution de rente, 1, 4, 9 et 43- 
—2 Prevot de la Janès, n° 540, pp. 268 et 
suiv.—Troplong, Prét, 421, 463 et suiv.—cC. 
N., 1909.—0. CB, C., 1796.27 Lanrent, 1. 
—4 Aubry et Rau, 599. 


Add.—32 Vic., c. 30, 8.4, statue qu’il 
sera loisible au propriétaire du capital d’une 
rente seigneuriale constituée d’intenter une 
action purement personnelle contre le dé- 
tenteur du fonds grevé pour le recouvre- 
ment de la rente et de ses arrérages. 


1788. La constitution de rente 
peut aussi se faire par donation et 
par testament. 


Autorités sous l'article précédent. 


#7#9. La rente peut être cons- 
tituée en perpétuel ou à terme; lors- 
qu'elle est en perpétuel, elle est es- 
sentiellement rachetable par le débi- 
teur, sujette néanmoins aux dispo- 
sitions contenues aux articles 390, 
391 et 392. 


Ordce Charles VI, 1441, art. 18.—Pothier, 
Conslit. de rente, 51 et 62; Cout. d’Orl., 
19 et 427.—1 Bourjon, p. 324, 3 12.—C. N. 
1910 et 1911.—Troplong, Prét, 426 af suiv. 


Jurisp.— !] n’est pas loisible à un pre- 
neur à bail à rente foncière non rachetable, 
de se libérer du paiement de cette rente en 
déguerpissant l’immeuble.— La stipulation 
de payer la rente à toujours et à perpétuité 
équivaut à l’obligation de fournir et faire 
valoir. —Hall & Dubois, 8 L. C. R., 361. 


1790. Le principal de la rente 
constituée en perpétuel peut être 
réclamé : 

1. Si le débiteur ne fournit et ne 
continue les sûretés auxquelles il s’est 
obligé par le contrat ; | 

2. Sile débiteur devient insolva- 
ble ou en faillite ; 

3. Dans les cas spécifiés aux ar- 
ticles 390, 391 et 392. 


Pothier, Constit. de rente, 48, 49, 66, 67, 
71, 72 et 73.—1 Bourjon, p. 325, sec. 4.— 
2 Prevot de la Janès, n° 542, p. 271.—C. N., 
1912 et 1913.—Troplong, Prét, 471 et suiv. 


Add.—<Si le débiteur laisse plusieurs hé- 
ritiers, chacun d’eux est autorisé à se 
libérer individuellement de la part qu'il 
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doit aux arrérages, et même à effectuer le 
remboursement du capital dans la pro- 
portion de sa part héréditaire.—4 Aubry et 
Rau, 2 398.—V. aussi, 3 Zachariæ, 102.— 
3 Delvincourt, Notes, p. 416.— 6 Duvergier, 
836.—Contrà, Troplong, Du Prêt, 463.—Sire 

& Gilbert, C. N., art. 1911, n° 2 (édit. 1886). 


Jurisp 
by décret, the proprietor of a constitution de 
rente perpétuelle, secured by mortgage upon 
it, can demand the capital of his rente ; but 
of a rente viagère the proprietor can only 
demand what will purchase an annuity of 
equal value.— Thibaudeau vs Raymond, 3 
R. de L., 477. 

2. Si une licitation forcée est conduite de 
manière à ne porter atteinte à aucun des 
droits hypothécaires du propriétaire d’une 
rente constituée, il ne sera pas permis à tel 
propriétaire de réclamer le principal de 
telle rente.—Montizambert & Murphy, 13 
L. C. R., 97. | 

3. L’aliénation forcée, pour cause d’uti- 
lité publique, de partie d’un héritage hypo- 
théqué à une rente constituée, ne donne 
ouverture au remboursement total du prin- 
cipal de la rente, mais seulement à une 
proportion du principal de la rente équi- 
valant à la portion aliénée de l’héritage. — 
Seers & La Banque du Peuple, 1 L. C. R., 
125. 

4. Le créancier d’une rente constituée 
qui a été portée, sans son consentement et 
hors sa connaissance, au cahier de charges 
sujet auxquelles un immeuble a été vendu 
par licitation, ne peut maintenir une oppo- 
sition afin de conserver pour le paiement 
du principal sur les deniers provenant de 
la vente de tel immeuble.— Murphy vs 
Hall, 12 L. C. R., 194. 

5. Le créancier d’une rente constituée ne 
peut en demander le remboursement, à 
raison de ce qu’une autre rente constituée, 
qui lui est hypothéquée, est remboursée à 
son débiteur par suite du décret forcé de 


la propriété sur laquelle est assise cette |. 


dernière rente, s’il a d’ailleurs d’autres hy- 
pothèques euffisantes pour assurer la pres- 
tation de sa rente.—Laframboise vs Ber- 
thelet, 9 L. C. J., 89. 


1791. Les règles concernant la 
prescription des arrérages des rentes 
constituées sont contenues dans le 
titre Des Prescriptions. 


Jurisp.—1. Par la loi quiexistait avant 
la mise en opération de la 4° Vic., c. 30, il 
n’y avait pas de prescription de cing ans 
contre les arrérages de rente constituée 
pour prix de vente d’héritage, mais seule- 
ment une prescription de trente ans.—Dans 
une distribution de deniers, produit de la 
vente d’immeubles, le vendeur bailleur de 
fonds, la réclamation duquel est fondée sur 
un acte antérieur à la mise en force de la 
4° Vic., c. 30, a droit d’être colloqué pour 


—1. Where an héritage is sold | 
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tous les arrérages d'intérêts dus avec le 
principal, nonobstant qu'aucun sommaire 
de tels intérêts n’ait été enregistré. —La 7° 
Vic., c. 22, ne peut être interprétée de ma- 
nière à lui donner un effet rétroactif, et 
conséquemment, cet acte n’affecte pas les 
rentes constituées créées avant sa mise en 
force.— Brown vs Clarke, 10 L. C. R., 379. 

2. The only prescription applicable to 
arrears of cens el rentes (made rentes consti- 
tuées under the Ssigneurial Acts) due up to 
the time the Civil Code of Lower Canada 
came into force, is that of 30 years, and the 
prescription applicable to arrears accrued 
since the Code that of 5 years.—Bethune vs 
Charlebois, 23 L. C. J., 222. 


1792. Le créancier d’une rente 
assurée par privilège et hypothèque 
de vendeur, a droit de demander 
que la vente par décret de l’immeu- 
ble affecté à tel privilège et hypo- 
thèque, soit faite à la charge e la 
rente ainsi constituée. 


S. R. B. C., ch. 50, sac. 7. 


Jurisp.—Depuis la mise er vigueur du 
C. C., le tiers détenteur d’un immeuble 
affecté au paiement d’une rente constituée 
créée pour le paiement du prix de vente, 
n’est pas personnellement responsable du 
paiement de cette rente. Ce principe établi 
par le C. C., s'étend à une rente constituée 
créée par un acte passé avant le code: et 
en conséquence l’art. 99 C. de P. ne s’ap- 
pl ue pas aux rentes constituées. — Wright 

oreau, M. 8. R., 1 Q. B., 456. 


1798. Les règles relatives aux 
rentes viagéres sont contenues dans 
le titre Des Rentes Viagères. 


TITRE DIXIÈME 


DU -DÉPÔT. 
1794. Il y a deux espèces de dé- 
pôt, le dépôt simple et le séquestre. 


Pothier, Dépt, n° 1.—C. N., 1916.—Trop- 
long, Dépôt, 9.—27 Laurent, 76.—4 Aubry 
et Rau, 617. 


CHAPITRE PREMIER. 
DU DEPOT SIMPLE. | 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1795. Il est de essence du dé- 
pot simple qu'il soit gratuit. 


500 


f L. 1, 3 8, Depositi.—Pothier, Dépôt, n°’ 1 
et 9.—Domat, liv. 1, tit 7, sec. 1, n° 4. Tro 
long, Dépôt, 11 à 15.—C. N.,1917.—27 Lau- 
rent, 77.—4 Aubry et Rau, 618. 


1796. Les choses mobilières seules 
peuvent être l'objet du dépôt simple, 

Pothier, Dépôt, n° 3.—Domat, loc. cit., n° 
3.—Troplong, Dépôt, 17, 18 et 19.—C. N., 
1918. ; 


1797. La délivrance est essen- 
tielle pour la perfection du contrat 
de dépôt. 

La délivrance est suffisante lorsque 
le dépositaire se trouve déjà en pos- 
session, à quelque autre titre que ce 
goit, de la chose qui est l’objet du dé- 


pôt. 

A. 1, 3 5, De oblig. et act.; L. 1, & 14, De- 
Pr .'L 8, Mandati; L. 18, 41, De reb. 
cred.—Pothier, Dépôt, 7 et 8.—Troplong, Dé- 
pôt, 20, 21 et 22.—C. N., 1919. 


Jurisp.— Where parties sign a docu- 
ment resethbling a warehouse receipt for 
goods sold by them and not paid for by the 
vendee, and such document is transferred 
to third parties, such receipt makes the 
change in the nature of the possession of 
the goods required by C.C. 1797, as regards 
the rights of such third parties.— Robertson 
& Lajoie, 22 L. C. J., 169. 


1798. Le dépôt simple est volon- 
taire ou nécessaire. 


C. N., 1920. 
SECTION II. 


DU DÉPÔT VOLONTAIRE. 


1799. Le dépôt volontaire est ce- 
lui qui se fait du consentement réci- 
proque de la personne qui le fait et 
de celle qui le reçoit. 

fL.1,856, Depositi—Pothier, Dépôt, 14 
et 15.—C. N., 19 1 Troplong, Dépôt, 35.— 
27 Laurent, 81.—4 Aubry et Rau, 620. 


1800. Le dépôt volontaire ne peut 
avoir lieu qu’entre personnes capa- 
bles de contracter. 

Néanmoins si une personne capa- 
ble de contracter accepte le dépôt fait 
par une personne incapable, elle est 
tenue de toutes les obligations d’un 
dépositaire, et pour l'exécution de 
ces obligations elle peut être pour- 
suivie par le tuteur ou autre admi- 
nistrateur de la personne qui a fait 
le dépôt, 
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Instit., lib. 1, tit. 21, in pr.—Pothier, De- 


p-p6t, 5 et 6.—Troplong, Dépôt, 60.—C. T.., 


2906.—C. N., 1925. 


Jurisp.—The depositary of a sum of 
money gave a written acknowledgment 
that the money had been placed in his 
hands by the plaintiff; but it was added: 
“ It is understood that the money belongs 
to plaintiffs minor son, aged 7, and that I 
shall pay him the same when he comes of 
age, on his own demand; until that time, 
I shall pay interest at 7 per cent. to the 
person who takes charge of him.” The 
mother having sued the depositary (who 
had not made default to pay interest) to 
recover the deposit:—Held :—1° That the 
son alone was entitled to claim the money. 
2° That the plaintiff could not, by special 
answer, raise the pretention that the terms 
of the receipt implied a donation by the 
mother to her son, which was null for non- 
acceptance by the minor; and, in any case, 
that the receipt did not mark the existence 
of a donation. 3° That the absence of plain- 
tifi’s firet husband for twenty years, coupled 
with information that he had been drowned, 
was sufficient to establish his death.—Mc- 
Kercher vs Mercier, 13 L. N., 104. 


1801. Si le dépôt a été fait à une 
personne incapable de contracter, la 
personne qui l’a fait a droit de reven- 
diquer la chose déposée tant qu’elle 
demeure entre les mains de la pre- 
mière, et ensuite, elle a droit de de 
mander la valeur de la chose jusqu'à 
concurrence de ce qui a tourné au 
profit du dépositaire. 


SL. 9,32, De minoribus.—Pothier, Dépôt, 
6.—Troplong, Dépôt, 55 et 56.—C. N., 1926. 


SECTION III. 
DES OBLIGATIONS DU DEPOSITAIRB. 


1802. [Le dépositaire doit appor- 
ter à la garde de la chose déposée le 
soin d’un bon père de famille]. 


Jurisp.— Un dépositaire salarié de mar- 
chandises déposées sous sa gardeest respon- 
sable de la faute légère.—Si tel dépositaire 
prétend que «on magasin a été défoncé, et 
que les marchandises ainsi remises sous sa 
garde en ont été emportées et volées, l’onus 
probandi incombera sur lui, et il sera tenu 
d'établir le vol d’une manière claire et sa- 
tisfaisante.—Il est du devoir d’un déposi- 
taire salarié, immédiatement après le vol, 
de constater la quantité des effets volés, et 
de prendre les moyens nécessaires pour les 
recouvrer, ou d'informer du vol le proprié- 
taire de la marchandise, afin de lui donner 
l'occasion de faire les démarches conve- 
nables pour le recouvrement des effets ainsi 
volés.--Roche vs Fraser, 7 L. C. R., 472 
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1803. Le dépositaire ne peut se 


servir de la chose déposée sans la 


permission de celui qui a fait le dé- 
pot. : 
Instit., lib. 4, tit. 1,2 6,# L. 25, 81; L. 


29, Depositi.i—Domat, loc. cit., n° 16 ; sec. 1, 


n° 15.—Pothier, Népét, 34, 35, 36 et 37.— 
C. N., 1930.—Troplong, Dépôt, 97.—27 Lau- 
rent, 101.—4 Aubry et Rau, 621. 


1804. Le dépositaire doit rendre 
identiquement la chose qu’il a reçue 
en dépôt. | 

Si la chose lui a été enlevée par 
force majeure et s’il a reçu quelque 
chose à la place, il doit rendre ce 
qu’il a ainsi reçu en échange. 


Instit., lib. 3, tit. 15, 4 3; # L. 17,8 1; L. 
1, 2 21, bepositi—Domat, loc. cit., sec. 3, n° 
6.—Pothier, Dépôt, 40 et 45.—C. N., 1932 et 
1934.—Troplong, Dépôt, 110, 122. 


Jurisp.—1. Un voyageur demande. 
comme une faveur, à un hôtelier la permis- 
sion de placer sa valise en dedans du comp- 
toir, et l’y ayant déposée, il s’en va. Il ne 
revient pas loger dans l'hôtel, et, à son re- 
tour le lendemain, il ne retrouve pas sa 
valise, qui est disparue sans qu’il y ait 
mauvaise foi de la part du défendeur ou de 
ses employés.—Jugé qu’il n’a pas droit d’ac- 
tion contre l’hôtelier pour la perte, et que 
ce dépôt est un dépôt volontaire.—Holmes 
vs Moore, 17 L. C. R., 143. 

2. A clerk who had been intrusted with 
a sum of money by his employers to pur- 
chase goods for them, and who alleged that 
the money was stolen from him while on 
his way to execute the commission, must 
prove that the money was stolen and with- 
out fault or negligence on his part, in order 
to be relieved from liability to account for 
the same.—Gravel & Martin, 22 L. C. J., 
272. (Cons. Privé.) 


1805. Le dépositaire n’est tenu 
de rendre la chose déposée ou ce qui 
en reste, que dans l’état où elle se 
trouve au moment de la restitution; 
les détériorations qui ne sont pas 
survenues par son fait sont à la 
charge de celui qui a fait le dépôt. 


Domat, loc. cit.—Pothier, Dépôt, 41.—C. 
C. B. C., art. 1150.—C. N., 1933.—Troplong, 
Dép6t, 120. 


Jurisp.—|. A passenger by railway did 
not call for his trunk on arriving at the end 
of his journey, at 10 o’clock in the forenoon; 
but, for his own convenience, left it all day 
and over night in the baggage room, with- 
out any arrangement, and it was destroyed 
by fire early the next morning by the acci- 
dental burning of the station.— Held that 


the company was not res ponsible—Hogan 
vs Grand Trunk, 2 Q. L. R., 142. 

2. Celui qui prend un cheval en pacage 
est responsable du dommage causé à ce 
cheval par un accident (jambe cassée), s’il 
ne prouve que l'accident a eu lieu sans sa 
faute.-—Bélanger vs Quiner, 9 R. L., 530. 

3. Le dépôt fait dans une banque, par nn 
contracteur ou pour lui, au nom du gou- 
vernement, pour garantir l’exécution d’un 
contrat, est aux risques du gouvernement, 
qui n'est pas libéré par la seule remise du 
reçu de dépôt, après la faillite de la banque; 
mais il doit remettre le montant même dé- 
posé. — Gilbert & Gilman, 17 R. L., 124, 


1806. L’héritier ou autre repré- 
sentant légal du dépositaire, qui vend 
de bonne foi la chose dont il ignorait 
le dépôt, n’est tenu de rendre que le 
prix qu'il a reçu, ou de céder son 
droit contre l’acheteur si le prix n’a 
pas été payé. 

FL. 1,447; L.2; L.8; L 4; Depositi.— 
Domat, loc. cit., n° 18.—Pothier, Dépôt, 45 
et 46.—C. N., 1935.—Troplong, Dépét, 124. 


1807. Le dépositaire est tenu de 
restituer les fruits qu’il a perçus dela 
chose déposée. 

Il n’est tenu de payer l'intérêt sur 
les deniers déposés que lorsqu'il est 
en demeure de les restituer. 

ff L. 1, #8 23 et 24, Depositi; L. 38, 3 10, 
De usuris.—Cod., L. 2, Depositi.—Pothier, 
Dépôt, 47 et 48.—C. N., 1936.—Troplong, 
Dépôt, 131. 


Jurisp.—L'intérêt sur l'argent déposé 
dans une banque cesse de courir depuis le 
moment de l'acceptation d’un chèque par 
lequel tel dépôt est transporté à une autre 
personne, quoique le chèque ne soit pas pré- 
senté alors pour paiement.—Wilson vs 
Banque Ville-Marie, 3 L. N., 71. 


1808. Le dépositaire ne peut pas 
exiger de la personne qui a fait le 
dépôt la preuve qu’elle est proprié- 
taire de la chose déposée. 

iL. 31, 1, Depositi.—Pothier, lépôt, 51. 
—C. N., 1938.—Troplong, Dépôt, 139. 


Jurisp.--A bailee of moveables cannot 
question the title of the person who placed 
such moveables in his care.—Tourigny vs 
Bouchard, 4 Q. L. R., 243. 


1809. La restitution de la chose 
déposée doit être faite au lieu con- 
venu et les frais pour l’y transporter 
sont à la charge de celui qui a fait 
le dépôt. 
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S'il n’y a pas de lieu convenu pour 
la restitution, elle doit se faire au 
lieu où se trouve la chose. 

ff L. 12, Depositi.-— Domat, loc. cit., sec. 2, 
n° 3.— Pothier, Dépôt, 56 et 57.— Troplong, 
Dépôt, 168 et 169.—C. N., 1942 et 1943.— 28 
Laurent, 123.—4 Aubry et Ran, 625. 


1810. Le dépositaire est tenu de 
remettre la chose au propriétaire 
aussitôt que ce dernier a réclame, 
lors même que le contrat aurait fixé 
un délai déterminé pour la restitu- 
tion; à moins qu’il n’en soit em- 
pêché par une saisie-arrét, opposition 
ou autre empêchement légal, ou qu’il 
n’alt un droit de rétention sur la chose, 
tel que spécifié en l’article 1812. 

f L. 1, & 45, Derpositi.— Pothier, Dépôt, 58 
et 69.— C. N., 1944.— Troplong, Dépét, 171. 


1811. Toutes les obligations du 
dépositaire cessent s’il établit qu'il 
est lui-même propriétaire de la chose 
déposée. 


Pothier, Dépôt, n°°4 et 67.— C. N., 1946. 
—Troplong, Dépôt, 184. 


SECTION IV. 
DES OBLIGATIONS DE CELUI QUI FAIT LE DÉPÔT. 


1812. Celui qui a fait le dépôt 
est tenu de rembourser au déposi- 
taire les dépenses faites par ce der- 
nier pour la conservation et le soin 
de la chose, et de l’indemniser de 
toutes les pertes que le dépôt peut 
lui avoir occasionnées. 

Le dépositaire a droit de retenir la 
chose jusqu’à tel remboursement. 


ff L. 8, § 23, Depositi.— Domat, loc. cit., 
n°* 1,2 et 3.— Pothier, Dépôt, 59, 69, 70 et 
74.—C. N., 1947 et 1948.— Troplong, Dépôt, 
187 et suiv.— 27 Laurent, 128.— 4 Aubry et 
Rau, 626. 


Jurisp.— 1. Action was brought tote- 
vendicate a large quantity of wheat seized 
in the possession of the defendant. The 
wheat had arrived in Montreal from Cle- 
veland, and was to be delivered on board 
another vessel lying in the harbor of Mon- 
treal, but the lighter not having been ready 
to receive it, the carriers stored it with de- 
fendant, when it was seized. The judgment 
of the court below condemned defendant, 
but recognized his lien for storage, and also 
that of the carriers for freight, holding that 
they were justified in storing under the 
circumstances, and the judgment was con- 
firmed.— Watt vs Gould, Q. L. D., 213. 

2. Lorsque le gardien d’un cheval, har- 
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nais et voiture saisis, a placé dans une 
écurie de louage tels cheval, harnais et 
voiture, le propriétaire de telle écurie de 
louage, sachant que tels effets n’appartien- 
nent pas au gardien et qu'il causera un 
certain tort 4 celui en faveur de qui est 
faite la saisie, ne peut vendre tels cheval, 
harnais et voiture et s’approprier le produit 
de la vente en paiement de la pension et 

rde de tels effets sans s’exposer a des 

ommages.—Morris vs Miller, 14 R. L., 
659. 
3. Celui qui nourrit un cheval et en 
preud soin et qui le dresse pour la course 
au trot, a sur ce cheval et les objets à son 
usage, tels que harnais, licou, etc., un droit 
de rétention pour sûreté du paiement de 
tels nourriture et soins et pour l’avoir ainsi 
dressé pour la course.—Brazier vs Léonard, 
M. L.K., 1 8. C., 419. 


SECTION V. - 


DU DEPOT NÉCHESAIRE. 


1813. Le dépôt nécessaire est 
celui qui a lieu par une nécessité im- 
prévue et pressante provenant d’un 
accident ou de force majeure, comme 
dans le cas d'incendie, naufrage, 

illage ou autre calamité soudaine. 
h est d’ailleurs sujet aux mémes 
règles que le dépôt volontaire, sauf 
quant au mode de le prouver. 

f L.1, 88 1 et 12, Depositi.— Domat, loc. 
cit., sec. 7, n°‘ 1 et 2.—Pothier, Dépôt, 75.— 
Story, Bailmenis, #8 44, 59 et 60.—C. C. 
B. G. art. 1233.— C. N., 1949 et 1950.— 
Troplong, Dépôt, 199 et suiv.—27 Laurent, 
132.—4 Aubry et Rau, 619. 


1814. Ceux qui tiennent auberge, 
maison de pension et hôtellerie, sont 
responsables, comme dépositaires, 
des effets apportés par les voyageurs 
qui logent chez eux. 

Le dépôt de ces effets est regardé 
comme un dépôt nécessaire. 

L. 1, in pr., 21 et 2; L. 3,6 1; L. 5, 
autæ, caupones, stab.—Danty, Preuve par 
têm., ch. 3, n° 21, p. 112.—Pothier, Dépôt, 
79 et 80.—Troplong, Dépôt, 217, 218, 228 et 
229.—C. N., 1952. 


Add.—Le dépôt d'effets par un voiturier 
dans l'auberge où il loge, mais pour étre 

ardés et remis à un tiers après le départ 
du voiturier, n’est qu’un dépôt volontaire 
qui n’engage pas la responsabilité de l’au- 
bergiste dans le sens de l’article 1814.— 
Sirey, C. N.,1952, n° 2. — Danty, Preuve, 
80.—19 Laurent, 569.—4 Aubry et Rau, 
406.—7 Boncenne & Bourbeau, 110. (R.) . 


Juarisp.—|. Un hôtelier est responsa- 
ble des objets volés à un voyageur pendant 
qu’il loge dans son hôtel, lorsqu’il n’est pas 
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prouvé que le vol ait été commis per un 
étranger et que le vol est dû à la négligence 
du voyageur.—Geriken & Grannis, 21 L. C. 


… 265. 

2. L’hôtelier n’est pas responsable de la 
perte d’une valise laissée dans son hôtel par 
un voyageur, lorsque celui-ci n’est pas son 
hôte, ne loge pas chez lui et ne fait qu’en- 
trer dans son hôtel pour y déposer sa valise 
pour quelques instants. Un tel dépôt n’est 
pes un dépôt nécessaire mais volontaire. — 

rnard vs Lalonde, 8 L. N., 215. 


1815 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5818). Les personnes mention- 
nées dans l’article précédent sont res- 
ponsables du vol ou dommage des 
effets de leurs hôtes par leurs domes- 
tiques ou agents, ou par des étrangers 
allant et venant dans la maison, 
mais ils ne sont tenus d’indemniser 
leurs hôtes du vol ou des dommages 
des biens ou effets apportés, autres 
que des chevaux ou autres animaux 
vivants et leurs harnais ou voitures, 
pour une somme plus considérable 
que celle de deux cents piastres, ex- 
cepté dans les cas suivants : 

1. Dans le cas où ces biens ou ef- 
fets ont été volés, ou endommagés 
par leur volonté, leur faute ou leur 
négligence ou par celles de tout ser- 
viteur à leur emploi : 

2. Dans le cas où ces biens ou ef- 
fets ont été confiés expressément à 
leur garde ; 

Pourvu toutefois que, dans le cas 
de ce dépôt, ces personnes puissent, 
si elles le jugent à propos, poser 
comme condition de leur responsabi- 
lité, que ces biens ou effets seront dé- 
posés dans une boîte ou autre récep- 
tacle fermé et scellé par les personnes 
qui les y ont déposés. 

Si ces personnes refusent de mettre 
en sûreté des biens ou effets appar- 
tenant à leurs hôtes, ou si ces hôtes, 

ar la faute de ces personnes, sont 
incapables de déposer ainsi ces biens 
ou effets, elles n’ont pas droit de bé- 
néficier du présent article quant à ce 
qui concerne ces biens ou effets. 

Ces personnes doivent faire afficher 
en vue, dans les bureaux, les salles 
publiques, et les chambres à coucher 
de leurs établissements, une copie du 
présent article imprimée en caractè- 
re lisible ; et ils ne peuvent bénéfi- 
cier de ces dispositions que pour les 


\ 


biens ou effets apportés a leurs éta- 
blissements pendant que telle copie 
est ainsi affichée. 

Ces personnes ne sont pas respon- 
sables de vols commis avec force ar- 
mée ou de dommages résultant de 
force majeure. 

Elles ne sont pas non plus respon- 
sables s’il est prouvé que la perte ou 
le dommage est causé par un étran- 
ger, et est arrivé par la négligence 
ou l’incurie de la personne qui en ré- 
clame le montant. (39 V., c. 23, ss. 2, 
3, 4 et 5.) 


FL. 1,38; L 2; L 3, Naut., caup., stad. ; 
L. 1, Furti adversus naulas, etc.—Danty, loc. 
cit, n° 26, p. 114.—Leprestre, Cnt. 1, ch. 
19.— Pothier, Dépôt, 78. —C. L., 2938.—C. 
N., 1953 et 1954.—Troplong, Dépôt, 227. 


Jurisp.—-1. Un particulier recevant 
des chevaux dans ses étables est responsa- 
ble des dommages causés en conséquence 
de ce que la queue et la crinière d’un cheval 
dans telles étables ont été coupées, et sans 
preuve du contraire, tels dommages seront 
présumés avoir été occasionnés par ses ser- 
viteurs ou pat sa ou leur négligence.—Du- 
rocher vs Meunier, 9 L. C. R., 8. 

2. Un hôtelier est responsable envers un 
individu allant à un bal à son hôtel, qui re- 
met sa redingote ou paletot à un serviteur 
de l’hôtel, et qui reçoit un billet ou numéro 
pour icalui, la redingote n'ayant été re- 
mise sur présentation du billet, et nulle 
preuve produite de négligence de la gert 

u demandeur.—Bourgoin vs Hogan, 20 L, 
C. R., 424. 

3. Un voiturier n’est pas responsable de 
la perte ou du vol d’un paletot apporté par 
un voyageur dans un bateau à vapeur et 
déposé r ce dernier sur un sofa dans la 
salle à diner, pendant qu’il prenait son sou- 
per Torrance vs Richelieu Company, 10 

1816 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5819). Les règles contenues en l’arti- 
cle 1677, sujettes aux dispositions de 
l’article précédent, s'appliquent éga- 
lement à la responsabilité des per- 
sonnes qui tiennent auberge, maison 
de pension et hôtellerie, ainsi qu’au 
serment à déférer. (39 V., c. 23, 8. 6.) 

Autorités sous l’art. 1677. 


SECTION V (A). 


DU DROIT DE RÉTENTION DES AUBERGISTES 
SUR LES EFFETS DE LBURS HÔTES. 
1816a (Ajouté par S R. de Q., 
art. 5820). Les personnes tenant un 
hôtel, une auberge, une taverne, une 
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maison d'entretien public ou autre 
place de rafrafchissement, et le mai- 
tre de maison de pension ou de loge- 
ment, ont un endroit de rétention 
sur les bagages et la propriété de 


leurs hôtes ou pensionnaires, ou des}. 


ersonnes qu’elles logent pour la va- 
eur ou le prix des comestibles et du 
logement à eux fournis. 

Îles ont, en outre de tout autre 
recours, le droit, à défaut de paiement 
pendant trois nrois, de les vendre par 
encan public, en donnant une se- 
maine d'avis par annonce dans un 
papier-nouvelles publié dans la mu- 
nicipalité dans laquelle l'hôtel, l’au- 
berge, la taverne, la maison d’en- 
tretien ou de rafraîchissement public, 
la maison de pension ou le logement 
sont situés, ou s’il n'y a pas de pa- 
pier-nouvelles publié dans la muni- 
cipalité, dans un papier-nouvelles 
puphe dans l’endroit le plus rappro- 
ché. 
L'avis doit indiquer le nom de 
l'hôte ou du pensionnaire ou de la 
personne à qui le logement est four- 
ni, le montant dû, la description des 
bagages ou autre propriété qui 
doivent être vendus, l’époque, l’en- 
droit de la vente et le nom de l’en- 
cauteur. 

Après la vente, l’aubergiste, 1’hé- 
telier ou le maftre de la maison de 
pension ou du logement, peut ena 
pliquer le produit au paiement du 
montant qui lui est dû, et des frais 
des annonces et vente, et doit payer 
le surplus, s’il y en a, à la personne 
qui y a droit et en fait la demande. 
(89 V., c. 23, ss. 1 et 5.) 


Jurisp.—1. Il n’y a pas d’action en 
dommages contre la partie qui fait exécuter 
de bonne foi un jugement de contrainte par 
corps, quand même ce jugement serait mal 
ren u.—Langlois vs Normand, 6 Q. L. R., 
162. 

2. An inn-keeper can exercise his pri- 
vilege, for food and accomodation furnished 
to a guest, upon effects brought into the ho- 
tel by such guest, though not his property 
and not forming part of his baggage.—Fo- 
garty vs Dion, 6 b L. R., 163. 

3. An inn-keeper is responsible for the 
effects stolen from a traveller while lodg- 
ing in his house, where it is not proved 
that the theft was committed by a stran- 

and was due to the negligence of the 
traveller.— The oath of the traveller is 
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sufficient to prove the loss, as well as value 
of the things stolen.— Geriken & Grannis, 
21 L. C. J., 265 





CHAPITRE DEUXIEME. 
DU SEQUESTRE. 


1817. Le séquestre est ou con- 
ventionnel ou judiciaire. 

Pothier, Dépôt, 84.— C. N., 1955.— Trop- 
long, Séquestre, 342. — 27 Laurent, 163.—4 
Aubry et Rau, 630. 


SECTION I. 
DU SÉQUESTRE CONVENTIONNRL. 


1818. Le séquestre convention- 
nel est le dépôt fait par deux ou 
plusieurs personnes d’une chose 
qu'elles ge disputent, entre les mains 

’un tiers qui s’oblige de la rendre, 
après la contestation terminée, à la 
personne à qui elle sera adjugée. 

Sf L. 6; L.17, Depositi.—Domat, loc. cit. 
sec. 4, n° 1.—Pothier, Dépôt, 1 et 84.—C.N., 
1956.— Troplong, Séquestre, 247.— 27 Lau- 
rent, 165.—4 Aubry et Rau, 630. 


1819. Le séquestre n’est pas es- 
sentiellement gratuit; il est d'ail- 
leurs sujet aux régles applicables au 
contrat de dépôt simple en autant 
qu’elles ne sont pas incompatibles 
avec les articles de ce chapitre. 

Domat, loc. cit., n° 3.—Pothier, 89 et 90. 
oer N., 1957 et 1958.—Troplong, Séquestre, 


1820. Le séquestre peut avoir 
pour objet les biens immeubles de 
méme que les biens meubles. 

Domat, loc. cit., n° 1.—Pothier, Dépôt, 87. 
—C. N., 1959.—Troplong, Séquestre, 266. 

1821. Le dépositaire chargé de 
séquestre ne peut étre déchargé 
avant la contestation terminée que 
du consentement de toutes les par- 
ties intéressées, ou par le tribunal 
pour une cause suffisante. 

ff L. 5, & 2, Depositi.—Domat, loc. cit., n° 
6.—Pothier, Dépôt, 88.—C. N., 1960.—Trop- 
long, Séquestre, 270. 


1822. Lorsque le séquestre n'est 

as gratuit, il est assimilé au contrat 
dle louage, et l’obligation du dépo- 
sitaire, quant 4 la garde de la chose 
séquestrée, est la méme que celle du 
locataire. 

Domat, loc. cit., n° 3.—Pothier, Dépôt, 90. 
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SECTION II. 


DU SEQUESTRE JUDICIAIRS. 


1828. Le séquestre ou dépôt peut 
être ordonné par l'autorité judiciaire: 

1. Des biens meubles saisis par ar- 
rêt simple ou en exécution d’un ju- 
gement ; 

2. Des deniers ou autres choses 
qu’un débiteur offre et consigne dans 
une instance pendante ; 

3. Le tribunal, sur la demande de 
la partie intéressée, peut, suivant les 
circonstances, ordonner le séquestre 
d’une chose mobilière ou d’un im- 
meuble dont la propriété ou la pos- 
session est en litige entre deux ou 
plusieurs personnes. 


1 Couchot, 123.—Ordce 1667, tit. 19, art. 
12.—Guyot, v* Revendication, 621.—Imbert, 
Enchiridion, pp. 195-6.—Pothier, Dépét, art. 
2, ch. 4, n* 91, 92, 95, 98 et 99; Procédure 
civ., ch. 8, art. 2.--1 Pigeau, Procéd. civ., 
114, 115, 117, 170, 172, 387 et 388. —T roplong, 
Dépôt, n° 287 et suiv., 293.—C. N., 1961. 
22 Sirey, II, 96, arrêt du 8 mars 1822.—27 
Laurent, 172.—4 Aubry et Rau, 286, 632. 


Add.—Jugé que dans une contestation 
entre associés, les juges peuvent, par ap- 
plication de l’art. 1961 du C. N., nommer, 
si cela est nécessaire et urgent, un gérant 
provisoire, encore qu’il existe un gérant 
nommé par l’acte de société. Dans certains 
cas, une caution pout être offerte à la place 
d’un séquestre. rpillon, Ordonn. de 1667, 
tit. 1, art. 1, p. 287. (R.) 


Jurisp.—1. The Court has not power 
to appoint a séquestre or receiver to the 
Grand Trunk Railway.—The law regarding 

uestration of property does not extend 
to the judicial sequestration of the property 
of bodies corporate.—Morrison vs Grand 
Trunk, 5 L. C. J., 313. 

2. Pending the proceedings in an action 
to compel the execution of a deed of sale of 
an immoveable, the plaintiff may obtain 
the appointment ofa séquestre to receive the 
rents of the property, although the plead- 
ings and evidence establish that the defen- 
dant had sold the property to another party 
prior to the service of the action, and was 
no longer in possession of the property, 
where there ia reason to suspect that the 
sale to such other party was simulated.— 
Farmer vs O'Neill, 20 L. C. J., 185. 

3. As a general principle the judge has 
the power to order every kind of conserva- 
tory measure which the interest of the par 
ties requires. This power is indefinite, and 
confided to the discretion and wisdom of the 
judge who exercises it. Art. 1823 C. C. is not 
restrictive, but simply indicative of an ins- 
tance in which a séquestre can be ordered. 
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When a plaintiff has obtained judgment 
against defendant upon a mortgage, the 
plaintiff, upon affidavit that the property is 
insufficient security for the mortgage debt, 
may prevent the defendant from collectin 
the rent of the property, and to that en 
may have a sequestrator appointed to col- 
lect the rents under arts 1823 C. C., and 
876 C. C. P., even while an inscription in 
review from the jud ent is pending.— 
Drummond va Holland, 23 L. C. J., 241. 

4. During the pendency of a hypothecary 
action to recover the amount ofa mortgage, 
the plaintiff has a right to the appointment 
of a sequestrator, under article 1823 of the 
Civil Code, to receive the rents of the pro- 
perty.—Heritable Securities and Mortgage 
Association (limited) ve Racine, 23 L. C. J., 

5. A judge of the Superior Court has 
power to appoint a sequestrator, pendente 
lite, in an action to remove executors under 
a will, from office for mal-administration. 
—Brooke & Bloomfield, 23 L. C. J., 140. 

6. A judicial sequestrator may be appoin- 
ted by a judge in chambers.—The Heritable 
Securities and Mortgage Investment Asso- 
ciation vs Racine, 24 L. C. J., 107. 

7. Par un ordre donné en chambre un 
séquestre est nommé pendant la durée de 
l'appel, d’après affidavits montrant que 
lintimé dilapide.— Donohue & Gérier, 8 
juin 1870, 2 D. C. A., 349. 

8. D’après les faits allégués en cette cause 
iln’y a pas lieu de nommer un séquestre.— 
Ross & 8, 2 D. C. A., 349. 

9. En vertu des art. 645 et 876 du C. P. 
C. un juge en chambre a le pouvoir de 
nommer un séquestre à une saisie d’im- 
meubles lorsque cette saisie est retardée 


par quelque opposition.—Morgan & Lord 
$ D. C. Ay, 119. ’ 


1824. Le séquestre peut aussi 
avoir lieu sous lautorité judiciaire 
dans les cas suivants spécifiés en ce 
code > 

1. Lorsque l’usufruitier ne peut 
fournir le cautionnement mentionné 
en l’article 465; 

2. Lorsque le substitué est mis en 
possession sous l’autorité de l’article 
955. 


Jurisp.—1. Une requête pour équestre 
doit contenir les moyens sur lesquels est 
fondée la demande en séquestre, et il n’est 
pas suffisant d’alléguer que le requérant a 
intérêt à ce que les propriétés soient séques- 
trées.— St. Bridget’s Asylum vs Fernay, 3 

e ., e 

2. A judgment in chambers appointing a 
sequestrator is in the nature of a final judg- 
ment, and a review may be had upon such 
judgment. A sequestrator should not be 
appointed when one of the parties has title 
and is in possession; and accordingly, 
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Where the defendant was in session of 
certain lots under location tickets, and an 
action was brought to have it declared that 
the letters patent had been obtained by 
fraud, etc., an application by the plaintiff 
for the appointment of a sequestrator, pen- 
ding the suit, should be refused.—MoCra- 
ken vs Logue, 6 L. N., 90. 


1825. Le gardien ou séquestre 
nommé en justice doit apporter pour 
la conservation des choses saisies ou 


séquestrées les soins d’un bon pére|y 


de famille. 

Il doit les représenter soit pour être 
vendues suivant le cours de la loi, 
soit pour étre restituées à la partie 
qui y a droit en vertu du jugement 

u tribunal. 

Ii doit aussi rendre compte de sa 
gestion lorsque le jugement a été 
rendu dans l'instance, et chaque fois 
que le tribunal l’ordonne pendant 
instance. 

Il a droit d’exiger de la partie sai- 
sissante le paiement de l'indemnité 
fixée par la loi ou par le tribunal, a 
moins qu’il n’ait été présenté par la 
partie sur laquelle la saisie a été 
aite. 


Pothier, Dépôt, 91, 92, 95 et 96.— C. N., 
1962.—Troplong, Séquestre, 278. 


Add.— Vide C. P. C., 600, pour la taxa- 
tion des frais du gardien d’office. 


Jurisp.—1. Le gardien judiciaire qui a 
perdu la possession des objets mis sous sa 
garde, peut les réclamer par voie de saisie- 
revendication.— Moisan & Roche, 4 Q. L. 

… 47. 

2. The revendication will lie by a judi- 
cial guardian to recover possession ‘of pro- 
perty placed in his charge, of which he 

as been dispossesged.—Gilbert & Coindet, 
1] 14 N., 42. 

3. Un gardien d'effets saisis en vertu 
d’un writ de saisie-revendication adressé 
au shérif, n’a aucun droit d’action contre 
Ja partie à la poursuite de laquelle le writ 
est émané, pour le recouvrement d’argents 
avancés par tel gardien pour la préser- 
vation et pour la garde des effets saisis- 
revendiqu 8—Dinning vs Jeffery, 2 L. C. 

»» 118. 

4. Un gardien d’effets saisis au moyen 
d’un writ de revendication adressé au 
shérif, a son action aussi bien contre la 
partie qui a fait émaner ce writ que contre 

e shérif, pour le recouvrement de ses dé- 
penses encourues comme gardien pour la 
conservation des dits effets.— Dinniug & 
Jeffery, 2 L. C. R., 360. 


DEPOT. - 


5. L’huissier chargé d’un bref de saisie, 
est personnellement responsable du salaire 
du gardien qu’il « nommé d’office.—Cour- 
chêne vs Généreux, 1 R. L., 433. 

6. L’huissier n’est pas responsable envers 
le gardien qu’il a nommé, et qui a accepté 
volontairement cette charge, des frais de 
garde du gardien; et l'avocat n’est pas 
tenu, ton cise, d’indemniser Phuissier.— 
Plante vs Cazeau, 1 Q. L. R., 208. | 

7. Un gardien d'office n’a pas un droit de 
rétention, pour ses frais de garde, sur les 
effets saisis.—Durocher vs Garault, 7 L 


8. Par la loi le séquestre nommé aux 
biens d’une succession est tenu de rendre 
compte de sa gestion, et ce compte doit 
être assermenté et contenir des chapitres 
distincts de recettes et de dépenses, et une 
récapitulation des recettes et des dépenses 
établissant la balance, et aussi être accom- 

né des pièces justificatives — Durocher 
Ve Lauzon: 12 KR. L., 408. 

9. As a general principle a sequestrator 
to real estate has the right to institute a 
aaisie-gagerte or saisie-gagerie en expulsion 
against tenants of the property.— Baylis & 
Stanton, 27 L. C. J., 203. 

10. Un interdit pour ivrognerie ne peut 
pas être nommé gardien à une saisie, ni 
ester en justice.—St-Laurent vs St-Laurent, 
12 Q. L. R., 124. 


1826. La chose séquestrée ne 
peut étre prise a loyer directement 
ni indiretement par aucune des par- 
ties à la contestation y relative. 


Ordonnance de 1667, tit. 19, art. 18. 


1827. Celui qui est chargé de 
séquestre par l’autorité judiciaire et 
à qui les effets ont été délivrés est 
soumis à toutes les obligations qui 
résultent du séquestre conventionnel. 


Pothier, Dépôt, 98.— C. N., 1983.— Trop- 
long, Séquestre, 287. 


1828. Le séquestre judiciaire 
eut obtenir sa décharge aprés le 
aps de trois ans, à moins que le tri- 
bunal, pour des raisons particuliè- 

res, ne ait continué au delà de ce 
terme. 

I] peut aussi étre déchargé avant 

l'expiration de ce terme par le tri- 
bunal en connaissance de cause. 


Ordonnance de 1667, tit. 19, art. 21. 


1829. Les règles spéciales rela- 
tives au séquestre judiciaire ou à la 
consignution sont énoncées dans le 
Code de Procédure Civile. 


: SOCIÉTÉ. 


TITRE ONZIÈME. 


DE LA SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1830. Il est de l’essence du con- 
trat de société qu’elle soit pour le 
bénéfice commun des associés et que 
chacun d’eux y contribue en y ap- 

ortant des biens, son crédit, son 
habileté ou son industrie. 

ff L.5; L. 29; ©. 52, Pro socio.—Vinnius, 
Com., liv. 3, tit. 26, sec. 1.— Domat, liv. 1, 
tit. 8, sec. 1, n°*1, 2 et suiv.— Pothier, So- 
ciété, n°’ 8, 11 et 12.— Troplong, Société, n° 
318.— Collyer, Partnership, p. . N. 
1832 et 1833.— Bédarride, 1 Des Sociétés, 
16 Laurent, 134, 185.—4 Aubry et Rau, 
DL 


Jurisp.—1. Dans le cas où trois per 
sonnes entreprennent conjointement un 
certain contrat, elles deviennent à toute fin 
quelconque sociétaires, en autant qu'il 
s’agit de tel contrat, et doivent procéder 
conjointement, et ne peuvent porter sépa- 
rément une action pour leur part de la perte 
résultant de l’inexécution du dit contrat.— 
Bosquet vs McGreevy, 9 L. C. R., 266. 

2. B., cessionnaire de partie du droit 
d'exploiter une patente dans la province de 
Québec, fait avec L. ce contrat: “ L. dési- 
“ reux de s'associer à cette exploitation, 
“ paie à B. la somme de $1000 comptant, à 
“ condition de partager également, etc... Ce 
“ dernier, B..., s'engage à se rendre à Qué- 
“ bec et à consacrer son temps, son travail 
“ et son énergie à mettre ce projet à exé- 
“ cution, et se fait fort de mettre en mar- 
“ che la compagnie projetée avant le 15 
“ novembre prochain.”—Jugé que dans le 
cas où B. n’a pu remplir ses engagements 
et mettre en marche la dite compagnie pour 
l'exploitation de la patente en question, 
avant le délai fixé, ce contrat ne peut être 
considéré comme un acte de société, et L. 
a le droit de faire résilier le dit contrat et 
de faire condamner B. à lui remettre les 
$1000 par lui payées.—Laviolette vs Bossé, 
M. L. R. 1 S. C., 429. 

3. La condition par laquelle un certain 
nombre de personnes s'engagent pour une 
période de vingt années, à ne pas envoyer 
e lait de leurs vaches à d’autre fromagerie 
que celle de la personne envers qui elles 
s’obligent (cette dernière s’engageant, de 
gon côté, à manufacturer en fromage 
moyennant 20 p. c. et sous responsabilité 
pour le fromage qu’elle gâterait, tout le lait 
que ces personnes lui enverraient), ne cons- 
titue pas une société entre les parties, mais 
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un simple contrat de louage qui ne crée 
que des obligations personnelles.— Beaulieu 
vs Bernatchez, 14 KR. L., 193. 

4. Le bail par lequel il est stipulé que le 
loyer sera une part des bénéfices prove- 
nant de l’industrie du locataire, ne cons- 
titue pas une société entre lui et son luca- 
teur.— Préfontaine & Barrie, 13 Q. L. R., 


1831. La participation dans les 
profits d’une société entraine avec 
elle l'obligation de partager dans les 
pertes. 

Toute convention par laquelle l’un 
des associés est exclu de la participa- 
tion dans les profits est nulle. 

La convention qui exempte quel- 
qu'un des associés de participer dans 
les pertes est nulle quant aux tiers 
seulement. | 

f L. 29,42; L. 30, Pro socio.—Domat, loc, 
cit., n° 10.—Pothier, Société, n°* 20, 21,25 et 
75.—Troplong, Société, n°’ 654 et suiv.—C. 
L., 2784 et 2785.—Gow, Partnership (3° éd.), 
pp. 9, 153 et 154.—Kent, Comm.,pp. 24 a 29. 
—Collyer, Partnership, p. 9.—C.., 1855.— 
26 Laurent, 285.—4 Aubry et Rau, 544. 


Jurisp.—Un associé principal n’est pas 
témoin compétent pour établir la responsa- 
bilité d’un tiers comme associé anonyme.— 
Un associé anonyme ne pourrait, tout au 
plus, étre responsable des dettes de la socié- 
té, qu’en autant seulement qu'il aurait pro- 
fité de la société. —Chapman & Masson, 9 
L. C. R., 422. 


1832. La société commence a 
l'instant même du contrat, si une 
autre époque n’y est indiquée. 


Pothier, Société, n° 64.—Collyer, Partner- 
ship, p. 113.—C. N., 1843. 


18338. Si la durée n'en est pas 
déterminée, la société est censée con- 
tractée pour la vie des associés, sous 
les modifications contenues dans le 
cinquiéme chapitre de ce titre. 

ff L. 65, 3.10, Pro socio.—Pothier, Société, 
n° 65.—2 Bell, Comm., p. 640, ¢1227.—Story, 
Partnership, 3 84.—C. N ., 1844.—C. C. B.C., 
1892 et 1895. 


1834. Dans les sociétés formées 
pour des fins de commerce, pour 
l'exploitation de fabriques, d’arts ou 
de métiers, ou pour la construction 
de chemins, écluses ou ponts, ou pour 
la colonisation, le défrichement ou le 
trafic des terres, les associés sont te- 
nus de remettre au protonotaire de 
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la Cour Supérieure de chaque dis- 
trict et au régistrateur de chaque 
comté dans lequel le commerce ou 
Vaffaire doit être fait, une déclaration 
par écrit en la forme et suivant les 
règles prescrites dans le statut inti- 
tulé: Acte concernant les Sociétés. 
L’omission de la remise de cette 
déclaration ne rend pas la société 
nulle ; elle assujettit les parties qui 
y contreviennent aux pénalités et 
obligations imposées par ce statut. 
8. R. B. C., ch. 65, sec. 1 et 3. 


Add.— Vide 8. R. de Q., art. 5635 et suiv., 
concernant la déclaration de société et son 
enregistrement. 


Jurisp.—1. Dans une action dans la 
Cour de Circuit, Montréal, pour une pénali- 
té de £50 pour n’avoir pas enregistré au 
bureau du protonotaire à Montréal, un acte 
de société de la Compagnie de navigati n 
de Trois-Rivières, fait À Trois-Rivières, le 
défendeur ayant son domicile à Trois-Riviè- 
es, et ayant été cité là, pour comparaître de- 
vant la Cour de Circuit à Montréal :—Jugé 
en cour inférieure, sur exception déclina- 
toire, que la compagnie ayant le siège prin- 
cipal de ses affaires à Trois-Rivières, n’était 

as tenue d’enregistrer A Montréal. (Con- 
rmé en appel).—Senécal va Clienevert, 12 
L. ©. R., 145 

2. Un contrat fait par deux personnes, 
par lequel elles s’obligent de fournir à une 
compagnie de chemin de fer une certaine 
quantité de traverses, pour un prix convenu 

e tant par mille traverses, à être partagé 
entr’elles, constitue entre ces deux per- 
sonnes une société commerciale dans le sens 
des 8. RK. B. C., ch. 65, et de l’article 1834 
du Code civil, requérant l'enregistrement 
d’une déclaration de la formation de telle 
société aux endroits désignés par la loi. 
Une telle société n’est tenue d’enregistrer 
une déclaration de la formation d’icelle 
qu’au bureau d'enregistrement des comtés, 
et au bureau du protonotaire des districts 
où elle a des bureaux d’affaires et des mai- 
sons ou établissements de commerce, et elle 
n’est pas obligée de faire tel enregistrement 
dans les comtés ou districts où elle ne fait 
que des actes isolés de commerce.—Larose 
vs Patton, 17 I, C. J., 52. 

3. Une personne qui commerce pour son 
propre compte, mais sous le nom d’une so- 
ciété, n’est pas tenue d’enregistrer la décla- 
ration exigée dans le cas des sociétés. — Dus- 
sault vs Radway, 4 KR. L., 479. 


1SB4a (Ajouté pur S. R. de Q., 
art. 5821). Une semblable déclara- 
tion doit aussi étre faite par une per- 
sonne faisant affaires seule sous une 


raison sociale. (48 V., c. 29, 8. 1.) 
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Jurisp.—1. L’obligation de faire et d’en- 
registrer une déclaration de société ne s’ap- 
plique pas seulement aux membres des so- 
ciétés commerciales, mais elle s'applique 
aussi À ceux de certaines sociétés civiles et 
spécialement à celles formées pour l’exploi- 
tation des fabriques sans opération com- 
merciale; un moulin à farine est une fabri- 
que; une exploitation conjointe d’un mou- 
lin à farine par deux propriétaires conjoints 
n’est possible qu’au moyen d’une société 
qui doit être enregistrée conformément aux 

ispositions de l’art, 1834 C. C. et du ch. 65 
des S. R. B. C.—Duchesne vs Lapointe, 14 
R. L., 60. 

2. Une femme mariée séparée de biene, 
qui fait commerce sans avoir remis au 

rotonotaire du district et au régistrateur 
Su comté, la déclaration requise par l'art. 
981 C. P. C., est passible de l'amende de 
$200 décrétée par le dit art., quand même 
elle aurait remis cette déclaration au pro- 
tonotaire et au registrateur avant l’institu- 
tion de l’action en recouvrement de lPa- 
meude, mais après avoir fait ainsi commer- 
ce.—Jeannotte vs Burns, M. L. R., 1 S. C., 
304. 

3. Les personnes réunies en société pour 
faire le commerce dans la province de Qué- 
bec, et absentes de cette province, ne sont 
pas tenues en loi de signer la déclaration 

ar écrit, qui, par le chap. 65 des Statuts 
Rofondus pour le Bas-Canada, doit être 
transmise au protonotaire et au régistratcur, 
et elles ne sont pas passibles de l'amende 
imposée À chaque membre d’une société 
qui ne se conforme pas aux dispositions de 
ce statut à l'égard de cette déclaration. 

I] n’y a pas lieu à la pénalité décrétée 
par ce statut, lorsqu'après les soixante jours, 
et avant l'institution d’une action en recou- 
vrement de cette pénalité, les membres 
d’une société se sont conformés au statut, 
et ont produit au protonotnire et au régis- 
trateur la déclaration qu'ils exigent. —Jelly 
vs Dunecombe, 16 KR. L., 644. 

4. Les personnes réunies en société pour 
les fins du commerce dans le Bas-Canada 
et absentes de cette province, ne sont pas 
tenues en loi de signer la déclaration requi- 
se par le statut, et ne sont pas passibles de 
l'amende imposée par la loi; le dit statut 
ne s’applique pas au défendeur, qui n’est pas 
domicilié en Bas-Canada et qui ne s’y trou- 
vait pas lors de la formation de la dite so- 
ciété dont il est l’un des membres. —Jelly 
vs Burns, 32 L. C. J., 96. 


1835. Les allégations contenues 
dans Ja déclaration mentionnée en 
l’article qui précède ne peuvent être 
mises en question par aucun de ceux 
qui l'ont signée ; elles ne peuvent pas 
Pétre davantage à l’encontre de quel- 
qu’un qui n’est pas associé par une 
personne qui ne l’a pas signée et qui 
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était vraiment un des associés à l’é- 
poque où elle a été faite ; et aucun 
des associés, soit qu’il ait signé ou 
"” non la déclaration, n’est censé avoir 
cessé de l'être, à moins qu’il n’ait été 
fait et produit en la même manière 
une nouvelle déclaration énonçant 
le changement dans la société. 


Ibid., sec. 2. 


Jurisp.—1. Partners who have filed a 
certificate of partnership continue liable 
after a dissolution, if they have omitted to 
file under the partnership act a certificate 
of dissolution.—Murphy vs Page, 5 L. C. 
J., 335. 


2. The allegations contained in a declara- 
tion of partnership duly registered cannot 
be controverted by any one who was a 
member of the partnership at the time such 
declaration was made.—Stadacona Bank 
vs Knight, 12 Q. L. R., 388. 

3. Une dissolution de société en nom col- 
lectif, pour être effective vis-à-vis des tiers, 
doit être constatée par une déclaration 
dûment enregistrée, signée par tous les 
membres de la société. —Hodgson & La 
Banque d’Hochelaga, 15 R. L., 75. 


1836. Tout associé, quoique non 
mentionné dans la déclaration, peut 
être poursuivi conjointement et soli- 
dairement avec les associés qui y sont 
dénommés; ou bien ces derniers 
peuvent être poursuivis seuls, et s1 
jugement est rendu contre eux, tout 
autre associé peut ensuite être pour- 
suivi sur la cause d’action primitive 
sur laquelle le jugement a été ainsi 
rendu. 


Ibid., sec. 2, ¢ 2. 


1837. Lorsque des individus 
dans le Bas-Canada sont associés pour 
uelqu’une des fins mentionnées en 
l’article 1834, et qu’il n’a pas été dé- 
posé de déclaration tel que requis ci- 
dessus, toute action qui peut être in- 
tentée contre tous les membres de la 
société, peut aussi l’être contre un 
ou plusieurs d’entre eux, comme fai- 
sant ou ayant fait commerce conjoin- 
tement avec d’autres, sans nommer 
ces derniers dans le bref ou la de- 
mande, sous les nom et raison de 
leur société; et si jugement est ren- 
du contre lui ou contre eux, tous 
autres associés peuvent être ensuite 
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ment, sur la cause primitive d’action 
sur laquelle jugement a été rendu. 

Mais si telle action est fondée sur 
une obligation ou un document par 
écrit dans lequel sont nommés tous 
les membres obligés, ou quelqu'un 
d’eux, alors tous les associés y dé- 
nommés doivent être parties à l’ac- 
ion. 


Ibid., sec. 4, 32 1 et 2. 


Jurisp.—H. being sued jointly with B., 
as the firm of B. and H., pleaded that the 
firm was composed of himself and B.’s wife. 
The partnership was not registered until 
after action was brought and credit was 
given to B. and H., the reputed firm.— Hed, 
that under the circumstance H. was liable. 
—Tourville vs Bell, 2 L. C. L. J., 41. 


1838. L’assignation ou poursuite 
sur réclamation ou demande pour 
une dette d’une société existante, au 
bureau ou lieu d'affaire de telle so- 
ciété dans la province du Canada, a 
le même effet que l’assignation don- 
née aux membres de telle société 
personnellement ; et tout jugement 
rendu contre un membre d’une telle 
société existante, pour une dette ou 
obligation dela société, est exécu- 
toire contre le biens et effets de la 
société, de la méme maniére que si 
le jugement eût été rendu contre la 
société. 


Ibid., sec. 4, 3 3; S. R. B. C., ch. 83, 263. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES 
ASSOCIES ENTRE EUX. 


1839. Chaque associé est débi- 
teur envers la société de tout ce qu'il 
a promis d’y apporter. 

Lorsque cet apport consiste en un 
corps certain et que la société en est 
évincée, l’associé en est garant de la 
même manière que le vendeur l’est 
envers l’acheteur. 

Pothier, Société, n° 109, 110 et 113.—C. 
N., 1845.—26 Laurent, 244, 296.—4 Aubry 
et Rau, 554, 572. 


Jarisp.—Un actionnaire ne peut refu- 
ser de payer le montant de sa mise, par le 


| fait que la corporation aurait commis des 


actes illégaux et de nature.& déprécier la 


poursuivis conjointement ou séparé-! valeur ces actions: de tels griefs peuvent 
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donner lieu à desactions dedommages contre 
la corporation ou les directeurs individuel- 
lement, mais ne peuvent opérer la résolution 
du contrat d’association. Dans] espèce, le 
contrat d’association a été rédigé par écrit et 
la demanderesse ne peut être tenue à lac- 
complissement d’aucune autre condition 
que celles mentionnées au dit contrat.—Con- 
necticut Ry. Co. vs Comstock, I R. L., 589. 


1840. L’associé qui manque de 
verser dans la société une somme 
wil a promis d’y apporter devient 
débiteur des intéréts sur cette somme 
à compter du jour qu’elle devait être 


payee. | | 
lest également débiteur des in- 
térêts sur toutes les sommes prises 
dans la caisse de la société pour son 
profit particulier, à compter du jour 
où il les en a tirées. 

ff L. 60, Pro socio; L. 1,31; L. 3, ¢ 9, De 
usuris. — Pothier, Société, n° 116.—Story, 
Partnership, à 173.—C. N., 1846. 


1841. Les dispositions contenues 
dans les deux articles qui précèdent 
sont sans préjudice au recours des 
autres associés pour dommages con- 
tre l'associé en défaut, et pour obte- 
nir la dissolution de la société sui- 
vant les règles énoncées au titre Des 
Obligations et dans l’article 1896. 


C. C. B. C., Oblig, ch. 6. 


Jurisp.—The vendor of a créance with 
promise to garantir, fournir et faire valoir, 
18 surety for the solvency of his debtor only, 
and is not obligé direct for the payment of 
the debt transferred. And therefore the 
cessionnaire can exercise his recourse en ga- 
rantie only after discussion of the property 
of the debtor and establishing his insol- 
vency.—Homier vs Brousseau, 1 L. N., 62. 


1842. Un associé ne peut en son 
nom particulier faire aucune affaire 
ou commerce d’aventure qui prive la 
société de l’habileté, de l’industrie ou 
des capitaux qu’il est tenu d’y em- 
ployer. S'il le fait, 11 doit compter à 
la société des bénéfices de ce négoce. 


Pothier, Société, n° 59, 32 et 120.—2 Bou- 
lay-Paty, Dr. Comm., p. 94.—Story, Part- 
nership, $2 177 et 178.—C. N., 1847. 


Jurisp.—1. One partner in a business, 
has no authority from the other partners 
to enter into a partnership with other per- 
gons in another business.—Singleton vs 
Knight, 14 Q. L. R., 257. . 

2. The provisions of art. 1842 C. C. do not 
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render a partnership liable to third parties 
for the acts of one of its members contract- 
ing in his own name, without reference to 
the partnership, but refer solely to the rela- 
tions of the partners inter se.—Coutu vs 
Guévremont, 31 L. C. J., 188. 


1843. Lorsque l’un des associés 
est, pour son compte particulier, cré- 
ancier d’une personne qui est aussi 
débitrice envers la société, et que les 
dettes sont également exigibles, l’im- 
putation de ce qu’il reçoit de ce dé- 
biteur doit se faire sur les deux cré- 
ances dans la proportion de leur 
montant respectif, encore qu’il ait, 
par sa quittance, fait l’imputation 
seulement sur sa créance particu- 
liére; mais si, par sa quittance, ila 
tout imputé sur la créance de la 80- 
ciété, cette imputation doit être main- 
tenue. 

Pothier, Société, n° 121.—Collyer, Part- 
nership (1'° éd.), p. 381.—C. N., 1848. 


1844. Lorsque l’un des associés 
a reçu sa part entière d’une créance 
de la société et que le débiteur de- 
vient insolvable, cet associé est tenu 
de rapporter à la masse commune ce 
qu’il a reçu, encore qu'il ait spéciale- 
ment donné quittance pour sa part. 


ff 1. 63, 35, Pro socio.—Pothier, Société, 
n° 122.—Collyer, 380.—C. N., 1849. 


1845. Chaque associé est tenu 
envers la société des dommages qu'il 
lui a causés par sa faute. Il ne peut 
compenser ces dommages avec les 

rofits que la société a retirés de son 
industrie dans d’autres affaires. 


f L. 28, 31; L. 25; L. 26, Pro socio.—Po- 
thier, Société, n°: 124 et 125.—Domat, loc. 
cit., sec. 4, 48 7 et 8.—Story, Partnership, 23 
170 et 171.—C. N., 1850. 


Jurisp.—Dans un contrat entre plu- 
sieurs individus pour l'exploitation d’une 
traverse, avec liberté à chacun d’eux de 
vendre ou céder ses droits, il n’est pas loi- 
sible aux cessionnaires d’une des parties 
d’agir de manière à nuire À l’entreprise ; 
les autres sociétaires ont une action person- 
nelle et directe contre ces cessionnaires, 
tant pour les dommages résultant de leur 
infraction au contrat primitif, que pour faire 
rescinder le contrat pour l’avenir.—Lalou- 
ette vs Delisle, 8 L. C. R., 174. 


1#46. Les corps certains et déter- 
minés qui ne se consomment pas par 
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l’usage et dont la jouissance seule est 
mise dans la société, sont au risque 
de Vassocié qui en est propriétaire. 

Les choses qui se consomment ou 
qui se détériorent en les gardant, ou 
qui sont destinées à étre vendues, ou 
qui ont été mises dans la société par 
l'associé sur estimation arrêtée, sont 
au risque de la société. 

ff L. 58, Pro socio.—Pothier, Société, n° 
Be 1% et 126.—2 Bell, Comm., 615.—C. N., 


1847. Un associé a action contre 
la société non seulement pour le re- 
couvrement des deniers qu’il a dé- 
boursés pour elle, mais encore pour 
être indemnisé à raison des obliga- 
tions qu’il a contractées de bonne foi 
pour les affaires de la société, et des 
risques inséparables de sa gestion. 

# L. 52, $ 15; L. 60, L. 67, Pro socio.—Po- 
thier, Société, n°’ 127 et 128.—Domat, loc. cié., 
22 11 et 12.—C. N., 1852. 


Jurisp.—1. Sur un jugement rendu so- 
lidairement contre deux associés, pour une 
dette personnelle à l’un d’eux, le paiement 
fait par le débiteur personnel libère son 
coassocié, et celui qui a payé ne peut alors 
se faire subroger aux droits du demandeur, 
mais doit, s’il a des réclamations contre son 
associé, procéder directement par une action 
pro socio.—Leduc vs Turcot, 5 L. C. J., 96 

2. A member of a dissolved partnership, 
who has paid in full a judgment rendered 
against the firm, cannot by an action ofdebt 
recover from his copartner the portion of 
such judgment due by the latter, but must 
have recourse to an action pro socio.—Ly- 
don & Casey, 13 Q. L. R., 237. 


1848. [Lorsqu'il n’y a pas de 
stipulation relativement à la part de 
chaque associé dans les bénéfices et 
les pertes de la société, ils se parta- 
gent également]. 


Guyot, v° Sociélé, p. 331. 


1849. L’associé chargé de l’ad- 
ministration dela société par une 
clause spéciale du contrat, peut faire, 
nonobstant l’opposition des autres 
associés, tous les actes qui dépendent 
de son administration, pourvu que ce 
soit sans fraude. 

Ce pouvoir d’administrer ne peut 
être révoqué sans cause suffisante, 
tant que la société dure; mais s’il 
n’a été donné que par un acte posté- 


lle 


rieur au contrat il est révocable 
conime un simple mandat. 

Pother, Société, n° 71.—1 Stair, Instit., p. 
157.—Collyer, Partnership (2° éd.), pp. 253 à 
759.—Story, Partnership, 3 204.—C. L. 2838. 
—C. N., 1856. 


1850. Lorsque plusieurs des as- 
sociés sont chargés de l’administra- 
tion des affaires de’ la société géné- 
ralement, sans stipulation que l’un 
ne pourra agir sans les autres, chacun 
d’eux peut agir séparément ; mais si 
cette stipulation existe, l’un d’eux ne 
peut agir en l’absence des autres, 

ors même qu'il est impossible à ces 
derniers de concourir a l’acte. 

§ Arg. ex. L. 1, 3313 et 14, De exercit. act. 
—Pothier, Société, n° 72.— Watson, Partner- 
ship, pp. 81 et suiv.—2 Bell, Comm., 615.— 
3 Kent, Comm., p. 44.—C. N., 1857 et 1858. 


Jurisp.—An agreement between part- 
ners, carrying on business as iron founders, 
that no contract for the purchase or sale of 
material exceeding $100 was to be made 
without the consent of both, did not exempt 
the partnership from liability to the third 
party, under a contract of sale of pig iron 
exceeding $100, made by one partner in the 
firm’s name, such sale being within the 
scope of the partnership business, and the 
purchaser buying in good faith.—Cuvillier 
& Gilbert, 18 L. C. J., 22. 


1851. A défaut de stipulations 
spéciales sur le mode d’administra- 
tion des affaires de la société, l’on 
suit les règles suivantes : 

1. Les associés sont censés s’être 
donné réciproquement le pouvoir 
d’administrer l’un pour l’autre, et ce 
que chacun fait oblige les autres, 
sauf le droit de ces derniers, soit en- 
semble, soit séparément, de s'opposer 
à l’opération avant qu'elle soit con- 
clue. 

2. Chaque associé peut se servir 
des choses appartenant à la société, 
pourvu qu'il les emploie à leur des- 
tination accoutumée, et qu’il ne s’en 
serve pas contre l’intérêt de la so- 
ciété, ou de manière à empêcher ses 
associés d’en user selon leurs droits. 

8. Chaque associé peut obliger ses 
coassociés à faire avec lui les dé- 
penses qui sont nécessaires pour la 
conservation des choses de la société. 

4, L'un des associés ne peut chan- 
ger l’état des immeubles de la société 
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sans le consentement des autres, 
quand même il établirait que les 
changements sont avantageux. 

fL. 12; L. 28, De communi divid.; L. 27, 
§1, De serv. urb. præd. ; L. 11, Si servitus 
vindicetur.— Pothier, Société, n° 84, 86, 87 
et 90.—3 Kent, Comm., p. 45.—4 Pardessus, 
Dr. comm., n° 1021.—Collyer, Partnership 
(2° éd.), pp. 128, 129, 259 et 282.—Story, 
Partnership, & 102, pp 150 et 151, n° 1, 33 123 
et 125.—C. N., 1859. 


Jarisp.—1. Where one of two copart- 
ners purchases in the way of trade, it must 
prima facie be presumed that he buys for 
the copartnership ; if he says nothing to 
the contrary he tacitly holds out the assu- 
rance of their joint responsibility.—Rese vs 
Melvine, 2 R. de L., 335. 

2. M.,a member of the commercial firm 
P. and M. plaintiffs, being indebted to the 
defendant, sold to him goods, the property 
of the firm, with the condition that their 
price should be imputed in part payment of 
defendant’s account against him. Un action 
by the firm for the price of these goods, the 
defendant pleaded the agreement aforesaid 
and compensation. Held that a partner 
has no right to dispose of partnership pro- 
perty for his private benefit and that the 
agreement pleaded was illegal and null.— 
Poston vs Walters, 1 R. C., 245. 

3. Un demandeur ne peut empécher la 
réception d’une procédure produite par un 

rocureur au nom d’une société, lorsque 
Pan des associés a comparu seul par son 
procureur.—[£e seul moyen pour cet asso- 
cié d'empêcher qu'il ne soit lié comme as- 
socié parla procédure ainsi fuite au nom 
de la société, est un désaveu.—Beckett vs 
Plinguet, 4 R. L., 544. 

4. Les membres d’une société en nom 
collectif, ne peuvent lier la société que pour 
les obligations qu’ils contractent en son 
nom, dans le cours des affaires dont elle se 
méle.—Singleton & Knight, 15 R. L., 216. 

5. Where an individual member of a 
partnership contracts in his own name, and 
without reference to the partnership, he 
does not thereby bind the partnership or 
any of the members thereof, except himself. 
—Coutu vs Guévremout, 31 L. C. J., 188. 


1852. L’associé qui n'a pas le 
droit d’administrer ne peut aliéner 
ni autrement engager les choses qui 
appartiennent à la société, sauf les 
droits des tiers, tel qu’énoncé ci- 
après. 

ff L. 68, Pro socio.—Pothier, Société, n° 89. 
—C. N., 1860. 

J urisp.—Celui qui poursuit en son nom 
personnel pour une réclamation qui appar- 
tient à une société, n’engage pes la société 
pour les frais de l’action.—Béique vs Du- 
mond, 12 R. L., 436. 
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| 18538. Chaque associé peut, sans 
le consentement de ses coassociés, 
s'associer une tierce personne relati- 
vement à la part qu'il a dans la so- 
ciété. Il ne peut pas, sans ce consen- 
tement, l’associer à la société. 


f L.19, Pro socio; L. 21; L. 22; L. 47,2 
ult., De regulis juris.—Pothier, Société, n° 91. 
—Collyer, Partnership, p. 103. — 2 Bell, 
Comm., p. 636.—C. N. 1861. 


Jurisp.—1. When two separate copart- 
nership concerns associate themselves toge- 
ther as a composite firm, it is not in the 

wer of one member of such composite 
firm to retire and substitute another in his 
place, without the consent of each indivi- 
dual copartner ; and a judgment rendered 
against the composite firm under such cir 
cumstances is null, the non-assenting 
copartners.— Mullins vs Miller, 1 L. C. J., 


2. A promise signed by one partner in 
the name of his firm, but without authori- 
ty from his partners, undertaking to re- 
ceive a stranger into that firm, is not bin- 
ding upon the members of it; and, semble, 
even silence or inaction on the part of the 
other members of the firm, would not be 
an implied sanction of such promise, al- 
though such sanction might be inferred 
from circumstances.—An agreement to take 
a person inlo partnership after the lapse of 
a specified time, “ upon terms that shall be 
mutually satisfactory,” but spevifying no 
conditions as to duration, shares, and the 
like, is not such an agreement as will afford 
any basis for the assessment of damages, 
in the event of a breach of it.—Semble, that 
immoral conduct, by keeping a mistress, or 
frequenting brothels, is a sufficient justin- 
cation for a refusal to fulfil an agreement to 
receive the person guilty of it as a partner. 
—Higginson vs Lyman, 4 L. C. J., 329. 


8. Les créanciers peuvent saisir l’intérêt 
que leur débiteur a dans la société dont il 
est associé et le faire vendre; et dans ce cas 
les droits de l’adjudicataire seront ceux 
d'un cessionnaire qui reste étranger à la 
société, mais exerce les droits de l'associé 
quant à la part d'intérêt pour laquelle il 
est associé.— Laframboise vs Rolland, 13 
R. L., 461. 


4. L'association d’une société existante, 
faite par un membre de cette société, aux 
affaires d’une personne, pour former avec 
celle-ci une autre société, n’est pas une obli- 

ation contractée dans le cours ordinaire 

es affaires de la société par un de ces 
membres, sans l’autorisation des autres, ne 
lie pas la société et n’oblige ni elle, ni ses 
autres membres.—Singleton & Knight, 15 
|R. L., 216. 
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CHAPITRE TROISIÈME. : 


DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENVERS 
LES TIERS. 


1854. Les associés ne sont pas 
tenus solidairement des dettes so- 


-ciales. Ils sont tenus envers le créan- 


cier chacun pour une part égale, 
encore que leurs parts dans la société 
soient inégales. 

Cet article ne s'applique pas aux 
sociétés commerciales. 


Pothier, Société, n°’ 98, 103, 104, 106.—-C. 
N., 1862 et 1863.— 26 Laurent, 343.— 4 Au- 
bry et Rau, 564. 


Jurisp.—1. Une dette contractée par 
les membres d'une société individuelle- 
ment, n’est pas due par la société elle- 
méme.—Un associé ne peut offrir en com- 
pensation une dette de la société dont il est 
membre.— Howard vs Stuart,6 L.C. J., 256. 


2. La Cour d’Appel maintient que des avo- 
cats et procureurs pratiquant en société 
sont solidairement responsables des soin- 
mes qu’ils reçoivent pour leurs clients.— 
Un avocat qui a mis son nom dans une 
société ne peut pas prétendre qu’il n’est 
pas associé.— Ouimet & Bergevin, Mont- 
réal, 29 janvier 1879. 


3. Persons doing business under a firm 
name as assignees and brothers are jointly 
and severally liable for the debts of the co- 
partnership.— Loranger vs Dupuy, 5 L. N., 
179. 


1855. La stipulation que l’obli- 
gation est contractée pour la société 
ne lie que l'associé contractant, lors- 
qu'il agit sans l’autorité expresse ou 
implicite de ses coassociés ; à moins 
que la société n’ait profité de tel 
acte, et dans ce cas tous les associés 
en sont tenus. 


Pothier, Société, n° 104.—C. C. B. C.,-1866, 
—C. N., 1864. 


Jurisp.—1. Le tiers, en contractant 
avec un associé personnellement, n’a pas 
de recours contre la société, même si cette 
dernière a bénéficié de l’acte de l’associé, 
s'il est établi que le tiers n’a pas entendu 
contracter avec la société, et que l'associé 
n’a pas entendu contracter au nom de la 
société. —Béique vs Dumont, 12 KR. L., 436. 

2. C., one of three copartners, without 
the knowledge of his partners, lent a sum 
of money to K., upon the condition that K. 
was to pay 6 per cent. interest, and that 
C.’s firm should receive one half of the 

rofits of K.’s business. K. paid interest, 
Put no profits. Held, that C.’s copartners 
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were not bound by the contract, as one 
partner in a business has no authority to 
enter into a partnership with other per- 
sons In ‘another business, and C.’s partners 
had not derived any benefit from his act.— 
Singleton vs Knight, 11 L. N., 401. 


1856. La responsabilité des as- 
sociés à raison des actes les uns des 
autres est sujette aux régles conte- 
nues au titre Du Mandat, lorsqu'elle 
n'est pas réglée par quelque article 
du présent titre. 

C. C. B. C., Mandat, c. 3, 8. 2. 


Jurisp.—A conviction will lie against 
any one partner upon an information for 
selling liquors without a licence.— Mallins 
& Bellemare, 7 L. C. J., 228. 





CHAPITRE QUATRIÈME. 
DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS. 


18657. Les sociétés sont univer- 
selles ou particulières ; elles sont 
aussi ou civiles ou commerciales. 

ff L. 5, in pr., Pro socio.—Pothier, Société, 
c. 2, in pr.— Domat, liv. 1, tit. 8, 8. 3.— 
Troplong, Société, 317 et suiv.—Story, Part- 
mrship, 38 72 et suiv.—C. N., 1835.—Bé- 
darride, 1 Des Sociétés, 85.—26 Laurent, 230. 
—4 Aubry et Rau, 551. 


SECTION JI. 
DES SOCIÉTÉS UNIVERSELLES. 


1858. La société universelle peut 
être de tous les biens ou de tous les 
gains des associés. 

Sf L. 3, 3 1, Pro socio.— Pothier, Société, 


n° 28.— C. N., 1836.— 26 Laurent, 231.— 4 
Aubry et Rau, 552. 


1859. Dans la société universel- 
le de tous biens, tout ce que les as- 
sociés possèdent en biens meubles 
ou immeubles, et tous leurs gains 
présents et futurs sont mis en com- 
mun. 

f L. 1,31; L. 3, Pro socio.—Pothier, So- 
ciété, n°’ 29 et 43.—Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 
3, n° 4.—Story, Partnership, 33 72 et 73.— 
C.N., 1837. 


1860. Les parties qui contrac- 
tent une société universelle sont pré- 
sumées n’avoir intention que de faire 
une société pour les gains, & moins 
que le contraire ne soit ex pressément 
stipulé. 
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iL. 7, Pro socio.—Pothier, loc. cit.—C. 
N., 1839. 


1861. Dans une société univer- 
selle des gains, est compris tout ce 
que les associés acquiérent par leur 
industrie, dans quelque occupation 
qu'ils soient engagés, pendant le 
cours de la société. Les biens meu- 
bles et la jouissance des immeubles 
que chacun des associés possède au 
temps du contrat y sont compris, 
mais les immeubles eux-mêmes n’y 
entrent pas. 

ff 2. 7, Pro socio.—Vinn., Al Inetit, liv. 
3, tit. 20, Introd.—Pothier, Soctété, n°° 43, 
44, 45.—Domat, loc. cit., n° 3.—Story, Part- 
nership, & 73.—C. N., 1838. 


SECTION IT. 
DES SOCIETES PARTICULIERES. 


1862. Les sociétés particuliéres 
sont celles qui ne s’appliqueit qu’à 


ciété contractée pour une entreprise 
désignée, ou pour l'exercice de quel: 
que métier ou profession est aussi 
une société particulière. 

f L.5, in pr.; L. 71, Pro socio.—Pothier, 
Société, n°54, 55 et 56.—Domat, loc. cit., 3 
1.—C. N., 1841 et 1842.—26 Laurent, 243.— 
4 Aubry et Rau, 554. 


SECTION III. 
DBS SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


1868. Les sociétés commerciales 
sont celles qui sont contractées pour 
quelque trafic, fabrication ou autre 
affaire d’une nature commerciale, 
goit qu'elle soit générale, ou limitée 
à une branche ou aventure spéciale. 
Toute autre société est civile. 

Pardessus, 4 Drmt commercial, 967 et 
suiv.—Troplong, Société, 317.—Story, Part- 
nership, 3 15.—C. L., 2795, 2796 et 2797. 


Jurisp.--1. Une société entre un shérif, 
un avocat et un marchand, pour l’exploita- 
tion d’un moulin a scie, est une société com- 
merciale.—Couturier vs Brossard, 18 L. C. 


.9 s . . 
2. An association.of persons, formed for 















l’espéce, il n’y a pas lieu à l'application des 
art. 746, 1898 b, ©, attendu qu'il s’ 

société commerciale, et le partage des biens 
de la dite société ne réagit que jusqu’au jour 
de sa dissolution.—Girard vs Rousseau, M. 
L. R., 3S. C., 293. 


it d’une 


1864. Les sociétés commerciales 


se divisent en: 


1. Sociétés en nom collectif; 

2. Sociétés anonymes ; 

3. Sociétés en commandite ; 

4, Sociétés par actions. 

Elles sont régies par les règles 


communes aux autres sociétés lore- 
que ces règles ne sont pas incompa- 
tibles avec celles qui sont contenues 
dans cette section et avec les lois et 
usages applicables spécialement aux 
matières de commerce. 


Pothier, Société, n°’ 56, 57, 60, 61 et 82.— 


Ordce 1673, tit. 4, art. 1.—C. Comm., 19.— 
Troplong, Société, sur art. 1841 et 1842.—C. 
N., n°317, 358, 359 et 444.—Story, Partner- 


: , hip, 33 78 et 79.—2 Bell, Comm., liv. 7, ch. 
certaines choses déterminées. La so- 2 ét 78 0 » Comm., liv. 4, ¢ 


C. N., 1873.—26 Laurent, 455.—4 Aubry 
et Rau, 554. 


§ 1.— Des sociétés en nom collectif. 


1865. Les sociétés en nom collec- 
tif sont celles qui sont formées sous 
un nom collectif ou raison sociale, 
consistant ordinairement dans le nom 
des associés ou de l’un ou de plu- 
sieurs d’entre eux, et dans lesquelles 
tous les associés sont conjointement 
et solidairement tenus des obligations 
de la société. 


Pardessus, 4 Droit commercial, 1004 et 
suiv.—Pothier, loc. cit—C. Comm., 20, 21 
et 22.—Troplong, Société, 359 et 360.—-Story, 
Partnership, loc. cit.—Bécane, Quest. sur le 
Dr. Comm., note sur la définition de l'art. 20, 
C. Comm., p. 40.—Bell, loc. cit.—Bédarride, 
1 Dis Sociétés, 127. 


Jurisp.—1. If it appears at the enquéte, 
in evidence, that the plaintiff has a copart- 
ner who is nota party to the suit, the court 
will dismiss the action nt à présent.— 
Roger vs Chapman, 3 R. de L, 352. 

2. À creditor of a copartnership may sue 
any one of the copartners without having 
previously brought his action against the 
copartnership.—Tator & McDonald, M. C. 


the purpose of trafficking in real estate, is | R., 68 


not a commercial partnership.—Girard & 
Trudel, 21 L. C. J., 295. 

3. Une société commerciale est un être 
moral distinct des associés et Pactif de la 
société est -un patrimoine distinct de l’a- 
voir des associés individuellement. Dans 





3. If one of several partners die, the sur- 
viying partners may be sued without the 
representatives of the deceased partner 
being made parties to the suit.—The Stada- 
cona Bank vs Knight, 1 Q. L. R., 193. 

4. Les associés en nom collectif sont tenus 
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conjointement et solidairement des dettes 
de la société, qu’icelle subsiste encore où 
soit dissoute. Je créancier d’une telle so- 
ciété n’est pas obligé de rechercher les biens 
de la société avant de faire saisir ceux des 
associés -individuellement.—Carmel vs Ae 
selin, 28 L. C. J., 28. | 

5. Un créancier d’une personne formant 

rtie d’une société en nom collectif, a le 

roit de faire saisir en main tierce les cré- 
ances de la société jusqu’à concurrence de 
la part de son débiteur dans la créance.— 
Banque des Cantons de l’Est vs Porter, 11 
R. L., 587. 

6. En loi une société commerciale ne peut 
être valablement contractée par une per- 
sonne à laquelle un conseil judiciaire a été 
donné, sans le consentement de ce conseil 
judiciaire.—Furniss vs Larocque, M. L. R., 
2 8. C., 405. 


1866. Les associés peuvent faire 
entre eux telles stipulations qu'ils 
jugent convenables quant à leurs 
pouvoirs respectifs dans l’adminis- 
tration des affaires de la société; 
mais à l'égard des tiers qui contrac- 
tent avec eux de bonne foi, chacun 
des associés a implicitement le pou- 
voir de lier la société pour toutes 
obligations contractées en son nom 
dans le cours ordinaire des affaires. 

Pothier, Oblig., n°: 83 et 89; Société, n°’ 
90 à 100.—4 Pardessus, Dr. Comm., 1024.— 
Story, Partnership, & 109, n° 2.—2 Bell, 
Comm., 615 et 616.—Autorilés citées sous 
Part. 1851. 


Juarisp.—!. A guarantee to a certain 
sum given for a third person, signed by one 
partner in the name of the firm, is valid 
and binding.—Martin & Gault, 15 L. C. J., 
237. 

2. An agreement between partners, carry- 
ing on business as iron founders, that no 
contract for the purchase or sale of material 
exceeding $100 was to be made without 
the consent of both, did not exempt the part- 
nership from ability to a third party, 
under a contract of sale of pig iron exceed- 
ing $100, made by one partner in the firm’s 
name, such sale being within the scope of 
the partnership business, and the purcha- 
ser buying in good faith.—Cuvillier & Gil- 
bert, 18 L. C. J., 22. 

3. L’action prise sur un billet signé par 
une société peut, sans autres allégations spé- 
ciales, être maintenue contre un des asso- 
ciés, quoiqu'il soit établi, sur la défense de 
l’autre, que la société n’a pas reçu de consi- 
dération pour le billet.—Rochette vs Ro- 
chette, 10 Q. L. R., 342. 

4. Le tiers n’a d’action contre Jes coasso- 
ciés qu’autant que celui qui a traité avec 
lui s’est donné comme le représentant de la 
sotiété, et s'il contracte en son propre nom, 


sans parler de l'association que le tiers 
ignore, ce tiers ne pourra agir que contre 
lui.— Graham vs Bennett, 12 R. L., 448. 

5. L’associé, dans une société commer- 
ciale en nom collectif, qui est en même 
temps le gérant des affairés de la société, et 
passe dans le public pour être autorisé à si- 
gner des billets et des traites pour les fins 

u commerce, oblige cette société, en si- 
gnant des lettres de change, même en de- 
hors des affaires de la société, en faveur de 
tiers, de bonne foi.—Lewis & Walters, 16 R. 

ey 0 


1867. Les associés ne sont res- 
ponsables de l'obligation contractée 
par l’un d’eux en son nom propre, 
que lorsque cette obligation est con- 
tractée pour des choses qui sont dans 
le cours des affaires et négociations 
de la société, ou qui sont.employées 
à son usage. | 


Kent, Comm., p. 41.—4 Pardessus, Dr. 
Comm., 1025 et 1049. 


Jurisp.—1. Partnership property is 
not liable for the debts of any of the part- 
ners individually.— Montgomery & Ger- 
rard, 8. R., 437. 

2. Un individu qui vend à un associé in- 
dividuellement, et sur ‘sa responsabilité 
personnelle et son propre crédit, a néan- 
moins droit d’action contre la société dont 
l'acheteur est sociétaire, si la société a tiré 
avantage de Vachat, et nonobstant que le 
vendeur ne connût pas l'existence de la 
société lors de la vente.— En pareil cas, les 
réponses aux interrogatoires sur faits et 
articles de l’associé faisant l'achat, compor- 
tant que les effets achetés avaient été em- 

loyés au profit de la société, sont non seu- 
ementadinissibles, mais forment une preuve 
complète contre la société. — Maguire & 
Scott, 7 L. C. R., 451. 

3. Lorsque des effets achetés par un in- 
dividu dans l'intention de les revendre à 
des personnes sur le point d’entrer en 80- 
cité pour en faire le commerce et que la 
société les a obtenus par achats de l’ac- 
quéreur, il n'y a aucune obligation de la 
part de la société de payer au vendeur le 
prix de tels effets en autant qu'il n’y a 
aucun contrat entre eux. — Ducasse vs 
Beaugie, 13 L. C. R., 18. 

4. La présente action est portée contre le 
défendeur, pour avoir, le huit mars dernier, 
laissé dans une des rues de la ville de Lévis, 
une certaine quantité de bois, courbes et 
madriers, constituant ‘une obstruction, aux 
termes du règlement de la dite ville.—Le 
défendeur répond par un plaidoyer de“ non 
coupable,” et sous forme d'exception, allè- 
gue qu'il est membre d’une société com- 
merciale, et que partant l’action aurait dû 
être dirigée contre la: société elle-même, et 
non contre le défendeur, agissant pour et 
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au nom de la dite société comme son agent 
et son mandataire.— Jugé que le défendeur 
était personnellement responsable de V’in- 
fraction aux règlements de la corporation 
par lui commise, malgré sa qualité de 
secrétaire ou agent de la société dont il 
faisait partie. Le défendeur est condamné 
à $1.00 et les frais, ou 8 jours de prison.— 
Corporation de la ville de Lévis vs Carrier, 
5 R. L., 335. 

5. The creditor of an insolvent cannot 
claim upon the partnership of which the 
insolvent was a member for the price of 
goods sold to the insolvent before his part- 
nership, upon the ground that the part- 
nership afterwards got the benefit o the 

urchase.—Simmons & Fulton, 20 L. C 


-» 296. 

6. A sum of money was received by the 
financial member of a firm, who gave the 
receipt of the firm therefor, and credited 
the money to himself in trust. Held, that 
the firm was liable 
the amount.— Brown vs Watson, 4 L.N., 


7, Des dommages peuvent étre recouvres 
des membres d’une société en nom collectif, 
ur fausse arrestation faite à la poursuite 
‘un des membres de la société. —Cowan vs 
Osborn, 12 R. L., 29. 
8. Where a partner sent a draft for £1000 
out of the partnership funds for the purpose 


of paying his own separated debt, the act 


was au illegal conversion of the funds and 
the other partners were intitled to attach 
the money in the hands of the party to 
whom the draft was transmitted and to 
prevent him from applying it to the pay- 
ment of the separate debt, in accordance 
with the instructions received by him from 
his principal. Hannan vs Evans, M. L. R., 
158. C., 198. | 

9. In an action against a limited part- 
nership to recover monies alleged to have 
been misappropriated from other sources 
by the managing partner and used by him 
in the partnership business, the evidence 
of the partner alleged to have made such 
miseppropriations and the entries made by 
him in the partnership books, will not be 
sufficient to make the other partners liable, 
without strong corroboration from inde- 

ndant sources.—Commercial & C. Society 
of Montreal vs Fulton, 15 R. L., 160. 

10. Where one of the partners in a firm 
misappropriated moneys belonging to a 
certain building society, of which he was 
the secretary-treasurer, and applied them 
to the uses of his firm entering them in the 
books as “loans”—not from himself, but 
from others, these moneys although ob- 
tained by him tortiously without the pri- 
vity of his co-partners, having gone into 
the business 0 
the firm were jointly and severally respon- 
sible to the original owners for the amount 
thereof to the same extent as if the loan 
had been made legitimately.—Commercial 


under art. 1867 C. 
loan made to one of the 
the money was applied 
the use of the partnership, if it appear that 
the lender, though he was aware of the 
existence of the partnership, gave credit to 
the borrower personally, accepted his pro- | 
missory notes for the debt, and looked to 
him as his debtor.—Cadwell & Shaw, M. 
Ll. R., 4 Q. B., 246. 


for the repayment of 









the firm, the members of 
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Building Society & Sutherland, 11 L. N., 


11. A partnership will not be held liable 
. for the amount of a 

rtners, although 
y such partner to 


1868. Les associés en partici- 
pation ou inconnus sont, pendant la 


‘Icontinuation de la société, sujets 
aux mêmes obligations envers les 
tiers que les associés ordinaires en 


nom collectif. 


S. R. B. C., ch. 65, sec. 3 et 4— 3 Par 
dessus, Dr. Comm., 1049.— Story, Partner. 
ship, 4 80.— 3 Kent, Comm., pp. 31 et 32.— 
Collyer, Partnership, 212, 221 et suiv.— 
Bédarride, 2 Des Sociétes, 422, 454. 


Jurisp.—1. Un associé principal n’est 
pas témoin compétent pour établir la res- 
ponsabilité d’un tiers commun associé ano- 
uyme.— Un associé anonyme ne pourrait, 
tout au plus, être responsable des dettes de 
la société, qu’en autant seulement qu’il 
aurait profité de la société.—Chapman & 
Masson, 9 L. C. R , 422. 

2. Le tiers, en contractant avec un as- 
socié personnellement, n’a pas de recours 
contre la société, même si cette dernière a 
bénéficié de Pacte de l’associé, s’il est établi 
que le tiers n’a pas entendu contracter avec 
la société, et que l'associé n’a pas entendu 
contracter au nom de la société. —Béique vs 
Dumont, 12 R. L., 436. 


1869. Les associés nominaux et 
autres personnes qui donnent cause 
suffisante de croire qu’elles sont as- 
sociées, quoiqu’elles ne le soient pas 
réellement, sont responsables com- 
me associés envers les tiers qui con- 
tractent de bonne foi dans cette 
croyance. | 


4 Pardessus, Dr. Comm., 1009, pp. 83 et 
84.— Collyer, Partnership, p. 50.—2 Bell, 
Comm., 626.— Parsons, Merc. Law, p. 167 et 
n° 3.— Kent, loc. cit. 


Jurisp. — An ostensible partnership 
with respect to third persons may exist 
between traders, without there being an 
actual partnership between the parties en- 
titling the one to claim from the other con- 
tribution to the partnership debts. In a 
case of ostensible partnership, a release 
given by creditors to the ostensible but not 
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actual partner, does not inure to the benefit 
of the real partner.—McIndoe ve Pinkerton, 
11 LN, 250. 


§ 2.— Des sociétés anonymes. 


1870. Dans les sociétés qui n’ont 
pas un nom ou une raison sociale, 
soit qu’elles soient générales ou li- 
mitées à un seul objet ou à une seule 
négociation, les associés sont sujets 
aux mêmes obligations en faveur 
des tiers que dans les sociétés ordi- 
naires en nom collectif. 

Pardessus, 4 Droit commercial, 1839 et suiv. 
—Maguire & Scott, loc. cit.—2 Bell, Comm., 
630.—Collyer, Partnership, 26 et 221.—Con- 
trad, Pothier, Société, 61, 62 et 63.—Bédarri- 
de, 1 Des Sociétés, 263, 276. 


$ 3.— Des sociétés en commandite. 


1871. Les sociétés en comman- 
dite pour l'exercice de quelque métier 
ou fabrication, ou pour faire un né- 
goce autre que le commerce de ban- 
que ou d’assurance, peuvent se for- 
mer sous le statut intitulé: Acte con- 
cernant les sociétés en commandite. 


8. R. C., c. 60, sec. 1.—Bédarride, 1 Des 
Sociétés, 170.—C. de Com., 23, 24, 25.—Par- 
dessus, 4 Droit commerc., 1027.—Pardessus, 
4 Droit commercial, 1027. 


1872. Ces sociétés se composent 
d'une ou plusieurs personnes appe- 
lées gérants, et d’une ou plusieurs 
personnes qui fournissent en deniers 
comptants une somme spécifiée ou 
un capital au fonds commun, et 
qu’on appelle commanditaires. 


Ibid., sec. 2. 


Jurisp. — L'endossement des billets 
d’une société en commandite par un des as- 
sociés, ne peut être considéré comme un 
paiement de sa mise sociale et ne peut que 
donner à cet associé, dans le cas où il sera 
appelé à payer ces billets, une créance ordi- 
naire en &a faveur contre la société. —W'il- 
liams vs Beauchemin, M. L. R., 1 8. C., 455. 


1878. Les gérants sont responsa- 
bles conjointement et solidairement 
de la même manière que les associés 
ordinaires; mais les associés com- 
manditaires ne sont pas obligés aux 
dettes de la société au delà du mon- 
tant pour lequel ils contribuent au 
fonds social. 


id sec. 3.—Bédarride, 1 Des Sociétés, 


Jurisp.—Un associé commanditaire 
peut être poursuivi par les créanciers de la 
société en recouvrement de leur créance 
contre la société, jusqu’à concurrence de la 
partie de sa mise sociale non encore payée 
au temps de laction.—Williams vs Beau- 
chemin, M. L. R., 18. C., 465. 


1874. Les gérants seuls sont au- 
torisés à gérer les affaires de la soci- 
été; à signer pour elle et à l’obliger. 


Ibid., sec. 4. 


Jurisp.—Le gérant d’une société en . 
commandite a Padministration entière de 
la société et est le juge des besoins de l’éta- 
blissement de la société; il peut donc, dans 
le cas d’une manufacture, acheter ailleurs 
des objets semblables à ceux qui sont ma- 
nufacturés par la dite société, sans par là 
outrepasser ses pouvoirs. — Williams vs 
Beauchemin, M. L. R., 1 S. C., 455. 


1875. Les personnes qui contrac- 
tent une société en commandite sont 
tenues de faire et de signer individu- 
ellement un certificat contenant: 

1. Le nôm ou la raison sociale ; 

2. La nature générale des affaires 
dont elle entend s’occuper ; , 
3. Les noms de tous Les gérants et 
de tous les commanditaires, en dis- 
tinguant les premiers des derniers, 
et le lieu ordinaire de leur résidence ; 

4. Le montant que chaque associé 
commanditaire apporte au fonds so- 
cial ; 

5. L'époque à laquelle la société 
commence et celle où elle doit se ter- 
miner. 

Ce certificat doit être fait, déposé 
et enregistré en la forme et manière 
prescrite par le statut énoncé en l’ar- 
ticle 1871. 


Ibid., sec. 5, 6 et 7. 


1876. La société n’est réputée 
formée qu’aprés que le certificat a 
été fait, produit et enregistré, tel 
que prescrit dans l’article qui pré- 
cède. 


Ibid. sec. 8. 


1877. Si. le certificat contient 
quelque déclaration fausse, tous ceux 
qui sont intéressés dans la société 
deviennent responsables de toutes 
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ses obligations de la même manière 
que des associés en nom collectif. 


Ibid., sec. 8. 


Jurisp.—As the declaration contained 
a fulse statement as regarded the amount 
contributed, and as neither of the names 
of the general partners appeared in the 
firm, S. was liable under urts. 1877 & 1880 
C. C. as a general partner of the firm.— 
Although the act of F., in ro appropriating 
the funds of C. was tortious and the 
other partners were not privy to the tort, 
F. had power to borrow money and to 
bind the partnership for such moneys; and 
the partnership having obtained the bene- 


fit ofthe money in question, it was liable 


for the same.— Commercial Mutual Buil- 
ding Soc. & Sutheriand, 32 L. C. J., 100. 


1878. Dans le cas de renouvelle- 
ment ou de continuation de la socié- 
té au delà du terme primitivement 
fixé pour sa durée, il en doit être 
fait, déposé et enregistré un certifi- 
cat, de Ja manière requise quant à sa 
formation primitive. Toute société 
renouvelée ou continuée d’une autre 
manière est réputée société en nom 
collectif. ; 


ofits sec. 9.— Bédarride, 2 Des Sociétés, 
895. 


1879. Tout changement fait dans 
les noms [des gérants], dans la na- 
ture des affaires, ou dans le capital 
ou les actions de la société, ou dans 
toute autre matiéreindiquée dans la 
déclaration primitive (excepté les 
noms des commanditaires), est con- 
sidéré comme une dissolution de la 
société. Et sila société est continuée 
aprés tel changement, elle est répu- 
tée société en nom collectif, à moins 
qu’elle ne soit renouvelée comme 
société en commandite, de la ma- 
nière indiquée dans l’article qui pré- 
cède. 


1880. Les affaires de la société 
doivent être gérées sous un nom ou 
une raison sociale, dans laquelle on 
n’emploie que les noms des gérants, 
ou de plusieurs ou de quelqu'un 
d’eux ; et si le nom de quelqu'un des 
associés commanditaires est employé 
avec sa participation dans la raison 
sociale, 1] est réputé associé gérant. 


Ibid., sec. 11, 


Jurisp.—1. The omission to .use the 
name of one or more of the general part- 
ners in the partnership name makes a 
special partner liable as a general partner. 
—Commercial Building Saciety & Suther- 
land, 11 L. N., 276. ° 

2. In the case of a limited partnership 
which has adopted as its raison sociale the 
name of a company, the provisions of art. 
1880 C. C. do not apply and the special part- 
ner in such a case is not liable as a general 
partner under that article.—-Commercial 
&e... eroey of Montreal vs Fulton, 15 KR. 


1881. Les poursuites relatives 
aux. affaires de la société peuvent 
être portées par ou contre les gé- 
rants, de même que s’il n’y avait pas 
d’associés commanditaires. 


Ibid., sec. 12. 


1882. L'associé commanditaire 
ne peut retirer aucune partie de la 
somme qu’il a apportée au fonds ca- 
pital, et elle ne peut lui être payée, 
ni attribuée par forme de dividendes, 
profits ou autrement, pendant la du- 
rée de la société; mais il peut rece- 
voir annuellement l'intérêt légitime 
de la somme qu’il a ainsi apportée, 
si le paiement de cet intérêt n’en- 
tame pas le capital primitif; il peut 
aussi recevoir sa part de profits. 

Ibid., sec. 13. 


1883. Si le paiement de l'intérêt 
ou des profits supposés entame le 
capital primitif, l'associé qui le re- 
çoit est tenu de remettre le montant 
nécessaire pour compléter sa part du 
déficit, avec intérêt. 


Ibid., sec. 14. 


1884. L’associé commanditaire a 
droit d’examiner de temps à autre 
l’état et les progrès des affaires de la 
société et donner des avis concernant 
leur administration ; mais il ne peut 
négocier aucune affaire pour le 
compte de la société, ni être employé 
pour elle comme agent, procureur 
ou autrement ; s’il agit contrairement 
aux dispositions du présent article, 
il est réputé gérant. 

Lbid., sec. 15. 


Jurisp. Un associé commanditaire qui 
s'immisce dans l’administration de Ja socié- 
té et qui y fait des actes importants de ges- 
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tion, encourt la res nsabilité d’un associé 
en nom collectif — Williams vs Beauchemin 
M. L. R., 18. C., 455. 


1885. Les gérants sont tenus de 
se rendre compte réciproquement, 
ainsi qu'aux associés commanditai- 
res, de l’administration de la société 
de la même manière que les associés 
ordinaires en nom collectif. 


Ibid., sec. 16. 


1886. Dans le cas d’insolvabili- 
té ou de faillite de la société, l’asso- 
cié commanditaire ne peut, sous 
aucune circonstance,réclamer comme 
créancier, qu’aprés que tous les autres 
créanciers de la société ont été satis- 

aits. 


Ibid., sec. 17. 


1887. La dissolution de la socié- 
té par le fait des parties, avant l’épo- 
que spécifiée dans le certificat de sa 
formation ou de son renouvellement 
ne peut avoir effet qu’aprés qu’avis 
en a été déposé et publié en la ma- 
niére prescrite par l’acte mentionné 
en l’article 1871. 


Ibid., sec. 18. 


1888 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6241). Les associations pour le 
commerce de banque sont régies par 
des lois particuliéres d’organisation, 
et par Ja foi fédérale concernant les 
banques et le commerce de banque. 
(S. Rev. C., c. 120.) 


S. R. C., ch. 54; ch. 21; ch. 56. 


Jurisp.— The transfer by B. to the 
Bank of T. was not given tosecure a past 
debt, but to cover a contemporaneous 
loan, and was therefore null and void, as 
being in contravention of the Banking Act, 
34 Vic., ch. 5, sec. 4.—Bank of Toronto & 
Perkins, 8 8. C. R., 603. 


Add.— Le statut cité a été momentané- 
ment remplacé par l'acte C. 31 Vic., c. 11, 
lequel a été amendé par l'acte C. 31 Vic. c. 
46. En 1870, l'acte intitulé: “ Acte concer- 
nant les banques et le commerce de banque” 
(C. 33 Vic., c. 11), a été adopté, et ensuite 
remplacé par l’acte C. 84 Vic., c. 5 ; lequel 
a été amendé par l’acte 35 Vic., c. 8, et en- 
suite par l’acte C. 36 Vic., c. 43, et subsé- 
quemment par l’acte C. 38 Vic., c. 17. Tous 
ces actes sont maintenant remplacés par 
le ch. 120 des 8. R. du C. 
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§ 4.—Des sociétés par actions. 


1889. Les sociétés par actions 
sont formées soit sous l'autorité 
d’une charte royale ou en vertu d’un 
acte de la législature, et sont régies 
pas ses dispositions ; ou bien elles 
sont formées sans cette autorisation, 
et alors elles sont sujettes aux mêmes 
règles générales que les sociétés en 
nom collectif. 


2 Bell, Comm., 622.—Collyer, Partnershi 
(2e édit.), 401 et 402.—Gow, Partnership, 237 
et 238.—Kent, Comm., 26.—Story, Pariner- 
ship, 4 164.—Bédarride, 1 Des Sociétés, 303, 


Add.— Vide 43-44 Vic., c. 38, concer- 
nant les formalités que devront remplir les 
corporations incorporées par le Parlement 
Impérial pour pouvoir agir en cette provin- 
ce.— Vide aussi 8. R. du C., c. 125. 


Jurisp.— 1. Des souscriptions à un 
fonds social ou stock, obtenues par sur- 
rise, fraude et par de faux états des af- 
aires de la compagnie faits par ses officiers 
et ses directeurs, sont nulles et ne produi- 
sent aucune obligation. Les actionnaires 
ainsi trompés peuvent même recouvrer ce 


vils ont payé en à-compte de leure parts.— 
the Glen Brick Co. vs Shackwell, I R. C., 
121. 


2. In an action against a shareholder for 
unpaid calls, where the defendant denied 
that he had subscribed for stock in the 
company plaintiff (Windsor Hotel Co.), and 
in the subscription book produced, the 
name “ Windsor” had been substituted for 
“ Royal,” the action could not be maintai- 
ned in the absence of evidence that the 
change of name had been made before the 
defendant subscribed.—The Windsor Ho- 
tel Co. vs Laframboise, 22 L. C. J., 144. 

3. G. et O., deux des principaux officiers 
de Ja demanderesse, souscrivent au capital- 
actions de cette dernière, le premier pour 
$20,000 et le second pour $30,000. Subsé- 
quemment G. altére sa souscription et la 
réduit à $10,000 et O. à $5,000, sans le con- 
sentement des souscripteurs. Subséquem- 
ment la compagnie acquiesça à telle réduc- 
tion et ne fit appel de versements que sur 
les souscriptions telles que réduites. —Jugé 
que telle réduction ne pouvait pas être faite 
légalement sans le consentement des sous- 
cripteurs subséquents. — Et le défendeur 
ayant souscrit à des actions dans le capital 
de la demanderesse sans avoir jamais con- 
senti aux altérations et réductions de sous- 
cription ci-dessus mentionnées, jugé que la 
demanderesse n’avait pas d’action contre 
lui pour le forcer à payer des versement 
sur sa souscription.—National Ins. Co. 
Hatton, C. S., Montréal, 8 juillet 1878. 
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4. A subscription of shares in a compa- 
ny to be formed is not binding.—Rascony 
& The Union Navigation Co.,1 L. N., 494. 

5. The provincial government has power 
to incorporate by letters patent a com- 
pany for the purposes of navigation with- 
in the limits ofthe province.— Mcdonugall 
& Union Navigation Co., 21 L. C. J., 63. 

6. The agreement by a subscriber to take 
one or more shares in the capital stock of 
a proposed company cannot bind the subs- 
criber as a shareholder, as long as the 
agreement has not been accepted by the 
company.—Arless & The Belmont Mfg Co., 
4 D. C. A., 233, 

7. An agreement between a promoter of 
a company and a subscriber for shares, that 
the latter shall pay for bis stock in services, 
will not bind the company. Even if the 
shares of those who subscribed before the 
respondent were reduced, without his know- 
ledge, after he subscribed, yet if he, after 
obtaining knowledge of that fact, did not 
immediately repudiate his stock, but on 
the contrary, paid a first instalment there 
on, and took an active part, both as solici- 
tor and shareholder, in promoting the 
affairs of the company, he will be liable to 
pay the calls on the stock held by him as 
they are made by the directors.— National 
Ins. Co. & Hatton, 24 L. C. J., 26. 

8. A subscriber to the stock list of a com- 
pany in course of organisation, and subse- 
quently organised, is bound strictly by the 
conditions of the subscription list, and the 
company subsequently incorporated is not 
bound by the stipulations in a private let- 
ter granted to the subscriber by a promo- 
ter ofthe company, who obtained the subs- 
cription and who signed this letter as se- 
cretary pro tempore and director of the com- 
pany ones & Cotton Company, 24 L. C. 

. 108. 


9. Dans une société incorporée, le droit 
de recourir aux tribunaux civils appar- 
tient à tout membre de cette société lors- 

wil est lésé dans ses prérogatives essen- 
tielles. La disposition dans les règlements de 
société de tempérance et de secours mutuels, 
que tout membre lésé par une décision du 
président de la dite société devra porter ses 
plaintes devant le directeur de la société, 
comporte, non pas une renonciation au 
recours aux tribunaux, mais un droit fa- 
cultatif au plaignant.— Welsh vs Heffernan, 
14 R. L,, 243. 

10. Under theterms of the statute 31 
Vic., cap. 25, the only persons who are 
shareholders in a company incorporated 
thereunder, are those named in the letters 
patent as such and those who become 
members after incorporation. — Arless & 
Belmont Manufacturing Co., M. L. R., 1 Q. 
B., 340. 

11. The appellant signed an undertaking 
to take stock in a company to be incorpo- 
rated by letters patent under Q. 31 Vic., c. 
26, but was not a petitioner for the letters 
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patent, nor was his name included ia the 
ist of intending shareholders in the sche- 
dule sent to the Provincial Secretary with 
the petition. The appellant's name was not 
mentioned in the letters patent incorpora- 
ting the company, nor did he become a 
shareholder atany time after its incorpora- 
tion. Held that the appt never became a 
shareholder of the company and could not 
be held for calls on stock.—Union Naviga- 
tion Co. & Couillard, M. L. R., 1 Q. B., 340. 

12. Un souscriptour au capital-actions 
d’une compagnie à fonds social, incorporée 
avant l'émission des lettres patentes, ne peut 
être considéré coinme actionnaire de ladite 
compagnie, si son nom n'apparaît pas au 
nombre de ceux des requérants pour l’émis- 
sion des dites lettres patentes, ou si aucune 
action n’a été repartie ou accordée (allotted ) 
au dit souscripteur subséquemment à l’émis- 
sion des dites lettres patentes. — Magog 
Textile & Print Co. & Dobell, 14 R. L., 
600. (Conf. en C. S., 148. C. R., 664.) 

13. R. signed a subscription list for a 
company which it was proposed to form 
and which subsequently obtained letters 
patent. For some reason, which was not 
shewn, R’s. name was not inserted in the 
letters patent and there was nothing to 
show that he afterwards made any applica- 
tion for membership in or had any connec- 
tion with the company. H.,a creditor of the 
company, against which he obtained judg- 
ment, having first discussed the property 
of the company, brought an action against 
R. for an amount as for unpaid calle on 
shares. Held, that R. was not liable; that 
he had never been a member of the compa- 
ny and that the circumstances which fed 
to his withdrawing his name from the 
subscription list, could be proved by verbal 
testimony —Hochelaga Bank & Darling, 32 
L. C.J., 28. 


1890. Les noms des associés ou 
actionnaires ne paraissent pas dans 
les sociétés par actions qui sont gé- 
néralement connues sous une déno- 
mination qui indique l’objet de leur 
formation. 

Les affaires en sont conduites par 
des directeurs ou autres mandataires 
choisis de temps à autre suivant les 
règles établies pour la régie detelles 
compagnies respectivement. 


Bell, loc. cit. 


1891. Il est loisible à sept per- 
sonnes ou plus de former semblables 
associations pour l’exercice de toutes 
manufactures, trafic et affaires autres 
que celles de banques, assurances, 
mines, minerais et carrières, en se 
conformant aux dispositions conte- 
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nues dans l'acte de 1865, intitulé: 
Acte pour autoriser la formation de 
compagnies et associations en coopéra- 
tion pour faire quelque trafic ow com- 
merce en commun, et jouir ainsi des 
bénéfices attribués aux corporations 
et en subir les régles. La formation 
et la régie des com pagnies par actions 
et corporations pour des objets par- 
ticuliers, sont réglées par des statuts 
spéciaux. 


Add.—Les sociétés de construction sont 
formées sous lautorité des 8. R. C., c. 69, 
tel quamendés par l'acte 39 Vic., c. 61, et 
par Pacte 41 Vic., c. 20. Les lois relatives 
aux sociétés de construction soumises à la 
législature fédérale ont été refondues par 
Pacte 40 Vic., c. 50. 

Le statut cité dans l’article ci-dessus a 
été remplacé dans la province de Québec, 
pour les compagnies soumises à la juridic- 
tion de la législature de cette province, par 
le statut 31 Vic., c. 25, tel qu’expliqué 
par le statut 31 Vic., c. 24. Ce statut a été 
amendé par l'acte 32 Vic., c. 42; — 36 
Vie., c. 25; — 38 Vic., c. 39; —40 Vic, 
c. 15:—41 Vic., c. 22.—42-43 Vic., c. 31; 
—44-45 Vic., c. 11, 12;—47 Vic., ¢. 73. 

Quant aux corporations placées sous la 
juridiction du parlement du Canada, le sta_ 
tut cité dans l’article ci-dessus est mainte 
nant remplacé par S. R. du C., cc. 118 et 119 


Fuarisp.— 1. Une déclaration filée en 


conformité à la 12° Vic., ch. 57, sec. 1, si- 
gnée des parties, mais à laquelle il n’a pas 
été ap de sceau, est néanmoins suff- 


tence légale d’une corporation ne peut être 
ure inci- 


Cap Gibraltar vs McShane, il a été jugé que 
absence du sceau aux signatures des per- 
sonnes signant la déclaration voulue par le 
ch. 69 des 8. R. B. C., ne vicie pas cette dé- 
claration, et que la compagnie demande- 
resse a été dûment incorporée en vertu des 
dispositions du dit statut, nonobstant que 
les signataires de la déclaration n’aient pas 
appose leurs sceaux à côté de leurs noms.— 
C. 8., Montréal, n° 2407, 28 février 1877. 


ee nc) 


CHAPITRE CINQUIÈME. 
DE LA DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. 


1892. La société finit : 
1. Par l’expiration du terme; 


2. Par l’extinction ou la perte des 
biens appartenant à la société; 

8. Par la consommation de l’affaire 
pour laquelle la société a été formée ; 

4, Par la faillite ; 

5. Par la mort naturelle de quel- 
qu’un des associés ; 

6. Par la mort civile, l'interdiction 
ou la faillite de quelqu’un des asso- 
ciés ; 

7. Par la volonté qu’un seul ou 
plusieurs des associés expriment de 
n'être plus en société, suivant les dis- 
positions des articles 1895 et 1896 ; 

8. Lorsque l’objet de la société de- 
vient impossible ou illégal. 

Les sociétés en commandite se ter- 
minent aussi par les causes énoncées 
en l’article 1879, auquel article les 
causes de dissolution énoncées aux 
paragraphes 5 et 6 ci-dessus sont su- 
bordonnées. 

Les causes de dissolution énoncées 
dans les paragraphes 5, 6 et 7, ne s’ap- 

liquent pas aux sociétés par actions 

ormées sous l’autorité d'une charte 
royale ou de quelque acte de la lé- 
gislature. 

PL. 4,81; L 63, 3 10; L. 65, & 1, 3, 9, 
10 et 12: L. 35: L. 52, 9, Pro socio—Do- 
mat, liv. 1,tit. 8, sec. 5.—Pothier, Société, 
n°’ 138 et suiv.—2 Bell, Comm., ch. 3, pp. 
639 et sulv._Btory, Partnership, 48 267, 269 
et 274.—Collyer, Partnership, liv. 1, ch. 2, 
sec. 2.—4 Pardessus, Dr. comm., tit. 3, ch.1, 
n°’ 1051 et suiv.—Story, Partnership, 3 290 
et n° 4.—3 Kent, Comm., 54.—C. N., 1865.— 
Bédarride, 1 Des Sociétés, 46, 251, 274.—Do., 
2 Des Sociétés, 402.—26 Laurent, 362.—4 Au- 
bry et Rau, 567. 


Jurisp.—1. A copartnership is dissolve 
able by the marriage of a female partner, 
and the action pro socio lies against her and 
her husband.— Antoine vs Dallaire, 2 R. de 

ay 74. 

2. Le fait de n’avoir pas, dans les trois ans 
fixés par sa charte, fait le dépôt requis, ni 
commencé la construction du chemin n’o- 
père pas, ipso facto, l'extinction d’une com- 
pagnie de chemin de fer, ni la révocation 

e sa charte, et cette extinction ne peut 
étre prononcée que sur poursuite spéciale 
prise au nom de Sa Majesté par le procu- 
reur général et non sur le bref d’injonction, 
à la demande d'un particulier.—Roy vs Cie 
du chemin de fer Québec, etc., 11 L.N., 359, 

3. Une société formée pour usage et ex- 
ploitation privée d’un moulin à battre, est 
dissoute par la mort d’un des associés, et 
les représentants du défunt ont droit d’en 
demander la vente, ou que les autres asso- 
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ciés leur paient la valeur de la part qu’y 
avait l’associé décédé.—Aubry vs Denis, 14 
L. C. R., 97. 


4. An assignment made by a copartner- 
ship vests in the assignee the separate 
estates of the partners, as well as the copart- 
nership estate; and the removal of the 
assignee at a meeting of the creditors, (call- 
ed under section 11, subsection 3) has the 
effect of removing him with respect to the 
separate estates as well as the copartnership 
estate. Macfarlane & Court, 12 L. C. J., 
239. 


5. Two partners of a partnership of three 


are without power to make a voluntary as- 
signment of the partnership to an interim 
assignee.—Lusk & Foote, 17 L. C. J., 47. 

6. An assignment under the Insolvent 
Act by one member only ofa copartnership 
cannot operate as an assignment of the part- 
nership estate.—Cournoyer vs Tranche- 
montagne, 18 L. C. J., 335. 

7. The plaintiff and another entered into 
a partnership with the two defendants to 
tender for some dredging and harbor works. 
Their tender and supplementary tender 
were not accepted, and the defendants sub- 
sequently took a sub-contract from another 
person whose tender (supplementary ten- 
ders having been asked for) had been ac- 
cepted.— Held that the rejection of the ten- 
der put an end to the partnership interest 
of the parties making it, there being no 
evidence that the rejection was improperly 
brought about by the defendants; and the 
latter were not precluded from taking a 
sub-contract for their individual benefit for 
the same work.—Kane vs Wright, 1 L. N., 


1893. Lorsqu’un associé a promis 
d'apporter a la société la propriété 
d’une chose, la perte de cette chose 
avant que son apport ait été effectué, 
met fin à la société à l'égard de tous 
les associés. 

La société est également dissoute 
par la perte de la chose lorsque la 
jouissance seule en a été mise en 
commun et que la propriété en est 
restée dans Jes mains de l’asgocié. 

Mais la société n’est pas dissoute 
par la perte de la chose dont la pro- 
priété a déjà été mise dans la société, 

moins que cette chose n’en consti- 
tue seule le fonds capital, ou n’en 
soit une partie si importante que 
sans elle les affaires de la société ne 
puissent être continuées. 


ff L.63, 410, Pro socio.—Domat, liv. 1, 
tit. 8, sec. 5, n°’ 11 et 12.—Pothier, Société, 
n° 141.—Troplong, Société, 925 et suiv.—C. 
N., 1867. 
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1894. II est permis de stipuler 
que dans le cas de décès de l’un des 
associés, la société continuera avec 
ses représentants légaux, ou entre 
les associés survivants. Dans le se-. 
cond cas les représentants de l’asso- 
cié défunt ont droit au partage des 
biens de la société seulement telle 
qu'elle existait au moment du décès 
de cet associé. Ils ne peuvent récla- 
mer le bénéfice des opérations subsé- 
quentes, à moins qu'elles ne soient la 
suite nécessaire de quelque chose faite 
avant le décès. 

Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5, n° 14, et sec. 6, 
n° 2.—Pothier, Société, n° 144 et 145.—Trop- 
long, Société, 949 et suiv.—cC. N., 1868.— 
Contra, f L. 35 ; L. 50; L. 52, 39; L. 59, Pro 
80Ci0. 


1895. La société dont la durée 
n’est pas fixée est la seule qui puisse 
être dissoute au gré de l’un des asso- 
ciés, et cela en donnant à tous les 
autres avis de ga renonciation. Mais 
cette renonciation doit être faite de 
bonne foi et non dans un temps pré- 
judiciable à la société. 

ST L. 63, 33 3, 4,5 et 6, Pro socio.—Pothier, 
Société, n°* 149, 150 et 151.— Troplong, So- 
ciété, 965 et 977.— Collyer, ch. 2, sec. 2, pp. 
58 et 59.—2 Bell, Comm., 641 et 642.—C. IL, 
2855, 2856 et 2857.—C. N., 1869. 


1896. La dissolution d’une so- 
ciété dont la durée est limitée peut 
étre demandée par un associé avant 
Pexpiration du temps stipulé, pour 
une cause légitime; ou lorsqu’un 
autre associé manque à l’accomplis- 
sement de ses obligations, ou se rend 
coupable d’inconduite flagrante, ou 
par suite d’une infirmité chronique 
ou d’une impossibilité physique de- 
vient inhabile aux affaires de la 
société; ou lorsque sa condition et 
son état sont essentiellement chan- 
gés, et autres cas semblables. 

ff L. 14; L. 15, Pro socio.— Pothier, So- 
ctété, n° 152.—Troplong, Société, 983 et suiv., 
992, 993, 994 et 995.—Collyer, loc. cit.—2 
Bell, Comm., 642 et 644.— Story, Partner- 
ship, 33 288 et 294.—C. N., 1871. 


18964 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5822). Advenant une dissolution de 
société, ou une demande judiciaire 
en dissolution, le tribunal ou le juge, 
sur demande de j’un des agsociés, 
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aprés avis donné aux autres asso- 
clés, a le pouvoir de nommer un ou 
plusieurs liquidateurs. 

Les liquidateurs ainsi nommés 
doivent prêter le serment de remplir 
bien et fidèlement les devoirs de leur 
charge. 

Ils donnent immédiatement avis 
de leur nomination par une annonce 
à cet effet, publiée dans la gazette 
officielle de Québec, et dans deux 
papiers-nouvelles, dont l’un français 
et l’autre anglais, publiés au siège 
social ou à l’endroit le plus rappro- 
ché, et de telle autre manière que le 
tribunal ou le juge peut prescrire. 

Ils sont saisis de plein droit de 
tout l’actif de la société pour les fins 
de la liquidation; ils donnent le 
cautionnement que le tribunal ou le 
juge prescrit, et sont en tout soumis 
À la juridiction sommaire du tri- 
bunal ou du juge. 

Ils possèdent tous les pouvoirs et 
sont soumis à toutes les obligations 
des séquestres judiciaires, à l’excep- 
tion de la prise de possession, qui a 
lieu sans ministère d’huissier. 

Les actes excédant administration 
ne peuvent être faits par les liqui- 
dateurs qu'avec le consentement de 
tous les associés, et à défaut de ce 
consentement, qu’avec l’approbation 
du tribunal ou du juge, après avis 
préalable aux membres de la société. 

La rémunération des liquidateurs 
est fixée par le tribunal ou le juge. 

Les procédures au sujet de la no- 
mination des liquidateurs et de l’ac- 


complissement des devoirs de leurs| 


charges sont sommaires. 

Il y a exécution provisoire, no- 
nobstant l'appel, sauf le droit du 
tribunal où la cause est portée de 
suspendre sommairement cette exé- 
cution. 

Deux juges du tribunal saisi de 
l'appel, peuvent aussi donner cet 
ordre de suspension, après avis à la 
partie adverse. (48 V., c. 20, 8. 2.) 


ed 


CHAPITRE SIXIÈME. 
DES EFFETS DE LA DISSOLUTION. 


1897. Je mandat et les pouvoirs 
des associés d’agir pour la société 
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cessent par la dissolution, excepté à 
l'égard des actes qui sont une suite 
nécessaire des opérations commen- 
cées. Néanmoins, tout ce qui est fait 
dans le cours ordinaire des affaires 
de la société, par un associé qui agit 
de bonne foi et dans l'ignorance de 
la dissolution, lie les autres associés 
de même que si la société subsistait. 


ff L. 65, & 10, Pro socio.—Pothier, Société, 
n°* 155 et 156.— 2 Bell, Comm., 646 et 653. 
—4 Pardessus, Dr. Comm., 1070.—Troplong, 
Société, 996.— 3 Kent, Comm., 62 et 63.— 
Story, Partnership, 332 et 333.—C. C. B. C., 
art. 1720, 1728 et 1729.— Collyer, Partner- 
ship, p. 75 (2e éd.).—Gow, Partnership (3° 
éd.), 227 et 228. 


.Add.— Après la dissolution de la so- 
ciété, les créanciers peuvent poursuivre 
pour leur créance entière, celui des co- 
associés survivants qu'ils veulent choisir. 
—4 Pardessus, n° 1089.—Story, Partnership, 
@ 358, p. 573.—Collyer, do, p. 420. (R.) 


J urisp.—1. Quant à la liquidation des 
affaires d’une société après sa dissolution, 
les coassociés peuvent être traités comme 
si la société existait encore et peuvent être 
poursuivis comme tels, sans qu’il soit né- 
cessaire de les désigner comme ayant été 
en société.— The City of Glasgow Bank vs 
Arbuckle, 1 R. C., 120. ° 

2. Although a commercial firm be dis- 
solved, upon the principle that interest is 
the measure of actions, a creditor of one 
of the individual partners has no right, 
as against the creditors of the dissolved 
firm, to oppose an attachment in com- 
pulsory liquidation— The City of Glas- 
gow Bank & Arbuckle, 16 L. C. J., 218. 

3. A direct action can be maintained at 
the instance of a partner for setting aside 
a judgment rendered upon the confession 
of his copartner made after the dissolution 
of the partnership.—Moore vs O’Leary, 9 
L, C. J., 164. 

4. Un associé, aprés dissolution, ne peut 
confesser jugement sur une action portee 
contre la ci-devant société, et jugement 
rendu sur telle confession sera mis de côté 
sur opposition afin d'annuler. Semble : que, 
dans le cas même où la société eût encore 
subsisté, il est douteux qu’un associé 
puisse donner une confession de jugement 
pour les deux.—The Canada Lead Mine 
Co. vs Walker, 11 L. C. R., 433. 

5. L'aveu ou les admissions faits par 
l’un des membres d’une société après sa 
dissolution, concernant les transactions 
faites avant, lient les autres associés.— 
Collyer, On Partnership, n°* 423 & 779.— 
Gow, do, n°° 64 & 196. — Story, do, n° 323.— 
Delangle, do, n° 716.)— Fisher vs Russell, 
2 L. C. J., 191. 

Ileld—Contra—that a confession of judg- 
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ment after the dissolution of a partnership 
by one member does not bind the other, 
and that a judgment rendered on such 
confession will be set aside on an action of 
the other member.— Moore vs O'Leary, 9 
L. C. J., 164. 

6. If one of several partners die, the sur- 
viving partners may be sued, without the 
representatives of the deceased partner 
being made partners to the suit.— Stada- 
cona Bank vs Knignt, 1 Q. L. R., 193. 

7. Aprés la dissolution d’une société 
entre avocata, chaque membre de telle so- 
ciété peut poursuivre en son nom person- 
nel, le recouvrement de sa part des créan- 
ces dues à la ci-devant société. Le règlement 
d’une créance, par l’un des ci-devant as- 
sociés, à l’insu ou au préjudice de l’autre, 
postérieurement à la dissolution de la so- 
ciété, est illégal et comme non avenu quant 
à ce dernier et peut le lier. Lorsqu'un dé- 
biteur d’une telle société est poursuivi, 
après la dissolution de la société, par l’un 
des ci-devant associés pour sa part seule- 
ment de la créance due par ce débiteur, 
celui-ci ne po:t offrir en compensation, le 
compte courant de l’autre associé, ni pré- 
tendre que ce dernier a consenti à recevoir 
en effets et marchandises le prix entier 
des honoraires dus à ia société par ce dé- 
biteur. Les causes: confiées spécialement à 
l’un des deux procureurs ad lilem exerçant 
leur profession en société, et instituées 
ou conduites au nom de telle société, de- 
viennent communes aux deux associés, 
qui ont droit chacun pour moitié aux 
honoraires provenant de ces causes.—D’ A- 
mour vs Bertrand, 26 L. C. J., 136. 

8. After dissolution of a partnership one 

rtner has no authority to burrow money 
in the name of the firm for the purposes of 
the partnership businese.—McBean vs Mc- 
Bean, 6 L. N., 95. 

9. Du moment qu’une société d’avocats 
est dissoute, l’un des associés n’a droit de 
percevoir des biens des débiteurs de l’an- 
cienne société que sa moitié des dettes. Si 
Yun des associés perçoit toute la dette et 
donne une quittance au débiteur, Pautre 
associé a droit d'ignorer cette quittance et 
de forcer le débiteur de lui payer sa part, 
même par lexécution de ses meubles.— 
Montigny ve Bellefeuille, 30 L. C. J., 299. 

10. Lo débiteur d’une société en nom 
collectif peut, après la dissolution de la 
société, opposer à une demande de la ci- 
devant esuviété, en compensation, une 
créance qu’il a contre un des membres de 
la société, et ce, pour la part de ce dernier. 
—Gauthier vs Lacroix, 12 R. L., 508. 

11. L’actif qui constitue une société com- 
merciale est un patrimoine distinct de 
avoir des associés individuellement et le 
partage des biens d’une société ccmmer- 
ciale réagit seulement au jour de la dissolu- 
tion de la société et non au jour de l’acqui- 
sition des biens, comme dans les successions. 
—Girard vs Rousseau, 31 L. C. J., 112. 
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12. The lifeof J. S. McLachlan was insured 
against accidents,as one of the members of 
the firm of McLachlan Brothers & Co., the 
insurers (defendants) undertaking to pay 
the sum of $10,000, within 90 days after 
the death of one of the persons named in 
the policy, to the surviving representatives 
of the firm. By one of the provisions of the 
policy it was stipulated that when a mem- 
ber left the firm, the insurance should 
cease on his person. J. S. Mclachlan ceased 
to bea partner seven months before his 
death by drowning, and the dissolution was 
duly registered. In answer to one of the 

uestions submitted, the jury found that 
the firm was dissolved, “ but J. S. McLach- 
lan had a continued and active interest in. 
the business.” Held that the insurance 
as far as J.S. McLachlan was concerned, 
lapsed at the date of the dissolution of the 
partnership, and the fact that he continued 
to have an interest in the business did not 
entitle the other partners to maintain an 
action upon the policy. — McLachlan vs 
Accident Ins. Co. of N. A., 12 L. N., 107. 


1898. Lors de la dissolution de 
la société, chacun des associés ou 
ses représentants légaux peut exiger 
de ses coassociés un compte et un 
partage des biens de la société ; et 
ce partage doit 8e faire suivant les 
règles concernant le partage des suc- 
cessions en tant qu’elles peuvent 
être applicables. 

Néanmoins, dans les sociétés de 
commerce, ces règles ne reçoivent 
d'application que lorsqu'elles sont 
compatibles avec les lois et usages 
particuliers aux matières de com- 
merce. 


Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5, n° 19.—Pothier, 
Société, 161, 162 et suiv.—4 Pardessus, Dr. 
Comm., 1071.—Troplong, 996, 998, 1057 et 
suiv.—C. N., 1872.—26 Laurent, 407.—4 Au- 
bry et Rau, 573. 


Jurisp.—1. When between copartners 
a balance has been struck, an action of as 
sumpsit or of debt will He for the amount; 
but if no balance has been so struck, the 
action must be in account.—Robinson ys 
Reffenstein, 1 R. de L., 352. 

2. Si aprés la dissolution de la société, 
quelque partie des effets d’icelle tombe entre 
les mains de l’un des associés, et qu’il soit 
sur le point de les convertir à son propre 
usage, l’autre associé ne pourra pas néan- 
moins réclamer, par voie de saisie-revendi- 
cation, sa part indivise des dits effets.—Ma- 
guire vs Bradley, 1 R. de L., 367. 

3. Quand il est allégué dans une action 
pro socio que les demandeurs ont annuelle- 
ment rendu compte aux défendeursde cette 
partie des affaires de la société qui était 
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sous leur contrôle, il n’est pas nécessaire 
d'offrir et produire avec telle déclaration un 
compte de la dite partie des affaires de la 
société ; mais pour pouvoir maintenir l’ac- 
tion, il sera nécessaire de prouver l’allégué 

ue tel compte a été rendu par les deman- 

eurs aux défendeurs.—McDonald vs Mil- 
ler, 8 L. C. R., 214. 

4, L'action en reddition de compte ne 
compéte pas à un individu réclamant une 
part dans une société, en vertu d’une con- 
vention en raison de laquelle il devait rece- 
voir une certaine partie des profits de la so- 
ciété pour lui tenir lieu de salaire pour ses 
services, dans le cas où il a violé cette 
convention en se retirant de la société avant 
l’époque fixée par telle convention, et avant 
que les affaires de la société n’aient été ré- 
glées.—Miller & Smith, 10 L. C. R., 304. 

5. La seule action qu’un associé peut ex- 
ercer contre con coassocié, après la dissolu- 
tion de leur société, pour les fins de cette 
société, est l’action pro socio, et non pas une 
action en dommages basée sur le prétexte 

wil s’est amparé des biens de la société.— 
Bouthillier va Turcotte, 1 L. C. J., 170. 

6. One copartner cannot, after the disso- 
lution of the firm, sue another copartner to 
render an account without himself offering 
and tendering an account.— Pepin vs Chris- 
tin, 3 L. C. J., 119. | 

7. Un associé n’a pas d'action d’assump- 
sit contre son ci-devant coassocié, pour 
dettes prétendues être dues ou argent 
retiré du fonds social, lorsqu’il y a eu die- 
solution de société entr’eux.—Thurber vs 
Pilon, 4 L. ©. J., 37. | _ 

8. Les parties, ci-devant en société, avaient 
fait un arrété de leur compte social, par le- 
quel le défendeur se reconnut endetté envers 
le demandeur en la somme de $232. L’ac- 
tion intentée était l’assumpsit de la procé- 
dure anglaise, pour marchandises vendues 
et livrées, argents prêtés, matériaux four- 
nis, account stated.—Jugé que l’action doit 
être l’action pro socio et non pas l’assumpail, 
qui n’existe pas et ne peut être toléré dans 
notre système de procédure. —Marcoux vs 
Morris, 3 R. L., 441. (C. 5. en Rev., mais 
renversé en Cour d'Appel, mars 1873. 

9. In an action pro socio brought by a 
surviving partner against the executors of 
the deceased partner, the heirs and univer- 
sal legaties must be called into the cause 
and made parties thereto, to account for 
the business of the partnership.—The court 
ought to make such an order, instead of 
dismissing the action on that ground.— 
Doak vs Smith, 15 L. C. J., 58. | 

10. Le 15 juillet 1864 les parties ont for- 
mé une société comme boulangers. Cette 
société a été dissoute le 28 juin 1867. L’ap- 

lant devait tenir les livres et l’intimé con- 

uire la boutique.—Aprés la dissolution, 
l'appelant a poursuivi en redition de compte 
de société. L’intimé a nié la société eta été 
condamné à rendre compte. Il a produit un 
compte tiré du ledger, faisant voir purement 


et simplement le montant des ventes de la 
société et le montant dû à la société sur ces 
ventes. D’après les livres tenus par l’appe- 
lant il lui est impossible de rendre un autre 
compte. La cour a ordonné que les dettes 
dues à la société appartiendraient par moi- 
tié à chaque as800L 4, chaque partie payant 
ses frais. I] n’y a aucune autre preuve que 
des livres mal tenus, et la cour ne pouvait 
donner un autre jugement à moins de dé- 
bouter l’appelant. Il ne peut se plaindre que 
de la manière dont il a tenu les livres, s’il 
souffre quelque dommage. —Jugement con- 
firmé.— Powell & Robb, M., 16 juin 1876. 

11. Where two partners made a partition 
of shares forming a part of the partnership 
assets and one was evicted from his share, 
the other partner is not liable for more than 
the value of the shares at the time of the 
partition; that is, his obligation is merely 
to equalize the value of the portions, with- 
out a new partition.—l'rentice vs McDou- 
gall, 8 L. N., 163. 

12. L’associé qui a eu seul la gestion des 
affaires sociales, re peut, après la diesolution 
de la société, poursuivre l’autre pour un re- 
liquat qu’en rendant compte par l’action, 
ou après l'avoir rendu; et, ei le compte ren- 
du a été accepté par son ci-devant associé 
et qu’il contienne une erreur, la seule action 
compétant à l’un ou à l’autre en est une en 
réformation du compte arrêté et réglé entre 
eux.—Blais vs Valliéres, 10 Q. L. R., 382. 

13. A défaut par le défendeur de rendre 
compte dans le délai fixé par le jugement 
qui lui a ordonné de rendre compte, le de- 
mandeur peut, suivant la pratique suivie 
avant le code, faire condamner le défendeur 
à lui payer une certaine somme pour lui te- 
air lieu de reliquat du compte.—Bertrand 
vs Sarrazin, 29 L. C. J., 290. 


14. Lorsqu'’à la dissolution d’une société 
commerciale, l’un des associés assume le 
paiement de toutes les dettes, l’autre asso- ° 
cié contre lequel les créanciers de la société 
auraient obtenu des jugements conjointe- 
ment et solidairement, ne peut obtenir une 
condamnation personnelle contre celui qui 
s’est chargé des dites dettes et faire décla- 
rer que les biens de la société sont son gage 
et doivent le garantir contre les jugements 
des créanciers ; mais il a seulement contre 
lui une action en gsrantie—Brouillet vs 
Bogue, M. L. R., 185. C., 385. 

15. Lorsqu’une dette qui, sous les circons- 
tances ordinaires, serait prescrite, est offer- 
te en compensation contre un jugement non 

rescrit, l’action sous ce jugement sera mise 
ie côté, 8’il appert qu’antérieurement à la 
prescription de la dette 1" les deux dettes 
s'étaient trouvées dans des conditions né- 
cessaires pour la compensation.—Lydon & 
Casey, 10 L. N., 339. 


1899. Les biens de la société 
doivent étre employés au paiement 
des créanciers de la société de préfé- 
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rence aux créanciers particuliers de 
chaque associé; et si ces biens se 
trouvent insuffisants pour cet objet, 
les biens particuliers de chacun des 
associés sont aussi affectés au paie- 
ment des dettes de la société, mais 
seulement après le paiement des cré- 
anciers particuliers de tels associés 
séparément, 


S. R. B. C., c. 65, sec. 6.—4 Pardessus 
Dr. Comm., 1089. 


Jurisp.—1. Where no fraud is proved’ 
a judgment against an individual partner 
cannot be executed against property of the 
firm in which he is a partner.— Richardson 
vs Thompson, 9 L. C. J., 26. | 

2. Although a commercial firm be dissol- 
ved, the members thereof are still partners 
for the liquidation of the affairs of the old 
partnership, and a writ of attachment in 
compuleory liquidation against them as co- 

rtners is well founded. In any case, 
under the above circumstances, upon the 
principle that interest is the measure of ac- 
tions, a creditor of one of the individual 
partners has no right, as against the credi- 
tors of the dissolved firm, to oppose the at- 
tachment.—City’of Glasgow Bank & Arbuc- 
kle, 16 L.C. 3,218. | 

3. On the contestation of a report of col- 
location, —Hed that the effects of _copart- 
ners sold under execution are not liable to 
the creditors of one of the partners indivi- 
dually, until after payment of the partner- 
ship creditors.—Moody vs Vincent, 5 LC, 
R., 388 


4. It is not competent for the payee of 
notes signed with the name of a copartner- 
ship firm, to bring an action against one of 
the partners alone for the amount of said 
notes, unless it is specially alleged in the 
plaintiff's declaration that said copartner- 
ship had been dissolved previous to the 
institution of the action.— Where notes are 
signed with the name of the copartnership 
firm and an action is brought against one 
of the partners individually, for the whole 
amount, the statement made in plaintiff's 
declaration, ‘ that at the periods when the 
notes were made, one of the partners who 
some weeks ago left Canada to go to the 
United States and the defendant were in 
copartnership is not a sufficient allegation 
of the dissolution of the copartnership. The 
plaintiff will be allowed to amend his decla- 
ration by stating that the copartnership 
had been dissolved previous to the institu- 
tion of the action or payment of thirty shil- 
lings costs.—Casault vs Perry, 7L.C. J., 
108 


5. Le refus de payer une dette dela socié- 
té par les associés qui liquident le fonds 
social et s’en partagent le produit, en fai- 
sant des remises à un des membres qui ré- 
side à l’étranger et y est en faillite, est, 
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quant aux créanciers ‘de la société, une 
soustraction frauduleuse de ses biene, qui 
autorise la saisie-arrêt avant jugement des 
dits biens.— Meier vs Beling, 5 Q.L.R. 153. 

6. Where there is a surplus in the private 
estate of one member of an insolvent firm 
ufter paying his creditors the amount of 
their claims as filed, but a deficiency in the 
firm estate to pay firm creditors, the latter 
have no claim upon such surplus until the 
private creditors, who have interest bearing 
claims, have been paid interest upon the 
amount of their claims, from the date of 
filing the same till pay ment.— Mulholland 
& Merchants Bank of Canada, 6 L. N., 171. 

7. The creditor of a hypothecary debt 
bearing interest due by oneofthe rtners, 
is entitled to be paid interest in full up to 
date of collocation out of the private estate 
of the partner, before the creditors of the 
firm are entitled to rank against the private 
estate. —Consolidated Bank of Canada & 
Moat, 6 L. N., 358. 


1900. La dissolution de la socié- 
té aux termes du contrat, ou par 
l'acte volontaire des associés, ou par 
le laps de temps, ou par le décès ou 
la retraite d’un associé, n’affecte pas 
les droits des tiers qui contractent 
subséquemment avec quelqu'un des 
aseociés pour le compte de la société, 
excepté dans les cas suivants: 

1. Lorsqu’avis en est donné con- 
formément à la loi ou aux usages du 
commerce ; : 

2. Lorsque la société est limitée à 
une entreprise ou aventure particu- 
lière qui est terminée avant que l’o- 
pération ait lieu ; 

3. Lorsque l'opération n'est pas 
dans le cours ordinaire des affaires 
de la société; . . 

4. Lorsque l’opération est de mau- 
vaise foi, illégale ou autrement enta- 
chée de nullité ; 

9. Lorsque celui qu’on veut tenir 
responsable est un associé en partici- 
pation ou inconnu, à qui on n’a pas 
entendu faire crédit et qui s’est retiré 
avant que l'opération eût lieu. 


Pothier, Société, n° 157.—Troplong, Socié- 
té, 903, 904, 908 et :910.—4 Pardessus, Dr. 
Comm., 1088.—Story, Partnershi » 334.—3 
Kent, Comm., 65 et 66.—2 Bell, omm., 649 
et suiv.—Collyer, Partnershi (2° éd.), liv. 
1, ch. 2; liy. 3, ch. 3, 88 2 et 3.—Gow, Part- 
nership (3° éd.), 20, 240, 248 et suiv. 


J urisp.—1. The dissolution of a part- 
nership, without particular notice to the 
persons in the habit of dealing with it and 
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general notice in the Gazette to all with 
whom it has not dealt, does not exonerate 
the several members of the partnership from 
payment of the debts due third parties not 


notified, and-who contracted with any of 


them in the name of the firm either before 
or after the dissolution —Symes & Suther- 
land, S. R., 49. 

2, Partners who have filed a certificate 
of partnership continue liable after a disso- 
lution, if they have omitted to file under 
the partnership act a certificate of dissolu- 
tion.—Murphy vs Page, 5 L. C.J., 336. 

3. When partners have filed a certificate 
of the formation of a partnership, one part- 
ner is liable for debts contracted by the 
other, after a dissolution by a deed executed 
before a notary, if no certiticate of such dis- 
Solution has been filed in the registry office 
for the county, and in the prothonotary’s 
office.—Jackson vs Paige, 6 L. C. J., 106. 

4. Des personnes, ci-devant en société, ne 
peuvent étre poursuivies comme associées 
quoique leur responsabilité n’ait pas été 
changée par la dissolution de la société, et 
leur droit d’être poursuivies dans leurs qua- 
lités propres est insuffisant pour faire dé- 
bouter l'action, sur une exception à la 
forme.—Talioreti vs Dorion, 8 L. C. J., 93. 

5. Une dissolution de société en nom col- 
lectif, pour être effective vis-à-vis des tiers, 
doit être constatée par une déclaration dû- 
ment enregistrée signée par tous les mem- 
bres de la société. — Hodgson & La Banque 
d’Hochelaga, 15 R. L., 75. 


TITRE DOUZIEME. 


DES RENTES VIAGERES. 


nd 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1901. La rente viagère peut être 
constituée à titre onéreux ; ou à titre 
gratuit, par donation entrevifs ou 
par testament. | 

Pothier, Const. de rente, n° 15.—Troplong, 

,— 27 


Cont. uléat., 204.—C. N., 1968 en 196 
Laurent, 256.—4 Aubry et Rau, 582. 


Jurisp.— La convention dans un acte 
créant une rente viagère, de fournir une 
quantité du meilleur blé qui poussera sur la 
terre donnée, oblige le donataire à fournir 
du bon blé; si celui que la terre a produit 
n’est pas bon, le donataire devra en ache- 
ter.—Lalonde vs Cholette, I R. L., 700. 


1902. La rente peut étre soit sur 
la tête de la personne qui la constitue 
ou qui la reçoit, ou sur la tête d’un 
tiers qui n’a aucun droit d’en jouir. 
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Pothier, eod. loco, n* 223 et 226.—C. N., 
1971.—Troplong, Cont. aléat., 236. 


1903. Elle peut être constituée 
sur une ou plusieurs têtes. 

Mais si elle l’est pour plus de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, ou trois 


‘vies successives, et qu’elle effecte des 


immeubles, elle est éteinte après ce 
terme, suivant les dispositions conte- 
nues en l’article 390. 

Pothier, cod. loco, n° 215, 223 et 226.— — 


S. R. B. C., c. 50, s. 6.—C. N., 1972.—Trop- 
long, Cont. aléat., 242. 


1904. Elle peut être constituée 
au profit d’une personne autre que 
celle qui en fournit le prix. 

Pothier, eod. loco, n° 241.—C.C. B. C., 


3020.—C. N., 1973.—Troplong, Cont. aléat., 


1905. Le contrat de rente via- 
gère créée sur la tête d’une personne 
qui était morte au jour du contrat 
ne produit aucun effet et le prix peut 
en être répété. 


Pothier, cod. loco, n° 224.—C. N., 1974.— 
Troplong, Cont. aleat., 258. 


1906. [La règle énoncée dans 
l’article qui précède s'applique éga- 
lement lorsque la personne sur la 
tête de laquelle la rente est consti- 
tuée, est, à l’insu des parties, atta- 
quée d'une maladie dangereuse, dont 
elle meurt dans les vingt jours de la 
date du contrat]. 


C. N., 1975.—Troplong, Cont. aléat., 262. 





CHAPITRE DEUXIÈME. 


DES EFFETS DU CONTRAT. 


1907. Le seul défaut de paiement . 
des arrérages de la rente n’est pas 
une cause suffisante pour demander 
le remboursement du prix ou autre 
valeur donnée pour sa création. 

Pothier, eod. loco, n°* 227 et 231.—C. N., 


1978.—Troplong, font. aléat., 304.—26 Lau- 
rent, 292, 317.—4 Aubry et Rau, 587. 


Jurisp.—Le défaut de paiement des ar- 
rérages d’une rente viagére, qui n’est pas 
une cause de résolution sous le code fran- 
cais, Pest sous notre droit canadien.—Mar- 
tin vs Martin, 3 L. C. J., 30 
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1908. Le créancier d’une rente 
viagère assurée par privilège et hy- 
pothéque de vendeur sur un immeu- 
ble subséquemment saisi-exécuté, a 
droit de demander que l’immeuble 
soit vendu à la charge de cette rente. 

S. R. B. C., ch. 50, sec. 7. 


Jurisp.—Un immeuble ne peut pau 
être vendu en justice 4 la charge d’une 
rente viagère.—Campagna vs Hébert, 1 L. 
- CO R., 24. 


1909. Le débiteur de la rente ne 
peut se libérer du paiement de cette 
rente en offrant de rembourser le ca- 

ital et en renoncant à la répétition 
‘des arrérages payés. 


Pothier, eod. loco, n°* 233 et 255.—C. N., 
1979.—Troplong, Cont. aléat., 320. 


1910. La rente n’est due au cré- 
ancier que dans la proportion du 
nombre de jours qu’a vécu la person- 
ne sur la tête de laquelle elle est cons- 
tituée ; à moins qu’on ne lait stipu- 
lée payable d'avance. 

Pothier, eod. loco, n°* 248 et 255.—Trop- 
long, Cont. aléat., 330, 331, 332 et 334. —C. 
N., 1980. 


1911. La rente viagère ne peut 
être stipulée insaisissable que lors- 
qu’elle est constituée à titre gratuit. 


Pothier, eod. loco. n° 252.— C. N., 1981.— 
Troplong, Cont. aléat., 337. 


1912. L’obligation de payer la 
rente ne s'éteint pas par la mort ci- 
vile de la personne sur la téte de la- 
quelle elle est constituée. Elle conti- 
nue pendant sa vie naturelle. 


Pothier, eod. loco. n° 256.— C. N., 1982.— 
Troplong, Cont. aléat., 349. 


1913. Le créancier d’une rente 
viagère n’en peut demander le paie- 


RENTES VIAGÈRES. 


d’une confirmation de titre, les cré- 
anciers postérieurs ont droit de rece- 
voir les deniers provenant dela vente 
en fournissant cautions suffisantes 
que la rente continuera d’être payée ; 
et à défaut de telles cautions Le cré- 
dit-rentier a droit de toucher, sui- 
vant l’ordre de son hypothèque, une 
somme égale à la valeur de la rente 
au temps de telle collocation]. 


Jurisp.—1. L’acquéreur d’un immeu- 
ble, hypothéqué jusqu'à concurrence de 
$50.00 en faveur de tiers, “ pour aider ces 
derniers à se faire payer d’une rente viagère 
de $6.00 par an et d’un droit de pâturage,” 
sans stipulation à l’acte constitutif de telle 
annuité, que tel droit de pâturage devra 
s’exercer sur tel immeuble, est mal fondé 
à demander caution ou purge, si le deman- 
deur (son vendeur) a offert de lui laisser 
l'entre les mains la dite somme de $50.00, 
| par l’action même. Le défendeur, en tel cas, 
| peut se libérer et purger ron héritage, en- 
vers les tiers créanciers, de la rente et du 
droit de pâturage, en leur payant une fois 
pour toutes la dite somme de $50.00, mon- 
tant de leur garantie hypothécaire —Cha- 
botte vs Charby, 3 R. L, 392. 
| 2. Un failli, acquérant un immeuble des 
|syndics de sa faillite après l’otservation 
des formalités prescrites, ne peut faire 
revivre une hypothèque dont était gre- 
vé l’immeuble, et qui avait été purgée par 
la vente judiciaire ainsi faite. Un subeé- 
quent acquéreur troublé hypothécairement 
a raison de semblable hypothèque, peut op- 
poser, par exception, tout dol ou fraude qui 
peut se rencontrer dans cette créance ainsi 
ravivée Une donation de prétendus arré- 

de rente aux enfants mineurs du failli, 
débiteur de ces arrérages, ce dernier accep- 
; tant pour res enfants, après obtention de son 
certificat de décharge et la vente judiciaire 
de ses immeubles, ne peut avoir d’effet à 
: l'égard d’un tiers acquéreur, et cette dona- 
[tion est déclarée frauduleuse, quoique les 
mineurs ne fussent pas personnellement 
‘ participant à cette fraude.—Cadieux & Pa- 
net, 6 L. C. R., 446. 











ment qu’en justifiant de l'existence , 1915. [La valeur de la rente via- 
de la personne sur la tête de laquelle gère est estimée à un montant qui 
la rente est constituée jusqu’à l’expi- soit suffisant, au temps de la collo- 
ration du temps pour lequel il ré- cation, pour acquérir d’une compa- 
clame les arrérages. gaie d'assurance sur Ja vie, une rente 


Pothier, eod. loco, n° 257.-C. N., 1983,— | Viagére de pareille somme). 


Cont. aléat., 361. 
Troplong, on ™ Jurisp.—La valeur d’une rente viagère 
1914. [Lorsqu'un immeuble hy- ne doit pas être capitalisée en la multipliant 
pothéqué au paiement d’une rente par 10 ans, mais doit étre régiée sur la va- 


es eur de Ja vie du donateur.—Cette évalua- 
viagère est vendu par décret forcé, tion sera faite par la cour sur les calculs 


ou autre procédure ayant le même des compagnies d’assurance sur la vie et 
effet, ou par acte volontaire suivi! sans expertise.—Par suite de cette réduction 
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de la créance de l'opposant, il sera condam- 
né aux frais. —Collette vs Lefebvre, 8 L. C. 
J., 128. 


1916. Si le prix de l'immeuble 
se trouve au-dessous de la valeur 
estimée de cette rente viagére, le cré- 
di-rentier a droit de toucher le prix, 
suivant l'ordre de son hypothèque, 
ou d’exiger que les créanciers posté- 
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teurs à peine de nullit4.—Breakey va Car- 
ter, 4 Q. L. R., 332. 

3. A party in a cause has the right at 
any time prior to the rendering of a final 
judgment to settle, compromise or transact 
with respect to all mattersin dispute in the 
cause, including the costs—The Quebec 
Bank vs Paquet, 13 L.C. J., 122. | 

4. An advocate has no power to make a 
transaction without the special authority 
of his client.—King & Pinsonnault, 22 L. 


rieurs donnent cautions pour la pres- | C. J., 58 


tation desa rente jusqu’à concurrence 
des deniers qu’ils toucheront et des 
intérêts. 

Dalloz, Hypothèques, 29, 2, 258, 259 et 7.— 
3 Delvincourt, p. 419.—2 Rogron, p. 2552.— 
5 Bioche, Dic. de proc., p. 313, n° 275 et ar- 
rêts cités. —Contrà, Troplong, Hypothèques, 
n° 949 quater, p. 205.—1 Grenier, n° 188. 


1917. L'évaluation et le paie- 
ment de la rente viagère, dans tous 
les cas où le créancier a droit d’en 
toucher la valeur, sont sujets aux 
règles contenues dans les articles qui 
précèdent, en autant qu’elles peuvent 
s’y appliquer. _ 


TITRE TREIZIEME. 
DES TRANSACTIONS. 


1918. La transaction est un con- 
trat par lequel les parties terminent 
un procès déjà commencé, ou pré- 
viennent une contestation à naître, 
au moyen de concessions ou de ré- 
serves faites par l’une des parties ou 
par toutes deux. 


ff L. 1, De transact.—Cod., L. 2; L. ult., 
eod. tit.—Domat, liv. 1, tit. 13, sec. 1, n° 1. 
—1 Pigeau, p. 8.—Duranton, 391.—5 Zacha- 
rise, p. 83.—C. C. Vaud, 1525.—C. L., 3038. 
—C.N., 2044.—Troplong: Des transactions, 1. 
—28 Laurent, 322.—4 Aubry & Rau, 656. 


Jurisp.—!. Les corporations municipa- 
les peuvent transiger sur toutes réclama- 
tions en dommages ou autres, contre elles ; 
elles sont liées par telles transactions et n’en 

uvent être relevées que pour les mêmes 

i ue peut invoquer tout majeur en 
possession de Puniversalité de ses droits 
civils.—Bachand vs La Corporation de St- 
Théodore d’ Acton, 2 R. C., 325. 

2. L'art. 1346 C. P. C. n’empéche pas Îles 

rties de stipuler dans un compromis que 

es amiables compositeurs devront entendre 

les dites parties et leur preuve respective, ou 

les constituer en défaut.—Ces conditions du 

compromis obligent les amiables composi- 
34 


5. Toconstitute a transaction it is necessa- 
ry that the deed should set up the legal 
consideration so as to show that the parties 
intend to transact as to the law. ff this 
does not appear, the deed becomes a simple 
resiliation. In a word, in a transaction the 
consideration is the legal difficulty and it 
must specially appear that the parties in- 
tended to compromise as to their legal 
rights, else it is no transaction.—Doutney 
& Richard, 24 L. C.-J., 30. 


1919. Ceux-là seuls qui ont la 
capacité légale de disposer des ob- 
jets compris dans la transaction peu- 
vent en transiger. 

F L. 9, 3 3, Ve Transact.—Cod., L.36, eod. 
tit — Guyot, Rép., v° Transaction, 3 1.—Bro- 
deau sur Louet, C, n° 4.—18 Duranton, 407 
et suiv.—C. L., 3039.—C. N., 2045.—Tro- 
plong, Des Transactions, 39. 


1920. La transaction a, entre les 
parties, l’autorité de la chose jugée 
en dernier ressort. 


Cod., I. 2; L. 20, De Transact.—Domat, 
loc. cit., n° 9.—C, N., 2052.—Troplong, Des 
Transactions, 129.—28 Laurent, 383.—4 Au- 
bry & Rau, 664. 


1921. L'erreur de droit n'est pas 
une cause de rescision des transac- 
tions. Sauf cette exception les tran- 
sactions peuvent étre annulées pour 
les mémes causes que les contrats en 
général, sujettes néanmoins aux dis- 
positions des articles qui suivent. 


ff L. 9, 3 2, De Transact.—Cod., L. 19, eod. 
&it.—Domat, loc. cit., 8, 2, n°1 et suiv.— 
Guyot, loc. cit., Pp. 243 et 244.—C. N., 2058, 
~"Troplong, Des Transactions, 142. 


Jurisp.—1. Une transaction ne saurait 
être annulés pour cause d’erreur de droit.— 
Trigge vs Lavallée, M. C. R., 87. 

2. Dans le cas du contrat connu au droit 
français sous le nom de “ transaction,” et 
appelé en anglais “ omise,” pour ré- 
gler à amiable tous diftérends qui peuvent 
s'être élevés entre les parties, la considéra- 
tion que chaque partie reçoit est le règle- 
ment du différend, non le sacrifice d’un 
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droit, mais l'abandon d’une réclamation.— 
L'on ne peut objecter à la validité d’une 
telle transaction que le droit n’existait ré- 
ellement que dans l’une des parties.—La 
uestion d’erreur dans le motif déterminant 
de la transaction doit étre décidée exclusi- 
vement par le droit français relativement 
aux transactions.—La règle en pareil cas 
est que si l'erreur dont on ce plaint est une 
erreur de fait, et que le fait ne soit 
compris dans la transaction, et soit de na- 
ture qu’il doive être considéré comme le 
motif déterminant de l’une ou de l’autre 
des parties à la transaction, son existence 
est considérée comme condition implicite, 
quoique non exprimée ; et alors, si le fait 
n’existe pas, la base de la transaction man- 
que. — Quand la transaction comprend 
toutes les matières en litige entre les par- 
ties, alors la règle de droit est différente, 
parce qu'il n’est pas constaté que la tran- 
gaction n’aurait pas eu lieu, quoique les 
parties sussent qu’il n’y avait aucun doute 
uant à l’un des fuaits.—Trigge & Lavallée, 
13 L. C. R., 132. a 
3. An agreement of compromise, like any 
other agreement, may be set aside for what 
the old french law terms “dol,” or want of 
good faith in either of the contracting 
parties only.—An agreement of compromise 
may be set aside on the ground of what the 
old french law terms “erreur,” if the “ er- 
reur” relied on be in the compromise, and 
of such a character, that it must be consi- 
dered the determining motive of either of 
the parties in entering into the agreement; 
its existence is regarded as a condition 
implied, though not expressed; and then, 
if the fact fails, the foundation of the agree- 
ment fails.—Trigge & Lavallée, 7 L. C. J., 85. 
4. Where, after defendant had been fore- 
closed from pleading, a “‘ transaction” was 
made between him and the plaintiff's 
counsel and attorney, to the effect that the 
cause was stayed on certain terms of pay- 
ment, which “ transuction” the defendant 
revoked, and then pleaded to the action, 
and the plaintiff subsequently brought an 
other. action to enforce the compromise, 
the pendency of the first action was not a 
bar to the Institution of the second; nor 
was the discontinuance of the first a con- 
dition precedent to bringing the second. 
The proper mode of enforcing the “ trans- 
action” was by a separate action.— King & 
Pinsonneault, 22 L. C. J., 58. (C. P.) 


1922. Il y a également lieu a 
l'action en rescision contre une 
transaction lorsqu'elle a été faite en 
exécution d’un titre nul, à moins 
que les parties. n’aient expressément 
traité sur la nullité. 

Lacombe, v° Transaction, n° 7.— Caron- 
das, liv. 10, rép. 32.— C. C. B. C., 1212.—6 
Toullier, pp. 71 à 73.— C. N., 2054.— Trop- 
long, Des Transactions, 145. 


JEU ET PARI. 


1928. [La transaction sur pièces 
qui depuis ont été reconnues fausses 
est entièrement nulle]. 


ê. N., 2055.—Troplong, Des Transactions, 
151. 


1924. La transaction sur un 
procés terminé par un jugement 
passé en force de chose jugée dont 
les parties ou l’une d’elles n’avaient 
point connaissance est nulle. Mais 
si le jugement est susceptible d’ap- 
pel, la transaction est valable. 


ff L. 7; L. 11, De Transact.—Cod., L. 32, 
eod. tit.— Domat, loc. cit., n° 7.—Guyot, loc. 
cit., 2, pp. 236, 237, et arrêts cités par lui. 
LE -, 2056.—Troplong, Des Transactions, 

53. 


1925. Lorsque les parties ont 
transigé généralement sur toutes les 
affaires qu’elles pouvaient avoir en- 
semble, la découverte subséquente 
de documents qui leur étaient alors 
inconnus ne leur donne pas cause 
de rescision de la transaction, 4 
moins qu'ils n’aient été retenus par’ 
le fait de l’une des parties. 

Mais la transaction est nulle si 
elle n’a qu’un objet sur lequel les 
piéces nouvellement découvertes éta- 
blissent que l’une des parties n’avait 
aucun droit. 

Cod., L. 19; L. 29, De Transact.—Domat, 
loc. cit., n° 3.— Lacombe, loc. cit., n° 3.—18 
Duranton,433.—C. N., 2057.—Troplong, Les 
Transactions, 158. 


1926. L'erreur de calcul dans 
une transaction peut étre réparée. 


Cod., L. unic., De errore calculi.—C. N., 
2058.—Troplong, Des Transactions, 166. 


TITRE QUATORZIEME. 
DU JEU ET DU PARI. 


1927. Il n’y a pas d’action pour 
le recouvrement de deniers ou autres 
choses réclamées en vertu d’un con- 
trat de jeu ou d’un pari; mais si les 
deniers ou les choses ont été payés 
par la partie qui a perdu, ils ne peu- 
vent être répétés, à moins qu’il n’y 
ait preuve de fraude. 

ff L. 2, fin., De aleat.—Pothier, Jeu, n°49, 


50 et 53.—Troplong, Cont. aléat., 26 et suiv. 
—Smith, Contracts, p. 188.—Oliphant, On 


SEU ET PARI.—ART. 1927. 


racing and gaming contracts, p. 212.—Mc- 
Kenna vs Robinson, 3 M. et W., 441.—C. 
N., 1965 et 1967.— 27 Laurent, 196.—4 Au- 
bry et Rau, 573. 


Add.— Lorsque les enjeux ont été mis 
sur la table, ou confiés à un tiers, le dépôt 
constitue un paiement anticipé; et le gain 
de la partie ou du pari attribue définitive- 
ment au gegnant la propriété de l’enjeu du 
perdant. Le gagnant aurait, pour réclamer 
cet enjeu, une action en restitution contre 
le perdant qui le retirerait après la partie, 
ou contre le tiers dépositaire qui refuserait 
de lui remettre.—4 Aubry et Rau, 2 386, .p. 
578.—8 Pont, art. 1967, n° 657.—27 Laurent, 
213.—18 Duranton, 116. (R.) 


Jurisp.—1. Une gageure touchant le 
résuitat d’une élection alors prochaine d’un 
membre du parlement, est illicite, illégale 
et nulle.—Un billet donné pour une telle 
cause est illégal et nul.—Dufresne vs Guè- 
vremont, 5 L. C. J., 278. 


2. L'art. 1927 C. C. qui refuse le droit d’ac- 
tion pour le recouvremeñt de deniers récla- 
més en vertu d’un pari, ne déclare pas ces 
contrats illégaux.—Le dépôt des deniers, 
avant la décision du pari, entre les mains 
du porteur du gage (stake-holder), équivaut 
au paiement en vue par l’article 1927, et 
dans ce cas la partie perdante n’a aucun 
droit d'action pour recouvrer, le montant 

éposé par elle, pourvu qu’il n’y ait pas de 
frande.…—MeShane vs Jordan, 1 R. L., 89. 

3. A building society distributed its lots 
of land by a tirage au sort, which was @ se- 
condary or subordinate element in its cons- 
titution.— Held, that it did not constitute a 
lottery prohibited by C. S. Canada, cap. 95, 
and that it did not come under the opera- 
tion of C. C. 1927.—La Société de construc- 
tion, etc. vs Villeneuve, 21 L. C. J., 309. 


4. Le tirage au sort des lots ou emplace- 
ments, tel que prévu par les règlements de 
la compagnie demanderesse, ne constitue 
pas un contrat illégal de loterie, gambling, 
et tels règlements et tirage au sort sont va- 
lables en loi.— La Cie des villas du Cap-Gi- 
braltar vs McShane, 26 L. C. J., 151. 


5. Where a person had transactions with 
a stock-broker, for the purchase and sale 
of stocks on his account, and it was per- 
fectly understood between the parties that 
the operations were fictitious, and that 
there would be no delivery of the stocks, 
but merely a settlement of the differences of 
prices, Held that this was a gambling tran- 
saction, and that the consideration of a 
cheque given to the broker in the course of 
such transactions was illegal, and an action 
would not be to recover the amount thereof. 
—Fenwick vs Ansell, 5 L. N., 290. 


6. Un prét d’argent fait par une personne 
qui a cessé de jouer, à un des joueurs qui 
continue, peut étre recouvré en loi. Toute 
personne qui n’est pas intéressée dans le 
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jeu, est considérée comme tiers auquel l’art. 
1927 ne s'applique pas.— A messe vs Latreil- 
le, 7 L. N., 326. 

7. Une personne tenant une maison de 
jeu, et qui ayant quelque intérêt au jeu, 
prête à une de ses pratiques jouant aux 
cartes pour de l'argent dans son établisse- 
ment et sous ses yeux, une somme qu'elle 
sait être destinée au jeu, n’a pas d’action 
en justice pour le recouvrement de cette 
s0mme.—Hager vs Lajeunesse, 8 L. N., 190. 

8. A contract of sale of 10,000 bushels of 
wheat, without any intention on the part 
of either the vendor or purchaser that an 
actual delivery should take place, but on 
the understanding that a settlement should 
be made by paying the difference of the 
price of wheat between the date of sale and 
that fixed for delivery is a gaming and wa- 
gering contract falling under the provisions 
of art. 1927 C. C., and neither party had 
any right of action under such 2 contract. 
—A broker acting as the agent of one of 
the parties with the knowledge of the cir- 
cunstances of such a contract cannot reco- 
ver from his principal the sums which he’ 
may have advanced for him, in furtherance 
of such a contract.—The fact that the appts 
informing the respt that they had sold 10, 
000 bushels of wheat for him dit not dis- 
close the name of the purchaser, nor the 
place of delivery and when questioned as 
to the purchaser could not tell who he was, 
and the circumstance that several other si- 
milar contracts had been made by the appts 
for the respt and settled by the payment of 
differences are prima facie evidence that 
the contract for the sale of the 10,000 bu- 
shels of wheat was a fictitious contract to 
be settled by the payment of difference, and 
not by actual delivery, and the appts have 
no right of action to recover from the respt 
the sums they may have disbursed for him 
on such a contract.—McDougall & Demers, 
4). C. A., 380. 

9. A sale of goods to be delivered at a fu- 
ture period, admittedly made without any 
intention on the part of the seller to deliver 
or on the part of the purchaser to receive 
delivery of the goods and on the understan- 
ding that the parties should settle with 
each other, and the period fixed for delive- 
ys by the one party paying to the other 
the difference between the price of sale and 
that which might prevail at the period for 
delivery, is a mere gambling transaction, 
and therefore illegal, null and void. A com- 
mission merchant acting for the vendor in 
such a case and having a knowledge of the 
true character of the transaction, cannot 
recover from the vendor monies advanced 
by him ‘in connection with such sale — 
Shaw vs Carter, 26 L. C. J., 151. 

10. Where a person deposited a sum of 
money with a broker as margin, to be used 
in buying stock for purposes of speculation 
only, and no delivery of shares so purcha- 
sed was intended, the broker’s instructions 
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being to realize as soon as a small profit 
could be made, and the margin being ex- 
hausted in consequence of a fall in the price 
of shares, the broker sold stock at a loss: 
the contract was a gaming contract, and no 
action would lie against the broker.— Alli- 
son vs MacDougall, 27 L. C. J., 355. 

11. Lorsque dans un pari Ja somme d'ar- 
gent pariée a été placée entre les mains d’un 
tiers, celui qui a gagné a un droit d’action 
contre le tiers pour s’en faire remettre le 
montant, ce dépôt étant assimilé à un paie- 
ment.— Riendeeu vs Blondin, M. L. B., 1 8. 

-» 406. 


1928. Le déni d’action contenu 
dans l’article qui précède est sujet a 
exception à l'égard des exercices 
pro res au développement de l’habi- 
eté dans l’usage des armes, ainsi 
qu’à l'égard des courses à cheval ou 
à pied, ou autres jeux licites qui 
tiennent à l’adresse et à l’exercice du 


corps. 

éanmoins le tribunal peut, dans 
sa discrétion, rejeter la demande 
quand la somme réclamée lui paraît 
excessive. 


Autorités sous l’article précédent.- C. N., 
1966.—Troplong, Cont. aléat., 29 et suiv. 


Jurisp.—1. Une gageure sur une course 
de chevaux par les propriétaires d’iceux, 
n’est pas illégale et peut être le sujet d’une 
action devant les tribunaux.—Rickaby vs 
Sutliffe, 13 L. C. R., 320. 

2. No action lies in law for the recovery 
of a bet made on bat au races. These do not 
come within the exception mentioned in 
our Civil Code art. 1928.— Wagner vs L’ Hos- 
tie, 3 Q. L. R., 373. 

3. À judgment creditor has the right to 
seize in the hand of third parties the 
amounts of bets which they have lost to the 
defendant on a horse race, and which they 
are ready and willing to pay.—McGibbon 
vs Brand, 7 L. N., 228. 


TITRE QUINZIEME. 


DU CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE LA NATURE, DE LA DIVISION ET DE 
L'ÉTENDUE DU CAUTIONNEMENT. 


1929. Le cautionnement est l’acte 
par lequel une personne s'engage à 
remplir l'obligation d’une autre pour 
le cas où celle-ci ne la remplirait pas. 


L'on nomme caution celui qui con- 
tracte cet engagement. 


Pothier, Obhg., n° 365.—18 Duranton, n° 
295, p. 289.— Guyot, Rép., v° Caution, p. 
164.— 4 Nouv. Denis., v° Cautionnement, p. 


1930. Le cautionnement est con- 
ventionnel, légal ou judiciaire. Le 
premier résulte de la volonté des 

arties ; le second est ordonné par 
a loi, et le dernier par jugement. 


Pothier, Oblig., n° 386.— 3 Demante, n° - 


763, p. 364. 


1981. La caution n’est tenue de 
satisfaire à l'obligation du débiteur 
que dans le cag où ce dernier n’y 
satisfait pas lui-même. 


C. N., 2011.—Instit., lib. 13, tit. 22.—ff L. 
1, & 8, De oblig. et actionibus. — Pothier, 
Oblig., n°* 366, 368 et 387.—14 Pand. Fran, 
pp- 269 et suiv.—Troplong, Cautionnement, 1. 
—28 Laurent, 117.—4 Aubry et Rau, 672. 


1982. Le cautionnement ne peut 
exister que sur une obligation va- 
lable. 

On peut cependant cautionner 
l'obligation purement naturelle ainsi 
que celle dont le débiteur principal 
peut se faire décharger par une ex- 
ception qui lui est purement per- 
sonnelle, par exemple, dans le cas 
de minorité. 


Sf L. T8, De reg. juris.—L. 29, De fidejussor. 
— Pothier, Oblig. 194, 367, 377 Nr 
L., 3005.—C. N., 2012.— Troplong, Caution- 
nement, 46.— 28 Laurent, 128.—4 Aubry et 
Rau, 676. 


Jurisp.—1. Le cautionnement donné 
par une partie, pour une dette qui n'existe 
pas encore, ne peut profiter au préteur sub- 
séquent, s'il n’est constaté que le prêt a été 
fait sur la foi du cautionnement, et que 
telle convention est intervenue directe- 
ment entre les parties. — Déroussel vs Bau- 
det, 1 L. C. R., 41. 

2. A married woman’s note is an ab- 
solute nullity as regards her, but the en- 
dorser may be liable to the endorsee.—Le- 
blanc vs Rollin, M. C. R., 56. 

3. Les obligations contractées par des 
mineurs et frappées d’une nullité relative, 
sont susceptibles d’être cautionnées, pourvu 
qu’elles ne soient pas atteintes d’un vice 
radical éprouvé par la morale ou le droit 
public.—Venner vs Lortie, 1 Q. L. R., 234. 


1933. Le cautionnement ne peut 
excéder ce qui est dû par le débi- 
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teur, ni étre contracté sous des con- 
ditions plus onéreuses. 

Il peut être contracté pour une 
partie de la dette seulement, et sous 
des conditions moins onéreuses. 

Le cautionnement qui excéde la 
dette, ou qui est contracté sous des 
conditions plus onéreuses, n'est point 
nul; il est seulement réductible a la 
mesure de l’obligation principale. 

I L. 8, De fid. et mandat.—Cod., L. 22 et 
70, eod. tit.—Pothier, Oblig., 369, 371, 374, 
376 et 376.—C. L., 3006.—C. N., 2013.—Trop- 
long, Cautionnement, 96. 


_ 2. The recital in a deed of warranty, 
indicating the motive which prompted the 
execution of the deed, will not control the 
engagement, when such engagement is ge- 
ce aod more extensive ened the limited 
object for which it is su to be: given, 
and therefore, a deed of warranty, stating 
that Maurice Cuvillier proposes to carry on 
business in Montreal and elsewhere; and 
that to enable him to do 50, and to meet 
the engagements of a firm in liquidation of 
which he has been a partner, he would re- : 
quire bank accommodation ; and that the 
sureties were willing to become his security, 
with a view of making the bank perfectly 
secure with respect to any debts then due, 
or which might thereafter become due by 
him ; and then containing an agreement by 
the sureties to become liable for all the pre- 
sent and future liabilities of the said Mau- 
rice Cuvillier, whether as maker, endorser, 
or acceptor of negotiable paper, or other- 
wise howsoever; will make the sureties 
liable for debts contracted by the said Mau- 
rice Cuvillier, by endorsing, or procuring 
the discount of negotiable paper in his own 
name, for the benefit of a firm of which he 
became a member subsequent to the execu- 
tion of the deed of warranty.—Bank & Cu- 
villier, 5 L. C. J.,57. - 

3. The proof of the extension of a con- 
tract of suretyship, where the sum in ques- 
tion exceeds $50, must be made by writing 
or by the oath ofthe adverse party.—Mans- 
field vs Charette, 6 L. N., 106. 

4. Where an official assignee has taken 
possession of an insolvent estate in that 
capacity, and subsequently the creditors 
have appointed him assignee to the estate, 
and while acting as assignee of the creditors 
he makes default to account for moneys of 
the estate, the creditors have recourse 
against the surety who guaranteed the due 
performance of his duties as official assi- 
gnes. — Canada Guarantee Co. & McNi- 
cholls, 6 L.N., 328. 

5. A letter of guarantee given to a bank, 
securing the payment of notes discounted 
by said bank for certain firms mentioned, 
did not bind the guarantors to a bank con 
stituted by the amalgamation of the said 
bank with another bank.— Consolidated 
Bank of Canada & Merchants Bank of 
Canada, 27 L. C. J., 370. 

6. A raison du changement dans les con- 
ditions des avances ou paiements faits par 
le gouvernement au principal obligé, les cau- 
tions n'étaient pas responsables en vertu 
du contrat. Le principal obligé demeurait 
cependant obligé à rembourser les avances 
ou paiements à lui faits, n’ayant pas rempli 
ses obligations stipulées dans le contrat. — 
Hill & Thompson, 12 Q. L. R., 225 

7. Where an official assignee under the 
Insolvent Act of 1875, has taken possession 
of an insolvent estate in that capacity, and 
subsequently the creditors have appointed 
him assignee to the estate, without exact 


1984. On peut se rendre caution 
sans ordre de celui pour lequel on 
s’oblige, et même à son insu. 

On peut se rendre caution non 
seulement du débiteur principal, 
mais même de celui qui l’a caution- 
né. 


f L. 30, De fidejussoribus et mandat.—La- 
moignon, Arrété, tit. 23, art. 8.—2 Rogron, 
Code Civil, p. 2622.—Pothier, Oblig., 366, 
394, 399 et ab4. “4 Bousquet, 578-9.—C. L., 
2015.—C. N, 2015.—Troplong, Cuutionne- 
ment, 133 et suiv.—28 Laurent, 153.—4 Au- 
bry et Rau, 676. 


Jurisp.—A., an architect, wrote a letter 
to B., a bricklayer, in terms following : “ C. 
has contracted for the brickwork of D.’s 
house, and the bricks he will require will 
be paid for as may be required by you.”— 
Hdd: The above letter contained an under- 
taking upon the part of A. to pay for the 
bricks if C. did not do so.—Bulmer vs 
Browne, 18 L. C. J., 136. 


1985. Le cautionnement ne se 
présume pas; il doit étre exprés, et 
ne peut être étendu au dela des li- 
mites dans lesquelles il a été con- 
tracté. 


Pothier, Ob& 4 401-3-5.—Cod., L. 6, De 
fid. etmand.—4 Bousquet, p.579.—2 ron, 

2623.—C. L., 3008.—C. N., 2015.—Trop- 
ong, Cautionnement, 133 et suiv. 


Jurisp.—1. L'obligation contractée en 
vertu d’un cautionnement donné au shérif 
sur un cap. ad resp., est pour le montant 

rté au dos du bref, et pas davantage. 
Dans Pespéce, od le shérif a pris le caution- 
nement pour le double du montant men- 
tionné en l’affidavit, et où le demandeur a 
obtenu jugement pour une plus forte somme, 
l'obligation de la caution ne peut excéder le 
montant mentionné dans laffidavit et en- 
dossé sur le writ de capias.—Torrance vs 
Gilmour, 2 L C. R., 231. 
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ing any further security, and while acting 
as assignee of the creditors he makes de- 
fault to account for monies of the estate, 
the creditors have recourse on the bond 
given for the due performance of his duties 
as official assignee.—Dansereau & Letour- 
neux, M. L. R., 1 Q. B., 357. 

8. À. gave a bond that C. who was a 
cashier of a bank, would faithfully perform 
his duties. C. was afterwards made pre- 
sident of the bank, and, when in such posi- 
tion, committed a defalcation. It was held 
that the bond was void.—Exchange Bank 
of Canada vs Gault, 30 L. C. J., 259. 


1986. Le cautionnement indéfini 
d’une obligation principale, s’étend 
à tous les accessoires de la dette, 
même aux frais de la première de- 
mande et à tous ceux postérieurs à 
la dénonciation qui en est faite à la 
caution. 


Pothier, Oblig., n°* 404-5-6.—Merlin, Cuu- 
tion, 3 1, n° 3.—ff L. 52 et 58, De fid. et mand. 
—Serres, Instit., 485, in fine—2 Rogron, p. 
2624.—Maleville, pp. 93-4.—4 Bousquet, p. 
580.—Ord. 1667, tit. Des garants, art. 14.— 
C. L., 3009.—C. N.,-2016.—28 Laurent, 179. 
—Dalloz, 1860, 2, 59.— Troplong, Caution- 
nement, 163. 


Jurisp.—1. La caution solidaire répond 
à toutes les obligations du débiteur envers 
le créancier, sans que ce dernier soit tenu de 
veiller à ses intérêts.—Quinn vs Edson, 9 
L. C. J., 101. ° 

2. La caution à qui les poursuites contre 
le débiteur principal n’ont pas été dénon- 
cées, n'est, comme le garant, responsable 
que des frais de lexploit originaire jus- 
qu’au rapport de l’action inclusivement, et 
non des frais subséquents.— Lamy & Dra- 
peau, 1 D. C. A., 237 

3. Le cautionnement donné par l’appt au 
Conseil Privé s'étend non seulement aux 
frais faits devant ce tribunal, mais à tous 
les frais encourus devant les juridictions 
inférieures.— Lemoyne & Lionais, M., 22 
juin 1877. 

Même décision dans la cause n° 9.—Su- 
reault & Leroux, 20 déc. 1877. 

4. Mis en regard, la caution doit être 
préférée au tiers détenteur, et lu subro- 
gation qu’obtient ce dernier, en payant le 
créancier, ne lui donne pas de recours con- 
tre la caution. Ce privilége appartient aussi 
bien Ala caution solidaire qu’à la caution 
simple.— Bilodeau vs Giroux, 7 Q. L. R., 73. 

5. Mis en regard avec la caution, le tiers 
détenteur, non tenu personnellement à la 
dette, doit être préféré à une caution qui a 
cautionné une dette garantie même par une 
hypothèque spéciale sur l'immeuble pos- 
sédé par ce tiers détenteur, et le tiers dé- 
tenteur, poursuivi hypothécairement pour 
cette dette, peut, par exception de discus- 


sion, demander la discussion des biens de 
cette caution avant qu'il puisse être con- 
damné sur l’action hypothécaire. La cau- 
tion est tenue au paiement comme débi- 
trice personnelle, et les termes du C.C., 
art. 2066, “ ou ceux qui sont tenus person- 
nellement,” eont plus généraux que ceux 
de l’art. 2170 du C. N.; les termes de notre 
code comprennent les cautions, sans dis- 
tinction, méme celles qui {cautionnent | une 
ette garantie par théque spéciale.— 
Senécal & Varin, 32 LC. 3. 60. eee 

6. Des personnes qui se portent cautions 
qu'un arpenteur accomplira fidèlement 
toutes et chacune des obligations qu’il a 
contractées par un contrat avec le gouver- 
nement pour l’arpentage de certains ter 
rains, ne sont pas responsables d’avances 
faites à l’arpenteur per le gouvernement 
pendant l’exécution des arpentages entre- 
prie, même si l’arpenteur ne remplit pas ses 
obligations, si ces avances sont faites en 
contravention aux termes du contrat, dans 
Jequel il est stipulé que larpenteur ne 
serait payé qu'après l’exécntion complète 
et entière de ses obligations, à la satis- 
faction du ministre de l’Intérieur.—Hill & 
Thompson, 14 R. L., 620. 


1987. Les engagements des cau- 
tions passent à leurs héritiers, à l’ex- 
ception de la contrainte par corps, 
si l'engagement était tel que la cau- 
tion y fût obligée. 


Inst. lib. 3, tit. 21, 3 2—f L. 4 et 5, De 
fid. et mand. ; Cod., eod. tit.— 2 Rogron, p. 
2624.— 4 Maleville, p. 94.— 4 Bousquet, p. 
581.—C. N.,2017.—Troplong, Cautionnement, 
170. 


1938. Le débiteur obligé à four- 
nig une caution, doit en présenter 
une qui ait la capacité de contracter, 
qui ait dans le Bas-Canada des biens 
suffisants pour répondre de l’objet 
de l’obligation et dont le domicile 
eoit dans les limites du Canada. 


L. 3, De fid. et mand.— 2 Rogron, 2625. 
—Lamoignon, Arrétés, tit. 23, art. 5.— Po- 
thier, Oblig., n** 338 et 391.— 4 Bousquet, 
581-2-3.— 4 Maleville, p. 94.— 14 Pand. 
Franç., 281 et suiv.—Rodier, sur 1667, p. 
578.— Bornier, sur dito, tit. 28, art. 3.— U. 
L., 3011.—C. N., 2018.— Troplong, Caution- 
nement, 175. 


Jurisp.—1. A minor cannot be cau- 
tion; and if he does become bail for ano- 
ther and is sued as such and pleads his 
minority, the action must be dismissed.— 
Déroussel vs Binet, 2 KR. de L., 32. 

2. Un cautionnement dans un cas d’s 
pel de la Cour de Circuit, en vertu de la 
12e Vic., c. 38, sec. 54, est valable lorsqu'il 
a été donné par deux cautions, lesqueiles 
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ont justifié sur des propriétés immobilières, 
sans les désigner.— Lynch vs Blanchet, 6 
L. C. R., 149. 

3. En vertu de la 12e Vic., c. 38, sec. 54, 
la propriété immobilière de la caution, 
dans une cause en appel de la Cour de Cir- 
cuit, doit être décrite.—Hitchcock vs Mo- 
nette, 6 L. C. R., 150. 

4. Sur un appel de la Cour de Circuit, le 
cautionnement d’un seul individu, avec 
justification sur un immeuble spécialement 
décrit, est suffisant.— Hilaire & Lisotte, 6 
L. C. R., 150. 

5. Sur appel de Ja Cour de Circuit, le 
cantionnement sera déclaré insuffisant si 
tel cautionnement, étant donné par une 
soule caution qui déclare qu’elle est pro- 

riétaire de biens immeubles de la valeur 
à £50 au-dessus de toutes charges, ne con- 
tient pas une description de tels biens, et 
Pappel sera renvoyé sous la 20e Vic., c. 44, 
sec. 61 et 62. — Charest & Rompré, 10 L. C. 
R., 431. 
6. Lorsque le cautionnement est donné 
r deux cautions, sur appel de la Cour de 
ircuit à la Cour du Banc de la Reine, il 
n’est pas nécessaire que l’une ou l'autre 
déclare qu'elle est propriétaire de biens 
immeubles de la valeur de £50 au-dessus 
de toutes charges, et cela devient néces- 
gaire seulement dans le cas où le caution- 
nement est donné par une seule caution, çn 
vertu de la 20e Vic., c. 44, sec. 61 et 62.— 
Hearn vs Lampson, 10 L. C. R., 400. 

7. Un cautionnement sur appel de la 
Cour de Circuit, sera déclaré insuffisant, et 
l’appel renvoyé avec dépens, si le caution- 
nement n’est signé que par une caution, et 
ne contient pas une désignation de ses 
propriétés immobiliéres.—Beaudet & Proc- 
tor, 13 L. C. R., 450. 

8. Pour rencontrer les exigences du cau- 
tionnement ordinaire requis pour les frais, 
il n’est pas nécessaire que la caution soit 
propriétaire de biens immeubles. — Utley 
vs McLaren, 17 L. C. R., 267. 

9. Si le titre de propriété d’une caution 
sur un appel n’a pas été enregistré, le cau- 
tionnement n’est pas valable.— Prince vs 
Morin, 18 L. C. J., 208. 

10. Jugé que si le cautionnement en appel 
n’est donné que par une caution, cette cau- 
tion doit justifier sur propriété immobi- 
lière.—Dawson & Desfossés, 1 Q. L. R., 121. 

11. Une seule caution hypothécaire suffit. 
—Fiola & Hamel, 4 Q. L. K., 52. 

12. Bailiffs who have become sureties, in 
violation of the sixth Rule of Practice, 
cannot plead that defence to an action 
against them on the bond.— Dupras vs 
Sauvé, 4 L. N., 164. . 

13. À bond in appeal by an attorney at 
law is valid, notwithstanding the sixth 
Rule of Practice, and assuming such rule 
to be applicable to such bond.—Fournier & 
Cannon, 6 Q. L. R., 228. 

14. A private letter, whereby the signers 
bond and oblige themselves jointly and 


severally to be responsible for and to pay 
the costs and damages which may be 
suffered by the respondents, &c., is not a 
compliance with the Quebec Injunction 
Act of 1878, 41 Vic. c. 14, sec. 4, which 
provides that a writ of injunction shall not 
issue unless the person applying therefor 
first gives good and sufficient security in 
the manner prescribed by and to the satis- 
faction of the Court or a Judge thereof, &c. 
— Board for the management &c. & Dobie, 
23 L. C. J., 229. 

15. Une femme majeure et non sous 
puissance de mari peut légalement être 
offerte comme caution judiciaire.—Slessor 
vs Désilets, M. L. R., 1 & C., 


1989. La solvabilité d’une cau- 
tion ne s’estime qu’eu égard à ses 
propriétés foncières, excepté en ma- 
tière de commerce ou lorsque la 
dette est modique et dans les cas où 
il en est disposé autrement par quel- 
que loi particulière. 

On n’a pas égard aux immeubles 
litigieux. 

f L. 25, De reg. juris.—Pothier, Oblig., 
388 et 391.—4 Bousquet, p. 583.—Fenet, sur 
Pothier, p. 630.—Serres, Inst., p. 484.—4 
Maleville, pp. 94, 95 et suiv.—C. N., 2019.— 
Troplong, Cautionnement, 208. 


Jurisp.—1. Motion pour rejeter l’appel 
arce que le cautionnement est insuffisant. 
’intimé produit certificat d’enregistrement 

pour établir que les cautions n’ont pas d’im- 
meubles d’une valeur suffisante au-dessus 
des hypothèques.—Jugé que les art. 1939 et 
1962 C. C. ne s’appliquent pas et qu'en ver- 
tu des art. 1143 et 1145 C. de P., lorsqu'il y 
a deux cautions il n’est pas nécessaire 
qu’elles possèdent des immeubles, pourvu 
qu’elles soient solvables.—Lainesse & La- 
bonté, Q., déc. 1875. 

2. Une caution offerte par un défendeur 
arrêté sur capias et libéré sur cautionne- 
ment, pour en remplacer une autre qui est 
devenue insolvable, n’est pas tenue de jus- 
tifier de sa solvabilité sur des immeubles, 
7 banaue d’Hochelaga vs Goldring, 10 R. 


1940. Lorsque la caution, reçue 
par le créancier volontairement, ou 
en justice, devient ensuite insol- 
vable, il doit en être donné une 
autre. 

Cette règle reçoit exception dans 
le cas seulement où la caution n’a été 
donnée qu’en vertu d’une convention 
par laquelle le créancier a exigé une 
telle personne pour caution. 


tL. 3, De fidejus. à mand.; I. 10, Qui sa- 
lisdare cogantur.—Pothier, Oblig., 392.—14: 
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Pand. Franç., 285 et suiv.—4 Maleville, 95 

et suiv.—4 Bousquet, 584 et suiv.—2 Ro- 

ron, C. C., 2626 et suiv.—C. L., 3012.—C. N., 
20.—Troplong, Cautionnement, 212. 


Jurisp.—An appellant will not be orde- 
red to give new security, because one of his 
securities admits and declares that he was 
really insolvent at the time he signed the 
bond, although he then declared he was 
solvent.— Riddell & McArthur, 22 L. C. J., 


queues 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT. 


es 


SECTION I. 


DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE LE 
CRÉANCIER ET LA CAUTION. 


1941. La caution n’est tenue à 
l'exécution de l'obligation qu’à dé- 
faut du débiteur qui doit être préa- 
lablement discuté dans ses biens, à 
moins que la caution n’ait renoncé 
au bénéfice de discussion, ou à moins 
qu'elle ne soit obligée solidaire- 
ment avec le débiteur, auquel cas 
l’effet de son engagement se règle 
par Jes principes établis pour les 

ettes solitaires. 


Novdle 4, ch. I, II.—1 Cochin, 649 et suiv. 
—Lamoignon, Arrétés, tit. 23, art. 17. 4 
Bousquet, 585 et suiv.— Pothier, Oblig., 407- 
8-9, 418 et 417.—C. L., 83014.—C. N., 2021.— 
Troplong, Cautionnement, ~24.—28 Laurent, 
203.—4 Aubry et Rau, 681. 


Jurisp.—!. La caution solidaire ré- 
pond & toutes les obligations du débiteur 
envers le créancier, sans que ce dernier 
soit tenu de veiller à ses intérêts. —Quinn 
vs Edson, 9 L. C. J., 101. 

2. La caution simple n’est pas tenue au 
paiement des dépens d’une première action 

rtée contre le débiteur principal et de 
ceux faits pour la discussion des biens de ce 
dernier, si cette caution n’a pas été notifiée 
au préalable de cette poursuite. —Dansereau 
vs Fontaine, 10 L. C. J., 142. 

. 8. Jugé par la Cour de Revision, Mon- 
tréal, qu’une clause, dans un transport, con- 
çue en ces termes: “Il est convenu que, 
dans le cas où les dits débiteurs ne paie- 
raient pas les dites sommes sus-transpor- 
tées, au temps de l'échéance de chaque 
terme, alors le dit cessionnaire pourra en 
recouvrer toute partie qui ne serait 

payée, comme susdit, de la date de l’éché- 
ance jusqu’au paiement, sans pour cela 
être tenu de discuter les biens des dits dé- 
biteurs, ou d'aucun d’eux,”—n’est pas suffi- 


CAUTIONNEMENT. 


sante pour autoriser le cessionnaire à pour- 
suivre la cédante, lors de l'échéance des 

iements, sans en avoir, au préable, fait 
a demande aux débiteurs principaux.— 
Labelle vs Walker, 5 R. L., 255. 

4. Jugé par le juge Routhier, que la. 
clause suivante insérée dans un transport: 
“Si le cessionnaire ne retire pas la dite 
somme du dit débiteur dans un an, le cé- 
dant eera tenu de rembourser au cession- 
naire, sur simple demande, et sans que le 
ceseionnaire soit tenu de discuter les biens 
du dit débiteur,” —autorise le cessionnaire 
à poursuivre contre le cédant le recouvrer 
ment de la somme transportée, sans être 
tenu de demander le paiement au débiteur 
principal. — Jabelle vs Walker, 6 R. L. 
219. 
5. Le débiteur quia donné caution qu’il 
ne quitterait pas les limites de la province, 
ne cesse pas d’être sous détention; il n’a 
qu’élargi les limites du lieu où il est détenu 
et changé de gardien en substituant les 
cautions au shérif. L'absence même tem- 
poraire du débiteur, des limites de la pro- 
vince, constitue une contravention à l'obli- 
gation, et donne au créancier son recours 
contre les cautions,—Thompeon vs Lacroix, 
40 LR, 312. 

6. The vendor of a créance with promise 
to garantir, fournir et faire valoir, is aurety 
for the solvency of his debtor only, and is 
not obligé direct for the payment of the 
debt transferred. And therefore the ces- 
sionnaire can exercise his recourse en ga- 
rantie, only after discussion of the proper- 
ty of the debtor and establishing his insal- 
vency.— Homier vs Brousseau, 1 L. N., 62. 

7. A Quarantee Insurance Company 
which bad guaranteed the fidelity of the 
teller is liable for the deficiency, but only 
to the extent which occurred after the 
contract was made.— Banque Nationale vs 
L’Espérance, 4 L. N., 147.° 

8. Le jugement rendu, sans fraude, 
contre le débiteur principal est chose jugée 
contre la caution.— Lamy & Drapeau, 1 D. 
C. A., 237. ; 

9. In august, 1882, the defendants issued 
a policy of insurance, by which they under- 
took to indemnify the plaintiffs for any 
loss they might sustain through fraud or 
dishonesty, on the part of E., the cashier 
or clerk of the plaintiffs, which policy was 
renewed from year to year. In september, 
1885, E. received certain sums of money 
for the plaintiffs, amounting to $2085.00, 
which mone disappeared from the safe in 

laintiff’s office; E. was arrestel and tried 
before the Court of Queen’s Bench for lar 
ceny of the amount in question, but was 
acquitted. Plaintiff's action was to recover 
the amount of the guarantee policy from 
defendants. Held that E. having recei- 
ved the said money in the course of his 
duties as cashier or clerk of the plaintiffs, 
and failed to account for the same, and the 
defendants not having proved that the 
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failure was due to a fortuitous event or 


force majeure, said defendants were liable 


for the amount of the said policy, notwith- 
standing the acquittal of E. by the Court 
of Queen's Bench.—Protestant School Com- 
missioners vs Guarantee Co., 81 L. ©. J., 


1942. Le créancjer n’est obligé 
de discuter le débiteur principal que 


lorsque la caution le requiert sur les | 


premières poursuites dirigées contre 
elle. 


D'Olive, liv. 4, c. 22.—Serres, 483.—Po- 
thier, Oblig., 411.— Merlin, Rép., v° Caution, 
2 4, n° 1.—2 Rogron, 2628 et suiv.— Dard, 
457, sur art. 2022.—C. L., 3015.—C. N., 2022. 
—Troplong, Cautionnement, 248. 


Jurisp.—1. La caution qui ne requiert 
point sur les promières poursuites dirigées 
contre elle le bénéfice de discussion, doit 
être condamnée au paiement de la créance 
dans la même poursuite avec le débiteur 
principal Sargent vs Johnston, 1 R. L, 
438. 


2. Le cessionnaire d’une créance ne 
peut poursuivre le cédant qui lui a trans- 
porté cette créance avec garantie de fournir 
et faire valoir sans avoir au préalable dis- 
cuté les biens du débiteur ou établi légale- 
ment sa complète insolvabilité.— Labelle 
vs Sayer, 10 KR. L., 545. 


1948. La caution qui requiert la 
discussion doit indiquer au créancier 
les biens du débiteur principal, et 
avancer les deniers suffisants pour 
faire la discussion. 

Elle ne doit indiquer ni des biens 
du débiteur principal situés hors du 
Bas-Canada, ni des biens litigieux, 
ni ceux hypothéqués à la dette qui 
ne sont plus en la possession du dé- 
biteur. 


Novwelle 4, ch. 2.—Pothier, Oblig., 412-3-4 ; 
Hyp., ch. 2, sec. 1, art. 2, # 3 —Lamoignon, 
Arrétés, tit. 24, art. 9.—2 Rogron, p. 2630. 
—4 Bousquet, 688 et suiv.—C. L., 3016.—C. 
N., 2023.—Troplong, Cautionnement, 257. 


Jurisp.—l. Par acte de cautionnement 
les défendeurs ont promis payer la dette 
d’un tiers aprés discussion. défendeurs 
étant poursuivis plaident par exception 
temporaire qu’ils ne peuvent étre poursui- 
vis qu’aprés discussion.— Exception rejetée 

rce que les défendeurs n’ont pas offert 
es frais de discussion.—Motion pour appel 
accordée sans préjuger la question.— Mar- 
tel & Prince, Q., 1° décembre 1874. 

3. A. Beaudet et sa femme ont consenti 
une obligation en faveur de lint. pour 
$2,000, pour laquelle somme l’appt s’est 
porté caution à la condition expresse qu’il 


ne pourrait être poursuivi qu'après discus- 
sion des débiteurs principaux.—Ayant été 
poursuivi pour cette dette, l’appt a opposé 
une exception dilatoire fondée sur la stipu- 
lation de discussion.—Exception renvoyée 
comme non fondée en droit.—L’appt ayant 
obtenu permission d’appeler, a soutenu son 
exception et a prétendu qu’en autant qu’elle 
était fondée sur une convention, il n’était 
s tenu d'offrir les frais de discussion, ni 
‘indiquer les biens à discuter, aux termes 
des art. 1941, 1942 et 1943.—Cette raison est 
péremptoire et le jugement doit être infir- 
mé.—Richard & Martel, Q., 8 mars 1875. 


1944. Toutes les fois que la cau- 
tion a fait l'indication de biens pres- 
crite en l’article précédent, et qu’elle 
a fourni les deniers suffisants pour la 
discussion, le créancier est, jusqu’à 
concurrence des biens indiqués, res- 

onsable, à l’égard de lu caution, de 

’insolvabilité du débiteur principal 
survenue aprés le défaut de pour- 
suite. 

Cout. Bretagne, 192.—2 Henrys, ch. 4, 
Quest. 34.— Pothier, Oblig., 415.—2 ron, 
2630 et suiv.—4 Maleville, 99 et 100.—4 
Bousquet, 591-2.—Fenet, sur Pothier, 632- 
3.—14 Pand. Frang., 289.—Dard, p. 458, sur 
art. 2024.—C. L., 3017.—C. N., 2024.—Trop- 
long, Cautionnement, 276. 


1945. Lorsque plusieurs person- 
nes se sont rendues cautions d’un 
même débiteur pour une même dette, 
elles sont obligées chacune à toute la 

ette. 


“ff L. 11, De duobus reis const. —Cod., L. 3, 
De fidejus. et mand.— Institut, lib. 3, tit. 21, 
8 4.—Vinnius, lib. 11, ch. 40.—Serres, 482. 
—Pothier, Oblig., 416 et 535.—4 Bousquet, 
592.—C. L., 8018.—C. N., 2021.—Troplong, 
Cautionnement, 224.— 28 Laurent, 203.—4 
Aubry et Rau, 681. 


Jurisp.— Where an official assignee 
has taken possession of an insolvent es- 
tate in that capacity, and subsequently 
the creditors have appointed him assignee 
to the estate, and while acting as assignee 
of the creditors he makes default to account 
for moneys of the estate, the creditors 
have recourse against the surety who gua- 
ranteed the due performance of his duties 
as official assignee.— Canada Guarantee 
Co. & MecNicholls, 6 L. N., 323. 


1946. Néanmoins chacune d’elles 
peut, 4 moins qu’elle n’ait renoncé 
au bénéfice de division, exiger que le 
créancier divise son action et la ré- 
duise à la part et portion de chaque 
caution. 
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Lorsque dans le temps où une des 
cautions a fait prononcer la division, 
il y en avait d’insolvables, cette cau- 
tion est tenue proportionnellement 
de ces insolvabilités; mais elle ne 
peut plus être recherchée à raison 
des insolvabilités survenues depuis 
la division. 

ST 1.10, De fidejus., Instit., liv. 3, tit. 21.— 
Pothier, Oblig., 416, 417, 425, 426 et 535.—2 
Rogron, 2631.—4 Maleville, 101.—4 Bous- 
quet, 593 et suiv.—C. L., 3018 et 3019.—C. 

°? 


2026.—Troplong, Cautionnement, 290. — 
28 Laurent, 222.4 Aubry et Rau, 685. 


1947. Si le créanciera divisé lui- 
méme et volontairement son action, 
il ne peut revenir contre cette divi- 
sion, quoiqu'il y eût, même antérieu- 
rement au temps où il l’a ainsi con- 
sentie, des cautions insolvables. 

Cod., L. 16, De fi jussor.— Pothier, Obdlig., 
421 et 427.4 Maleville, 101-2.—4 Bousquet, 
596.—14 Pand. Franç., 294 (note 1).—C. L., 
3019.—C. N., 2027.—Troplong, Cautionne- 
ment, 318. 


SECTION II. 


DE L’EFFET DU CAUTIONNBMENT ENTRE LE DÉ- 
BITEUR ET LA CAUTION. 


1948. La caution qui s’est obli- 
gée avec le consentement du débi- 
teur, a son recours pour ce qu’elle a 
payé pour lui, en principal, intérêts 
et frais, et aussi pour les frais faits 
contre elle, et ceux par elle légale- 
ment encourus pour et depuis la dé- 
nonciation. 

Elle a aussi recours pour les dom- 
mages s'il y a lieu. 

S110, L.11, Mandati.—Cod., L. 18, Man- 
dati.—Pothier, Oblig., 365, 429 à 433, 437, 
440-1-2.— Merlin, v° Intérét, 3 2, n° 10.—4 
Maleville, 102.—4 Bousquet, 597.—C. L, 
3021.—C. N., 2028.—l'roplong, Cautionne- 


ment, 325.— 28 Laurent, 231.— 4 Aubry et 
Rau, 688. ! y 


Jurisp.—Une caution qui, en vertu 
d’une clause contenue dans un acte d’ater- 
moiement, a payé des argents par anticipa- 
tion à l’un des créanciers, en à-compte d’ins- 
talments non échus, ne peut demander d’être 
colloquée sur le produit des biens du défen- 
deur, en préférence aux autres créanciers, 
parties au dit acte d’atermoiement.—Whit- 
ney vs Craig, 7 L. C. R., 272. 


1949. La caution qui s’est obli- 
gée sans le consentement du débiteur 
n’a droit, en payant, de recouvrer 
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que ce que ce dernier aurait été tenu 
de payer si tel cautionnement n’avait 
pas eu lieu, sauf les frais subséquents 
& la dénonciation du paiement fait, 
qui sont 4 la charge du débiteur. 

Elle a aussi recours pour les dom- 
mages auxquels le débiteur aurait 
été tenu sans ce’ cautionnement. 


1950. La caution qui a payé la 
dette est subrogée a tous les droits 
qu’avait le créancier contre le débi- 
teur. 


I L. 17, De fidejussor. ; L. 95, De solut.— 
Contra, f L. 39, De fidejussor.—Pothier, 
Oblig., 428 et 430.— Maynard, liv. 2,c. 49.— 
D’Olive, liv. 4, c. 31.—Catalan, liv. 5, c. 49. 
—2 Vinnius, Instit., p. 733.—Laroche, 4r 
réta, liv. 6, tit. 20, art. 4, p. 338.—Merlin, v° 
Subrogation de personnes, sec. 2, 2 5, n° 1.— 
14 Pand. Franc., 295.—Fenet, sur Pothier, 
634.—2 Rogron, 2632.—4 Maleville, 102-3.— 
4 Bouequet, 598 et suiv.—Code civil B. C., 
art. 1156.—C. L., 3022.—C. N., 2029.—Tro- 
plong, Cautionnement, 355.—28 Laurent, 242. 
—4 Aubry et Rau, 686. 


Jurisp.—1. Le porteur d’un billet pro- 
missoire est seulement tenu de livrer tel 
billet à une caution sur offre par telle cau- 
tion du montant dû, et n’est pas tenu de 
faire une subrogation formelle. —Bore & Mc- 
Donald, 16 L. C. R., 191. 

2. Celui qui s’est porté caution d’un dé- 
biteur, sans la connaissance de ce dernier, 
peut, lorsqu'il a payé le créancier, faire éma- 
ner contre le débiteur, pour les causes men- 
tionnées dans l’article 798 du Code de pro- 
cédure civile, un bref de captas ad respon- 
dendum quand méme il n’aurait pas au 
préalable ait signifier au débiteur la subro- 

ation qu’il aurait obtenue du créancier.— 
Ewan vs Douglass, 12 KR. L,, 457. 


1951. Lorsqu’il y a plusieurs dé- 
biteurs principaux solidaires d’une 
méme dette, la caution qui les a tous 
cautionnés a, contre chacun d’eux, 
recours pour la répétition du total 
de ce qu’elle a payé. 

Pothier, Oblig., 441.-—4 Bousquet, 599 et 
suiv.—3 Delvincourt, 144.—14 Pand. Franc., 
295.—Dard, p. 459, sur art. 2030 (note de 


C. L., 3023.—C. N., 2030.—Troplong, 
tionnement, 377. 

1952. La caution qui a payé une 
première fois n’a point de recours 
contre le débiteur principal qui a 

ayé une seconde fois, lorsqu'elle ne 
‘a pas averti du paiement par elle 


fait, sauf son action en répétition 
contre le créancier. 
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Lorsque la caution a payé sans 
être poursuivie et sans avertir le dé- 
biteur principal, elle n’a point de re- 
cours contre lui dans le cas où, au 
moment du paiement, ce débiteur 
aurait eu des moyens pour faire dé- 
clarer la dette éteinte ; sauf son action 
en répétition contre le créancier. 

f L. 29, 33; L. 10,2 2, Mandati.—Pothier, 
Oblig., 433 à 439.—4 Maleville, 103.—4 Bous- 
quet, 602.—Delvincourt, 145.—C. L., 3024 
et 3025.—C. N., 2031.—Troplong, Caution- 
nement, 380. 


1958. La caution qui s’est obli- 
gée du consentement du débiteur 
peut agir contre lui, même avant d’a- 
voir payé, pour en être indemnisée : 

1. Lorsqu'elle est poursuivie en 
justice pour le paiement ; 

2. Lorsque le débiteur a fait failli- 
te ou est en déconfiture ; 

8. Lorsque le débiteur s’est obligé 
de lui apporter sa quittance dans un 
certain temps ; 

4. Lorsque la dette est devenue 
exigible par l'échéance du terme 
sous lequel elle avait été contractée 
sans avoir égard au délai accordé 
par le créancier au débiteur sans le 
consentement de la caution; 

5. Au bout de dix ans, lorsque 
l'obligation principale n’a point de 
terme fixe d'échéance ; & moins que 
l'obligation principale, telle qu’une 
tutelle, ne soit de nature à ne pouvoir 
être éteinte avant un terme déter- 
miné. 

ff L. 18, Mandati.—Basnage, part. 2, c. 5. 
—Pothier, Oblig., 429 et 442.—4 Bousquet, 
602 et suiv.—4 Maleville, 104-5.—3 Del vin- 
court, 145.—Serres, 482.—C. L., 3026.—C. 
N., 2032.—Troplong, Caulionnement, 387.-— 
28 Laurent, 252.—4 Aubry & Rau, 691. 


Jurisp.—1. A promissory note made as 
an indemnity for assuming liability for a 
third party at the request of the maker, is 
valid as such indemnity. The party indem- 
nified may sue as soon as troubled, and 
before paying the debt for which he has be- 
come liable.— Perry vs Milne, 5 L. C. J., 121. 

2. A surety has, after expiration of time 
of payment, a good action against the prin- 
cipal debtor to compel him to produce re- 
ceipts from the creditor, or pay him, the 
surety, the amount for which such surety 
is responsible to the creditor.—McKinnon 
vs Cowan, 9 L. C. J , 175. 

3. La caution pour les frais en appel ne 
peut demander à la cour de l’en décharger 
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avant le jugement, A moins qu’elle ne se 
trouve dans l’un des cas prévus par l’article 
1953.—Nightingale & La Société de cons- 
truction St-Jacques, 2 D. C. A., 193. 

4. Le compte de gaz réclamé dans Pins- 
tance, pour le paiement duquel la deman- 
deresse s’est portée caution, ne peut être 
réclamé par cette dernière qu’autant 
qu’elle aurait été poursuivie en justice par 
le créancier.— Beaudry vs Boucherie, 30 
L. C. J., 329. 

5. La caution solidaire, du consentement 
du principal obligé, peut, avant comme 
après l'échéance de la dette, sans avoir 
payé le créancier, soit que celui-ci ait don- 
né terme ou non au débiteur principal, 
poursuivre ce dernier s’il devient insolvable, 
en déconfiture ou, dans un cas de louage, 
#’il enlève des lieux loués les meubles affec- 
tés au loyer. Dans le cas ci-dessus, si la 
caution solidaire ne prend aucune action 
contre le débiteur principal, elle ne peut, 
après avoir été poursuivie conjointement 
et solidairement par le créancier, opposer à 
ce dernier Fexception de discussion. —Lau- 
rent & Paquin, M. L. R., 18. C., 344. 

6. L’endosseur d’un billet promissoire 
qui a été escompté à une banque par cet 
endosseur, a un intérêt suffisant dans la 
créance que constitue ce billet, comme cau- 
tion du faiseur, pour faire émaner contre ce 
dernier, 8’il y a lieu, même avant d’avoir 
payé ce billet, un bref de capias ad respon- 
dendum.—Mackinnon & Kérouack, 15 R. L., 
34, 


1954. La règle contenue au der- 
nier paragraphe du précédent article 
ne s'applique pas aux cautions que 
fournissent les officiers publics ou 
autres employés pour la garantie de 
l'exécution des devoirs de leurs 
charges; ces cautions ayant droit 
en tout temps de 8e libérer pour l’a- 
venir de leur cautionnement, en 
donnant avis préalable suffisant, à 
moins qu’il n’en ait été autrement 
convenu. 

Add.—$. R. de Q., art. 616: 

La caution d’un officier ou d’un employé 
public peut libérer les deniers ou débentures 
par elle donnés en gage, ou les biens-fonds 

r elle hypothéqués, de toute obligation 
uture résultant de son cautionnement, en 
donnant au trésorier de la province avis 
préalable à cet effet d’au moins trois mois. 

Voir aussi art. 6690, concernant l’extinc- 
tion du cautionnement des régistrateurs. 


SECTION III. 


DE L’EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE LES 
COFIDEJUSSEUBS. 


1955. Lorsque plusieurs per- 
sonnes ont cautionné un méme dé- 
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biteur pour une méme dette, la cau-' 


tion qui a acquitté la dette a recours 
contre les autres cautions chacune 
pour sa part et portion. 

Mais ce recours n’a lieu que lors- 
que la caution a payé dans l’un des 
cas énoncés en l’article 1953. 

Dargentré, sur art. 203.—Cout. Bretagne, 
art. 194.—Serres, 484.—Pothier, Oblig., 446. 
—3 Delvincourt, 139 et 146.—4 Maleville, 
105-6.—4 Bousquet, 605-6.—14 Pand. Franc., 
297-8.— 2 Rogron, 2635.—Dard, sur art. 
2033.—C. L., 3027.—C. N., 2033.—Troplong, 


Cautionnement, 417.—28 Laurent, 263,—4: 


-Aubry & Rau, 691. 


Jurisp.—A fidéjusseur has his action 
against his cofidéjusseur for his portion of a 
sum which he has paid for their common 
principal.—Jones vs Laing & Hébert, 1 R. 

e L, 348. 





CHAPITRE TROISIEME. 
DE L'EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT. 


1956. L'obligation qui résulte du 
cautionnement s'éteint par les mêmes 
causes que les autres obligations. 

Cod., L. 4, De fidejussor.—Pothier, Oblig. 
378 à 380 et 407.—4 Maleville, 106.—Bous- 


uet, 607-8.—3 Delvincourt, 146.—2 Rogron. 
r 


ong, 


35.—C. L., 3028.—C. N., 2034.—T oP 
.— 4 


Cautionnement, 443.—28 Laurent, 
Aubry et Rau, 693. 


Jurisp.—1. Le cautionnement ur 
l'exécution des devoirs d’un officier de ban- 
que, est mis au néant par la réduction du 
salaire stipulé, en faveur de cet officier, 
dans l’acte qui contenait tel cautionnement, 
et cette réduction de salaire sans la partici- 
pation des cautions, a l'effet d’une nova- 
tion. — Banque de la Cité vs Brown, 2 L. C. 
R., 246. 

2. A surety or bailaman cannot withdraw 
from liability under a bail bond even upon 
giving notice to the parties.—Stephen & 

tephen, 13 1. C. J., 140. 

3. Un cautionnement par Litre de garantie, 
pour des avances à faire par une maison de 
commerce à un marchand, cesse d’avoir 
effet du jour qu’un membre de la maison de 
commerce qui fait les avances se retire de 
la société, quand même ce membre consen- 
tirait à figurer dans la raison sociale.—Les 
reçus donnés au débiteur après cette époque 
au nom de l’ancienne maison de commerce, 
qui est encore celui de la nouvelle, ne s’im- 
puteront pas sur les avances faites par 
celle-ci, mais sur celles garanties par le 
cautionnement.—Hénault & Thomas, 1R. 

us 706. 
4. Dans le cas du cautionnement d’un 


shérif, la loi n’ayant pas pourvu à le distri- 
bution en justice du montant de tels cau- 
tionnements après appel des créanciers, la 
caution est en droit de satisfaire aux juge- 
ments rendus contre elle, et le paiement 
quelle fait de ces jugements, doit aller en 

éduction du montant de son cautionne- 


ment, La caution du shérif qui a ainsi 


payé le montant entier de son cautionne- 
ment à des créanciers du shérif ayant ob- 
tenu jugement contre elle, est libérée vis-a- 
vis de tous autres créanciers du dit shérif. 
—Ouimet vs Marchand, 5 R. L., 361. 

5. Action sur billet de $200.—L’int. plai- 
de qu’il n’a endossé ce billet, dont Lip 
était le prometteur, que comme caution de 
pareille somme que lappt fournissait au 

it Lippé et que celui-ci devait rembourser 
par autant d ouvrage sur une maison qu’il 
construisait pour D'sppt que Lippé a fait 
pour plus que $200 d’ouvrage pour l’appt 
depuis la date du billet, qui est par consé- 
quent éteint. Cette défense u été maintenue 
par la cour inférieure. Ce jugement doit 
être confirmé.—Jeannotte & Racette, M., 15 
février 1875. 

6. Le 3 août 1859, Ths Foley s’est rendu 
caution de Jas Foley & Co., envers John 
Cross & Sons, au montant de £3,000 stg, 
pour toutes traites ou autres papiers négo- 
ciables que leur devraient les dits Jas F. & 
Co. au 1* mai 1865. Dans le mois d’avril 
1865, Jas Foley fit um arrangement avec 
John Cross & Sons. Ceux-ci lui firent une 
réduction considérable, lui remirent ses 
traites et stipulérent que si les paiements de 
la balance n'étaient pas faits régulièrement, 
la créance entière revivrait Deux questions 
se présentent: 1° Est-il prouvé que la dette 
reconnue par Jas Foley soit pour traites, 
etc., et qu’elle tombe sous le cautionnement 
donné par Ths Foley? 2° Y a-t-il eu novation 
par l’acte d’avril 1565, de manière à déchar- 
ger la caution qui n’y était pas partie? La 
Cour Supérieure a jugé en négative sur les 
deux questions. Ce jugement doit être in- 
firmé quant à Wm Ths et Ch. Th. Foley, et 
confirmé quant à James Foley qui était 

artie a l’acte du 7 avril 1865.—Foley & 

ross, M., 22 mars 1876. 

7. La caution du locataire pour le paie- 
ment du loyer en vertu d’un bail à échéances 
fixe, demeure obligée au loyer pendant la 
tacite reconduction, sans nouvelle obliga- 
tion de sa part.—Kerr vs Hadrill, 10 R. L,, 
192. 

8. À letter of guarantee given to a bank, 
securing the payment of notes discounted 
by said bank for certain firms mentioned, 
did not bind the guarantors to a bank con- 
stituted by the amalgamation of the said 
bank with another bank.— Consolidated 
Bank of Canada & Merchants Bank of 
Canada, 27 L. C. J., 370. 

9. Dans le cas de composition et décharge 
entre un débiteur et ses créanciers, lorsque 
l'acte a lieu, non pas à raison de l’intention 
des créanciers de donner au débiteur le 
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montant de ses créances, mais parce qu’ils 
ne peuvent pas avoir plus, la dette naturelle 
continuant à exister, la caution solidaire 


n’est pas déchargée.— Leclaire vs Forest, 
M. LR, 18.C. 113 


1957. La confusion qui s'opère 
dans la personne du débiteur princi- 
pal et de sa caution, lorsque l’un de- 
vient héritier de l’autre, n’éteint 
point l’action du créancier contre 
celui qui s’est rendu caution de la 
caution. 

if L. 38, L. 93, De solut. et liberui.—Cod., 
L. 28, eod. tit.—Pothier, Oblig., 384 et 407. 
—4 Bousquet, 608 et suiv.—3 Delvincourt, 
146.—C. L., 3028.—C. N., 2035.—Troplong, 
Cautionnement, 476. 


1958. La caution peut opposer 
au créancier toutes les exceptions qui 
appartiennent au débiteur principal, 
et qui sont inhérentes à la dette; mais 
elle ne peut opposer les exceptions 
qui sont purement personnelles au 
débiteur. 


S L. 32, De fidejussor. ; L. 7, L. 19, De ex 
ceptionibus.—Cod., L. 11, eod. tit.—Institut., 
liv. 4, tit. 14, 4 4.—Pothier, Oblig., 381-2-3. 
—Merlin, v° Autorisation marital, sec. 3, § 
2; v° Caution, 2 4, n° 3.—4 Maleville, 106- 
7.—Fenet, sur Pothier, 637-8.—4 Bousquet, 
608-9.—14 Pand. Frang., 299.—C. L, 3029, 
C. N., 2036.—Troplong, Cautionnement, 494. 


Add.—La caution peut prouver par té- 
moin l’extinction de la dette par le débi- 








| contre ce dernier, le pe 


Le créancier est tenu de sa négligence à 
conserver ses garanties aussi bien que de 
son fait positif qui en engendre la perte. — 
9 Marcadé et Pont, art. 2037, n° 379.—4 Au- 
bry et Rau, 3 429, note 12.—Troplong, Cau- 
tionnement, n° 565.—Ponsot, n° 332, 

Mais cette disposition ne e’applique qu’aux | 
sûretés existant lors du cautionnement, et 
non à celles acquises depuis, non plus qu’aux 
sûretés que le créancier aurait pu obtenir 
et qu’il a négligé de se procurer.—4 Aubry 
et Rau, 3 429, notes 13 et 14. (R). 


Jurisp.—1. La caution solidaire profi- 
te, comme la caution simple, de l’art. 2037 
du Code Napoléon, qui n’est qu’une repro- 
duction de Pancien droit, le créancier ne 
devant pas, par son fait, laisser diminuer 
ou éteindre les sûretés et hypothèques aux- 
quelles la caution a droit d’être subrogée. 

Le fait du créancier est aussi bien in omit- 
tendo comme in committendo ; et par consé- 
quent la négligence du créancier de faire 
enregistrer son hypothèque contre son débi- 
teur libère la caution, même solidaire. —Bé- 
liveau vs Morelle, 16 L. C. R., 460. 

2. Si le créancier d’une dette garantie par 
une Caution et à lui transportée, néglige de 
faire signifier le transport et par là perd son 
recours contre le débiteur et se met ainsi 
dans l'impossibilité de céder ses droits et 
actions à la caution, cette dernière sera dé- 
chargée du cautionnement.—Dorion & Dou- 
tre, 3 L. C. L. J., 119. 

3. Le créancier qui n’a pas, après le dé- 

t des plans et livres de renvoi, renouvelé 
‘enregistrement de l’hypothèque consentie 
par le débiteur et qui perd } ar 1a son recours 
aussi contre la 
caution qui s’est obligée par l'acte créant 
l’hypothèque.—Vézina vs Bernier, 7 Q. L. 


teur, parce qu’elle se trouve dans le cas |R., 310 


révu par l'art. 1233, 4 5. Elle a été dans 
’impossibilité de se procurer une preuve 
écrite. —28 Laurent, 274.—Ponsot, n° 342.— 
Troplong, Cautionnement, n° 499.—9 Marca- 
dé E Pont, art. 2036, n° 384.—4 Aubry et 
Rau, ¢ 321, notes 18 et 19. 


1959. La caution est déchargée 
lorsque la subrogation aux droits, 
hypothèques et privilèges du créan- 
cier ne peut plus, par le fait de ce 
créancier, s’opérer en faveur de la 
caution. 


| f Arg. ex lege 95, 3 11, De solut. et liberat. 


othier, Oblig., 407 et 557.—4 Maleville, 
107.—4 Bousquet, 612.—3 Delvincourt, 146. 
—14 Pand. Franc., 300.—C. L., 3030.—C. N., 
2037.—Troplong, Cautionnement, 526. 


Add.—Cet art. g'ap lique aussi bien à 
la caution solidaire qu’à la caution simple. 
—9 Marcadé & Pont, art. 2037, n° 368.— 
Ponsot, 529.—28 Laurent, 304.—4 Aubry et 
Rau,  429.—28 Demolombe, Obligations, 5, 
n° 461. 


4. Where a bank, holder of certain pro- 
missory notes, discharged the first endorser 
thereon, in consideration of the payment 
of a composition on the amount, but ex- 
pressly reserved its recourse against the 
subsequent endorser, and stipulated that it 
did not guarantee the first endorser against 
any claim which might be made upon him 
by the subsequent endorser, this was not a 
discharge of the first endorser which had 
the effect of relieving the subsequent endor- 
eer from liability to the bank for the ba- 
lance.—Merchants Bank of Canada vs Mc- 
donald, 26 L. C. J., 218. 

5. La caution est valablement déchargée 
lorsque par son fait le créancier est mis hors 
d'état de lui pouvoir céder ses droits et ac- 
tions. L’extinction de la dette principale par 
la remise volontaire qu’en fait le créancier 
au débiteur principal libére la caution.— 
Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 276. 


1960. L’acceptation volontaire 
que le créancier a faite d’un immeuble 
ou d’un effet quelconque en paiement 
de la dette principale, décharge la 
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caution, encore que le créancier 
vienne à en être évincé. 


ff Arg. ex lege 54, Desolut. ; L. 54, eod. tit.; 
L. 47, De verborum signif. ; L. 62, De pactis. 
—Pothier, Oblig., 407.—4 Maleville, 107-8. 
—4 Bousquet, 613.—3 Delvincourt, 147.— 
14 Pand. Franc., 300 (note 2).—2 Rogron, 
2648 et suiv.—Dard, p. 462 (note a).— C. L., 
3031.—C. N., 2038.—Troplong, Cautionne- 
ment, 573. 


Jurisp.—A settlement of accounts bet- 
ween the creditor and the principal debtor, 
and the taking by the creditor of a note 
payable on demand for the balance due by 
the debtor, does not operate a novation of 
the debt, eo as to discharge a surety to the 
original obligation.—Rogers vs Morris, 13 
L. C. J.,2 


1961. La simple prorogation de 
terme accordée par le créancier au 
débiteur principal ne décharge point 
la caution ; celle qui s’est obligée du 
consentement du débiteur peut, en 
ce cas, poursuivre le débiteur pour le 
forcer au paiement. 


Vinnius, Quest. 11 et 12.—Pothier, Oblig. 
407.—Lamoignon, Arrétés, tit. 23, art. 13.— 
Merlin, Rép., v° Novation, % 6.—1 Despeis- 
ees, 608, n° 8.—4 Maleville, 108.—4 Bous- 
quet, 613.—3 Delvincourt, 145-7.—Dard, p. 
462 (note b).— C. L., 3032.—C. N., 2039.— 
Troplong, Cautionnement, 575.—Rolland de 
Vill., v° Caution, 3 8, n° 176. 


Add.—Le simple retard a poursuivre le 
débiteur principal (c.-à-d. l’inaction) ne 
saurait décharger la caution, parce que le 
créancier ne se lie pas envers le débiteur 
par un simple délai de tolérance, mais il 
semble qu'il en serait autrement si le créan- 
cier s'était lié envers le débiteur par une 
prorogation conventionnelle du terme ex- 

iré.—25 Demolombe, 650.— Le renouvel- 
ement de billets, même négociables, ga- 
ranti par un cautionnement, doit, en gé- 
néral, être plutôt considéré comme une 
simple prorogation de délai, que comme 
une novation de nature à entraîner l’ex- 
tinction de la dette.—4 Aubry et Rau, € 
429, p. 698. Le porteur ne perd pas son 
recours contre les endosseurs, si, à l’é- 
chéance, il a reçu du débiteur le montant 
de la traite en de nouveaux effets, mais 
sans se dessaisir du titre protesté. En ce 
cas, il n’y a pas novation, et l'obligation 
primitive continue à subsister.— 2 Nou- 
guier, Lett. de Change, n° 814.— Alauzet, 
n° 883.—Journal du Palais, 1848, 2, 151. 
La raison en est probablement que l’en- 
dosseur d’une lettre de change est à l'égard 
du tiers porteur réputé débiteur solidaire 
avec le tireur, et non simple caution de ce 
dernier, et par suite le tiers porteur a pu 


oo om à oo 


faire remise au tireur d’une partie de la 
dette, ans préjudice à ses droits particu- 
liers contre l’endosseur.— 2 Nouguier, n° 
713. (R.) 


Jurisp.—1. A simple neglect, on the 
part of the creditor, to recover his debt 
from his principal debtor does not dis- 
charge his sureties.— Berthelot vs Aylwin, 
2 R. de Is, 31. 

2. Dans la cause de St-Aubin contre 
Fortin, C. B. R., Québec, avril 1848, la ma- 
jorité de la cour a jngé que l'extension de 
délai aceordée au débiteur principal par le 
créancier opère novation quant à la caution 
et la libère. Mais la minorité de Ja cour a 
soutenu que la ample prolongation du 
délai n’opérait aucune novation quelcon- 
que, par conséquent ne libérait point la 
caution.—St-Aubin vs Fortin, 3 R. de L., 
293. 

3. le délai accordé au faiseur d’un billet 
promissoire n’a pas l’effet de libérer l’en- 
dosseur.—Massue vs Crébassa, 7 L. C. J., 
211. 

4. A note, payable on demand, given to 

a bank to secure an overdrawn account of 
the maker, as well as to secure the for- 
bearance of the bank for other advances, 
must be considered in the light of a con- 
tinuing guarantee, and the endorsers of 
such a note are not relieved from their 
liability by the fact that the bank did not 
make a demand of payment until after the 
insolvency of the maker, about 27 months 
from the date of the note.— Merchants 
Bank of Canada & Whitfield, 2 D. C. A., 
157. 
’ 6. By granting delay to the maker and 
first endorser of a note without the consent 
of the second endorser, the holder’s recourse 
against such second endorser is lost.—Des- 
rosiers vs Guérin, 21 L. C. J., 96. 

6. Si un créancier accepte de son débi- 
teur, en réglement de sa créance, une lettre 
de change acceptée par un tiers et payable 
à vue, et si, au lieu d’insister contre ce tiers 
pour le paiement immédiat de cette lettre 
de change, il accepte de lui un billet à éché- 
ance postérieure, il y a novation de cette 
créance, et, dans ce cas, le débiteur origi- 
naire est déchargé de l’obligation de payer 
cette créance, si le débiteur de Ja lettre de 
change vient a faillir avant le paiement.— 
O’Brien & Semple, 15 R. L., 164. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


DE LA CAUTION LÉGALE ET DE LA CAU- 
TION JUDICIAIRE. 


1962. Toutes les fois qu’une per- 
sonne est obligée par la lot ou par 
une condamnation a fournir caution, 
elle doit remplir les conditions pres- 
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crites par les articles 1938, 1939 et 
1940. 

Lorsqu’il s’agit d’une caution ju- 
diciaire, la personne offerte comme 
caution doit en outre étre suscep- 
tible de la contrainte par corps. 


Louet, F, ch. 23.—Serres, 483.— Pothier, 
Oblig., 377, 387, 391 et 403.— Bornier, sur 
ord. 1667, tit. 28, art. 4.—Bornier sur ord. 
1669, tit. 6, art. 11.— Rodier, 271.— Merlin, 
v° Caution, & 1, n° 8.—4 Maleville, 108.— 
Serres, 483.— 4 Bousquet, 614 et 615.—3 
Delvincourt, 141.—14 Pand. Frang., 301.— 
C. L., 3033.— C. N., 2040.-— Troplong, Cau- 
tionnement, 584.— 28 Laurent, 200.—4 Au- 
bry et Rau, 678. 


Jurisp.—1. Celui qui a donné au shérif 
son cautionnement pour un défendeur ar- 
rété en vertu d’un capias ad respondendum, 
est une caution judiciaire passible de la 
contrainte par corps.— Belle vs Côté, 13 L. 
C. J., 26. 

2. The bails under art. 829 C. P. C., for 
a defendant arrested under capias ad res- 

ondendum, are cautions judiciaires, and 
iable to contrainte par corps to compel pay- 
ment of a judgment against them on their 
bond.— Winnipeg vs Leblanc, 14 L.C. J., 298. 

3. Les cautions données de poursuivre 
effectivement l’appel, en vertu des art. 1124 
et 1125 C. P. C. sur les appels de la Cour 
Supérieure, sont des cautions judiciaires 
sujettes à la contrainte par corps.—Dumont 
vs Dorion, 3 R. L., 360. 

4. Le cautionnement donné en faveur 
d’un buissier est un cautionnement jude 
ciaire.—Ouimet vs Lafond, 6 R. L., 184. 

5. Le cautionnement requis pour l’éma- 
nation d’uu bref d’injonction ne peut être 
donné par une simple lettre par laquelle les 
signataires s’obligent de payer les frais qui 
seront faits, mais doit étre exécuté en la 
forme pourvue au code de procédure.— 
Board for the management &c. & Dobie, 2 
L. N., 52. 

6. Le cautionnement fourni par un shé- 
rif en vertu des dispositions du ch. 928. R. 
B. C., n’est pas nul parce qu’il n’aurait pas 
été fait en double, qu'il aurait été reçu par 
le protonotaire, en l'absence du juge, qu’au- 
cun avis n’en aurait été donné et que les cau- 
tions n’auraient pas justifié sous serment 
de leur solvabilité.—St-Laurent & Blais, 11 
R. L, 272. 

7. À bail bond is considered to bea judi- 
cial proceeding in the interests of justice 
and not a mere contract between indivi- 
duals to be construed in favor of the plain- 
tiff according to the letter of the document. 
—Roy vs Beaudet, 11 Q. L. R., 259. 


1968. Celui qui ne peut pas 
trouver de caution est reçu à donner 
à la place, en nantissement, un gage 
suffisant. 


via Arg. ex lege 58, 6, Mandati vel contra ; 
L. 25, De regulis juris.—Lamoignon, Arrétés, 
tit. 23, art. 17.— Pothier, Oblig., 393.— 2 
Proudhon, n° 848.— 4 Bousquet, 141.— 3 
Delvincourt, 141.—C. L., 3034.—C. N., 2041. 
—Troplong, Cautionnement, 591. 


_ Jurisp.—1. Motion pour appel de trois 
jugements interlocutoires rejetée. — Jugé 
que en vertu de l’art. 1963, au lieu "Se 

onner caution les demandeurs ont pu 
déposer une somine de deniers pour sûreté 
des frais; que ce dépôt peut se faire avant 
qu’il soit demandé.— Canada Tanning Ex- 
tract Co. & Foley, M., 14 déc. 1875. 

2. Une hy pothèque peut étre transportée 
pour sûreté de la dette et des frais en appel. 
—O’Brien & McLynn, 3 L. N., 143. 

3. The deposit of the sum of $500 in the 
hands of the prothonotary of the Court be- 
low, made by appt without a certificate 
that it was made to the satisfaction of the 
Court appealed from, or any of its judges, 
was nugatory and ineffectual as securit 
for the costs of the appeal._—McDonald 
Abbott, 35. C. R., 278. 

4. Une dette peut étre donnée en nantis- 
sement. La résolution stipulée de la vente 
faute de paiement du prix peut être déman- 
dée par le vendeur qui a transporté le prix 
comme sûreté du paiement d’une dette par 
lui dues mais dans ce cas la résolution doit 
être à la condition que le demandeur déga- 
ge le prix pour lui donner en nantissement. 
Le gagiste peut donner son consentement à 
la résolution à la condition qu’il sera préa- 
lablement payé. Ce consentement peut être 
signé par je procureur.—Farmer & Bell, 6 


2 

5. L'offre de déposer une somme d’argent 
en cour sans en spécifier le montant, ou de 
donner cautionnement en faveur du dé- 
fendeur par hypothèque sur des immeubles 
du demandeur situés dans la province ne 
peut suppléer au cautionnement judicatum 
solvi.— Canadian C. P. Co. vs Shaw, 19 I. 
C. J., 99. 

6. The pledge allowed to be deposited, 
in lieu of suretyship, under art. 1963 of the 
Civil Code, may consist of a hypothec on 
real property.—Pangman vs Pauzé, 27 L. 
C. J., 147. 

7. Lorsque la partie ayant droit au cau- 
tionnement pour frais a en sn possession 
des biens, appartenant à la partie adverse, 
suffisants pour garantir ses frais, cette 
possession doit tenir lieu du cautionne- 
ment. La question de la suffisance de cette 
garantie des frais est dans la discrétion du 
tribunal, comme toute question de frais. — 
Boxer & Judah, M. L. R., 3 Q. B., 320. 


1964. La caution judiciaire ne 
eut point demander la discussion 
u débiteur principal. 


SJ L. 1, Judicatum solvi.— Cod., L. 3, De 
usuris rei judicatey.— Lebret, Plaid. 42.— 
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Basnage, Hyp., c. 4, art. 17. — Serres, 83.— 
Lapeyrére, D, n° 38.— Lacombe, Caution, 
sec. 2, n° 1.—Pothier, Oblig., 409 et 417.—4 
Bousquet, 615-6.—+ Maleville, 109.—3 Del- 
vincourt, 143.—Lamoignon, Arrétés, tit. 23, 
+ art. 77.—C. L., 3035.—C. N., 2042. 


Jurisp.—Les cautions pour la pour- 
suite d’un appel sont tenues au paiement 
des frais, sans pouvoir exiger la discussion 
préalable.—Larose & Wilson, 4 R. L., 62. 


1965. Celui qui à simplement 
cautionné la caution judiciaire ne 
eut demander Ja discussion du dé- 
Éiteur principal, ni de la caution. 
Serres, 83.— Lapeyrère, D, n° 38.— La- 
combe, v° Caution, sec. 2, n° 1.—4 Maleville, 
109.—4 Bousquet, 616.—Ord. 1667, tit. 17.— 
2 Rogron, 2653.— C. L., 3036.— C. N., 2043. 





TITRE SEIZIÈME. 


DU CONTRAT DE NANTISSEMENT. 


1966. Le nantissement est un 
contrat par lequel une chose est mise 
entre les mains du créancier, ou, 
étant déjà entre ses mains, est par 
lui retenue, du consentement du 
propriétaire, pour sûreté de la dette. 

La chose peut être donnée soit par 
le débiteur ou par un tiers en sa fa- 
veur. 


Domat, liv. 3, tit 1, n° 1.— Pothier, Nan- 
lissement, art. prélim.—Story, Bailments, n° 
286.—C. N., 2071 et 2077.—Troplong, Nantis- 
sement, 1 et suiv., 375.—28 Laurent, 435.— 
4 Aubry & Rau, 699. 


Jurisp.—1. Where a lessee left a piano 
which h arnished the leased premises 
as a pledge in the hands of the Jandlord, it 
was held that as she did not own it, she 
could not pledge it, and that the parties 
could not by consent extend, as regards 
third parties, the landlord’s privilege over 
eight days.—Hearn vs Vézina, 6 Q. L. R,, 
93. 

2. To acquire a lien under articles 1745, 
1966 and 1967 C. C., there must be an ac- 
tual delivery or possession of the property 
pledged or of some document in use in the 
ordinary course of business, entitling the 
bearer thereof to claim possession of such 
property — Ross & Molsone Bank, 2 D. C. 

-» 82. 


3. La remise par le débiteur à son cré- 
ancier, d’une reconnaissance écrite, dans 
laquelle il déclare tenir à la disposition de 
ce créancier, des marchandises contenues 
dans un entrepôt appartenant au débiteur, 
transfère au créancier un droit de gage sur 
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ces marchandises. Cette remise est une tra- 
dition symbolique qui continue le créancier 
en possession légale des dites marchandises, 
sans qu’une livraison en nature soit néces- 
saire.—Ross vs Thompson, 10 Q. L. R., 308. 

4. Une dette active peut étre donnée en 
nantissement.—Léonard vs St-Arnaud, 13 
Q. L. R., 317. 

5. Where there is a power by law to sell, 
the purchaser may obtain from the vendor, 
even as against the true owner, a good title, 
but that cannot extend by implication to a 
pledges. ~The City Bank & Barrow, 5 App. 

as., 664. 

6. Goods imported from England into 
Quebec consigned to M. and L. and stored 
in the Custom’s Warehouse there according 
to the custom’s regulations for freight, 
duties and storage were, by a contract in 
writing, pledged by M. and S. for advances 
made to them by G. and K., and a note of 
such pledge entered in the book of chief 
officer of the customs, specifying the con- 
ditions on which the loan was made with a 

uest to such officer to hold the goods 
subject to the order of G. and K., they 
paying the duty and storage charge before 
removal. L., a creditor of M. and S., obtain- 
ed judgment in an action against them and 
under a ficri facias, seized the goods so in 
bond ; the execution of which was opposed 
by G. and K., who made an application 
mainlevée to the Court, on the ground, 
that by the above contract the property 
of M. and L. in the goods im question was 
conveyed to them to secure repayment of 
the advances made by them. The judge 
of the Superior Court allowed such opposi- 
tion, holding that opposants G. and K. were 
pledgees of goods in question. Such judg- 
ment though overruled by the full court 
and afterwards by the Court of Queen’s 
Bench in Lower Canada in Appeal, upheld 
by the judicial committee, who were of opi- 
nion that the circumstances of the case and 
the dealings of the parties, constitute a 
constructive delivery and that the judg- 
ment which dismissed the opposition of G. 
and K. and gave effect to the seizure under 
the execution to their prejudice as pledgees, 
could not be supported.— Young vs Lam- 
bert, L. R., 3 Privy Council Appeals, 142. 


19660 (Ajouté par S. R. de Q, 
art. 5823). Les articles 1488, 1489 et 
2268 s'appliquent au contrat de nan- 
tissement. (42-43 Vic., c. 18,:8. 1.) 





CHAPITRE PREMIER. 


DU NANTISSEMENT DES IMMEUBLES. 


1967. Les immeubles peuvent 
être donnés en nantissement aux 
termes et conditions convenus entre 
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les parties. En l’absence de conven- 
tions spéciales, les fruits s’imputent 
d’abord en paiement des intérêts de 
la dette et ensuite sur le principal. 
Si la dette ne porte pas intérêt, l’im- 
putation se fait en entier sur le prin- 
cipal. 

Le nantissement des immeubles 
est sujet aux régles contenues dans 
le chapitre qui suit, en autant que 
ces règles peuvent y être applicables. 

SL. 33; L. 39, De pig. act.; L. 11,61, 
De pignor. et hyp.; L. 50, 4 1, De jure dot. 
et passim.—Cod., I. 2; L. 3, De pig. act.— 
Pothier, Nantiss., ch. 1, art. 1, $ 1.— Trop- 
long, Nantiss., 497 et 513.— 4 Champ. & 
Rig., 3120. 





CHAPITRE DEUXIEME. 
DU GAGE, 


1968. Le nantissement d’une 
chose mobiliére prend le nom de 


gage. 


Add.—Sur la question du transport en 
nantissement de créances non échues, con- 
sultez les autorités suivantes: 

Pothier, Hypoth., n° 211, c. 4, art.1; do, 
Nantissement, c. 1, art. 1; do, édition de 
1773 (t. 2, p. 947).—2 Pont, Petits Contrats, 
p. 578.— 28 Laurent, 444.—4 Aubry et Rau, 
359 :—4 do, 432.—Sirey, Rec. Gén., 1859, 1, 
913 :—do, 1861, 1, 713 ; —do, 1866, 2, 315.— 
32 Dalloz, Jurisp. Génér., Répert., v° Nantis- 
sement, 70.—37 do, v° Privileges et hypothe- 

8, 1767 ;—43 do, v° Vente, 1700.—Trop- 
ong, Nantissement, 261.—9 Marcælé, 1103.— 
Lacombe, Rec. de Juriep., v® Transport, n°1, 
p. 425.—Petit Sirey, Code de Proc., suppl. 
art. 557, n°’ 17, 18, 19 ;—do, art. 557, n° 65. 
—Dalloz, 1855, 2, 191 ;—do, 1852, 2, 78. 


Jurisp.—1. Une créance contre la Cou- 
ronne est susceptible d’être cédée. —Pacaud 
vs Bourdages, M. ©. R., 123. 

2. Le défendeur vendit aux demandeurs 
un matériel d’imprimerie pour bonneet va- 
lable considération reçue avant l’acte; il 
obtint à la même date un bail du dit maut{- 
riel pour 18 mois et consentit une obligation 
aux demandeurs pour certaines sommes 
payables par termes. Le même jour les de- 
mandeursreconnurent dans une coutre-lettre 
notariée que l’acte de vente à eux consentie 

r le défendeur n'était pas pour assurer 
eur créance et s’obligérent de lui remettre 
les effets vendus aussitôt qu'il aurait payé 
sa dette avec intérêt. Saisie-revendication 
de la part des demandeurs, le défendeur 
n’ayant pas payé. Ces acles et cette vente 
(s'ils ne rendent pas les demandeurs pro- 
priétaires du matériel d’imprimerie) cons- 
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tatent du moins une promesse par le défen- 
deur aux demandeurs d’un nantissement 
qui devait recevoir son exécution par la 
remise comme gage du dit matériel, à l’ex- 
piration du susdit bail, si les dettes que ce 
nantissement devait garantir, n’étaient pas 
alors payées et acquittées. Le contrat de 
nantissement peut affecter la forme d’une 
vente. — The Canada Paper Co. vs Cary, 
4 Q. L. R., 323. 

3. The pledge of a moveable not belonging 
to the pledgor, but held by him under lease, 
is void as against the owner of the movea- 
ble.—The Williams Manufact. Co. vs La- 
londe, 8 L. N., 172. 

4. Une dette peut étre donnée en nantis- 
sement.—Farmer vs Bell, 6 Q. L. R., I. 

5. Where the appellant endorsed certain 
extension notes, and by agreement between 
him and the debtor, the latter was to depo- 
sit so much per week in a bank to the cre- 
dit of the appellant, in trust, as security, 
and when, the debtor having failed, his as- 
signee sought to recover the money sodepo- 
sited, it was held that the arrangement was 
tegal.—Normand & Beausoleil, 2 L. C. R., 

6. Le propriétaire d’effets mobiliers qui a 
promis de les donner en nantissement à son 
créancier, doit les remettre au dit créancier 
comme gage; sur le refus de ce faire, le cré- 
aucier a droit d'action pour l'y contraindre; 
les actes suivants consentis par un débiteur 
à son créancier savoir: une vente de cer- 
tains effets mobiliers et une contre-lettre 
déclarant que cette vente n’était faite que 
pour assurer plus amplement le paiement 

es sommes que le débiteur devait au cré- 
ancier, avec la condition expresse que le 
créancier rétrocéderait ces effets dès que le 
débiteur l’aurait payé, ne constitue pas une 
vente, mais seulement un droit de nantisse- 
ment ou de gage sur ces effets.— Cary &. 
Cie de papier du Canada, 10 R. L., 501. 

7. Des créances non échues, notamment 
des loyers, sont susceptibles d’étre données 
en nantissement. La cession d’une créance 
non encore échue confère un privilège que 
le cessionnaire pourra invoquer lors de l’é- 
chéance à l’encontre de tout créancier arré- 
tant subséquent. Le Code civil B. C., 
les art. 1472, 1570, 1571 et 1578 a modifié 
sur ce point l’ancien droit français tel qu’ex- 
primé par Pothier dans son Traité de Pro- 
cédure Civile, n°* 514 et 515, et en consé- 
quence il n’y a lieu à concurrence 
entre tel cessionnaire et un créancier arré- 
tant.—Bellefeuille (de) vs Ross, 29 L, C. J., 
145. 
8. Des effets de commerce mis en gage 
pour garantir une créance déterminée, ne 
pourront être retenus par le créancier ga- 
giste jusqu’à ce qu’une dette antérieure à 
celle pour laquelle les effets ont été mis en 
gage soit payée, à moins qu’il ne prouve 
une convention spéciale à cet effet.—Ban- 
que. d'Echange vs Banque d’Epargne, 14 

{ ] J 6 


646 . 


9. D’après les règles d'interprétation, un 
acte par lequel un débiteur vend à son cré- 
ancier des meubles qui sont en la ssion 
d’un tiers, avec stipulation que s’il ue paie 
pas ce qu’il doit à son créancier, dans un 
certain temps, le créancier deviendra pro- 
priétaire des meubles, doit être considéré, 
s'il n'y paraît intention contraire, comme 
conférant au créancier un droit de gage sur 
ces meubles.—Paquette vs Rainville, M. L. 
R., 2 S. C, 123. 


1969. Le gage confère au créan- 
cier le droit de se faire payer sur la 
chose qui en est l’objet par privilège 
et préférence aux autres créanciers. 


Pothier, Nantiss., n° 26.—C. N., 2073.— 
Troplong, Mantissement, 50.— 28 Laurent, 
492.—4 Aubry et Rau, 699. 


Jurisp.—1. A lien for advances is good 
as against the owner of goods under the 
statute 10 and 11 Vic.,c.10, & 4, when 
made for the pledgor’s own private purpo- 
ses, as to carry out a contract between 

ledgor and pledgee, although the pledgee 
Enows of the ownership not being in the 
pledgor, so long as the pledgor has not no- 
tice from the owner that the pledgor has no 
authority to pledge.—Johnson vs Lomer, 
6 L. C. J. » 77 | 

2. Un gage spécial donné par un débi- 
teur à son créancier pour eûreté da sa dette, 
pe fait pas perdre à ce dernier son privilège 
sur les autres meubles du débiteur.—Ter- 
roux vs Gareau, 10 L. C. J., 203. 

8. À pawnbrooker is entitled to securit 
that the pledge seized in his hands shall, 1f 
sold, produce enough to indemnify him.— 
Beawiry vs Lépine, 5 L. N., 103. 


1970. Le privilége ne subsiste 
qu’autant que le gage reste en la pos- 
session du créancier ou d’un tiers 
convenu entre les parties. 


Pothier, Nantiss., n°* 17 et 26.—C. N., 
2076.—Troplong, Nantissement, 296. 


Jurisp.—1. The lien on goods pledged 
is not extinguished by the pledgee trans- 
ferring to a third party, for value, negotia- 
ble notes which he had taken for the ad- 
vances if the notes came back again into 
the plledgee’s hands in consequence of not 
being paid at maturity.—Johnson vs Lomer, 
6 L. C. J., 77. 

2. The moveables alleged to have been 
pledged never having been in the actual 

ion of the Pledgee, there was no va- 
id pledge affected as agaiust third parties. 
—Gordon & Hotte, 2 L. N., 348. 

8. G. et Cie étant incapables de payer leur 
créancière la C. P. Co., lui vend par acte du 
27 avril 1880 son matériel d'imprimerie 
pour $5000, qui sont mentionnés a l’acte 
comme payée, mais qui ne le furent pas 
en réalité. Le même jour la C. P. Co. loue 
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aux dits G. et Cie le dit matériel, lequel ne 
sort pas de leur possession; puis quelques 
mois après le vend a l’intimé.— Jugé que 
l'acte du 27 avril 1880 ne constituait pas 
une vente réelle, mais un simple contrat de 
nantissement.—Mofïfatt & Burland, 28 L. C. 
J., 214. (Renversé par la Cour Supr., la- 
quelle a rétabli le jugt de la Cour Supé- 
rieure qui avait déclaré que l'acte du 27 
avril était réellement une vente et non pas 
un nantissement, 8 L. N., 147.) 

4. Le gage doit être complété par la li- 
vraison et ne peut être continué que par 
une possession réelle.—Lemay et al., faillis, 
6 Q. L. R., 35. 

5. Where goods had been professediy 
sold, but no delivery thereof had taken 
place and the vendor retained the same and 
became insolvent, his assignee will be re- 
puted the owner as against the vendee; and 
the contract assimilated to that of a con- 
tract of pledge. In this case the sale was 
simulated, and was in reality a pledging of 
the moveables alleged to have been sold, 
rather than a veritable sale of them, and 
the transaction had not the indicia of a bona 
fide sale.—Cushing & Dupuis, 5 App. Cas., 
4 


6. La possession que le tiers avait déja, 
suffit pour satisfaire aux exigences de la 
loi, s’il consent à retenir ces meubles sujets 
aux droits du créancier.— Paquette vs 
Rainville, M. L. R., 2 S. C., 123 

7. Le créancier nanti d’un gage, qui le 
remet À son débiteur sur une reconnais- 
sance écrite de ce dernier qu’il ne le prend 
que comme fidéicommissaire, perd son 


Y.| privilège, ce mode de conversion de pos- 


session, admis par le droit anglais, n'étant 
pas reconnu par le nôtre.—La Banque Mol- 
son vs Rochette, 14 Q. L. R., 261. 

8. The transaction with B. only amoun- 
ted to a pledge not accompanied by delive- 
ry, and therefore F. & a], were not entitled 
to the possession of the locomotives as 
against creditors of the company, and in 
any case they were not entitled to the pro- 
perty as against O’ H., a judgment creditor 
of B., an_insolvent.—Fairbanks & Barlow, 
148. C. R., 217. 

9. La remise au propriétaire de l’objet 
donné en gage éteint le droit de gage.— 
Banque Molson & Rochette, 17 R. L., 139. 


1971 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5824). A l’exception du préteur 
sur gages, le créancier ne peut, à dé- 
faut de paiement de la dette, dispo- 
ser du gage. Il peut le faire saisir et 
vendre suivant le cours ordinaire de 
la loi en vertu du jugement d’un 
tribunal compétent et être payé par 
préférence sur les deniers prélevés. 

Néanmoins, cette disposition ne 
s'étend pas aux bois donnés en gage, 
conformément aux dispositions des 
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articles 5647, 5648, 5649 et 5650 des 
statuts refondus de la province de 
Québec. 

Le créancier peut aussi stipuler 
wa défaut de paiement il aura 
roit de garder le gage. Fe U., s. 91, 

§ 15; 41 Vic., c. 3, 8. 141. 


19714 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6242). A l'exception du préteur 
sur gage, le créancier ne peut, à dé- 
faut de paiement de la dette, dispo- 
ser du gage. Il peut le faire saisir 
et vendre suivant le cours ordinaire 
de la loi, en vertu du jugement d’un 
tribunal compétent, et être payé par 

référence sur les derniers prélevés. 

éanmoins cette disposition ne s’é- 
tend pas aux bois qui sont donnés 
en gage conformément aux disposi- 
tions de l’acte 29 Vic., chap. 19, ni 
quand il s’agit des banques, aux ef- 
fets et marchandises donnés en gage 
conformément à la loi concernant 
les banques et le commerce de 
banque. | 

Le créancier peut aussi stipuler 
qu’à défaut de paiement il aura droit 
de garder le gage. (41 V., c. 3, 8.141, 
(Q.5, et S. Rev. C., cc. 120 et 128.) 


Pothier, Nantiss., n°*19 et 24.—C. N., 2078. 
—Troplong, Nantissement, 377.—28 Laurent, 
509.—4 Aubry et Rau, 742. 


Add.—Les dispositions de 29 Vic., ch. 
19, ont été insérées dans C. 34 Vic., ch. 5, 
intitulé: ‘‘Acte concernant les banques et 
le commerce de banque,” aux ss. 46, 47, 48, 
49 et 50; lesquelles ont été amendées par 35 
Vic., c. 8, 8. 5. Ces actes sont maintenant 
remplacés par S. R. du C., c. 120. 


Jurisp.—1. Where a party who had ad- 
vanced $200 on a piano proved to be worth 
$500, the person pledging having only the 
use of the piano at so much per month,— 
Head, that the piano having been sold by 
the pledgee without public notice or adver- 
tisement, no property in the piano was 
transferred by the sale, and the owner had 
a right to revendicate it.—Nordheimer vs 
Fraser, Q. L. D., 988. 

2. A sale of property pledged for advan- 
ces must be public and after due advertise- 
ment.—Nordheimer vs Fraser, 1 L. C. L. J., 


2. 

3. Dans le cas d’une vente avec clause 
résolutoire au cas de non paiement, le prix 
de vente dû avait été transporté en nantis- 
sement. Exécution de la clause résolutoire 
ayant été demandée, il fut jugé que le ga- 
giste peut donner son consentement à la 


résolution de la vente à la condition qu’il 
sera préalablement payé.—Farmer & Bell. 
& Trust & Loan Co., 6 Q. L. BR, 1. 

4. An action for damages against a pled- 
gee will lie for an unlawful conversion of 
the property pledged, although the debt for 
which the pledge was given is not paid nor 
tendered with the action, and although no 
option js snot, the pledgee to return the 

roperty p or its value.—Gilman 
à Campbell, 30 L Cd, 49. 

5. As to goods held as collateral security 
the law of pledge applies, and whatever 
sums the creditor may have realized upon 
such goods, previous to the payment of di- 
vidend, extinguish his claim pro tanto,and 
must be deducted from the total amount 
of the claim upon which he is collocated.— 
Benning vs Thibaudeau, M. L. R., 2 8. C., 


1972. Le débiteur est proprié- 
taire de la chose jusqu’à ce qu'elle 
soit vendue ou qu'il en soit disposé 
autrement. Elle reste entre les mains 
du créancier seulement comme un 
dépôt pour assurer sa créance. 


Ff L. 85,4 1, De pignoratitid actione.—Cod., 
L. 9, Depignoribus et hypothecis.—C. N., 2079. 
—Troplong, Nantissement, 416. 


Jurisp.—1. Une montre fut déposée 
par un emprunteur entre les mains de son 
préteur, son beau-frère, en gage du prêt 
d’une somme de $40.00. L’emprunteur La- 
violette alléguant que le gage Était prohibé 
et nul, attendu que Duverger n'était pas un 
préteur sur gages licencié (pawnbroker), re- 
vendiqua la montre. Jugé que le contrat de 
gage n’est pas prohibé par le statut gouver- 
nant les pawnbrokers. Pawnbrokers Act 
ne s’applique qu’aux personnes qui font des 
prêts sur gages leur commerce et profes- 
sion (Mac , J.).—Laviolette & Duverger, 
3 R. L., 444. 


2. The actio pignoratitia directa does not 
lie, when the pledgee is allowed to sell or 
dispose of the thing pledged by the ve 
terms of the written instrument of the pled- 
go. —Dempeey vs MacDougall, 21 L. ê J., 


3. À savings bank holding stock of an 
insolvent bank as collateral security, is not 
liable as a stockholder for the double liabi- 
lity, because such savings bank is only the 
pledgee and not the actual owner of the 
stock.—Exchange Bank & City and District 
Savings Bank, 30 L. C. J., 85. 


1978. Le créancier répond de la 
erte ou détérioration du gage selon 
es règles établies au titre Des Obli- 

gations. 

De son côté le débiteur est tenu 

de rembourser au créancier les dé- 
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penses nécessaire que celui-ci a faites 
. pour la conservation du gage. 
FL. 13, 81; L. 8; I: 25, Depignor. act.— 
.» L. 5; L. 6; L. 8; L. 9; L. 27, De pign. 
et hyp.—Code civil B. C., art. 1063, 1150 et 
1200.—C, N., 2080.—Troplong, Nantissement, 
424. 


Jurisp.—1. The possession of the trus- 
tees of the South Eastern Railway Compa- 
ny as representing the bond holders, is that 
of pledgees, and they are liable to third par- 
ties for all work performed for the road, 
where it appears that such work was neces- 
sary for the maintenance of that road in 
running order, though the work was exe- 
cuted before the road into the hands 
of the trustees.— Wallbridge vs Farwell,M. 
L. R., 3 8. C., 288. 

2. The plaintiff agreed to put up a cash 
security of $15,000 to the Gouvernment of 
Canada for the performance of a contract 
by the defendants, which security was to 
remain in the hands of the Gouvernement 
until the contract should be fulfilled; and 
the defendants were to pay to the appellant 
$2,000 per annum until the security should 
be released. By arrangement with the Ex- 
change Bank, a deposit receipt for $15,000 
in the bank was accepted by the Receiver- 
General, which sum was placed to his cre- 
dit in the Exchange Bank, and remained 
under his control ;—Held, that the loss of 
the $15,000 by the failure of the bank was 
a loss to be borne by the government and 
not by the appellant and the appellant was 
entitled to recover the $2,000 from the res- 
pondent, notwithstanding the tender back 
to him of the deposit receipt; the terms on 
which appellant obtained the credit at the 
Exchange Bank were not material to the 
issue, the appellant having furnish d what 
was accepted by the government as equiva- 
lent to cash at the time it was given; the 
amount being entered in the books of the 
bank to the credit of the Receiver-General, 
the deposit thereby became a debt due by 
the bank to the Receiver-General and was 
at the risk of the government.—Gilman & 
Gilbert, M. L. R., 3 Q. B., 402. 


1974. S'il est donné en gage une 
créance portant intérêt, le créancier 
impute ces intérêts sur ceux qui 
peuvent lui être dus. 

Si la dette, pour sûreté de laquelle 
la créance est donnée, ne porte pas 
intérêt, l’imputation des intérêts du 
gage se fait sur le capital de la dette. 

fL.1; L. 2; L. 3, De pignorat. act; L. 5, 
83 2 et 3, De solut. et liberat.—Pothier, Nan- 
tiss., ch. 1, art. 1, 1, note.—C. N., 2081.— 
Troplong, Nantissement, 437. 


1975. Le débiteur ne peut, à 
moins que le détenteur du gage n’en 
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abuse, en réclamer la restitution qu’a- 
près avoir entièrement payé la dette 
en capital, intérêts et frais. 

S’il est contracté une autre dette 
après la mise en gage, et qu’elle de- 
vienne exigible avant celle pour la- 
quelle le gage a été donné, le créan- 
cier ne peut être tenu de rendre le 
page avant d’être payé de l’une et de 

‘autre dette. 


Cod, L. 1, Etiam ob chirograph.—Pothier, 
Nantiss., n° 47.— Troplong, Nantiss., 462 et 
463.—C. N., 2082. 


Jurisp.—1. Jugé qu’un créancier qui, 
après avoir obtenu un gage pour le rein- 
boursement de certaines sommes d’ nt, 
est devenu créancier du débiteur pour un 
autre montant, ne peut être tenu de rendre 
le gage avant d'être payé de l’une et de 
are dette.— McDonald vs Hall, 17 L. C. 

., 168. 

2. B. as trustee for H. C. & Co. deposited 
with D. twelve bonds of M.C. & 8. Ry. 
Co., as collateral security to be availed of 
only subsequent to the failure of the Gov- 
ernment to pay $10,000 subsidy previously 
transferred to D., and obtained a receipt 
from D. that on the subsidy being paid, 
D. would return these bonds to B. The 
subsidy was paid and B. sued D. to recover 
back the twelve bonds. H. C. & Co. did 
not intervene, Held: That B., being a party 
personally liable on the bills held by D. 
which the Government subsidy of $10,000 
transferred was intended to pay, and hay- 
ing complied with all the conditions men- 
tioned in the receipt entitling him to re- 
cover possession of the bonds, was, as 
against D., the legal owner of the bonds.— 
Drummond & Baylis, 2 8. C. R., 61. 


3. A quantity of timber was pledged for 
the payment of a draft, and if the draft 
was not paid, the holder was to sell the 
wood and place the proceeds to the owner’s 
credit. The draft was not paid, the owner 
of the wood became insolvent, and the 

ledgee sold the wood, of which he never 
1ad actual delivery. Held, that the pledgee 
could not place the balance of the price of 
sale, after paying the draft, to the credit of 
a former indebtedness of the owner.—Per- 
kins & Ross, 6 Q. L R,, 66. 

4. Des effets de commerce mis en gage, 
pour garantir une créance déterminée, ne 
pourront être retenus par le créancier ga- 
giste, jusqu’à ce qu’une dette antérieure à 
celle pour laquelle les effets ont été mis en 
gage, soit payée, à moins qu’il ne prouve 
une convention spéciale à cet effet. —Banque 
d'Echange vs Banque d’Epargne, 14 R. 

, 8. 

6. An obligation having been transferred 
merely by way of collateral security for a 
debt, the pledgee sold the obligation eo 
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transferred to the defendant who,. with 
knowledge of all the facts, collected the 
full amount thereof from the debtor. Hdd: 
That the sale by the pledgee was a nullity 
under C. C. 1487, and that the pledgor 
might maintain an action against the de- 
fendant to recover the amount received by 
him in excess of the debt secured by the 
pledge. Under the circumstances of the 
case, it was not essential to allege that the 
pledgee had been paid the debt secured by 
the pledgor.—Leduc vs Girouard, M. L. K., 
2 8. C., 470. 


1976. Le gage est indivisible 
nonobstant la divisibilité de la dette. 
L’héritier du débiteur qui paie sa 
part de la dette ne peut demander 
sa part du gage tant qu'il reste dû 
quelque partie de la dette. 

L’héritier du créancier qui reçoit 
sa portion de la dette ne peut non 
plus remettre le gage au préjudice 
de ceux de ses cohéritiers qui n’ont 
pas été payés. 

ff L.8,% 2; L.9,3 3; L. 11, 3 4, De pignor- 
act.— Pothier, Nantiss., n°’ 43, 44 et 45.—C. 
N., 2083.—Troplong, Nantissement, 480. 


1977. Les droits du créancier 
sur la chose qui est donnée en gage 


sont subordonnés a ceux qu’y ont|§ 


des tiers, suivant les dispositions 
contenues au titre Des Privilèges et 


Hypothèques. 


Jurisp.—1. Under 10 and 11 Vic. c. 10, 
s. 4, knowledge by the pledgee that the 

ledgor was not the owner, does not make 
him malé fide as regards the owner in ad- 
vances made on the goods by pledgee to 
pledgor for private purposes of the pledgor, 
or to carry out a contract between pledges 
and pledgor, so long as the pledgee is 
without notice that the pledgor had no au- 
thority from the owner to pledge the goods. 
—Johnson vs Lomer, 6 L. C. J., 77. 

2. Le gage peut être saisi entre les mains 
du créancier nanti par les autres créanciers 
du débiteur commun, quand mêmo il ap- 
paraîtrait que la saisie et la vente du gage 
pour le paiement des frais du saisissant qui 
sont préférés au gage, mettrait en péril la 
créance du gagiste.— Fortier vs Hébert, 15 
R. L., 476. 


19°78. Les règles contenues dans 
ce chapitre sont, en matières com- 
merciales, subordonnées aux lois et 
aux usages du commerce. 


1979 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6243). Les régles spéciales con- 
cernant le métier de préteur sur gage 
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sont contenues dans les lois relatives 
aux préteurs sur gage et aux préts 
sur gage. 

Les lois fédérales concernant les 
banques et le commerce de banque, 
en ce qu’elles se rapportent aux 
banques, et le chapitre 54 des Statuts 
refondus du Canada en ce qui con- 
cerne les particuliers, contiennent 
des dispositions spéciales pour le 
transport par endossement des con- 
naissements, spécifications de bois, 
reçus ou certificats donnés par les gar- 
diens d’entrepôts ou de quais, meu- 
niers, maîtres de vaisseaux ou entre- 
preneurs de transports faits en faveur 
des banques constituées ou des par- 
ticuliers comme gage, et pour la 
vente des effets et marchandises re- 
présentés par tels documents. (41 V. 
c. 3, 8. 141 (Q.) et S. Rev. C., cc. 120 
et 128.) 


mente, 

Concernant les préteurs sur gages, les 
licences qu’ils doivent avoir, leurs devoirs 
et les peines en cas de contravention, voir 
S. R. de Q., art. 868, 954 et suiv: 

Quant aux taux à être chargés par les 
préteurs sur gages, voir 8, R. du C., c. 128 


Jurisp.—1. À pawnbroker is entitled 
to recover the amount of a loan made bond 
fide by him on an article fraudulentl 

wned by an employee of the lawful hol- 
vor Boand vs Bissonnette, 2 L. N., 407. 

2. Le vol d’une montre mise en gage par 
le demandeur chez le défendeur, qui a été 
lui-même victime d’un vol plus considé- 
rable, sans qu’il y eût de sa part ni faute 
ni négligence, constitue un cas fortuit dont 
le défendeur ne peut être tenu responsable. 
—Soulier vs Lazarus, 21 L. C. J., 104. 

3. A pawnbroker is not liable for articles 
pledged with him which have been stolen 
from him without any negligence on his 
part.—Delaney vs Lazarus, 22 L. C. J., 131. 
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TITRE DIX-SEPTIÈME. 


DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 





CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 


1980. Quiconque est obligé per- 
sonnellement est tenu de remplir son 
engagement sur tous ses biens mobi- 
liers et immobiliers, présents et à 
venir, à l’exception.de ceux qui sont 
spécialement déclarés insaisissables. 


Pothier, Proc. civ., 174.—1 Pigeau, 597.— 
Troplong, Prin et hyp, 1.—1 Pont, Priv., pp. 2 
. of 3—C.N ., 2092.—29 Laurent, 267.—6 Au- 
bry et Rau, 274. 


Add.— Voir S. R. de Q., art. 1733, 1734, 
concernant les terres des colons qui ne peu- 
vent être ni saisies, ni hypothéquées, no- 
nobstant les art. 1980 et 1981. 


Jurisp.—1. La défense d’aliéner et l’in- 
gaisiasabilité portée à un acte de donation, 
ne peuvent être invoquées dans le cas de ré- 

rations nécessaires faites pour augmenter 

a valeur et le revenu de la chose donnée.— 
Valois vs Gareau, 2 KR. L., 131. 

2. On peut saisir une partie de loyers 
donnés ou légués comme insaisissables, si 
le donataire a fait avec ses é nes des 
améliorations aux maisons ou des construc- 
tions nouvelles.— Catelli & Gareau, 4 Thé- 
mis, 57. 


1981. Les biens du débiteur sont 
le gage commun de ses créanciers, et, 
dans le cas de concours, le prix s’en 
distribue par contribution, à moins 
qu’il n’y ait entre eux des causes lé- 
gitimes de préférence. 

BL. 28, De rebus auctoritate judicis; L. 1, 
De jure fisci; L. 23,31, De verborum signif. 
—1 Couchot, 133-4.— Pothier, Proc. civ., 179 
et 284.—C. N., 2093. 


Jurisp.—1. Dans la cause n° 40, Mac- 
Kenzie & Bowie, le 11 juillet 1851, la Cour 
d’Appel a annulé un acte de vente consenti 
par Bowie à sa fille, pour une prétendue 
considération de £1450.0.0, que Bowie décla- 
ra à l’acte lui devoir pour huit années de 
salaire, comme ayant tenu ses livres Au 
moment où il avait fait cette vente, Bowie 
était insolvable. La fille de Bowie fit en- 
suite donation à sa mère de l’immeuble que 
son père lui avait vendu. La cour a annulé 
tous ces actes et déclaré immeuble vendu 
être la propriété de Bowie seul. 

2. Un débiteur insolvable ne peut ni cé- 
der, ni transporter son fonds de commerce 
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à deux de ses créanciers en fidéicommis 

ur l’avantage de tous ses créanciers, sans 
eur consentement. Lorsque un tel transport 
est fait sans le consentement de tous les cré- 
anciers, et que les cessionnaires, ayant ob- 
tenu du débiteur, le cédant, la clé du maga- 
sin, mettent tel magasin sous clé, et annon- 
cent les marchandises en vente par encan 
pour l'avantage des créanciers générale- 
ment, tout créancier qui n’aura pas consen- 
ti au transport pourra, nonobstant icelui, 
saisir les effets comme étant encore en la 
possession du débiteur cédant, en autant 


qu'il nya eu de cession légale ou li- 

vraison suffisante pour transporter la pro- 

priété ou la 8810n aux cessionnaires.— 
ithall vs Young, 10 L. C. R., 149. 


8. Tous les biens d’un débiteur insolvable 
deviennent et sont le gage commun des cré- 
anciers, et ils ne peuvent être soustraits au 
contrôle d’aucun d’eux par les actes du dé- 
biteur. Tout transport fait le débiteur 
insolvable de ses biens pour les soustraire à 
l'action de ses créanciers ou d’aucun d’eux, 
est absolument nul suivant les dispositions 
de l’édit du mois de mai 1609. Dans l’es- 
péce, le titre invoqué par les intimés était 
un acte entaché des vices ci-dessus. De 

lus, cet acte, qui était une cessiou omnium 

onorum, de tous les biens du défendeur in- 
solvable aux op sants, n’a pas été suivi 
d’une tradition légale ou d’un déplacement, 
de ranière a faire passer les biens cédés 
aux opposants.—Cummings & Smith, 10 L. 
C. R., 122 

4. The circumstances of this case do not 
disclose fraud, concealment, or collusion, or 
any attempt whatever by plaintiff to obtain 
a preference over other creditors. There is 
no principle of common law, statutory pro- 
vision or rule of public policy sanctioned by 
jurisprudence, requiring that all creditors 

ing parties to a deed of composition 
should, irrespective of the existence of good 
or bad faith, detriment, injustice or induce- 
ment, or otherwise, be in perfectly the same 
position, to the extent of invalidating secu- 
rity given to one or more creditors, because 
others had not received it.—Bank of Mon- 
treal vs Audette, 4 Q. L. R., 254. 


1982. Les causes légitimes de 
référence sont les priviléges et les 
y pothéques. ‘ 

Pothier, Proc. civ., 234.—1 Pigeau, 681 
et 809.—C, N., 2004.— Troplong, Privil. et 
YP. +. 


CHAPITRE DEUXIEME. 
DES PRIVILEGES. 





DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


1988. Le privilége est le droit 
qu’a un créancier d’étre préféré a 
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d’autres créanciers suivant la cause 
de sa créance. Il résulte de la loi et 
est indivisible de sa nature. 

GL. 32, De rebus auctoritate judicis.— 
Loyseau, Offices, liv. 3, c. 8, n° 88.—Guyot, 
Rép., v° Privilège, 689.—1 Pigeau, 681.— 
Domat, Jiv. 3, tit. 1, ss. 1 et 30.— Pothier, 
Hyp., 451 ; Proc. civ., 234.—Pont, Priv., n° 
24.—C. N.,2095.—Troplong, Priv. et hyp., 
17.29 Laurent, 303.—3 Aubry et Rau, 123. 


1984. Entre les créanciers privi- 
légiés, la préférence se régle par les 
différentes qualités des priviléges, ou 
par la cause des créances. 

f L. 32, De rebus auct. jud.—Pothier, Proc. 
civ., 178, 234 et 262.—1 Pigeau, 681.— Guyot, 
Rép., v° Priv., 689.—Troplong, Priv. et hyp., 
29.— Pont, n° 175.— C, À. , 2096.— 3 Aubry 
et Rau, 478.—29 Laurent, 305. 


1985. Les créanciers privilégiés 
qui sont dans le méme rang sont 
payés par concurrence. 

Gf loc. cit—1 Pigeau, 685, 686 et 813.— 
Guyot, Rép., v° Priv., 692.— Pothier, Proc. 
civ., 262.—Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 5, n° 2. 
—C. N., 2097.—Troplong, Priv. et hyp., 83. 


1986. Celui quia acquis subro- 
gation aux droits du créancier pri- 
vilégié, exerce le méme droit de pré- 
férence. 

Cependant ce créancier est préféré, 
pour ce qui peut lui rester dû, aux 
gubrogés envers qui il ne s’est pas 
obligé à fournir et faire valoir le 
montant pour lequel la subrogation 
est acquise. 


S. R. B. C., c. 37, 8. 26, 8 2 et 5.—C. C. 
B. C., 1175. 


Surisp.— Lint. ayant transporté à 
appt, sans garantie, une somme de $250 
et intérêts, à prendre sur les premiers in- 
térêts qui seraient dus sur un prix de vente 
dû par Harland et sa femme, et l’appt 
p’ayant payé a Pint. aucune partie de sa 
créance, la cession doit étre considérée 
comme une cession ordinaire faite sans 

rantie et non comme une subrogation. 

Jint. ne peut réclamer aucune préférence 

en vertu de l’art. 1986, qui ne s'applique 
qu’à la subrogation.—Villeneuve vs Gra- 
ham, 1 D. C. A., 61. 


1987. Ceux qui ont simple su- 
brogation légale aux droits d’un 
même créancier privilégié sont payés 
par contribution. 


Revusson, Subrog., c. 15, n°° 9, 14 et 15.— 


2 Bourjon, 740, CXC.—Pothier, Proc. civ.,| fonctionnaire public. 


’ 
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234.—Lamoignon, tit. XXI, art. 60.—Héri- 
court, Vente des immeubles, c. 11, sec. 1, n° 
16.—Grenier, Hyp., n°" 93 et 394.—Troplong, 
Priv. et hyp., 379.—C. N., 2097. 


1988. Les cessionnaires de diffé- 
rentes parties d’une méme créance 
privilégiée sont aussi payés par con- 
currence, si leurs transports respec- 
tifs sont faits sans la garantie de 
fournir et faire valoir. 

Ceux qui ont obtenu transport 
avec cette garantie sont payés par 
préférence aux autres; ayant égard 
néanmoins entre eux 4 la date de la 
signification de leurs transports res- 
pectifs. 

9 Cujas, p. 1137.—Renusson, Subrog., c. 
13, n* 30, 31 et 32; c. 16, n°’ 6 et 15.—2 
Ferrière, sur Paris, art. 108, 35, n°’ 30 et 
suiv., ef p. 1213, n°‘ 4, 5 et 6.—Le Maistre, 
sur Paris, p. 149.—N. Den., v° Cession, 2 11, 
n° 10 et 12.—1 Lamoignon, tit. 21, art. 59; 
2 ibid., p.130.—Pothier, Proc. civ., 234.— 
Troplong, Priv. et hyp., 86, 87, 366, 367, 379 
et 608.—Grenier, Hw, n° 93.—2 Grenier, 
227.—Dalloz, Rec. de Jurisp., 1858, 2™° part., 
p. 108, note.—26 Journal du Palais, p. 403. 
—Code civil B.C., art. 1160.—Contrà, 7 
Toul., n° 171.—5 Zachariæ, 169.—2 Delvin- 
court, 664.—2 Duvergier, n°* 204, 227 et 287. 


1989. La Couronne a certains 
privilèges et droits résultant des lois 
de douane et autres dispositions con- 
tenues dans les statuts spéciaux re- 
latifs à l'administration publique. 

S. B. C., c. 17, ss. 10, 11, 14 et 41, 28 3, 80 
et 84; c. 19; c. 23.—C. N., 2098.—Troplong, 
Priv. et hyp., 90. 


Jurisp.— 1. Sous l’ancien droit le fisc 
n'avait un privilège que sur les biens de 
ses comptables, dont les fonctions étaient 
sous lentiére dépendance et contrôle du roi 
et consistaient dans le maniement des de- 
niers royaux. Le Code civil canadien n’a 
pas étendu ce privilège, mais ne l’a affirmé 
comme sous l’ancien droit que contre les 
biens des comptables de la Couronne. Le 
shérif, d’après notre organisation judiciaire, 
n’est pas un comptable de Sa Majesté, mais 
nest qu’un officier judiciaire attaché aux 
cours de cette province, dont il exécute les 
ordres, et la couronne ne peut en consé- 

uence réclamer privilège sur ses biens. 
Les fonctions incidentes de collecteur de 
deniers dus par les municipalités au fonds 
des bâtisses des jurés et de distribution de 
timbres judiciaires, qu’exerce le shérif, ne 

uvent lui donner le titre de comptable de 
a Couronne, d’après le sens que la loi at- 
tache à cette fonction, pour que la Couronne 


uisse réclamer privilège sur les biens dece 
montant du cau- 
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tionnement ne constitue pas une pénalité 

ui de droit doit aller à la Couronne, mais 

oit, en vertu de la loi et des termes même 
de l'acte de cautionnement usité en pareil 
cas, profiter non seulement à Sa Majesté, 
mais également a toutes personnes ayant 
souffert des défalcatione du shérif.— Oui- 
met vs Marchand, 5 K. L., 361. 

2. The privilege of the Crown for its 
claims over those of private competing cre- 
ditors being one of the minor prorogatives, 
is to be governed by the law of Canada de- 
rived from France, and not by the law of 
England. The ordinance of Augt. 1669, 
was not the origin of the legal hypothec of 
the Crown in France upon the property of 
its officers, comptables, but such privilege 
existed there by the jurisprudence of the 
country before the creation of the Conseil 
Supérieur in 1663. In the case of a protho- 
notary of the late Court of King’s Bench, 
commissioned in 1844, who also then gave 
a bond for the due performance of his 
duties for a penal sum to the Crown, the 
registration of this bond at full length in 
1845 was sufficient compliance with the re- 
gistry ordinance (4 Vic., ch. 30, sec. 1, 10 
et 52) to preserve any claim arising to the 
Crown, thereunder, upon all real estate of 
the said officer. In such case the Crown 
had for the monies due a legal hypothec 
which attached the real property of the 
officer, without the necessity of description 
of any land in the bond or in any memorial. 
Though the Court House and Fee Fund 
duties, etc., collectable and collected by 
the prothonotary, for arrears of which the 
present claim of the Crown is made, were 
created and made accountable to the Crown 
by statutes subsequent to the execution 
and registration of the bond, the terms of 
the bond are sufficiently general to cover 
them and moreover this is one effect of C. 
8. L. C., ch. 82, sec. 9. The bond given b 
the officer as prothonotary of King’s Benc 
is available to the Crown under judicature 
act (12 Vic., ch. 38, sec. 104) to secure its 
claim for duties received by him as protho- 
notary of the Superior Court, but not for 
those received by him as clerk of Circuit 
Court, in as much as no registration of any 
bond for the duties of that new office given 
under the same act after his appointment 
thereto in 1849 was registered.— Monk & 
Ouimet, 19 L. C. J., 71. 

3. La Couronne n’a pas de privilège, en 
général, sur les biens meubles de ses débi- 
teurs, excepté sur les biens meubles de ses 
comptables Banque d’Echange du Canada 
& la Reine, 29 L. C. J., 117 

4. The word ‘ comptable ” in article 
1994 C. C., does not mean every debtor of 
the Crown but only such as receive by vir- 
tue of their office Crown revenues and are 
accountable for them. The Crown has no 
privilege over the creditors, except for 
amounts due by its “ comptables.” 

Where the Civil Code and the Code of Ci- 
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vil Procedure are in apparent conflict, it is 
the duty of the Court to reconcile them, by 
the modification, according to circum- 
stances, of one or the other. The Code of 
Civil Procedure in a part providing for the 
distribution of moneys levied would not be 
presumed to have intended to create a pri- 
vilege inconsistent with article 1994 of the 
Civil Code, especially when, by a statute 
passed by the same legislature almost at 
the same time, such privilege was abolish- 
ed in Ontario.—Exchange Bank of Canada 
& The Queen, 30 L. C. J., 194. 


1990. Les créanciers et légataires 
qui ont droit à la séparation du pa- 
trimoine du défunt conservent à l’é- 
gard des créanciers de ses héritiers 
ou légataires un droit de préférence 
et tous leurs privilèges sur les biens 
de la succession qui peuvent être af- 
fectés à leur créance. 

La même préférence a lieu dans 
les cas énoncés aux articles 802 et 
966. 

Domat, liv. 1, tit. 11.—Pothier, Hyp., 
454-6.—2 Bourjon, 675 et autorités par lui 
citées. —Merlin, Rép,, v° Priv., sec. 4, 8 6, n° 
2.—S. R B.C., c. 37, sec. 27, $ 3.—C, CB. 
C., 743.— ©. N., 878 et 2111.— Troplong, 
Priv. et hyp., 323. ' 


Jurisp.—Aux termes de l’art. 743 C.C., 
le droit à la séparation des patrimoines 
constitue un privilège, et peut être exercé 
sur les biens existant dans les mains des 
héritiers aux légataires universels, et même 
sur le prix de l’aliénation, s’il en est encore 
dû, et aucune demande judiciaire, soit 
princi pale soit incidente, n’est nécessaire 
pour donner droit aux créanciers a cette 
séparation, leur privilege pouvant étre ex- 
ercé sur la distribution des deniers prove- 
nant de Ja succession du défunt sans aucune 
action, mais simplement par opposition. 
La séparation des patrimoines est un privi- 
lége aux termes des art. 1983 et 1990 C. C. 
—Bachand vs Bisson, 12 R. L, 11. 


1991 (Amendé par S. R. de Q. 
art. 6244). La règle concernant les 
créanciers d’une société et ceux des 
associés individuellement est expo- 
sée en l’article 1898. (43 V., c. 1, (C.), 
et 49 V., ¢. 4, 8. 5,céd. A, (C.) 


1992. Les priviléges peuvent étre 
sur les biens meubles, ou sur les im- 
meubles, ou enfin sur les biens meu- 
bles et immeubles à la fois. 

Domat, loc. cit., n° 31.—1 Pigeau, 681-5 et 
810-4.—Pothier, Proc. civ., 191 et 260.—C. 
N., 2099.—Troplong, Priv. et hyp., 100. : 
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SECTION I. 


DES PRIVILEGES SUR LES BIENS MBUBLES. 


1993. Les privilèges peuvent être 
sur la totalité des biens meubles ou 
sur certains biens meubles seule- 
ment. 

1 Pigeau, 681 et suiv.—Pothier, Proc. civ., 
192.—C. N., 2100.—Troplong, Priv. at AYP» 
119.—29 Laurent, 354.—3 Aubry et Rau, 


Jurisp.—Le privilège sur les meubles 


‘ne porte pas sur les meubles immobilisés 


r destination ou par la loi.—Rocher vs 
hevalier, M. 1. R., 28. C., 139. 


1994 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5825). Les créances privilégiées 
sur les biens meubles sont les sui- 
vantes, et lorsqu'elles se rencontrent, 


elles sont colloquées dans l’ordre de | Part! 


riorité et d’après les règles ci-après, 
L moins qu'il n’y soit dérogé par 
quelque statut spécial : 

1. Les frais de justice et toutes les 
dépenses faites dans l'intérêt com- 
mun ; 

2. La dime; 

3. La créance du vendeur ; 

4, Les créances de ceux qui ont 
droit de gage ou de rétention ; 

5. Les frais funéraires ; 
aie Les frais de la dernière mala- 

le ; 

7. Les taxes municipales ; 

8. La créance du locateur, suivant 
les dispositions de l’article 2005. 

9. Les gages des serviteurs et les 
créances des fournisseurs ; 

10. La couronne pour créances 
contre ses comptables. 

Les privilèges rangés sous les nu- 
méros 5, 6,7, 9 et 10 s'étendent à 
tous les biens meubles du débiteur; 
les autres sont spéciaux et n’ont 
d'effet qu'à l'égard de guelques ob- 
jets particuliers. (49-50 V., c. 12 8. 2.) 


Add.— Vide C M., art. 1023, l’hypothè- 
que privilégiée créée par la loi en faveur de 
la personne qui achète ou retrait un ter- 
rain vendu pour taxes. 


Jurisp.—1. La réclamation de la Cou- 
ronne fondée sur un droit de fisc est pri- 
vilégiée sur les biens meubles du débiteur 
ingo oyable—Benjamin vs Brewster, 7 L. C. 
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2. Un propriétaire passe un marché avec 
un entrepreneur pour la construction de 
certains édifices pour un prix fixe, qui doit 
lui être payé à raison de 85 par cent sul- 
vant les progrès de l’ouvrage, et sur le cer- 
tificat de l’architecte—Jugé qu’en cas de 
déconfiture de l'entrepreneur, le proprié- 
taire a privilège et droit de rétention sur 
les matériaux, payés sur l’ordre de l’ar- 
chitecte, qui sont sur les lieux, mais qui 
n’ont pas encore été incorporés dans la 
bâtisse.—McGauvran vs Johnson, 17 L. C., 
J., 171. (C. S. en Rév., juge Beaudry diss. 
et le juge Berthelot ayant jugé en sens 
contraire.) 

3. Certains frais d’avocats déclarés non 

rivilégiés et ne pas être frais de justice.— 
penque d’Echange vs Campbell, 30 L. C.J., 

4. Le privilège que peut avoir le vendeur 
d’un meuble, pour son prix, ne s’étend pas 
sur le produit de la vente de limmeuble 
auquel il a été incorporé, et avec lequel 
il a été saisi et vendu comme en faisant 


e. 

Le privilège du vendeur d’un meuble non 
payé n’est que pour le prix et ne s’étend pas 
aux frais de poursuite ou autres accessoi- 
res.—Bilodeau vs Sharples, 16 R. L., 524. 


1994a (Ajouté par S. R. de Q., 
art. 5826). La personne qui s’est en- 
gagée pour la pêche ou pour aider à 
la pêche ou à la préparation du pois- 
son, soit par convention écrite ou 
autrement, a, pour assurer ses gages 
ou son salaire, ou sa part des pro- 
duits de la pêche, préférablement à 
tout autre créancier, premier privi- 
lège sur le produit de la péche de 
son maître. : 


19945 (Ajouté par S. R. de Q., 
art. 5826). Les compagnies d’assu- 
rance mutuelle contre le feu ont un 
privilé e sur les biens meubles de 
‘assuré pour le paiement de toutes 
cotisations sur ses billets de dépôt, 
lequel privilège prend rang immé- 
diatement après les taxes munici- 
pales et reste en vigueur pour le 
même temps. (45 V., c. 51, s. 49, et 
47 V., c. 76, 8. 2.) 


1995. Les frais de justice sont 
tous les frais faits pour la saisie et 
vente des biens meubles et ceux des 
opérations judiciaires qui ont pour 
objet de fournir aux créanciers gé- 
néralement le moyen d’obtenir le 
paiement de leurs créances. 
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Cod., L. 10, De bonis auct. judicis.— Po- 
thier, Proc. civ., 170.—1 Pigeau, 682.—2 
Bourjon, 684.— Domat, liv. 8, tit. 1, c. 5, n° 
25.— Bacquet, Droits de justice, 202-3.— 2 
Ferrière, col. 1367-8.— Guyot, Rép., v* Priv., 
689.— Couchot, 184.— C. N., 2101.— Trop- 
long, Priv. et hyp., 120. 


Add.—Au Châtelet de Paris, le privilè- 
ge des frais de justice ne venait qu’aprés le 
propriétaire sur les meubles de son locatai- 
re. Tissieu de Montfluel, Instructions sur les 
conventions, 258. 

Cette doctrine, controversée d’abord, a 
fini par prévaloir. Voir 1 Pigeau, Proc. civ., 
682, n° 1 (anc. édit.).—Anc., Denisart, v° 
Loyers, 15, 16, rapporte un arrét contraire 
de 1734, mais il le critique.—Troplong, Priv. 
et hyp., 122 à 129.—Dafloz, Rép., V° Priv. et 
hypoth, n°* 153, 163, 166, 167.— Grenier, 

ypoth., t. 2, pp. 15, 17, n° 300.—29 Laurent, 
320, 322, 323, 328,—Pont, t. I, Priv. et hypoth., 
p. 43, n°’ 66 et 67 ; do, p. 46, n° 69.—Pigeau 
(Crivelli), t. II, p. 187.—Petit Sirey, C. N., 
Supplément, art. 2102, n° 45.—Persil, Régi- 
me hypothécaire, t. I, p. 73,observation.—Do, 
do, p. 88; art. 2102, € 1, n° 28, 29, 30, 33.— 
Do, art. 2101, 2 1, n° 1, 2.—Do, Questions 
sur les privilèges, t. I, p. 59.—3 Delvincourt, 
p. 269, n° 3.—Favard, Rép., t. 4, v° Privile- 
ge, 8 I, 4 1, p. 5388.—3 Aubry et Rau, 2 260, 
P28, et les autorités a la note 8.—Merlin, 

p., v° Privilège, 8. 3, 3 2.— Article de M. 
Demande, dans La Thémis, t.6, p.109.—19 
Duranton, 203.—3 Mourlon, n° 1259, 1260. 
Rolland de Villargues, v° Privilèges, 101, 
199, 200, 201; aussi 146 a 150.—4 Carré et 
Chauveau, Quest. 2176, pp. 851, 852, 853.— 
Thomine-Desmazures, Code de Proc. Civ., 
t. I, p. 173.—Dalloz, Rép., v° Faillite et Ban- 
queroutr, n° 231, 232, 1034. 

Caubec vs Latizeau, 27 déc. 1813, Journal 
du Palais, 1813, p. 851. Voir le 1° considé- 
rant de ce jugement.—Prague vs Cartier, 
27 nov. 1814, Sirey, 1812-1814, II, 419. Cet 
arrêt est rapporté avec plus de développe- 
ment au Journal de Cassation, par Jalbert, 
1816, Supplément, p. 28. —Grouit vs Poupel, 
31 déc. 1218, Sirey, 1815-1818, II, 438. Rien 
de plus formel que cet arrêt.—Chévery vs 
Trochmé, 20 août 1821, Sirey, 1819-1821,1, 
490, note 2.—Journal de Cassation, par La- 

rte, 1821,515 et suiv.—Grillet vs Lapierre, 
27 mars 1821, Sirey, 1819-1821, II, 392. 


Arrêt de la Cour de Cassation du 29 août 
18%, qui a décidé que le privilège du loca- 
teur était supérieur aux frais des actes et 

rocés-verbauz dressés pour l’organisation de 
a faillite. (Troplong, 1 Priv. et hyp., n° 129.) 

Bigny vs Charbogne, 14 déc. 1825, Sirey, 
1825-1827, II, 158.—Lefebvre vs Paris, 8 
mars 1838, Sirey, 1838, II, 152. 

Poncet vs Thévenin, 9 janv. 1841, Sirey, 
1842, II, 270.—Adm. des contrib. indir. vs 
Chatard et al., 1 avril 1841, Sirey, 1841, II, 


Lebon vs Aubé, 2 nov. 1842, Dalloz, Rép., 
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v° Privil. et Hypoth., p. 57, note 1, (arrêt de 
la Cour d’Appel de Bruxelles). 

_ Vasseur vs Gauthier, 2 déc. 1841, Sirey, 
1842, II, 158. Voir surtout la note I. 

Fauraux vs Missol, 17 mars 1846, Sirey, 
1846, II, 438. 

Deloge vs Poullain, 20 mars 1849, Dalloz, 
1849, I, 250. Cet arrêt ne règle pas le cas de 
concours entre le privilège du locateur et 
celui des frais de justice, mais il est cité à 
cause des notes 2 et 3 où toute la question 
est savamment traitée. —Samson vs Cheva- 
lier, 30 janv. 1851, Dalloz, 1852, II, 37. 

Bouchet vs Dupart, 24 août 1863, Sirey, 
1864, II, 65. 


Jurisp.—1. Un demandeur a un pri- ' 
vilège sur les deniers provenant de la 
vente des meubles d’un locataire pour tous 
ses frais, et en vertu de ce privilège il a 
droit d’être colloqué de préférence au lo- 
cateur de la maison dans laquelle les meu- 
bles ont été saisis, la réclamation de tel 
locateur étant pour loyer.—Jervis vs Kelly, 
4 L. C. R., 75. 

2. A chirographary creditor bringing 
lands to sale is entitled to be collocated by 
privilege for costs, as in an ex parte action 
without enguéte.—Eastern Townships Bank 
& Pacaud, 2 L. C. L. J., 270. 

3. Un créancier saisissant n’a droit d’étre 
colloqué par privilége sur le produit d’une 
vente judiciaire, que pour les frais d’une 
action ordinaire jugés par défaut.—Denis 
vs St-Hilaire, 5 L. C. R., 368. 

4, Le demandeur qui a poursuivi un 
décret, a un privilège pour tous ses frais de 
saisie et d’action, suivant la classe de sa 
demande, taxés comme dans une cause 
jugée au mérite ex parte, avec enquéte.— 

ichon vs Sleigh, 6 L. C. R., 95. 

5. Dans cette cause, le privilége a été 
réduit aux frais de la plus basse classe, 
savoir pour les frais d’action et de saisie. 
a ng, 7 avril 1885.— Horan vs Murray, 6 L 


6. Dans l'espèce actuelle, le procureur du 
demandeur est colloqué par privilège pour 
tous ses frais en cour supérieure et en cour 
dappel.— Gauthier vs Blaiklock, 6 lL, C. 


7. Dans cette cause, le procureur du de- 
mandeur fut, par privilége, colloqué pour 
la somme de £14. 8. 1.—Morrisset vs Dugal, 
6 L. C. R., 96. 

8. Les frais de la demande ne sont pas 
privilégiés si la créance réclamée ne l’est 
pas ; ils doivent suivre le sort de la créance. 
—Lalonde vs Rowley, 1 L. C. J., 274. 

9.The party suing out an execution, whe- 
ther he is the pitff or the defdt in the cause, 
is entitled to be collocated by privilege out 
of the proceeds of the immoveable proper- 
ty sold, not only for the costs of the execu- 
tion, but also for the costs incurred on the 
judgment on which the execution issued.— 

ansey & Bethune, 3 D. C. A., 335. 


10. The plaintiff having sued out an ex- 
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ecution against the defendant, the latter 
filed an opposition which was maintained 
witb costs. For these costs certain real es- 
tate belonging to plaintiff was brought to 
sale. Held: That the opposant could not be 
collocated for and paid costs in question by 
privilege and in preference to the claim of 
uly registered hypothecary creditors.— 
Bruneau vs Gagnon, 4 Q. L. R.; 316. 

11. Sous lacte de faillite, 1875, la rému- 
nération des syndics est primée par le pri- 
vilège du locateur.—Labelle & Lajoie & 
Cartier, n° 9 8. C. M., 7 nov. 1878. 

12. Quoique des fidéicommissaires nom- 
més sous l'autorité de l’art. 799 C. P. C., 
n’aient pu, malgré leurs efforts et plusieurs 
procédés, liquider eux-mêmes les biens 
cédés, tant à raison du défaut d’un con- 
cours unanime des créanciers pour cette 
fin, que dans l’état actuel de la législation 
concernant la liquidation des biens du dé- 
biteur insolvable, ils n’en avaient pas 
moins, en vertu des principes généraux du 
droit, un privilège sur le produit de la vente 
faite par autorité de justice des biens cédés 
et ce par préférence aux créanciers tout au 
moins chirographaires de l’insolvable pour 
les avances par eux faites dans l’exercice 
de leur fidéicommis et aussi pour leur in- 
demnité personnelle attachée à la conser- 
vation, administration et gérance qu'ils 
ont eues des biens cédés dans l'intérêt 
commun des créanciers. — Bourgeois vs 
Boudreau, 29 L. C. J., 60. 

13. Un gardien de biens meubles saisis 
n’a le droit de retenir ces biens meubles 
et d’en empêcher la vente, avant que ce 
qu’il a dépensé pour la conservation des ef- 
fets saisis lui soit remboursé.—Monette vs 
D’Amour, 12 R. L., 418. 

14. The plaintiff's privilege for costs of 
suit under C. C. P. 606, par. 8, includes the 
costs incurred up to final judgment in ap- 
peal, and so when the plaintiff obtained 
judgment in the Superior Court against 
three defendants, jointly and severally, and 
the judgment was reversed by the Court of 
Queen’s Bench, in appeal, and the Privy 
Council restored the original judgment, it 
was /vid that the plaintiff was entitled to 
be collocated by privilege on the proceeds 
of the moveable of the defendants for all 
costs up to and including the final judg- 
ment of the Privy Council, even before the 
privilege of the landlord for rent.—Elliot 
vs Lord, M. L. R., 1 S. C., 443. (Renversé 
en appel.) 

14. The costa of an action brought by a 
creditor to set aside as frandulent a deed 
of sale of property made by his debtor, are 
not privileged as against a third party, 
owner of an undivided interest in the pro- 
perty, and who has neglected to file an 
opposition afin de conserver on the proceeds 
of sale.— Eastern Townships Bank vs Bec- 
kett, 11 L. N., 50. 

16. Le privilège du locateur pour son 
loyer prime celui du curateur et tous les 
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frais pour l’organisation de la faillite, sauf 
ceux de vente des meubles sujets au pri- 
vilège. Les frais du curateur et autres frais 
nécessaires À l’organisation de la faillite, 
ne sont pas, quant au locateur, des frais de 
justice.—Ménard & Desmarteau, M. L. R., 
2 8. C., 130. 

17. Les frais de défense ne sont pas pri- 
vilégiés et ne peuvent pas être accordés par 
préférence sur le produit des biens saisis et 
vendus en exécution du jugement les oc- 
troyant.—Langlois vs Corporation de Mont- 
miny, 13 Q. L. R., 302. 

18. The plaintiff’s privilege for the costs 
of suit, under C. C. 1994 and C. C. P. 606 as 
amended by 33 Vic., (Q) c. 17, 8. 2, extends 
only to the costs incurred in the court of 
first instance; and so, where the plaintiff 
obtained judgment in the Superior Court 
against three defendants jointly and se- 
verally, and the judgment was reversed by 
the Court of Queen’s Bench sitting in ap- 
peal, and, on appeal to the Privy Council 
the original judgment was restored, it was 
held that tbe plaintiff was entitled to be 
collocated by privilege on the proceeds of 
defendant’s movables only for costs incur- 
red in the Superior Court.— Beaudry & 
Dunlop, M. L. R., 3 Q. B., 278. | 

19. Le locateur qui a saisi doit être payé 
sur le produit de la vente des effets garnis- 
sant les lieux loués par préférence aux 
frais d’administration, etc., encourus par 
le curateur nommé à la cession faite par le 
locataire subséquemment à la saisie-gagerie, 
à l’exception des frais pour la conservation 
et la vente de ces effets. —Bellefeuille (de) 
& Desmarteau, M. L. R., 3 Q. B., 308. 


1996. Les dépenses faites dans 
l'intérêt de la masse des créanciers, 
comprennent celles qui ont servi à 
conserver le gage commun. 


1 Pigeau, 683-4.—Pothier, Proc. civ., 193. 
—1l Duranton, 40.—C. N.,2102.—S. R. C., c. 
17, 88. 10, 11, 14 et 41, 22 3, 80 et 84; c. 19, 
ss. 8, 10, 28 et 24, 32; c. 23, 88. 1, 3, 4 et 8. 
—C. N., 2102.—Troplong, Priv. et hyp., 174. 
—29 Laurent, 320.—3 Aubry et Rau, 172. 


1997. La dime est privilégiée 
sur celles des récoltes qui y sont su- 
jettes. 


1 Drapier, Dirmes, 35, 36 et 37.—Jouy, 
Principes des dimes, 158, 159, 160, 161 et 72. 
-—1 Sallé, Code des curés, 55.—2 Durand de 
Maillane, 356.—1 Prevot de la Janés, 225.— 
4 La Thémis, 178. 


Jurisp.—1. Le catholique romain qui 
renonce à sa religion n’est pas tenu, pour 
être exempt de la dime à l'avenir, d’en in- 
former son curé par acte notarié ni même 
par écrit sous seing privé, mais un avis 
verbal suffit. —Il n’est pas même tenu de 
Yen informer verbalement, s’il pratique ou- 
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vertement une autre religion que la religion 
catholique. —Soly vs Brunelle, 9 R. L., 318. 

2. La dime est due par celui qui a récol- 
té le grain, et non pas par celui qui l’a sim- 
plement fait battre et vanner. Le privilège 

u curé pour la dime existe sur les récoltes 
qui y sont sujettes tant que le grain reste 
en la possession de celui qui l’a récolté, 
mais se perd dès que ce grain passe sans 
fraude entre les mains d’un acquéreur de 
bonne foi pour valable considération.— 
Gaudin & Ethier, M. L. R., 1 Q. B., 37. 

3. Whena portion of a canonical parish 
civilly constituted, is detached by decree 
of the bishop, and annexed to a canonical 

rish not civilly conatituted, the tithe is 

ue by an inhabitant of the dismembered 
parish to the new curé.—Under the old law 
of France prior to the cession, the bishop 
had the right to create, unite or divide pa- 
rishes in the interest of the Church, having 
due regard to vested rights, and this condi- 
tion of things has not been affected by the 
laws enacted by the Province of Quebec, 
since the cession of Canada.—Cadot & Oui- 
met, M. L. R., 2 Q. B., 211. 


1998 (Amendé zur S. R.de Q., 
art. 5827). Le vendeur d’une chose 
non payée peut exercer deux droits 
privilégiés : 

1. Celui de revendiquer la chose; 

2. Celui d’être préféré sur le prix. 

Dans le cas de faillite ces droits 
ne peuvent être exercés que dans les 
awiase jeurs qui suivent la livraison. 


30% V., c. 20, 8. 1.) 


19, De contrahendd empt.—Inst., 4 41, De 
rerum divis.— Paris, 176 et 177.—2 Bourjon, 
688-9.—Troplong, Priv. et hyp., 180. 


Add.—Voir sous l’art. 1040 certaines 
dispositions transitoires introduites par 
l'acte 37 Vic., c 15, 8. 19,et qui affectent 
Part. 1998. 

Jurisp.—1. La saisie-revendication par 

le vendeur en vertu de l’article 177 de la 
Coutume de Paris, ne peut être valablement 
pratiquée sans affidavit.—Poston vs Thomp- 
son, 12 L. C. R., 252. 
2. Suivant la jurisprudence du Bas-Cana- 
da, le vendeur à terme a le droit de eaisir 
entre les mains de son acheteur en déconfi- 
ture la marchandise vendue.—Leduc ve 
Tourigny, 6 L.C. J., 324. 

3. En vertu des articles 1998 et 1999 du 
Code civil de Bas-Canada, dans une cause 
de faillite, la revendication doit être faite 
dans les quinze jours après la vente, et aus- 
si dans les huit jours de la livraison des 
effets revendiqués.—Sylvestre & Sanders, 
3 KR. L., 446. 

4. Des marchandises vendues en Angle- 
terre et par les vendeurs transmises à l’a- 
gent de l'acheteur, à Liverpool, et par ce 


CC F4KY ch. .39- 10 — 


HYPOTHÈQUES. 


dernier transmises à ses mandants à Mont- 
réal, où elles furent déposées a la douane, 
les acheteurs dans le même temps ayant 
fait faillite, peuvent être ravendiquées si 
elles ne sont pas payées.— Darling vs Green- 
wood, 9 R. L., 379. 

5. The delivery contemplated by the 12th 
sec. of the Insolvent Act of 1864, is an ac- 
tual, complete, and final one, and conse- 
quently, the delivery of goods to a purcha- 
ser’s shipping agent in England, for trans- 
mission to purchaser in Canada, and the 
entering of the goods in bond here, by the 
purchaser’s Cuatom House broker, is not 
such a delivery as will defeat the vendor’s 
remedy, under the 176th and 177th articles 
of the Custom of Paris.—Hawksworth vs 
Elliot, 10 L. C. J., 197. 

6. The expression “ fifleen days after the 
sale, ” in the 1998th article of the Civil Code 
of Lower Canada, means after the sale and 
delivery.—The delivery of goods sold in 
England toa shipping agent there, employed 
by the vendees, who forwards them ta the 
vendees carrying on business in Montreal, 
is not such a delivery as is contemplated 
by the 12th section of the Insolvent Act of 
1864, and such goods may be legally reven- 
dicated by the unpaid vendors in the hands 
of the Grand Trunk Railway here, although 
more than fifleen days elapsed since such 
delivery to the shipping agent.—The Bank 
of Toronto vs Hingston, 12 L. C. J., 216. 

7. Considérant qu’en vertu de Part. 1998 
C. C., le vendeur non payé a le droit d’être 
préféré sur le prix de Ja chose vendue ou 
de revendiquer la chose dans les quinze 
jours de la vente, dans le cas de faillite de 
l'acquéreur, la remise faite aux intimés 
dans les quinze jours de la vente des effets 
par eux vendus à Chaput et Massé, n’a 
causé aucun préjudice aux appelants, at- 
tendu que sans cette remise les intimés au- 
raient eu le droit de demander à être payés 
par préférence aux appelants sur le prix de 
ces effets et qu’il n’a pas été prouvé qu’au 
temps de la remise ils valaient plus que le 
prix qui en était dû aux intimés.—Thibau- 
deau & Mills, 4 D. C. A., 204. 

8. Le droit à la résolution de la vente, 
faute de paiement au terme (C. C. 1065, 1538 
à 1543) est distincte de la revendication 
dans la huitainc des meubles vendus sans 
terme, et la première subsiste après l’expi- 
ration du délai fatal à la seconde. Le cré- 
ancier qui a un privilège sur des meubles, 
peut l’assurer par une saisie conservatoire. 
—Wiser vs Murphy, 9 Q. L. R., 327. 

9. La marchandise en question en cette 
cause était 7000 cigares en boîtes vendus à 
terme et expédiés dans une caisse. L’ache- 
tour avait ouvert la caisse et exposé les 
boîtes en vente et quelques cigares avaient 
été vendus. “ Jugé que le vendeur avait le 
droit à une saisie conservatoire en autant 

w’il pouvait établir Pidentité des objets ven- 
dus et saisis, d’une manière absolue: cette 
condition d’identité étant celle d’où dépend 
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cette jurisprudence—Goulet & Greene, 13 
Q. L. R,, 103. 


10. An agreement by which the title of 
the thing sold is to remain inthe vendor 
uutil the promissory notes representing the 

rice (payable by instalments) shall have 

en fully paid, is valid and effective; and 
in the event of the ptice not being fully 
paid in accordance with the terms of the 
agreement, the vendor may revendicate the 
thing sold.—Goldie vs Rascony, 12 L. N., 
46 


11. An unpaid vendor is not entitled at the 
same time to pray for the resiliation of the 
sale, and also that the goods be sold and 
that he be paid by privilege from the pro- 
ceeds; but he is entitled to pray for the 
resiliation of the sale and the return of the 
goods witbout offering the buyer the option 
of paying the price.—Wylie vs Taylor, M. 
L. B., 28. C., 374. 

12. Les provisions de l’article 1998 C. C. 
limitant )’exercice du privilège du vendeur 
aux quinze jours qui suivent la vente dans 
les cas de faillite, e’appliquent non seule- 
ment au cas de faillite sous empire d’un 
acte de faillite, mais au cas d’insolvabilité 
sous le droit commun, quand un commer- 
cant cesse ses paiements. Lorsque l'acheteur 
y consent, le vendeur qui est dans les con- 
ditions voulues pour revendiquer peut 8e 
faire remettre à l’amiable les marchandises 
vendues, sans avoir besoin de les faire sai- 
sir par voie de revendication. L’expression 
“les quinze jours qui suivent la vente” 
dans le dit art. 1998, doit s'entendre de la 
vente parfaite, et partant si les marchan- 
diser sont vendues au poids, au compte ou a 
la mesure, et non en bloc (art. 1474 C. C.), 
le délai pour revendiquer ne commencera à 
courir que du moment où elles auront été 

» comptées ou mesurées.— Thibau- 
eau & Mills, M. L. R., 1 Q. B., 326. 


1999. Pour exercer cette reven- 
dication quatre conditions sont re- 
quises : 

1. Que la vente ait été faite sans 
terme ; 

2. Que la chose soit encore en- 
tiére et dans le méme état; 

3. Qu’elle ne soit pas passée entre 
les mains d’un tiers qui en ait payé 
le prix ; 

4. Que la revendication soit exer- 
cée dans les huit jours de la livrai- 
son; sauf la disposition relative à la 
fuillite et contenue en l’article qui 
précède. 

Ferrière, sur art. 176, n° 19.—2 Bourjon, 
689.—4 Anc. Den., 377-8.—Tropong, Priv. et 


hyp., 194, 195, 196 et 197.—Troplong, Vente, 
p. 631.—C. C. B. C., 1623. 


Add. Voir sous l’art. 1040 certaines dis- 
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positions transitoires introduites par l’acte 
37 Vic., c. 15, 8. 19. 


Jurisp.—1. Goods sold for cash, but 
not paid for, may be followed and claimed 
in an action of revendication, provided that 
the action be commenced within eight days 
after the transaction, and the goods have 
remained until then in the state in which 
thev were delivered.— Aylwin vs McNally, 
S. R, 641. 

2. A. sells a quantity of timber to B., a 
part of the price only to be paid on delive- 
D of the timber. A. makes a delivery and 

. omits to pay any part of the price; there- 
upon A. brings an action to rescind the con- 
tract of sale and by process of saisie-reven- 
dication attaches the timber. Hed that this 
action could be maintained and that the 
timber, so far as it could be identified, 
should be restored to A.—Moore & Dyke, 
8. R., 538. 

3. Le vendeur d’une chose mobiliére a 
préférence nonobstant qu’il ait donné terme, 
et si la chose se trouve saisie sur son débi- 
teur, il peut empêcher la vente, et il est 
préféré sur la chose aux autres créanciers. 
—McClure vs Kelly, 2 R. de L., 126. 

4. Un commergant ne peut réclamer d’étre 
colloqué par privilège sur le produit d’effeta 

r lui vendus, si tels effete, lors de la saisie 

’iceux, avaient été désemballés, distribués 
sur les tablettes de l'acheteur, mélés avec 
les autres effets, et exposés à la vente.— 
Tétu vs Fairchilds, 6 L. C. R., 269. 

5. Dans l'espèce, le privilège du vendeur 
d’un meuble (une machine à papier) subsis- 
tait tant que le vendeur n’était pas payé et 
que la meuble n’avait pas changé de forme, 
et qu'il demeurait dans la possession du 
vendeur.—Le meuble, en eflet, avait con- 
servé son caractère mobilier, en autant qu’il 
pouvait être enlevé, sans qu’aucun tort fût 
causé soit au meuble ou au moulin où il 
avait été placé. — Union Building Society vs 
Russell, 7 L. C. R., 374. 

6. Le vendeur d'effets vendus à crédit 
et avec terme, peut les revendiquer en la 
possession de l’acheteur qui est devenu in- 
solvable. Ce privilège existe quoique les ef- 
fets aient cessé d’être en totalité dans les 
mains de l'acheteur. Un affidavit n’est pas 
nécessaire pour obtenir un writ de saisie- 
revendication en pareils cas.—Robertson vs 
Ferguson, 8 L, C. R., 239 

7. The vendor selling on credit, avec terme, 
may revendicate in the hands of the vendee 
who has subsequently become insolvent, 
the goods previously delivered.—Sinclair 
vs Ferguson, 2 L. C. J., 101 

The vendor has a privilege on the 
oods sold à terme and delivered to the ven- 
or and still in his possession, but who has 

snbeoquently become insolvent, and such 
goods may be attached by a conservatory 
rocess to prevent their disappearing. — 

orrance vs Thomas, 2 L. C. J., 99. 

9. Le vendeur sans jour ni terme non 
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payé, peut revendiquer sa marchandise 
entre les mains d’un tiers acquéreur.—Le 
fait que le grain revendiqué a été mêlé avec 
d’autre grain de même espèce, n’est pas un 
obstacle à la revendication.—Senécal vs 
Mill, 4 L. C. J., 307. | 

10. Le vendeur à terme n’a pas. droit de 
revendiquer les marchandises pour lesquel- 
les il a donné délai.—Ryan vs Chantal, 17 
L. C. R., 207. 

11. The reception here of goods purchased 
in England, by their being deposited in a 
bonded warehouse, on an entry by the pur- 
chaser’s Custom House broker, is such a 
delivery as would defeat the vendor’s reme- 
dy under the 176th and 177th articles of 
the Custom of Paris, if not exercised with- 
in 15 days from such delivery.—Brown & 
Hawksworth, 14 L. C. J., 114. | 

12. A saisie conservatoire by an unpaid 
vendor, for cash, of stones placed on the 
land of athird party, for whom the pur- 
chaser is building a house, will be upheld 
after eight days from delivery to purchaser, 
unless the third party proves a sale to and 

yment made by himself to purchaser.— 
Lavoie vs Cassant, 14 L. C. J., 225. ; 


13. Un vendeur non paye ne pouvait, 
avant la mise en force du Code civil du 
Bas-Canada, revendiquer des effets pour le 
montant desquels il avait donné crédit. La 
réception ici de marchandises achetées en 
Angleterre, par leur dépôt dans une maison 
d’entrepôt, sur une entrée du courtier de 
douane de l'acheteur, est une livraison qui 
privera le vendeur de son privilège en 
vertu des articles 176 et 177 de la Coutume 
de Paris, s’il n’est pas exercé dans les 

uinze jours de telle livraison.— Brown vs 
Hawksworth, 2 R. L., 182. 


14. Le vendeur non payé qui n’a pas 
vendu sans jour et sans terme, n’a que l’ac- 
tion en résolution et non l’action en reven- 
dication comme en droit romain; encore 
qu’il se soit réservé son droit de propriété 
juequ’à parfait paiement et le droit de re- 
prendre sa chose, en cas de non paiement, 
même sans procédés judiciaires.—Brown & 
Lemieux, 3 R. L., 361. 

15. According to articles 1998 and 1999 
of the Civil Code of Lower Canada, in a 
case of insolvency, the revendication must 
be made within fifteen days of the sale and 
within eight days ofthe delivery of the 
goods revendicated.—Sylvestre & al., peti- 
tioners, 15 L. C. J., 303. 

16. The unpaid vendor of moveables has 
a right, under art. 1543 of the Civil Code, 
to demand the resolution of the sale, under 
the circumstances stated in that article, 
even after the expiration of the eight days 
allowed for revendication by art. 1999. In 
an action claiming such resolution, the 

laintiff has a right to attach the moveables 
y a saisie conservatoire, and, although his 
attachment may be in the nature of a saisie- 
revendication, it will nevertheless avail to 
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him as a saisie conservatoire. —Henderson & 
Tremblay, 21 L. C. J., 24. 

17. La vente sans terme, même suivie de 
tradition, ne transférant la propriété qu’en 
autant que le vendeur est payé, celui-ci 

ut, s’il n’a pas été payé, revendiquer dans 
es huit jours de la livraison, la chose ven- 
due, si elle est encore entre les mains de 
l'acheteur (C. C. 1496 et 1544).— Blagdon 
vs Lebel, 5 Q. L. R., 87. 

18. À cask ofgin, which has been tapped, 
is not within the provisions of C. C. 1999, 
par. 2.—Thom pson vs Dion, 11 Q. L. R., 273. 

19. Le vendeur avec ou sans terme, n’a 
de privilège sur le prix de la chose, qu’à la 
condition qu’elle fût entière lorsqu'elle a été 
saisie exécutée. La revendication par un 
vendeur qui n’y a pas droit ne lui conserve 
pas son privilège sur le prix de la chose 
vendue pendant l’instance en revendication. 
Une saisie conservatoire de la chose ven- 
due, pratiquée sur une demande en résolu- 
tion de vente faute de paiement, ne con- 
serve au vendeur un privilège sur le 

rix de cette chose saisie et vendue pen- 
ant l’instance en résolution. —Thompson 
vs Dion, 11 Q. L. R., 273. 

20. Sous les dispositions des articles 1998 
et 1999 C. C., le vendeur d’une chose non 
payée n’a dans le cas d’une cession de 

lens, que quinze jours à compter de la 
vente pour exercer la revendication que Jui 
accordent ces articles. —Perrault & Abbott, 
15 R. L., 593. 

21. Le recours du vendeur non payé de 
faire résilier la vente lorsque le détiteur 
est insolvable, est entièrement distinct de 
son droit de faire raisir-revendiquer les 
choses vendues, et C. C. 1999, par. 2, ne 
s'applique pas à la résolution de la vente. 
Par suite, le vendeur peut faire résilier la 
vente, même lorsqueles marchandises ven- 
dues ont été mélées au stock du débiteur, 
si elles peuvent être identifiées.—Brown vs 
Labelle, M. L. R., 28. C., 114. 


2000. Si la chose est vendue 
pendant l'instance en revendication, 
ou si lors de la saisie de la chose par 
un tiers, le vendeur est encore dans 
les délais et la chose dans les condi- 
tions prescrites pour la revendica- 
tion, le vendeur est privilégié sur le 
produit à l’encontre de tous autres 
créanciers privilégiés ci-après men- 
tionnés. 

Si la chose est encore dans les 
mêmes conditions, mais que le ven- 
deur ne soit plus dans les’ délais, ou 
ait donné terme, il conserve le même 
privilège sur le produit, excepté à 
l'égard du locateur et du gagiste. 

2 Ferrière, 1325, 1326, 1343 et 1867.—Po- 
thier, Louage, 241-4; Vente, 322 et suiv.—1 
Prevot de la Janès, 226.—2 Bourjon, 688-9. 
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—2 Lamoignon, 151.— Troplong, Priv. et 
hyp., 148.—C. N., 2102.—C. de P. C., 608, 609. 
—29 Laurent, 379.—3 Aubry et Rau, 137. 


Add.—Le vendeur peut exercer son pri- 
vilège sur le prix s’il n’a pas été payé par 


le sous-acquéreur.— 29 Laurent, 480.—10 | R 


Marcadé et Pont, art. 2102, n° 149.—3 Au- 
bry & Rau, 3 261.—Pont, Priv. et hyp., art. 
2102, n° 149.—2 Martou, n° 475. (R.) 


Jurisp.—1. Le vendeur d’une chose 
méme vendue a terme, a un privilége sur 
le produit de cette chose vendue entre les 
mains de l’acheteur.—Douglass vs Larue, 
12 L. C. R., 142. 

2. In accordance with a usage of trade at 
Montreal, appellants borrowed from Brown, 
McMinn & Co. a quantity of corn, deposi- 
ting a sum of money as security for its re- 
turn. Two or three days before the insol- 
vency of the latter, appellants returned the 
corn, but neglected to exact the repayment 
to them of the money deposit. The corn 
was immediately afterwards sold by 
Brown, McMinn & Co., and the proceeds of 
the sale subsequently collected by the as- 
signee of their estate appointed under the 
Insolvent Act of 1869. The appellants had 
no lien or privilege on these proceeds for 
the amount of said unreturned money de- 
posit.—Borrowman vs Angus, 24 L. C.J.,1. 

3. La revendication par un vendeur qui 
n’y a pas droit, ne lui conserve pas son pri- 
vilége sur le prix de la chose vendue pen- 
dant l'instance en revendication.—Thomp- 
son vs Dion, 2 Q. L. R., 273. 


2001. Le rang de ceux qui ont 
le droit de gage et de rétention s’é- 
tablit suivant la nature du gage ou 
de la créance. Ce privilège n’a lieu 
cependant qu’en autant que le gage 
ou droit de rétention subsiste, ou 
pouvait être réclamé au temps où la 
chose a été saisie, si depuis elle a été 
vendue. 

Pothier, Propriété, 343; Dépôt, 74; Vente, 
323 et 426; Prêt à usage, 43; Charte-partie, 
90; Louage d’ouvrage, 406; Mandat, 59; 
Proc. civ., 192.—Paris, 181 et 182.—Ferriére, 
sur art. 181, n° 1.—2 Grenier, Hyp., 298.— 
18 Duranton, 509.— Tropl., Nantiss., 97, 
100, 297 et 451.— 8. R. C., c. 28, s. 90, & 3; 
8. 91.— Den., Actes de notoriété, 108-9.—2 
Bourjon, 691.—C. N., 2102. 


Add.— Voir Part. 1816a qui règle le 
droit de rétention des hôteliers sur les 
bagages de leurs hôtes. . 


Jurisp.—1. Un carrossier qui a eu 
la garde d’une voiture, a un droit de ré- 
tention sur icelle pour se faire payer de sa 
garde.—Ryland vs Gingras, 3 R. de L., 300. 

2. Un défendeur dans une action en re- 
vendication, n’a aucun droit de rétention 
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pour le paiement de ses frais et honoraires, 
frais de garde comme gardien judiciaire, 
dans une action en revendication contre le 
demandeur, défendeur en la cause, l’action 
ayant été renvoyée et le pogement signifié 
au gardien.—Poutré vs Laviolette, 9 L. C. 


-, 360. 
3. Les voyageurs, dans le Bas-Canada, 
pensionnant à la journée seulement, sont 
lerins aux termes de l’article 75 de la 
outume de Paris.— Cooper vs Downes, 13 
L. C. R., 358 

4. Un voyageur donne un concert dans 
une des salles de l’hôtel et loue de B. un 
iano pour ce concert. Il part sans payer 
e loyer de cette salle. B. réclame son 
piano. L’hôtelier prétend le garder en vertu 
de son privilège d’hôtelage. Jugé que le 
piano n’est pas sujet à ce privilège, en au- 
tant que le loyer de la salle n’est dépens 
de l’hôtelage.—Brown vs Hogan, M.C. R., 83. 

5. Stewart was assignee to the estate of 
Léger dit Parisien under the Insolvent Act 
of 1869. The defendant, a carriage maker, 
was in possession of a carriage which had 
been repaired by him. Held that the In- 
solvent Act did not deprive the defendant 
from his right of retention or lien for his 
repairs.— Stewart vs Ledoux, 2 R. C., 482. 

. L’hôtelier a privilège et droit de ré- 
tention pour dépenses d’hôtel, sur les effets 
hôtelés, même quand ces effets n’appar- 
tiennent pas aux voyageurs et que l’hôtelier 
sait qu’ils sont la propriété d’un autre. Ce 
privilège est pour dépenses nécessaires et 
non pour de la boisson prise d’une ma- 
niére déraisonnable. Un hôtelier ne pour 
rait recouvrer le prix de la boisson livrée 
aux voyageurs qui en abusent à sa con- 
naissance. Ces voyageurs pourraient même 
répéter le prix de la boisson distribuée 
d’une manière exagérée, s'ils l’avaient 
payée. —Lachapelle vs Renaud, 6 R. L., 217. 

7. Le demandeur avait loué une chambre 
dans la pension de la défenderesse ; il 
Pavait meublée lui-même et y préparait 
ses aliments. Jugé que la défenderesse est 
une hôtelière dans le sens de l'acte Q. 39 
Vic., c. 23, et a droit de rétention sur les 
meubles du demandeur jusqu’au paiement 
du loyer.—Lalonde vs McGloin, 3 L. N., 94. 

8. Celui qui nourrit un cheval et en 
prend soin et qui le dresse pour la course 
au trot, a sur ce cheval et les objets à son 
usage, tels que harnais, licou, ete..., un 
droit de rétention pour sûreté du paiement 
de tels nourriture et soins et pour lavoir 
ainsi dressé pour la course.— Brazier vs 
Léonard, M. L. R., 1 8. C., 419. 

9. Le droit de gage accordé par le statut 
39 Vic., c. 23, aux aubergistes et proprié- 
taires de maisons de pension ou de oge- 
ment, sur les effets de leurs pensionnaires 
ou personnes logées, s’applique au cas où 
un propriétaire loue une chambre 4 un 
locataire avec le droit de faire sa cuisine 
en commun avec le propricétaire.— Fleury 
vs St-Hilaire, 11 L. N., 171. 
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2002. Les frais funéraires pri- 
vilégiés comprennent seulement ce 
qui est de convenance à l’état et à la 
fortune du défunt, et se prennent 
sur tous les biens meubles du défunt. 

Le deuil de la veuve en fait partie 
sous la même restriction. 

f L. 14, 31; L 45, De religiosis ; 14 17, 
De rebus auctoritate judicis et hyp.—Bac- 
quet, Droits de juste, c. 21, n° 275.—2 Fer- 
rière, 1367, 1369 et 1370.— 1 Pigeau, 682-5- 
6.—N. Den., Frais funéraires.—Guyot, Rép., 
v° Privil., 689.— Pothier, Proc. cir., 170.— 2 
Bourjon, 687.— Lacombe, Frais funéraires. 


— Loyseau, Des Offices, liv. 3, c. 8, n°’ 23 et 


50.— Tropl., Priv., 76, 134, 135.— 18 Revue 
Wolowski, 213.—C. N., 2101.— 29 Laurent, 
355, 378.—3 Aubry et Rau, 127, 478. 


Jurisp.—Les frais de la dernière ma- 


Jadie, pour lesquels l’art. 2003 accorde le 
privi ége sur les meubles, et l’art. 2009 sur 


es immeubles, doivent être proportionnés 
à l’état et à la fortune du défunt et limités 


à ce qui est nécessaire À son genre de ma- 
vs Desjardins, 4 R. L., 


ladie.—Beaudr 
559. (C. S. en 


2008. Les frais de derniére ma- 
ladie comprennent ceux des méde- 
cins, des apothicaires et des gardes- 


v.) 


malades pendant la maladie dont le 
débiteur est mort, et se prennent sur 


tous les biens meubles du défunt. 


Pothier, Proc. civ., 170.—1 Pigeau, 645.— 
2 Bourjon, 688.--Lacombe, v° Préférence, 


65.—Bacquet, Droits de justice, c. 21, n° 274 
et pp. 294-5.— Tropl., Priv., n°* 157 et suiv. 
—18 Revue de Wolowski, 214.—C. N., 2101. 


[Dans le cas de maladie chronique, 
le privilége n’a lieu que pour les frais 
pendant les derniers six mois qui 
ont précédé le décès]. 


C. L., 3167.—Code des Etats Romains, 65. 


Jurisp.—1. La parenté entre le méde- 
cin réclamant la valeur de ses services pro- 
fessionnels donnés durant la dernière ma- 
ladie et le défunt, n’est pas un motif légal 
pour donner lieu à une réduction de sa cré- 
ance, nonobstant que des médecins plus 
rapprochés de la résidence du défunt au- 
ralent pu le soigner. L’insolvabilité du dé 
funt n’est point non plus un motif légal 
pour opérer une réduction de la créance du 
médecin.—Beaudry vs Desjardins, 15 L. C. 
J., 267. | 

2. A claim for medical attendance, though 
in its nature a debt of the community, 
may be recovered from the personal heirs 
of the wife deceased, notwithstanding their 
renunciation of the communauté de biens. — 
Perronet vs Etienne, 1 L. N., 471. 
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3. Le privilége spécial du bailleur de 
fonds eat préféré au privilége général du 
médecin pour les frais de derniére maladie, 
sur le produit des immeubles, lors méme 
qu'il n'y a pas eu de meubles suffisants 
pour payer le compte du médecin.—Tas- 
chereau vs De Lagorgendière, 9 L. C. B., 


2004. Les taxes municipales qui 
sont préférées a toutes les autres cré- 
ances privilégiées ci-après mention- 
nées sont les taxes personnelles et 
mobilières que certaines municipali- 
tés peuvent imposer et celles aux- 
quelles des lois spéciales donnent 
semblable préférence. 


14 et 15 Vic., c. 128, &. 77; c. 130, 8. 1. 


2005 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5828). Le privilège du locateur 
s'étend à tout le loyer échu et à 
échoir en vertu d’un hail en forme 
authentique. 

Mais dans le cas de la liquidation 
des biens délaissés par un commer- 
cant en faillite qui en a fait cession 
en faveur de ses créanciers, le privi- 
lége est restreint, s’il reste plus de 
quatre mois pour terminer l’année, 
a tout le loyer échu et au loyer a 
échoir durant l’année courante, et 
s'il reste moins de quatre mois, à 
tout le loyer échu et au loyer a 
échoir durant l'année courante et 
l’année suivante. 

Si le bail n’est pas en forme au- 
thentique, le privilège n’existe que 
pour trois termes échus et pour tout 
ce qui reste de l’année courante. 
[49-50 V., c. 12, 8. 8.] 


2 Ferrière, 1367-8, 1323-4 et 1384-5.—2 
Bourjon, 685.—Pothier, Proc. civ., 170, 171 
et 194.—1 Couchot, 134.—Guyot, Rép., ve 
Priv., 689.— Actes de notoriété, 15 mars,1702; 
24 mars, 1702.—20 Isambert, 407.—S. R. B. 
C., 8. 16.—C. N., 2102.—Troplong, Priv. et 
hypoth., 148. 


Jurisp.—1. Les meubles de Casey 
avaient été saisis et vendus; il avait eu l’u- 
ot l’occupation d’une propriété de 
Boisseau depuis le mois de mai, sans bail ; 
Boisseau réclamait un privilège pour le 
quartier alors courant, expirant le 1° août, 
ot pour trois quartiers à courir jusqu’au 1°" 
mai suivant. Jugé qu'il avait un privil 
ur toute l’année, pour le quartier dû le 
er août, et pour les trois quartiers qui de- 
viendraient dus le 1° mai suivant; en d’au- 
tres termes, que le privilège du proprié- 
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taire, dans la ville de Québec, s'étend à 
toute l’année courante.—Earl vs Casey, 4 
L. C. R., 30. 


2. Le jugement de la Cour Supérieure | J 


qui a jugé: “ Que le locateur a un privilège 

ur le quartier dû le premier août, et pour 
es trois quartiers qui deviendraient dus le 
premier mai suivant, en d’autres termes, 
que le privilège du propriétaire, dans la 
ville de Québec, s'étend à toute l’année cou- 
rante,” est confirmé en appel.—Tyre & 
Boisseau, 4 L. C. R., 466. 

8. On an opposition claiming a privilege 
for rent, the court held that the opposant 
could only have a lien by verbal lease for 
three terms and the current one.—Ricard 
vs St-Donis, 3 KR. L., 456. 


2006. Les domestiques et enga- 
gés ont ensuite droit d’étre colloqués 
par préférence sur tous les biens 
meubles du débiteur pour ce qui 

eut leur rester dû de salaire n’excé- 
Sant pas [un an échu au jour de la 
saisie ou du décès]. 

Les commis, apprentis et compa- 
gnons ont la même préférence, mais 
seulement sur les marchandises et 
effets qui se trouvent dans le maga- 
sin, échoppe ou boutique, où leurs 
services étaient requis, [pour un ter- 
me d’arrérages n’excédant pas trois 
mois]. | _ 

Ceux qui ont fourni les provisions 
ont également privilège concurrem- 
ment avec les domestiques et enga- 
gés pour leurs fournitures pendant 
les douze derniers mois. 

Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 5.—2 Bourjon, 
688.—Guyot, v° Priv., 689.— Pothier, Proc. 
civ., 172-3.— 1 Pigeau, 685.— Tropl., Priv., 
142-3-4.—Pont, Priv., n° 79.—C, N., 2101. 


Jurisp.—1. Le privilège d’un commis 
dans un établissement commercial est res- 
treint aux gages dus.— Earl vs Casey, 4 L. 
C. R., 174. 

2. fn an action for salary, the employer 
being insolvent, Hed that a tender of the 
arrears due, together with one month’s 
salary after the time plaintiff ceased to be 
employed, was. sufficient, though he was 
engaged for a year, of which four months 
had not expired.— Ouellette vs Badeaux, 1 
L. C. L. J., 57. _ 

3. Journeymen have no privilege under 
the Insolvent Act, 1875, on the proceeds of 
the sale of book debts for the payment of 
their wages.—Beaulieu & Dupuy, 21 L. C. 
J., 304 


4. Des ouvriers et journaliers qui travail- 
lent dans une carriére n’ont pas de pri- 
vilége sur les outils servant à l’exploitation 
de la carriére, ni sur la pierre qui en est 
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extraite et taillée, surtout quand ces outils 

n’appartiennent pas à celui qui a employé 

les ouvriers.— Prévost vs Wilson, 22 L. C. 
9 


5. Un commis n’a point de privilége ou 
droit de rétention sur les effets de celui qui 
l’a employé pour ce qui peut lui devenir 
dû aprés l’institution de son action.— Poutré 
vs Poutré, 6 L. C. R., 468. 

6. The furnisher of coal for household 
consumption has a privilege for supplies 
furnished during the preceding twelve 
months.— Exchange Bank of Canada vs 
Murray & Brown, 4 L. N., 140. 

7. The privilege granted by art. 2006 C. 
C., does not apply to the travelling agent 
(commis. voyageur).—Ross vs Fortier, 8 Q. 

. R., 15. 

8. Le fournisseur de provisions à un hé- 
telier n’a pas de privilège: et si l’hôtelier 
vit avec sa famille dans l'hôtel qu’il ex- 
ploite, le privilège n’existe que pour la 
proportion des provisions qui a servi à le 
nourrir lui et sa famille.— vs Blouin, 
11Q. LR, 9. 

9. The word “ clerk,” in art. 2006 of the 
Civil Code, includes a commercial tra- 
veller whose services were required in the 
store of his employer containing the goods 
on which the Privilege is claimed.—Harris 
vs Hipeman & Walters & Evans T. S., M. 
L. R., 18. C., 191. 

[En appel, la cour a exprimé du doute, 
mais sans sien déterminer, sur la question 
de savoir si un commis voyageur avait tel 
privilége.—M. L. R., 2 Q. B., 466.] 

10. Le contremaître d’une manufacture 
de chaussures n’a pas, pour son salaire, de 
préférence sur le produit de la vente de la 
manufacture.— Rocher vs Chevalier, M. L. 
R., 28. C., 139. 


2007. Les privilèges sur les bâ- 
timents, leur cargaison et le fret sont 
déclarés au titre Des Bâtiments Mar- 
chands. 


2008. D'autres règles relatives à 
l’ordre de collocation de certaines 
créances privilégiées se trouvent au 
Code de procédure civile. 


SECTION IE 
DES PRIVILEGES SUR LES IMMEUBLES. 


HYPOTHEQUES. 


2009. Les créances privilégiées 
sur les immeubles sont ci-aprés énu- 
mérées et prennent rang dans l’ordre 
qui suit : 

1. Les frais de justice et ceux faits 
dans l’intérêt commun ; 

2. Les frais funéraires tels qu’é- 
noncés en l’article 2002, lorsque le 
produit des biens meubles s’est trou- 
vé insuffisant pour les acquitter ; 


aw _ à une 
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1 Pigeau, 810-1.—Pothier, Proc. civ., 261. 
—1 Couchot, 153.—S. R. B. C., c. 87, 8. 26, 
3 4.—C. N., 2103.— Troplong, Priv. «d hyp., 
912.—C. C. B. C., 1695, 1696, 1697.—2 La 
Thémis, t. 2, p. 161. 


Jurisp.—1. The mason has a special 
privilege in the nature of a mortgage, upon 
any building erected by him and for repairs. 
This privilege, however, will not be allow- 
ed to the prejudice of other creditors ofthe 
proprietor, unless within a year and day 
there be something specific to show the 
nature of the work done or the amount of 
the debt due thereon.—Jourdain & Miville, 
8. R., 263. 

2. Un individu qui a avancé des deniers 
pour la construction d’un mur mitoyen 
entre lui et son voisin, ne pourra réclamer 
un privilège, sur vente par décret de l’héri- 
tage voisin, à l'encontre des créanciers hy- 
pothécaires sur tel héritage, s’il n'a obser- 
vé les formalités voulues par la loi des en- 
registrements, et ce quoique la valeur de 
l'héritage ait été augmentée par la cons- 
truction de tel mur.—Stillings vs McGillis, 
14 L. C. R., 129. 

3, L’expertise faite à la requête da l’ar- 
chitecte ou constructeur lors de l'inscription 
de son privilège, peut être récusée par le 
bailleur de fonds, et ce dernier peut obtenir 
une “expertise contradictoire, si les deux 
privilèges viennenten conflit. L’estimation 
respective des deux genres de propriété doit 
être faite relativement à l’époque du décret, 
et non relativement à l'époque où le privi- 
lège du constructeur a été enregistré. Le 
bailleur de fonds a droit à la totalité dela 
valeur de la propriété lors du décret, et non 
part proportionnelle seulement. Le 

créancier, porteur d’une garantie collatéra- 
le, ne peut être colloqué que conditionnel- 
lement, et en attendant qu’il ait constaté 
s'il peut réaliser sa créance, les créanciers 
moins privilégiés ou postérieurs doivent 
être admis à toucher les deniers en donnant 
caution qu'ils videront leurs mains entre 
celles du créancier en premier lieu nommé, 
s’il est rejeté sur cette garantie collatérale. 
—Doutre vs Green, 5 L. C. J., 152. 

4. A builder is without privilege on the 
proceeds of real estate, if he has not com- 
plied with the formalities prescribed by C. 
8. L. C., BP. 352-3, requiring a procès-verbal 
to be made before the work is begun; esta- 
blishing the state of the premises in regard 
of the work about to be made; requiring 
also a second procès-verbal within six. 
months after the completion of the work, 
establishing the increased value of the 
premises ; requiring also that the second 

ocès-verbal establishing the acceptance of 
the work, be registered within thirty days 
from the date of such second procès-verbal, 
in order to secure such privilege.—Clapin 

‘vs Nagle, 6 L. C. J., 196. 

5. La créance pour impenses et améliora- 

tions faites par un tiers détenteur non tenu 
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personnellement n’a pas besoin d’être enre- 
gistree.— Cie de prêt et crédit foncier & 

t- Germain, 26 L. C. J., 39. 

6. Le tiers détenteur n’est pas tenu, 
comme les ouvriers et architectes, pour 
conserver son privilege, de faire faire une 
estimation de la propriété avant et après y 
avoir fait des améliorations.— La Cie de 
pret ot credit foncier & St-Germain, 1 D. 

. A., 192. 


7. Le constructeur d’un chemin de fer n’a 
aucun droit de rétention sur les travaux 
par lui exécutés, à moins qu'il n’ait acquis 
et conservé le privilege que lui accorde l’ar- 
ticle 2013 C. C., sur la plus-value qu'il a 
donnée aux immeubles.—Banque d’Hoche- 
laga vs The Montreal, Portland and Boston 
Ry. Co., M. L. R., 18. C., 146 

8. En vertu de l’art. 2013 C. C., le cons- 
tructeur qui a observé les formalités requi- 
ses par cet article n’a de privilège que pour 
la plus-value donnée à héritage par les 
constructions qu’il y a faites, et il n’a au- 
cun privilège ou hypothèque sur le fonds 
même de l’héritage. L'enregistrement du 
procès-verbal requis par l’article 2013 C. C. 
pour la préservation du dit privilège, ne 
crée pas sur l'immeuble une hypothe ue 
tacite en faveur du constructeur.—Corpo- 
ration du Séminaire de St-Hyacinthe & 
Banque de St-Hyacinthe, M. L. R., 1 Q. B., 

9. I] n’y a que l’entrepreneur principal 
qui puisse acquérir le privilège du cons- 
tructeur, et l'entrepreneur en sous-ordre n’a 
pas ce droit. Un entrepreneur en sous-or- 
dre qui aura fait inscrire un prétendu pri- 
vilège sur un immeuble, sera condamné à 
en faire la radiation à ses frais et dépens. 
—Moisan vs Thériault, M. L. R,, 3 &C. 
13. 


2014. Le vendeur a privilège sur 
l'immeuble par lui vendu pour tout 
ce qui lui est dû sur le prix. 

Sil y a eu plusieurs ventes succes- 
sives dont le prix soit dû en tout ou 
en partie, le premier vendeur est 
préféré au second, le second au troi- 
sième et ainsi de suite. 

Sont colloqués au même titre: 

Les donateurs pour les redevances 
et charges qu'ils ont stipulées ; 

Les copartageants, les cohéritiers 
et.colégataires sur les immeubles qui 
étaient communs, pour la garantie 
des partages faits entre eux et des 
soultes ou retours. 


i L. 22, De hæreditate vel ; L. 6, Qui potio- 
res; L. 24, ê 1, De rebus aurtoribaie fellows 
—Instit., lib. 2, tit, 1,6 41.—L. 7, Qui potio- 
res; L. 7, Communia utriusque.—Domat, liv. 
3, tit. 1, sec. 6, n°’ 4, 6 et suiv. ; Success., liv. 
1, tit. 4, sec. 3.—Héricourt, 203-4.—Pothier, 


PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES.—ART. 2014. 


Hype 454; Pro. civ., 262.—1 Pigeau, 813.— 
l uchot, 158.—C. N > 2103.—Troplong, 
Priv, et hyp., 212. 


Jurisp.—1. (Par lu Cour Supérieure) 
Le vendeur d’un immeuble, ou bailleur de 
fonds, dont le titre est subséquent à l’or- 
donnance des bureaux d’enregistrement, 4 
Vic., ch. 30, peut réclamer au préjudice 
d’un acquéreur subséquent qui aurait enre- 
gistré avant lui. (Par la Cour d'Appel). — 
I] n’y a plus lieu d’entrer de nouveau dans 
Yexamen de Ja question de savoir si le bail- 
leur de fonds subséquent à la mise en opé- 
ration de J’ordonnance d'enregistrement, 
était tenu, avant le statut 16 Vic., c. 206, 
relatif à cet objet, d'enregistrer son titre 
pour conserver son privilège, cette question 
ayant été à diverses reprises décidée dans 
la négative et devant être regardée comme 
chose jugée. (Lar les deux Cours).—Un 
bailleur de fonds qui aurait préalablement 
poursuivi son débiteur principal, et fait 
vendre sur Jui un immeuble qu’il aurait 
échangé pour celui grevé du privilège du 
bailleur de fonds, ne doit pas être présumé 
en loi avoir ratifié l’échange, et avoir con- 
senti à la substitution d’un immeuble à 
autre, ni avoir renoncé à son privilège sur 
immeuble par lui vendu.—Bouchard & 
Blais, 4 L. C. R., 371. 


2. Dans l’espèce, le privilège du vendeur 
d'une machine à papier subsistait tant que 
le vendeur n’était pas paré et que le meu- 
ble n'avait pas change ( de forme, et qu’il 
demeurait dans la possession du vendeur.— 
La machine, en effet, avait conservé son 
caractère mobilier, en autant qu’elle pou- 
vait être enlevée, sans qu’aucun tort lui fût 
causé ou au moulin où elle avait été placée. 
—Union Building Society vs Russell, 7 L. 
C. R., 374. 

3. Le vendeur d’une chose, pour partie 
du prix de laquelle il a reçu les billets pro- 
missoires de l’acheteur, payables à ordre, 
a un privilège si aucuns des billets ne sont 
pas payés à échéance, sur le produit de la 
vente judiciaire de la chose vendue en la 
possession du débiteur, sur production de 
tels billets, pour cette portion du prix repré- 
sentée par tels billet ou billets ainsi produits 
et non payés. Ni l'exercice par l'acquéreur 
du droit de propriété sur la chose, ni le fait 
qu’il a réparé cette chose ne détruiront le 
privilege du vendeur, tant que l'identité de 
objet peut être constatée.—Noad & Lamp- 
son, 11 L. C. R., 29. 


4. Le vendeur d’une chose, méme a ter- 
me, aun privilège sur le produit de cette 
chose vendue entre les mains de Pacheteur: 
et, dans l’espèce, il n’y avait pas novation 
de la créance originaire pour le prix de Ja 
dite chose.— Douglass vs Parent, 12 L. C. 
R., 142. 

5. Where a person sold the timber upon 
certain property to two different parties, 
who both had possession, the title of the 
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first vendee was to be preferred to that of 
the subsequent purchaser. — Russell vs 
Guertin, 2 L. C. L, J., 42. 


6. The vendor’s privilege of bailleur de 
fonds is postponed to that of the judgment 
creditor, whose judgment was registered 
before the deed of the vendor.—[.emesurier 
vs McCaw, 2 L. C. J., 219. 


7. Quand le bailleur de fonds concourt à 
la création d’une nouvelle hypothéque sur 
la propriété affectée à son privilège, son 
privilège se trouve primé par cette hypo- 
théque subséquente.—Robertson & Young, 
17 L. C. R., 458. 


8. Jugé que le tiers en faveur duquel une 
somme de deniers est stipulée payable en 
vertu d’une donation, est recevable en loi à 
en poursuivre Je recouvrement par action 
directe et même par action hypothécaire, 
et sa créance hypothécaire est égale à celle 
du bailleur de fonds sur l'immeuble donné. 
—Dupuis vs Cédillot, 10 L. C. J., 338. 

9. The unpaid vendor of an immoveable, 
who has instituted an action résolutoire, for 
non-payment of the price, before the décret 
of the property, (although the judgment be 
not rendered until some months after) has 
a right to be paid by preference even to a 
morgagee, whose hypothec has been re- 
gistered two years before the registration 
of the deed of sale by the vendor.—Gau- 
thier & Valois, 18 L. C, J., 26. 


10. Un donateur qui fait enregistrer son 
acte de donation, conserve son hypothèque 
privilégiée de bailleur de fonds pour toutes 
les charges appréciables en argent qui y 
sont stipulées en sa faveur, sans qu'il soit 
nécessaire de fixer par l’acte même la va- 
leur de ces charges. Une semblable dona- 
tion donne la méme hypothéque aux tiers 
en faveur desquels ces charges ont été sti- 
pulées.— Dufresne & Dubord, 4 Q. L. R., 59, 


1], A third party in whose favor certain 
charges were esta lished by deed of dona- 
tion of real estate, brought a hypothecary 
action against the détenteur of the real 
estate, although there was no express 
clause in the deed sti ulating a hypothec 
on the immoveable alienated. (Art. 2014 
and 2044 C. C.) The difficulty was that no 
legal or tacit hypothec exists, except in 
favor of married woman, under art. 2029 
C. C., in favor of minors and interdicted 
persons under art. 2030 C. C., and in favor 
of the Crown under art. 2032 C. C.: and 
again, that such third party had no qua- 
lity to sue.—In Appeal, the Court, confirm- 
ing the jodgment of the Court of Review 
(Stuart, J., diss.), and by which the Judg- 
ment of the Superior Court was reversed, 
held that the action might be brought by 
the party benefited, and this although the 
deed did not by an express clause hypo- 
thecate the real estate thus given.— Du- 
fresne & Dubord, 1 L. N., 42. 
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SECTION UL 


COMMENT SE CONSERVENT LES PRIVILEGES SUR 
LES IMMEUBLES. 


2015. Entre les créanciers les 
rivilèges ne produisent d'effet a 
l'égard des immeubles qu’autant 
qu'ils sont rendus publics en la ma- 
nière déterminée et sauf les excep- 
tions contenues au titre De l’Enre- 
gistrement des Droits Réels. . 


S. R. B. C., c. 37, 8. 26 et 27, à 1.—Tropl., 
Priv., 266.—C. N., 2106.—C. C. B. C., 2084. 
—30 Laurent, 66.—3 Aubry et Rau, 355. 


Add.— Par 29-30 Vic., c. 57, 8. 11, 3 15, 
le privilége de la corporation de Québec 
‘pour taxes et cotisations municipales ne 

uiert pas enregistrement. 

’acte 37 Vic., c. 51, s. 96, contient une 
disposition semblable pour les taxes et coti- 
sations municipales de la cité de Montréal. 

C. M. 946: “ Toutes taxes municipales 
constituent une créance privilégiée, exemp- 
te de la formalité de l’enregistrement. 

S. R. de Q., art. 5096, concernant les com- 

nies pour Pempierrement des chemins: 

onobstant des dispositions des articles 
2009 et 2015 du code civil, les privilèges 
énumérés dans les deux articles précédents 
prennent rang immédiatement aprés les 
taxes et cotisations municipales, et le décret 
n’a pas pour effet de purger ces terres du 
privilége acquis & la compagnie pour le paie 
ment des versements non échus et de la 
rente annuelle due par la suite. (33 V.; c. 
32, 8. 33.) 


Jurisp.— L’hypothéque n'existe pas 
sans enregistrement, et n’est pas même 
préférée aux créances chirographaires et 
ne pout donner lieu à l’action chiro 
phaire.— Bérubé vs Morneau, 11 L. N., 206. 





CHAPITRE TROISIÈME. 
DES HYPOTHÈQUES. 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 


2016. L’hypothéque est un droit 
réel sur les immeubles affectés à l’ac- 
guittement d’une obligation, en ver- 
tu duquel le créancier peut les faire 
vendre en quelques mains qu’ils 
soient, et être préféré sur le produit 
de la vente suivant l’ordre du temps, 
tel que fixé dans ce code. 


HYPOTHEQUES. 


SL.17, De pignoribus.—Pothier, Hyp., 
417, 427 et 435.—N. Den., Hyp., 741.—16 
Locré, 96.—Tropl, Priv., 388, et 390.— 
Pont., Priv., n° $21.—C. L., 3245.—C. N., 
2114 et 2118.—30 Laurent, 161, 173, 192.— 
3 Aubry et Rau, 123, 204, 412. 


Jurisp.—1. Une servitude de la nature 
d’une servitude urbaine, n’est pas suscep- 
tible d’hypothéque.—Duchesnay vs Bé- 
dard, 1 L. & R., 43. | 

2. Les créanciers hypothécaires, savoir 
des porteurs de débentures, peuvent faire 
saisir et vendre un chemin de fer.—Corpo- 
ration du comté de Drummond & South 
Eastern Ry. Co, 3 L.N.,2. © 

3. Quoique le propriétaire des bAtisses ne 
soit pas celui du fonds sur lequel elles sont 
assises, elles n’en conservent pas moins 
leur qualité d’immeubles tant qu’elles ne 
sont pas démolies, et qu’elles continuent à 
être assujetties aux hypothèques dont elles 
ont été affectées quand elles ne formaient 
avec le fonds qu’une seule et même pro- 
priété. —Chaloult ve Bégin, 5 Q. L. R., 119. 

4, A hypothec for advances contem plated, 
but which the creditor is not bound to 
make, nor the debtor to receive, is not va- 
lid for advances made in pursuance of such 
an | agreement, as against a sale duly regis- 
tered, before the making of the advances. 
—Desilets vs Martel, 5 Q. L. R., 125. 

5. Le chemin de fer d’une compagnie in- 
corporée peut étre saisi et vendu en exécu- 
tion d’un jugement rendu en faveur d’un 
créancier hypothécaire.—Corporation du 
comté de Drummond & South Eastern Ry. 
Co., 24 L. C. J., 276. 

6. The holders of railway bonds have 
no right, as such bondholders and hy pothe- 
cary creditors, to oppose the sale of the 
railway.—Ontario Car Co. va Quebec Cen- 
tral Ry. Co., 10 L. N., 12. 


2017. L’hypothéque est indivi- 
sible et subsiste en entier sur tous 
les immeubles qui y sont affectés,sur 
chacun d’eux et sur chaque partie 
de ces immeubles. 

L’hypothéque acquise s’étend sur 
toutes les améliorations et alluvions 
survenues depuis à l’immeuble hy- 
pothéqué. 

Elle assure outre le principal les 
intéréts qu’il produit, sous les res- 
trictions portées au titre Del Enregis- 
trement des Droits Réels, et tous les 
frais encourus. 

Elle n’est qu’un accessoire et ne 
vaut qu’autant que la créance ou 
obligation qu’elle assure subsiste. 

SL. 16, De pignoribus.—Domat, liv. 8, tit. 
1, sec. 1, n* 7 à 11 et 18; sec. 2, n°‘ 4 et 5.— 
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Pothier, if ey 431-3.—N. Den., Hyp., 745 
à 748 et 774.— Troplong, Priv. et hyp., 385, 
651.—8. KR, B. C., c. 37, sec. 37, 38 et 47.— 
C. N., 2114 et 2138. 


Add.—Vide 8. R. de Q,, art. 619, concer- 
nant le cautionnement que doivent donner 
les fonctionnaires publics de la province de 
Québec. 


Jurisp.—1. Suivant les art. 2017, C. C. 
et 734 C. P. C., les frais en appel encourus 
sur le recouvrement d’une hypoth ue ne 
sont colloqués que suivant la date de leur 
enregistrement.— Clarke vs Breany, 1 KR, 


C., 242. 

2. L’hypothèque n’étant que l’accessoire 
d’une dette, n’a pas d’existence sans elle, et 
partant, Pextinction par la prescription de 
‘action personnelle éteint par contre-cou 
Paction hypothécaire, même dans le cas o 
cette dernière a été conservée par des actes 
interruptifa—H amel vs Bourget, 4 Q. L. 

, 148. 

3. The constituent parts of a steam engine, 
as well as other parts of the machinery put 
and fixed in a building by the proprietor of 
such building, and the whole used as a 
steam mill, form part of the fonds, and in 
law are immoveable property (immeuble). 
Semble :—Aliter as to a tenant or usufruc- 
tuary. The privilege of bailleur de fonds, 
and hypotbec, duly enregistered, attaches 
to such engine and machinery as inciden- 
tal improvements and accessories.— Phi- 
lion vs Bisson, 23 L. ©. J., 32. 

4. Hypothec attaches to the constituent 

parts of a steam engine as well as to other 
ts of the machinery put and fixed in a 
uilding by the roprictor of such building, 
and the whole of which is used as a steam 
mill, they being immeubles par destination. 
—Philion vs Bisson, 23 L, C. J., 32. 

5. Le propriétaire d’une bâtisse ou autres 
améliorations faites sur le terrain d'autrui, 
peut par l'enregistrement acquérir un hy- 
poth ue sur ces améliorations.— Prud”- 

omme vs Scott, M. L R., 28. C., 63. 

6. Le créancier hypothécaire rteur 
d’une police d’agsurance contre le feu, 
comme garantie additionnelle de sa créance, 
et qui remet à son débiteur les deniers 
pey s par l’assurance, pour mettre au 

ébiteur de reconstruire les bâtisses incen- 
diées, perd son hypothèque sur l'immeuble, 
et ne devient qu’un créancier chirogra- 
phaire, la réception du montant de l’assu- 
rance ayant leffet d’éteindre la créance ori- 
givaire et par suite d’annuler l’hypothèque. 
—Seybold & Garceau, 16 R. L,, ate. 

7. L’acquéreur d’ustensiles placés dans 
une usine dont le vendeur est locataire, 
mais dont il devient propriétaire ensuite, 
ne pourra les revendiquer, à l'encontre d'un 
créancier hypothécaire, par obligation pos- 
térieure à la vente, affectant le moulin et les 
ustensiles vendus au vant, mais non 


déplacés.—Steole, failli, & Thibaudeau, 17 
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2018. L’hypothéque n’a lieu que 
dans les cas et suivant les formes 
autorisées par la loi. 


8. R. B.C., c.87.—C. N., 2115.—Troplong, 
Priv. et hyp., 392. 


2019. Elle est ou légale, ou judi- 
ciaire, ou conventionnelle. 


Pothier, fyp., 418.—8S. R. B. C., c. 37, ss. 
45, 46 et 47.—C. N., 2116. 


2020. L'hypothèque légale est 
celle qui résulte des jugements ou 
actes judiciaires. 

L’hypothéqueconventionnelle naît 
de la convention. 

Pothier, Hyp., 418, 420, 423 et 424.—Do- 
mat, liv. 3, tit. 1, sec. 2, n° 47.—C. N., 2117. 
— Troplong, Priv. et hyp., 393. 

2021. L’hypothèque sur une 
portion indivise d’un immeuble ne 
subsiste qu’en autant que, par le par- 
tage ou autre acte qui en tienne lieu, 
le débiteur demeure propriétaire de 
quelque partie de cet immeuble ; sauf 
les ispositions contenues en l’ar- 
ticle 731. 

Autorités citées sous Particle 731.—V. art. 
746, 747. 

Add.—Sirey, C. N., art. 2185, n° 10.— 
1 Troplong, Privil, 4 hyp., n° 469.—6 Au- 
bry et Rau, 625 ; 3 do, 266.—10 Laurent, 399, 
419.—17 Demolombe, Successions, t. 5, n°‘ 
264, 275. 

Mais cet art. ne s’applique pas lorsqu’un 
tiers se rend adjudicataire sur licitation.— 
3 Aubry et Rau, 366.—Demolombe, loc. cit., 
278. (R.) ; 

Jurisp.—L'hypothèque donnée par un 
copropriétaire sur une propriété indivise ne 
peut subsister sur cet immeuble qu’en au- 
tant que tie du dit immeuble reste la 
propriété du débiteur après le partage, et 
elle ne subsiste que jusqu’à concurrence de 
telle partie.—Monette vs Molleur, 6 R.L.,ñ61. 


2022. Les meubles n’ont pas de 
suite par hypothèque, sauf les dis- 
positions contenues aux titres Des 
Bâtiments Marchands et Du Prét à la 
Grosse. 

Pothier, Hyp., 426.—S. R. C., c. 41, 8. 24. 
Stat. Imp., The Merchant Shipping Act, 
1854.—C. N., 2119 et 2120.—3 Aubry et Rau, 
125, 188.—30 Laurent, 193. 


2028. L’hypothéque ne peut être 
acquise au préjudice des créanciers 
actuels sur les immeubles d’une per- 
sonne notoirement insolvable, ni sur 
ceux d’un commergant dans les 
trente jours qui précèdent sa faillite, 
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Paris, 180.—N. Den., ., 747; Faillite, 
401-5; Fraude, 76-7.—Décl. 18 nov. 1702.— 
Anc. Den., Hyp., n°* 45 et 46.—Troplong, 
Priv., 469 bis. Grenier, sur Edit de 1771, 
P 383.—Lacombe, Hyp., n° 4, note.—S. R. 

. C., c. 37, 8. 7.—27 et 28 Vic., c. 17,8. 8.— 
C. Com., 446.—C. C. B. C., 2090. 
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Jurisp.—]1. À hypothèque given by an 
insolvent in favor of one creditor confers 
no privilege in favor of the latter, as regards 
contemporaneous chirographary creditors. 
—Duncan vs Wilson, 2 L. C. J., 253 

2. The hypothèque created by a judgment 
on the property of an insolvent is valid in 
a case where, as a matter of fact, C. C. 2023 
could not apply.—Dorwin vs Thompson, 3 


8. Since the coming into force of the Ci- 
vil Code, no hypothec can be acquired on 
real property without registration, and no 
hypothec can be acquired on the property 
of a person notoriously insolvent.—Banque 
Jacques-Cartier & Ogilvie, 19 L. C. J., 100. 

4. A hypothec will not be set aside on the 
ground that the debtor was insolvent at 
the time it was granted, unless it appear 
tbat such insolvency was notorious or that 
there was fraudulent collusion between the 
parties. Jacques-Cartier Bank vs Meunier, 

L. N., 213. 

5. Where a creditor who obtained a judg- 
ment against his debtor, after the latter 
had become insolvent, registered the same 
against certain immoveable property of the 
debtor, the registration was ordered to be 
struck out.—Banque Nationale vs Eastern 
Townships Bank, 8 L. N., 219. 


6. L’hypothéque acquise d’un commer- 73 


cant dans les trente jours qui précédent sa 
faillite est nulle de plein droit, même si l’ac- 
quéreur de cette hypothèque ignore son in- 
solvabilité à l’époque de la transaction.— 
Rouillard & Lapierre, 4 D. C. A., 286. 

7. Celui qui a obtenu du failli long- 
tem ps avant la faillite un bon titre a un in- 
meuble, mais qui n’a pas fait enregistrer 
son titre avant la faillite, peut cependant 
empêcher la vente du dit immeuble par le 
syndic, et obtenir distraction de cet immeu- 
ble.—Grothé vs Stewart, 12 R. L., 218. 

8. La séparation de biens, qui n’est pas 
niée par une défense spéciale autre que la 
défénse en fait, n’a pas besoin d’étre prou- 
vée. Les créanciers de l’insolvable peuvent 
seuls attaquer I hy pothéque acquise pen- 
dant son insolvabilité notoire, et le tiers dé- 
tenteur ne peut pas opposer ce moyen.— 
Pacaud vs Prisso5, 12 Q. L. R., 281. .,: 


SECTION II. 


DES HYPOTHÈQUES LÉGALES. 


2024. Les seuls droits et créances 
auxquels l’hypothèque légale est at- 
tribuée sous les restrictions ci-après 
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sont énoncés dans les paragraphes 
un, deux, trois et quatre de cette sec- 
tion. 


2025. L’hypothéque légale peut 
affecter tous les immeubles ou être 
limitée à quelques-uns seulement. 


Pothier, Hyp., p. 418.—S. R. B. C., c. 87, 
ss. 45 ot 46. 


Jurisp.—The plaintif”s privilege for 
the costs of suit, where the suit has been 
with a firm, bas priority even as regards 
the personal effects of the individual mem- 
bers of the firm, over the lien of the land- 
lord for rent of premises leased to such 
members.—Beaudry & Dunlop, M. L. R., 3 
Q. B., 278. 


2026. L'hypothèque légale n’af- 
fecte que les immeubles appartenant 
au débiteur et décrits dans un avis 
qui en requiert l’enregistrement, tel 
que prescrit au titre De l’Enregistre- 
ment des Droits Réels. 


S. R. B. C., c. 37, sec. 46 et 48. 


Jurisp.—1. Jusqu'à ce qu’un acqué- 
reur d’inmeubles ait enregistré son titre 
d'acquisition, les créanciers du vendeur 

uvent,subséquemment à la vente, prendre 
1ypothéque légale ou judiciaire sur les im- 
meubles vendus, et la vente sans enregis- 
trement n’est d'aucun effet à l'égard des 
tiers.— Lefebvre vs Branchaud, 22 L. C. J., 


2. Since the Civil Code came into force, 
though a person may have acquired an 
immoveable in good faith and be in open 
possession thereof as proprietor, yet, if the 
acte by which he acquired, though registe- 
red within 30 days, has not been registered 
until after the registration of a judicial or 
other hypothec against the vendor, the lat- 
ter claim attaches and has the preference. 
— Adam & Flanders, 25 L. C. J., 25. 


2027. Le créancier qui a acquis 
une hypothèque légale avant le 
trente et unième jour de décembre, 
mil huit cent quarante et un, peut 
néanmoins l'exercer sur tous les 
biens immeubles possédés par le dé- 
biteur au temps de l’acquisition de 
cette hypothéque ou depuis. 


Jurisp.—1. (Par la C. S).—Le vendeur 
d’un immeuble, ou bailleur de fonds, dont 
le titre est subséquent à l’ordonnance des 
bureaux d'enregistrement, 4 Vic., c. 30, 
peut réclamer au préjudice d’un acquéreur 
subséquent qui aurait enregistré avant lui. 
(Par la C. @ App).—Il n’y a plus lieu d’en- 
trer de nouveau dans l'examen de la ques- 
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tion de savoir si le bailleur de fonds subsé- 
quent à la mise en opération de l’ordon- 
nance d'enregistrement, était tenu, avant le 
statut 16 Vic., c. 206, relatif à cet objet, 
d'enregistrer son titre pour conserver son 
privilège, cette question ayant été à diverses 
reprises décidée dans la négative et devant 
être regardée comme chose jugée.—Bou- 
chard & Blais, 4 L. C. R., 371. 

2. Les hypothèques générales créées 
avant la passation de l’ordonnance sur les 
enregistrements, 4 Vic. c. 30, affectent les 
propriétés acquises par le débiteur subsé- 
quemment à la passation de la dite ordon- 
nance.—Brown & Oakman, 13 L. C.R., 342. 


2028. Les hypothèques légales 
antérieures au premier jour de sep- 
tembre, mil huit cent soixante, sont 


réglées par les lois en force lors de 16 


leur création. 


§ 1.—Hypothèque légale des femmes 
mariées. 


2029. La femme a hypothèque 
légale pour toutes réclamations et 
demandes qu'elle peut avoir contre 
son mari à raison de ce qu’elle a pu 
recevoir ou acquérir pendant le ma- 
riage par succession, héritage ou do- 
nation. 


Pothier, Hyp., 424; Orl., Intr. tit. XX, 
n° 18.—S. R. B. C., c. 37, ss. 46 et 48, 3 5.— 
C. N., 2121 et 2135.— Troplong, Priv. et 
hyp., 416, 571.— 30 Laurent, 243.— 3 Aubry 
et Rau, 199. 


Jurisp.—1. La clause dans un contrat 
de mariage par laqueile le futur époux 
donne à sa future épouse une somme d’ar- 
gent pour par elle en jouir sa vie durant, et 
après son décès être partagée entre les 
enfants de leur futur mariage, crée une 
hypothèque sur les propriétés du futur 
époux, qui donne aux enfants nés du dit 
mariage une préférence sur les créanciers 
subséquents de leur père: nonobstant une 
clause au dit contrat à leffet que la do- 
nation était faite à la condition absolue 
que le futur époux aurait le droit de dis- 

r, sans empéchemént de la part de sa 
ture épouse, d’aucune propriété sur la- 
quelle elle pourrait avoir une hypothèque 
en raison de la dite clause, ou de Paliéner 
ou de la vendre.—Brown & Oakman, 13 L. 
C. R., 342. 


2. Le rappel de la s. 34 de l’ordonnance 
des enregistrements n’a pas eu l'effet de 
faire revivre l’ancien droit de la femme 
pour le remploi de see propres. —Beaugrand 
v8 Lavallée, 15 L. C. R., 479. 

8 En l'absence de conventions matri- 
moniales, et d'aucun enregistrement pour 
la conservation de ses droits et reprises 


matrimoniales, la femme ne peut invoquer 
d’hypothèque légale et tacite à l'encontre 
des créanciers qui ont pris inscription entre 
la date du mariage et l’enregistrement des 
droits de la femme.—Lavallée & Trigge, 15 
L. C. R., 479. 

4. Par suite de la stipulation d’une hy- 
pothèque spéciale jusqu’à concurrence d’une 
somme fixe et certaine, consentie par le 
mari à son épouse, pour ses droits men- 
tionnés dans leur contrat de mariage qui a 
été enregistré, elle ne peut réclamer hypo- 
thécairement au delà de telle somme ainsi 
stipuiée.—Demers vs Larocque, 8 L. C. 

-, 178. 

5. Le statut 4 Vic., c. 30, 8. 29, ne con- 
fère aucune hypothèque légale ou tacite sur 
les propriétés du mari pour le remploi des 
propres de la femme aliénés durant le ma- 
riage.—Armstrong vs Rolston, 9 L. C. J., 


6. L’hypothèque légale de la femme sé- 
parée de biens, pour le montant d’un legs 
particulier, dû en vertu du testament de 
son père décédé avant son mariage célébré 
sans contrat, ne prime point les créanciers 
subséquents qui ont enregistré leur titre, 
faute d'enregistrement de sa part. La ré- 
ception du montant de ce legs par le mari 
durant le mariage, et après avoir constitué 
une hypothèque en faveur des opposants 
pour une rente foncière sur ses immeubles, 
ne donne a la femme aucune réclamation 
hypothécaire antérieure aux créanciers de 
cette rente foncière. Par le fait de la femme 
d’avoir fait vendre les biens de son mari à 
la charge de cette rente foncière, il s'ensuit 
qu’elle a reconnu la validité de cette récla- 
mation hypothécaire. —Beaugrand vs La- 
vallée, 9 L. C. J., 61. 

7. 1 hypothéque légale de la femme sé- 
parée de biens pour des sommes dotales 
reçues durant le mariage, pour la réception 
desquelles aucun titre n’a été enregistré, 
ne peut être exercée sur les biens du mari 
au préjudice des créanciers qui ont enre- 
gistré leur titre —Beaugrand vs Lavallée, 
9 L. C. J., 215. (En Rev.) 

8. La femme n’a pas d’hypothéque légale 
et générale, en vertu de la loi, pour assurer 
un douaire préfix, et l’hypothèque spéciale 
créée par le contrat de mariage pour assu- 
rer le douaire préfix, qui est éteinte par la 
vente judiciaire de immeuble hypothéqué, 
ne peut être renouvelée par l'enregistrement 
de nouveau du contrat de mariage, lorsque 
cet immeuble est devenu de nouveau la 
propriete du mari.—Prévost vs Bourque, 13 

. 9 ° 


§ 2.— Hypothèque légale des mineurs 
et des interdits. 


2030. L’hypothéque légale a lieu 
en faveur des mineurs ou des per- 
sonnes interdites sur les immeubles 
de leurs tuteurs ou curateurs pour le 
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reliquat du compte de tutelle ou de 
curatelle. 


8. R. B. C., Cc. 37, 8. 46.—C. N., 2121 .— 
Troplong, Priv. et hypoth., 420. 


Jurisp.—L'hypothèque légale acquise 
au mineur sur les biens de son tuteur, en 
vertu de l’enregistrement de la tutelle et de 
l'avis spécialisant la dite hypothèque, ne 
fait que garantir généralement l’adminis- 
tration du tuteur que pour le reliquat de 
compte qui sera constaté au profit de ce 
mineur lors de la reddition de compte du 
tuteur. Si le bien du tuteur est vendu ju- 
diciairement pendant la tutelle, un tuteur 
ad hoc ne peut demander, par opposition, 
collocation, en vertu de cet enregistrement, 
pour une somme spéciale appartenant au 
mineur, et dont le tuteur a eu l’administra- 
tion comme tel; et le jugement de distribu- 
tion ne pourrait colloquer ce tuteur ad hoc 
pour cette somme purement et simplement, 
mais Ja seule demande que pouvait 
faire le tuteur ad hoc, devait être à l’ef- 
fet que les créanciers subséquents fussent 
colloqués, à la charge de donner Caution de 
rapporter, lors de la reddition de compte 
final du tuteur, si un reliquat au profit du 
mineur était alors constaté.—Jones vs Pie- 
dalu, 5 R, L., 354. 


2081. Cette hypothèque n’a lieu 
que pour les tutelles et curatelles 
conférées dans le Bas-Canada. 


Pothier, Hyp., 425.—N. Den., Hyp., 749. 
—1 Dict. de Droit, 824.— Code Civil B. C., 
art. 249 et 265. 


§ 3.—Hypotheque légale de la Couronne. 


2082. L’hypothéque légale de la 
Couronne, dans les cas où elle existe, 
est, comme l’hypothèque légale en 
général, sujette aux dispositions pré- 
liminaires de cette section. 


FL. 8, Qui potiores ; L. 28, De jure fisct ; 
L. 38, §1, De rebus auctor.—Décl. d’oct. 
1648.—Domat, liv. 3, tit. 1, 8. 5, n°° 19, 20, 
22 et 23.—Guyot, Rép., v° Priv., p. 691, 10°. 
—Ord. août 1669.—Bosquet, Dict. des droits 
dom., v° Préférence—Heéricourt, Vente des 
immeubles, c. 11, sec. 1, n° 11.—Pothier, 
Hyp., 425; Orl., Intr. tit. 20, n° 18.—S. R. B. 
C., c. 37, 88.46 et 115.—C. N., 2121.—Trop- 
long, Priv. et hyp., 430. 


. Surisp.—tl. Les personnes qui ont souf- 
fert personnellement des incendies de 1845, 
et qui étaient alors et sont encore proprié- 
taires des lots sur lesquels elles veulent re- 
bâtir, ont seules droit à un prêt de dében- 
tures, conformément aux dispositions de 9 
Vic., c. 62, et de 10 et 11 Vic., c. 35; et ce 
n’est que dans ce cas que la Couronne a un 
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privilège pour tel prêt et non dans Île cas 

’un prêt fait à une personne devenue ac- 
quéreur de lots incendiés, subsequemment 
aux incendies de 1845.—Tétu vs Lemoine, 
1 L.C R,, 310. 


2. L'hypothèque générale donnée à la 
Couronne par 9 Vic., c. 62, 8,18, pour avan- 
ces en vertu de cet acte est valide sans en- 
registrement, quoique le prêt ait été fait 
après que l’empranteur eut rebâti, et n’eût 

as été appliqué tel qu’il était compris.— 

avoie & Regina, 2 L. C. R, 68. 

3. Le privilège accordé à la Couronne par 
4 Vic.,.30, 8 4, de pouvoir conserver ses 
droits hypothécaires résultant de lettres 
patentes, sans enregistrement, ne s’étend 
qu'aux immeubles octroyés par telles lettres 

tentes, et non à d’autres —Morin vs 

mith, 6 L. C. R., 279. 

4. La Couronne n’a point de privilége 
pour prét de débentures en vertu des dispo- 
sitiong de 9 Vic., c. 62, sans enregistrement, 
si le prêt a été fait à tout autre qu’un in- 
cendié.—Proc. Gén. & Bois, 7 L. C. R., 471. 

5. La Couronne n’a point de privilège 

ur un prêt de débentures sur un immeu- 
Êle incendié en 1845, si Pemprunteur n’en 
était point propriétaire à l’époque de ce dé- 
sastre, mais, dans le cas particulier, la Cou- 
ronne a une hypothèque spéciale, comme 
Payant stipule et enregistrée. —Hillier & 
Bentley, 7 L. C. R., 241. 

6. D’après les dispositions de 9 Vic. c. 62, 
8. 18, la Reine a une hypothèque sur les 
biens de la caution d’un emprunteur de 
sommes sur le fonds réservé pour prét aux 
incendiés de 1845, etil n’était pas nécessaire 

ue cette hypothèque eût éte enregistrée. 

ette hypothèque, quoique non enregistrée, 
prime toutes celles enregistrées subséquem- 
ment à la date de tel prêt.—Venner vs le 
Solliciteur Général, 16 L. C. R., 216. 


7. A bond for a Sum of money in favor 
of the Queen of date A. D. 1845, duly regis- 
tered, gave a hypothèque on the property 
present and future of her debtors.—The 
Attorney General for Lower Canada could 
prosecute the payment ofsuch bonds made 
to secure obligations incurred in Lower 
Canada.—Trust and Loan vs Monk, 17 L. 
C. J., 57. 

8. The privilege of the Crown for its 
claims over those of private competing cre- 
ditors is to be governed by the Civil Law 
of the Province of Quebec, derived from 
France, and not by the law of England. 
Under C. C. P. 611, in the absence of any 
special privilege, the Crown has a prefe- 
rence over chirographic creditors for de 
sits due to it by a bank in liquidation. The 
holders of notes of the insolvent bank, bein 
accorded by statute a special privilege re} 
V., c. 22, 8. 12), take precedence of the 
Crown.-—Queen & Exchange Bank of Ca- 
nada., M. L. R., 1 Q. B., 302. 
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$ 4.— Hypothèque légale des convpa- 
gnies d'assurance mutuelle. 


2038 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5880). Il y a également hypo- 
théque légale en faveur des compa- 

Dies d’assurance mutuelle contre le 
eu sur les biens immeubles men- 


tionnés dans la police, pour le recou- 37 


vrement des cotigations sur le bil- 
let de dépôt. 

Cette hypothéque n’est pas sou- 
mise a la restriction contenue en 
Varticle 2026; et elle prend rang a 
compter de la date du billet de dé- 
‘pot. (45 V., c. 51, ss. 49 et 71, et 47 
V., c. 76, 8. 2.) 


Add.—Vide 44-45 Vic., c. 62, 8. 22, qui 
abolit cette hypothèque quant à la Cie 
d'assurance mutuelle de la Cité de Mont- 
réal, et la remplace par un privilège. 


Jurisp.—The alienation by the debtor, 
of an immoveable affected by the (unregis- 
tered) hypothec of a mutual insurance com- 
pany, does not purge such hypothec which 
attaches to the land until ful payment of 
the premium notes. Such hypothec also 
covers the costs of a personnal judgment 
obtained against the debtor for the amount 
of such premium notes.—Charest & Stan- 
stead, etc., Ins. Co., 12 Q. L. R., 254. 


SECTION IT. 
DE L'HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE 


2084. L'hypothèque judiciaire 
résulte des jugements soit contradic- 
toires ou par défaut, rendus par les 
tribunaux du Bas-Canada et portant 
condamnation à payer une somme 
fixe de deniers. Le jugement emporte 
également hypothèque pour les inté- 
rêts et les frais sans qu’ils y soient 
liquidés, sous les restrictions conte- 
nues au ‘titre De l’Enregistrement des 
Droits Réels. 

Elle résulte aussi de tout acte de 
cautionnement recu en justice et de 
tout autre acte de procédure judici- 
aire créant l’obligation de payer une 
somme déterminée. 

Elle est soumise aux règles conte- 
nues en l’article 2026. 

Ord. 1566, art. 53.—Décl. 16 juillet 1566, 
art. 211.—Guénois, Rec. d’Ord., p. 729.— 
Ord. 1667, tit. 35, art. 11. —Héricourt, 238- 
9.—Troplong, Priv. et hyp., 449, 451.—S. R. 
B. C., c. 37, 8. 47.—C, N., 2123. 


HYPOTHEQUES. 571 


Add.—Voir S. R. de Q., art. 1748, 1744, 
concernant les terres des colons qui ne peu- 
vent étre ni saisies, ni hypothéquées, nonobs- 
tant les art. 1980, 1981. 

Jurisp.—1. Judicial hypothecs arising 
between the 3lst December, 1841, and lst 
September, 1860, only affect such immova- 
ble property as the judgment debtor pos- 
sessed at the time when the judgment was 
peudered.—Thompson vs Marks, 9 L. N., 


2. Le cautionnement doit étre pour une 
somme fixe de deniers.—Lavallée vs Paul, 
30 L. C. J., 164. 

3. Un cautionnement judiciaire où la cau- 
tion s’oblige généralement à payer tous les 
frais et dommages qui seront adjugés, eans 
déterminer un montant quelconque qu’elle 
aura à payer, ne crée pas l’hypothèque ju- 
diciaire, et la caution peut par une action 
faire radier l'enregistrement fait de ce cau- 
tionnement sur ces immeubles.—La vallée 
vs Paul, M. L. R., 28. C., 72. 


2085. L'hypothèque judiciaire 
acquise avant le trente et uniéme 
jour de décembre mil huit cent qua- 
rante et un, affecte tous les biens pos- 
sédés alors par le débiteur ou depuis. 


Pothier, Hyp., 428, et autorités sous l’article 
précédent. 


2086. L’hypothèque judiciaire 
acquise depuis le trente et unième 
jour de décembre mil huit cent qua- 
rante et un, jusqu’au premier jour de 
septembre mil huit cent soixante, 
n’a d’effet que sur les biens que pos- 
sédait le débiteur au temps où le ju- 
gement a été rendu, ou l'acte judici- 
aire exécuté. 


8. R. B. C., c. 37, 8. 47.—C. N., 213. 


Jurisp.—A judicial bond, executed in 
1844, and not hypothecating any property 
on its face, but duly registered, operated as 
a mortgage on all the property of the bonds- 
men then held by them within the regis- 
tration district.—Berthelet vs Dease, 12 L. 
C. J., 336. 


SECTION IV. 


DE L'HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. 


20377. Les hypothèques conven- 
tionnelles ne peuvent être consenties 
ue par ceux qui ont la capacité d’a- 
liéner les immeubles qu’ils y soumet- 
tent, sauf les dispositions spéciales 
relatives aux fabriques. 
Pothier, Hyp., 427.— Héricourt, 221-2.— 
1 Ferrière, Dict. de droit, 820.— N. Den., v° 
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Hyp. 2, n° 8.—Tropl., Priv., 460 et suiv. |: 
—Pon 


t, Priv., n° 609.— C. N., 2124.— 30 
Leurent, 461, 488.— 3 Aubry et Rau, 261, 


Add.—En vertu de l’acte Q. 36 Vic., c.19, 
8. 1,une hypothèque conventionnelle ne peut 
pas être créée sur les terres publiques oc- 
troyées aux colons de bonne foi. 


Jurisp.—1. Un acte authentique passé 
entre les époux et fait de bonne foi et pour 
valable considération, en paiement des re- 
prises matrimoniales dues à la femme en 
vertu d’un jugement en séparation, est un 
acte valide et légal.—Legault & Bourque, 
15 L. C. J., 72. 

2. Le demandeur, dans une action hypo- 
thécaire, doit prouver que celui qui a con- 
senti Phypotheque était propriétaire de 
l'immeuble hypothéqué au temps où l’hy- 
pothéque a été consentie, et cette preuve ne 

eut être verbale— Banque Union & Nut- 

rown, 14 R. L., 64. 

3. Campbell gave a mortgage for $25,000 
to Lucy Jane S., his wife, for the price of 
the stock in trade belonging to’her in a 
partnership which had existed between 

er and one Charles H., including from 
$10,000 to $11,000 interest on said price. 
Campbell, subsequently, gave a mortgage 
on the same property, for $15,000 to Bon- 
nell, which mortgage Bonnell transferred 
to the app. as collateral security for a note 
of $26,000, discounted on the same day, the 
bank receiving at the eame time other col- 
laterals to secure the payment of the note. 
—Campbell subsequently gave a mortgage 
to Shaw for $45,000.—Lucy Jane became a 
party to the deed and granted to Shaw a 
priority of hypothec over her own.—The 
action is by the appt as creditor under 
the transfer of the hypothec from Bonnell, 
to set aside and annul, as illegal and void, 
the hypothec by Campbell to his wife, and 
the priority given by her to Shaw.—Held : 
That as the appt has been paid the full 
amount of the note of $26,000, for which 
the hypothec of $15,000 had been transfer- 
red as collateral security only, the appt 
had no interest to contest the hypothec 
given by Campbell to his wife, and the pri- 
ority given by the latter to Shaw.—But 
Dorion, C. J., held the hypothec given by 
Campbell to his wife was, under the cir- 
cumstances, a transaction forbidden be- 
tween husband and wife and therefore null 
and void.—Bank of Toronto € Perkins, 1 
D. C. A., 357. 


2038. Ceux qui n'ont sur l'im- 
meuble qu’un droit suspendu par une 
condition, ou résoluble dans certains 
cas, ou sujet à rescision, ne peuvent 
consentir qu’une hypothèque sou- 
mise aux mêmes conditions ou à la 
même rescision. 
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SF L. 11, 32, De pignoribus et hyp — 1. 31, 
De pignoribus.—Pothier, Hyp., 427.—Héri- 
court, 222-3.— Anc. Den., v° Hyp., 827.— 
C. N., 2125.— Troplong, Priv. et hyp., 465. 
—2 Aubry et Rau, p. 304.—24 Laurent, 392. 
—4 Aubry et Rau, 412.—1 Grenier, Hypoth., 
322.— Dalloz, Recueil périodique, 1871, 1, 
321.—11 Marcadé et Pont, n° 636.—24 Lau- 
rent, 381.— Revue critique de Législ. et de 
Jurisp., 1871-72, N. §., t. 1, 502.— 2 Duver- 
gier, 29.—16 Duranton, 407.—6 Taulier, 
130.—5 Boileux, sur art. 1659 C. N.—Persil, 
Hypoth., p. 276.—Merlin, Rép., v° Hypoth., 
sec. 2, 3 3, art. 4, n° 5.— Troplong, Vente, 
698.—6 Marcadé, sur art. 1659, p. 301.—2 
Mourlon, Transcription, n° 568 bis.—Dalloz, 
Jurisp. génér., v° Vente, n° 1642, 1643.— 
Leserme, Comment. de la loi du 23 mars 
1855, n° 10.—Flandin, Tranecription, p. 384. 


Junrisp.—1. Les lots de la Couronne 
continuent d’être propriété de la Couronne 
tant qu’il n’émane pas de patente pour tels 
lots, et les hypothèques données sur telles 
propriétés par des individus qui en sont en 
possession, et qui les ont améliorées, ne 
sont pas valables et ne confèrent aucuns 
droits aux créanciers.—Pacaud & Pelletier, 
16 L. C. R., 305. 


2. Dans une vente d'immeuble à char 
d’une rente viagère, une rétroceseion de 

rt de l'acquéreur ou donataire, pour 
onne et valable considération, a le même 
effet a l'égard des tiers, qu’une résolution 
prononcée en justice. Spreialiter, l’hypo- 
thèque créée en faveur d'un tiers par l’ac- 
quéreur ou donataire, pendant sa 
sion, est anéantie par cette résolution 
volontaire, quoique non causée par lévé- 
nement résolutoire, et quoique faite sous 
forme de rétrocession, pour bonne et va- 
lable considération.— Lynch & Hainault, 5 
L. C. J., 306. 


3. The rescision, on the ground of fraud 
of a deed transferring real estate, will not 
affect the rights of a third party who in 
good faith has lent money on the property 
while in the possession of the purchaser, 
where the vendor by his own act or fault, 
has to some extent, induced the third party 
to make the advance. So where the plain- 
tiff sold certain real estate to defendant 
(who then obtained an advance from C. 
on the security of the property), and in the 
deed from plaintiff to defendant, it was 
declared that the consideration was cash 
paid by the purchaser, whereas in fact, 
the consideration was mining stock which 
turned out to be worthless, it was held that 
the plaintiff was in fault in permitting and 
requesting such misstatement as to the 
consideration to be inserted in the deed, 
which misstatement might to some extent 
have induced C. to advance money on the 
troperty and therefore the plaintiff was 
entitled to obtain the rescision of the deed 
for fraud, only on condition of his reimbur- 
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sing to C. the amount of his advance. —Light- 
hall & Craig, M. L. R., 1 Q. B., 275. 

4, Le vendeur à réméré conserve un jus 
in re dans la chose vendue, et le voisin 
peut le joindre à l’acheteur dans une de- 
mande en bornage.—Lemieux vs Lemieux, 
10Q. L. R., 365. 

5. Le vendeur avec faculté de rachat, a 
le droit d’hypothéquer, mais l’hypothèque 
qu’il consent reste affectée d’une condition 
suspensive.— Hainault & Chapdelaine, 32 
L. C. J., 84. 


2089. Les biens des mineurs, 
des interdits, et ceux des absents 
tant que la possession n’en est dé- 
férée que provisoirement, ne peu- 
vent être hypothéqués que pour les 
causes et dans les formes établies 
par la loi, ou en vertu de jugements. 


C. C. B. C., titres: Des tutelles ; Minorité ; 
Absence.— C. N., 2126.— Troplong, Priv. et 
hyp., 481. 


2040. L’hypothéque convention- 
nelle ne peut étre consentie que par 
un acte en forme authentique, sauf 
les cas spécifiés en l’article qui suit. 

2 Lamoignon, 122.— N. Den., v° Hyp., à 
3, soe. 4.—NS. R. B. C., c. 37, 8. 58.— C. N., 
2127.° 


Jurisp.—1. Pour la validité d’une obli- 
gation et d’une constitution d’hypothéque 
pour sûreté du paiement d’icelle, il n’est 

nécessaire que le créancier soit présent 
à l’acte, ni qu’icelui soit accepté, soit par 
lui ou en son nom.—Ryan vs Halpin, 6 L. 
C. R., 61. | 

2. The defendant by marriage contract 
undertook to hypothecate the first land he 
might acquire, to secure to his wife the 
amount of dower stipulated in the marriage 
contract. He acquired land, and a creditor 
registered a judgment against the property. 
Su uently notice was given to the re- 

istrur by the defendant, that he had 
bought this land with a view to subject it 
to a hypothec for the amount of the wife’s 
dower. Held, that the notice created no 
hypothec whatever, and the wife’s claim 
to priority over the judgment creditor's 
registered claim was rejected.— Parham vs 
Maréchal, 6 L. N., 54. | 

3. Pour constituer une hypothèque, il 
n’y & de termes sacramentels : il suffit 
que l'immeuble soit désigné dans l'acte et 

wil soit affecté pour une somme fixe; 

ans un acte d'échange, la déclaration des 
parties que les immeubles échangés seront 
rantis l’un pour l’autre pour une somme 
déterminée constitue sur chaque immeuble 
haque au montant de la somme 
fixée pour la gurantie du trouble auquel 
chacun des coéchangistes peut être ex- 
por Caya vs Trust & Loan Co., 1 D, 
A 
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2041. L’hypothéque sur des im- 
meubles possédés en franc et com- 
mun soccage, et ceux dans les comtés 
de Missisquoi, Shefford, Stanstead, 
Sherbrooke et Drummond, quelle 
qu’en soit Ja tenure, peut étre aussi 
consentie en la forme indiquée par 
la section cinquante-huitiéme du 
chapitre 37.des Statuts Refondus 
du Bas-Canada. 


2042 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5831). L’hy pothéque convention- 
nelle n’est valable qu’en autant que 
l'acte désigne spécialement l’im- 
meuble hypothéqué avec mention 
des tenants et aboutissants, ou du 
nom sous lequel il est connu, ou du 
lot ou de la partie du lot ou du 
rang ou du numéro de l’immeuble 
sur le plan et le livre de renvoi du 
bureau d’enregistrement, si tels plan 
et livre de renvoi existent. (40 V., c. 
17, 8. 1.) 


S. R. B. C., c. 87, 8. 45, 3 2,8. 74.—C. N., 
2199. 


Jurisp.—1. The designation of the con- 
terminous lands (tenants el aboutissants) re- 
quired by art. 2042 C. C., is not à peine de 
nullité, but is required only so that third 
parties may have a perfect knowledge of 
the land hypothecated ; and provided that 
the land be sufficiently indicated, a mention 
of its boundaries is not absolutely neces- 
sary.—Frizzell vs Hall, 2 Q. L. R., 373. 

2. L’hypothéque sur un terrain décrit par 
ses tenants et aboutissants est une hypo- 
théque d’un corps certain, quoique la con- 
tenance donnée soit moindre que celle qui 
existe véritablement, et 1 hy pothéque gréve 
le terrain dans sa totalité.—Labadie & Tru- 
teau, 3 L. C. R., 155. 

3. La description d’un immeuble, pour 
les fins d’enregistrement d’un droit hypo- 
thécaire, est complète aux yeux de la loi, 
en mentionnant le lot et le rang, ou partie 
du lot et le rang.—Boisvert vs Jobnson, M. 
L. R., 3 S. C., 182. 

4. Les sections 3 et 4 du chapitre 20 des 
Statuts de Québec de 1876, 38 Victoria, qui 
permettent aux propriétaires de seigneurie 

e vendre et transporter les rentes consti- 
tuées représentant les cens et rentes, en les 
désignant sous le nom que porte la seigneu- 
rie, sans désignation séparée des immet- 
bles sur lesquels sont assises ces rentes, 
comprennent le droit de les hy pothéquer.— 
Une hypothéque constituée par le proprié- 
taire d’une seigneurie après la mise en force 
du cadastre, constitue une hypothèque sur 
les rentes constituées; ces rentes constituées 
étant connues dans le public comme consti- 
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tuant la seigneurie.—Pangman vs Pauzé, 
12 R. wi? 440. b 4 , 

5. ere the mortgaged property was 
described in the deed as being in Bte-Cécile, 
when it was really in St-Fabien, and was 
80 declared to be by the plaintiffs, it was 
held that the action must be dismissed, and 
also that the absence of a cadastral num- 
ber in the notice of renewal of the mortgage 
was fatal, and that the correction of the 
notice, after the expiration of the delay for 
filing it, could not be made retroactive in 
ita ects.—Rioux vs Ouellet, 11 Q. L. R,, 
117. 
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(C. Ce 2100).—Chrétien vs Poitras, 7 Q. L. 
1 


, 81. 
6. The plaintiff, in an hypothecary action, 
must prove that the grantor of the mortga- 
ge was proprietor of the immoveable hypo- 
thecated at the time the mortgage wasgran- 
ted.— Union Bank vs Nutbrown, 10 Q. L. 
R., 287. (Conf. en app., 11 Q. L. R., 217.) 


2044. L’hypothéque convention- 
nelle n’est également valable qu’au- 
tant que la somme pour laquelle elle 
est consentie est certaine et détermi- 


| née par l’acte. 


2048. L’hypothéque consentie 
par un débiteur sur un immeuble 
dont il est en possession comme pro- 
priétaire, mais dont il n’a pas un titre 
suffisant, a son effet à compter de la 
date de son enregistrement, si le dé- 
biteur y obtient ensuite un titre par- 
fait; sauf néanmoins le droit des 
tiers. 

La même règle s’applique aux ju- 
gements rendus contre un débiteur 
dans les mémes circonstances. 


f L. 16, 3 7, De pignor. & hyp.—Domat 
liv. 3, tit. 1, sec. 1, n° 20.—Pothier, Hyp. 
430.—N. Den., v° Hyp., 746. 


Jurisp.—1. La possession d’un immeu- 
ble, en vertu d’un acte de donation accepté, 
mais non enregistré, n’a aucun effet contre 
le porteur d’une obligation consentie par le 
donateur, aprés la donation, et enregistré 
plus d’un an après sa passation.—Roy vs 

acher, 3 R. L., 440. 

2. The revocation of the title deed of a 
mortgager, on the ground of fraud and si- 
mulation, cannot affect the right of a bond 
fide mortgagee for value.—Normandin vs 
Normandin, 27 L. C. J., 45. 

3. En mai 1868, Hamilton Rickaby a con- 
senti une hypothèque a l’appelant, sur son 
immeuble, dont | n'avait qu'un permis 
d'occuper, qu’il a transporté dans le mois 
de novembre suivant à l’auteur de l’intimé. 
—Jugé que le dit Hamilton Rickaby, n’ay- 
ant jamais eu de titre à la propriété, n’a pas 
pu consentir une 
caud & Rickaby, , 

4, Par la disposition du dernier alinéa de 
l’art, 2098 C. C. prise conjointement avec 
Part. 2043 C. C., l'hypothèque consentie par 
le possesseur à titre de propriétaire et enre- 
gistrée avant l’enregistrement de son titre, 
prime celle consentie et enregistrée depuis 
’enregistrement du dit titre—Dubeau vs 
Piette, 12 R. L., 92. 

5. The hypothec granted by a purchaser 
and registered before the registration of his 
title to the immoveable hypothecated will 
rank after the vendor's privilege, although 
the latter was registered after the 30 days 


hypothèque valable.—Pa- | M. C 
1 D. C. A., 310 


Cette disposition ne g’étend pas 
aux rentes viagères ou autres obliga- 
tions appréciables en argent, stipu- 
lées dans les donations entrevifs. 


S. R.B. C., c. 37, 8. 45.—C. N., 2132.— 
Troplong, Priv. et hyp., 545.— 30 Laurent, 
525.—3 Aubry et Rau, 277. 


Add.— Voir sous l’art. 2017, l’art. 619 S. 
R. de Q., qui amende cet article, et par le- 
uel le cautionnement donné par des fonc- 
tionnaires publics est valide, quoique la 
som me pour, laquelle Pimmeuble peut éven- 
tuellement devenir hypothéqué, ne soit 
déterminée à l'acte. pote a 


Jurisp.—1. Depuis la passation de 16 
Vic., c. 206, 8. 7, amendant la loi d'enregis- 
trement, une hypothèque peut subsister 
pour une rente viagère créée par une do- 
nation entrevifs, sans qu’il soit in d’une 
énonciation d’une somme spécifique de de- 
niers.—Chapais vs Lebel, 3 L. C. R., 477. 

2. Un donateur qui fait enregistrer son 
acte de donation, conserve son hyputhéque 
privilégiée de bailleur de fonds, pour toutes 

es charges appréciablesen argent qui y sont 

stipulées en sa faveur, sans qu’il soit néces- 
saire de fixer par l’acte même, la valeur de 
ces charges. blable donation donne la 
même hypothèque aux tiers en faveur des- 
quels ces charges ont été stipulées.—Dufres- 
ne & Dubord, 4 Q. L.R., 59. 

3. La partie qui veut acquérir une hypo- 
thèque doit spécifier dans l'acte la somme 
de deniers dont se trouvera grevé l’immeu- 
ble Cazelais (Ex parte) & Ramsay, oppos., 


.» 41. 
4. Where a hypothec is given for a credit 
opened in favor of the mortgager, the hypo- 
thec takes effect from the time the mortga- 
ge 1s granted, and not from the time the ad- 
vance is actually made.—Quintal vs Lefeb- 
vre, 3 L. N., 347. 

5. A hypothec for advances contem- 
plated, but which the creditor is not bound 
to make, nor the debtor to receive, is not 
valid for advances made in pursuance of 
such an agreement as against a sale duly 
registered before the making of the advan- 
ces.—Desilets vs Martel, 5 Q. L. R., 125. 

6. La convention qu’une hypothéque con- 
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sentie pour une dette existante, subsistera 
tant que le débiteur devra au créancier 
pour des avances subséquentes, et que les 
paiements qui seront faits seront imputés 
sur celles-ci, même si les parties ne s’en 
expliquent pas alors, est valable et empêche 
la remise au débiteur des billets consentis 
pour le montant de l'obligation: de valoir 
comme acquit de celle-ci tant que des avan- 
ces subséquentes, faites avantet au moment 
même de la remise des billets, n’ont pas été 
soldées, et le fait que les livres du créancier 
montraient que les billets avaient été payés. 
—McCall vs Pouliot, 12 Q. L. R., 10, 


2045. L’hypothéque créée par un 
testament sur ses immeuble grevés 
par le testateur de quelques charges, 
est soumise aux mémes régles que 
l’'hypothèque conventionnelle. 


2046. L’hypothéque convention- 
nelle peut étre consentie pour quel- 
que obligation que ce soit. 

T L.5,L.9, 31, De pignor. act.—Pothier, 
Hyp., 431-2; Orl., Intr. tit. 20, n° 27.—Do- 
mat liv. a tit. 1, sec. 1, n° 32.—Nouv. Den., 
v° » 737, 


SECTION V. 


DU RANG QUE LES HYPOTHEQUES ONT ENTRE 
ELLES. 


2047. [Entre les créanciers, les 
hypothèques prennent rang pour le 
passé suivant la priorité de leur date 
respective, lorsque aucune d'elles 
n’est enregistrée conformément aux 
dispositions contenues au titre De 
l'Enregistrement des Droits Réels. Pour 
l'avenir l’hypothèque n’a d’effet que 
conformément à l’article 21301]. 


S. R. B. C., c. 37,8. 1, 3 2.—Pont, Priv., 
n° 726.—C. N > 2134.—Troplong, Priv. et 
hyp., 554.—30 Laurent, 546.—3 Aubry et 
Rau, 285, 485. 


Jurisp.—l. Since the coming into force 
of the Civil Code of L. C.,no hypothec can 
be acquired, on real property without regis- 
tration, and no hypothec can be acquired 
on the property of a person notoriously in- 
solvent.— Banque Jacques-Cartier & Ogilvie, 
19 L. C. J., 100. 

2. Une hy théque garantissant le paie- 
ment d’une dette ancienne ne peut pas, au 
détriment des créances intermédiaires, étre 
appliquée au paiement d’une autre dette 
plas recante.— orval vs Bourassa, 8 Q. L. 


2048. Le créancier qui consent 
expressément ou tacitement que 
l'immeuble qui lui est hypothéqué, 
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le soit en faveur d’un autre, est cen- 

sé lui céder la préférence ; et dans le 

cas de telle cession de rang, il se fait 

une interversion entre ces créanciers 

selon. la mesure de leurs créances 

respectives, mais de manière à ne 
as nuire aux créanciers intermé- 
laires, s’il s’en trouve. 


Pothier, Orl., Intr. tit XX, n° 64.—1 La- 
moignon, tit. 26,art. 3 et 4; 2 ibid., p. 114- 
5.— Pont, Priv., n° 334, p. .324, et n° 1238. 


Jurisp.—1. Une personne qui consent 
à ce qu'un immeuble qui lui est déjà hy 
théqué soit hypothéqué en faveur d’un 
autre, sera censée avoir consenti à céder son 
rang d’hypothéque en faveur du créancier 
hypothécaire subséquent.—Symes vs Me- 
Donald, 9 L. C. R., 182. 

2. Quand le bailleur de fonds concourt 
à la création d’une nouvelle hypothèque 
sur la propriété affectée à son privilège, 
son privilège se trouve primé par cette hy- 

thèque subséquente. — Robertson & 

oung, 17 L. C. R., 458. 

3. In this case the proof shows that the 
acts of the society were such as to induce 
the plaintiff to believe that the society 
had no priority of hypothec, and it conse- 
quently was debarred from contesting the 
plaintif's claim.—McCall vs Bonacina, 5 


15. 
4, Where a hy pothecary creditor, who 
is first in rank cedes his right of preference 
on the monies arising from the sale of a 
portion of the property hypothecated in fa- 
vor of a hypothecary creditor, who is only. 
third in rank, such creditor having first 
rank cannot afterwards claim to rank for 
his whole claim, without deduction of the 
monies received under said sale, to the pre- 
judice of a hypothecary creditor who is se- 
cond in rank, in the distribution of monies 
arising from the sale of the balance of said 
property.—Pérodeen vs Quintal, 27 L. C. J., 


2049. Le créancier qui a une 
hypothèque sur plus d’unimmeuble 
appartenant à son débiteur, peut 
l'exercer par action ou saisie sur ce- 
lui ou ceux de ces immeubles qu’il 
juge à propos. 

i néanmoins tous ces immeubles 
ou plus d’un des immeubles hypo- 
théqués sont vendus et que le prix 
en soit à distribuer, son hypothèque 
se répartit au pro rata de ce qui 
reste À distribuer sur leurs prix res- 
pectifs, lorsqu'il existe d’autres cré- 
anciers postérieurs qui n’ont hypo- 
thèque que sur quelqu'un de ces im- 
meubles. 
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2050. Les créanciers privilégiés 
ou hypothécaires d’un vendeur 
prennent rang avant lui, en obser- 
vant entre eux l’ordre de préférence 
ou de priorité. 


Pothier, Hyp., 464. 


2051. Le créancier dont la cré- 
ance est suspendue par une condi- 
tion ne laisse pas d’être colloqué 
dans l’ordre, sujet néanmoins aux 
conditions prescrites au Code de pro- 
cédure civile. 


Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 17.—Pothier, 
Proc. civ., 263.—Nouv. Den., Hyp., 746. 


2052. Les dispositions relatives 
aux priviléges contenues dans les 
articles 1986, 1987 et 1988, sont éga- 
lement applicables aux hypothéques. 


Troplong, Priv. et hyp., 86, 366, 608. 


nd 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


DE L'EFFET DES PRIVILEGES ET HYPO- 
THÈQUES RELATIVEMENT AU DÉBI- 
TEUR OU AU TIERS DÉTENTEUR. 


2058. L’hypothéque ne dépouille 
_niledébiteur, ni le tiers détenteur, 
qui continuent de jouir de la propri- 
été et peuvent l’aliéner, sujette néan- 
moins au privilège ou à l’hypothèque 
dont elle est grevée. 

ff L. 9, 32, De pignor. act —Pothier, Hyp., 


433-4.—N. Den., Hyp., 7 


2054. Le débiteur ni le tiers dé- 
tenteur ne peuvent cependant dans 
la vue de frauder le créancier, dété- 
riorer l'immeuble grevé de privilège 
ou d’hypothèque, en détruisant ou 
endommageant, enlevant ou vendant 
la totalité ou partie des bâtisses, des 
clôtures et des bois qui s’y trouvent. 

8. R. B. C, c. 47, 8. 2.—C. de P. C., 800.— 
Pont, Priv. et hyp., n° 416. 


Jurisp.—1. Le tiers détenteur qui a 
fait des améliorations sur l’immeuble hy- 
pothéqué, ne peut les enlever aprés le juge- 
ment en déclaration d’hypothèque, si, par 
son titre d’acquisition, il s’est chargé de 
l’hypothèque et s’est obligé de payer la 
dette hypothécaire.— Société de construct. 
de Montréal & Désautels, 1 D. C. A. 183. 
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2. Le débiteur qui diminue la valeur de 
la propriété hypothéquée, en en enlevant 
les bâtisses, est sujet à la contrainte par 
corps pour les dommages qu’il cause par là 
au créancier hypothécaire. Ces dommages 
ne sont que la différence entre le prix 
qu’aurait rapporté, à une vente judiciaire, 
la propriété avec ses bâtisses, et celui qu’elle 
rapporterait sans elles.—McCall vs Pouliot, 
12 Q. L. R., 10. ° 


2055. Dans le cas de telles dé- 
tériorations, le créancier qui a privi- 
lège ou hypothèque sur l’immeuble 
peut poursuivre ce détenteur, lors 
mème que la créance ne serait pas 
encore exigible, et recouvrer de lui 
personnellement les dommages ré- 
sultant de ces détériorations, jusqu’à 
concurrence de sa créance et au 
même titre de privilège ou d’h ypo- 
thèque; mais le montant qu'il en 
perçoit est imputé sur et en déduc- 
tion de sa créance. 


S. R. B. C., © 47,38. 2, 3 2.— Pont, Priv., 
n° 362 à 365.—C. N., 2175.—Troplong, Prir. 
et hyp., 830.—31 Laurent, 301.—3 Aubry et 
Rau, 461. 


Jurisp.—Sur une action en vertu de 
l’art. 2055 du C. C., accompagnée du capias 
en vertu de Part. 800 du C. de P. C., pour 
les dommages résultant de détériorations 
sur un immeuble hypothéqué, ces dom- 
mages ne consistent pas tant dans la valeur 
du bois coupé et enlevé que dans l’estima- 
tion qui doit être faite des dommages à rai- 
son de la détérioration en valeur de la pro- 

riété en conséquence de cette coupe de 

is.—Désautels vs Ethier, 15 L. C. J., 301. 


2056. Les créanciers ayant pri- 
vilège ou hypothèque enregistrée sur 
un immeuble, le suivent en quelques 
mains qu’il passe et ont droit de le 
faire vendre en justice et de se faire 
payer, suivant le rang de leur cré- 
ance, sur les deniers provenant de 
cette vente. ~ 


Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 3, n° 1, 2 et 3.— 
Pothier, Hyp., 433-4.—N. Denis, v° Hyp., 741 
et 788.—C. N., 2166.—Troplong, Priv. et 
hyp., 775.—3 Aubry et Rau, 404. 


2057. Pour assurer ses droits le 
créancier a deux recours, savoir: 
l’action hypothécaire et l’action en 
interruption de prescription. Il est 
traité de cette dernière au titre Dela 
Prescription. 
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SECTION I. 


DE L'ACTION HYPOTHÉCAIRE. 


2058. L'action hypothécaire est 
accordée au créancier qui a une cré- 
ance liquide et exigible, contre tout 
possesseur à titre de propriétaire de 
Ja totalité ou de partie de l’immeu- 


ble hypothéqué a cette créance. 


Cod., L. 24, De pignoribus.—Loyseau, Dé- 
guerp., liv. 2, c. 2, n° 3.—Pothier, Zyp., 
434-5; do., Cout. d’Orl., Int. t. 20, n° 52; 
Hypoth., n° 122.—6 N, Den., 19.—Tropl., 


Priv., 804.—2 La Thémis, 225. 


Jurisp.—1. The children who are pro- 
prietors of an ostate, on which the dower 
of their mother is charged, cannot main- 
tain an action to recover the possession of 
that estate from a tiers délenteur who holds 
by title derived from their mother, so long 
as she lives. —Lemieux vs Dionne, 2 R. de 


L., 277. 


2. L'on ne présume jamais que le tiers 


détenteur s’oblige personnelloment.—Ban- 
que du Pouple vs Gingras, 2 L. C. R., 243. 

3. Pour qu’une action hypothécaire soit 
maintenue, la dette alléguée par le deman- 
deur doit étre due ot payable (exigible). 
Les frais d’une action en garantie seront 
adjugés contre un demandeur principal, 
lequel aura intenté son action avant l’expi- 
ration du délai, quand le défendeur fait in- 
torvenir son garant formel.—Aylwin vs Ju- 
dah, 7 L. C. R., 128. 

4. Le demandeur occupait, sans titre, 
partie des terres non concédées de la Cou- 
ronne, et il fit sur icelles des ainéliorations 
considérables. Plus tard, il les céda, par 
donation dûment enregistrée, à un nommé 
Sans-Souci, sujettes à une rente viagère, 

ur sûreté du paiement de laquelle Sans- 

ouci hypothéqua l'immeuble en question. 
Sans-Souci obtint du gouvernement un bil- 
let d’occupation, et subséquemment, il ven- 
dit au défendeur qui avait connaissance de 
la donation. Le défendour obtint ensuite, 
en son propre nom, des lettres patentes de 
la Couronne. L’action du demandeur est 
en déclaration d’hypothéque contre Blois. 
Jugement pour le demandeur.—Bélanger 
vs Blois, 3 R. L., 454. 

5. The plaintiffin an bypothecary action, 
must prove that the grantor of the mort- 
gage was proprietor of the immoveable hy- 
pothecated at the time when the mortgage 
was granted.—Renaud & Proulx, 2 L. C. L. 

. 126. 

6. À bypothecary creditor has a right to 
an action en déclaration d’hypothèque against 
the vendee of the property hypothecated, 
even though such vendee may have re-sold 
the property, if such re-sale be not register- 
ed. Where, in an action en déclaration 


Chypotheque against the first vendeo, he! 


( 


| pleads and proves a re-sale not rezistered, 
| and that he is no longer détenteur, he will 


be condemned to pay the costs of action up 
to the time of filing his plea, and the plain- 
tiff will be condemned to pay the costs of 
contestation to defendant after plea filed. 

It having been pleaded to an action en dé- 
claration d’hypothéque that the defendant 
was no longer détent-ur, but by a deed not 
registered had re-sold to another, the plain- 
tiff has a right by a new action under the 
same number to summon such other ven- 
dee and to have him condemned according 
to law as délenteur.—Lalônde & Lynch, 20 
L. C. J., 158. 

. 7. Un créancier d’une rente enphytéo- 
tique pent poursuivre en déclaration d’hy- 
pothèque le représentant de ladjudicataire 
de l'immeuble qui est hypothéqué pour Ja 
sûreté du paiement de cette rente, si Ja 
vente du shérif a été faite sujette a cette 
rente, quoique le contrat de vente du shé- 
rif ne fasse pas mention de la rente, et en 
ce cas le contrat de vente sera déclaré faux. 
—Carpenter & Déry, 8 R. L., 283. 

8. The ordinary hypothecary action can- 
not be exercised against an assignee who 
is in the possession of inmmoveable property 
of an estate in his quality as such.—Dawes 
vs Fulton, 1 L. N., 243. 

9. A tenant who, in good faith, has paid 
rent in advance to the proprietor, his lessor, 
cannot be compelled to pay the rent a se- 
cond time in the event of insolvency of the 
lessor before the expiration of the term so 
paid for in advanco, and the proceeds of 
the property being insufficient to pay in 
full the hypothecary creditors.—Dupuy vs 
McClanaghan, 4 L. N., 276. 

10. Un créancier ayant hypothèque, peut 
porter une action hypothécaire, ou person- 
nelle hypothécaire, contre son débiteur per- 
sonnel.—Bernier vs Carrier, 4 Q. L. R., 45. 

11. Un créancier hypothécaire, quelque 
soit le montant de sa créance, peut prendre 
une action hypothécaire contre son débi- 
teur, détenteur de l’immeuble hypothéqué, 
bien qu'il ait déjà un jugement contre le dit 
débiteur personnellement pour la même 
créance.—Dorval vs Boucher, 6 Q. L. R., 
197. 

12. The cost of deed of mortgage and its 
registration and of premiums stipulated to 
be paid by the mortgagor on insurance 
transferred as collateral security, cannot 
be recovered by the mortgagee from a tiers 
détenteur of the land by hypothecary ac- 
tion.—Michon vs Morency, 6 Q. L. R., 238. 

13. L’institué, dans une donation a cause 
de mort faite par deux époux dans le con- 
trat de mariage de l’institué, ne peut étre 
poursuivi hypothécairement au sujet d’un 
immeuble appartenant au donateur, s’il est 
stipulé dans la donation que le survivant 
des donateurs restera en possession, jusqu’à 
son décès, des biens donnés. TL’institué, 
n'étant considéré en possession qu'après le 
décès du survivant do: donateurs, quoique 


«. 
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l'immeuble au sujet duquel il est poursuivi 
hypothécairement svit un conquêt de la 
communauté des donateurs ou bien la pro- 


priété pour partie du donateur décédé.— 


eauchemin vs Desilets, 10 KR. L., 323. 

14. The allegation in an hypothecary ac- 
tion of the granting of a hypothec is, in 
effect, an allegation that the person creat- 
ing the hypothec had power to do 80, and 
therefore, under such allegation, the Court 
will admit evidence to prove the existence 
of such power, but verbal evidence will not 

rove the ownership of the proparty.— 
eritable Securities & Mortgage Invest- 
ment Association vs Racine, 23 L. C. J., 
242. 

15. Depuis la mise en vigueur du Code 
civil le tiers détenteur d’un immeuble affec- 
té au paiement d’une rente constituée créée 
pour Je paiement du prix de vente, n’est 
pas personnellement responsable du paie- 
ment de cette rente—Wright & Moreau, 
M. L. R.,1 Q. B., 456. 

16. Le porteur d'une créance qui poursuit 
son débiteur principal, ne peut réclamer 
comme hypothèque ans une action en dé- 
claration d’hy pothéque, les frais faits contre 
son débiteur principal dans la poursuite 
antérieure. Le créancier qui poursuit en 
déclaration d’hypothéque le tiers détenteur 
d’un immeuble à lui hy théqne, ne peut 
réclamer que deux années et l’année cou- 
rante d'intérêts sur sa créance à l’encontre 
de ce tiers de bonne foi.—Bricault vs Bri- 
cault, 11 R. L., 163. 

17. Lorequ’un billet a été donné à l'effet 
d’acquitter le prix de vente d’un immeuble 
dont le prix de vente a été garanti par hy- 
pothèque, le propriétaire de ce billet peut in- 
tenter uno action en déclaration d’hy 
thèque contre le détenteur de l’immeuble 
hypothéqué, après avoir discuté les pro- 
metteurs et endosseurs du dit billet sans 
parvenir à être payé de sa créance.—Ban- 
que de Québec & Bergeron, 14 KR. 1.., 170. 

18. L’action hypothécaire n’est accordée 
contre le détenteur de l’immeuble hy pothé- 
qué que lorsque la créance est claire et li- 
quide.—Leroux vs Dicaire, 28 L. C. J., 310. 

19. Le privilège de bailleur de fonds, s’il 
n’est pas enregistré, ne donne pas lieu à 
l’action hypothécaire, bien qu’il soit préféré 
aux créances chirographaires et à celles 
non enregistrées. Le défendeur sur l’action 
hypothécaire, peut plaider les moyens que 
son vendeur et garant aurait pu invoquer. 
—Bérubé vs Morneau, 14 Q. L. R., 90 


2059. Lorsque l’immeuble est 
possédé par un usufruitier, l’action 
doit être portée contre le propriétaire 
du fonds et contre l’usufruitier si- 
multanément, ou dénoncée à celui 
des deux qui n’a pas été assigné en 
premier lieu. 


Pothier, Hyp., 435.—6 N. Den., 20. 


HYPOTH EQUES. 


2060. Si le possesseur est grevé 
de substitution, jugement peut être 
rendu contre lui sur poursuite hy- 
pothécaire sans que l’appelé ait été 
mis en cause ; sans préjudice en ce 
cas au droit de ce dernier tel qu’é- 
noncé au titre relatif aux donations. 


Pothier, Subat., 541.—C. C. B. C., 959. 


2061. L'objet de l’action hypo- 
thécaire est de faire condamner le 
détenteur à délaisser l'immeuble 
pour qu’il soit vendu en justice, si 
mieux il n’aime payer la créance en 

rincipal, les intérêts conservés par 

’enregistrement, et les dépens. 

S'il s’agit d’une rente, le détenteur 
pour se soustraire au délaissement, 

oit payer les arrerages et frais, et 
consentir a continuer les prestations, 
soit par un titre nouvel ou par une 
déclaration a cette fin a laquelle le 
jugement à intervenir donne effet. 

Pothier, Hyp., 444.—Pont, Priv., 1132.— 
Pothier, Succ., c. 5, art. 4, p. 217.—1 Pigeau, 
598. 

Add.—S'il s’agit d’une rente seigneu- 
riale, le seigneur peut, en vertu de 32 Vic. 
c. 20, 8. 4, intenter une action purement 
personnelle contre le détenteur du fonds 


grevé, pour le recouvrement de la rente et 
de ses arrérages. 


Jurisp.—1. La demande pour une 
somme au-dessous de $100, accompagnée 
de conclusions demandant que le défendeur 
(qui n’est tenu au paiement de la créance 
qu’hypothécairement) soit condamné à 
payer la dette, si mieux il n’aime délaisser, 
etc., est une demande de la compétence de 
la Cour de Circuit et non pas de la Cour 
Supérieure. Ce n’est pas une action hypo- 
thécaire réglée par l’art. 2061 C. C., et par 


conséquent appelable..—Rodier vs Hébert, 
15 L. C. J., 269. (Renversé en Rev., 16 L. C. 
., 41.) 


2. L'action hypothécaire est de sa nature 
une action réelle.—Dupont & Grange, 16 L. 
C. R., 146. 

3. Where the holder of an hy pothecated 
immoveable is personally liable for the 
debt, it is no bar to a direct action against 
the debtor that the creditor has previously 
obtained a judgment en déclaration @hypo- 
thèque, under which the debtor has aban- 
doned the immoveable; even though the 
property has not been discussed.—Newton 
vs Cruce, 6 L. N., 107. 

4. The plaintiffin an hypothecary action 
is well founded in demanding a personal 
condemnation against the ters détenteur 
unless he prefers to délaisser.—Société de 
construction vs Bourassa, 20 L. C. J., 304. 
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5. Daus une action intentée par un ces- 
sionnaire contre le délégué (quand il y a 
dans l'acte de vente délégation de paie- 
ment), demandant que l’immeuble soit dé- 
claré hypothéqué pour le montant de sa 
créance et à ce que le défendeur soit con- 
damné à lui payer cette créance, il n’est 
pas nécessaire Ge prouver la possession du 
sous-acquéreur, défendeur dans la cause, 
vu que cette action n'est pas une action en 
déclaration d’hypothéque sous les disposi- 
tions de Part. 2061 C. C.—Scott vs McCaf- 
frey, 16 R. L., 200. 


2062. Le tiers détenteur assigné 
hypothécairement ou en déclaration 
@hypothéque a droit d’appeler en 
cause son vendeur ou tout autre au- 
teur tenu à la garantie contre la dette 
hypothécaire, à l'effet de le faire 
condamner à intervenir pour faire 
cesser la demande, ou à l’indemniser 
de toute condamnation et des dom- 
mages qui peuvent en résulter. 


Paris, 102.—1 Pigeau, 573.—$. R. B. C., 
c. 82, s. 32. 


Jurisp.—1. L’impétrant qui est trou- 
blé par une opposition à sa demande en 
ratification de titre est bien fondé à diriger 
une action en garantie contre son vendeur, 
et cette action en garantie a toujours été 
accueillie et maintenue.—Douglass & Din- 
ning, 3 L. C.'J., 33. 

2. L’acquéreur condamné à délaisser un 
héritage sur action en déclaration d’hypo- 
thèque, a son action en indemnité, du mo- 
ment qu’il a délaissé, contre ceux qui sont 
tenus 4 le garantir du trouble, lors même 
que l’héritage ne serait pas encore saisi, et 
qu’il n’aurait pas mis ses garants en cause 
sur la demande principale —Dorwin vs 
Hatchins, 12 L. C. R., 68. 


2068. A cet effet le tiers déten- 
teur poursuivi a une exception dila- 
toire contre la demande, tel qu’ex- 
pliqué au Code de procédure civile. 


2064. Le tiers détenteur peut 
opposer à la demande tous les moy- 
ens qui peuvent la faire renvoyer, 
soit que le garant ait été ou non mis 
en cause. 


Jurisp.-1. Dans le cas d’une dette assu- 
rée par bypothèque, dûment enregistrée, 
ur une somme payable en dix ans, le dé- 
iteur s’étant depuis obligé à effectuer le 
paiement plus tôt, le tiers détenteur pour- 
suivi hypothécairement en recouvrement 
de cette dette, ne Pent invoquer le défaut 
d'enregistrement du dernier acte, s’il ne 
fait pas voir que son propre titre a été en- 
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registré antérieurement au second acte ci- 
dessus mentionné.—Sicotte & Bourdon, 15 
L. C. R,, 40. 
2. Hypothecary action. — Defendant 
says he is not the owner or détenteur of 
the premises.—Plea dismissed as no indi- 
cation of the real owner of the land.— 
Ambault & Fisher, 30 L. C. J., 133. 


2065. Le tiers détenteur assigné 
sur action hypothécaire et qui n’est 
ni chargé de l’hypothèque, ni tenu 
personnellement au paiement de la 
dette, peut opposer, s'il y a lieu, 
outre les moyens qui peuvent étein- 
dre l’hypothèque, les exceptions 
énoncées dans les cinq paragraphes 
qui suivent. 


Pothier, Hyp., 436 à 443. 


Jurisp.—1. Lion ne présume jamais 
que le tiers détenteur s’oblige personnelle- 
ment Banque du Peuple vs Gingras, 2 L. 


2. Un créancier hypothécaire ayant pris 
Yaction hypothécaire ou en délaissement 
contre le détenteur de l’immeuble hypothé- 
qué, et ce dernier ayant délaissé, ne peut 
pas ensuite le poursuivre comme débiteur 
personnel.— Reeves & Geriken, M., 4 février 


3. Les créanciers hypothécaires ne sont 
plus recovables à exercer l’action person- 
nelle qu’ils avaient contre l’acquéreur, qui 
par son titre d'acquisition, s'était obligé a 

ayer son prix aux mains des créanciers 

vpothécaires de son vendeur, s’ils ont 
d’abord porté contre lui l’action hypothé- 
caire pure et simple.—La Société de constr. 
Canadienne de Montréal vs Désaultels, C. 
de Revision, 30 avril 1879, M., n° 181, 


4. La stipulation faite dans un acte de 
vente par l’acquéreur qu’il paiera à acquit 
du vendeur avec la réserve de déguerpir et 
de délaisser la propriété acquise par lui au 
cas où 1] jugerait à propos ou à son avan- 
tage de le faire, ne le rend pas responsable 
personnellement au paiement de la dette, 
quoique cette indication de paiement ait 

té ensuite acceptée par le créancier et si- 

nifiée à l’acquéreur.—Société permanente 

e construction du district de Montréal vs 
Larose, 17 L. C. J., 87. 


5. Le tiers détenteur qui s’est obligé per- 
sonnellement au paiement d’une dette ne 
peut, lorsqu'il est poursuivi hypothécaire- 
ment à raison de cette dette, opposer l’ex- 
ception d’impenses.—N° 736, Evans vs Bru- 
net, jugt 30 juin 1877. 

6. Le tiers détenteur poursuivi hypothé- 
cairement peut opposer à l’action tous les 
moyens que le débiteur personnel pourrait 
y opposer lui-méme.—Cité de Montréal vs 
Murphy, M. L. kR., 38, C., 161. 
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§ 1.— De l'exception de discussion. 


2066. Si celui qui a créé ’hypo- 
thèque, ou ceux qui sont tenus per- 
sonnellement au paiement de la 
dette possèdent des biens, le tiers 
détenteur poursuivi hypothécaire- 
ment peut exiger que le créancier, 
avant d’ohtenir le délaissement, fasse 
vendre les biens appartenant au dé- 
biteur personnel, en par le tiers dé- 
tenteur indiquant ces biens et four- 
nissant les deniers nécessaires pour 
cette discussion. 


Pothier, Hyp., 436-8.—Domat, liv. 1, tit. 
1, sec. 3, n° 6.—Tropl., 796 et suiv.—C. N., 
2170.—Pothier, Int. Cout. d’Orl., tit. 20, n° 
66, 67 ;—do, Oblig., n° 557.—Guyot, Rép, 
v° Caution, pp. 725, 765.—Leprestre, Cent. 
2, c. 30. —Brodeau sur Louet, L. R., c. 55.— 
Lamoignon, Arrêts, Des cations 21.— 
Journal des Aud., t. 2, 1. 10, c. 18.—Renus- 
son, Subrog., c. 4.—Pocquet de Livonnière, 
Règles, |. 5, c. 3, n° 5, 7, 8, p. 463.—Dupr- 
neau sur art. 484 d’Anjou.— Chopin sur 
Anjou, art. 79, n° 6.—Lauriére sur art. 101 
Cout. de Paris. — Troplong, Caution, n° 
430.— Mourlon, Des Subrogations, pp. 84 à 
99.—27 Demolombe,—651—Gauthier, De la 
Subrogation, n°* 439 à 459.—18 Laurent, 123. 
—4 Aubry et Rau, 188 et 189, et notes 84 
et 85. — Bugnet sur Pothier, Oblig., 412, 
note 3, p. 222.— Ponsot, Cautionnement, 
283. —5 Battur, Priv. et hyp., n° 502, p. 343. 
—18 Duranton, 316.—Merlin, Rép., v° Cuu- 
tion, p.474.—Ponsot, Caufionncment, n° 257. 
—9 Marcadé et Pont, sur art. 2029, 2030 C. 
N., n° 272, 273.— Merlin, Quest. de droit, v° 
Subrogation, ÿ 5.—7 Toullier, p.172.—Dalloz, 
Rép., v° Hyp. et priv., p. 348, n° 2.—Demante, 
Cours de droit civil fr., t. 3, n° 797. — Za- 
chariæ, p. 165.—Duprez, Revue du droit fr. 
et étranger, t. 2, p. 401. — 3 Aubry et Rau, 
440. 


Jurisp.—1. Jugé que l’hypothèque spé- 
ciale n’est pas une fin de non-recevoir con- 
tre l'exception de discussion, et que le tiers 
détenteur poursuivi par le vendeur origi- 
paire, peut lui opposer cette exception de 
discussion. Le tiers détenteur ne peut ré- 
clamer le droit de rétention jusqu'au paie- 
ment de ses impenses et améliorations.— 
Price vs Nelson, 2 L. C. R., 456. 

2, An exception of discussion which fails 
to indicate the property to be discussed or 
to alledge even the existence of property 
liable to discussion, and which also fails to 
contain an offer to defray the expense of 
discussion, and to be accompanied by the 
actual deposit of the necessary funds to 
that end, is bad in law and will be dismis- 
sed on demurrer.—Panton vs Woods, 11 
L. C. J., 168, 
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3. Obligation par Tremblay à Bourassa 
avec hypothéque, et Varin intervint comme 
caution simple de Tremblay. Tremblay 
vend l’imm. hypothéqué a Gibeau, à la 
charge de l’hypothèque, et ce dernier le re- 
vend à Senécal. La créance n'étant pas 
payée, Bourassa poursuit Senécal en dé- 
claration d’hypothèque. Ce dernier opposa 
une exception de discussion renvoyant le 
| dmdr à la discussion des biens de Varin, 
la caution, se basant sur l’art. 2066 du C. 
C. Varin produit alors une intervention par 
laquelle il conteste l'exception de discus- 
sion, et prétend qu'ayant cautionné une 
dette garantie par une hypothèque spéciale 
sur l’immeuble même possédé aujourd’hui 
par Senécal, il ne peut être tenu au paie- 
ment de cette dette qu'après discussion de 
l'immeuble possédé par Senécal. Il prétend 
que, sous ces circonstances, la caution doit 
être préférée au tiers détenteur. Jugt pour 
intervenant et exception de discussion 
déboutée. — Bourassa vs Senécal, n° 1276, 
M., 30 juin 1886. 


2067. Cette exception ne peut 
cependant être opposée à l’égard des 
immeubles hypothéqués au paiement 
des rentes créées pour le prix du 
onds. 


Paris, 101. 


§ 2.— De l'exception de garantie. 


2068. Le tiers détenteur peut re- 
pousser l’action hypothécaire ou en 
déclaration d’hypothèque portée 
contre lui, lorsque le créancier pour- 
suivant se trouve en quelque maniè- 
re que ce soit personnellement obli- 
gé de garantir l'immeuble contre 
cette hypothèque. 


Pothier, Hyp., 440-1. 


2069. Cette exception de garan- 
tie a également lieu si le poursuivant 
se trouve lui-méme détenteur d’un 
autre immeuble affecté, envers le 
tiers détenteur poursuivi, à la garan- 
tie de l’hypothèque réclamée; le 
poursuivant ne peut en ce cas être 
maintenu dans son action qu'en dé- 
laissant lui-même préalablement 
l'héritage qu'il détient ainsi. 

Pothier, Hyp., 441-2. 


§ 3.—De l'exception de subrogation 
(CEDENDARUM ACTIONUM). 


2070. Le tiers détenteur pour- 
isuivi a droit de demander d’être su- 
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brogé aux droits et actions du créan- 
cier poursuivant contre tous autres 
qui pouvaient être tenus au paiement, 
soit personnellement ou hypothécai- 
rement. 


we Hyp., 442.—Code civil B. C., art. 


Jurisp.—1. Lorsqu'un créancier accepte 
un concordat de l’un des membres d’une 
société en faillite (sans décharger l’autre) 
et obtient des garanties pour le paiement de 
la composition, et ensuite décharge le débi- 
teur qui a composé (sans le consentement 
de l’autre débiteur) pour un montant 
moindre que celui de la composition, et re- 
nonce 4 la garantie, l’autre membre de la 
société, dans une action contre lui par tel 
créancier, pour recouvrer la balance de sa 
réclamation, réussira à apposer l’action par 


une exceptio cedendarum actionum.— Banque : 


Molson vs Connolly, 4 R. L., 683. 

2. Mis en regard, la caution doit étre pré- 
férée au tiers détenteur, et la subrogation 
qu’obtient ce dernier, en payant le créan- 
cier, ne lui donne pas de recours contre la 


* caution. Ce privilège apparticnt aussi bien à 


la caution solidaire qu’à la caution simple. 
— Bilodeau vs Giroux, 7 Q. L. R., 73. 

3. Mis en regard avec la caution, le tiers 
détenteur non tenu personnellement a la 
dette, doit étre préféré & une caution qui a 
cautionné une dette garantie méme par une 
hypothèque spéciale sur l'immeuble possé- 
dé par ce tiers détenteur, et le tiers déten- 
teur, poursuivi hypothécairement pour cette 
dette, peut, par exception de discussion, de- 
mander la discussion des biens de cette cau- 
tion avant qu'il puisse être condamné sur 
l'action hypothécaire.—La caution est tenue 
au paiement comme débitrice personnelle, 
et les termes du C. C., art. 2066,“ où ceux 
qui sont tenus personnellement,” sont plus 
généraux que ceux de l’art. 2170 du C. N.: 
les termes de notre code comprennent les 
cautions, sans distinction, même celles qui 
cautionnent une dette garantie par hypo- 
théque spéciale.—Senécal & Varin, 32 L.C. 

60. 


2071. Si le poursuivant ou ses 
auteurs ont éteint quelque droit ou 
recours que le tiers détenteur aurait 
autrement pu exercer pour s’indem- 
niser de la condamnation demandée 
contre lui, ou se sont, par leur fait, 
mis hors d’état de le céder au tiers 
détenteur, l’action ne peut être main- 
tenue pour ce regard. 

Pothier, Hyp.,442-3.—Pont, Priv., n° 1168 
note 2 citant Dumoulin, Loyseau et Po- 

ner. 


HYPOTHEQUES. 581 


§ 4.—De Vexception résultant 
des impenses. 


2072. Le tiers détenteur, sur 
l’action hypothécaire, peut encore 
demander que le délaissement ne soit 
ordonné qu’à la charge de son privi- 
lège d’être payé des impenses faites 
sur l'immeuble tant par lui-même 
que par ses auteurs non tenus per- 
sonnellement au paiement de la dette 
hypothécaire, et ce suivant les règles 
contenues au titre De la Proprieté, 
avec intérêt du jour de leur liquida- 
tion. 


Pothier, Hyp., 439 et 440.—C. N., 2175.— 
Pont, Prir. et hyp., 409, 1205.— Troplong, 
Priv. et hyp., 830.— 3 Aubry et Rau, 451.— 
31 Laurent, 301. 


Jurisp.—1. Le tiers détenteur ne peut 
réclamer le droit de rétention jusqu’au 
paieinent de ses im penses et améliorations. 
— Price & Nelson, 2 L. C. R., 455. 

2. Un tiers détenteur poursuivi hypo- 
thécairement, ne peut demander d’être 
payé par le demandeur des améliorations 
qu’il a faites de bonne foi, avant d'être 
contraint de délaisser l’immeuble ; et tout 
ce qu’il peut demander, c’est un caution- 
nement que l’immeuble rapportera assez 
pour qu'il soit payé.—Withall vs Ellis, 4 
L. C. it, 358. 

3. Quand les créanciers hypothécaires ont 
porté l’action hypothécaire pure et simple 
contre un acquéreur qui, par son titre d’ac- 

uisition, s'était obligé de payer son prix 
‘acquisition entre leurs mains, celui-ci a 
cependant le droit, avant de délaisser, d’en- 
lever ses impenses utiles, si elles sont de 


>| nature à pouvoir être enlevées.—La Soeiété 


de construct. Canad. de Montréal vs Désau- 
tels. (C. de Révision, 30 avril 1879, M. n° 
181.) Renv. en appel qui a jugé: 

4, Le tiers détenteur qui a fait des amé- 
liorations sur l'immeuble hypothéqué, ne 
peut les enlever après le jugement en décla- 
ration d’hypothèque, si, par son titre d’ac- 
quisition, il s’est chargé de l’hypothèque et 
s’est obligé de payer la dette hypothécaire. 
—Société de construction, etc., & Désautels, 
1 D. C. A., 183. 

5. Le propriétaire dont l'héritage a été 
vendu à la poursuite de ses créanciers per- 
sonnels, a le droit de répéter sur le prix de 
vente, à l'encontre des créanciers hypothé- 
caires, les impenses et améliorations qu’il a 
faites pendant qu'il dait la propriété, et 
il doit être considéré comme un tiers déten- 
teur à leur égard.— Cie de prêt & St-Ger- 
main, 1 D. C. A., 192. 

6. Le droit de rétention pour impenses de 
la part d’un légataire particulier poursuivi 
en réduction et remise de legs par un cré- 
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ancier de la succession, n’existe pas en ver- 
tu de Part. 419 C. C., mais il n'y a lieu qu’à 
un privilège sur le prix de l’immeuble ven- 
du suivant l’art. 2072 C. C.—Matte & La- 
roche, 4 Q. L. B., 65. 

7. Le tiers détenteur poursuivi hypothé- 
cairement, ne peut exiger que le poursui- 
vant lui donne caution pour le paiement de 
ses impenses; ses droits ee bornent à de- 
mander que le délaissement ne soit ordon- 
né qu’à la charge de son grivilège ur son 
paiement. —Crépeau vs lin, 11 Q. L. R., 


8. Le tiers détenteur poursuivi hypothé- 
cairement, ne peut exiger que le poursui- 
vant lui donne caution pour le paiement de 
ses impenses, ses droits se bornent a de- 
mander que le délaissement ne soit ordonné 
qu’à la charge de son privilège pour son 

iement.—Commissaires d’écoles de St- 

orbert vs Crépeau, 11 Q. I. R., 119. 


9. Le tiers détenteur de bonne foi, pour- 
suivi hypothécairement, peut réclamer les 
impenses et amélioratians utiles qu'il a 
faites à l'immeuble jusqu'à concurrence de 
la plus-value que ces impenses et amélio- 
rations ont donnée à l’immeuble hypothé- 
qué.—Bricault vs Bricault, 11 KR. L., 163. 


10. The owner of an immoveable which 
has been sold by the sheriffin execution of 
a judgment recovered against such owner 
by an ordinary personal creditor, can 
ask as against a bailleur de fonds claim, 
for which he is not personally liable, to be 

id the value of his improvements on said 
immoveable. À personal creditor of such 
owner, having a hypothec on said immo- 
veable, can legally exercise the right of 
such owner to claim said improvements, in 
the absence of any action on the part of such 
owner.— Cie de prét & St-Germain, 26 L. 
C. J., 39. 


11. Des donataires poursuivis en nullité 
de la donation, par des créanciers du dona- 
teur qui prétendent que cette donation a 
été faite en fraude de leurs droits, ne peu- 
vent réclamer le droit de rétention des im- 
meubles donnés, pour étre payés des amé- 
liorations qu’ils ont faites à l’immeuble, et 
tout ce qu’ils peuvent réclamer, c'est que 
le délaissement ne soit ordonné qu'à la 
charge de leur privilège d’être payés de ces 
sm penses.— Prowse vs Simpson, 13 KR. L., 


12. La clause d’un contrat de vente a ré- 
méré par laquelle le vendeur stipule que 
son acquéreur parachévera les ouvrages en 
voie de construction sur l'immeuble vendu, 
ne fait pas obstacle a ce que cet acquéreur, 
poursuivi sur action hypothécaire, réclame 
un privilège pour ses impenses.—Leprohon 
vs de Bellefeuille, M.jL. R., 1 S. C., 156. 


HY POTHEQUES. 


§ 5.— De l'exception résultant d'une 
créance privilégiée ou hypothè- 
que antérieure. 


2078. Le détenteur qui a reçu 
l’immeuble en paiement d’une dette 
privilégiée ou hypothécaire anté- 
rieure à celle pour laquelle il est 
poursuivi, ou qui a acquitté des 
créances hypothécaires antérieures, 
peut, avant d’être forcé à'délaisser, 
exiger que le créancier poursuivant 
lui donne caution de faire porter 
immeuble à si haut prix que le dé- 
tenteur sera payé intégralement de 
ses créances privilégiées ou anté- 
rieures. 


Troplong, Priv. et hyp., 804-5.— Marton, 
1272.— Pont, Priv. et hyp., 1143, 1166.— 1 
Pothier, Cout. d’Orl., Introd. au t. 20, n° 40. 


Jurisp.—1. L’acquéreur d’une propri- 
été qui s’est obligé au paiement de cer- 
taines dettes hypothécaires, égales à la va- 
leur de telle propriété, poursuivi en décla- 
ration d’hypothèque par un créancier autre 
que ceux qu’il s’est obligé de payer, mais la 
créance duquel est postérieure à celle de ces 
derniers, ne peut demander que tel créan- 
cier lui donne caution que la propriété, lors 
de la vente d’icelle, rapportera une somme 
suffisante pour le paiement des créances 
qu'il s’est obligé de satisfaire, ainsi qu’il en 
aurait le droit s’il était lui-n.ême créancier 
hypothécaire pour une somme égale à la 
valeur de la propriété, et qu’il l’eût acquise, 
on qu’il eût réellement payé des dettes jus- 

u’à ce montant.—Tessier vs Falardeau, 6 
L C. R., 163. 

2. Un détenteur poursuivi en déclaration 
d’hypothèque, qui a acquitté des créances 
hypothécaires antérieures, ne peut être te- 
nu au délaissement qu’en autant que le 
créancier poursuivant lui donne caution 
que l’immeuble rapportera un prix suffi- 
sant pour le rembourser des créances qu'il 
a éteintes.—Perrault & Desjardins, 24 L. C. 

.» 178. 

8. Le détenteur qui n’a pas renouvelé 
dans le délai voulu, après le dépôt des 
plans et livre de renvoi, la créance hypo- 
thécaire antérieure qu’il a acquittée, ne 
peut pas, avant d’être forcé à délaisser, 
exiger que le créancier poursuivant lui 
donne caution de porter l’immeuble à un 
prix assez élevé pour qu’il soit payé de la 
créance hypothécaire qui, jusqu’à l’expira- 
tion de ce délai, était antérieure.— Théberge 
vs Danjou, 12 Q. KR. R., 1. 

4. The appellant sned hypothecarily, 
produced in the four days from the return 
of the action an exception asking for the 
security mentioned in article 2073 of the 
Civil Code. This plea was maintained by 
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the Superior Court. This case being ins 
cribed in review, the judgment was reversed 
and judgment was rendered against the 
ape lants upon the merits. — Danjou & 
éberge, 12 Q. L. R., 198. . 


SECTION II. 


DE L'EFFET DE L'ACTION HYPOTHECAIRE. 


2074. L'aliénation par un déten- 
teur poursuivi hypothécairement est 
sans effet à l'égard du poursuivant, 
à moins que le nouvel acquéreur ne 
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propriété pour être vendue en justice, à 
éfaut de quoi, le dit délai expiré, con- 
amné purement et simplement au paie- 
ment de la dette. Le jugement fut signifié 
le 15 mars, et un délaissement fait le 18 
mai 1858, de plano, sans permission de la 
cour. Motion pour rejeter le délaissement 
fut renvoyée; subséquemment il fut émané 
une exécution contre les meubles du dé- 
fondeur comme débiteur personnel du 
demandeur. Jugé qu’une opposition à telle 
saisie sur ce que le délaissement avait été 
dûment fait, doit être maintenue, et main- 
levée de la dite saisie accordée à | Ppo- 
sant.—Bélanger & Durocher, 9 L. C. R., 


consigne le montant de la dette, in- | 439 


térét et dépens dus au créancier pour- 
suivant. 


S. R. B. C., c. 47, 8. 1. 


Jurisp.— Notwithstanding the ponden- 
cy of a hypothecary action, the alienation 
of the immoveable by the holder against 
whom the action is brought has full force 
and effect against the creditor bringing 
such action, if the creditor’s claim be one, 
the registration of which had to be rene- 
wed under the cadastral system, and the 
renewal had not been duly effected before 
the purchaser registered his title—Thayer 
vs Ansell, 24 L. C. J., 181. 


2075. Le détenteur poursuivi 
hypothécairement peut délaisser 
l'immeuble avant jugement. S’il ne 
l’a fait auparavant, il peut être con- 
damné à le délaisser dans le délai 
ordinaire ou fixé par le tribunal, et 
à défaut de le faire, à payer au de- 
mandeur le montant entier de sa 
créance. 

L'immeuble doit être délaissé 
dans l’état où il se trouve, sans pré- 
judice aux dispositions contenues 
aux articles 2054 et 2055. 


Ord. 1667, tit. 25, art. 3.—Pothier, Hyp., 
445.—1 Pigeau, 597. 


Jurisp.—1. A tutor in an action hypo- 
thécaire may file a plea of déguerpissement 
for his pupil, but it must be founded on an 
avis de parenis.—Taché vs Levasseur, 3 R. 
de L., 38. 

2. A délaissement filed after the expi- 
ration of the delay fixed will not be re- 
jected on motion. The plaintiff must test 
the matter on an execution. —Bélanger et 
Durocher, 2 L. C. J., 283. 

3. Dans une action hypothécaire juge- 
ment fut rendu condamnant le défendeur, 
comme propriétaire et détenteur de l’im- 
meuble hypothéqué, 4 payer la réclamation 
du demandeur, si mieux il n’aimait, dans 
les quinse jours de la signification du ju- 
gement, délaisser et abandonner la dite 


4, Le tiers détenteur d’un immeuble hy- 
pothéqué fait à cet immeuble, pendant 
qu’il le détient, certaines améliorations en 

ant à la maison des doubles fenêtres et 

es persiennes. Subséquemment, poursuivi 
per le créancier hypothécaire, il fait dé- 
aissement de l’immeuble; mais aupara- 
vant, il enlève les doubles fenêtres et jalou- 
sies. Le créancier hypothécaire le poursuit 
en dommage. Jugt pour le demdr —Société 
de construction, etc. vs Désautels, 2 L. N.,47. 

5. Although the délaissement leaves the 
délaissant the right to resume the property 
at any time before the sale, on paying the 
plaintiff suing, and also the right to receive 
any surplus that the land may produce 
after payment of the legal claims against 
it, yet the délaissant during the curator- 
ship, has no control or administrative 

wer in relation to the real estate so dé- 
aissé. The defendant délaissant cannot te 
considered a légitime contradicteur in any 
proceeding to bring the property to sale, 
and a creditor having a judgment against 
the délaissant ought to cause it to be de- 
clared executory againsi the curator before 
causing the real estate délaissé to be seized. 
—Couture vs Fournier, 7 Q. L. R., 27. 

6. Par le délaissement un débiteur est 
libéré de son engagement personnel envers 
son vendeur ou ses ayants cause, et il n’a 
pas droit d'exiger de cautionnement qu'il 
ne sera pas troublé à raison de tel enga- 
& ment.—Ferrault & Desjardins, 24 L. C. 

., 178. 


2076. Le tiers détenteur peut 
étre condamné personnellement a 

ayer les fruits qu’il a perçus depuis 
Passignation, et les dommages qu'il 
a pu causer à l'immeuble depuis la 
même époque. 


Pothier, Hyp., 445.— C. N., 2175 et 2176. 
—Troplong, Priv. et hyp., 830, 840. 


Jurisp.—1. Semble that hypothecary 
creditor has no privilege on fruits and 
revenues, and consequently no right to 
have a sequestrator, pending his action, to 
administer the same.—Baylis & Stanton, 
27 L. C, J., 203. 
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2. Si une maison érigée sur un terrain 
eet incendiée aprés la poursuite en reven- 


dication de ce terrain, le détenteur sera: 


condamné à payer la valeur de cette mai- 
son, aprés que jugement aura été rendu 
maintenant la revendication du dit terrain, 
à moins que ce détenteur ne prouve que 
l'incendie a eu lieu par force majeure ou 
par cas fortuit qui fût également arrivé en 
a possession du demandeur sur l’action en 
revendication. I] pourra étre ordonné que 
le prix de cette maison soit inclus dans le 
compte des fruits et revenus que le déten- 
teur est condamné à rendre.— Pilon vs 
Brunette, R. L., 74. 


2077. Le délaissement et la 
vente se font en la maniére prescrite 
au Code de procédure civile. 


C. N., 2174.—Troplong, Priv. ct hyp., 827. 
2078. Les servitudes et droits 


- réels que le tiers détenteur avait sur 


l’immeuble au temps de l'acquisition 
qu'il en a faite, ou qu’il a éteints 
durant sa possession renaissent après 
le délaissement. 

Il en est de même sur une de- 
mande en confirmation de titre, lors- 


que l’acquéreur se trouve obligé de 
consigner le prix de son acquisition 
pour purger les hypothèques, ou se 


trouve évincé par un surenchéris- 
seur. 


C.N., 2177.—Troplong, Priv. et hyp., 841, 
—31 Laurent, 317.—3 Aubry et Rau, 452. 


2079. Le détenteur ne délaisse 
que l'occupation et la détention de 


l'immeuble, il en conserve la pro- 
priété jusqu’à l'adjudication, et il 
peut en tout temps jusqu’à cette ad- 
judication, faire cesser l’effet du ju- 
gement hypothécaire et du délais- 
sement, en payant ou consignant le 
montant entier de la créance du 
poursuivant et tous les dépens. 
Pothier, Hyp., 444 à 447.—Pont, Prir., n° 
1136.—C. N., 2173.—Troplong, Priv. et hyp., 
824.—31 Laurent, 290.— 3 Aubry et Rau, 


2080. Le garant peut aussi, en 
payant la dette hypothécaire, ou en 
procurant l’extinction de l’hypothè- 
que, faire cesser l'effet du délaisse. 
ment, et le faire déclarer, par requé- 
te ou demande au tribunal où il a 
été fait. 


Troplong, Prir. et hyp., 826. 


HY POTH EQUES. 


CHAPITRE CINQUIÈME. 


DE L’EXTINCTION DES PRIVILEZES 
ET HYPOTHÈQUES. 


2081. Les privilèges et hypothè- 
ques s’éteignent : 

1. Par l'extinction totale de la 
chose affectée au privilège ou à l’hy- 
pothèque, son changement de nature, 
ou sa mise hors du commerce, sauf 
certains cas exceptionnels ; 

ff L. 8, Quibus modis pignus.—Domat, liv. 
3, ut. 1, sec. 7, n° 8.— Pothier, Hyp., n° 461- 
2-3.—Lamoignon, Arrêtés, tit. 26, art. 2.— 
Troplong, Prir., 889.— Pont, Priv., n° 1224. 


2. Par la résolution ou par l’ex- 
tinction légale du droit conditionnel 
ou précaire dans la personne qui a 
donné lieu au privilège ou à l’hypo- 
thèque ; 

Tf loc. cit.—Domat, loe. cit, n°8 et 10.— 


Pothier, Hyp., 464-5.—Lamoignon, loc. cit. 
n 1.—Trop ong, Prir., 888.— Pont, n° 1225. 


3. Par la confusion des qualités de 
créancier hypothécaire ou privilégié 
et d’acquéreur de la chose affectée. 
Néanmoins si le créancier acquéreur 
est évincé pour quelque cause indé- 
pendante de lui, l’hypothèque ou le 
privilège reprend sa force ; 

GL 9, Quibus modis pignus.—Pothier, 
sg Lamoignon, loc. cit., art. 5.—Pont, 
n° 1223. 


4. Par la remise expresse ou tacite 
du privilège ou de Vhypothéque ; 

FL. 8, 31, Quibus modis pignus.—Domat, 
n° 15.—Pothier, 467-8.—Troplong, 868.— 
Pont, n° 1231.—C. N., 2180. 


5. Par Vextinction absolue de la 
dette a laquelle était attaché le pri- 
vilège ou l’hypothèque, et aussi dans 
le cas de l’article 1197 ; 

if L. 6, loc. cit—Domat, n° 1.—Pothier, 
466.—Troplong, 846 et suiv.—Pont, Priv., n° 
1226. —C. N., 2180.—31 Laurent, 357. — 
3 Aubry et Rau, 487. 


6. Par le décret forcé, et autres 
ventes qui en ont l'effet, et par la li- 
citation forcée; sauf les droits sei- 
gneuriaux et les rentes qui y ont été 
substituées ; et aussi par l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, 
les créanciers conservant en ce cas 
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leur recours sur le prix de Vhéri- 
tage ; 


Cod., L. 1, Si antiquior creditor —Heéri- 
court, Vente des immeubles, 148 et 265.— 
Pothier, Vente, 513; Pro. civ., 233 et 255.— 
1 Pigeau, 779.—S. À. B. C., c. 85, 8. 4, 33; 
c. 41, 8. 54.—C. C. B. C., art. 1590. 


_7. Par jugement en ratification de 
titre tel que pourvu au Code de pro- 
cédure civile ; 


S. R. B. C., c. 36, sec. 12 et 14.—C. N., 
2180. 


8. Par la prescription. 


Add.— La jurisprudence dominante, 
d’accord en cela avec la doctrine, tient au- 
jourd’hui gue l’indemnité d’assurance d’un 
immeuble hypothéqué appartient à l’assuré, 
ou doit être dévalue à tous les créanciers, 
sans distinction entre les chirographaires 
et les hypothécaires; et cette jurisprudence 
a été étendue (avec raison puisque les mo- 
tifs de décider sont les mêmes) à toutes in- 
demnités dues par des tiers 4 raison de la 
perte ou de la détérioration de l’objet grevé 
de privilège ou d’hypothéque.—11 Marcadé 
et Pont, n° 698.—Alauzet, Ass., t. 1, n° 
145. (R.) 


Jurisp.—1. Un bailleur de fonds qui 
aurait préalablement poursuivi son débi- 
teur principal, et. fait vendre sur lui un 
immeuble qu'il aurait échangé pour celui 
grevé du privilège du bailleur de fonde, ne 
doit pas être présumé en loi avoir ratifié 
l'échange, et avoir consenti à la substitu- 
tion d’un immeuble à l’autre, ni avoir re- 
noncé à son privilège sur l’immeuble par 
lai Vendu.—Bouchard & Blais, 4 L. C. R., 
371. 

2. Un failli, acquérant un immeuble des 
syndics de 8a faillite, après l'observation 
des formalités prescrites, ne peut faire re- 
vivre une hypothèque dont avait été grevé 
l’immeuble, et qui avait été purgée par la 
vente judiciaire ainsi faite. Un subséquent 
acquéreur, troublé hypothécairement à rai- 
son de semblable hypothèque, peut opposer, 
par exception, tout dol ou fraude qui peut 
se rencontrer dans cette créance ainsi ravi- 
vée. Dans l'espèce, une donation de pré- 
tendus arrérages de rente aux enfants mi- 
neurs du failli, débiteur de ces arrérages, 
ce dernier acceptant pour ses enfants, après 
obtention de son certificat de décharge et 
la vente judiciaire de ses immeubles, ne 
peut avoir d'effet à l'égard d’nn tiers acqué- 
reur, et la dite donation est déclarée frau- 
duleuse quoique les mineurs ne fussent pas 
personnellement participants à cette fraude. 
—Cadieux & Pinet, 6 L. C. R., 446. 

3. The hypothec upon a thing does not 

8 to the indemnity in the hands of an 
Insurer against fire.—Bélanger vs McCar- 
thy, 18 L, C. J., 138. 
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4. L’hypothéque n'étant que l'accessoire 
d’une dette, n’a pas d’existence sans elle, 
et partant l'extinction par la prescription 
de l’action personnelle éteint par contre- 
coup l’action hypothécaire, même dane le 
cas où cette dernière a été conservée par 
des actes interruptifs—Hamel vs Bourget, 
4Q. L. R., 148. 


TITRE DIX-HUITIÈME. 


DE L’ENREGISTREMENT DES DROITS 
REELS. 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


2082. L'enregistrement des 
droits réels leur donne effet et établit 
leur rang suivant les dispositions 
contenues dans ce titre. 


S. R. B.C., c. 37, 8. 1,8 2.—C. N., 2106, 
2134.—30 Laurent, 546, 66.—3 Aubry et 
Rau, 355. 


Jurisp.—1. (Par la C. S.). Le vendeur 
d’un immeuble, ou bailleur de fonds, dont 
le titre est subséquent à l’ordonnance des 
bureaux d'enregistrement, 4 Vic., c. 30, 
peut réclamer au préjudice d’un acquéreur 
subséquent qui aurait enregistré avant lui. 
—(Par la C. @ App.). 11 n’y a plus lieu d’en- 
trer de nouveau dans l’examen de la ques- 
tion de savoir si le bailleur de fonds subsé- 
quent à la mise en opération de l’ordon- 
nance d'enregistrement, était tenu, avant 
le statut 16 Vic., c. 206, relatif à cet objet, 
d’enregistrer son titre pour conserver son 
privilège, cette question ayant été à diver- 
ses reprises décidée dans la négativeet de 
vant être regardée comme chose jugée. — 
Bouchard & Blais, 4 L. C. R., 371. 

2. Unehypothèque créée légalement pen- 
dant la vie du débiteur peut être conservée 
par enregistremeut après son décès. —Regi- 
na vs Comte, 2 L. C. J., 86. 

3. Un enregistrement par sommaire 
d’une réclamation hypothécaire fondée sur 
un acte de donation, qui n’énonce pas le 
montant réclamé, est nul par rapport à un 
acquéreur subséquent de bonne foi quia 
dûment enregistré son titre d’acquisition. 
Tel sommaire doit contenirles matières né- 
cessaires pour faire apparaître tous les 
droits que l’on veut conserver au moyen 
d’icelui.—Fraser vs Poulin, 8 L. C. R., 349. 

4. D’après les dispositions de 2 Vic., c. 
30, 8. 4, celui de deux créanciers, antérieurs 
à cette ordonnance, qui aura enregistré le 

remier, primera l’autre, sans égard à la 
ate de leur créance, et quoique l’un et 
l’autre aient enregistré après le 1‘ novem- 
bre 1844, période fixée pour l’enregistre- 
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ment des anciens actes. —-Normand & Cre- 
vier, 10 L. C. R., 42. 


5. Since the coming into force of the C. 
C. of L. C., no hypothec can be acquired 
on real property without registration, and 
no hypothec can be acquired on the pro- 

rty of a person notoriously insolvent.— 
; anque Jacques-Cartier & Ogilvie, 19 L. C. 

., 100. 

6. The defendant, by marriage contract, 
undertook to hypothecate the first land he 
might acquire to secure to his wife the 
amount of dower stipulated in the marriage 
contract. He acquired land and a creditor 
registered a judgment against the property. 
Subsequently, notice was given to the re- 
gistrar by the defendant, that he had 
bought this land with a view to subject it 
to a hypothec for his wife’s dower. It was 
held that the notice created no hypothec 
whatever and the wife’s claim to priority 
over the judgment creditor’s registered 
claim was rejected.—Parham vs Maréchal, 
6 L. N., 54. 

7. The registration of the deed of sale in 
which reference was made to the will, was 
sufficient notice to an onerous creditor of 
the title under which the respondent held 


the property hypothecated hy him.—Car- 
ter & Molson, 8 L. N., 281. 


2088. Tout droit réel soumis à 
la formalité de l'enregistrement a 
effet du moment de son enregistre- 
ment à l’encontre des autres créan- 
ciers dont les droits n’ont été enre- 
gistrés que subséquemment ou ne 
l'ont pas été. Si néanmoins un dé- 
lai est accordé pour enregistrer un 
titre et que l’enregistrement soit ef- 
fectué dans ce délai, ce titre a son 
effet a l’encontre même des créan- 
ciers subséquents qui ont priorité 
d'enregistrement. 


8. R. B. C. s. 1, & 2.—C. N., 2106, 2134. 


_ Surisp.—1. Hypothec registered against 
immoveable attaches, though the property 
had previously been sold to third party 
who had not registered his title before the 
registration of the judgment.-—Tellier vs 
Pagé, 2 L. N., 156. 

2. Until the purchaser of real estate has 
registered his title, the creditors of the ven- 
dor may, subsequently to the sale, obtain 
a valid legal or judicial hypothec on such 
property, sale without registration having 
no effect as regards third parties.—Lefebvre 
ve Branchaud, 2 L. N., 230, 

3. Un jugement enregistré sur un im- 
meuble prend effet, quoique ’immeuble efit 
précédemment été vendu à un tiers, si cette 
vente n’a été enregistrée qu'après l’enregis- 
trement du jugement.—Adam & Flanders, 
8 L. N., 5. 
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4. L'enregistrement de l’acte constitutif 
d’une hypothèque légale ou judiciaire prend 
effet de sa date, et n'est affecté par le 
dernier alinéa de l’art. 2098 C. C., qui n’a 
d'application qu'à l'enregistrement des 
“ cessions, transports, hypothèques, ou 
droits réels ” conventionnels.— Vidal vs 
Demers, 8 Q. L.-R., 177. 


2084 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5832). Sont exempts des forma- 
lités de l'enregistrement : 

1. Les privilèges mentionnés en 

remier, quatrième, cinguiéme, six- 
ième et neuvième lieux dans l’article 
2009 ; 

2. Les titres originaires de conces- 
sion, soit en fief, en censive, en franc- 
alleu, ou en franc et commun soc- 
cage; | 
3. Les hypothèques de la couronne 
créées en vertu de l’acte pour venir 
en aide aux victimes des incendies 
de Québec, 9 Vic., chap. 62; 

4. Les droits seigneuriaux et les 
rentes constituées pour leur rachat ; 

5. Les créances des compagnies 
d’assurance mutuelle pour contribu- 
tions payables par les assurés ; 

6. Les créances des compagnies 
pour l’empierrement de chemins con- 
tre leurs membres et ceux qui sont 
tenus à l'entretien de ces chemins. 
(33 V., c. 82, ss. 31, 32 et 33; 45 V., 
ST ss. 49 et 71, et 47 V., c. 76, 8. 
S. R. B.C, c. 37, sec. 3, 33, sec. 8, 46, 
54; c 24, 8.61, 310; c. 18, 8.32; c. 15,8. 
76 ; c. 41, 8. 50; ¢. 68, 8, 12.—C. N., 2107.— 
3 Aubry et Rau, 299. 


Jurisp.—1. La 6° Vic., c. 15, 8.2, qui 
exempte les droits seigneuriaux de la for- 
malité de l’enregistrement, ne s’applique 

8 aux intéréts dus sur iceux, en vertu 

*une convention spéciale subséquente.— 
x parte Mailloux, 3 L. C. R., 192. 

2. Original grants and fetters patent 
made and issued, creating a general À 
thèque, as well as a special hypothèque, 
fore 4 Vic., ch. 30, are subject to registration, 
in order to preserve the general hypothèque. 
—Sollicitor General vs The People’s Build- 
ing Society, 1 L. C. J., 55. 

3. Les hypothéques légales ne sont pas 
exemptes de l’enregistrement en vertu de 
l’ordonn. 4 Vic., c. 30, 8 4.—Regina vs 
Comte, 2 L. C. J., 86. 

4. La créance pour impenses et amélio- 
rations faites par on tiers détenteur non 
tenu personnellement n’a pas besoin d’être 
enregistrée.—Cie de prêt et de crédit fon- 
cier & St-Germain, 26 L. C. J., 39, 
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2085. L'avis donné ou la con- | sold the lot of land now possessed by the 
naisssance acquise d’un droit non | ®PPt, reserving a right of passage in com- 


Ê . mon on the lot sold in favor of the re- 
enregistré appartenant a un tiers et | mainder of his property now possessed by 
soumis à la formalité de l’enregistre- Wiggine. Held that the right of way in 
ment, ne peut préjudicier aux droits | favor of the respt was not extinguished by 
de celui qui a acquis depuis pour |the fact that the deed of sale of the 3rd 
valeur, en vertu d’un titre dûment | April, 1843, was not registered, in as much 


: ) _ | as the appt and his auteurs have purchased 
enregistré, sauf les cas où l'acte pro subject to the servitude mentioned in the 


cède d’un failli. original deed.—Dunn & Wiggins, 4 D.C. A., 
S. R. B.C., c. 37, s.5.—Pont, Priv., n° | 89. . ._ 
8 L’action en rercision pour cause de 


728.—C. N., 1071.—7 Aubry et Rau, 345. 
y ? | dol, a effet contre les tiers acquéreurs de 
Jurisp.—1. Dans un acte enregistré, | bonne foi et l’art. 2085 ne s’applique pas au 
la mention d’un acte antérieur non enre- | cas de dol.—Lightnall va Chrétien, 11 R. 
gistré n’est pas équipollente à un enregis- | L., 402. (Jugement renversé en appel, la cour 
trement du titre primitif, ni suffisante pour | trouvant que le vendeur avait, par sa pro- 
lui donner rang eur un créancier hypothé- | pre faute, induit jusqu’à un certain point le 
caire sabséquent dont la créance est enre-| tiers à faire les offenses.) Lighthall vs 
gistrée.— Delesderniers va Kingsley, 3 L.| Chrétien, M. L. R., 1 Q. B., 275. 

9. La connaissance acquise d’un droit de 
propriété d'immeuble non enregistré, apr 
partenant à un tiers et soumis à la for- 
malité de l’anregistrement, ne. peut préju- 
dicier aux druits de l’achateur de l’immeu- 
ble qui l’a acquis depuis, pour valeur reçue, 
en vertu d’un titre dûment enregistré.— 
Farmer vs Devlin, 15 KR. L., 621. 

10. L’acheteur d’un immeuble qui a en- 
registré son titre au bureau d’enregistre- 
ment a le droit d’opposer le défaut d’enre- 
gistrement 4 un donataire précédent du 

même immeuble, même s’il avait, avant la 
| 


C. R., 84. 

2. La connaissance qu’a ene un créancier 
rubséquent de l'existence d’une créance an- 
térieure, non enregistrée, due par son débi- 
teur, ne suffit pas pour le constituer en 
mauvaise foi et le priver de son rang d’hy- 
pothèque résultant de l’enregistrement de 
sa propre créance, s'il n’y a de sa part 
fraude ni collusion.—Ross vs Daly, 3 L. C. 
R., 136. 

3. Un acquéreur qui a enregistré son titre 
ne peut être assujetti à une servitude de 
bois imposée sur l’héritage, et dont le titre 
n’a pas été enregistré, nonobstant la con-/ la date de son titre, eu connaissance de la 
naissance qu’il pouvait avoir de l’existence | donation.— Charlebois vs Sauvé, 15 R. L., 
de cette servitude.— Thibeault vs Dupré, 5 | 658. 
L. C. K., 393. 11. Le titre d’un immeuble contenant 

4. Le 23 mars 1842, Colville et autres une désignation erronée d’icelui et dt- 
vendirent un immeuble, par acte qui ne fut | ment enregistré, peut être opposé à un tiers 
pas enregistré. Plus tard, en 1848, cet acte | acquéreur subséquent de cet immeuble, 
fut récité au long dans un acte de décla-| qui a un titre contenant une désignation 
ration de l’acheteur, dûment enregistré, | exacte de l’immenble et dûment enregistré, 
mais auquel les vendeurs n'étaient pas | s’il est établi que cet acquéreur subséquent, 
parties. Jugé que les vendeurs perdent leur | au moment de son acquisition, connaissait 

rivilège de bailleur de fonds à l'encontre lle titre du premier acquéreur et l'erreur 
es créanciers hypothécaires qui ont enre- | dans la désignation de cet immeuble dans 
istré même après l’enregistrement de la | le titre. —Roy & Lavoie, 16 R. L., 277. 
Léclaration de 1848.—Colville & The Build- , , 
ing Society, 2 R. C., 231. 2086. Le défaut d’enregistre- 

5. La mention qui est faite dans nn acte | ment peut être opposé même à l’en- 
d'obligations, qui existe une hypothèque ‘contre des mineurs, des interdits, 
antérieure, n’est pas suffisante pour donner . : 
priorité d’hypothèque au créancier ainsi ; 1¢8 femmes sous puissance de mari 
mentionné, si son titre n’est pas régulière. | et de la Couronne. 
ment enregistré, et n’est pas censée un con-' (Con séquence des dispositions du ch. 37, 
sentement de la part du deuxième créan- S. RB. c., sec. 1 et 2, ¢ 2; 30, 32 1 et 2; 
81; 34 ; 46. 


cier hypothécaire à telle priorité, son con- 
Jurisp.—1. In the case of a general 


sentement devant être expressément for- 

mulé.—Jeannot & Cie de prêt, etc., 24 L. 

C. J., 28. hypothèque, dating as far back as 1415, and 
6. L’enregistrement par un créancier | claimed in respect of land situate in the 

d’un acte résilié entre les parties ne peut le | county of Sherbrooke, and duly registered 

faire revivre, lors même que l’acte de rési-|in accordance with the provisions of the 

liation n’a pas été enregistré.—Longpré vs | Registry Ordinance 4 Vic., c. 80, the want 

Valade, 1 D. C. A., 15. of registration during the period that the 
7. By a deed of sale of the 3d April, 1843, 10 and 11 Geo. IV, c. 8, was in force can- 

which has never been registered, McG. ! not be invoked, without averment and 
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proof that the debtor held the land whilst 
that statute was in force.—Regina va Com- 
te, 2 L. C. J., 86. 

2. Les titres originaires de concession 

r la Couronne ne sont pas eoumis aux 
ormalités de l’enregistrement et les arré- 
rages des rentes constituées créées par ces 
titres, qui ne sont pas prescrits, sont tous 
dus par privilège au même rang, nonobs- 
tant les articles 2086 et 2125 C. C.—Cor 
ration de Québec vs Ferland, 14 Q. L. R., 
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2087. L'enregistrement peut être 
requis par le mineur, l’interdit, ou 
la femme mariée, eux-mêmes, ou 
par toute personne quelconque pour 
eux. 


S. R. B. C.,c. 37, 8. 32.—C. N., 2139.— 
3 Aubry et Rau, 311. 


2088. L'enregistrement d’un 
droit réel ne peut nuire à l’acqué- 
reur d’un héritage qui alors [et 
avant la mise en force de ce code] 
en était en possession ouverte et pu- 
blique à titre de propriétaire, lors 
même que son titre n'aurait été en- 
registré que subséquemment. 


S. R. B. C., c. 37, 8. 5, 3 2. 


2089. La préférence résultant de 
la priorité d’enregistrement du titre 
d’acquisition d’un héritage n’a lieu 
qu’entre acquéreurs qui tiennent 
leur titre respectif du même auteur. 

Ibid., 8. 6.— Troplong, Transcription, n°‘ 
160 et suiv. 


Jurisp.—Toute transmission d’immeu- 
ble, de quelque manière qu’elle se pro- 
duise, est soumise à l’enregistrement pour 
être valablement invoquée à l’encontre des 
tiers, et rien n’exempte de cette formalité 
le titre qu’octroie le shérif de la vente par 
lui effectuée. Par suite la requérante a la 
préférence énoncée en l’art. 2089.— Dufresne 
vs Dixon, 32 I. C. J., 80. 


2090. L’enregistrement d’un ti- 
tre d’acquisition de droits réels dans 
ou sur les biens immobiliers d’une 
personne fait dans les trente jours 
qui précédent sa faillite est sans 
effet ; sauf les cas où le délai accordé 
par la loi pour effectuer l’enregis- 
trement de tel titre, tel que porté 
dans le chapitre qui suit, n’est pas 
encore expiré. 

Ibid., a. 7.— Troplong, Priv., n° 950.—C. 
N., 2146. 
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Jurisp.—1. When the delay for renew- 
ing registration under the cadastre expired 
between the date of the debtor’s insolvency 
and the sale of his lands by the assignee ; 
a bailleur de fonds claimant, who had not 
renewed the registration of his hypothec, 
would nevertheless be collocated by pre- 
ference to a mortgagee, who had enre- 
gistered under the cadastre, but whose 
hypothec was subsequent in point of time 
to that of the said builleur de fonds clai- 
mant; as, at the date of the insolvency, 
the latter’s delay to renew had not expired, 
and no renewal of registration could have 
affected the lands after they passed into 
the hands and possession of the assignee, 
and even had such a renewal been made, 
it would not appear by the registrar’s cer- 
tificate, which in matters of insolvency 
would only show registration up to the 
date of the attachment or assignment and 
not (as under 669 C. C. P.) up to the dav of 
sale.— Brunelle vs Lafleur, 4 Q. L. R., 341. 

2. The registration of a hypothec within 
the thirty days previous to an assignment 
under the Insolvent Act of 1875, is without 
effect and especially when the hypothec 
was granted by the debtor while insolvent 
to the knowledge of the creditor receiving 
such hypothec.—McGauvran vs Stewart, 3 
L. N., 323. 

8. Celui qui a obtenu du failli, longtemps 
avant la faillite, un bon titre à un immeu- 
ble, mais qui n’a pas fait enregistrer son 
titre avant la faillite, peut cependant em- 
pêcher la vente du dit immeuble par le «yn- 
dic, et obtenir distraction de cet immeuble. 
—Grothé vs Stewart, 12 R. L., 218. 

4, The registration of ahypothecary claim 
within thirty days preceding the insolven- 
cy of the debtor is without effect. Such claim, 
however, should becollocated as an ordina- 
ry unprivileged claim.—Dwyer & Fabre & 
McCarron, 24 L. C. J., 174. 

5. La vente d’un immeuble situé dans les 
cantong, faite sous seing privé, ne sera pas 
annulée comme faite en fraude des droits 
des créanciers du vendeur, si le vendeur 
était solvable au temps de cette vente, et ce 
quand même l’acte de vente ne serait enre- 
gistré qu’après que le défendeur fut devenu 
en déconfiture.—La Banque des Cantons 
de l’Est & Bishop, 17 R. 1., 161. 


2091. Il en est de même de l’en- 
registrement effectué après la saisie 
de limmeuble, lorsque cette saisie 
est suivie d’expropriation judiciaire. 

C. N., 2146.—3 Aubry et Rau, 330.—31 
Laurent, 1. 


Jurisp.—|. L'enregistrement d’un acte 
durant la saisie réelle de l'héritage hypo- 
théqué ne confère aucun droit d’hyputhèque 
sur icelui, au préjudice des autres créan- 
clers ‘on inserite,— Gale vs Griffin, 1 L. C. 

9 
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2, L'enregistrement d’un bordereau des 
frais funéraires privilégiés sur l'immeuble 
alors sous saisie, dans le délai fixé par la 
loi, est valable.—Beaudry vs Desjardins, 
15 L. C. J., 274. 

3. Art. 2173 C. C. applies as well to cre- 

ditors and purchasers antécédents to the co- 
ming into force of art. 2178, as to subsequent 
creditors. The seizure of the property does 
not suspend the necessity of re-registration 
required by art. 2172.—Bourassa vs McDo- 
nald, 16 L. C. J., 19. 
. 4, L'art, 2091 C. C., qui déclare nulles les 
hypothèques ou inscriptions prises après 
la saisie suivie d'expropriation, doit être 
limité strictement au cas mentionné dans 
l'article. Un enregistrement pris après la 
saisie, mais avant la date d’un Vend. Ex. 
émis à la demande d’un créancier autre 
que le saisissant ordinaire, est valable à 
l'encontre des créanciers chirographaires 
du défendeur.—Larose & Brouillard, 19 L. 
C. J., 125. 

5. The seizure of real estate does not pre- 
vent the effectual registration of a deed ex- 
ecuted before the seizure.— Drouin vs Hallé, 
7 Q.L.R., 146. 

6. An opposant afin de distraire claiming 
real estate, under title not registered at the 
time of the seizure, cannot get costs of op- 
position against plaintiff seizing. Query, 
what would have been the result, if the op- 
posant had given plaintiff due notice of the 
registration, tendered the costs of seizure 
and called upon plaintiff to discontinue it — 
Dorval vs Bourassa, 7 Q. L. R., 303. 


2092. L'enregistrement des 
droits réels doit étre fait au bureau 
de la circonscription dans laquelle 
se trouve en tout ou en partie l’im- 
meuble affecté. 


S. R. B. C., c. 37, 8. 14.—C. N., 2146. 


2093. L'enregistrement a effet 
en faveur de toutes les parties dont 
les droits sont mentionnés dans le 
document présenté. 


8, R. B. C., ce. 87, 8. 4. 


Jurisp.—L'intimée a pu faire enregis- 
trer par sommaire le titre d'acquisition de 
son débiteur et prendre une hypothèque 
sans mentionner le prix dû au vendeur; et 
sur la vente de l’immeuble hypothéqué 
elle devait être colloquée par préférence 
au bailleur de fonds qui n'avait pas fait 
enregistrer l’acte de vente pour conserver 
son hypothèque privilégiée. —Charlebois & 
Société de construction, M., 13 mars 1878. 


2094. Les créances privilégiées 
non enregistrées ont leur effet à l’é- 
gard des autres créances non enre- 
gistrées suivant leur rang ou leur 








589 


date et sont préférées aux simples 
créances chirographaires; sauf les 
exceptions contenues aux articles 
2090 et 2091. 


8. R. B. C., c. 37, 8. 27, 8 4.—C. N., 2113. 
—3 Aubry et Rau, 205. 


2095. L’enregistrement n’inter- 
rompt pas le cours de la prescription. 


S. R. B. C., c. $7, 8. 49, 3 3. 


2096. Diverses dispositions con- 
cernant lenregistrement tant par 
rapport aux droits réels qu’aux biens 
et droits mobiliers, se trouvent aussi 
en divers autres titres de ce code. 


2097. Les effets soit de l’enre- 
gistrement ou du défaut d’icelui par 
rapport aux actes, jugements et au- 
tres droits réels antérieurs aux diffé- 


rents statuts concernant l’enregistte- 


ment, sont réglés par des disposi- 


tions particulières contenues dans 


ces statuts. 
-§. R. B. C., ss. 3, 66 et 116. 





CHAPITRE DEUXIÈME. 


RÈGLES PARTICULIÈRES A DIFFÉRENTS 
TITRES D’ACQUISITION DE 
DROITS RÉELS. 


2098 (Amendé pur S. R. de Q., 
art. 6833). Tout acte entrevifs, trans- 
férant la propriété d’un immeuble, 
doit étre enregistré par transcription 
ou par inscription. 

_A défaut de tel enregistrement, le 
titre d’acquisition ne peut étre oppo- 
sé au tiers qui a acquis le méme im- 
meuble du méme vendeur, pour va- 
leur, et dont le titre est enregistré. 

L’enregistrement ale méme effet 
entre deux donataires du méme im- 
meuble. | 

Toute transmis-ion d'immeuble, 
par testament, doit être enregistrée, 
soit par transcription ou par inscrip- 
tion, avec une déclaration de la date 
du décès du testateur et la désigna- 
tion de l'immeuble. 

La transmission, par succession, 
doit être enregistrée au moyen d’une 
déclaration énonçant le nom de l’hé- 
ritier, son degré de parenté avec le 
défunt, le nom de ce dernier et la 
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date de son décès, et enfin la dési- 
gnation de l’immeuble. 

Jusqu'à ce que l'enregistrement du 
droit de l’acquéreur ait lieu, l’enre- 
gistrement de toute cession, tout 
transport, toute hypothèque ou tout 
droit réel par lui consenti affectant 
l’immeuble, est sanseffet. (42-43 V., 
c. 16, 8. 1, et c. 17, 8. 1.) 


Add.—38 Vic., c. 14: 

Les avis et déclarations mentionnés dans 
les articles 2098, 2131 et 2172 C. C., peuvent 
étre donnés aux régistrateur«, pour les in- 
téressés, par toute personne quelconque, pa- 
rente ou non. [ls peuvent aussi être donnés 
par les femmes mariées, les interdits et les 
mineurs eux-mémes, 

Vide S. R. de Q., art. 5613, concernant 
l’enregistrement des ventes des rentes sei- 
gneuriales et de l’acte de signification. 


Jurisp.—1. Un créancier hypothécaire 
peut encore enregistrer son titre de créance 
effectivement, quoique l’immeuble hypo- 
théqué en sa faveur ait passé entre les 
mains d’un acquéreur subséquent qui n’a 
pas enregistré, et tel enregistrement a effet 
contre tel acquéreur subséquent et ses cré- 
anciers hypothécaires.—Pouliot vs Laver- 
gne, 1 L. C. R., 20. 

2. Where the directors of a joint stock 
company mortgaged the property of the 
company in favor of themselves,—/71eld : 
That although a certain deed of ratification 
was necessary to give validity to the mort- 
gage, yet it was not necessary to onregister 
the deed.—Pratt vs Manufacture de luine 
d’Yamachiche, 2 L. C. R., 65. 

3. Il n’est pas nécessaire d’enregistrer un 
contrat de vente postérieur à la mise en 
force de l'ordonnance 4 Vic., c. 30, pour con- 
server au vendeur son privilège de bailleur 
de fonds.— Wilson & Atkinson, 2 L. C. R., 5. 

4. La validité d’une contestation d’un 
rapport de distribution, dans lequel les ré- 
clamations d’un bailleur de fonds ont été 
omises, étant mise en question, et la cour 
rejetant cette contestation comme, irrégu- 
lière, Jugé par sir James Stuart, que le 
bailleur de fonds, soit antérieur, soit posté- 
rieur à l'ordonnance 4 Vic., c. 30, doit en- 

istrer son titre.—Vondenbelden & Hart, 
2 L. C. R., 353. 

5. La destruction d’un titre par force ma- 
jeure ne peut excuser du défaut d’enregis- 
trement quant à un tiers; l'enregistrement 
d'un titre nouvel ne peut préjudicier à un 
tiers qui a enregistré antérieurement.— 
Carrier vs Angers, 3 L. C. R., 42. 

6. Le défaut d'enregistrement de l’acte de 
vente par Robertson en 1804, et l’enregis- 
trement de l’acte de vente par sa veuve et 
ses enfants en 1833 (acte réputé nul), sui- 
vant les dispositions de 10 et 11 Geo. IV, c. 
8, n’ont pu préjudicier aux droits de pro- 
priété des légitimes propriétaires (les appe- 
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| lents) en faveur d’un acquéreur de mau- 


vaise foi, l'intimé; en d’autres termes, 
l'enregistrement ne valide pas un titre nul, 
à l’encoutre des droits du légitime proprié- 
taire, lors même que celui-ci n’a pas enre- 
gistré «on titre.-—Stuart & Bowman, 3 L. 


| C. R., 309 

| 7. Dans un acte enregistré, la mention 
, d’un acte antérieur non enregistré, n’est 

i équipollente à an enregistrement du titre 
| primitif, ni suffisante pour lui donner rang 


«ur un créancier hypothécaire subséquent 
dont la créance est enregistrée. —Delesder- 


| niers ve Kingsley, 3 L. C. R., 84. 


8. J] n’y a plus lieu d’entrer de nouveau 
dans l'examen de la question de savoir si le 
bailleur de fonds subséquent à la mise en 
opération de l'ordonnance d’enregistrement, 
était tenu, avant le statut 16 Vic. c. 206, 
relatif à cet objet, d'enregistrer son titre 
pour conserver son privilège, cette question 
ayant été à diverses reprises décidée dans 
la négative et devant être regardée comme 
chose jugée.—Bouchard & Blais, 4 L. C. R., 


9. La réclamation d’un bailleur de fonds 


antérieure ala passation de l’ordonnance : 


des bureaux d'enregistrement, 4 Vic. ch. 
30, est inefficace par défaut d’enregistrement 
‘à Pencontre d’un acquéreur subséquent 
pour bonne et valable considération, et 
dans l’espèce, l’acte de 16 Vic., ch. 206, 
n'a aucun effet—Poliquin vs Belleau, 7 
L. C. R., 468. 

10. The vendor’s privilege of baïlleur de 
fonds is postponed to that of the judgment 
creditor, whose judgment was registered be- 
fore the deed of the ver:dor —Lemesurier vs 
McCaw, 2 L. C. J., 219. 

11. Les donations onéreuses n’ont 
besoin d’être insinuées et le donateur ou ses 
ayants cause n’en peuvent invoquer le dé- 

faut à l’égard d'un créancier du donataire. 
—Lafleur & Girard, 2 L. C. J., 90. 

12. Dans le cas d’une dette assurée par 
bypothèque dûment enregistrée, pour une 
somme payable en dix ans, le débiteur 
s'étant depuis obligé à eftectuer le paie- 
ment plus tôt, le tiers détenteur poursuivi 
hypothécairement en recouvrement de 
cette dette ne pout invoquer le défaut d’en 
registrement du dernier acte, s'il ne fai- 
pas voir que son propre titre a été enregist 
tré antérieurement au second acte ci-des- 
sus mentionné.— Sicotte & Bourdon, 15 L- 
C. R., 40, 

13. Le 23 mars 1842, Colville et autres ven- 
dirent un immeuble, par acte qui ne fut pas 
enregistré. Plus tard, en 1848, cet acte fut 
récité au long dans un acte de déclaration 
de l'acheteur, dûment enregistré, mais au- 

uel les vendeurs n'étaient pas parties. 

ugé que les vendeurs perdent leur privilège 
de bailleur de fonds à encontre des créan- 
ciers hypothécaires qui ont enregistré même 
après l'enregistrement de la déclaration de 
1848.—Colville & The Building Society, 2 
R. C., 231. 
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14. La possession d’un immeuble en ver- | time can only affect his half of the proper- 
tu d’un acte de donation accepté, mais non | ty. The heirs at law of the deceased wife 
enregistré, n’a aucun effet contre le porteur | are seized, by operation of law, of her share 
d'une obligation consentie par le donateur in uch immoveable. Although art. 2098 
a a donation et enregistr us d’un |C. C., obliges the heirs to register their ti- 
an après sa passation. En d’autres termes, | tles, the on ly penalty attached to their fai- 
le créancier inscrit postérieurement à une | lure to do 80, is, that all conveyauces, trans- 
donation non enregistrée doit être payé au |fers or real rights granted by them are 
prejudice du donataire.— Roy & Vacher, 2 without effect.—Dallaire & Gravel, 22 L. C. 

15. A deed creating a mortgage, passed "21. J usqu’à ce qu’un acquéreur d’immeu- 
since the registry ordinance came into bles ait enregistré son titre d’acquisition, 
force, is invalid as against a subsequent les créanciers du vendeur uvent, ane 

urchaser, unless it be enregistered before | quemment à la vente, prendre hypothèque 
the title of such urshaser.— Chaumont & légale oo judiciaire sur les immeu les ven: 
renier . CJ. . us. La vente sans enregistrement n’es 

16. L'acte de vente municipal doit être | d'aucun effet à l’égard des tiers. — Lefebvre 
non seulement enregistré, mais pacquéreur ve Pranchaud, 32 I ans J., Ta PAR 
doit aussi prendre possession de l’immeuble. . sept. vente par P. a R. 
L’ uéreur d’un pro riétaire primitif qui | d’une certaine terre, avec stipulation de pri- 

aCq . P P ,° e ° ° ve 2 
aura prs possession de l’immeuble et gui | vilégede bailleur de fonds. 2 août 1869, 
aura fait enregistrer son acts d'acquisition R. vend Ia terre au défendeur. La Ire vonte 
été possession et jouissance d'icelui Dar un jamais été. Le 26 nov. 1874 obligation par 
acquéreur à une vente municipale, qui Ÿe défendeur au demandeur pour $148, avec 
n’aura pas fait enregistrer son titre de pro- | hypothèque sur la susdite terre, enregistrée 
priété et n’aura pas pris possession de l’im- | le 30 nov. 1878 le méme jour, autre obliga, 
meuble.—Caya vs Pellerin, 2 R. L., 44. tion par le défendeur à D., enregist e 

17. in the case of an agreement (before | déc. 1874,—-Jugé que l'enregistrement de 
our Civil Code) by A. B. to purchase from | ces obligations, quoique fait avant l’enre- 
C. D. a lot of land for a specified sum, to | gistrement de lacte de vente du 21 sept. 
be paid by instalments, followed by a bond | 1867, lequel enregistrement n’eut lieu que 
from C. D. in a penal sum, to the effect | le 7 août 1876, n’a aucune valeur quelcon- 
that, on the purchase money being fully | que et ne peut donner effet aux hypothè- 
paid, C. D. would execute a deed of sale in | ques créées par les deux dites obligations; 
due form, and followed also by actual and | parce que le titre de l’acheteur à l’immeu- 
uninterrupted possession, by A. B.; the! ble hypothéqué, débiteur des obligations, 
right of property of C. D. in the lot of land : n’a pas été enregistré ; et cela, nonobstant 
was unaffected, so long as any portion of | que ce dernier fût en possession ouverte et 
the purchase money remained unpaid and, publi ue du dit immeuble.— Amiot vs 
fon each said pe neo a rea Heats Fe Thy’ condor of an immoveable pro- 
or such unpaid purchase money, in the . y 
distribution of the proceeds of a sale of the perty having registered the deed of sale on 
istered jadgmente obtained by creditors| allowed by ait 2100 €. Ce) a creditor of 

0 . GC. 
ef A.B. against him . while in possession of | the urchaser obtained from him and regis- 
the lot,—and this, without any registration tered within the 30 days a mortgage, against 
either of the agreement or of the bond.— | the property. Held that the vendor’s claim 
Thomas & Aylen, 16 L. C. J., 309. was privileged , the hypothecary creditor’s 

18. The unpaid vendor of an immoveable | mortgage being without effect, as long as 
who has instituted an action résolutoire, for | his debtor’s title was not registered.—Pa- 
non-payment of the price, before the décret| caud vs Contant, 4 Q. L.R.,9%4. ; 
of the property, (although the judgment be | 24. La disposition du dernier alin a de 
not rendered until some mont s after) has [article 2098 du C. cn est : Fou con- 
a right to i reference even to a | dition suspensive, et l’hypothèque con- 
motigagee, whose hy pothec has been regis- | sentie par le possesseur à titre de proprié- 
tered two years before the registration of} taire, et enregistrée avant l’obtention et l’en- 
the deed of sale by the vendor.—Gunthier | registrement de son titre, prime celle con- 
& Valois, 18 L. C. J., 26. sentie et enregistrée depuis l'obtention et 

19. The unregistered title deed of Oppo; | Ak ae du dit titre. —Bégin, faill, 

t cannot prevail against the regis . L. R., 52. 
mortgage of plaintiff ranted subsequently 25. Thivierge sold to Delisle certain real 
to the date of such title deed.—Chesmer &| estate on which there is still due to Thi- 
Jamieson, 19 L. C. J., 190. vierge $350. Delisle, before registering his 

20. The husband has no power to hypo-: title from Thivierge, gave a hypothec to 
thecity after the dissolution of the commu. | registered 10th April 1877, and. the sale to 
munity r the dissolution of the commu- ister pri , an 
nity, and a hypothec given by him at that | Deliale was registered at full length on the 
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6th of November 1877. Held.—That under 
article 2098 C. C., the registration of Delisle’a 
hypothec was “without effect,” so long as 
the sale to Delisle had not been enregis- 
tered; that as the registration of Thi- 
vierge’s “ bailleur de fonds claim was per- 
fected, whilst the registration of Beaudoin’s 
hypothec was etill without effect, Thivier- 
ge’s bailleur de fonds” claim was in con- 
templation of law, registered before Beau- 
doin’s hypothec, and that Thivierge, con- 
sequently, had a right to be collocated in 

reference to Beaudoin.—Racine vs Delisle, 
Q. L. R., 135. 

26. This article contains only a condition 
suspending the right of registered creditors, 
as soon as the deed under which the 


an 
mortgaged property is acquired, is regis- 
tered, the creditors retain their right of 


recedence amongst themselves according 
to the date of the registration of their res- 
tive titles.—Renaud vs Raymond, 8 Q. 

. R., 160. 

27. L'enregistrement de l’acte constitutif 
d’une hypothèque légale ou judiciaire prend 
effet de sa date, et n’est pas affecté par le 
dernier alinéa de l'art. 2098 du C. C., qui 
n’a d’application qu’à l'enregistrement des 
‘ cessions transports,hypothèques ou droits 
réels” conventionnels. — Vidal vs Demers, 
8 Q. L. R., 177. 

28. L’enregistrement par un créancier 
d’an acte résilié entre les parties ne peut le 
faire revivre, lors méme que l'acte de rési- 
liation n’a pas été enregistré.—Longpré & 
Valade, 1 D. C. À. 15. 

29. Le dernier alinéa de l’art. 2098 ne 
s'applique pas au cas de l’hypothèque judi- 
ciaire, laquelle n’est pas consentie par le 
débiteur, mais est priso malgré lui. —Char- 
land vs Faucher, 9 L. N., 61, 

30. Question de préférence entre deux 
créanciers hypothécaires qui avaient enre- 
gistré leurs titres de créance avant Penre- 
gistrement du titre de leur débiteur com- 
mun. Le protonotaire les colloqua tous 
deux concurremment. Jugé qu’ils devaient 
être colloqués d’après la date de l’enregis- 
trement de leurs titres respectife.— Renaud 
vs Raymond, Q,, déc. 1873. 


81. L’enregistrement, en aucun temps, 
d’un acte de vente inmobiliére passé avant 
l'ordonnance d’enregistrement do 18511 
(sauf la prescription), a pour effet de con- 
server les privilèges et hypothèque du ven- 
deur à l’encontre du tiers détenteur dont la 
possession est ouverte ot publique, mais qui 
n’a enregistré son titre d'acquisition qu’a- 
près l'enregistrement de cet acte de vente. 
—Hébert vs Ménard, 10 R. L., G, 
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même fait enregistrer son titre d’acquisi- 
tion.—Pepin & Courchéne, 10 R. L, 77. 

33. A mortgagee on immoveable property, 
who has duly registered his mortgage and 
at the same time registered by memorial 
the title deed of the mortgagor (making no 
reference therein to any charges in such 
title deed) has priority of hypothec over the 
claim of the badleur de fonds contained in 
such title deed, and which claim was only 
registered afterwards (and more than two 
months after the execution of the title deed) 
by registering the title deed at full length. 
—Charlebois & La Société de construction, 
23 L. C. J., 20. 

34. L’hypothèque consentie par le pro- 
priétaire d’un immeuble et enregistrée 
avant l'enregistrement de son titre, prend 
effet par l'enregistrement de ce titre, à 
compter de la date de l’enregistrement de 
Vhypotheque. L’hypothéque consentie par 
le propriétaige d’un immeuble, après qu’il eut 
promis verbalement de le vendre à un autre 
qui en avait pris possession lors de cette hy- 
pothéque, mais qui n’en a eu un titre 
qu'après l’enregistrement de cette hy pothé- 
que, est légale.—Bricault vs Bricault, 11 R 
L., 163. 

35. L'art. 2098 C. C., déclarant que “ jus- 

u’à ce que l’enregistrement du droit de 
l’acquéreur ait lieu, l'enregistrement de 
toute cession, transport, hypothèque ou 
droit réel par lui consenti affectant l’im- 
meuble est sans effet,” doit être appliqué 
aux actes antérieurs au code, et ce n’est 
pas donner un effet rétroactif au code de 
’appliquer atnsi.—Société permanente & 
Laurin, 26 L. C. J., 281. 

36. Pour invoquer la priorité ou le défaut 
d'enregistrement des titres, suivant Dart. 
2098 C. C., il faut que le titre provienne du 
même auteur et du méme vendeur.—Cloutier 
& Jacques, 10 Q. L. R., 44. 

37. tiers détenteur n’a pas de’ posses- 
sion utile à l’encontre du créancier hypo- 
thécaire, tant que son titre n’est pas enre- 
gistré. Le jugement de la cour inférieure 
portant sur des points qui n'avaient pas été 
mis en question dans les plaidviries et sans 
avoir été soumis aux parties par la cour, 
doit être cassé de ce chef—KRhéaume vs 
Bourdon, 31 L. C. J., 170. 

38. Par la disposition du dernier alinéa 
de l'art. 2098 C. C., prise conjointemont avec 
Part. 2043 C. C., l'hypothèque consentie par 
le possesseur à titre de propriétaire et enre- 
gistréc avant l'enregistrement de son titre, 
prime celle consentie et enregistrée depuis 
‘enregistrement du dit titre —Dubeau vs 
Piette, 12 R. L., 92. 777 


2099. Nonobstant les disposi- 
tions mentionnées plus haut, la 


vente, la location ou la cession d’un 
| droit de mine est conservée et a son 
effet à compter de sa date, si le titre 


est authentique, par l’e istrement 











ENREGISTREMENT DES DROITS RÉEIS. 


qui en est effectué dans les soixante 
jours de sa date, lors même que cet 
acte n’aurait pas été suivi d’une pos: 
session réelle. 

24 Vic., c. 31, sec. 1 et 2. 


2100. Le vendeur, le donateur 
ou l’échangiste d’un immeuble con- 
serve tous ses droits et privilèges 
par l’enregistrement de l’acte d’alié- 
nation dans les trente jours à comp- 
ter de sa date, à l’encontre de toute 
personne dont le droit a été enregis- 
tré entre la date de tel acte d’aliéna- 
tion et son enregistrement. 

Ibid., sec. 9. 


[Le droit du vendeur de rentrer 
dans l’immeuble vendu, faute de 
paiement du prix, n’affecte les tiers 
acquéreurs qui ne s’y sont pas sou- 
mis que quand l’acte de vente où ce 
droit est stipulé a été enregistré, 
comme dana les cas ordinaires; né- 
anmoins, le vendeur jouit à cet égard 
des avantages du délai de trente 
jours, comme pour le prix de vente]. 


Jurisp.—1. The action en résolution de 
vente by a vendor, for non-payment of the 
price of sale, is not affected by the non- 
registration of the deed, or by the vendor 
having been an op nt to an application 
for ratification of title on a sale made b 
his immedjate vendee.—David vs Girard, 
12 L. ©. R., 79. 

2. The unpaid vendor of an immoveable, 
who has instituted an action résolutoire, for 
non-payment of the price, before the décret 
of the property, (although the judgment be 
not rendered until some months after) has 
a right to be paid by preference even to a 
mortgagee, whose hypothec has been re- 
gistered two years before the registration 
of the deed of sale by the vendor.—Gau- 
thier & Valois, 18 L. C. J., 26. 

3. Registration of a deed of alienation 
30 days from its date protects only the 
rights of the vendor or donor, and has no 
retroactive effect in favor of the person 
who acquires the property.— Adam vs F lan- 
ders, 25 L. C. J., 25. 


2101. [Tout jugement prononcant 
la résolution, nullité ou rescision 
d’un acte d’aliénation ou autre titre 
de transmission d’un immeuble en- 
registré ou admettant le droit de ré- 
méré ou de révocation, doit être en- 
registré au long dans les trente jours 
à compter de sa prononciation]. 


2102. [L'action résolutoire en fa- 
38 
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veur du vendeur, faute de paiement 
du prix, suivant l’article 1536, ne 
peut étre exercée contre les tiers, si 
‘a stipulation n’en a pas été enregis- 
trée. . 

Tl en est de méme du droit de ré- 
méré |. 


210$. Le privilège du construc- 
teur ne date que du jour de l’enre- 
gistrement du procès-verbal consta- 
tant l'état des lieux tel que requis 
au titre Des Privilèges et Hypothèques, 
et il n’a d'effet à l'égard des autres 
créanciers enregistrés, que par l’en- 
registrement du second procès-ver- 
bal constatant l'évaluation et la ré- 
ception des ouvrages faits, dans les 
trente jours à compter de sa date. 

Ibid., sec. 26, 24:8. 27, 8 2.—C. N., 2110. 

J urisp.—1. A builder is without privi- 
lege on the proceeds of real estate, if he 
has not complied with the formalities pres- 
cribed hy C. 8. L. C., pp. 352-8, requiring a 
procès-verbal to be made before the work is 

egun : establishing the state of the pre- 
mises in regard of the work about to be 
made ; requiring also a second procès-verbal 
within six months after the completion of 
the work, establishing the increased value 
of the premises ; requiring also that the se- 
cond procès-verbal establishing the accep- 
tance of the work, be registered within 
thirty days from the date of such second 
procès-rerba i, in order to secure such privi- 
ege.—Clapin vs Nagle, 6 L. C. J., 196. 

2. Un individu qui a avancé des deniers 
pour la construction d’un mur mitoyen 
entre lui et son voisin, ne pourra réclamer 
un privilège, sur vente par décret de l’héri- 
tage voisin, à l'encontre des créanciers hy- 
pothécaires sur tel héritage, s’il n’a ob- 
servé les formalités voulues par la loi des 
enregistrements, §. R. B. C., ch. 37, s. 26, 
% 4, et ce quoique la valeur de l'héritage 
ait été augmentée par la construction da tel 
mur.—Sillings vs McGillis, 12 L. C. R.,129, 


2104. Le privilège des coparta- 
geants, tant pour soulte que pour les 
autres droits résultant du partage, se 
conserve par l'enregistrement de 
l'acte de partage dans les trente 
jours de sa date. | 

Ibid., sec. 26, 33; 8. 27.—C. N., 2109. 


2105. Le même délai est accordé 
pour l'enregistrement des droits et 
privilèges des cohéritiers ou coléga- 
taires résultant des actes ou juge- 
ments de licitation. 

Ibid. 
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2106. Les créanciers et légataires meubles par l'art. 2009, est conservé, s’il 
qui demandent la séparation de pa- | &st enregistré sur bordereau suivant l'art. 
trimoine conservent la préférence | 2107 C. U.,en la forme et dans le délai pres- 
. . | crits par l’art, 2106, et affecte même un im- 
sur les biens de leur débiteur décé- meuble déjà sous saisie au temps de la mort 
dé, à l’encontre des créanciers des | du défunt, et quiest ensuite vendu en vertu 
héritiers ou représentants légaux de | de cette saisie. — Celui qui a payé les frais 
ce dernier, pourvu qu'ils enregistrent Don i Sa per AAN d fait enregis- 
dans les 81x mols du décès de leur le certificat du régistrateur fait mention, a 
débiteur les droits qu’ils ont contre | droit cependant aux frais d'opposition, parce 
sa succession. | | qu’il est nécessaire qu’une telle opposition 
Cet enregistrement se fait au moy- soit produite pour établir que le défunt n’a 
en d’un avis ou bordereau énonçant laissé aucun meuble. —Beaudry vs Desjar- 
la nature et le montant de leurs cré-|dins, 4 R. L., 555. 
ances et désignant les immeubles! 2108. La substitution fidéicom- 
qui peuvent y être affectés. ‘Inissaire d’un immeuble contenue 
Ibid., 8. 27, § 3.—C. N., 2111.—3 Aubry | dans un acte de donation entrevifs 
et Rau, 371. est soumise aux règles générales 
Jurisp.—1. Le privilège sur les meubles | Mentionnées en l'article 2098, en ce 
se conserve, sans formalité, tant que les | qui concerne les tiers dont les droits 
biens meubles de la succession du défunt | réels sur cet immeuble sont enregis- 
peuvent étre distingués de ceux de Vhéri- trés. . 
der Ce nest raquise orn l'émrd ar, | A l'égard de tous autres intéressés 
immeubles, en autant que les dits immeu- | l'enregistrement de la substitution 
bles doivent être spécialement désignés, et |a son effet, suivant les dispositions 
on ne saurait appliquer ces dispositions à | contenues au titre relatif aux dona- 
l'égard des meubles.—Bachand vs Bisson, | tions. 
12 RL. sréanciers qui demandent la aépa- S. R. B.C.,c. 37,8. 20.—Ord. Moulins, 
ration de patrimoine pe conservent la préfé- art. 57.—C. C. B. C., art. 941.—U. N., 1069. 
rence sur les biens de leur débiteur que | —7 Aubry et Rau, 344. 
s'ile ont enregistré leurs droite dans lee six | 2109. Si la substitution est créée 
e . * 
ment à l'art. 2106 C. G.—Pangman va Pan. | Par un testament, elle est assujettie, 
26, 12 R. L., 440. quant à son enregistrement, aux dis- 
3. Les créanciers d’un défunt ont toujours | positions ci-après énoncées relatives 
le droit de demander la séparation des pa- | aux testaments. 
trimoines de leur débiteur décédé tant que| 7;q. 
Jui des héritiers ou représentants légaux du | Jurisp.—1. Avant la loi de 1855, les ac- 
défunt. Les dits créanciers peuvent, en de- | tes créant substitution devaient être lus et 
mandant la séparation des patrimoines, | publiés cour tenante, et devaient être insi- 
prendre possession de leurs legs, si ces legs | L’enregistrement d'un acte créant subs- 
consistent en effets négociables, par exem- | titution, effectué en 1844 au bureau d’enre- 
ple des parts de banque, d’une confusion | gistrement du comté, n’a pas pu avoir 


ce patrimoine n’a pas été confondu avec ce- 
empêcher les légataires particuliers de | nués et enregistrés au greffe des tribunaux. 
cile à opérer,et si Pineolvabilité de la | pour effet de suppléer à la publication et à 
‘insinuation alors exigées. L'acte créant 
substitution fait avant 1865 doit être enre- 
gistré de nouveau au bureau d’enregistre- 
ment après la passation de la loi de 1855. 
—Despins vs Doneau, 32 L. C. J., 261. 

2. L'enregistrement tardif d’un testament 
portant substitution a tout son effet ex- 
cepté à l'égard de ceux qui auraient acquis 
quelque droit sur l'immeuble avant tel 


enregistrement.— Dufresne vs Bulmer, 21 
L. C. J., 98. 


2110. Tous les droits de proprié- 
té résultant d’un testament et les 
hypothèques spéciales qui y sont ex- 
primées sont conservés et ont leur 
entier effet à dater de l'ouverture de 


succession est bien établie. Dans ce cas, il 
sera permis au légataire de prendre posses- 
sion des dites parts de banque en donnant 
bonnes et suffisantes cautions que les cré- 
anciers seront désintéressés.—Banque Ville- 
Marie & Viger, 30 L. C. J., 143. 

2107. [Les créances pour frais 
funéraires et frais de dernière ma- 
ladie ne conservent leur privilège sur 
les immeubles que s'il en est enre- 
gistré un bordereau en la forme et 
dans les délais prescrits dans l’article 
qui précède]. 

Jurisp.— Le privilège pour les frais 
fuuéraires déclarés privilégiés sur les im- 
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la succession par l'enregistrement 
qui en est fait dans les six mois à 
compter du décès du testateur, s’il 
décédé dans les limites du Canada, 
et dans les trois ans à compter de ce 
décès, s’il a lieu hors du Canada. 


S. R. B. C., c. 37, 8.1,4 3: 8. 27.—C. N., 
1000.—7 Aubry et Rau, 89. 


Jurisp.—1. D’après 4 Vic.,c. 30, tous 
testaments faits et publiés avant le 31 dé- 
cembre 1841, doivent être enregistrés pour 
conserver aux légataires leur rang a’hypo- 
théque—Duchesnay vs Bédard, 1 L. C. R., 
4 


2. The want of publication and insinua- 
tion of a will, cannot be opposed to the pos- 
sessor animo domini, suing for bornage, and 
cannot be pleaded by a party deriving 
title under that will. Devoyau & Watson, 
1L. C. J., 137. 

. 8. Dans une action négatoire, le deman- 
deur n’est pas lenu de prouver l’enregistre- 
ment du testament en vertu duquel il est pro- 
priétaire de l’immeuble qu’il prétend libre 
de servitude, — Tétu & Gibb, 10 R. L., 483. 

4. Le testament, quoique non enregistré 
n’en saisit pes moins le légataire universel 
de tous les biens légués.— Ethier vs Paquet- 
te, 12 R. L., 184. 


2111. Dans le cas de recélé, sup- 
pression ou contestation d’un testa- 
ment, ou de toute autre difficulté, la 
partie intéressée qui, sans négligence 
ou participation, se trouve hors 
d’état de le faire enregistrer dans le 


. délai prescrit en l’article qui précède, 


conserve néanmoins son droit en en- 
registrant dans le délai de l’article 
qui précède un bordereau de telle 
contestation ou autre empêchement, 
et en enregistrant ce testament dans 
les six mois après qu’il s’est procuré 
ce testament ou sa vérification, ou 
que l’obstacle a cessé. 
Ibid., 8. 25, 82. 


2112. Néanmoins l’enregistre- 
ment du bordereau mentionné dans 
l’article qui précède n'a pas d'effet 
rétroactif si le testament n’est pas 
enregistré dans les cinq ans à comp- 
ter du décès du testateur. , 

Ibid., 8. 26, à 3. 


2118. Tout mari majeur est tenu 
de faire enregistrer sans délai, les 
hypothèques et charges dont ses im- 
meubles sont grevés en faveur de sa 
femme, sous les peines portées contre 
les délits et à peine de tous dom- 
mages-intérêts. 


Ibid., 8. 39. — C. N., 2136.—3 Aubry et 
Rau, 311. 


Jurisp.—1. Une femme mariée peut 
réclamer la valeur d’un immeuble ven- 
du sur la succession de son mari, qui 
serait advenu à la femme pendant la com- 
munauté, nonobstant la clause d’ameublis- 
sement, si la femme a stipulé, qu’arrivant 
la dissolution de communauté, elle pourrait 
reprendre ce quelle justifierait avoir a 
porté, et nonobstant que son contrat de 
mariage, antérieur à lordonnance de 4 
Vic., c. 30, n’ait pes été enregistré, la ré- 
clamation de la femme en pareil cas étant 
plutôt de la nature d’un droit de propriété 
que d’un droit d’hypothèque.—Labrecque 
vs Boucher, 1 L. C, i. 47. 

2. Un contrat de mariage assignant une 
rente viagère à la femme doit être enre- 
gistré, pour lui conserver son rang d’hy- 
pothèque.— Panet vs Larue, 2 L. C. R., 83. 

3. Pour la conservation des droits de 
propriété, i] n’est pas nécessaire d’enre- 
gistrer les contrats de mariage dont ils 
résultent, et conséquemment, des enfants 
représentant leur fière, peuvent réclamer , 
la valeur de la moitié d’un propre ameubli, 
à titre de communs, lequel ils auraient 
laissé jyendre.—Nadeau vs Dumont, 2 L. 

4. Un contrat de mariage exécuté avant 
Pordonnance de 4 Vic., c. 30, doit avoir été 
enregistré dans le délai voulu pour con- 
server 80n rang d’'hypothèque.— Garneau 
vs Fortin, 2 L. C. R., 115. 

5. Il n'est pas nécessaire qu’un contrat 
de mariage contenant la stipulation d’un 
douaire coutumier, soit enregistré pour 
donner à la douairière réclamant le douaire, 
un droit de préférence sur les créanciers 
postérieurs qui ont enregistré leurs titres de 
créance.— Sims vs Evans, 10 L. C. R., 301. 

6. L’immeuble donné par le mari à sa 
femme par leur contrat de mariage, et 
saisi et vendu sur le mari à la pourauite de . 
ses créanciers, ne peut être revendiqué par 
la femme par sa demande en nullité de 
décret, par suite et a raison du défaut d’in- 
sinuation ou enregistrement de ce contrat 
de mariage dans les délais prescrits par la 
loi. Partant la femme est tenue de faire 
insinuer ou enregistrer tel contrat de ma- 
riage durant le mariage.— Lapointe vs Nor- 
mand, 8 L.C. J., 158. 

7. Il n'est pas nécessaire que le contrat 
de mariage soit enregistré pour autoriser 
la femme séparée de biens à jouir à part 
des biens meubles qui lui appartiennent.— 
McDonald & Harwood, 4 R. L., 284, 

8. The non-registration of the marriage 
contract of a trader within thirty days 
from the execution thereof, is a bar to the 
claim of his wife against his estate. — Dus- 
sault & Desève, 22 L. C. J., 56. 


2114. Si le mari est mineur, le 
père, la mère ou le tuteur, avec le 
consentement duquel il s’est marié, 
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est tenu de faire faire l’enregistre- | pour le remploi de ses propres.—Beaugrand 
ment prescrit en l’article précédent, ; YS Layallée, 15 L. Ce. ete une hy 
à peine de tous dommages-intéréts  ,.5" 1. cociale iupiwa concurrence dene 


la f hèque spéciale jusqu’à concurrence d’une 
en faveur de la femme. | somme fixe et certaine, consentie par le 
Ibid., 8. 34. mari à son épouse pour ses droits mention- 





. nés dans leur contrat de mariage qui a été 

2115. L’hypothéque légale de Ja! enregistré, elle ne peut réclamer hypothé- 
femme ne peut avoir d’effet sur les | cairement au delà de telle somme ainsi sti- 
mel dogo mart que par Fen |P boma relate rc 
registrement de la créance, droit ou)’ r - 
réclamation, et seulement sur les! rés de biens, pour le montant d'un legs 


1 . : particulier dû en vertu du testament de son 
immeubles décrits et spécifiés dans père décédé avant son mariage célébré sans 
un avis à cet effet enregistré soit en 


contrat, ne prime point les créanciers sub- 
même temps que le droit réclamé, séquents qui ont enregistré leur titre, faute 
ou en tout autre temps après; et 


d'enregistrement de sa part. La réception 

u montant de ce legs par le mari durant 

Vhypothéque ne date que de tel en- | jg mariage et après avoir constitué une hy- 

registrement. pothéque en faveur des opposants pour une 
Ibid., ss. 32, 46 et 48. rente foncière sur des immeubles, ne donne 
Jurisp.—1. L’acquéreur de bonne foi 

pour valable considération, en vertu d’un 


à la femme aucune réclamation hypothé- 
caire antérieure aux créanciers de cette 
acte passé avant l'ordonnance d’enregis- 
trement, et enregistré avant le 1° novem- 


rente fonciére. Par le fait de la femme d’a- 
bre 1844, n’est tenu hypothécairement au 


voir fait vendre les biens de son mari à la 
charge de cette rente fonciére, il s’en suit 
paiement d’un douaire préfix stipulé par 
contrat de mariage par-devant notaires en 


quelle a reconnu la validité de cette récla- 
mation hypothécaire.—Champagne vs La- 

1817, et qui n’a été enregistré que le 14 

février 1853; bien que le décès de l’époux 


allée, 9 Le C. J., 61. 

6. In the case of a general hypothe 
dating as far back as 1815, and claimed in 
de la demanderesse n'ait eu lieu qu’en octo- 

bre 1852.—Forbes vs Legault, 6 L C. R., 100. 

2. La clause dans un contrat de mariage 


respect of land situate in the county of 

Sherbrooke, and duly registered in accor- 
ar laquelle le futur époux denne à sa 
ture pouse une somme d’argent pour par 


dance with the provisions of the Registry 
elle en jouir sa vie durant, et après son 


Ordinance 4 Vic., c. 30,—Held that the want 
of registration during the period that the 

décès être partagée entre les enfants de leur 

futur mariage, crée une hypothèque sur les 


10 and 11 Geo. IV, c. 8, was in force, cannot 
be invoked without averment and proof 
L that the debtor held the land whilst that 
propriétés du futur époux qui donne aux | statute was in force. —Regina vs Comte, 11 
enfants nés du dit mariage une préférence | L. C. J., 86. 
sur les créanciers subséquents de leur père;| 7. La femme n’a pas d’hy pothéque légale 
nonobstant une clause au dit contrat à | et générale, en vertu de la loi, pour assurer 
l'effet où la donation était faite à la con-| un douaire préfix, et Phy pothèque spéciale 
dition absolue que le futur époux aurait le | créée par le contrat de mariage pour assu- 
droit de disposer sans empéchoment de la 
part de sa future épouse d’aucune propriété 
sur laquelle elle pourrait avoir une hypo- 


rer le douaire préfix, qui est éteinte par la 
hé ué 
thèque en raison de la dite clause, ou de 


vente judiciaire de l’immeuble hypot 
Yaliéner ou de la vendre. Les hypothèques 








ne peut être renouvelée par l’enregistrement 
de nouveau du contrat de mariage, lorsque 

générales créées avant la passation de l’or- 

donnance sur les enregistrements, 4 Vic., c. 


cet immeuble est devenu de nouveau la 
propriété du mari.—Prévost vs Bourque, 13 
30, affectent les propriétés acquises par le ? 
débiteur subséquemment à la passation de 
la dite ordonnance.—Brown & Oakman, 13 
. LLC. R., 342. 

3. En l’absence de conventions matrimo- 
niales, et d’aucun enregistrement pour la 
conservation de ses droits et reprises matri- 
moniales, la femme ne peut invoquer l’hy- 
pothèque légale et tacite à l'encontre des 
créanciers qui ont pris inscription entre la 
date du mariage et l’enregistrement des 


2116. [Le droit au douaire cou- 
tumier légal n’est conservé que par 
l'enregistrement de l’acte de célébra- 
tion du mariage avec une description 
des immeubles alors assujettis au 
douaire. Quant aux immeubles qui 
subséquemment pourraient échoir 
au mart et devenir sujets au douaire 
é streém 6) coutumier, le droit au douaire sur 
droits de la femme. Cette disposition est : 
applicable aux mariages ant érieurs à Vor. | Ces immeubles n’a d'effet que du 
donnance de 4 Vic., c. 30. Le rappel de la | JOUF de I enregistrement d’une dé- 
34° 8. de cette ordonn. n’a pas eu l'effet de | Claration à cet effet, indiquant la 
aire revivre l’ancien droit de la femme! date du mariage, le nom des époux, 


mm mm + 
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la description de l'immeuble, la 
charge du douaire, et comment l’im- 
meuble y est devenu sujet]. 


Add.—En vertu de 44-45 Vic., c. 16, et 
de 47 Vic., c. 15, le délai pour Penregistre- 
ment de l’acte est étendu jusqu’au I” janv. 
1885 pour les douaires coutumiers créés 
avant le 1‘ août 1866. 


Jurisp.—1. Il n’est pas nécessaire 
qu’un contrat de mariage contenant la sti- 
pulation d’un douaire coutumier soit enre- 

istré pour donner à la douairière un droit 

e préférence sur les créanciers postérieurs 

ui ont enregistré leurs titres de créance.— 
dime vs Evans, 10 L. C. R., 301. 

2. A customary dower created by a con- 
tract of marriage, executed before the coming 
into force of the registry ordinance, dit not 
require to be registered.— Loroux & Leroux, 
20 L. C. J., 224. 

3. Action pour douaire coutumier créé 

r contrat de mariage du 11 mai 1822. 

oitié de l'immeuble possédé lors du ma- 
riage, appartient aux héritiers du mari qui 
a créé le douaire, et l’autre moitié à un tiers 
dont le titre a été régulièrement enregistré. 
La cour inférieure a maintenu l’action quant 
à la moitié de l'immeuble possédée par les 
héritiers et l’a déboutée quant à colle pos- 
sédée par le tiers, pour la raison que le con- 
trat de mariage n'avait pas été enregistré. 
Jugt renversé; le douaire en question étant 
un titre de propriété antérieur à l’ordon- 
nance d'enregistrement, était conservé sans 
enregistrement.—Leroux vs Leroux, M., 22 
déc. 1875. 

4. Il n’y a que les acquéreurs et 
créanciers hypothécaires postérieurs à la 
passation du st. 44-45 Vic. (Q.), ch. 16, qui 
peuvent se prévaloir du défaut d’enregis- 
trement des douaires coutumiers antérieurs 
au C.C. Le cessionnaire en vertu d’un 
transport postérieur au st. 44-45 Vic., ch. 16, 
d’un prix de vente antérieur à ce st., n’est 

as un créancier postérieur dans le sens 
es st. 44-45 Vic., ch. 16, et 47 Vic., ch. 15. 
—Bernard vs Charretier, 9 L. N., 100. 

5. Lorsqu'un douaire coutumier a été en- 
registré sur un immeuble, une créance 
ayant la priorité de date et d'origine, 
mais enregistrée sur le même immeuble 
subséquem ment au dit douaire, ne consti- 
tue pas “ une créance antérieure ou préfé- 
rable,” purgeant le donaire coutumier, dans 
le sens de l’article 710 C. P. C., qui n’a trait 
qu’à l’antériorité de rang et à la préférence 
& raison d’un privilège en vertu des lois 
réglant les privilèges, les hypothèques et 
l'enregistrement des droits sur les immeu- 
bles.—Lizotte vs Duchesneau, M. L.R,, 1 
8. C., 402. 


2116a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5834). A défaut d'enregistrement, 
nulle servitude réelle, contractuelle, 
discontinue et non apparente, n’a 


d'effet vis-à-vis des tiers acquéreurs 
et créanciers subséquents dont les 
droits ont été enregistrés. (44-45 V., 
c. 16, 8. 5; 46 V., c. 25, 8.1, et 47 V., 
c. 15, 8. 1.) 


2117. Tout tuteur à des mineurs 
et tout curateur à un interdit est tenu 
de faire enregistrer sans délai les 
hypothèques dont leurs immeubles 
peuvent être grevés en faveur de ces 
mineurs ou de l’interdit, sous les 
peines portées contre le mari en l’ar- 
ticle 2113. 


Ibid., 8. 30.—C. N., 2136 et 2141.—3 Au- 
bry et Rau, 210. 


2118. Les subrogés-tuteurs sont 
tenus de veiller à ce que l’enregistre- 
ment requis en faveur du mineur soit 
effectué, et à défaut de le faire, sont 
passibles de tous les dommages qui 
peuvent lui en résulter. 


Ibid., 8. 31.—C. N., 2137.—8 Aubry et 
Rau, 311. | 


2119. [Tout notaire appelé à faire 
un inventaire, est tenu de voir à ce 
que les tutelles des mineurs et cura- 
telle des interdits, intéressés dans 
cet inventaire, soient dûment enre- 
gistrées, et d’en procurer au besoin 
l'enregistrement aux frais des tuteurs 
et des curateurs, avant de procéder à 
l'inventaire, à peine de tous dom- 
mages-intérêts]. 


2120. L’hypothéque des mineurs 
contre leur tuteur et celle de l’inter- 
dit contre son curateur, n’affecte que 
les immeubles décrits et spécifiés dans 
Vacte de tutelle ou de curatelle, ou a 
défaut de telle spécification, que les 
immeubles décrits dans un avis à cet 
effet enregistré soit en même temps 
que la nomination du tuteur ou du 
curateur, ou après; et l’hypothèque 
ne date qu’à compter de tel enregis- 
trement. 

Ibid., ss. 46 et 48. 

Jurisp.—Un enfant réclamant sa part 
mobiliére de communauté dans la succes- 
sion de sa mère, aura perdu son rang @’hypo- 
théque sur les biens de son pére, son tuteur, 
s’il n’a pas fait enregistrer le contrat de 


mariage, l’acte de tutelle ou le partage.— 
Girard vs Blais, 2 L. C. R., 87. 


2121. Les jugements et actes ju- 
diciaires des tribunaux civils n’ac- 
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quièrent d’hypothéque par suite de | this bond at full length in 1845 was suffi- 
leur enregistrement, qu’à compter de |Cient compliance with the registry ordi- 
celui d’un avis spécifiant et dési- D SSOEVS any” Sein Aoing to the 55) to 
gnant les immeubles du débiteur sur 


; ) thereunder, upon all real estate of the said 
lesquels le créancier entend faire va-| officer. In such case the Crown had, for 
loir son hypothéque. 


the monies due, a legal hypothec which at- 

Ibid.. 8. 48 tached to all the real property of the officer, 

aoe without the necessity of description of any 
Jurisp.—The gift of immoveable pro- 
perty by a father to his daughter and her 


lands in the bond or in any memorial.— 
husband jointly, is deemed to be a gift to 


Monk & Ouimet, 19 L. C. J., 71. 
4. Judicial hypothec arising between the 
the daughter alone (C. Cart. 1276); and 
so where a judgment against the son-in- 


81st. Dec. 1841 and the lst. Sept. 1860, on- 
ly affect such immoveable property as the 
law is registered against property so given, 
there is no hypothec, the title not being in 


judgment debtor possessed at the time 
when the judgment was rendered.—Thomp- 

the son-in-law.—St. Ann’s Mutual Building 

Society & Watson, M. L. R., 4 Q. B., 328. 


son vs Marks, 9 L. N., 372. 
5. A judgment registered under C. C. 2121 
La méme régle s’applique aux cré- 
ances de la Couronne auxquelles la 


takes precedence over a deed of sale regis- 
tered after the judgment, although still 
loi attache quelque privilége ou hy- 
pothéque tacite. 


within the thirty days allowed by C. C. 
2100, and this is so notwithstanding that 
C. C. 2026 enacts that “ legal hypothecs af- 
Add.—Voir sous art. 2034 une disposi- 
tion de 36 Vic., c. 19, 8. 1, qui affecte cet ar- 
ticle, et par lequel les terres de la Couronne 


fect such immoveables as belong to the 
octroyées aux colons ne peuvent étre hypo- 


debtor.”—Adams & Flanders,25 L. C. J.,25. 
2122. L’enregistrement d’un acte 
théquées sous l’opération des articles 2034 
et 2121. 


de vente conserve au vendeur, au 
En vertu des 8. R. de Q., art. 1743, les 


méme rang que le principal, les inté- 
réts pour cing années généralement 
terres octroyées aux colons ne peuvent être 
hypothéquées, par jugement on autrement, 


et ce qui est dû sur l’année courante. 
tant que les lettres patentes ne sont pas 


Ibid., 8. 37. 
émises, nonobstant les art. 1980 et 1981 C.C.,| Jurisp.—1. Sur distribution du prix 
et les art. 553 et 554 C. P. C. 


d’un immeuble, le bailleur de fonds doit 
Jurisp.—1. D'après les dispositions de être colloqué pour tous les intérêts avec le 
9 Vic., c. 62, 8. 18, il n'était pas néces- 


principal, sans qu’il soit besoin d’en regis- 
saire que l’hypothèque de la Reine sur les | tr" un sommaire de tels intérêts. Les dis- 
biens de la caution d’un emprunteur fût en- 


positions du statut de la 7° Vic., ch. 22, ne 
registrée. Cette hypothèque, quoique non peuvent s’appliquer aux actes antérieurs à 
enregistrée, prime toutes celles enregistrées 


passation de ce statut.—Latham va Ho- 
subséquemment à la date de tel prêt.—Ven- 


merick, 1 L. C. R., 489. 
ner & Le Soll. Gén., 16 L. C. R., 216. 2. Dans une distribution de deniers pro- 
2. Le créancier qui a obtenu un juge- 


duits de la vente c’immeubles, le vendeur, 
ment contre son débiteur a droit de faire 


bailleur de fonds, dont la réclamation est 
enregistrer ce jugement aux frais de tel dé- 


fondée sur un acte antérieur à la mise en 
, LA > 
biteur, qui ne peut exiger de quittance de force de la 4* Vic., ch. 30,a droit d’être 
la dette qu’en remboursant au créancier ce 


colloqué pour tous les arrérages d’intéréts 
= a e . ? 

que cedernier a payé pour faire enregistrer dus avec le principal, nonobstant qu'aucun 

son jugement.—Beauchéne vs Pacaud, | R. 


sommaire de tels intérêts n’ait été enregis- 
. 740. tré. La 7° Vic., ch. 22, ne peut être inter- 
3. The privilege of the Crown for ite 


prétée de manière à lui donner un effet ré- 
LA ’ f- 
claims over those of private competing cre- | ‘Toactif, et conséquemment, cet acte n'a 
ditors being one of the minor prerogatives, fecte pas les rentes constituées créées avant 
18 to be governed by the law of Canada de- 


sa mise en force.— Brown vs Charke, 10 L. 
rived from France, and not by the law of 


C. R., 379. 
England. The ordinance of Aug. 1669, was . L'enregistrement d’un acte 
not the origin of the legal hypothec of the 2128. L 8 


. -°|constituant une rente viagére ou 
Crown in France upon the property of its | 
officers, comptables, but such privilege exist- autre, conserve la préférence pour 
ed there by the jurisprudence of the coun-| les arrérages de cinq années généra- 
try before the creation of the Conseil supé-| lement et pour ceux échus sur l'an- 
rieur in 1663. In the case of a protonotary | née courante. 
of the late Court of King’s Bench, commis- Ibid., 8. 37 ; c. 41, 8. 60. 


sioned in 1844, who also then gave a bond 
for the due performance of his duties fora| Jurisp.—Dans la distribution du prix 
d’un immeuble, la Couronne, créa ncière 



























penal sum to the Crown, the registration of 
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d’une rente foncière grevant cet immeu- 
ble, n’a droit comme les créanciers ordi- 
paires qu’à cinq années d’arrérages et à 
ceux échus sur l’année courante, suivant 
Particle 2123 du Code Civil.—Banque Na- 
tionale vs Davidson, 8 Q. L. R., 319. 


2124. L'enregistrement de tout 
autre titre de créance ne conserve le 
même droit de préférence que pour 
deux années d'intérêt généralement 
et ceux échus sur l'année courante. 

I bid., 8. 37.—2 Pont, sur art. 2151.—C. 
N., 2151.—3 Aubry et Rau, 419.—31 Lau- 
rent, 66. 


Jurisp.—1. L'enregistrementt d’une | PO 


hypothèque conventionnelle ordinaire, 
créée depuis la mise en force de l’ordon- 
nance d'enregistrement, n’a l’effot de con- 
server l’hypothèque que pour deux années 
d’intérêts et l’année courante, à l'encontre 
d’une hypothèque subséquente dûment en- 
registrée, et n’a aucun effet quant aux frais 
encourus pour en recouvrer le montant.— 
Morin vs Daly, 6 L. C. R., 48. 

2. Le tiers détenteur poursuivi hypothé- 
cairement est tenu au paiement de tous les 
arrérages d’intérêt non prescrits, au delà de 
deux ans et l’année courante, quoiqu’aucun 
enregistrement spécial n’en ait été fait. La 
formalité de l’enregistrement d’un borde- 
reau d’arrérages d'intérêt non prescrits, au 
delà de deux années et l’année courante, 
n’a l’effet de changer la loi commune que 
pour un Cas particulier, savoir: pour le cas 
où deux créanciers hypothécaires se pré- 
sentent par concurrence à la distribution 
du produit d’un immeuble vendu en jus- 
tice.—Macdonald & Nolin, 14 L. C. J., 125. 

3. Le créancier qui poursuit en déclara- 
tion d’hypothèque le tiers détenteur d’un 
immeuble à lui hypothéqué, ne peut récla- 
mer que deux années et l’année courante 
d'intérêts sur sa créance à l’encontre de ce 
tiers de bonne foi.—Bricault vs Bricault, 11 
R. L., 163. 


2125. Le créancier n’a d’hypo- 
thèque pour le surplus des arrérages 
d’intérét ou de rente qu’à compter 
de l’enregistrement d’une demande 
ou bordereau spécifiant le montant 
des arrérages échus et réclamés. 

Néanmoins les intéréts échus lors 
de l’enregistrement primitif et dont 
le montant y est spécifié sont conser- 
vés par cet enregistrement. 

7 Vic., c. 22,8. 10.—S. R. B. C., ec. 37 et 
38.—C, N., 2151. , 


Add.—L'enregistrement d’un borderea 
spécifiant les arrérages échus a-t-il l'effet 
d'interrompre la prescription ? 

V. art. 2095, 2224, 2250.—C. N., art. 
2180, 4 dernier, 2244, 2277.—Pont, Priv. et 
hyp., n°‘1013 et 1026.—31 Laurent, 401. (R.) 


Jurisp.—1. The registration of a nota- 
rial obligation, bearing date previously to 
the enacting of 4 Vic., c. 30, without a me- 
morial of claim for any specific sum for ar- 
rears of the interest which may be due 
upon such obligation, is sufficient to pre- 
serve the rights of the creditor for the 
whole amount of interest due, and it is not 
necessary that any memorial for arrears of 
such interest should have been registered. 
—McLaughlin & Bradbury,3 R. de L., 340. 

2. Lienregistrement d’un acte antérieur 
à la passation de la 4° Vic., c. 30, sans un 
sommaire, pour une somme spécifique d’ar- 
rérages d’intérêts dus en vertu de tel acte, 
suffit pour conserver les droits du créancier 
ur le montant entier de tels arrérages, et 
il n’est pas nécessaire qu’aucun sommaire 
de tels arrérages ait été enregistré. —Pelle- 
tier vs Michaudel L. C. R., 165. 

3. L'enregistrement au long d’un acte 
passé antérieurement à la mise en force de 

’ordonnance de 4 Vic., c. 30, est suffisant 
pour conserver non seulement l’hypothèque 

ur les arrérages d'intérêts dus, en vertu 
Se tel acte, à l’époque de tel enregistrement, 
mais encore l’hypothèque pour arrérages 
qui sont échus depuis-—Regina vs Petit- 
clerc, 1 L. C. R., 284. 

4. A vendor of an immoveable cannot 
sue hypothecarily to recover arrears of in- 
terest (beyond five years), whereof a me- 
morial has been duly registered under the 
provisions of art. 2125 C. C.—MacDonald 
vs Lériger, 26 L. C. J., 303. 


2126. [La renonciation au douai- 
re, à une succession, à un legs ou à 
une communauté de biens, ne peut 
être opposée aux tiers, si elle n’a pas 
été enregistrée au bureau de la cir- 
conscription dans laquelie le droit 
s’est ouvert]. 


2127. [Toute cession ou trans- 
port, volontaire ou judiciaire, de cré- 
ances privilégiées ou hypothécaires 
doit être enregistrée au bureau d’en- 
registrement où le titre créant la 
dette a été enregistré. 

Un double du certificat de l’enre- 
gistrement doit être fourni au débi- 
teur avec la copie du transport. 

A défaut de l’accomplissement de 
ces formalités, la cession ou transport 
est sans effet à l'encontre d’un cessi- 
onnaire subséquent qui s’est confor- 
mé aux prescriptions ci-dessus. 

Toute subrogation aux mêmes 
droits consentie par acte authenti- 
que ou sous seing privé doit être 
également enregistrée et signifiée. 

Si la subrogation est acquise de 
plein droit, l'enregistrement s’en fait 
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par la transcription de l’acte dont 
elle résulte avec déclaration à cet 
effet. 

Mention du transport ou de la su- 
brogation doit être faite à la marge 
de l’entrée du titre constituant la 
dette, renvoyant au numéro de l’en- 
trée du transport ou subrogation]. 


Add.—L'art. 5612 des S. R. de Q., déroge 
aux dispositions de cet article, quant aux 
ventes ou cessions de rentes constituées, 
représentant les cens et rentes seigneuriales. 


Jurisp.—1. Le transport d’une créance 
hypothécaire donne au cessionnaire la pos- 
‘ session utile de la dette, par l’enregistre- 
ment du traneport avec signification d’une 
copie enregistrée au tiers détenteur.—Pa- 
caud & Beauchéne, 17 L. C. J., 70. 


2. Dans une action personnelle par un 
cessionnaire sur son transport, il ne lui est 
s nécessaire d’alléguer qu’il a signifié au 
éfendeur un double da lenregistrement 
requis par l’art. 2127 C. C., et l’allégation 
de la signification requise par l’art. 1571 C. 
C., est suffisante. — Dumont vs Laforge, 
1 Q. L..B., 159. 


3. A deed of sale or cession de droits de 
succession duly enregistered, does not require 
signification. —Sauvé vs Sauvé, 1 L N., 546. 

4. To effect a composition with his credi- 
tora, James Baylis gave his notes endorsed 
by McKeand, who as security took an as- 
signment of the estate including a proper- 
ty in thecity of Montreal. McKeand leased 
the property to the appellants James Bay- 
lis & Son, and subsequently reconveyed the 
property to James Baylis with right to re- 
cover the rents accrued or to accrue. Subse- 
quently the respondent was appointed se- 
questrator to the property in a hypothecary 
action by Crossley & Sons against McKeand 
and sued appellant, to recover the rent from 
date of lease by McKeand to the date of his 
appointment. The court expressing strong 
doubta as to the propriety of the appoint- 
ment of a sequestrator in such a case, and 
reversing the judgment of the court below 
Held, that.the transfer of rent by McKeand 
to Baylis did not require to be registered 
to enable Baylis to receive the rent.—Baylis 
& Stanton, 2 D. C. A., 350. 


5. Celui qui a obtenu du failli, longtemps 
avant la faillite, un bon titre à un immeuble, 
mais qui n’a pas fait enregistrer son titre 
avant la faillite, peut cependant empêcher 
la vente du dit immeuble par le syndic, et 
obtenir distraction de cet immeuble.—Gro- 
thé & Stowart, 12 R. L., 218. 


6. The assignment of an hypothecary 
claim must be served upon the original deb- 
tor, before the assignee can bring an hypo- 
thecary action against a third party who 
has acquired the hypothecated immovea- 
ble, even though such third party has un- 


dertaken by his deed of purchase to pay the 
debt.—Grenier vs Gauvreau, 12 L. N48. 

7. D. transporte par acte authentique à B. 
un prix de vente d'immeuble non enregis- 
tré, dû par C. à qui lo transport est signifié, 
mais lequel n’était pas enregistré. Plus tard 
le prix de vente est enregistré sans mention 
du transport. Subséquemment à tout cela, 
G. qui a un jugement contre D. fait signi- 
fier une saisie-arrêt à C. qui déclare ne de- 
voir rien à D. Alors G. fait enregistrer une 
copie du bref de saisie-arrét et du procès- 
verbal de sa significatlon et en donne avis 
à C., en lui faisant signifier les certificats 
d'enregistrement. Postérieurement, le trans- 
port de D. à B. est enregistré et il est de 
nouveau signifié avec certificat d’enregis- 
trement à C. Vient maintenant une contes- 
tation par G. de la déclaration du tiere-saiei. 
Jugé que Penregistrement du bref de saisie- 
arrêt ne vaut rien et qu’il n’a pas fait voir 
au bureau d’enregistrement quelle créance 
il saisissait. La signification du bref de 
saisie-arrêt n’a pas opéré une cession judi- 
ciaire, et le jugement seul ordonnant au 
tiers-saisi de payer, opère cetie cession. D. 
n'étant un cessionnaire ne peut se pré- 
valoir du défaut d'enregistrement du trans- 
port. Ce transport, même non enregistré, 
signifié avant la saisie-arrét, l’emportera 
sur cette derniére.—Govette vs Dupré, M. 
L. R., 28. C., 29. 


2128. [Le bail d’immeubles pour 
un terme excédant un an ne peut 
être invoqué à lencontre d'un tiers 
acquéreur s’il n’a été enregistré]. 


Code civil B. C., art. 1663. 


Jurisp.—1. L'art. 1663 C. C., combiné 
avec l’art. 2128 C. C., fait du bail une charge 
sur l’immeuble loué, ainsi que se sont ex- 
primés les codificateurs dans leur rapport 
eur ces articles. Ainsi l’oppoeant étant loca- 
taire de l’immeuble saisi en vertu d’un bail 
de 8 ans dûment enregistré, son opposition 
à fin de charge sera maintenue, à condition 
qu’il donne caution que l’immeuble sera 
vendu à un prix euffisant pour assurer le 
paiement de $1500 et intérêts dus au con- 
testant —Dupuy vs Bourdeau, 6 L. N., 12. 

2. Un bail authentique enregistré ne 
donne pas droit au locataire de faire une 
opposition a fin de charge.—Ledécret affran- 
chit l’adjudicataire de toute obligation d’en- 
tretenir le bail fait par le saisi.— Desjardins 
vs Gravel, 25 L. C. J., 105. 

3. The lessee can be ejected before the 
expiration of his term of lease, when the 
property is sold by sheriff’s sale at the ins 
tance of the lessor’s creditors.—McLaren vs 
Kirkwood, 25 J. C. J., 107. 


2129. [Tout acte portant quittan- 
ce de plus d’une année de loyer d’un 
immeuble par anticipation, ne peut 
étre oppose à un tiers acquéreur, s’il 
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- n'a été enregistré avec désignation b 


de l’immeuble]. 
4 Revue Wolowski, 160 et suiv. 


Jurisp.—1. The proprietor of an im- 
moveable property cannot lease this im- 
moveable and receive the rents by antici- 

tion, to the detriment of the rights of the 

ypothecary creditor. In such a case where 
the tenant pays the rents by anticipation, 
he may be condemned to pay them a second 
time. Art. 2129 applies only to a third pur- 
chaser and not to a hypothecary creditor. 
—Dupuy vs McClanaghan, 24 L. C. J., 243. 
(Renversé en Rev., qui a jugé :) 

2. Where a tenant in good faith had paid 
ten months rent in advance and his land- 
lord became an insolvent under the Insol- 
vent Act of 1875 before the expiration of the 
term so paid in advance and the tenant re- 
mained in occupation of the premises, the 

yment was valid and might be invoked 

y the tenant when sued in the name of the 
assignee for rent from the date of assign- 
ment.— Dupny vs McClanaghan, 27 L. C. 
-, 61. 





CHAPITRE TROISIEME. 


DU RANG QUE LES DROITS REELS 
ONT ENTRE EUX. 


2130. Les droits privilégiés qui 
ne sont pas assujettis a l’enregistre- 
ment prennent rang suivant leur 
ordre respectif. 

Les droits qui sont assujettis à l’en- 
registrement et qui ont été enregis- 
trés dans les délais fixés ont leur ef- 
fet suivant les dispositions contenues 
au chapitre qui précède. 

Hors les cas ci-dessus et celui des 


articles 2088 et 2094, les droits réels|; 


ont rang suivant la date de leur en- 
registrement. 


8. R. B. C., c. 37, 8. 1, 3 2 et 8. 27, 8 4. 


Si néanmoins deux titres créant 
hypothèque sont entrés le même jour 
et Ê la même heure, ils viennent en- 
semble par concurrence. 

Si un titre d'acquisition et un titre 
créant hypothèque relativement au 
même immeuble sont entrés en même 
temps, la priorité du titre établit le 
droit de préférence. 

[Aucune hypothèque, excepté celle 
en faveur des compagnies d’assuran- 
ce mutuelle pour le recouvrement 
des contributions des assurés, n’a 
d'effet sans enregistrement]. 


Jurisp.—1. Le vendeur d’un inmeu- 
le, ou bailleur de fonds, qui n’a pas fait en- 
registrer son acte de vente, consenti antéri- 
eurement à l’ordonnance des bureaux d’en- 
registrement, 4 Vic., c. 30, avant le 1‘ nov. 
1844, période fixée pour l'enregistrement 
des anciens actes (7 Vic., c. 22, 8. 12), ne 
peut pas être colloqué au préjudice d’un 
créancier hypothécaire subséquent qui a 
enregistré son titre avant le bailleur de fonds. 
—Dionne vs Soucy, 1 L. C. R., 3. 

2. Le vendeur d’un immeuble, ou bailleur 
de fonds, dont le titre est subséquent à l’or- 
donnance des bureaux d’enregistrement, 4 
Vic, c. 30, peut réclamer au préjudice d’un ‘ 
créancier pothécaire subséquent qui 
aurait enregistré avant lui.— Shaw vs . 
furgy, 1 L. C.R,, 5. 

3. La destruction d’un titre par force 
majeure ne peut excuser du défaut d’enre- 
gistrement quant à un tiers; l’enregistre- 
ment d’un titre nouvel ne peut préjudicier 
à un tiers qui a enregistré antérieurement. 
—Carrier vs Angers, 3 L. C. R., 42. 

4, Lorsque les certificats d’un régistra- 
tour établissent que deux actes ont été 
enregistrés le même jour et à la même 
heure, et qu’il donne à l’un de ces actes 
préséance par numéro, les réclamations 
ondées sur ces actes devront, sous les dis- 
positions de 4 Vic., c. 30, 8. 11, être collo- 
qués concurremment par l’ordre de distri- 
pution.—Lenfesty vs Renaud, 9 L C. R., 
5. Un bailleur de fonds qui n’a pas en- 
registré dans les délais fixés par la 16° 
Vic., c. 206, est primé par l’acquéreur sub- 
séquent qui n’a pas assumé la dette due au 
bailleur de fonds et qui a enregistré avant 
bailleur de fonds primitifi—Lynch vs Le- 
duc, 3 L. C. J., 120. 

6. De deux actes enregistrés À la même 
heure, ce n’est pas le numéro qui donne la 
priorité, mais dans l’espèce le plus ancien 
titre aurait dû être enregistré avant le 
nouveau.—Grenier vs Chaumont, 5 L. C. 


+, 78. 

7. A deed creating a mortgage, passed 
since the Registry Ordinance came into 
force, is invalid as against a subsequent 
purchaser, unless it be enregistered before 
the title of such purchaser. Semble that two 
deeds, one of which was deposited with 
the registrar on sunday, and the other at 
the opening of his office on monday morn- 
ing, are to be considered as enregistered at 
the same moment of time, so that one will 
have no preference over the other by virtue 
of registration ; and if the former be a deed 
of mortgage, and the latter a deed of sale, 
the former is inoperative, void and of no 
effect against the latter.—The more ancient 
date of one of two deeds, placed at the 
same time in the hands of the registrar, 
gives to it no priority in respect to the 
time of enregistration.— Chaumont & Gre- 
nier, 9 L. C. J., 208. 

8. Deux jugements, l'un rendu le 31 mai 
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1866 et l’autre le 3 juin 1866, qui ont été 
enregistrés le même jour et à la même 
beure sous deux numéros différents, com- 
portent une hypothèque de même date et 
de même rang.—McConnell vs Dixon, 10 
L. C. J., 140. 


9. Le créancier inscrit postérieurement à 
une donation non enregistrée doit être payé 
au prejudice du donataire.— Roy vs Vacher, 
14 L. C. J., 43. 

10. The unregistered title deed of oppo- 
sant cannot prevail against the registered 
mortage of plaintiff granted subsequently 
- to the debtor who pays his share of the 
hypothecary debt, cannot avail against the 
hypothecary rights of a subsequent hypo- 
thecary creditor whose hypothec has been 
duly registered. —Laflour & Bertrand, 20 

. C. J., 1. 





CHAPITRE QUATRIÈME. 


DU MODE ET DES FORMALITÉS DE L’EN- 
REGISTREMENT. 


2131. L'enregistrement sg fait 
par transcription ou par inscription. 

Il peut être renouvelé de temps à 
autre, sans néanmoins interrompre 
la prescription, à la demande du 
"créancier, ses ayants cause ou toute 
autre personne intéressée ou qui 
pourrait requérir l’enregistrement. 
Ce renouvellement se fait par la 
transcription, dans un registre tenu 
à cet effet, d’un avis au régistrateur, 
désignant le document et la date de 
son enregistrement primitif, la pro- 
priété affectée et la personne qui en 
est alors en possession; et mention 
est faite en marge de l’enregistre- 
ment primitif, du volume et de la 
page où est transcrit l’avis de renou- 
vellement. 

Si le titre a été enregistré origi- 
nairement dans une autre circons- 
cription d’enregistrement et qu’il 
n’en ait pas été transmis de copie au 
bureau dela nouvelle circonscrip- 
tion, l’avis de renouvellement doit 
faire mention du lieu où le docu- 
ment a été ainsi enregistré. 

Tl est tenu un index des livres em- 
ployés à l’enregistrement des avis de 
renouvellement, et chaque avis est 
entré dans l’index sous les noms du 
créancier, du débiteur et du propri- 
étaire de l’immeuble tel que porté 
dans Pavis. 


Add. En vertu des §. R. de Q, art. 
2147a et 2147b, les avis et déclarations men- 
tionnés dans l’art. 2131 peuvent être donnés 
aux régistrateurs, pour les intéressés, par 
toute personne quelconque, parente ou non. 
Ils peuvent aussi être donnés par les femmes 
mariées, ler interdits et les mineurs eux- 
mêmes. 


SECTION I. 
DE LA TRANSCRIPTION, 


2132. La transcription se fait en 
transcrivant en entier sur le registre, 
le titre ou document qui crée le droit 
ou qui y donne lieu, ou un extrait 
de ce titre fait et certifié suivant les 
dispositions de l’article 1216. 


S. R. B. C., c. 37, ss. 2, 18, 16 et 20. 


L'erreur d’omission ou de com- 
mission dans la transcription d’un 
document, ou dans le document pré- 
senté pour enregistrement, ne peut 
affecter le validité de cet enregistre- 
ment que si elle tombe sur quelque 
disposition essentielle qui doive être 
consignée dans un bordereau ou 
dans un certificat du régistrateur. 


Jurisp.—1. La copie certifiés par un 
régistrateur d’un acte authentique enregis- 
tré au long ne fait pas preuve.—Dissein vs 
Ross, 2 R. de L., 58. 

2. Dans l’espèce, erreur commise dans 
acte constitutif d’hypothèque, par suite 
d'une erreur de clerc, quant au numéro de 
la subdivision du lot, n’affecte en rien la 
validité de hypothèque, attendu que liden- 
tité de l'immeuble est bien établie et qu’il 
n’en résulte aucun préjudice au défendeur. 
—Boisvert vs Johnson, M. L. R., 35. C., 182. 


2133. Les avis mentionnés dans 
les articles 2026, 2106, 2115, 2116, 
2120 et 2121, doivent être transcrits. 


2134. Pour obtenir l’enregistre- 
ment par transcription d’un acte au- 
thentique, il suffit d’en produire une 
copie ou un extrait certifié par le no- 
taire si l’acte est en minute; ou l’ori- 
ginal même si l’acte est en brevet. 

Si le titre est sous seing privé, il 
doit être préalablement prouvé de la 
même manière que les bordereaux, 
tel que ci-après prescrit. 


Itid., 88. 18, 20, 21 et 22. 
2135. L'enregistrement par trans- 


cription est certifié sur le document, 
avec mention du jour et de l'heure 





auxquels il a été entré, ainsi que du 
livre et de la page où il a été trans- 
crit, avec le numéro de l'entrée et de 
l'enregistrement. 


Add.—31 V.,c. 2,s. 6,8 3, statue que 
nul certificat d'enregistrement d’aucun ti- 
tre, instrument ou document, sur lequel un 
droit est payable par le moyen de timbres, 
ne sera reçu en preuve devant? une cour, à 
moins que les timbres de rigueur pour le 
paiement de tel droit ne soient apposés sur 
tel certificat ou autre document. 


Jurisp.—Sous la loi d'enregistrement 
du Bas-Canada, il n’est pas nécessaire que 
le certificat du régistrateur soit écrit sur 
l'instrument même, mais il peut l’être sur 
un papier séparé, pourvu que l'acte enre- 
gietré soit suffisamment identifié. Dans 
l'espèce, il était établi par le certificat pro- 
duit que le titre de créance du demandeur 
avait été enregistré.—Foley & Godfrey, 15 
L. C.R., 482 


SECTION II. 
DR L’INSCRIPTION. 


2136. L'inscription se fait au 
moyen d’un bordereau ou sommaire 


contenant l’énonciation des droits r 


réels qu’une partie intéressée entend 
conserver, et qui est remis au régis- 
trateur et transcrit sur le registre. 


Ibid., «. 11.—C. N., 2148. 


Jurisp. — L'enregistrement par som- 
maire n’opére que pour ce qui y est conte- 
nu.—Carrier vs Angers, 3 L. C. R., 42. 


2137 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5835, et par 52 Vic. c. 26). Le 
bordereau est par écrit et peut être 
fait à la demande de toute partie in- 
téressée ou obligée à le faire enregis- 
trer, et il doit être attesté par deux 
témoins qui le signent. 

Le bordereau peut aussi être fait 
suivant l’article 2144. 

La partie qui requiert le bordereau 
doit y apposer son nom, et si elle ne 


peut écrire, son nom peut y être ap-: 


posé par une autre personne, pourvu 
qu’il soit accompagné de la marque 
ordinaire du requérant faite en pré- 
sence des témoins. 

Tl peut être fait pour la couronne 
par le trésorier de la province, 
ou par un autre officier de la cou- 
ronne, ayant le document entre ses 
mains, et il doit contenir les nom, 
emploi et domicile de la personne 
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par qui le bordereau est fait. (A. U., 
8. 185; 31 V., c. 9, s. 19; 47 V., c. 18, 
8. 2, et 49-50 V., c. 101, 8. 3.) 


Ibid., ss. 11 et 13. 


2138. Lorsqu'il y a plus d’un 
écrit pour compléter le droit dans la 
personne qui réclame l’enregistre- 
ment, ils peuvent être compris dans 
un seul bordereau, sans qu’il soit né- 
cessaire d’y insérer plus d'une fois 
la désignation des parties et des im- 
meubles ou autres biens. 


Ibid., 8. 17. 
2138Sa (Ajouté par S. R. de Q., art. 


5836). Il suffit d'un seul bordereau 
dans le cas de plusieurs obligations, 


titres, ou droits, provenant d’un 


méme débiteur, dans un ou plusieurs 
immeubles, au profit du même cré- 
ancier ou acquéreur. J] en est de 
même pour plusieurs titres succes- 
sifs et translatifs de la même propri- 
été. (47 V., c. 13, 8. 3.) 


2139. Le bordereau doit décla- 


er : 

1. La date du titre et le lieu où il 
a été passé ; 

Si c’est un acte notarié, le nom du 
notaire qui en a gardé la minute, ou 
si c’est un acte en brevet, le nom des 
notaires ou du notaireet des témoins 
qui l’ont signé; s’il est sous seing 
privé, le nom des témoins qui y ont 
signé; si c'est un jugement ou autre 
acte judiciaire, l’indication du tribu- 
nal ; 

2. La nature du titre ; 

3. La description des parties cré- 
ancières, débitrices ou autres ; 

4. La description des biens affectés 
au droit réclamé, ainsi que de la par- 
tie qui requiert l’enregistrement ; 

5. La nature du droit réclamé, et 
i c’est une créance en deniers, le 
montant de la somme due, le taux 
des intéréts, et la mention des frais 
de justice s’il y en a. . 

A défaut d’indication du taux d’in- 
térét, inscription ne conserve pas 
droit aux intéréts excédant le taux 


légal. 


Ibid., 8. 12. 


Jurisp.—1. Unenregistrement par som- 
maire d’une réclamation hypothécaire fon- 
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dée sur un acte de donation, qui n’énonce 
le montant réclamé, est nul par rapport 
un acquéreur subséquent de bonne foi qui 
a dûment enregissré son titre d’acquisition. 
Tel sommaire doit contenir les matières 
nécessaires pour faire apparaître tous les 
droits que l’on veut conserver au moyen 
d’icelui.—Fraser vs Poulin, 8 L. C. R., 349. 
2. A mortgagee on immoveable property, 
who has duly registered his mortgage and 
at the same time registered by memorial 
the title deed of the morgagor (making no 
reference therein to any charges in such 
title deed) has priority of hypothec over 
the claim of the bailleur de fonds contained 
in such title deed, and which claim was 
only registered afterwards (and more than 
two months after the execution of the title 
deed) by registering the title deed at full 
length. — Charleboie & La Société de cons 
truction, 24 L. C, J., 20. 


2140. Le bordereau est présenté 
au régistrateur avec le titre ou docu- 
ment, ou une copie authentique du 
titre et il doit être reconnu par les 
parties qui l’ont fait ou l’une d’elles, 
ou prouvé par le serment d’un des 
témoins qui l’ont signé. 


Itid., 8. 14.—C. N., 2148.— 3 Aubry et 
Rau, 320, 336. 


2141. Lorsque le bordereau est 
fait en tout endroit dans le Canada, 
la preuve en est faite dans le Bas- 
Canada par la déposition sous ser- 
ment d’un des témoins attestée par 
un juge de la Cour du Banc de la 
Reine ou de la Cour Supérieure, ou 
un des commissaires de cette der- 
nière cour autorisés à recevoir les 
affidavits, ou devant un juge de paix, 
un notaire, le régistrateur ou son dé- 
puté. 


S. R. B. C., c. 37, 8. 15. 


2142. Lorsque le bordereau est 
fait dans le Haut-Canada, la preuve 
y peut être faite de la même ma- 
nière et attestée par un juge de la 
Cour du Banc de la Reine, ou de 
la Cour des Plaidoyers Communs, 
ou devant un juge de paix, ou un 
notaire, ou devant un des commis- 
saires de la Cour Supérieure du 
Bas-Canada. 


Ibid., 8. 16. 
2148. S'il est fait dans toute autre 


possession anglaise, la déposition 
peut y être attestée par le maire de 
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la localité, le juge en chef ou juge de 
la cour suprême, ou devant un com- 
missaire autorisé à recevoir les dé- 
positions sous serment qui doivent 
servir dans les cours du Bas-Canada. 


Ibid., 8. 15, à 2. 


2144. S'il est fait dans un Etat 
étranger, la déposition peut être at- 
testée par tout ministre, chargé d’af- 
faires, ou consul de Sa Majesté dans 
cet Etat. 

Ibid., 8. 15, 8 3. 


Jurisp.— Contracts disposing of real 
estate or immoveables are governed, as to 
their validity, by the law of the country 
in which the estate is situated, and by the 
law of the place where the contract was 
made. A contract for the sale of real estate, 
according to the law of Michigan, must bein 
writing, according to the statute of frauds, 
to operate as a title in law; the estate men- 
tioned in the private writing signed at 
Michigan, is situate in this city; as a title 
in Michigan to real estate situate there 
would operate as a title at law, only if 
signed, sealed and delivered, according to 
the statutes of frauds, so in this province 
as a rule, contracts of sale of real rights in 
lands are required to be executed before a 
notary ; a private writing signed in the state 
of Michigan must be proved by a suecrib- 
ing virtness, and cannot be legally enre- 
gistered here at full length until proved in 
the manner required by our registry sys- 
tem ; a copy certified by the registrar here, 
of a private writing signed in a foreign 
country, without having been first proved 
in the manner prescribed, is illegal and 
null; even, when regularly registered, 
such certified copy does not make proof of 
the contents of the original writing, except 
in the case where it has been destroyed by 
fire or other accident; in the present case 
the original writing is of record, but is not 
proved.— Bélanger vs Mann & Simard, 11 
Q. L. R., 71. 


2144a (Ajouté pur S. R. de Q., art. 
5837, et amendé par 52 Vic. c. 26). 
Le bordereau peut aussi être fait 
devant notaire par acte en minute ou 
en brevet. 

Le bordereau ainsi fait n’a pas 
besoin d’être attesté devant témoin, 
ni prouvé par serment, ni d’être 
accompagné du titre qu’il résume, 
nonobstant les dispositions des arti- 
cles 2137 et 2140 de ce code, et peut 
contenir le numéro officiel, même si 
tel numéro ne se trouve pas dans le 
titre qu’il résume. 
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2145. Sur présentation d’un bor- 
dereau pour inscription, le régistra- 
teur est tenu d’inscrire sur le dos du 
titre les mots: Enregistré par borde- 
reau, en y ajoutant l'indication du 
jour, de l’heure et du temps aux- 
quels le bordereau a été entré, ainsi 
que du livre et de la page où il a été 
enregistré, avec le numéro de cette 
entrée et enregistrement. Ce certificat 
est signé par le régistrateur. 

Le bordereau demeure parmi les 
archives du bureau d’enregistrement 
et en fait partie. 


Ibid., 3. 14, 66 3 et 4. 


ZWASa (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5838, et rapyelé par 52 Vic. c. 26). 


2146. Toute demande ou borde- 
reau pour la conservation d'intérêts 
ou arrérages de rente doit en indi- 
quer le montant ainsi que le titre en 
vertu duquel ils sont dus, [et être 
accompagné d’une déposition sous 
serment du créancier que le montant 
en est dû]. 


Ibid., ss. 37 et 38. 


2147. Les dispositions de cette 
section s'appliquent au besoin éga- 
lement à tout document ou titre qui 
n’affecte pas les immeubles, mais 
dont l’enregistrement est requis par 
quelque loi spéciale, à moins de dis- 
positions contraires. 


2147a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5839, & amendé par 52 V., c. 26). 
Les avis, déclarations et bordereaux 
mentionnés aux articles 2026, 2098, 
2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 
2121, 2125, 2131, 2132, 2133, 2136, 
2146, 2161, 2168 et 2172, peuvent étre 
donnés, soit sous seing privé, soit par 
acte notarié portant minute ou en 
brevet. 

Ces avis, déclarations ou borde- 
reaux, s’ils sont en brevet ou sous 
seing privé, doivent demeurer dans 
le bureau du régistrateur, mais s'ils 
sont faits en minute, il suffit de lui 
en délivrer une copie authentique. 

Le certificat d’enregistrement n’est 
mis sur ces avis, déclarations ou bor- 
dereaux, que s’il est demandé. 


21470 (Ajouté par S. R. de Q., art. 


5839). Les avis et déclarations men- 
tionnés dans les articles 2098, 2131 
et 2172, peuvent être donnés aux 
régistrateurs pour les intéressés par 
toute personne quelconque, parente 
ou non. Ils peuvent l'être aussi par 
les femmes mariées, les interdits et 
meus eux-mêmes. (38 V., c. 14, 
8. 1. 


CHAPITRE CINQUIÈME. 


DE LA RADIATION DE L’ENREGISTRE- 
MENT DES DROITS REELS. 


2148. L'enregistrement d’un 
droit réel ou le renouvellemont est 
rayé du consentement des parties, 
ou en vertu d’un jugement rendu en 
dernier ressort ou passé en force de 
chose jugée. 

La quittance d’une créance com- 
porte un consentement à la radiation. 


S. R. B. C., c. 37, 8. 42.—C. N., 2158. : 


Tout notaire qui passe une quit- 
tance totale ou partielle d’hypothé- 
que, est tenu de la faire enregistrer 
au bureau auquel il appartient, sui- 
vant les dispositions contenues dans 
l’acte des 27 et 28 Vic., chap. 40. 

Le créancier est tenu de voir à ce 
que la quittance soit enregistrée et 
est responsable de tous frais qui 
peuvent résulter du défaut d’enregis- 
trement, et il ne peut être tenu de 
donner la quittance, s’il ne lui est 
mis en main une somme suffisante 
pour acquitter les frais d’enregistre- 
ment et de transmission. 


Add. En vertu des S. R. de Q., art. 5841, 
les articles 2148, 2152 et 2153 C. C. s’ap- 
pliquent à l'enregistrement de tout juge 
ment rendu pour la reprise des terres aban- 
données et aussi à la radiation de l’enre- 
gistrement de tout acte de vente dé- 
claré nul par tel jugement ; mais l’article 
2154 ne s'applique pas si l’acheteur a reçu 
avis, en, la manière prescrite par l’article 68 


Jurisp.—1. Un créancier hypothécaire, 
colloqué pour plus qu’il ne lui reste dû sur 
sa oréance originaire (le surplus lui ayant 
été payé en vertu d’un jugement de distri- 
bution précédent), ne peut étre condamné 
aux frais de contestation soulevée par un 
créancier postérieur, lorsque ce créancier 
colloqué a produit au greffe, après la con- 
testation, une déclaration de la balance lui 
restant due. La contestation sera mainte- 
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nue sans frais contre le créancier ainsi col- 
loqué, et le projet de jugement de distribu- 
tion sera en conséquence réformé. L’art. 
2148 ne s'appliq ue pas au cas actuel.—Glo- 
bensky vs Daoust, 2 R. L., 608. 

2. Evidence of payment of a hypotheca- 
ry claim registered against an immoveable, 
must be made by the production of a duly 
registered discharge.—Greene vs Mappin, 
11 L. N., 132 


2149. Si la radiation n’est pas 
consentie, elle peut être demandée 
au tribunal compétent par le déhi- 
teur, le tiers détenteur, le créancier 
hypothécaire subséquent, la caution 
et par toute partie intéressée, avec 
dommages-intéréts dans les cas où 
ils peuvent étre dus. 


Ibid., ss. 42 et 43.—25 Vic., c. 11, 8. 1.— 
C. N., 2159.—31 Laurent, 203.—3 Aubry et 
Rau, 392, 


Jurisp.—1. In the case of an assign- 
ment with the consent of the morgagor or 
a mortgage, containing a covenant by the 
assignor to transfer to the assignee as colla- 
teral security a policy of insurance then 
held by the assignor on the buildings exis- 
ting on the property mortgaged, the failure 
by the assignee to secure such transfer, and 
the consequent reception by the assignor of 
the insurance money under the policy, 
would not entitle the mortgagor to claim 
from the assignee the discharge of the 
morigage.— Ro ert & Macdonald, 19 L, C. 

»» 90. 

2. Le 30 sept. 1866, appt épousa Her- 
mine Emond et stipula séparation de biens, 
exclusion de communauté et une rente via- 
gére de £60 par année. Le contrat fut enre- 
gistré le 6 mai 1867. Le 25 août 1876, Her- 
mine Emond fit enregistrer un avis inti- 
mant au régistrateur que 41 lots de terre 
appartenant à l’appt étaient affectés pour 
sureté des droits et de la rente stipulés en 
son contrat de mariage, dont elle a produit 
copie avec son avis. L’appt ayant appris 

ue cet avis avait été enregistré, a deman- 
dé un Mundamus contre le régistrateur pour 
lui faire radier cet enregistrement. Il n’a 
pas notifié sa femme et la cour inférieure 
a renvoyé le Mandamus: 1° parce que le 
Mandamus n’était pas le procédé approprié ; 
2° parce qu’il n’avait pas assigné sa femme. 
Jugt confirmé.—Robert & Ryland, M. 22 
mars 1877. 


3. Where a creditor who obtained a judg- 
ment against his debtor, after the latter had 
become insolvent, registered the same 
against certain immoveable property of the 
debtor, the registration was ordered to be 
struck out.—Banque Nationale vs Eastern 
Townships Bank, 8 L. N., 219. 


DES DROITS REELS. 


2150. La radiation doit être 
ordonnée lorsque l’enregistrement 
ou le renouvellement a été fait sans 
droit ou irrégulièrement, ou sur un 
titre nul ou informe, ou lorsque le 
droit enregistré est annulé, résilié ou 
éteint par prescription ou de toute 
autre manière. 

llid.—C. N., 2160.—3 Aubry et Rau, 390. 


Jurisp.—1. A creditor having regis- 
tered against the property of his debtor, 
after the latter had became insolvent, a 
judgment, the Court ordered such registra- 
tion to be struck out.—Banque Nationale 
vs Eastern Townships Bank, 8 L. N., 219. 

2. A person who improvidently registers 
a claim against an immoveable property, 
without having a legal right so to do, is 
liable to the registered owner of such pro- 
perty for all damages caused by such im- 
provident registration, and the owner of 
such property has a right of action to cause 
the entry in the books of the registrar to be 
cancelled.— Daigneault vs Demers, 26 L. C. 

., 126. 

3. L’engagement de payer une certaine 
soinme d’argent aussitôt que le créancier 
aura valablement déchargé un immeuble 
d’une hypothèque qui le grevait en faveur 
d’un tiers, impose au dit créancier le devoir 
de faire radier l'inscription hypothécaire au 
bureau d'enregistrement avant de pour- 
suivre le paiement de la dite somme, lors 
même qu'il apparaîtrait que cette hypothè- 
que serait valablement éteinte par A pres- 
cription ou autrement.—Maisonneuve vs 
Campeau, 30 L. C. J., 277. . 

4. Le cautionnement judiciaire dan 
l'instance ayant été enregistré sur les im- 
meubles du demandeur, ce dernier a droit 
de demander la radiation de la dite hypo- 
thèque.—Lavallée vs Paul, 30 L. C. J., 164. 


2151. Le consentement à la ra- 
diation, la quittance ou certificat de 
libération, peuvent être en forme au- 
thentique ou sous seing privé. 

Lorsqu'ils sont sous seing privé, 
ils doivent être attestés par deux té- 
moins, et ils ne peuvent être reçus 
par le régistrateur à moins qu'ils ne 
soient accompagnés d’une déposition 
par écrit d’un des deux témoins, as- 
sermentée devant un des fonctionnai- 
res mentionnés dans les articles 2141, 
2142, 2143 et 2144, suivant le cas, et 
établissant que les deniers ont été 
payés en tout ou en partie, et que ce 
témoin a vu signer la quittance, le 
certificat de libération ou le consen- 
tement à la radiation, par la partie 
qui l’a donnée. 
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Ibid., s. 39. 


La radiation de toute hypothèque 
en faveur de la Couronne peut être 
portée à la marge del’enregistrement 
de telle hypothèque sur production 
d’une copie : 

1. D’un ordre du gouverneur en 
conseil, certifié par le greffier du 
conseil exécutif ou son député; 

2. Ou d’un certificat du procureur 
général, ou du solliciteur général de 
Sa Majesté pour le Bas-Canada, énon- 
cant que telle hypothèque est éteinte 
en tout ou en partie. 

La radiation de l’hypothèque 
d’une rente viagère est faite en mar- 
ge, sur production d’un extrait mor- 
tuaire de la personne sur la tête de 
laquelle la rente était établie, accom- 
pagné d’une déposition sous serment 
concernant l'identité de cette per- 
sonne ; et cette déposition peut être 
reçue et certifiée par un des fonction- 
naires mentionnés dans les articles 
2141, 2142, 2143 et 2144, suivant le 
cas. 


Add.—S. R. de Q., art. 620: 

L’hypothéque ainsi constituée est radiée 
au moyen du certificat du procureur géné- 
ral, en conformité de l’art. 2151 C, C. 


2152. Le consentement à la ra- 
diation, la quittance ou certificat de 
libération, ou le jugement qui en 
tient lieu, doit, sur présentation, être 
mentionné à la marge de l’enregis- 
trement du titre ou du bordereu 
constatant la création ou l'existence 
du droit radié. 


25 Vic., c. 11, 8. 1.—Jbid., 8. 39. 


Le consentement à la radiation, la 
quittance ou le certificat de libéra- 
tion, lorsqu'ils sont sous seing privé, 
ou une copie dûment certifiée, lors- 
qu'ils sont en forme notariée, ainsi 
que la copie de tout jugement qui en 
a l'effet, enregistrés conformément au 
présent article et aux articles subsé- 

uents de ce chapitre, doivent rester 
déposés au bureau où tel enregistre- 
ment a lieu. 


2152a (Ajouté par S. R. de Q., 
art. 5840). La radiation de l’enregis- 
trement de droits réels est faite par 
la présentation et le dépôt au bureau 
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d’enregistrement qu'il appartient, 
pour y demeurer parmi les archives 
et en former partie, des documents, 
ou des copies ou extraits authenti- 
ques des documents autorisant la ra- 

lation, et par la mention faite de 
tels documents, ainsi présentés et 
déposés, en marge de l’enregistre- 
ment du document créant ou consta- 
tant tels droits radiés. (42-43 V., c. 
27, 8. 1.) | 


2153. Le jugement qui prononce 
l'annulation, extinction ou résolu- 
tion du droit enregistré, ne peut ce- 
pendant être enregistré s’il n’est ac- 
compagné d’un certificat constatant 
que les délais prescrits pour l’appel 
sont expirés sans qu'il y ait eu appel 
de ce jugement. 


Ibid., 8. 43. 


2154. Cejugement doit étre si- 
gnifié au défendeur en la maniére 
ordinaire. 


Ibid., 8. 42. 


Add.—Sauf l'exception contenue à Part. 
2157a. 


2155. Le shérif est tenu de faire 
enregistrer avec toute diligence et 
aux frais de l’adjudicataire, et avant 
d’en délivrer un double à qui que ce 
soit, tout acte de vente par lui con- 
senti d’un immeuble saisi-exécuté. 


25 Vic.,c. 11, 8. 2. 


2156. Le protonotaire de la 
Cour Supérieure est tenu de faire en- 
registrer avec toute diligence, aux 
frais du requérant ou de l’adjudica- 
taire, suivant le cas, tout jugement 
de confirmation de titre et tout dé- 
cret d’adjudication sur licitation for- 
cée, avant d’un délivrer copie à qui 
que ce soit. 


Ibid. 


215'7.L‘enregistrement par trans- 
cription des ratifications de titre, li- 
citations forcées, ventes par le shérif, 
ventes en banqueroute, ou autres 
ventes ayant l'effet de purger les hy- 
pothèques, antérieures ou posté- 
rieures au neuf juin, mil huit cent 
soixante et deux, équivaut à l’enre- 
gistrement d’un certificat de libéra- 
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tion ou extinction de tous les droits 
qui sont purgés par telles ventes, li- 
citations forcées, ou ratifications de 
titre, même les hypothèques pour 
douaire préfix ; et 1l est alors du de- 
voir du régistrateur d’en faire men- 
tion en marge de chaque entrée cons- 
tatant un droit antérieur éteint par 
telle vente, confirmation de ‘titre ou 
décret d’adjudication. 


Jurisp.—1. Quoique le titre du shérif 
soit enregistré, et que l'immeuble décrété ait 
passé en d’autres mains par titres aussi en- 
registrés, si le titre du shérif est faux en 

uelque partie, i] sera déclaré faux au pro- 

t d’un créancier intéressé a faire valoir 
une hypothèque pour une rente annuelle 
omise dans le titre du shérif.—Carpenter 
& Dery, 5 Q. L. R., 311. 

2. The assignment of an hypothecary 
claim must be served upon the origiual 
debtor, before the assignee can bring an 
hypothecary action against a third party 
who has acquired the hypothecated immo- 
veable, even through such third party has 
undertaken by his deed of purchase to pay 
the debt.—Grenier vs Gauvreau, 14 Q. L. 


R., 


2157a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5841). Les articles 2148, 2152, 2152a, 
2153 et 2154 s’appliquent à l’enregis- 
trement de tout jugement rendu 
pour la reprise des terres abandon- 
nées, et s’appliquent aussi à la radi- 
ation de l’enregistrement de l’acte 
de vente déclaré nul par tel juge- 
ment; mais l’article 2154 ne s’y ap- 
plique pas, si l'acheteur a reçu avis 
en la manière prescrite par l’article 
68 du code de procédure civile. (33 
V., c. 16, 8. 11.) 


CHAPITRE SIXIÈME. 


DE L'ORGANISATION DES BUREAUX D'EN- 
REGISTREMENT. 


SECTION I. 


: DES BURBAUX ET DES REGISTRES. 


2158. Il est établi au chef-lieu 
de chaque comté et dans chaque di- 
vision d'enregistrement, constitués 
par la loi ou par proclamation du 
gouverneur, un bureau pour l’enre- 
gistrement de tous les droits réels af- 
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fectant les immeubles situés dans la 
circonscription de ce comté ou de 
cette division d'enregistrement, et des 
autres actes dont l'enregistrement est 
requis. 

S. R. B. C., c. 37, a8. 81 et 83.—C, N., 2146. 
—3 Aubry et Rau, 330.—-31 Laurent, 1. 


Add.—Voir 8. R. de Q., art. 5651 et 
suiv., concernant la localisation des bu- 
reaux d’enregistrement, les archives des 
anciens comtés, la préparation des plans et 
livres de renvoi, la restauration des regis- 
tres, etc. 


2159. Un officier public est pré- 
posé par le gouverneur à la garde de 
ce bureau, sous le nom de régistra- 
teur, chargé d’exécuter les prescrip- 
tions contenues dans ce titre ; et toute 
fraude qu’il commet, ou laisse com- 
mettre dans l’exécution des devoirs 
de sa charge, l’assujettit à payer à la 

artie lésée triples dommages et les 
rais, en outre de la perte de son em- 
ploi et des autres pénalités imposées 
par la loi. 


Ibid., es. 83 et 108. 


2160 (Amendé par S. R. de Q, 
art. 5842). Le bureau doit étre ou- 
vert tous les jours, les dimanches et 
les fêtes exceptés, depuis neuf heures 
du matin gesau à quatre heures de 
l'après-midi. (46 V., c. 23, 8. 1.) 

Ibid., «. 107. 


2161. Il est tenu dans chaque 
bureau : | 

1. Un index ou répertoire par ordre 
alphabétique des noms de toutes les 
personnes désignées dans les actes ou 
documents enregistrés, comme acqué- 
rant ou transmettant quelque droit 
affecté par l’enregistrement, avec ren- 
voi au numéro du document et à la 
page du registre dans lequel il est 
entré, et s’il s’agit d’un immeuble, 
mention de la localité où il est situé ; 


» ofa 6. 61.—C. N., 2202.—3 Aubry et Rau, 


2. Une liste également par ordre 
alphabétique de toutes les paroisses, 
cantons, seigneuries, cités, villes, vil- 
lages et places extra-paroissiales dans 
la circonscription du bureau, avec 
renvoi sous chacune des divisions lo- 
cales, à toutes les entrées de docu- 
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ments relatifs aux immeubles com- 
pris dans chaque division, ou don- 
nant Je numéro et les autres renvois 
mentionnés dans le paragraphe qui 

récède, de manière servir d’index 

es immeubles, et cette liste est faite 
suivant les dispositions de l’article 
2171 ; . 

Ihid., s. 62. 


3. Un livre de présentation où sont 
entrés l’année, le mois, le jour et 
l’heure auxquels chaque document 
est présenté pour enregistrement, les 
noms des parties, celui de la personne 
qui le présente, la nature du droit 
dont l’enregistrement est requis et 
une désignation générale de l’im- 


. meuble affecté ; 


Ibid., 8. 63. 


4. Un registre où sont transcrits 
tous les documents présentés ; 


Ibid., s. 59. 


5. Un livre où sont enregistrés les 
avis requis. par les articles 2115, 
2116, 2120 et 2121, avec index fait en 
la même manière que l’index pres- 
crit en l’article 2131. 


2161a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Un registre doit être tenu 
dans chaque bureau d'enregistrement 
contenant les adresses ou élections 
de domicile des créanciers hypothé- 
caires. (43-44 V., c. 25, 8. 1.) 


21616 (Ajouté par S. E. de Q., art. 
5843). Tout créancier hypothécaire 
ou tout cessionnaire, héritier, dona- 
taire ou légataire d’un créancier hy- 

othécaire, donne au régistrateur de 
a division d’enregistrement dans 
laquelle se trouvent situés les im- 
meubles hypothéqués, avis de son 
adresse ou de son domicile élu, et, 
s'il les change ensuite, de sa nouvelle 
adresse. (43-44 V., c. 25, s. 2.) 


2161c (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Chaque adresse ou domicile 
élu est entré dans le registre des 
adresses, et le numéro de l'entrée est 
noté dans l'index des immeubles, 
sur la page ou l’espace destiné au lot 
ou à la subdivision hypothéquée en 
faveur de la personne donnant l'avis. 
(43-44 ME c. 25, 8. 2.) 


21614 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Une copie de l’avis de vente 
des immeubles saisis doit être trans- 
mise par le shérif au régistrateur, 
pour rester en dépôt dans son bu- 
reau ; et il doit faire une mention de 
la saisie dans l’index des immeubles, 
ou a la marge de la dernière entrée 
dans les livres, pour chaque lot ou 
lopin de terre mentionné dans l’avis, 
en écrivant les mots: ‘‘ sous saisie 
No.” (43-44 V., c. 25, 8. 3.) 


2161e (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Un avis doit être immédiate- 
ment transmis par lettre enregistrée, 
à chaque créancier hypothécaire, 
dont le nom est inscrit au registre 
des adresses, l’informant que l'im- 
meuble hypothéqué en sa faveur est 
sous saisie, et du lieu et de la date 
où il sera vendu. (43-44 V.,c. 25,8. 4.) 


2161/ (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Tant que cette mention de 
saisie n’est pas annulée, mention de 
la saisie doit être faite par le régis- 
trateur dans tous les certificats qui 
lui sont demandés, soit contre l’im- 
meuble, soit contre la personne sur 
laquelle il a été saisi. (43-44 V., c. 
25, 8. 5.) 


21619 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Lorsque la saisie est suivie 
d’expropriation judiciaire, la men- 
tion de la saisie est annulée par l’en- 
registrement de l’acte de vente du 
shérif. (43-44 V., c. 25, 8. 6.) 


2161} (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Lorsqu’il est accordé main- 
levée de la saisie, la mention de la 
saisie est annulée par le dépôt, au 
bureau d’enregistrement, d’un certi- 
ficat établissant cette mainlevée, 
donné par le protonotaire, et par la 
mention de la mainlevée dans l'in- 
dex des immeubles ou aprés la men- 
tion de la saisie a la marge de la der- 
nière entrée dans les livres. (43-44 
V., c. 25, 8. 7.) 


2161: (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Une liste des terrains vendus 
pour taxes municipales doit être, 
dans les huit jours qui suivent l’ad- 
judication, transmise par le secré- 
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taire-trésorier de tout conseil de 
comté, au régistrateur, pour rester 
en dépôt dans son bureau ; et le ré- 
gistrateur doit faire une mention de 
la vente dans l'index des immeubles, 
ou à la marge de la dernière entrée 
dans les livres, pour chaque lot ou 
lopin de terre ainsi vendu, en écri- 
vant les mots: ‘vendu pour taxes 
municipales, No.” (43-44 V., c. 25, 
8. 10.) 


2161; (Ajouté par S. R. de Q., art 
5843). Jusqu'à l'annulation de la 
mention de cette vente municipale, 
mention doit en être faite par le ré- 
gistrateur dans tous les cértificats 
qui lui sont demandés affectant tout 
lot ou tout lopin de terre indiqué 
dans la liste. (40-44 V., c. 25, 8. 11.) 


21614 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). L’annulation de la mention 
de cette vente municipale est effec- 
tuée par l’enregistrement d’un acte 
de vente municipale; ou par le dépôt 
d’un certificat du secrétaire-trésorier 
attestant que le terrain a été réméré, 
et par la mention du réméré dans 
l'index des immeubles ou après la 
mention de la vente municipale à la 
marge de la dernière entrée dans les 
livres. (43-44 V., c. 25, 8. 12.) 


2161 (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5843). Le défaut d'exécution des dis- 
positions des articles 21614 à 21614, 
n'invalide pas les procédures dans 
les causes ou affaires où il y a eu tel 
défaut; mais l'officier en défaut est 
responsable de tous les dommages 
qui pourraient en résulter. (43-44 V., 
c. 25, s. 14.) 


Add.—32 Vic. c. 25: 

-1, Chaque fois qu’il sera représenté, à la 
satisfaction du lieutenant-gouverneur en 
conseil, qu’un index, répertoire, registre ou 
autre livre, tenu dans un bureau d’enregis- 
trement, est tellement détérioré par le temps 
et par usage, ou est dans un tel état de vé- 
tusté, que des erreurs ou omissions pour- 
raient se commettre ou en résulter, au pré- 
judice du public, ou mettre en danger le 
droit des particuliers, le lieutenant-gouver- 
neur en conseil pourra ordonner au régis- 
trateur dont un des index ou répertoires, 
registres, ou autres livres, est ainsi détério- 
ré, de s’en procurer un autre du même for- 
mat que le premier, et d’y faire ou faire 
faire, en autant que les écritures pourront 
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être déchiffrées, la transcription des actes, 
matières et choses contenues dans le dit 
index, ou répertoire, registre, ou autre livre 
ainsi détérioré. 

2. Le livre dans lequel doit être faite la 
transcription, devra au préalable être au- 
thentiqué et paraphé en la manière indi- 
juée dans l'art. 2181 C. C., si le dit livre 
doit, en vertu du dit article, être authenti- 
qué et paraphé. 

3. Lorsque cette transcription aura été 
ainsi faite dans le dit index, répertoire, re- 
gistre ou autre livre, il sera examiné sur 
original par le régistrateur et par son dé- 
puté, et le dit régistrateur ou son député 
fera et apposera à la fin du dit index, réper- 
toire, registre ou autre livre une déclaration 
ou certificat attestant qu’il a été examiné 
et vidimé et qu'il est conforme à l'original: 
ce certificat sera fait sous serment prêté de- 
vant le protonotaire de la Cour Supérieure 
du district, ou devant le greffier de la Cour 
de Circuit du comté. 

4. Le dit index, répertoire, registre ou 
autre livre portant ce certificat aura la 
même authenticité, la même validité et le 
même effet, à toutes fins et intentions, que 
celui dont il est la transcription, et l’art. 
2161 C. C. s’y appliquera Le livre original 
sera néanmoins soigneusement conservé, 
bien qu’il en ait été fait une transcription, 
et pourra servir et être consulté au besoin. 


2162. Dans les divisions d’enre- 
gistrement de Québec et de Montréal, 
le registre mentionné en quatrième 
lieu dans l’article précédent, peut 
être tenu en plusieurs parties dans 
des livres distincts, suivant les caté- 
gories ci-après, savoir : 

1. Les cautionnements: reconnais- 
sances et autres obligations et sûretés 
en faveur de la Couronne, les testa- 
ments et leur vérification ; 

2. Les contrats de mariage et les 
donations ; 

38. Les nominations de tuteurs et 
curateurs, les jugements, actes et 
procédures judiciaires ; 

4. Les titres translatifs de propriété 
autres que ceux ci-dessus mention- 
nés; [les baux mentionnés en l’art. 
2123 et les quittances anticipées des 
loyers]; . 

5. Les titres, actes et écrits créant 
des hypothèques, charges et privi- 
lèges non compris dans les catégories 
qui précèdent ; 

6. Tous autres actes dont l’enre- 
gistrement peut être requis dans l’in- 
térét de quelque partie. 

[Les dispositions ci-dessus peu- 
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vent être étendues, par proclamation 
du gouverneur, à tout arrondisse- 
ment d’enregistrement dont la popu- 
lation excède cinquante mille âmes]. 


2163. Le gouverneur peut éga- 
lement, par proclamation, enjoindre 
aux régistrateurs pour les divisions 


: d'enregistrement de Québec et de 


Montréal ou de l’une d'elles, de te- 
nir des registres et livres distincts 
pour les immeubles situés en dedans, 
et pour ceux situés en dehors des 
limites de ces cités. 


S. R. B.C., c. 37, 8. 64. 


2164. Le gouverneur en conseil 
peut changer la forme de tout livre, 
index ou autre document officiel 
que doivent tenir les régistrateurs 
ou ordonner qu’il en soit tenu de 
nouveaux ; et tout ordre à cet effet 
est publié dans la Gazette du Canada 
et a effet à dater du jour qui y est 
mentionné, pourvu que ce jour ne 
soit pas fixé à moins d’un mois après 
la publication de cet ordre. 


2165. D'autres dispositions se 
trouvent renfermées dans les statuts 


relatifs à l’enregistrement. 


SECTION II. 


DU PLAN ET DU LIVRE DE RENVO! OFFICIELS 
BT DISPOSITIONS QUI 8’Y RATTACHENT. 


2166. A la diligence du Com- 
missaire des terres de la Couronne, 
chaque bureau d’enregistrement est 
pourvu d’une copie d’un plan cor- 
rect, fait conformément aux dispo- 
sitions contenues dans le chapitre 37 
des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada, et dans l’acte des 27 et 28 
Vic., chap. 40, indiquant distincte- 
ment tous les lots de terre de chaque 
cité, ville, village, paroisse, canton ou 
partie d’iceux, compris dans la cir- 
conscription du bureau. 


8. R. B. C., c. 37, ss. 69 et 70. 


Add.— Vide 8. R. de Q., art. 5681, 5682, 
5683, etc., concernant la restauration des 
vieux registres, la remise des registres, les 
devoirs des régistrateurs, etc. 

Vide aussi art. 5661, 5662, etc., concer- 
nant la préparation des plans et livres de 
renvoi officiels. 


Jurisp.—Un régistrateur n’a droit d’exi- 
ger aucun honoraire pour recherches faites 
sur le cadastre dé à son bureau en vertu 
de lart. 2166 du Code civil; et toute somme 
exigée par lui pour telles recherches peut 
être répétée comme payée indûment.—Du- 
montier vs Montizambert, 1 Q. L. R., 218. 


2167. Ce plan doit être accompa- 
gné d’une copie d’un livre de renvoi 
ans lequel sont insérés: 
1. Une description générale de 
chaque lot de terre porté sur le plan; 
2. Le nom du propriétaire de cha- 
que lot autant qu’il est possible de 
s’en assurer ; 
8. Toutes remarques nécessaires 
pour faire comprendre le plan. 
Chaque lot de terre sur le plan y 
est indiqué par un numéro d’une 
seule série, qui est inscrit dans le 
livre de renvoi pour y désigner le 
même lot. 


Lbid., 8. 69. 


2168. Après que copie des plans 
et livres de renvoi a été déposée dans 
un bureau d'enregistrement pour 
toute sa circonscription, et qu’il a été 
donné avis par proclamation tel que 
mentionné en l’article 2169, le numé- 
ro donné à un lot sur le planet dans 


le livre de renvoi est la vraie descrip- 


tion de ce lot et suffit dans tout 
document quelconque; et toute par- 
tie de ce lot est suffisamment dési- 
gnée en déclarant qu’elle fait partie 

e ce lot et en indiquant à qui elle 
appartient, avec ses tenants et abou- 
tissants; et tout terrain composé de 
parties de plus d’un lot numéroté est 
suffisamment désigné en déclarant 
qu’il est ainsi composé, et en indi- 
quant quelle partie de chaque lot 
numéroté il contient. 


Add.—40 Pic. c. 17, 3. 2: 

Et attendu qu’il peut exister des doutes 
relativement à la validité des hypothèques 
consenties depuis la mise en force du Code 
civil, provenant de ce que les immeubles 
hypothéqués ont été décrits par lot et rang 
ou partie de lot et rang, il est par le présent 
acte déclaré que toutes telles hypothèques 
seront censées bonnes et valides pour toute 
fin, comme si les immeubles hypothéqués 
eussent été spécialement décrits par une 
désignation des tenants et aboutissants. 


La description d’un immeuble 
dans l’avis d’une demande en ratifi- 
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cation de titre, ou dans l’avis d’une 
vente par le shérif, ou par licitation 
forcée, ou de toute autre vente ayant 
les effets du décret, ou dans telle 
vente ou jugement de ratification, ne 
sera censée suffisante que si elle est 
faite conformément aux prescrip- 
tions du présent article. 


Ibid., 8. 74, 88 1 et 4. 


Aussitôt après que le dépôt de tel 
plan et livre de renvoi a été fait et 
qu’il en a été donné avis, le notaires 
sont tenus, en rédigeant les actes 


concernant les immeubles indiqués|J7 


sur tel plan, de désigner ces immeu- 
bles par le numéro qui leur est don- 
né sur le plan et dans lelivre de ren- 
voi, de la manière prescrite ci-des- 
sus; à défaut de telle désignation 
Venregistrement ne peut affecter le 
lot en question, à moins qu’il ne soit 
produit une réquisition ou avis indi- 

uant le numéro sur le plan et livre 

e renvoi comme étant celui du lot 
qu’on veut affecter par tel enregistre- 
ment. 


Add.—s. R. de Q., art. 5675 : Lorsqu'une 
subdivision ou redivision a été faite, le nu- 
méro spécial et la désignation donnés à 
chaque lot sur le plan et dans le livre de 
renvoi de cette subdivision ou redivision, 
constituent l’exacte description de ces lots 
subdivisés respectivement, laquelle est suf- 
fisante dans tout document ; et les dispo- 
sitions de Particle 2168 C. C. s’appliquent 
aux lots de cette subdivision ou redivision. 

Lorsqu'une partie seulement d’un lot ori- 
ginaire est subdivisée ou lorsqu'une partie 
seulement d’un lot dans une subdivision est 
redivisée, il suffit pour désigner la partie 
non divisée, de l'appeler la partie non di- 
visée de tel lot originaire ou de tel lot dans 
une subdivision. (40 V., c. 16, 8. 5.) 


vs Lalonde, 11 R. L, 356. | 
3. The absence of a cadastral number in 
the notice of renewal of a mortgage, is fa- 
tal and the correction of the notice, after 
the expiration of the delay for filing it 
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cannot be made retroactive.— Rioux vs 
Ouellet, 11 Q. L. R., 117 

4. Ina hypothecary action against the 
tiers détenteur of an immoveable, situate 
within the limits of a registration division, 
wherein art. 2168 C. C. is in force, that im- 
moveable must be described by its cadastral 
number and by the description of if given 
in the cadastral book of reference.—Cour- 
teau vs Gauthier, 10 L. N., 98. . 

6. In the absence of any official number 
attaching to an immoveable, mention must 
be made in the procès-verbal of such immo- 
veable of the coterminus lands, and the 
omission so to mention such coterminus 
lands renders the seizure of the immoveable 
gull and void.—Comfort vs Roy, 25 L. C. 
oy 222. 

6. Pour la vente judiciaire de partie d’un 
immeuble portant un numéro officiel, il 
est nécessaire dans les annonces d’indiqu 
les tenants et aboudissants —Cité de Mou 
réal vs Lionais, M. L. R. 18. C., 511. 

7. The lot conveyed to the respondent 
was specifically described, not with refe- 
rence to numbers, but with reference to the 
actual state and position of the surroun- 
ding lots.—Dunn vs Lareau, 32 I. C. J.,227. 


2169. Le dépôt des plans et 
livres de renvoi primitifs dans une 
circonsciiption d'enregistrement est 
annoncé par proclamation du gou- 
verneur en consell, fixant en même 
temps le jour auquel les dispositions 
de l’article 2168 y deviendront en 
force. 


Ibid., a. 76. 
Add.— Voir ci-après l’art. 2176b, 


2170. A compter de ce dépôt le 
régistrateur doit préparer l'index 


mentionné en second lieu dans l'ar- 
ticle 2161. 


2171. À compter de l’époque 
fixée dans telle proclamation, le ré- 
gistrateur doit faire l'index des im- 
meubles et le continuer jour par jour 
en inscrivant sous chaque numéro 
de lot indiqué séparément au plan 
et au livre de renvoi, un renvoi à 
chaque entrée faite subséquemment 
dans les autres livres et registres, 
affectant tel lot, de manière à mettre 
toute personne en état de constater 
facilement toutes les entrées faites 
subséquemment concernant ce lot. 


Jbid., 8. 76. 


Jurisp.—The provisions of the C. S. L. 
C., c. 37, 88. 74, 75 and 76, relating to the 
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deposit by registrars of the official plans 
and books of reference for each registra- 
tion division, have been abrogated, in 
‘virtue of art. 2613 C. C. by the express pro- 
visions on the same subject contained in 
art. 2168, 2169, 2170 and 2171.— Montizam- 
bert & Dumontier, 4 Q. L. R., 284. 


2172 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5844). Dans les deux ans qui suivent 
la date fixée par la proclamation du 
lieutenant-gouverneur, pour la mise 
en vigueur des dispositions de l’ar- 
ticle 2168, dans une division d’en- 
registrement, l'enregistrement de 
tout droit réel, sur un lot de terre 
compris dans cette division, y doit 
être renouvelé au moyen de la trans- 
cription, dans le livre tenu à cet 
effet, d’un avis désignant l’immeuble 
affecté, en la manière prescrite en 
l’article 2168, en observant les autres 
formalités prescrites en l’article 2131 

our le renouvellement ordinaire de 
Penregistrement des hypothèques. 

Il est tenu un index des livres em- 
ployés à la transcription de l'avis 
mentionné au présent article de la 
même manière que l'index men- 
tionné en l’article 2131. (35 V., c. 
16, 8. 4; 37 V., c. 10, s. 1, et 39 V., 
c. 26, s. 1.) 


Itid., ss. 49, 77 et 78. 


Add.—S. R. de Q., art. 5839, déclare que 
les avis et déclarations mentionnés dans 
les articles 2098, 2131 et 2172 du Code civil 
peuvent être donnés aux régistrateurs, 
pour les intéressés, par toute personne quel- 
conque, parente ou non. Ils peuvent aussi 
être donnés par les femmes mariées, les 
interdits et les mineurs eux-mêmes. 

44-45 Vic., c. 16, 8. 7: Dans les deux 
ans qui suivront la date de la mise en 
force du présent acte, dans lee circons- 
criptions d'enregistrement où le cadastre 
est actuellement déposé, et dans les deux 
ans qui suivront la mise en force du cadas- 
tre, dans les autres circonscriptions d’enre- 
gistrement, l’enregistrement de toute servi- 
tude conventionnelle affectant un lot de 
terre compris dans cette circonscription, y 
doit être renouvelé au moyen de la trans- 
cription, dans le livre tenu à cet effet, d’un 
avis désignant l’immeuble affecté en la ma- 
niére prescrite on l’article 2168 et en obser- 
vant les formalités prescrites à l’article 2131 
du Code civil. 

47 Vic. c. 18, 8.1, amendé par 52 Vic., c. 
26. Sont déclarés valides et suffisants: 1° 
Les renouvellèments d'enregistrement dhy 
pothèque exigé par l’article 2172 du Code 
civil eftectués par avis préparés suivant 
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l’une ou l’autre des formules n°: 25 ou 26 
de l’appendice du code de procédure civile; 

2° enregistrements d’avis et borde- 
reaux mentionnés aux articles 2026, 2098, 
2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 2195, 
2131, 2133, 2136, 2146, 2161, 2168 et 2172 du 
Code civil et donnés par actes notariés por- 
tant minute ou en brevet; 
. 8° Les enregistrements d’avis ci-dessus 
mentionnés sojt notariés ou sous seing pri- 
vé, malgré que ces avis aient été remis au 
requérant au lieu de rester déposés chez le 
régistrateur, et gue dans lun ou l’autre 
cas le certificat d’euregistrement y ait été 
ou non inscrit; 

4° Les renouvellements d'enregistrement 
de plusieurs titres de créance, même contre 
plusieurs immeubles, faits par un seul avis. 


Jurisp.—1. The renewal of registration 
of any real right, required by art. 2172 of 
the Civil Code, has reference only to hypo- 
thecs or charges on real property and not 
to rights in or to the property itself.i—La 
Banque du Peuple & Laporte, 19 L.C. J., 66. 

2. Le bailleur de fonds qui a saisi l’im- 
meuble vendu dans le délai fixé pour le re- 
nouvellement des hypothèques suivant le 
cadastre, mais qui n’a pas renouvelé son 
hypothèque de bailleur dans ce délai, perd 
son droit de priorité à l’encontre d’un cré- 
ancier hypothécaire subséquent qui a renou- 
velé son hypothèque dans le délai prescrit. 
—Bourassa vs McDonald, 1 KR. C., 41. 

3. La saisie d’une propriété n’empéche 
pas la nécessité du nouvel enregistrement 
requis par l’article 2172.—Bourassa & Mc- 
Donald, 4 k. Le, 61. 3 bh hag 

4. renouvellement d’une hypothéque, 

en vertu de la loi établissant le cadastre, ne 
peut être fait que par l'avis prescrit par 
’art. 2172 C. C.—Roussel vs Bureau, 5 Q. 
L. R., 369. 
5. Un créancier peut renouveler l’enre- 
gistrement de l'acte de vente de la pro- 
priété sur laquelle son hypothèque est 
constituée et le renouvellement ainsi effec- 
tué vaudra comme étant conforme à l’art. 
2172 C. C., et en conséquence la balance 
due sur le prix de vente primera la créance 
des autres créanciers hypothécaires —La- 
marre & Ross, 5 L. N., 218. 

6. The registration of a deed of sale in 
which the immoveable sold is described 
by its cadastral number, and in which the 
purchaser undertakes to pay the amount 
of a hypothec duly registered before the 
proclamation of the cadastre, will not 
supply the want of the renewal of the re- 
gistration of such hypothec required by 

. C. 2172.— Séminaire de St-Sulpice & La 
Société de constr. Canad. de Montréal, 3 
D. C. A., 369. 

7. The hypothec granted by a pur- 
chaser and registered before the registra- 
tion of his title to the immoveable hypo- 
thecated will rank after the vendor's pri- 
vilege although the latter was registered 
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after the 30 days.—Chrétien vs Poitras, 7 
Q. L. R., 81 


"9 e 


8. A renewal of a registration against 


cadastral lots, by the original owner of a 
bailleur de fonds claim, fo 

such claim (of which he had previouly 
transferred a portion by deed of transfer 
duly registered) inures to the benefit of the 


transferee under said deed. In renewing 


registration against cadastral lots, an error 
as to the name of the possessor of the pro- 


perty will not invalidate the procedure. It 
1s not necessary to re-register a transfer of 


a hypothecary claim against the cadastral 
number.—Aitken vs Bisaillon, 27 L. C. J., 81. 

9. In the absence of an express covenant, 
in a deed of sale of an immoveable with 
bailleur de fonds hy 


fonds hypothec he is not obliged to do so. 
An oral promise to so renew the hypothec, 
made after the execution of the 
damages, if damages there should be, and 
cause 
vs Nunguy, 10 L. N., 58. 

10. L'enregistrement d’une substitution 


doit être renouvelé dans les deux ans de la 


mise. en force de 2168 C. C.—Poitras vs 
Lalonde, 11 R. L., 356. 


11. Si une personne renouvelle, après le 
délai voulu par la loi, l'enregistrement 
d’une créance sur un immeuble après que 
cet immeuble est passé en mains tierces 
par titre dûment enregistré, ce renouvel- 
ement sera déclaré nul et cette personne 


pourra être condamnée à des dommages 
envers le propriétaire actuel de l’immeu- 
ble.—Daigneault vs Demers, 12 R. L., 66. 


12. Le droit de la donatrice à sa rente 


viagére, participant du privilége de bailleur 
de fonds avec droit résolutoire est fondée, 
en équité et en loi, malgré l’omission du 
renouvellement de l’inscription de la do- 
nation, vis-a-vis d’un créancier postérieur 

ui a renouvelé Vinscription de son hypo- 
thèque, eu égard aux circonstances parti- 
culières de cette cause.—Mathien & Va- 
chon, 11 Q. L. R., 102. 

13. Le renouvellement de l'enregistrement 
d’un titre, dans les délais prescrits, là où le 
cadastre devient en force, n’est nécessaire 
que pour les droits réels consentis sur un 
immeuble, c’est-à-dire les hypothèques ou 
autres charges constituant le jus ad rem ; 
et il n’est pas nécessaire pour les droits 
dacs la propriété, jus in re. Lorsque ce re- 
nouvellement est nécessaire, s’il est fait, il 
valide tous les titres qui découlent du titre 
enregistré, même ceux antérieurs au re- 
renouvellement, lesquels conservent leur 
rang.—Surprenant vs Surprenant, Cie de 
Prêt et Crédit Foncier colloquée, M. L. R., 
18. C., 242. 

14. The renewal of registration of any 
real right, has no reference to a right in 
the property itself, such as servitude of 
drain through a property, established -by 


r the whole of 


thec, to the effect that 
the purchaser shall renew the bailleur de 


eed of 
sale, would only give rise to an action of 


by such failure to renew.—Gilbert 
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deed in favor of a neighbouring property. 
—Wheeler & Black, M. L. R,, 2 Q. B., 139. 

15. Le créancier est encore a temps pour 
renouveler l'enregistrement de sou droit 
réel, après l'expiration des deux années qui 
suivent la mise en force du cadastre, si 
Pimmeuble n’est pas alors passé entre les 
mains d’un acquéreur subséquent à la mise 
en force du cadastre, qui a enregistré son 
titre; mais alors le créancier perdra sa 


priorité sur ceux qui auront renouvelé 


avant lui ou pris des inscriptions hypo- 
thécaires après la mise en force du cadas- 
dre et avant le renouvellement de ce créan- 
cier. Celui qui a acquis l’immeuble avant | 
la mise en force du cadastre, ne peut invo- 
quer le défaut de renouvellement des ins- | 
criptions hypothécaires existant et prises 
avant lenregistrement de son titre —Bé- 
rubé & Morneau, 14 Q. L. R., 90. iw, UT 

16. L'enregistrement de la créance du “ 
vendeur d'un immeuble doit être renouvelé 
dans les délais voulus par la loi relative à 
l'enregistrement, pour conserver le rang de 
cette créance à l'encontre des tiers. Les 
énonciations contenues dans un acte de 
vente, quand même elles contiendraient 
tout ce qui est requis pour l'avis de renou- 
vellement de l’enregistrement d’un acte de 
vente antérieur à l’acte où elles sont con- 
tenues, ne peuvent tenir lieu de l'avis re- 
quis pour le renouvellement de lenregis- 
trement de la vente antérieure. —McDonald 
vs Canada Investment Co., 15 R. L., 151. 

17. D'après l’art. 2172 C. C. tel qu’amendé 
par 35 V. c. 16, sec. 4, l'enregistrement 
d’un acte créant substitution doit être re- 
nouvelé dans les deux ans qui suivent la 
mise en force du cadastre.— Despins vs 
Doneau, 32 L. C. J., 261. 

18. Le détenteur qui n’a pas renouvelé 
dans le délai voulu, après le dépôt des plan 
et livre de renvoi, la créance hypothécaire 
antérieure qu’il a acquittée, ne peut pas, 
avant d’être forcé à délaisser, exiger que le 
créancier poursuivant lui donne caution de 
porter l’immeuble à un prix assez élevé 
pour qu’il soit payé de la créance hypo- 
thécaire qui, jusqu’à l'expiration de ce 
délai, était anterieure.— Théberge vs Dan- 
jou, 12 Q. L. B., 1. 


2172a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5845). Si l’hypothèque est éteinte 
en partie, le renouvellement peut se 
faire pour la balance seulement. (47 


V., c. 18, s. 7.) 


2173. A défaut de tel renouvel- 
lement les droits réels conservés par 
le premier enregistrement n’ont 
aucun effet à l’égard des autres cré- 
anciers, ou des acquéreurs subsé- 
quents dont les droits sont réguliè- 





rement enregistrés. 


Jbid., 8. 77, 3 2. ; 
leu: nus + AS FEA ib ass 
lOGIG(. fucka + duahañirit 
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Jurisp.—1. Les appts ont été colloqués 

pour $175.00, balance d’un prix de vente 
"une propriété vendue sur Frs Beauchaine, 

failli. L'int. a contesté cette collocation, 
arce que les appts n'avaient pas renouve- 
é leur enregistrement dans les délais pres- 
crits et qu’eux avaient enregistré dans ce 
délai. Les appts ont répondu que l’int. n’a- 
Vait pas établi sa réclamation et que la fail- 
lite ayant eu lieu avant le 15 juillet 1875, 
date de l’expiration du délai pour renouve- 
ler l'enregistrement, l’immeuble se trouvait 
entre les mains de ja justice et qu’ils n’é- 
taient pas tenus d'enregistrer de nouveau. 
Sur le 1°" point, la créance de l’intimé a été 
reconnue par le jugt de collocation, et cette 
collocation qui lui a accordé $127.00 n’a pas 
été contestée. Sur le 2e point, la majorité 
de la cour s’est fondée sur la sec. 49 de 
l'acte de faillite de 2869, qui veut que le 
certificat du régistrateur n'indique que les 
hypothèques qui existent jusqu au moment 
da la fail ite. Jugt infrmé— runelle & La- 
fleur, Q., 8 mars 1878. | 

2. Art. 2173 applies as well to creditors’ 
and purchasers antecedent to the coming 
into force of art. 2178, as to subsequent cre- 
ditors. The seizure of the property does 
not suspend the necessity of re-registration, 
required by art. 2172.—Bourassa & McDo- 
nald, 16 L. C. J., 19. 

3. Si une personne renouvelle, après le 
délai voulu par la loi, l'enregistrement d’une 
créance sur un inmeuble, après que cet im- 
meuble est passé en mains tierces par titres 
dûment enregistrés, ce renouvellement sera 
déclaré nul et cette personne pourra être 
condamnée à des dommages envers le pro- 
priétaire actuel de l'immeuble.— Daigneault 
vs Demers, 12 R. L., 66. 

4. “ Dacquéreur subséquent’’ de l’art. 2173 
C. C., signifie un acquéreur postérieur à la 
mise en force du cadastre, et les mots “autres 
créanciers” signifient aussi bien les créan- 
ciers antérieurs au cadastre qui ont renou- 
volé dans les deux ans de sa mise en force, 
que les créanciers subséquents à la mise 
en force du cadastre, et ils comprennent 
aussi les créanciers antérieurs au cadastre 
qui ont renouvelé même après les deux ans, 
mais alors seulement à l’encontre des cré- 
anciers qui n’ont pas renouvelé ou ont re- 
nouvelé après eux, et à l'égard des nou- 
veaux dont les titres de créances n’ont été 
enregistrés qu'après ce renouvellement, et 
pourvu que lors du renouvellement effectué 
après les deux années, l’immeuble n’était 
pas en d’autres mains par titre enre- 
gistré.— Bérubé vs Morneau, 14 Q. L. R., 90. 


2174. Le régistrateur ne peut 
faire aucune correction ou change- 
ment sur les plans et livres de renvoi; 
et, en tout temps, s’il s’y trouve des 
ommissions ou erreurs dans la des- 
cription ou l’étendue d’un lot ou par- 
celle de terrain, ou dans le nom du 


propriétaire, il en doit faire rapport 
au Commissaire des terres de la Cou- 
ronne, qui peut, chaque fois qu'il y 
a lieu, en corriger l'original ainsi que 
la copie, certifiant telle correction. 

Telle correction doit être faite ce- 
pendant sans changer les numéros 

es lots; et dans le cas d’omission 
de quelque lot, il est intercalé en le 
distinguant par des signes ou des 
lettres qui ne puissent déranger le 
numérotage primitif. 

Le droit de propriété ne peut être 
affecté par les erreurs qui se rencon- 
trent dans le plan et le livre de ren- 
voi ; et nulle erreur dans la descrip- 
tion, l'étendue ou le nom, ne peut 
être interprétée comme donnant à 
une partie plus de droit à un terrain 
que ne lui en donne son titre. 


2174a (Ajouté par S. R. de Q., art. 
5846). Après la mise en vigueur 
des dispositions de l’article 2168 re- 
lativement au cadastre d’une localité, 
s’il est découvert que des terrains ont 
été désignés par erreur sous plusieurs 
numéros, ou chaque fois qu’il devient 
nécessaire de faire un nouveau nu- 
mérotage, en conséquence de l’éta- 
blissement d’un nouveau chemin ou 
la fermeture d’un ancien chemin ou 
pour toute autre cause, le commis- 
Saire des terres de la couronne peut, 
à la demande des intéressés, amen- 
der et corriger les plan et livre de 
renvoi officiels de cette localité; et, 
pourvu qu’il n'existe pas d’inscrip- 
tion d’hypothèque sur les numéros 
qu’il s’agit d'annuler, il peut retran- 
cher et annuler les numéros recon- 
nus inutiles. 
S’1l est trouvé qu’un même terri- 
toire ést compris dans les cadastres 
de deux différentes localités, ou qu’un 
territoire est inclus dans le cadastre 
d’une localité à laquelle ce territoire 
n'appartient pas, les plan et livre de 
renvoi de la localité à laquelle ce ter- 
ritoire n’appartient pas, et ceux dela 
| localité à laquelle il appartient, peu- 
vent être corrigés en conséquence. 
Avis de ces corrections doit être 
donné dans la gazette officielle, aus- 
sitôt que la correction a été certifiée 
par )° commissaire. (49-50 V., c. 11, 
8. 1. 
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Add.—35 Vie., C. 16, 8. 2: 

Si depuis le dépot du plan et du livre de 
renvoi officiels d’une localité quelconque 
chez le régistrateur, un chemin non cadas- 
tré, porté sur le dit plan, devient propriété 
privée, il sera donné au dit chemin, devenu 
propriété privée, un numéro de la même 
manière qu’il est pourvu par Particle 2174 
du Code civil pour le numérotage d’un lot 

ui aurait été omis dans la confection des 
dits plan et livre de renvoi. 


2175 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5847). Lorsqu'un propriétaire sub- 
divise en lots de ville ou de village 
un terrain marqué aux plan et livre 
de renvoi, il est tenu d'en déposer, 
au bureau du commissaire des terres 
de Ja couronne, un plan et livre de 
renvoi, par lui certifiés, avec des nu- 
méros et désignations particulières 
de manière à les distinguer des lots 
primitifs ; et si ces plan et livre de 
renvoi particuliers sont trouvés cor- 
rects par le commissaire des terres 
de la couronne, il en transmet copie 
par lui certifiée au régistrateur de la 
division. 

Une autre subdivision de terrain 
peut toujours être substituée à la 
subdivision déposée chez le régistra- 
teur, ou une partie de subdivision à 
une partie de la subdivision, par le 

ropriétaire ou une autre personne 
intéressée, en faisant et déposant les 
plan et livre de renvoi conformément 
au présent article. (88 V., c. 15, 8. 3.) 


Add.—38 Vic. c. 15: 

1. Tout terrain indiqué sous un seul nu- 
méro sur le plan et dans le livre de renvoi 
de toute circonscription d’enregistrement 
ou partie de telle circonscription, qui a été 
vendu par parties ou par lots avant la pas- 
sation du présent acte, entre la clôture d’au- 
cun cadastre et la mise en opération de l’ar- 
ticle 2168 du Code civil dans la dite circons- 
cription ou partie de circonscription, a pu 
ou pourra étre subdivisé et cadastré, au 
nom du propriétaire originaire mentionné 
au dit livre de renvoi, aprés cette mise en 
opération, pourvu que les formalités pres- 
crites par l’article 2175 du Code civil aient 
été observées ; et le dit article 2175 du Code 
civil est interprété dans ce sens. 

Toute subdivision faite comme susdit est 
valide. 

Les parties vendues du dit terrain subdi- 
visé seront connues et désignées par les nu- 
méros portés aux plan et livre de renvoi de 
la subdivision de ce terrain; et les inscrip- 
tions prises sur ces lots seront bonnes et 
valables à toutes fins que de droit. 
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2. Dans le cas où un terrain, avant la 
passation du présent acte, a été subdivisé et 
vendu par lots, sans que au préalable un 
plan et un livre de renvoi aient été préparés 
conformément à l’article 2175 du Code civil, 
le Commissaire des terres de la Couronne 

urra, sur une requête à lui adressée par 
a majorité des parties intéressées, permettre 
quan plan et un livre de renvoi de la sub- 

ivision de ce terrain soient faits, pourvu 
que les formalités suivantes soient obeer- 
vées : 

1. Un plan sera fait portant des numéros 
comme les subdivisions ordinaires, ainsi 
qu’un livre de renvoi y correspondant, les- 
quels seront signés et certifiés corrects par 
les parties intéressées, et adressés avec une 
copie des dits plan et livre de renvoi, au 
Commissaire des terres de la Couronne qui 
gardera l'original et bxpédiera cette copie 
certifiée par lui, au régistrateur de la cir- 
conscription ; 

2 Le régistrateur préparera alors son in- 
gex aux immeubles pour tel terrain ainsi 
cadastré dans son livre d’index pour les 
subdivisions ; 

3. Sur certificat du régistrateur du dépôt 
du plan et du livre de renvoi de telle subdi- 
vision ainsi préparés, le lieutenant-gouver- 
neur en consæil lancera une proclamation 
par laquelle i] ordonnera que toutes les by- 

thèques affectant particulièrement aucun 

es lots mentionnés aux dits plan et livre 
de renvoi et non compris les hypothèques 
affectant tout le terrain ainsi subdivisé, 
soient renouvelées dans un délai de six 
mois à compter du jour fixé dans telle pro- 
clamation, et a défaut de faire tel renouvel- 
lement, toute personne qui ne se sera 
conformée aux dispositions de cette section, 
perdra son rang ou priorité d’hypothèque; 

4, Les frais de tels plan et livre de renvoi 
seront à la charge des parties intéressées. 

Les dispositions de la présente section ne 
s’appliqueront qu’aux faits antérieure à la 
passation du présent acte, et ne devront pas 
s'interpréter comme permettant à l'avenir 
de faire des plan et livre de renvoi autre- 
ment qu’en conformité des dispositions du 
dit art. 2175 et du présent acte. 

Les nouvelles subdivisions de terrains se- 
ront de plus sujettes aux conditions sui- 
vantes : 

1. Les plan et livre de renvoi de la nou- 
velle subdivision faits par les parties inté- 
ressées comme susdit, et déposés au bureau 
du Commissaire des terres de la Couronne, 
seront accompagnés d’un certificat du régis- 
trateur de la circonscription d’enregistre- 
ment où une subdivision aura déjà été faite, 
constatant si des inscriptions ont été prises 
sur quelqu'un des lots compris dans la sub- 
division; et s’il ne se trouve pas d’inscrip- 
tions sur ces lots, le dit Commissaire des 
terres de la Couronne annulera le plan et le 
livre de renvoi de la subdivision antérieure, 
et transmettra la copie par lui certifiée des 


| plan et livre de renvoi de la nouvelle subdi- 
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vision, au régistrrteur qui devra sans délai 
renvoyer au dit Commissaire des terres de 
la Couronne, les plan et livre de renvoi 
auxquels les nouveaux sont substitués. 

2. Si le certificat du régistrateur constate 

wil y a eu des lots de telle subdivision af- 
ectés par des inscriptions, le Commissaire 
des terres de la Couronne annulera les plan 
et livre de renvoi seulement pour la partie 
du terrain qui n’aura pas été affectée par 
telles inscriptions; et il transmettra une 
copie certifiée du lan et du livre de renvoi 
de la nouvelle subdivision au régistrateur, 
qui devra sans délai renvoyer au dit Com- 
missaire des terres de la Couronne les plan 
et livre de renvoi auxquels les nouveaux 
sont substitués, pourvu toujours qu’il ne soit 
fait aucun changement ni aucune altération 
aux numéros donnés aux dits lots ainsi af- 
fectés, lesquels numéros seront conservés 
sur les nouveaux plan et livre de renvoi, et 
feront partie de la nouvelle série de nu- 
méros. 

3. La partie requérant telle substitution 
de subdivision ou de partie de subdivision, 
devra payer au régistrateur les frais ordi- 
naires pour recherches et les frais occa- 
sionnés par la perte des feuilles de l'index 
aux immeubles, quand il y aura lieu. 

Les S. R. de Q., contiennent de plus les dis- 
posilions suivantes : 


5674. Dès qu’un plan de subdivision ou 
redivision, accompagné d’un livre de renvoi, 
a été déposé chez lui, le régistrateur doit 
annoter dans l'index aux immeubles, sous 
le numéro du lot originaire, ou de la subdi- 
vision ou redivision, le fait que ce lot a été 
subdivisé ou redivisé, en tout ou en partie, 
selon le cas. (40 V., c. 16, 8. 4.) 


5675. Lorsqu’une subdivision ou redivi- 
sion a été faite, le numéro spécial et la dési- 
nation donnés à chaque lot sur le plan et 
dans le livre de renvoi de cette subdivision 
ou redivision, constituent l’exacte descrip- 
tion de ces lots subdivisés respectivement, 
laquelle est suffisante dans tout document : 
et les dispositions de l’art. 2168 C. C., s’ap- 
pliquent aux lots de cette subdivision ou 
redivision. Lorsqu'une partie ement 
d’un lot originaire est subdivisée ou lors- 
qu’une partie seulement d’un lot dans une 
subdivision est redivisée, il suffit, pour dé- 
signer la partie non divisée, de Pappeler la 
rtie non divisée de tel lot originaire ou 

e tel lot dans une subdivision. (40 V.,c. 


| 16, 8.6.) 


5676. Le commissaire peut faire publier, 
dans la gazette officielle de Québec, le livre 
de renvoi de toute subdivision ou redivision, 
avec le même effet que celui de la publica- 
tion du livre de renvoi d’une localité en 
vertu de l’art. 2176a C. C., mentionné dans 
l’art. 5846 des présents statuts refondus. 
(40 V., c. 16, 8. 6.) 


2176. Lorsque la subdivision des 
lots d’une localité paraît l’exiger, le 


gouverneur en conseil peut, de temps 
autre, ordonner qu'il soit fait un 
plan et livre de renvoi amendés et 
qu'il en soit déposé une copie entre 
les mains du régistrateur de telle lo- 
calité ; mais ces plan et livre de ren- 
voi amendés doivent être basés sur 
les anciens et s’y rapporter; et le 
gouverneur peut, par proclamation, 

éclarer le jour auquel ils seront mis 
en usage conjointement avec les an- 
ciens ; et à compter du jour ainsi 
fixé les dispositions du code s’appli- 
queront à ces plan et livre de renvoi 
amendés. 


21'7Ga (Ajouté par S. R. de Q. art., 
5848). Chaque fois que le plan des 
lots d’une cité, d’une ville, d’un vil- 
lage, d’une paroisse, d’un canton, ou 
d’une division quelconque de ces 
localités, faisant partie d’une divi- 
sion d’enregistrement, a été fait con- : 
formément à la loi, le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut faire dé- 

oser au bureau du régistrateur de 
a division d’enregistrement qu'il 
appartient, une copie correcte de ce 
plan, ainsi qu’une copie du livre de 
renvoi qui s’y rapporte. 

Le dépôt de ces plan et livre de 
renvoi est annoncé par une procla- 
mation du lieutenant-gouverneur en 
conseil, fixant en même temps le 
jour auquel les dispositions de l’ar- 
ticle 2168 deviendront en vigueur 
dans cette division d'enregistrement 
relativement à la localité dont le 
plan a été ainsi déposé; et à dater 
de l’époque fixée dans la proclama- 
tion, toutes les dispositions de ce 
code s’appliquent à ces plan et livre 
de renvoi, ainsi qu’aux propriétés 
qui y sont comprises et aux contrats, 
hypothèques ow actes quelconques 
concernant ou affectant ces proprié- 
tés, de la même manière que si le 
dépôt du plan de toute la division 
d’enregistrement eût été fait confor- 
D) à l’article 2166. (82 V., c. 25, 
8. 5. 


21760 (Ajouté par S. R. de Q, art. 
5848). Le commissaire des terres de 
la couronne peut faire publier, dans 
la gazette officielle, le livre de ren- 
voi d’une localité, ou de toutes les 
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localités comprises dans une division 
d'enregistrement. (32 V., c. 25, 8. 6.) 


2176c (Ajouté par S. KR. de Q., art. 
5848). Lorsque les plan et livre de 
é sont détériorés 

ou défectueux, soit par suite de cor- 
rections ou par vétusté ou autrement, 
le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut ordonner que ces plan et livre 
de renvoi soient renouvelés, et qu’il 
en soit déposé une copie au bureau 
d'enregistrement de cette localité. 


renvoi d’une localit 


(49-50 V., c. 11, 8. 2.) 


SECTION III. 


DE LA PUBLICITE DES REGISTRES. 


2177. Le régistrateur est tenu de 
délivrer à toute personne qui en fait 
la demande un état par lui certifié 
de tous les droits réels subsistants 
qui grèvent un immeuble particulier, 
ou dont peuvent être grevés tous les 
biens d’une personne, ou des hypo- 
thèques créées et enregistrées pen- 
dant’ une période déterminée, ou 
seulement contre certains proprié- 
taires de l’immeuble désignés dans 


la demande qui en est faite par écrit, 


contenant une description suffisante 
des propriétaires, et dans ce dernier 
cas mention en est faite dans le cer- 
tificat, et le régistrateur n’est pas 
responsable des omissions dans le 


certificat résultant des erreurs ou 


omissions de noms dans telle de- 
mande; et si tels propriétaires ne 


sont pas nommés dans la réquisition, 


le régistrateur est tenu de constater 
uels étaient les propriétaires pen- 


ant la période indiquée, de la ma- 
nière prescrite relativement au cer- 
tificat à donner sur vente par décret 


LRU phe UE, 


4.—C. N., 2196.—3 Aubry et Rau, 292. 


Add.—31 Vic., c. 2, 8.6: 

Nul certificat d’enregistrement d’aucun 
titre, instrament ou document, ou d’aucu- 
ne recherche, sur lesqnels titre, instrument, 
document ou recherche, un droit payable 
par le moyen de timbres est alors imposé 
par aucun ordre en conseil passé en vertu 
de cet acte, ne sera recu en preuve devant 


aucune cour, ni n’aura un effet quelconque, | 459 


à moins que les timbres de rigueur pour le 
paiement de tel droit, ne soient apposés sur 
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tel certificat, soit qu’il soit écrit sur tels 
titre, instrument ou document, ou donné 
séparément, sous la réserve toutefois du 
pouvoir qui est conféré à la cour ou au juge 
ayant juridiction à cet égard par la dix- 
huitième section du dit acte de la session 
tenue en les vingt-septième et vingt-hui- 
tième années du règne de Sa Majesté, de 
permettre qu'il soit apposé des timbres 
sur la demande d’aucune partie, suivant 
les conditions imposées par telle cour ou 
tel juge, en vertu des dispositions de ladite 
section. 

Chaque régistrateur dans le Bas-Canada, 
devra tenir un livre dans lequel il entrera 
d’une manière concise, jour par jour, et au 
fur et à mesure qu’elles se présenteront, 
une note de chaque recherche faite dans 
son bureau, le et après le jour auquel un 
droit deviendra payable comme suadit, 
constatant le nom de la personne deman- 
dant ou faisant telle recherche, et l’hono- 
raire payé pour chacune: et s’il a donné 
un certificat ou non de telle recherche: et 
en regard de chaque note de recherche dont 
i] n’aura pas donné de certificat, il appose- 
ra un timbre pour le droit payable pour 
telle recherche, si tel droit est alors payable 
par le moyen de timbres; et chaque régis- 
trateur devra à l’avenir constater dans le 
rapport qu’il est tenu de faire annuellement 
en vertu du chapitre cent onze des Statuts 
Refondus du Bas-Canada, le montant des 
honoraires qu’il aura reçue chaque année, 
pour recherches faites dans son bureau, 
aussi bien que le montant des droits par lui 
reçus sous l’autorité du présent acte. 


Jurisp.—1. Sur preuve qu’il y a erreur, 
quant au nom du notaireet quant à la date 
e l'obligation mentionnée au certificat du 
régistrateur produit avec le rapport du shé- 
rif sur un bref de terris, la cour ordonnera 
au régistrateur d’amender son certificat en 
faisant un rapport supplémentaire.— Hébert 
vs Lacoste, . C. J., 156. 

2. Un régistrateur qui donne un certificat 
de l'enregistrement dans son bureau d’une 
obligation constatant que trois lots dans un 
autre district d’enregistrement sont hypo- 
théqués pour le montant de l’obligation, 
omettant de constater que certains lots, 
dans son propre district, étaient aussi hypo- 
théqués pour la même créance, est respon- 
sable en dommages envers l’acquéreur des 
lots dernièrement mentionnés, jusqu’à con- - 
currence du montant de l’hypothéque qui 
se trouve exister sur ces lots —Tel acqué- 
reur, poursuivi hy pothécairement pour le 
montant de telle hypothèque, a droit de 
porter une action en garantie contre tel ré 
gistrateur et d’être indemnisé contre telle 
hypothèque, et de recouvrer les frais de 
l’action hypothécaire et de l’action en ge” 
rantie.—Dorion vs Robertson, 15 L. C. R., 

3. By the terms of 27 and 28 Vic., c. 40, 
the registrar on the requisition of the she- 


ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS. 619 


riff need not include in his certificate, hy- 
potheques istered more than ten years 
fore the sale of the property by the sheriff 
unless the hypotheques have been renewed. 
—Roberts vs Harrison, 12 L. C. J., 148. 

4. Le certificat d’enregistrement, écrit 
sur la copie d’une obligation hypothécaire, 
consentie par Antoine Declos alias Decleau, 
mais inscrit sous le nom d’Antoine Déché- 
ne dans les livres du régistrateur, ne pré- 
vaudra pas à l’encontre d’un tiers déten- 
teur, qui a acquis d'Antoine Declos alias 
Decleau, sur la foi d’un certificat du régis- 
trateur attestant qu'aucune hypothèque 
n’existe sur la terre de ce dernier, et en con- 
séquence l’action hypothécaire doit être ren- 
voyée.— Béland & Dionne, 13 L. C. J., 204. 

5. Une hypothèque insérée dans le certi- 
ficat du régistrateur donné conformément 
à l’art. 700 C.P.C. et créée par une personne 
qui n’a pas été propriétaire dans Jes dix 
ans, sera retrauchée du dit certificat sur re- 

uéte a cette fin faite par l’une des parties 
dans la cause.—Armetrong vs Hus, 5 KR. L., 
397. . 

6. Les régistrateurs des bureaux d’hypo- 
thèques sont des officiers publics qui ont 
droit à un avis d’un mois de la poursuite 

ur dommages causés par des omissions 

ans les certificats qu’ils donnent.—La par- 
tie qui se plaint doit établir qu’elle avait 
eu communication du certificat, et que c’est 
sur sa foi seule qu'elle a consenti le contrat 
qui lui a nui.— Le régistrateur n’est pas 
responsable des erreurs ou des omissions 
de ses prédécesseure. Sur demande de cer- 
tificat des hy pothéques contre une personne 
spécialement nommée, il n’est tenu de 
mentionner dans son certificat que les hy- 
pothèques et droits réels sur la propriété 
indiquée, qui paraissent contre cette per- 
sonne dans l'index aux noms; et, si ses 
prédécesseurs y ont fait des omissions, il 
n’en est pas responsable, pourvu qu’il soit 
de bonne foi.— Celui à qui une omission dans 
un certificat de régistrateur d’hypothéques 
a fait subir une perte, n’a de recours contre 
le régistrateur que pour ce qu’il n’a pas pu 
recouvrer après avoir exercé tous les recours 
personnels et hypothécaires que lui donne 
a loi.— Grenier vs Rouleau, 8 Q. L. R., 323. 

7. The registrar of each registration di- 
vision is bound to enter in the certificate fur- 
nished by him to the sheriff, under articles 
699 and 700 of the Code of Civil Procedure, 
all hypothecs registered against the parties 
who have been owners of the property sold 
during the ten years preceding the sale, and 
he cannot limit his certificate to the entries 
of mortgages registered within such ten 
years and the registrar is liable to pay the 
amount of such mortgages as would have 
been collocated on the proceeds of the sale 
had he made a proper certificate, and which 
have not been so collocated owing to his 
not having furnished such a certificate as 


the law called for.—Trust & Loan & Du- 


pras, 25 L. C. J., 239. 


8. Le régistrateur qui donne un certificat 
doit y mentionner toutes les hypothéques 
affectant la propriété pour laquelle on de- 
mande tel certificat, mais il ne doit pas y 
inclure Jes hypothèques qui ont été payées; 
et il pourra être condamné à remettre les 
honoraires qu’il se sera fait payer pour ces 
dernières entrées.— Marchand vs Mar- 
chand, M. L. R., 3S. C., 261. 


217%. Le régistrateur est tenu de 
donner à ceux qui le requièrent co- 
pie des actes ou documents enregis- 
trés, mais en y faisant mention des 
quittances, radiations, [cessions ou 
subrogations] qui peuvent y être en- 
trées ou mentionnées en marge. 


C. N., 2199.—3 Aubry et Rau, 292. 


Jurisp.—1. Art. 2173 C. C., applies as 
well to creditors and purchasers antecedent 
to the coming into force of art. 2178, as to 
subsequent creditors.—Bourassa & McDo- 
nald, 16 L. C. J., 19. 

2. Un régistrateur qui refuse de délivrer 
un acte enregistré à son bureau, peut y être 
contraint par bref de Mandamus.—Tel offi- 
cier public n’a aucun droit de rétention sur 
des papiers sous le prétexte que des hono- 
raires réclamés n’ont pas été payés.—Dou- 
tre vs Gagnier, 1 R. L., 439 


2179 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 5849). Il est aussi tenu de com- 
muniquer le livre de présentation à 
tous ceux qui désirent l’examiner, 
sans déplacement, pendant les heu- 
res du bureau, et sans frais. 

Il doit, sur paiement de l’hono- 
raire légalement exigible, exhiber 
le registre à toute personne qui a 
requis l’enregistrement d’un acte et 
désire constater si l'enregistrement 
est fait. 

Il doit aussi, sur paiement de l’ho- 
noraire légalement exigible, commu- 
niquer l’index des immeubles à tous 
ceux qui désirent l’examiner, sans 
déplacement. (39 V., c. 25, 8. 1.) 


Jurisp.—Un régistrateur n’a droit d’ex- 
iger aucun honoraire pour recherches faites 
sur le cadastre déposé à son bureau en ver- 
tu de l’art. 2166 C. C.; et toute somme exi- 
gée par lui pour telles recherches peut être 
répétée comme payée indiment.— Dumon- 
tier vs Montizambert, 1 Q. L. R., 218. 


2180. Les entrées sur les regis- 
tres et livres tenus par le régistra- 
teur sont faites à la suite, sans blancs 
ni interlignes. 

Tout document enregistré doit être 
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numéroté et transcrit dans l'ordre de 
sa présentation, avec mention, en 
marge du registre, de l’heure, du 
jour, du mois et de l’année auxquels 

e document a été déposé au bureau 
pour enregistrement. 

Le régistrateur est tenu de donner, 
quand il en est requis, à la personne 
qui présente un document pour en- 
registrement, un reçu indiquant le 
numéro sous lequel le document est 
entré au registre de présentation. 


S. R. B. C., c. 37, sa. 60 et 63, 8 2.—C. N., 
2203.—3 Aubry et Rau, 290. 


2181. Les registres servant à l’en- 
registrement sont, avant d’y faire 
aucune entrée, authentiqués par un 
mémorandum écrit sur la première 

age et signé par le protonotaire de 
a Cour Supérieure du district. Dans 
ce mémorandum sont certifiés l'usage 
auquel le registre est destiné, le 
nombre de feuillets y contenus, et le 
jour, le mois et l’année où ce mémo- 
randum a été fait, les registres étant 
cotés en toutes lettres et paraphés à 
chaque feuillet par le protonotaire 
du district. 


Ibid., a. 59.—C. N., 2201.—3 Aubry et 
u, 287. 


2182. [Les dispositions de l’ar- 
ticle précédent s’appliquent égale- 
ment au registre de présentation et 4 
l’index des immeubles]. 


TITRE DIX-NEUVIÈME. 


DE LA PRESCRIPTION. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2188. La prescription est un 
moyen d’acquérir ou de se libérer 
ar un certain laps de temps et sous 
Tes conditions déterminées par la loi. 
La prescription acquisitive fait pré- 
sumer ou confirme le titre et trans- 
fére la propriété au possesseur par la 
continuation de sa possession. 


PRESCRIPTION. 


La prescription extinctive ou libé- 
ratoire repousse et en certains cas 
exclut la demande en uccomplisse- 
ment d’une obligation ou en recon- 
naissance d’un droit, lorsque le cré- 
ancier n’a pas réclamé pendant le 
temps fixé par la loi. 


i L. 18, De . et uaucap.—Pothier, 
Oblig., n* 671-6. — Ibid., Prescription, n° 1. 
—Guyot, Rép., v° Prescription, art. 1.—Du- 
nod, Presc., p. 1.—Æt ubique passim.—C. L., 
3421 et 3422.—C.N., 2219.—Troplong, Pres 
oniption, 1.—32 Laurent, 1.—2 Aubry et Ran, 


Jurisp.—]. The English statute of limi- 
tations declared not to be law in Canada. 
—Butler & MacDougall, 2 R. de L., 70. 

2. Le statut des limitations d’ Angleterre 
n’a jamais été en force ici, et le statnt pro- 
vincial du Canada, 10 et 11 Vice., c. 11, n'a 
pas d’effet rétroactifi— Langlois vs Johnston, 
4L.C. KR, 357.—Même décision dans la 
cause de Russell & Fisher, 4 L. C. R., 237. 


2184. On ne peut d’avance re- 
noncer à la prescription. On peut 
renoncer à la prescription acquise et 
au bénéfice du temps écoulé pour 
celle commencée. 


J L. 38, De pactis.—Bartole, Ad leg. 58, f 
De legatis, n°’ 20 et 21.—Louet et Brodeau, 
Arréts, lettre P, Somm. 21, n° 4.—Dunod, 
Presc., 111 et 112.— Guyot, Rép., v° Presc., 
sec. 1, par. 3, art. 1 et 2.—Pothier, Obl., n° 
699 ; Ibid., Const. de rente, 146; Intr. au 
tit. 14 Cout. d'Orl., n° 54.—Discours de Bi- 
got de Préameneu.—1 Teulet et Sulpicy, 
Codes, p. 726, n° 7,8, 9 et 10.—Troplong, 
Presc., n° 42-3-5-6.— Rolland de Villargues, 
v° Presc., n°’ 476-7.—9 Marcadé, Presc., sur 
art. 2220.—C. N., 2220.—Troplony, Presc., 
41.—32 Laurent, 183.—8 Aubry et Rau, 451. 


Jurisp.—1. The condition endorsed on 
a policy of insurance, to the effect that no 
suit or action shall be sustainable for the 
recovery of any claim under the policy, 
unless commenced within the term of 12 
months next after the loss shall have oc- 
curred, is a complete bar to any such suit 
or action instituted after the lapse of that 
term.—Cornell & Liverpool &c. Ins. Co., 14 
L. C. J., 266. 


2. Dans une aseurance où la police stipule 
que la réclamation aprés le sinistre sera 
faite sous 3 mois, une action portée après 
ce terme doit être déboutée.— Armstrong vs 
The Northern Ins. Co., 4 L. N., 77. 


8. La condition mise au dos d’une police 
d’assurance contre le feu, que tout recours 
légal contre la compagnie d'assurance qui 
a émis la police est prescrit après le laps des 
douze mois qui suivent la date de l’incen- 
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die, n'a rien d’illégal et cette prescription | quise, peut l'opposer lors même que 
doit être mise en force.— Rousseau vs La| je débiteur ou le possesseur y re- 
Cie d’Assurance Royale d'Angleterre, M. L. 

R., 18. C., 395. nonce. 


4. A condition in a marine policy that} / L.19, De except. —Despeisses, tit. De la 

any suit for a recovery thereunder shall be | Presc., n° 36, in fine.—Merlin, Rép., v° Presc., 

absolutely barred unless brought within | sec. 1, 4 4, art. 2.—C. N., 2225.—Troplong, 

one year from date of loss, is not binding, | Presc., 100.—34 Laurent, 211-2.—8 Aubry 

in as much as prescription is a matter of| et Rau, 449. 

public order, and cannot (C. C. 2184) be re- | 

nounced by ânticipation.—Anchor Marine| Jurisp.— La prescription d’un billet 

Ins. Co., & Allen, 13 Q. L. R., 4. promissoire ne peut être plaidée par une 
5. A condition in a policy of insurance | défense en droit, mais par une exception 

“ that all claims under this policy shall be perem ptoire.—F aucher ve Bélanger, 4 R. 

“ void unless prosecuted within one year | 388. 

“ from the date of the loss” is a valid con- . 

dition and the non-observance thereof de-| ®@288. Les tribunaux ne peuvent 

feats the remedy of the insured. Such con-| pas suppléer d’office le moyen résul- 


dition is not a renunciation of prescription | tant de la prescription. sauf dans] 
by anticipation within the meaning of C.C P puon, es 


. . e 9 ° 
2184.—Allen & Merchants Marine Ins. Co., | °° où la loi dénie l’action. 


M. L. R.,3 Q. B., 293. Pothier, Obl.,676.—Guyot, Rép., v° Presc., 
6. A condition in a marine policy, that | sec. 1, 33, art. 8.— Merlin, 1bid., addition à 
all claims under the policy should be void | Guyot.— Dunod, Presc., p. 110.—Ferrière sur 
unless prosecuted within one year from | Paris, tit. 6, 4 1, n° 15.—Charondas, Ques- 
date of loss, ir a valid condition and not | Hons, part. 1, tit. 22, ch. 4, in fine. —Pan- 
contrary to art. 2184 C. C., and all claims | dectes, liv. 4, ch. 4.—Chitty on Bills, p. 136, 
under such a policy will be barred if not | 10e édit—C. N., 2223.—32 Laurent, 173.—8 
sued on within the said time. Aubry et Rau, 450.—Troplong, Presc., 84. 
Per Taschereau, J.—The debtor cannot 
stipulate to enlarge the delay to prescribe,| Jurisp.—The damage complained of 
but the creditor may stipulate to shorten | being continuous in its nature, and there 
that Gelay.—Allen & The Merchts. Marine | being no special plea or evidence to show 
Ins. Co., 12 L. N., 12. (C. Supr.) when such damage occurred or ceased, the 


two years Prescription was not applicable. 
2185. La renonciation à la pres- | —Grenier & City of Montreal, 25 L. C. J., 138. 


cription est expresse ou tacite; la re- ue . 
nonciation tacite résulte d’un fait qui 2189. La prescription en fait 
suppose l’abandon du droit acquis. d'immeubles se règle par la loi de la 
Dargentré, sur 226 Cout. Bretagne, v° In- ° 
derruplion, ch. 6, n° 3.—Pothier, Obl., 692.| Pothier, Obl., 38; Presc., 247, 248, 261, 
—Dunod, Presc., pp. 58 et 171.—Guyot, v°|253 et 254.—Voet, Ad Pandectas, 44,3 et 11. 
Presc., sec. 1, 3 3, art. 2, 3° alin.—1 Teulet | —Dunod, Presc., pp. 113-4.—Bouhier, Cout. 
et Sulpicy, p. 731, n** 11 et 15.—C. N., 2221.| Bourgogne, ch. 35, n° 3.—Boullenois, Dis 
—Troplong, Presc., 52. sertations, quest. 9 Statuts, observ. 205 
Jurisp.—La reconnaissance pure et pp. 96€ P. ge » Pp. 520 et 530; 0 
simple d’une dette suffit pour interrompre ? 
prescription qui n’est pas acquise ; mais : : - 
pour valoir comme renonciation à celle pet [a matière de biens ome 
acquise, cette reconnaissance doit être dans | D468 &F G ACTIONS Personnelles, m t 
des termes qui équivalent à une promesse|en manière de lettres de change © 
de payer— Dames Ursulines vs Gingras, | de billets promissoires, et en aflaires 
13 Q. LR, 300! de commerce en général, l'on pew 
. . invoquer séparément mulative- 
2186. Celui qui ne peut aliéner voa P oucu 


ve ent : 
ne peut renoncer a la prescription nt La prescription entièrement aC- 
acquise. quise sous une loi différente lorsque 
FLB 


gif 1:28; De ver eignif— Pothier ObL., | la cause d'action n’a pas pris wr 
e alinéa—Ibid., Const. de rente, n°’ | gunce dans le Bas-Canada, ou qu 
14, 145 et 146.—C. N., 2222.—Troplo ca 


Pres. 18 | dette n’y a pas été stipulée payable, 
et lorsque cette prescription à 

2187. Toute personne ayant in-|ainsi acquise avant que le posseseee 

térêt à ce que la prescription soit ac-| ou le débiteur y ait eu son domicile > 





622 


2. La prescription entièrement ac- 
quise dans le Bas Canada, à compter 
de l’échéance de l’obligation, lorsque 
la cause d’action y a pris naissance 
ou que la dette y a été stipulée pay- 
able, ou que le débiteur y avait son 
domicile à l’époque de cette 
échéance; et dans les autres cas à 
compter de l'acquisition de ce domi- 
cile par le débiteur ou le possesseur ; 

8. La prescription résultant de 
temps successifs écoulés dans les cas 
des deux paragraphes précédents, 
lorsque le temps écoulé sous la loi 
différente a précédé]. 


Jurisp.—1. The English statute of li- 
mitations is a good exception péremploire 
perpétuelle in an action for the recovery of 
a debt contracted in London.—Hogan vs 
Wilson, 3 R. de L., 197. 

2. Les tribunaux de cette province ne 
peuvent pas prendre judiciairement con- 
naissance d’un statut de limitation ayant 
force de loi dans un pays étranger, mais il 
faut que la prouve en soit faite avant qu'ils 
puissent décider de la nature et des effets 
de ce statut.—Adams & Worden, 6 L. C. 
R., 237. 

3. Where a promissory note was made 
in a foreign country, and payable there, 
and the debtor about the time of the matu- 
rity of the note absconded from his domi- 
cile in such foreign country, and came to 
Lower Canada, and his domicile was dis- 
covered by the creditor, after diligent 
search, only about the time of the institu- 
tion of the action, and it appeared that un- 
der these circumstances the plaintiff's re- 
course on the note would not be barred by 
the statute of limitations of the foreign 
country where the note was made, and 
where it was payable :—7Jeld that the ac- 
tion was not barred by the statutory limi- 
tation of Lower Canada, though more than 
five years had elapsed after the maturity 
of the note before theaction was brought.— 
Wilson & Demers, 14 L. C. J., 317. 


4, The prescription of a promissory note 
made in a foreign country and payable 
there is to be governed by the lez fon and 
not by the lez loci contractûs.— Hillsburgh 
vs Mayer, 18 L. C. J., 69. 

5. No action can be maintained in the 


province of Quebec upon a Promissory note | R., 89 
0 


made and payable in a foreign country, 
after the expiration of five years from the 
time when the defendant established his 
domicile openly and without any conceal- 
ment in the province of Quebec, whatever 
may be the time required to prescribe such 
note in the country where it was made.— 
Cross vs Snow, 9 L. N., 196. 

6. La prescription d’un compte de pen- 
sion, contracté aux Etats-Unis, est gou- 
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vernée par la loi du domicile (lex fori), et 
non par celle du lieu où le contrat s’est 
formé.—Lafaille vs Lafaille, 14 R. L., 466. 


2191. [Les prescriptions qui ont 
commencé à courir sous l’empire des 
lois du Bas-Canada sont parachevées 
conformément aux mêmes lois, sans 
préjudice à invoquer celles qui s'é- 
taient auparavant accomplies sous 
une loi différente, ou les temps com- 
binés d’après l’une et l’autre loi, con- 
formément à l’article qui précède]. 





CHAPITRE DEUXIÈME. 


DE LA POSSESSION. 


0 
2192. La possession est la dé- 
tention ou la jouissance d’une chose 
ou d’un droit q e nous tenons ou 
que nous exerçons par nous-mêmes 
ou par un autre qui la tient ou qui 
l’exerce en notre nom. 


Pothier, Possession, n* 1, 37, 49, 54, 61 et 
63; Intr. au titre 22, Orl., n° 1 et 17.— C. 
N., 2228.—Troplong, Possession, 217.— 32 
Laurent, 260.—2 Aubry et Rau, 77. 


Jurisp.—1. Des titres de propriété qui 
n'en indiquent pas l'étendue, ne peuvent 
déterminer les limites dans lesquelles l’on 
a fait des actes de possession, mais tels 
titres mettent le possesseur supposé de 
telle propriété dans la même position que 
s'il n'avait pas de titre du tout.— Naud ve 
Clément, 8 L. C. R., 140. 

2. Although open possession for a period 
slightly falling short of the term necessary 
for prescription is not a legal ground of 
defence to an action to rescind the deed of 
sale under which the property has been 
held, yet a presumption of good faith on 
the part of the possessor arises from it, 
which may be regarded in the decision of 
the case. — Lemoine vs Lionais, 2 L C. L. 

., 168. 

8. Possession, although it may be equi- 
valent to registration to prevent acquisition 
of a servitude, is not equivalent to regis- 
tration as regards the acquisition of a 
servitude.— Stringer vs Crawford, 5 Q. L. 

” 

4. Dans une action possessoire, le défen- 
deur peut invoquer ses titres & la propriété 
dont on demande la possession, dans le 
but de déterminer la nature et la qualité 
de sa possession.—Paquette vs Binette, 11 
R, L., 485. 

5. Le placement, par arpenteur, de deux 
bornes avec procès-verbal, dans une ligne, 
pour en déterminer la course ou l’aligne- 
ment, indique, d’une manière permanente, 
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la ligne qui doit diviser ces terrains, non 
seulement à l'endroit où se trouvent les 
dites bornes, mais sur toute la profondeur 
des héritages, et à moins d’une possession 
contraire établie, la possession du terrain, 
jusqu’aux bornes, suppose la possession 
sur toute la profondeur des lots jusqu'à la 
ligne dont les dites bornes indiquent la 
course, et cette possession présumée peut 
servir de base à la prescription.— Cormier 
& Leblanc, 16 R. L., 288. 


21938. Pour pouvoir prescrire au 
moyen de la possession, il faut qu’elle 
soit continue et non interrompue, 
paisible, publique, non équivoque et 
a titre de propriétaire. 


Paris, 113, 114 et 118.— Pothier, Presc., 
n° 1, dernier alinéa, n°’ 18, 26, 37, 38, 174 et 
175; Possession, n°" 27, 28, 39, 40 et 41; 
Intr. tit. 14, Orl., n°* 16, 17 et 22.—Dunod, 
Presc., p. 20.— C. N.,2229.— Troplong, Pos- 
session, 336. 


Jurisp.—1. Pour acquérir au moyen 
de la prescription sous l'empire du droit 
français, la possession naturelle est néces- 
saire.— Stuart vs Bowman, 2 LC. R., 369. 

2. In a conflict of titles between two pro- 
prietors of different portions of a lot of land 
derived from a common auteur, the one 
who traces back his title to the common 
source, particularly when it appears or is 
to be presumed he was the first purchaser, 
will have the preference over the one who 
only shows a more recent deed ; and.in de- 
termining the contest, the question will be 
as if it had arisen between the original 
vendee and the original vendor, bound to 
make good the description by which he 
sold.— Herrick & Sixby, 8 L. C. J., 324. 

3. The existence of a fence for upwards 
of forty years, as a dividing line between 
two properties, will not prescribe either the 
right to institute proceedings en bornage, 
or the right of the lawful owner to such 
portion of the property as may have been 
improperly enclosed by such fence.—Fa- 


brique de lIsle Perrot vs Ricard, 9 L. C. | pe 


4. Le propriétaire d’arbres forestiers 
croissant sur sa propriété, en existence de- 
puis plus de trente ans et avoisinant son 
copropriétaire, doit être maintenu dans la 
possession de ces arbres dans l’état dans 
equel ils sont.—Ferguson vs Joseph, 10 L. 
C. J., 333. 


5. To sustain a plea of prescription, the 
evidence must show peaceable, uninter- 
rupted session and ownership for up- 
wards of thirty years.—Herrick & Sixby, 
11 L. C. J., 129. (Cons. Privé.) 

6. Petitory action by vendee of person to 
whom land was patented. The defendant 
having proved more than ten years’ open, 
uninterrupted and peaceable possession, 


under title, by himself and predecessor,— 
Held that he had acquired prescription, 
and the plaintiff’s action could not be main- 
tained.— Hogle & McCorkill, 2 L. C. L. J., 
108. 

7. La possession du défendeur en vertu 
d’un titre en date de 1871, mais enregistré 
seulement en 1877, ne peut pas être consi- 
dérée comme une possession publique à 
Pencontre du demandeur, de manière à 
supporter le défendeur dans son plaidoyer 
invoquant la prescription décennale, — 
Quere: Une vente non enregistrée peut-elle 
servir de base à une prescription décennale 
à l'encontre d’une hypothèque dûment en- 
registrée ?—Ross vs Tégaré, 4 Q. L. R., 270. 

8. Pour éclaircir la possession, le juge 
peut et doit même se reporter au cadastre, 
papiers terriers, anciens plans, etc.—Boulet 
vs Bourdon, 12 R. L, 121. 

9. Une action en réintégrande sera dé- 
boutée s’il est prouvé que l’immeuble récla- 
mé a été détenu à titre précaire, v. g., par 
location, et s’il est établi qu’il n’y a pas eu 
de voies de fait et dépossession illicite et 
violente par le détenteur.—Hardy & Har- 
pin, 28 L. C. J., 281. 

10. Pour exercer utilement l’action pos- 
sessoire ou pétitoire il faut que la preuve de- 
montre que Je défendeur détient l’imtneu- 
ble à titre de propriétaire ou qu’il apparaisse 
qu'il a fait des actes de possession ouverte 
et publique— Homier vs Benoit, 28 L. C. 

., 318, 


11. La Cour, dans une action en com- 
plainte, peut prendre connaissance des 
titres des parties, pour décider si Ja posses- 
sion de l’une ou de l’autre des parties a le 
caractère nécessaire pour autoriser l’action 
possessoire; et elle peut aussi motiver son 
jugement sur des titres dans le cas où l’une 
des parties, n'ayant pas une possession as- 
sez longue, veut la compléter en invoquant 
celle de son auteur, et produit dans cette 
vue le titre qui l’a mise au droit du précé- 
dent possesseur. —Rondeau vs Charbonneau, 
11 R. L., 298. 

12. Dans l'espèce, la Cité de Montréal, 
ayant eu la possession paisible, publique et 
non interrompue de l'immeuble revendiqué 
ndant au delà de soixante ans et dix ans 
à titre de propriétaire et du consentement 
tacite des intéressés, et la dite Cité ayant 
possédé le dit terrain pendant plus de dix 
ans comme place publique, le dit immeuble 
forme depuis lors partie du domaine public; 
sous les circonstances de la cause cette pro- 
priété ne peut être retirée du domaine pu- 
blic pour passer aux mains d’un individu. 
—Chavigny de la Chevrotière vs Cité de 
Montréal, 31 L. C. J., 22. 


13. La prescription, en fait d'immeuble, 
est rigoureusement restreinte au terrain 
effectivement po et occupé, et en 
dehors de cette possession, les titres des 
parties conservent nécessairement leur em- 

ire, quoique, comme conséquence, la ligne 

e division entre des héritages dont partie 
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est soumise à la prescription, ne se trouve 
pas droite.—Cosgrove vs Magurn, 16 R. L., 
345 


14. La possession requise pour prescrire 
doit être a titre de propriétaire.—Lynch & 
Poitras, 17 R. L., 209. 


2194. On est toujours présumé 
posséder pour soi et a titre de pro- 
priétaire, s'il n’est prouvé qu’on a 
commencé & posséder pour un autre. 


Dargentré sur Bretagne, art. 265, ch. 5, n° 
171,— Pothier, Presc., 172, in fine; Intr. tit. 
24, Orl., n° 17.—Dunod, Presc., p. 22, 3° alin. 


Jurisp.—1. Where moveables have 
been sold at a judicial sale and the purcha- 
ser in good faith has allowed the effects to 
remain in the possession of the defendant, 
he or his representatives may oppose the 
seizure and sale of such effects at the 
suit of another creditor, and the verbal tes- 
timony of the purchaser is admissible 
against the seizing creditor to prove the 
transfer of the effects from the first pur- 
chaser to the transferee, opposant.—Sené- 
cal & Crawford, 5 L. N., 256. 

2. Effects purchased bond fide at a judi- 
cial sale and left in the possession of the 
defendant by the purchaser or his trans- 
feree, may be claimed by the owner and 
the sale thereof prevented, if such effects 
be seized at the suit of another creditor.— 
Ste-Marie vs Aitken, 7 L. N., 119. 

3. Si l'adjudicataire d’effets vendus à une 
vente judiciaire les laisse entre les mains 
du défendeur, sans qu’il y ait fraude, il (le 
dit adjudicataire) pourra cependant enguite 
empêcher la vente des mêmes effets & la 
poursuite d’un autre créancier du défen- 
deur.—Massie vs Rhéaume, 11 R. L., 471. 

4. Dans une action possessoire, en com- 
plainte, le demandeur pour réussir, doit 
prouver qu'il a eu la possession réelle et 
physique de facto, par lui et ses auteurs, du 
terrain dont il demande à être maintenu en 
possession, pendant plus d’un an avant la 
voie de fait dont il se plaint. —Rondeau vs 
Charbonneau, 11 R. L., 379. 

5. La possession paisible et ouverte, de- 
puis un grand nombre d'années, d’etfets 
enlevés et dont on demande la revendica- 
tion, établit une présomption de propriété 
en faveur de ce possesseur.—Lavoie & St- 
Laurent, 14 R. L., 263. 


2195. Quand on a commencé à 
posséder pour autrui, on est toujours 
présumé posséder au même titre, s’il 
n’y a preuve du contraire. 


L. 3, 2 19, De irendé vel amitt. poss. 
—Pothier, Presc., 1 ealin. 


Jurisp.— An action en réintégrande 
cannot be sustained when the plaintiff, by 
his pleadings, admits that his possession 
was originally precarious, and fails to esta- 
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blish by legal evidence that the nature of 
that possession became converted into that 
of a usufructuary as alleged in hia plea- 
dings.—Richard va Chicoine, 24 L. C. J., 47. 


2196. Les actes de pure faculté 
et ceux de simple tolérance ne peu- 
vent fonder ni possession ni pres- 
cription. 


f L. 41, De adquirend@ vel amitt. poss. — 
Durtod, Presc., PR 15, dernier alin., 85.— 
Guyot, Rep., v° Presc., part. 1, 3 6, dist. 5. 
— Lacombe, v° Faculté de rachat, n° 1—C. 
C. B.C., art. 2201.—C. N., 2232.—32 Laurent, 
296.—2 Aubry et Rau, 87.—8 do, 429.— 
Troplong, Presc., p. 380. 


Jurisp.—1. The pareage in dispute ba- 
ving been habitually kept closed at its ends 
by gates and bars, and not divided off from 
the remaining land, nor fenced on either 
side, and travelled only by the mere tole- 
rance of the owner, has not become a pu- 
blic municipal road, under the provisions 
of 18 Vic., c. 100, s. 41, a8.9.—Wikler vs 
Sundberg, 7 L. N., 52. 

2. Les actes de simple tolérance ne peu- 
vent fonder la poscession pour justifier le 
défendeur à s'opposer à une action en com- 
plainte. C’est à celui qui a commencé à oc- 
cuper un terrain par simple tolérance, à 
prouver le changement survenu dans la qua- 
ité de ea possession et il est toujours pré- 
sumé posséder au même titre. — Rondeau 
vs Charbonneau, 11 R. L., 292. 


2197. Les actes de violence ne 
peuvent fonder non plus une posses- 
sion capable d’opérer la prescription. 


Anc. Den., v° Violence—Nouv. Den., v° 
Clandestinité.—Pothier, Possession, 19 et 
suiv.—C. N., 2233.—Troplong, Presc., 410. 


2198. [Dans les cas de violence 
et de clandestinité, la possession utile 
à la prescription commence lorsque 
le vice a cessé. 

Cependant le voleur et seshéritiers 
et successeurs a titre universel ne 
peuvent par aucun temps prescrire 
la chose volée]. 

Les successeurs à titre particulier 
ne souffrent pas de ces vices dans la 
possession d'autrui, quand leur 
propre possession a été paisible et 
publique. | 

Troplong, Presc., n° 419, 420 et 529; con- 
tra quant au voleur, vu que le code ne distin- 
gue pas. 


2199. Le possesseur actuel qui 
prouve avoir possédé anciennement 





er mm ~ 
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est présumé avoir possédé dans e 
temps intermédiaire, sauf la preuve 
contraire. 


Pothier, Presc., 178.—Dunod, Presc., pp. 
17 et 18.—C. N., 2234.—Troplong, Presc., 
42152 Laurent, 337.—2 Aubry et Rau, 

4, 


2200. Le successeur a titre par- 
ticulier peut, pour compléter la pres- 
cription, joindre à sa possession celle 
de ses auteurs. 

Les héritiers et autres successeurs 
à titre universel continuent la pos- 
session de leur auteur, sauf le cas 
d’interversion de titre. 


f L. 14, L. 20, L. 81, 33 5 et 6, De usurp. 
et usucap.— Pothier, Possession, 31, 2e alin, 33, 
34 et 63: Dépôt, 68; Prêt à usage, 47; Intr. 
tit. 22, Orl., n° 14.—Delhommeau, Règles 
248, 249, 250 et 251.—Lamoignon, Arrétés, 
tit. 29, art. 1.—C. N., 2233, 2235 et 2237.— 
Troplong, Presc., 428, 495.—32 Laurent, 283, 
309, 356.—2. Aubry et Rau, 97. 


Jurisp.—1. Quand une propriété est 
réclamée en vertu de la prescription tren- 
tenaire, et que pour établir telle prescrip- 
tion la possession de ses auteurs est invo- 

uée, les noms de tels auteurs doivent être 

onnés. — Lampson vs Taylor, 13 L C. 
R,, 154. 

2. (Jugé en C. S.): En opposant la pres- 
cription trentenaire à une action pétitoire, 
un défendeur peut se prévaloir de la pos- 
session du possesseur antérieur, sans qu’il 
soit besoin d’établir aucune connexité entre 
eux.—{ En appel) : Dans les circonstances de 
la cause, l’action du demandeur devait être 
renvoyée; la majorité de la cour, néanmoins, 
était d’opinion que le défendeur ne pou- 
vait prendre avantage de la possession de 
son prédécesseur, faute d’avoir établi un 
lion de droit entre eux.—Stoddart & Lefeb- 
vre, 13 L C. R., 481. 

8. Sur contestation par le demandeur 
d’une opposition par laquelle l’opposant ré- 
clamait la terre saisie dans la cause, comme 

ropriétaire, le demandeur n’a pas droit 

’invoquer la possession du défendeur, afin 
de compléter la possession et prescription 
de dix ansen vertu de Particle 115 de la 
Coutume de Paris.—Ruiter vs Thibaudeau, 
14 L. C. R., 306. 


4. In a question as to which of two par-|J 


ties bad first ession of moveables, the 

session of their respective vendors can 

b invoked.— Russell vs Guertin, 10 L. C. 
., 133. 

5. In an action en bornage, although the 
fence between the two properties 80 cons- 
tructed as to form an irregular encroach- 
ment on the plaintifls land, to the depth of 
about 7 feet by about 48 feet in length 
along a portion of the line of division bet- 
ween the properties, and although the title 


deed of the defendant and the title deeds of 
all his auteurs, show the line of division 
between the properties to be a straight line 
throughout its entire length, and are si- 
lent as to the encroachment, and although 
defendant’s possession only dates back a 
little over 4 years, he nevertheless can 
avail himself of the possession up to the 
fence of all those from whom he derives 
title to the property discribed in the deeds. 
—Eglaugh vs The Montreal General Hos- 
pital, 12 L. C. J., 39. . 

6. Lorsque, dans une action pétitoire, il 
est prouvé que Ja possession des prédéces- 
seurs du défendeur est antérieure à la 
date du titre invoqué par le demandeur, 
Paction sera renvoyée, quoique le dé- 
fendeur ne relie pas cette possession à 
la sienne par un titre. Le défendeur ne ~ 

urrait, à défaut de titre de ce possesseur, 
invoquer cette possession à l'appui d’une 
prescription de trente ans.—Stoddart & Le- 
febvre, 8 L. C. J., 81 

7. Dans une action, par un seigneur, pour 
recouvrer la possession d’un morceau de 
terre non concédé, formant partie de sa 
seigneurie, contre une personne réclamant 
ce terrain, en vertu d’un acte irrégulier 
d’un tiers qui n’en avait pas de titre, mais 
qui, avec le défendeur, avait été en posses- 
sion paisible pendant trente ans; ila été 
juge, par le Conseil Privé de Sa Majesté, 
qu’un plaidoyer de prescription, par le pos- 
sesseur de trente ans, constituait une bonne 
défense à l’action, et que cela ne faisait au- 
cune différence que, pendant le temps de 
telle poesession adverse, le seigneur avait, 
par 6 Geo. 4, ch. 59, remis la seigneurie à la 
couronne, pour en commuer la tenure en 
en franc et commun soccage, l'émission des 
lettres patentes reconcédant cette seigneu- 
rie étant faite uno flatu avec la remise à la 
couronne, et, tant par l’ancien droit fran- 
çais, en force dans le Bas-Canada, que par 
le droit anglais, la prescription a lieu en 
faveur d’une personne en possession ac- 
tuelle pendant trente ans; et cette posses- 
sion adverse profite à une personne obte- 
nant un titre du possesseur précédent. Il 
fut de plus jugé que cette réunion de - 
session n’exigeait pas un titre en lui-même 
translatif de propriété d’un possesseur à 
l’autre, mais que tout écrit sous seing privé 
appuyé de preuve testimoniale était suffi- 
sant pour établir le transport de cette pos- 
session.—Macdonald & Lamb, 4 L. C. L. 


., 8. 

8. A defendant who has pleaded the 
prescription of 30 years, cannot avail him- 
self of the possession of the previous posses- 
sor, unless he shows that there was some 
legal connecting link between them. — 
Butler vs Legare, 7 Q. L. R., 307. 

9. Le détenteur d’un immeuble ne peut 
se prévaloir de la prescription de dix ans 
ar son auteur, qu’en alléguant et prouvant 

e titre et la possession utile de celui-ci.— 
Tremblay & King, 17 KR. L., 101. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 


DES CAUSES QUI EMPECHENT LA PRES- 
CRIPTION, ET EN PARTICULIER 
DE LA PRÉCARITÉ ET DES 
SUBSTITUTIONS. 


2201. On ne peut prescrire les 
choses qui ne sont point dans le 
commerce. . 

Certaines dispositions spéciales en 
explication du présent article 8e 
trouvent au chapitre quatrième de 
ce titre. 

ff L. 9, L. 45, De usurp. et usucap.—-Po- 
thier, Presc., 7, 2° alin.; Int. tit. 14, Orl., n° 
9.—Dunod, Presc., ch. 4 et 12, 80, 88, 89, 90 
et 91.—Delhommeau, Régle 285.—Henrys, 
liv. 4, quest. 41.—Troplong, Presc., n°° 112 à 
131.—C. N., 2226 et 2232.—32 Laurent 221, 
296.—2 Aubry et Rau, 87, 369; 8 do, 429. 


2202. [La bonne foi se présume 
toujours]. 

C'est à celui qui allégue la mau- 
vaise foi à la prouver. 

Pothier, Presc., 27, 28, 36, 173 et 205 ; Pos- 
session, 9, 17 et 18; Propriété, 544, 2° alin. ; 
340, 6° alin.—Dunod, Presc., part. 1, ch. 8 
1e et 2° alin. et pp. 43-4—Guyot, Rép, v° 
Presc., sec. 1, 9 5, n° 5.—C. N., 2262 et 2268. 
—Troplong, Presc., 817, 914. 


22038. Ceux qui possèdent pour 
autrui, ou avec reconnaissance d’un 
domaine supérieur, ne prescrivent 
jamais la propriété, pas même par 
la continuation de leur possession 
après le terme assigné. 

Ainsi ’emphytéote, le fermier, le 
dépositaire, l’usufruitier et tous ceux 

ul détiennent précairement la chose 
du propriétaire, ne peuvent l’acqué- 
rir par prescription. 

Ils ne peuvent par prescription se 
libérer de la prestation attachée à 
leur possession, mais la quotité et les 
arrérages en sont prescriptibles. 

L’emphytéose, l’usufruit, et autres 
droits démembrés semblables, sont 
susceptibles d’un domaine de propri- 
été distinct et d’une possession utile 
à la prescription. Le propriétaire 
n’est pas empêché par le titre qu’il a 
consentide prescrire contre ces droits. 

L’envoyé en possession définitive 
ne commence à prescrire contre l’ab- 
sent, ses héritiers ou ses représen- 
tants légaux, qu’à son retour ou à son 
décès connu ou légalement présumé. 


w 
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SJ L. 25, 31, De adquirenda vel amut. poss. 
—Cod., L. 1, Communia de usucap.—Pothier, 
Propriété, 8,9, 10, 11 et 12; Dépôt, 67; Prét 
à usage, 47; Nantissement, 53 ; Possession, 13, 
15, 31, 32, 33, 34, 60 et 63: Presc., 27, 43, 44 
et 173; Int. tit. 14, Orl., n* 9 et 118; Intr. 
tit. 22, n°’ 10, 11, 12,13 et 14.—Guyot, Rép, 
v° Presc., p. 308, col. 2.—Prudhon, Domaine 
de Propriété, 11, 13, 495, 709 et 710; Usu- 
fruit, 751, 752 et 753.—Lamoignon, Arrétés, 
tit. 29, art. 2 et 3.—Dunod, Presc., ch. 7 
Troplong, Presc., 518 et 519.—S. R. B. C., ch. 
4,8. 10, ¢ 5; ch. 50, ss. 1 et 6.—C. N., 2236 
et 2239.—32 Laurent, 299.—2 Aubry et Rau, 
92, 149. 


2204. Les héritiers et succes- 
seurs à titre universel de ceux que 
l’article qui précède empêche de 
prescrire, ne peuvent prescrire non 
plus. 

Pothier, Dépôt, 67; Prét à usage, 47; Pos- 
session, 31, 33, 34 et 63; Int. tit. 22, Orl, n° 
14.—C. N. 2987.—Troplong, Presc., 496.—32 
Laurent, 309.—2 Aubry et Rau, 92, 102. 


2205. Néanmoins les personnes 
énoncées dans les articles 2203 et 
2204, et aussi le grevé de substitu- 
tion, peuvent commencer une pos- 
session utile à la prescription, si le 
titre se trouve interverti, à compter 
de la connaissance qui en est donnée 
au propriétaire par la dénonciation 
ou autres actes contradictoires. 

La dénonciation du titre et les 
autres actes de contradiction ne 
servent que lorsqu'ils sont faits à une 
personne contre qui la prescription 
peut courir. 


Pothier, Possession, 35; Intr. tit. 22, Orl., 
n° 14.—Guyot, Rép., v° Presc., pp. 323-4-5. 
—Dunod, Presc., pp. 37-38.—Troplong, sur 
art. 2236 et 2238.—Marcadé, sur do.—Dal- 
loz, Jurisp. Générale, v° Presc., p. 256, n° 
10, 11 et 12.—C N., 2238. 


2206. Les tiers acquéreurs de 
bonne foi, avec titre translatif de 
propriété venant soit du possesseur 
précaire ou soumis à un domaine 
supérieur, soit de tous autres, peu- 
vent prescrire [par dix ans] contre 
le propriétaire durant le démem- 
brement ou la précarité. | 

Les tiers peuvent aussi prescrire 
contre le propriétaire durant le dé- 
membrement ou la précarité par 
trente ans avec ou sans titre. 

Cod., L. 3,4 3, Communia de legatis et fidet. 
—Thévenot-d’Essaules, Substit., 877 à 911. 
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Ferrière, sur 117 Paris, p. 409, n° 9.— Ibid., 
sur 113, Glose 7, n° 19.— 8. R. B. C., ¢ 37, 
s. 1, § 3.— Pothier, Substitutions, pp. 541, 
542, 551 et 552.—Ord. des Substitutions, tit. 
2, art. 29.—C. N., 2239 et 2257.— Troplong, 
Presc., 509, 786.— 32 Laurent, 16, 312.— 2 
Aubry et Rau, 103, 328. 


2207. Dans les cas de substitu- 
tion, la prescription n’a pas lieu 
contre l’appelé avant l’ouverture du 
droit, en faveur du grevé, ni de ses 
héritiers et successeurs à titre uni- 
versel. | 

[La prescription court contre l'ap- 
pelé avant l’ouverture du droit, en 
faveur des tiers, à moins qu'il ne 
soit protégé comme mineur ou au- 
trement. ; 

L’appelé, contre qui cette pres- 
cription court, a le bénéfice de l’ac- 
tion en interruption]. | 

La possession du grevé profite à 
l’appelé pour la prescription. 

Les prescriptions courent contre 
le grevé durant le temps de sa pos- 
session et en sa faveur contre les 
tiers. _— 

Après ouverture, la prescription 
peut commenctr à courir en faveur 
du grevé et de ses héritiers et suc- 
cesseurs à titre universel. 


2208. On ne peut point prescrire 
contre son titre, en ce sens que l’on 
ne peut point se changer soi-même 
la cause et le principe de sa posses- 
sion, si ce n’est par interversion. 


Pothier, Possession, 31, 32, 33 et 35; Intr. 
tit. 22, Ori., nes 10,11 et 12.—Guyot, Rép., 
v° Presc., part. 1, 3 6, dist. 3.— Balvaing, 
Usage des fof, c. 94.—C. N., 2240.—32 Lau- 
rent, 372.—2 Aubry et Rau, 92, 311. 


Jurisp.—1. Le possesseur qui invoque 
la prescription de 10 ans, même celle de 30 
ans, ne peut valablement acquérir la pres- 
cription contre son titre ou contre celui de 


son auteur dont il est successeur à titre 


universel.— Cloutier & Jacques, 10 Q. L. 
R., 44. 

2, An action en réintégrande cannot be 
sustained when the plaintiff by his plead- 
ing admits that his possession was origi- 
nally precarious and fails to establish by 
legal evidence that the nature of that pos- 
session became converted into that of a 
usufructuary, as alleged in his pleadings. 
—Ricard vs Chicoine, 24 L. C. J., 47. | 

3. Le fermier ou locataire d’une terre qui 
notifie le bailleur de cette terre qui en avait 
été en possession depuis plus de dix ans 


auparavant, que lui le locataire, est pro- 
priétaire de cette terre, et qui défend en 
même temps à son bailleur de mettre le 
pied sur cette terre, trouble par là le pos- 
sesseur et lui donne le droit de se pourvoir 
contre lui par action possessoire, et dans 
une action possessoire le défendeur peut 
invoquer des titres à la propriété dont on 
demande la possession dans le but de dé 
terminer la nature et la qualité de sa pos- 
session.— Paquette vs Binette, 11 R. L., 485. 


2209. On peut prercrire contre 
son titre en ce sens que l’on prescrit 
la libération de l’obligation que l’on 
a contractée. 


Autorités sous Part, précédent, et Dunod, 
Presc., part. 1, c. 8, 2e alin.—C. N., 2241.— 
Troplong, Presc., 532. 


Jurisp.—1. In b e the defendant 
may claim and prove title by prescription 
and possession outre titre, but he cannot 
claim contre son titre. — Thériault vs Le 
clerc, 1 R. de L., 354. , 

2. Les frais faits pour obtenir le ren- 
voi d’une tierce opposition ayant pour 
objet d’empécher la vente d’un immeuble 

ar le shérif, sont les frais sur les incidents 

e la saisie et nécessaires pour arriver à la 
vente de immeuble, et comme tels doivent 
être considérés comme faits dans l'intérêt 
commun des créanciers suivant l’art. 2209 
C. C.—Vaillancourt vs Collette & Perrault, 
24 L. C. J., 302. 


2210. La prescription de trente 
ans peut avoir lieu acquisitivement 
en fait d’immeubles corporels pour 
ce qui est au delà de la contenance du 
titre, et libératoirement dans tous les 
cas en diminution des obligations 
que le titre contient. 

En fait de redevances et rentes, la 
jouissance au delà du titre qui ap- 
paraît ne donne pas lieu à l’acqui- 
sition du surplus par prescription. 

Pothier, Constit. de rente, 149 et suiv.— 


Dunod, Presc., part. 1, e. 8, dernier alin.— 
Guyot, Rép., v° Rente, p. 444. | 





CHAPITRE QUATRIÈME. 


DE CERTAINES CHOSES IMPRESCRIPTI- 
BLES ET DES PRESCRIPTIONS 
. PRIVILEGIEES. 


2211. Le souverain peut user de 
la prescription. Le moyen qu’a le 
sujet pour l’interrompre est la pétition 
de drot, outre les cas où la loi donne 
un autre remède. 
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Chitty on Prerog., 340.—C. N., 2227.— 
Troplong, Presr., 183.—32 Laurent, 11.—2 
Aubry et Rau, 324. 


Entre privilégiés le privilége a son 
effet en matiére de prescription. 


Pothier, Presc. 191.—13 Guyot, Rép., v° 
Privilège, p. 689.—Ibid., p. 340.—Dunod, 
Biens DÉghse, p- 32.—Delhommeau, Règle 
276.—S. R. B. C., ch. 19, s. 1, 8 2.—C. N., 
2227.—Troplong, Bresc., 183. 


Jurisp.—1. Before and also under the 
Code, the Crown had, under the laws in 
force in the province of Quebec, the right to 
invoke prescription against a subject which 
the latter could have interrupted by peti- 
tion of right. In this case the Crown had 
purchased in good faith with translatory 
titles, and had, by ten years peaceable, 
open and uninterrupted possession, ac- 

uired an unimpeachable title.—Chevrier 
& The Queen, 4 L. C. R., 1. | | 

2. La Couronne a pu acquérir un im- 
meuble en Canada par la prescription de 
trente ans et plus, et le véritable proprié- 
taire pouvait interrompre cette prescrip- 
tion par la pétition de droit, procédure qui 

uvait être invoquée dans la colonie aussi 

ien que dans la mère patrie. Dans l’es- 
pèce, le demandeur se fondait sur un titre 
vague et incertain, et n’avait pas pouvé la 
possession de ses auteurs. Le terrain récla- 
mé dans la cause ayant été requis et occupé 
ur plus de trente ans pour la construction 
FOB fortifications de la cité de Québec, ne 
pouvait pas étre le sujet d’une action péti- 
toire. { appel): Le terrain réclamé par le 
demandeur, ayant été requis pour la dé- 
fense du pays, et destiné et employé pour 
plus de trente ans à )’érection des fortifica- 
tions de la cité de Québec, avait cessé d’être 
in commercio, et ne pouvait être le sujet 
d’une action pétitoire. “Laporte & Les prin- 
cipaux officiers de lartillerie, 7 L.C. R,, 
486. 

3. The statute of limitations was properly 

leadable under sec. 4 of the petition of 
Right Act of 1876.—Tylee & The Queen, 7 
L. C. R., 653. 


2212. Les droits royaux qui tien- 
nent à la souveraineté et à l’allé- 
geance sont imprescriptibles. 

Bacquet, Déshérence, c. 7, n° 1 et 2.—Cho- 

in, Domaine, liv. 3, tit. 9, n° 5.—Bosquet, 
Dict. des domaines, v° Presc., n°1.—Lemat- 
tre, sur Paris, pp. 170-1, e¢ ubique passim.— 
C. N., 2226.—Troplong, Presc., 108. 


2213. Les rivages, lais et relais 
de la mer, les ports, fleuves et rivières 
navigables ou flottables, et leurs rives, 
et les quais, travaux et chemins qui 
en dépendent; les terres publiques, 
et en général les immeubles et droits 
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réels faisant partie du domaine pu- 
blic de Sa Majesté, sont imprescrip- 
tibles. / 


2 Ord. de Fontanon, p. 1110, Édit de juin 
1539.—Bacquet, Déshérence, ch. 7, n° 4 — 
Dunod, Presc., pr. 71-4-5, 273 et 275.—Cho- 
pin, Domaine, liv. 3, tit. 9, n° 2.—Delhom- 
meau, Règle 8.—Nouy. Den., v° Domaine, 
¢ &, n° 1.—Ferriére, Dict. de droit, v° Pesche, 

. 382.—Bosquet, Dict. des dr. dom., v° 

“reac., n° 1.—Brodeau, sur Paris, art. 12, n° 
10 et 11.—Leinaître, sur Paris, Pp. 170-1.— 
Boucheul, Biblioth., v'* Tiers et Danger, c. 
12, dernier alin.—Charondas, Réponses, p. 
000, n° 47.—Contrà pour la prescription de 
100 ans ou immémoriale.—Bacquet, Déshé- 
rence, c. 7, n° 6, 7 et 8.—Pothier, Presc. 
288.—Loisel, Insttz, liv. 5, tit 3, n° 15 et 
10 Chopin, Domaine, liv. 3, tit. 9, n°° 2,3 
et 6.—C. N., 2226, 538, 540 et 541.—Trop- 
long, Presc., 108.—2 Aubry et Rau, 369. 


Jurisp.— During the interval that the 
Crown held a property surrendered by a 
seignior, ‘for the purpose of commutation 
under the statute 6th Geo. 4, chap. 59, be 
fore the issuing of the letters patent re- 
granting the same, prescription ran in favor 
of a mere squatter in actual possession of 
such property, but without any title what- 
aver thereto.—The possession of sueh squat- 
ter during such interval could legally avail, 
in favor of a party succeeding him in the 
possession of the property, under a plea of 
a thirty years’ proscription —McDonald & 
Lambe, 9 L. C. J., 281. 


2214. Le droit de Sa Majesté au 
fonds des rentes, prestations et reve- 
nus à elle dus et payables, et aux 
sommes capitales provenant du prix 
de l’aliénation ou de l'usage des 
biens du domaine, sont aussi impres- 
criptibles. 


Autorités sous l'article précédent. 


2215. Les arrérages des rentes, 
restations, intérêts et revenus, et 
es créances et droits appartenant à 

Sa Majesté non déclarés imprescrip- 
tibles par les articles qui précèdent, 
se prescrivent par trente ans. 

es tiers acquéreurs d'immeubles 
affectés à ces créances ne peuvent se 
libérer par une prescription plus 
courte. 


1 Ferrière, sur Paris, p. 312.—Pothier, 
Intr. tit. 14, Orl, n° 86.—Brodeau, sur Paris, 
art. 12, n° 10.—Lemaitre, sur Paris, pp. 170 
-1.—Bosquet, Dict. des dr. dom., v° Presc., 
n° 2.—Journal du Palais, 11 janv. 1673.— 
Pothier, Presc., 142.—Chitty on Prerogak- 
ver, pp. 25-26.—Bacquet, Déshérence, c. 7, 


PRESCRIPTION. 


n°: 21 et 29.—C. N., 2227.—Troplong, Presc., 
183 et suiv.—2 Aubry et Rau, 324.—32 Lau- 
rent, 11. 


Jurisp.—The Crown can recover inte- 
rest where a private individual would be 
entitled to it, as in an action for money paid 
under a written contract on account of a 
third person, in which it may be recovered 
from the date of service of process of the 
Court. Where the greater rights and prero- 
gatives of the Crown are in question, re- 
course must be had to the public law of 
the empire by which alone they can be de- 
termined ; but when its minor prerogatives 
and interests are in question, they must be 
regulated by the established law of the 

lace where the demand is made.—King vs 

lack, S. R., 324. 


2216. Les biens échus à Sa Ma- 
jesté, par déshérence, bâtardise ou 
confiscation, ne sont censés incorpo- 
rés ou assimilés à son domaine pour 
les fins de la prescription, qu'après 
une déclaration à cet effet, ou après 
dix années de jouissance et posses- 
sion de fait, au nom de Sa Majesté, 


‘de l’ensemble des droits qui lui sont 


ainsi échus dans le cas particulier. 

Jusqu’a cette incorporation ou as- 
similation, ces biens continuent 
d’étre sujets aux prescriptions ordi- 
naires. 

1 Ord. Néron, p. 442, Règlement de fév. 
1556.—2 Ibid., p. 84, Edit d’avril 1667.— 
Anc. Den., v° Domaine, n°: 1, 2 et 30.—Bac- 
quet, Déshérence, c. 7, n°* 20, 21 et 22.—Du- 
nod, Presc., p. 275.—Bosquet, Dict. des dr. 
dom., v° Presc., n° 1, 4° alinéa, n° 2; v* Do- 
maine, 4 1,n° 7.—1 Ferrière, sur Paris, p. 
312, n° 2.—Brodeau, sur Paris, art. 12, n°11. 
— Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1.—Ferrière 
Dict. de droit, ve Presc., p. 411, art. 8—Il 
Quil. IV, c. 41.—III Burge, p. 36.—C. N, 
2227.—Troplong, Presc., 183 et suiv. 


2217. Les choses sacrées, tant 
que la destination n’en a pas été 
changée autrement que par l’empiè- 
tement souffert, ne peuvent s’acqué- 
rir par prescription. 

Les cimetières, con.idérés comme 
chose sacrée, ne peuvent être chan- 
gés de destination de manière à 
donner lieu à la prescription, qu’- 
après Vexhumation des restes des 
morts, choses sacrées de leur nature. 


Pothier, Presc., 7; Posses., 37.—Ferrière, 
sur Paris, tit. 6, 33, n° 4, et ubique passim. 


2218. [La prescription acquisiti- 
ve des immeubles corporels non ré- 
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putés chose sacrée, et la prescription 
ibératoire qui se rapporte au fonds 
des rentes et redevances, aux legge, 
aux droits d’hypothéque, ont lieu 
contre l’Eglise de la même manière 
et d’aprés les mémes régles que 
contre les particuliers. 

- Les acquéreurs avec titre et bonne 
foi prescrivent contre l’Eglise par 
dix ans, tant acquisitivement que 
libératoirement, comme entre parti- 
culiers. 

La prescription acquisitive des 
meubles corporels non réputés sa- 
crés, et les autres prescriptions libé- 
ratoires, y compris celle des sommes 
en capital, ont lieu contre l'Eglise 
comme entre particuliers]. 


2219 (Amendé pur S. R. de Q., 
art. 5850). Le fonds du droit à la dfme 
et la quotité d’icelle sont imprescrip- 
tibles. La prescription acquisitive a 
lieu par quarante ans entre curés 
voisins. 

Les arrérages n’en peuvent être 
demandés que pour une année. 

La dime est porlable et non qué- 
rable. (42-43 V., c. 16, 8. 3.) 


Ord. mai 1679, 1 Edits et Ord. 8°., p. 231. 
—Arrét du Conseil Supérieur, du 18 nov. 
1705.—Guyot, Rép., v° Dimes, pp. 22-3.— 
Lacombe, v° Dirmes.—Brodeau, sur Louet, 
D. 9, 16 et 17.—1 Henrys, liv. 1, Quest. 37 
et 38.—4 Dunoulin, Annot. in Vecr., p. 156. 
—Brillon, v° Dirmes, n** 109,156 et 157.— 
Delhommeau, Règle 274.—Ferriére, sur Pa- 
ns, tit. 6, part. 3, n° 13, et sur l’art. 124, n° 


Jurisp.--1. L'action pour dimes dans 
le Bas-Canada est-elle sujette à la prescrip- 
tion annale ?—Les dimes en Canada étant 
portables et non quérables, les arrérages 
peuvent être réclamés et recouvrés, et la 
prescription annale invoquée par les défen- 
deurs n’est ni fondée sur l’usage ni sanc- 
tionnée par les lois du Canada, du moins 
depuis le 18 novembre 1705.—Blanchet vs 
Martin, 3 R. de L., 73. 

2. En ce pays les dimes ne s’arréragent 
pas, l’action pour les réclamer est annale, 
et le paroissien n’est pas obligé d'offrir de 
justifier par serment quil les a payées. — 

héberge vs Vilbon, 3 L. C. R., 196. 

3. La demande pour dimes en Canada 
n’est pas sujette à la prescription annale.— 
Brunet vs Desjardins, 3 L. C.R., 81. 

4, Le catholique romain qui renonce à sa 
religion n’est pas tenu, pour être exempt 
de la dime à l’avenir, d’en informer son cu- 
ré par acte notarié, ni même par écrit sous 
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sing privé, mais un avis verbal suffit. —Il 

n’est même pas tenu de l’en informer ver- 

balement s’il pratique ouvertement une 

autre religion.—Soly vs Brunelle, 16 L. C. 
. 101. 

. 5. A person ceasing to profess the roman 

catholic religion must notify his curé in 


writing in order to be exempted from liabi- 
lity for church dues.—Gault vs Dupuis, 1 
L, C. L. J., 94. 


6. Une action pour dime est une action 
personnelle réelle, et la Cour des Commis- 
saires est incompétente pour en connaitre, 
aux termes du statut auquel elle doit son 
existence.— Le jugement d’une Cour de 
Commissaires qui prend connaissance d’une 
action pour dime est radicalement nul et 
n’a pas l'autorité de chose jugée.— La dime 
est due sur les terres tenues en franc et 
commun saccage, comme dans les autres 

rties du pays.—Les terres nouvellement 

éfrichées ne sont pas exemptes de payer 
la dtme pendant les cinq premières années 
du défrichement.— Le droit du curé à la 
dime n’est limité à la valeur de 600 
francs, mais il a droit de percevoir la dime 
de tous les grains décimables produits dans 
la paroisse.—La dime due avant le code, 
s’arrérage et n’est pas sujette à la prescrip- 
tion annale.—Roy vs Bergeron, I R. C., 245. 

7. Les terres tenues en franc et commun 
soccage dans les townships ne sont pas su- 
jettes aux dimes.—Refour vs Senécal, M. 
C. R., 104. 

8. Notification to the curé of parish by 
a roman catholic, who withdraws from 
the Church of Rome, of such withdrawal 
therefrom, will discharge such person 
from liability for tithes thereafter.—Such 
notification need not be notarial acte but 
may otherwise be proved.—Clavel vs Bru- 
neau, 5 L. C. J., 27. 

9. Une personne née dans la religion ca- 
tholique ne peut se soustraire aux obliga- 
tions civiles que lui im sa profession 
religieuse par le seul fait qu’elle aura cessé 
de pratiquer ga religion et aurait suivi les 
cérémonies du culte dans une église protes- 
tante. La partie peut étre interrogée sur la 
nature de sa croyance et son refusde répon- 
dre doit être interpreté comme un aveu 

velle n’a changé de religion.—Syn- 

ics de Lachine vs Fallon,6 L. C. J., 258. 


2220. Les chemins, rues, quais, 
débarcadères, places, marchés, et 
autres lieux de même nature, possé- 
dés pour l’usage général et public, 
ne peuvent s’acquérir par prescrip- 
tion, tant que la destination n’en 
a pas été changée autrement que par 
l’empiètement souffert. 

Autorités citées aux art. 20 ot 47.—f L. 9, 


De vid.—Dunod, Presc., c. 12, p. 74.—C. N., 
588 et 2227.—Troplong, Preac., 183 et suiv. 
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Jurisp.—1. The land of the appts had 
been bounded in rear by a lane known 
as Blache lane from A. D. 1816 till about 
ten years before the institution of the pre- 
sent action, when the defendant, who 
owned land on the opposite side of the lane, 
took possession of that part of the lane 
between him and the auteur of the appts, 
and thereby prevented access to the appt’s 
land in rear from the lane.— Held in appeal, 
reversing the judgment of the Court below. 
that the lane was a public street and 
thoroughfare long before A. D. 1834, the 
date of the acquisition of the land by the 
auteur of the appts ;—that in the title of the 
respt, his property was butted and bounded 
in front in part by the raid street, and did 
not extend beyond or into or upon the said 
street; and that he has unlawfully made 
the obstructions complained of by the ap- 
pellants without right or title by him so 
to do, by illegally erecting across the said 
street a wooden fence and other buildings 
upon the said street ;—that the respt had a 
right of action to have the obstruction 
removed.—Johnson & Archambault, 8 L. 
C. J., 817. 

2. Un chemin qui paraissait n’avoir été 
d’abord qu’un chemin privé, fermé à ses 
extrémités par des barrières, mais dans 
lequel le public avait été de temps immé- 
morial dans l’habitude de passer, ne pou- 
vait plus être fermé au public, parce que 
depuis neuf années les barrières avaient 
disparu et le propriétaire avait fait une clô- 
ture pour séparer ce chemin du reste de sa 
propridtée orteous & Eno dit Deschamps, 

0 avril 1932 ; Sewell, J., (cité 6 Q. L. R., 125 

3 Quelque soit l’espace de temps pen- 
dant Jequel un chemin a été ouvert et au 
service du public, aucun droit n’est par là 
acquis, et le propriétaire du terrain peut en 
aucun temps, quand il est fait un procès- 
verbal pour autoriser l'ouverture du che- 
min pour l’usage du public, réclamer une 
indemnité pour la valeur du terrain.— Ex 
parte Foran, 4 L. C. R., 52. 

4. Dans l'espèce, en absence de preuve 
directe d’un titre particulier exclusif, une 
ruelle ou passage reconnu et ouvert pen- 
dant plus de 30 ans, est censé propriété pu- 
blique, quoiqu’aucun titre ou procés-verbal 
n’établisse que telle propriété soit propriété 
publique. Johnson vs Archambault, 14 


5. Where a person who already has a 
front road on his farm, voluntarily opens 
another road to the public through his 
land, such road will be considered a public 
front road, under art. 397 M. C.— Corpora- 
tion of Ste-Rose vs Dubois, 4 L. N., 334. 

6. La destination du propriétaire jointe 
à la possession du public est un titre suffi- 
sant pour maintenir le public dans la pos- 
session d’un chemin ou d’une rue. Il n'est 
pas nécessaire que la destination soit faite 
par écrit, elle peut s’inférer des circonstan- 
ces SOUS lesque les le public a joui du terrain 
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en litige. La destination du propriétaire a 
été suffisamment établie dans cette cause 
par des actes anciens dans lesquels la rue 
a été reconnue par la possession continue 
du public pendant vingt-cinq ans au moins, 
par l'entrée du terrain aux registres de la 
corporation comme formant une rue pu- 
blique et par les travaux ordinaires d’en- 
tretien et de réparation qui y ont été faits 
par la corporation sans objection depuis 
plus de dix ans avant que l’action ait été 
intentée.—Guy & La Corporation de Mont- 
réal, 25 L. C. J., 132. 


7. Tout chemin ouvert et fréquenté par 
le public comme tel sans contestation pen- 
dant l’espace de 10 ans et au delà, doit être 
considéré un chemin public et avoir été 
légalement reconnu chemin public suivant 
l'esprit de la loi.— Mayrand & Légaré, 6 Q. 

k., 120. 


8 Un chemin qui a toujours servi à 
l’usage des propriétaires avoisinants, doit 
être considéré comme une rue publique, et 
aucun des voisins n’a le droit de l’obstruer 
pour le détourner à son propre avantage, 
sous prétexte que ce chemin était établi 
sur sa propriété.— Théoret vs Ouimet, M. 
L. R., 158. C., 275. 

9. Where an old market place had been 
converted by the city of Montreal into a 
public square which the public had en- 
joyed, without interruption, from 1847 
dowp to 1876, there was, independently of 
any statutory provision, an ample case of 
user on the one side and dedication or 
abandonment on the other, which would 
constitute the square in question a public 
place, over which the public at large had 
rights to which the law would give effect. 
The square in question, having been en- 
joyed by the public as a public way during 
more than ten years before registration, 
under 23 Vic., c. 72, and more than ten 
years after such registration, under 23 Vic. 
c. 72, and more than ten years after such 
registration, it became a public highway 
under the terms of that statute.— Chevro- 
tière (de la) vs City of Montreal, 31 L. C.J.,22. 


2221. Les autres biens des mu- 
nicipalités et des corporations dont 
la prescription n’est pas autrement 
réglée par ce code, même ceux tenus 
en mainmorte, sont sujets aux pres- 
criptions entre particuliers. 
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CHAPITRE CINQUIÈME, 


DES CAUSES QUI INTERROMPENT OU SUS- 
PENDENT LA PRESCRIPTION. 


SECTION I. 


DES CAUSES QUI INTHRROMPENT LA PRES- 
CRIPTION. 


2222. La prescription peut être 
interrompue ou naturellement ou 
civilement. 

Dargentré, sur 266 Bretagne, v° Interrup- 
tion, cc. 4, 5 et 6.— Pothier, Presc., n° 38, 2° 
alin., 152; Bail à rente, 200.— Guyot, Rép. 
v° Interruption, p. 489.— Dunod, Presc., p. 
§2.—C. N., 2242.—Troplong, Preac., 535.—32 
Laurent, 77.—2 Aubry et Rau, 346. 


2223. Il y a interruption natu- 
relle lorsque fe possesseur est privé, 
pendant plus d’un an, de la jouis- 
sance de la chose, soit par l’ancien 
propriétaire, soit même par un tiers. 

f 1.5, De usurp.—Cod., L. 7,85, De presc., 
30 vel. 40 ann.— L. 5, D reis.— Dar- 


e duobus 
gentré, sur 266 Bretagne, v° Interrupt., c. 4. 


—9 Cujas, col. 977, D.— Pothier, Presc., 39, 
40 et 152; Possession, 73, 74, 75 et 76; Bail 
à rente, 200; Intr. tit. 14, Orl., n° 23.— 
Guyot, Rép., v° Interruption, pp. 489 et 490. 
—Dunod, Presc., p. 52.—C. N., 2243.—Trop- 
long, Presc., 540,—32 Laurent, 79.—2 Aubry 
et Rau, 84, 347. 


Jurisp.—If under our law the right of 
passage for an enclave may be perfected by 
rescription, the property must be enclosed 
during the whole time necessary to ac 
quire prescription, and if it ceases to be so 
enclosed, prescription ceases to run.—Wil- 
der vs Sundberg, 7 L. N., 52. 


2224. Une demande en justice 
suffisamment libellée, signifiée à ce- 
lui qu’on veut empêcher de pres- 
crire, ou produite et signifiée confor- 
mément au Code de procédure civile, 
lorsque la signification personnelle 
n’est pas requise, forme une inter- 
ruption civile. 

a saisie, la reconvention, l’inter- 
vention, l’opposition, comportent la 
demande. 

L’interpellation . extra- judiciaire, 
même par notaire ou huissier et ac- 
compagnée de titres, et même signée 
de la partie interpellée, n’opère pas 
l'interruption s’il n’y a eu recennais- 
sance du droit. 
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Cod., L. 3, De annali except.— Dargentré, 
sur 266 Bretagne, v° Interrupt., c. 6, n° 1.— 
9 Cujas, col. 977, D; col. 984-5 proem: et 
text: ad 1. prædictam Cod.— Brillon, v° 
Ajournement, n° 13.—Brodeau sur Louet, A 
10, n° 1.— 2 Journal du Palais, p. 573.— 1 
Journal des Audiences, liv. 8, c. 8.— Po- 
thier, Ob/., 692, 696 et 711; Presc., 48, 50, 
51 et 152; Constit. de rente, 141-2; Intr. tit. 
14, Orl., n° 26, 44 et 50.— Guyot, Rép., ve 
Interruption, p. 490.— Ferriére, sur 113 
Paris, glose 5, n°* 6 à 11.—Troplong, Preac., 
561- , 576, 684 et 579.—Dunod, Preac., 
pp. 55, 56 et 57.—Brodeau, sur 113 Paris, 
n° 4.— Lamoignon, Arrétés, tit. 29, n° 45.— 
C. N.,2244.—32 Laurent, 86, 117.—2 Aubry 
et Rau, 344, 863 


Add.—L'enregistrement d’un bordereau 
ifiant les arrérages échus a-t-il l’effet 
interrompre la prescription ? 
V. art. 2095, 2224, 2250.—C. N., art. 2180, 
§ dernier, 2244, 2277.— Pont, Priv. et hyp., 
n** 1013 et 1026.—31 Laurent, 401. (R.) 


Jurisp.—1. In proving interruption of 
prescription of note, a letter mentioning a 
note, will be presumed, in the absence of 
evidence to the contrary, to refer to the 
note alleged to be prescribed.—Thompson 
vs McLeod, 1 L. C. J., 155. 

2. A tender (not accepted) of money by 
an insurance company, in settlement of a 
loss, is not an interruption of the conven- 
tional prescription of one year under the 
policy bell vs Hartford Fire Insurance 

o., 1 L. N., 100. 

3. Une poursuite prise pour lee premiers 
versements d’une créance payable par 
termes, empêche la prescription de courir 
quant aux versements subséquents, si la 
créance entiére a été contestée et maintenue. 
—Barrette vs Commissaires d’écoles de St- 
Cyprien, 4 Thémis, 49. 

4. Lorsqu’une intervention est produite 
dans une cause, réclamant pour l'interve- 
nant les sommes réclamées par le deman- 
deur qui n’y a pas droit, l'intervention doit 
être considérée comme une nouvelle deman- 
de faite à la date où Ia requête en interven- 
tion est présentée et l’intervenant ne peut 
alors obtenir condamnation contre le défen- 
deur que pour le montant qui n’est pas écrit 
lors de la production de son intervention, 
et quant à lui, la demande du demandeur 


n’interrompt la prescription. —Moreau 
& Dorion, 13 R. L., 627. 
5. La cité de Montréal poursuit M. comme 


détenteur d’un immeuble sur lequel des 
taxes sont dues à la corporation. La société 
Métropolitaine, qui avait vendu l’immeuble 
à M., et qui en droit était tenue de le ga- 
rantir, intervient et allègue qu’au moment 
de telle intervention, ces taxes sont éteintes 

la prescription de trois ans.— Jugé que 
Pintervenant est bien fondé a demander 
le renvoi de l’action dès le moment de l’ac- 
complissement de la prescription au profit 
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du débiteur personnel, Paction hypothécai- 
re n’étant pas inturruptive de la prescrip- 
tion à l'égard de ce dernier, et ne pouvant 
plus subsister après l’extinction de la dette 
méme.—Cité de Montréal vs Murphy, 31 L. 
C. J., 200. 


2225. La demande formée de- 
vant un tribunal incompétent n’in- 
terrompt pas la prescription. 


Pour.—Cod., L.5, De duobus reis.—Papon, 
Arréts, liv. 12, tit. 3, n° 24.—2 Dumoulin, p. 
680, Arrét 102 et note-—Journal des Audien- 
cee, liv. 1, cc. 1 et 34, p. 72.—Dunod, Presc., 
Pp. 56-7.—Pothier, Orl., 696; Presc., 51, 2° 
alin.— Ferrière, sur 113 Paris, glose 5, n° 9, 
in fine. —Lamoignon, Arréts, tit. 29, art. 45. 
—Troplong, Presc., n°° 596-8. 

Contre.—Cod., L. penult., Ne de statu.— 
Chopin, sur Anjou, p. 245.—Basnage, sur 
485 Normandie, p. 320, in fine.—Despeisses, 

art. 4, tit. 4, n° 29, 3°—Le Camus, dans 
errière, eur Paris, tit. 7, 4 4, n° 14.—C.N., 
2246.— 32 Laurent, 97.— 2 Aubry et Rau, 


Jurisp.—1. A judgment obtained in 
Nova Scotia (anterior to 40 Vic., cap. 14, 
Que.) had not the effect of interrupting pres- 
cription of a promissory note.—Harris vs 
Almour, 5 L. N., 376. 

2. A judgment obtained in a foreign coun- 
try upon a promissory note made therein 
has the effect of interrupting prescription. 
—Almour & Harris, M. L. R., 2 Q. B., 439. 


2226. Si l’assignation ou la pro- 
cédure est nulle par défaut de forme; 

Si le demandeur se désiste de sa 
demande; , 

S’il laisse obtenir péremption de 
l'instance ; 

Ou si sa demande est rejetée : 

Il n’y a pas d'interruption. 
Dargentré sur Bretagne, v° Interrupti 
ch. 6 ot 8, ne: 10 ot 11 Pothier, Orl 696 
Presc., 53 et 153; Intr. tit. 14, Ori, n°* 26,50 
et 56.—Ferriére, sur 113 Paris, glose 5, n*9 
et 11.—Brodeau, sur 113 Paris, n° 4.—C.N., 
2247.—Troplong, Presc., 597.—32 Laurent, 

94.—2 Aubry et Ran, 348. 


Jurisp.—La prescription aura son cours, 
nonobstant une instance quoique contestée 
mais périmée, dans laquelle certaines ad- 
missions de la dette auraient pu être faites 
—Malo vs O’Heir, 7 FE. C. J., F9. 


2227. La prescription est inter- 
rompue civilement par la renoncia- 
tion au bénéfice du temps écoulé et 
par la reconnaissance que le posses- 
seur ou le débiteur fait du droit de 
celui contre lequel il prescrivait. 
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Cod., L. 7,25, De presc., 30 vel. 40 ann.— 
L. 5, De duobus reis.— Dargenté, sur 266 Bre- 
tagne, v° Ini tion, c. 5.—9 Cujas, col. 972, 
E.—Pothier, O6l., 692, 699 et 700; Const. 
de rente, 143-4; Intr. tit. 14, Orl., n°* 44-5-6- 
7-8-9.—C. N., 2248.—Troplong, Presc., 612. 
—32 Laurent, 118.—2 Aubry et Rau, 354 et 
guiv. 


Jurisp.—1. Even if a debt were of a 
commercial nature, the sending of the ac- 
count current accompanied by the letter 
referring to it signed by the appellant 
would take the case out of the statute.— 
Darling & Brown, 1 L. C. R., 360. 

2. Le paiement fait en vertu d’un juge- 
ment obtenu en faveur de l’un des douairiers 

r les possesseurs de l’héritage grevé du 

ouaire, n’interrompt pas la prescription 
quant aux autres parties du douaire non ré- 
clamées, et tel paiement n’équivaut pas à 
une renonciation à la prescription qui aurait 
déjà été acquise. —Bisson vs Michaud, 7 L. 
C. R.,214 © 

8. Dans une action pour salaire par un 
commis (purser) sur un vapeur, le plai- 
doyer de prescription par six ans, en vertu 
de Pacte 10 et 11 Vic. ch. 11, est valable, 
et il n’est établi aucune interruption de 
prescription en prouvant que le défendeur 
avait dit au demandeur que s’il était cons- 
taté qu'il lui était dû aucune somme il en 
serait paye— Strother vs Torrance, 8 L. 
C. R., 302. 

4. La prescription de cing ans, en vertu 
de 12 Vic., c. 22, 8. 31, s’applique à tous les 
billets dus et Payables antérieurement a la 
pagsation du dit statut.—Côté vs Morriseon, 

L. C. R., 252. 

5. Defendant having said within the 
five years immediately preceding the action, 
upon being asked for payment, that he be- 
lieved he had a larger account against plain- 
tif, was sufficient to interrupt prescription. 
—Delisle vs McGinnis, 4 L. C. J., 145. 

6. Payment on account of a promissory 
note within five years, interrupts the statu- 
tory prescription, notwithstanding DO ac- 
tion brought within that period.—Torrance 
vs Philbin, 4 L. C. J., 287. 

7. Partial payments on an open account 
interrupts the prescription under the statute 
of limitations.— Benjamin vs Duchesnay, 6 
L. C. J., 168. 

8. Entries made in a book by a creditor 
of a payment will not prove interruption of 
preacription.—Legault vs Viau, 14 L. C. J., 
56 


9. In the present case the payment made 
by the donee, in part extinction of the Ay- 
pothèque, did not interrupt the prescription. 
—Kaigle & Pierce, 15 L. C. J., 227. 

10. Un paiement a-compte du capital ou 
de l'intérêt interrompt la prescription, et 
dans les affaires commerciales, avant le 
Code, la preuve testimoniale était admis- 
sible. Le paiement, toutefois, doit être ac- 
compagné de circonstances de nature à jus- 
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tifier le jury d’en inférer une promesse de 
payer la balance. Conséquemment, un 
paiement a-compte fait par une personne 
qui réclame un autre crédit de $20, est, dans 
tous les cas, une reconnaissance de la dette, 
moins $20.—Hall vs Devany, 3 R. L., 468. 

11. The heirs de Beaujeu were collocated 
on the proceeds of the sale of the real estate 
in this cause, for arrears of seigniorial rents, 
and a judgment. Plaintiff claims that all 
are prescribed except five years. They 
anewer that in a donation deed defendant 
promised to pay the arrears and interrupted 
the prescription and that before the Code 
they could claim 29 years arrears of rents, 
so that there remains unprescribed as much 
as they were collocated, for the deed of 
donation does not help the creditors, as no 
amount is named and the collocation is re- 
duced to $45, each to pay his own costs.— 
Lanthier vs McDonal ,5 R. L., 185. 

12. The endorsement of payments on a, 
promissory note is not an interruption of 
prescription. The limitation of five years ’ 
operates as a statute of repose which extin- 
guishes the debt, and nothing less than a : 
new promise in writing can suffice to found 
an action upon. Any endorsement of inte- 
rest, or part payment of principal, should. 
be written by the debtor and signed by both — 
parties.—Caron vs Cloutier, 3 Q. L. K., 230. j 

13. The short prescriptions referred to in 
articles 2250, 2260, 2261. and 2262 of the 
Civil Code are liable to be renounced and 
interrupted, in the manner prescribed by 
art. 2227.—Walker & Sweet, 21 L. C. J., 29. | 

14, La prescription de cing ans des billets 
promissoires peut être interrompue; l’im- 
possibilité où était le créancier de poursuivre 
son débiteur est une cause d’interruption 
suivant la maxime “ contra non valentem 
agere non currit prescriptio.”— Wilson vs 
Demers, 1 R. C., 235. 

15. Les pourparlers ou arrangements, ou 
projets d’arrangements entre les parties, 
ont pour effet d'interrompre la prescription, 
s'ils sont légalement établis. —Armaetrong vs 
Trudel, 6 L. N., 162. 

16. Üne reconnaissance verbale d’un 
compte de médecin au-dessous de $50 suffit 
pour en interrompre la prescription.—Be- 
noit vs Bélanger, 6 Q. L. R., 195. 

17. Interruption of prescription is effected 
by making payments on an open account. 
—Cushing vs Burns, 9 L. N., 282. 

18. The knowledge by a purchaser of the 
existence of a hypothec in the nature of a 
constituted rent on the property acquired, 
such hypothec being formally set forth in 
the deed of acquisition, constitutes him in 
bad faith, and he cannot invoke the pres- 
cription of ten years; and the ession of 
his widow after his death (the immoveable 
having been acquired during the marriage 
with community) and of his son, under a 
deed of donation from the widow, are sub- 
ject to the same defect.— Blain & Vautrin, 
23 L. C. J., 81 
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19. L’interruption de le prescription de 
cens et rentes Sont les arrérages s'élèvent 
à plus de $50, ne peut être prouvée par té- 
moins.—Bethune vs Charlebois, 23 L. C. J., 

2. 

20. Le 31 oct. 1831, le demandeur se fit 
concéder une terre située dans la paroisse 
de St-Fidèle, la posséda pendant deux ans et 
Pabandonna pour s'en aller aux Etats-Unis, 
où il demeura 42 ans. Le défendenr, son 
frère, voyant cette propriété abandonnée, 
s’en mit en possession, vers 1840; il y fit des 
défrichements assez considérables et l’ense- 
men¢a chaque année jusqu’à 1880. Le de- 
mandeur, revenu des Etats-Unis, voulut 
ravoir sa terre. Le défendeur refusant, une 
action pétitoire fut instituée contre lui. À 
cette action le défendeur plaida la prescrip 
tion de 30 ans. La preuve constata que le 
défendeur avait possédé pendant 37 ans, 
mais de plus 1° qu'en 1854, il s'était fait 
concéder l’arboutant de l'immeuble reven- 
diqué et qu’il était dit en Pacte de conces- 
sion que cet arboutant était borné à la terre 
de Basile Dufour (le demandeur) ; 2° que le 
défendeur avait coutume de dire au sujet 
du terrain revendiqué: ‘ Si mon frère re- 


vient, il reprendre sa terre et paiera mes 


travaux.” Jugé 1° que l’acte de 1854 com- 

ortait une reconnaissance suffisante du 

roit de propriété pour interrompre la pres- 
cription; 2° que les paroles du défendeur: 
“ Si mon frère revient, il reprendra sa terre 
et paiera mes travaux,” démontraient clai- 
rement qu’il n’avait pas possédé à titre de 
propriétaire et qu’en conséquence le plai- 
doyer de prescription devait être débouté.— 
Dufour vs Dufour, 10 L. N., 300. 

21. La promesse interruptive de pres- 
cription et la renonciation 4 la prescription 
d’une créance ne peuvent lier la personne 
qui promet, qu’à la condition que la légiti- 
mité de la créance soit établie ; la promesse 
faite par le propriétaire d’un immeuble de 
payer les arrérages de taxes accrus pendant 
que l’immeuble était la propriété et en la 
possession d’un propriétaire antérieur, est 
subordonnée à la légalité de l'imposition des 
taxes.—Corporation de Ste-Brigide vs Mur- 
ray, 14 R. Le. 227. 

22. The mention of a debt by a debtor, in 
the inventory of the succession of his au- 
teur, is an acknowledgement of the debt 
which has the effect of interrupting pres- 
cription.—Christin vs Archambault, M. L. 
R., 2 8. C., 391. 


2228. La demande en justice 
contre le débiteur principal, ou sa 
reconnaissance, interrompt la pres- 
cription quant à la caution. Les 
mémes actes interruptifs contre ou 
par la caution opèrent l'interruption 
contre le débiteur principal. 


Pothier, Obl., 645 et 698, avec Bruneman 
et Catelan contre Duperrier et contre Guyot, 
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v° Interruption, p. 490.—Dunod, Presc., p. 
60.—Troplong, Presc., 633-4-5.—C. N., 2250. 


2229. La renonciation à la pres- 
cription acquise ne préjudicie pas 
aux codébiteurs, à la caution, ni aux 
tiers. 


Pothier, Obl., 699; Const. de rente, 145.— 
Troplong, Presc., n°* 629 et 634-5-6. 


Jurisp.—A hypothecary creditor may 
invoke the prescription acquired by his 
debtor as to municipal taxes, notwithstand- 
ing the renunciation of the debtor.—Com- 
missaires d’écoles de St-Henri vs Desmar- 
teau, 6 L. N., 82. 


2230. Tout acte qui interrompt 
la prescription à l’égard de l’un des 
créanciers solidaires, profite aux 
autres. 

Lorsque l'obligation est indivisi- 
ble, les actes interruptifs à l'égard 
d’une partie seulement des héritiers 
d’un créancier, interrompent la pres- 
cription en faveur des autres cohéri- 
tiers. 

Si l'obligation est divisible, quand 
même la créance serait hypothécaire, 
les actes interruptifs en faveur d’une 
partie seulement des mêmes héri- 
tiers ne profitent pas aux autres co- 
héritiers. Dans le même cas, ces 
actes ne profitent aux autres créan- 
ciers solidaires que pour la part des 
héritiers à l’égard desquels les mêmes 
actes ont eu lieu. Pour que l’inter- 
ruption profite en ce cas pour le tout 
à l'égard des autres créanciers soli- 
daires, il faut que les actes interrup- 
tifs aient eu lieu à l'égard de tous 
les héritiers du créancier décédé. 

Cod., L. 5, De duobus reis.—Pothier, Orl., 
260 et 697; Presc., 54; Cout. d’Ori., Intr. 
tit. 14, n° 27 et 51.—C. N., 1199 et 2249.— 
Troplong, Presc., 626 et suiv.—2 Aubry et 
Rau, 358. 

Jurisp.—L’héritier à titre universel de 
la personne qui avait acquis un héritage, 

evé de douaire coutumier, d’un mari 6t 

’une femme durant leur mariage, acquiert 
la prescription de dix ans à compter du dé- 
cès des père et mère des douairiers. Le 
paiement fait en vertu d’un jugement obte- 
nu en faveur de l’un des douairiers par les 
possesseurs de l’héritage grevé du douaire, 
n’interrompt pas la prescription quant aux 
autres parties du douaire non réclamées, of 
tel paiement n’équivaut pas à une renoncia- 
tion à la prescription qui aurait dea été ac 
guise.— isson vs Michaud, 12 L. C. R, 
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2231. Tout acte qui interrompt 
la prescription contre l’un des débi- 
teurs solidaires, l’interrompt contre 
tous. 

Les actes interruptifs contre l’un 
des héritiers d’un débiteur, inter- 
rompent la prescription à l’égard des 
autres cohéritiers et des codébiteurs 
solidaires, lorsque l'obligation est in- 
divisible. 

Si l'obligation est divisible, quand 
même la créance serait hypothécaire, 
* la demande en justice contre l’un des 
héritiers d’un débiteur solidaire, ou 
sa reconnaissance n’interrompt pas 
la prescription à l'égard des autres 
cohéritiers ; sans préjudice au créan- 
cier d'exercer l’ypothèque en tem 
utile sur la totalité de l’immeuble 
affecté, pour la partie de la dette à 
laquelle il conserve son droit. 

ans le même cas, ces actes ne 
l’interrompent à l'égard des codébi- 
teurs solidaires que pour la part de 
l'héritier appelé en justice ou ayant 
reconnu le droit. Pour qu’en ce cas 
l'interruption ait lieu pour le tout à 
Végard des codébiteurs solidaires, il 
faut que la demande en justice ou la 
reconnaissance ait lieu par rapport à 
tous les héritiers du débiteur décédé. 

Les actes interruptifs à l'encontre 
du débiteur n’interrompent pas la 
prescription par le tiers détenteur de 
l’immeuble affecté d’une charge ou 
hypothèque; ils le concernent en ce 
sens qu'ils empêchent l'extinction 
par prescription de la créance à la- 
quelle l’hypothèque est attachée. 

Ces actes contre les détenteurs 
d’autres immeubles ou d’autres por- 
tions d’un même immeuble ne nui- 
sent pas au détenteur divis à l’égard 
duquel ils n'ont pas eu lieu. 

Faits à l'égard d’un détenteur in- 
divis, ils interrompent la prescrip- 
tion à l’égard de ses codétenteurs. 

En fait d'interruption naturelle, il 
suffit néanmoins que l’un des pos- 
sesseurs indivis ou l’un de leurs hé- 
ritiers ait conservé la possession 
utile du tout pour en conserver l’a- 
vantage aux autres. 


Cod., L. 5, De duobus reis.—Paris, 115.— 
Pothier, Obl., 272 et 697; Presc., 55,56 et 
148; Cout. d’Orl., Intr. au tit. 14, n°* 27 et 
51.—C. N., 1206 et 2249.—Troplong, Presc., 
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626 et suiv.—32 Laurent, 137.—2 Aubry et 
Rau, 358. 


Jurisp.—[’appt ayant été condamné 
par jugement de la C. ef à payer à un nom- 
mé McC. le montant d’un billet fait à 
l’ordre de l’int. et par lui endossé en faveur 
de lappt,— Jugé que la demande en jus- 
tice et le jugement par McC. contre l'appt 
ont interrompu la prescription, tant à l’é- 
gard de lint. qu’à l'égard de l'appt.—Hart 
& Beauchemin, 1 D. C. A., 307. ; 

2. L’interruption de la prescription faite 
par le débitear originaire n’interrompt pas 
a prescription du billet donné comme sû- 
reté collatérale d’une dette.—Perreault vs 
Daigneault, 12 R. L., 571. 

3. L’action hypothécaire n’interrompt 
pas la prescription à l’égard du débiteur 
personnel, qui peut intervenir dans cette 
action et plaider la prescription acquise 
depuis la signification de l’action au tiers 
détenteur.—Cité de Montréal vs Murphy, 
M. L. R., 38. C., 161. 


SECTION II. 


DES CAUSES QUI SUSPENDENT LE COURS 
DE LA PRESCRIPTION. 


2232. [La prescription court 
contre toutes personnes, à moins 
qu’elles ne soient dans quelque ex- 
ception établie par ce code, ou dans 
l’impossibilité absolue en droit ou en 
fait d’agir par elles-mêmes ou en se 
faisant représenter par d’autres. 

Sauf ce qui est dit à l’article 2269, 
la prescription ne court pas, même 
en faveur des tiers acquéreurs, contre 
ceux qui ne sont pas nés, ni contre 
les mineurs, les idiots, les furieux et 
les insensés pourvus ou non de tu- 
teur ou de curateur. Ceux auxquels 
un conseil judiciaire est donné, et 
l'interdit pour cause de prodigalité, 
ne jouissent pas de ce privilège. 

a prescription court contre les 
absents comme contre les présents et 
par le même temps, sauf ce qui est 
déclaré quant à l’envoyé en posses- 
sion]. 

Jurisp.—1. Prescription of ten years 
with title, to the effect of acquiring the 
proprietorship of an immoveable, does not 
run during the minority of the party to 
whom it is opposed.—Devoyau & Watson, 
1 L. C. J., 137. 


2. La prescription de cinq ans contre un 
billet promissoire en vertu de 12 Vic., c. 
22,8. 31, n’est pas interrompue par l’ab- 
sence du défendeur du Canada pendant 
sept ou huit ans.— Darah vs Church, 14 
L. C. R., 295 
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3. La prescription, sous l’ancien droit, 
ne couralt pas contre les mineurs, mariés 
ou non, au sujet de leurs droits immobi- 
liers.— Hébert vs Ménard, 23 L. C. J., 331, 


1. 
; 4, The defendant,while tutor to the female 
plaintiff, then a minor, came into posses- 
sion of an estate to which the minor had 
succeeded. Amongst the assets was a pro- 
missory note, signed and due by the defen- 
dant. Held that prescription could not 
run upon such note, during the time it 
remained in defendant’s nands, in his ca- 
pacity of tutor. That during said plaintiff's 
minority, such prescription had been le- 
gally interrupted, in as much as, even had 
she known of the existence of the note, it 
was impossible for her to take any means 
to prevent prescription from occurring — 
Méthot vs Du Tremblay, 12 Q. L. K., 251. 


2238. La prescription ne court 
point entre époux. 


Pothier, Obl., 680; Intr. tit. 14, Orl., n° 
39.—Lebrun, Commun., liv. 3, c. 2, sec. 1, 
dist. 1, n° 29.—C. N., 2253.— Troplong, 
Presc., 742.— 32 Laurent, 61.— 2 Aubry et 
Rau, 339. 


Jurisp.—1. La prescription des reprises 
matrimoniales de la femme qui a obtenu 
une séparation de biens d’avec son mari, ne 
court pas durant le mariage et pendant 
qu'elle est sous puissance de mari.—Le lé- 
gataire universel en usufruit de la femme 
séparée de biens peut exercer telles reprises 
matrimoniales contre la succession du mari, 
après le laps de trente ans écoulés durant 
le mariage et depuis le jour de la sentence 
rendue.— Gauthier vs Ménéclier, 7 L. C. J., 

0. 

2. Jugé que la prescription ne court pas 


entre époux.—Ménéclier & Gauthier, 16 L. | P 


C. R., 181 


2234. La prescription court con- 
tre la femme mariée, séparée ou 
commune, à l'égard de ses biens 
propres, y compris sa dot, soit que 
le mari en ait ou non l’administra- 
tion, sauf son recours contre le mari. 
Toutefois lorsque le mari est garant 
pour avoir aliéné le bien de la femme 
sans son consentement, et dans tous 
les cas où l’action contre le débiteur 
ou le possesseur réfléchirait contre le 
mari, la prescription ne court point 
contre la femme mariée, même en 
faveur des tiers acquéreurs. 


Pothier, Obl., 680; Bail à rente, 206; 
Puissance du mari, 79 et 80.—Dunod, Presc., 
part. 3, c. 3, pp. 451-2.—Lebrun, Com., liv. 
3, c. 2, soc. 1, dist. 1, n° 16 à 30.—Arg. à 
contrario de L. 30, fragm.—Ommis, Cod., De 
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jure dotium.—C. N., 2254 et 2258.—Troplong, 
Presc., 744, 766.—32 Laurent, 54.—2 Aubry 
et Rau, 358. 


2235. La prescription ne court 
point non plus contre la femme pen- 
dant le mariage, même en faveur 
des tiers acquéreurs, à l'égard du 
douaire et des autres gains de survie, 
ni à l’égard du préciput ou autres 
droits distincts qu’elle ne peut exer- 
cer qu'après la dissolution de la 
communauté, soit en l’acceptant ou 
en y renonçant, à moins que la com- 
munauté n'ait été dissoute durant 
le mariage, à l’époque de laquelle 
dissolution la prescription com- 
mence contre la femme, quant aux 
droits qu’elle peut exercer dès lors 
par suite de cette dissolution. 

Sauf ce qui est excepté au présent 
article, la prescription acquise ou qui 
a couru contre les biens de la com- 
munauté nuit pour sa part à la femme 
qui l’accepte. 

Paris, 117.—Pothier, Obl., 679.—Dunod, 
Prec, pp. 251-2.—2 Dumoulin, sur Bour- 
bonnais, art. 28, p. 740.—Marcadé, sur 2256, 
n° 4.—Troplong, n°: 767 et 784.—C. N.,2255 


et 2256. — 32 Laurent, 55; 28 do, 512.— 2 
Aubry et Rau, 337. 


Jurisp.—L'héritier à titre universel de 
la personne qui avait acquis un héritage 
revé de douaire coutumier, d’un mari et 
’une femme durant leur mariage, acquiert 
la prescription de dix ans à compter du dé- 
cès des père et mère des douairiers. Le 
aiement fait en vertu d’un jugement obte- 
nu en faveur de l’un des douairiers par les 
possesseurs de l’héritage grevé du douaire, 
n’interrompt pas la prescription quant aux 
autres parties du douaire non réclamées, et 
tel paiement n’équivaut pas à une renonci- 
ation à la prescription qui aurait déjà été 
acquise.— Bisson vs Michaud, 12 I. C. R., 
214, 


2236. La prescription de l’action 
personnelle ne court point: 

A l'égard d’une créance qui dépend 
d’une condition, jusqu’à ce que la 
condition arrive ; 


Cod., L. 7, 4 4, De præsc., 30 vel. 40 ann.— 
Pothier, Obl., 679. 


Jurisp.—La prescription portée dans 
ces articles n’est établie que contre les cre- 
ances existantes et déterminées, et elle ne 
court à l'égard d’une créance qui dé 
d’une condition que lorsque la condition 
arrive.—Kark vs Lemaire, 28 L. C. J., 233. 





DR OR SR 


PRESCRIPTION. 637 


A l'égard d’une action en garantie, 


jusqu’à ce que l’éviction ait lieu; 


Pothier, Success., ch. 4, art. 5, # 3, dernier 
alinéa. 


A l'égard d’une créance à terme, 


jusqu’à ce qu’il soit arrivé. 


Pothier, Obl., 679.—Marcadé, sur art. 
2257, pp. 169 et 170.—C. N., 2257.—Trop- 
long, Presc., 786. 


2237. La prescription ne court 
pas contre l'héritier bénéficiaire à l’é- 
gard des créances qu’il a contre la 
succession. 

Elle court contre une succession 
vacante, quoique non pourvue de cu- 
rateur. 


Pothier, Obl., 680 et 684.—C. N., 2258.— 
Troplong, Presc., 804. 


2238. Elle court pendant les dé- 
lais pour faire inventaire et pour dé- 
libérer. 


Pothier, Obl., 684.—C. N., 2259.—Trop- 
long, Presc., 808. 


2289. Les règles particulières 
concernant la suspension de la pres- 
cription quant aux créanciers soli- 
daires et à leurs héritiers, sont les 
mêmes que celles de l'interruption 
dans les mêmes cas, expliquées en la 
section précédente. 





CHAPITRE SIXIÈME. 


DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE. 
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SECTION I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2240. La prescription se compte 
par jours et non par heures. 

[La prescription est acquise lors- 
que le dernier jour du terme est ac- 
compli; le jour où elle a commencé 
n’est pas compté]. 


Jurisp.—1. The long prescription of 
thirty years to a debt by obligation must 
be calculated from the date of the instru- 
ment, if it be payable on demand.— Young 
vs Stewart, 2 KR. de L., 76. 

2. La prescription court de l’échéance de 
la dette, et non de la date de obligation 
qui la comporte, soit que cette obligation 
soit le titre constitutif de la créance, ou la 


reconnaissance d’une detie antérieure.— 
Fortier & Cantin, 17 L. C. R., 337. 

3. Lorsque des travaux ont été terminés 
postérieurement à la date où, suivant con- — 
trat, ils devaient l'être, la prescription ne 
court, contre le constructeur pour le paie- 
ment des dits travaux, que du jour de Jeur 
effection compléte—McGreevy & McCar- 
ron, 14 R. L., 422. 

4. Prescription of any right of action 
which may arise out of a pleading does not 
run from ita date, but from its disposal b 
the Court.—Bury vs The Corriveau Sil 
Mills Co., M. L. R., 38. C., 218. 


2241. Les règles de la prescrip- 
tion sur d’autres objets que ceux 
mentionnés dans le présent titre sont 
expliquées dans les titres qui leur 
sont propres. 


SECTION II. 


DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE, DB CELLE 
DES RENTES ET INTÉRÊTS, ET DE LA 
DURÉE DE L’EXCEPTION. 


2242. Toutes choses, droits et 
actions dont la prescription n’est pas 
autrement réglée par la loi, se pres- 
crivent par trente ans, sans que celui 

ui prescrit soit obligé de rapporter 
titre et sans qu'on puisse lui opposer 
l'exception déduite de la mauvaise 
ol. 


Paris, 118.—Ferrière, sur 118 Paris, Re- 
marques prél. et n° 9.—Pothier, Presc., 162- 
3-4, 172-3-4, 180 et suiv., 278.—Guyot, Rép., 
v° Presc., pp. 369 et 370 et 372.—C. N., 2262 
et 475.—Troplong, Presc., 817.—32 Laurent, 
367.—1 Aubry et Rau, 369; 8 do, 430. 


Add.—37 Vic., c. 15, 8. 19: 

La période de temps comprise entre le 
premier jour de février de l’année 1873 et 
e premier jour de septembre 1874, en au- 
tant qu'il s’agit de procédure et d’affaires 
devant la Cour du Banc de la Reine, la Cour 
Supérieure et la Cour de Circuit dans le 
district de Québec, qui se rapportent aux 
dossiers partiellement ou totalement dé- 
truits par le dit incendie, est exclue de 
l'opération des articles 1640, 1660, 1998, 
1999, 2242, 2243, 2250, 225] , 2252, 2258, 2259, 
2260, 2261, 2262, 2263, 2267 et 2268 C. C, 
B. C., et des articles 454, 483, 506, 947, 1118 
et 1119 C. de P. C.; et relativement aux 
dits articles du Code civil et du Code de 
procédure civile, le premier jour de se 
tembre prochain sera considéré comme le 
jour venant immédiatement aprés le pre- 
mier jour de février de l’année 1873, 


Jurisp.—1. On proof of 30 years por- 
session, the party is not bound to produce 
a title or to offer any evidence to show that 
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he held animo domini or de bonne foi, until 

the contrary is proved by the plaintiff.— 

. Seminary of Quebec vs Patterson, 8. R., 
146. 


2. Un censitaire qui est en possession 
d’un droit de pêche dans le fleuve St-Lau- 
rent vis-à-vis de sa terre depuis plus de 
trente ans, et dont les titres énoncent qu’il 
est le propriétaire de ce droit, peut porter 
Paction en complainte, quand il est troublé 
dans sa possession, sans qu’il soit obligé 
de rapporter un titre procédant de la Cou- 
ronne, tel titre étant présumé dans ce cas 
à l'égard de tiers.—Gagnon vs Hudon, 6 
L. C. R., 242. 

3. Twenty years’ existence of a fence (c/é- 
ture) between two properties cannot defeat 
a demand en bornage.—Devoyau & Watson, 
1 L. C. J., 137. 

4. The existence of a fence for upwards 
of forty years, as a dividing line between 
two properties, will not prescribe either 
the right to institute proceedings en borna- 
ge or the right of the lawfull owner to such 
portion of the property as may have been 
improperly enclosed by such fence.—Fabri- 
que de lIsle Perrot vs Ricard, 4 L.C.J., 99. 

5. Par la loi qui existait avant la mise en 
opération de la 4° Vic., c. 30, il n’y avait 
pas de prescription de cinq ans contre les 
arrérages de rente constituée pour prix de 
vente d’héritage, mais seulement une pres- 
cription de trente ans. Dans une distribu- 
tion de deniers, produit de la vente d’im- 
meubles, le vendeur, bailleur de fonds, la 
réclamation duquel est fondée sur un acte 
antérieur à la mise en force de la 4e Vic., 
c. 30, a droit d’être colloqué pour tous les 
arrérages d'intérêts dus avec le principal, 
nonobstant qu'aucun sommaire de tels in- 
térêts n’ait été enregistré. La 7° Vic., c. 22, 
ne peut être interprétée de manière à lui 
donner un effet rétroactif, et conséquem- 
ment, cet acte n’affecte pas les rentes cons- 
tituées créées avant sa mise en force.— 
Brown vs Clarke, 10 L. C. R., 379. 
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entitles the defendant to claim such fence 
as the legal boundary or division line bet- 
ween the properties. Verbal evidence, to 
the effect that the fence had been for up- 
wards of 30 years in the same line as it was 
at the time of the action, is sufficient, al- 
though it be proved that such fence was en- 
tirely destroyed by fire and remained 80 
destroyed for upwards of a year, and none 
of the witnesses testify to having seen a 
vestige of the old fence after the fire, or tu 
having been present when the new fence 
was built.—Eglaugh vs The Society of the 
Montreal General “Hospital, 12 L. C. J., 39. 

9. Une clôture de ligne ou de division, 
existant entre deux héritages depuis plus 
de trente ans, doit servir de base à un 
bornage, sans égard aux titres. — Patenau- 
de vs Charron, 2 KR. L, 624. 

10. Action by seigneur to recover 
sion of a piece of ungranted land formin 
part of his seigneurie, against a party clai- 
ming under an informal deed from one 
who had no title deed, but who, with the 
defendant, had been in undisturbed posses- 
sion for thirty years.—Held that a plea of 
prescription of thirty years possession was 
a bar to the action, as 1° that it made no 
difference that during the time of such ad- 
verse possession the seigneur had, under 
the statute 6 Geo. IV, c. 59, for the extinc- 
tion of feudal and seigniorial rights in the 
Province of Lower Canada, surrendered 
the seigneurie to the Crown for the purpose 
of commuting the tenure into free and 
common soccage, the issuing of the Letters 
Patent re-granting the same being uno fla- 
tu with the surrender to the Crown; and 
that, both by the ancient French law in 
force in Lower Canada, as by tbe English 
law, prescription ran in favor of a party in 
actual possession for thirty years; and 2 
that such adverse possession inured in fa- 
vor of a party deriving title to the land 
through his predecessor in possession.— 
MacDonald & Lambe, 4 L. C L. J., 8 


6. Dans l’espéce, en absence de preuve | (C. P 


directe d’un titre particulier exclusif, une 
ruelle ou passage reconnu et couvert pendant 

lus de trente ans, est censé propriété pu- 
Élique, quoiqu’aucun titre ou procès-verbal 
n’établisse que telle propriété soit propriété 


ublique.—Johnson vs Archambault, 14 L. | J 
6. R. 22 


7. When it is proved, in a petitory action, 
that the possession of the defendant’s pre- 
decessors in the occupation of the land 
claimed, is antecedent to the date of the 
plaintiff's title, although the defendant may 
not be able to avail himself of such posses- 
sion in support of a plea of prescription of 
thirty years, for want of a title thereto, the 
action of the plaintiff will nevertheless be 
dismissed.—Stoddart & Lefebvre, 8 L.C. J., 
31. 

8. In an action en bornage, the existence 
of a fence between the two properties for 
upwards of 30 years before action brought 


. P.). 

11. Prior to the Code no prescription 
short of thirty years existed against the 
landlord’s right of action against his tenant 
to recover damages by reason of fire in the 
leased premises.— Allis vs Foster, 15 L. C. 


13. | 
12. Une servitude de coupe de bois ne 
eut être prescrite par le laps de trente ars 

coulés depuis la date de l’acte de donation 
qui la créée, mais seulement par le non 
usage pendant trente ans. Dans l’espèce, la 
preuve démontrant que le demandeur a 
toujours exploité cette coupe annuellement 
depuis sa création par le dit acte de dona- 
tion, qui a été dûment enregistré, cette ser- 
vitude n’est point prescrite, et le défendeur, 
tiers détenteur, ne peut prétendre en étre 
libéré.—Archambault vs Archambault, 15 
L. C. J., 297. 

.18. Dans le cas d’un mandat, sous le droit 
civil, la seule prescription applicable est 
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celle de 30 ans, à moins que le défendeur 
n’invoque par ses plaidoiries quelqu’ex- 
ception en sa faveur.—Phillips vs Joseph, 
4 RL, 71. (Conf. en app.) 

14. L'action d’un fils pour faire annuler 

le testament de sa mère ne se prescrit que 

tronte ans; et la prescription de dix 
ans décrétée par l’art. 2258 ne s'applique 
pas à la révocation des testaments. tes- 
tament dont il est question en cette cause 
sera annulé comme obtenu par la fraude et 
les menaces de l'époux légataire.—Dorion 
vs Dorion, 7 R. L., 402. 

15. Les taxes et cotisations de la cité de 
Montréal ne sont prescrites que par trente 
ans.—Guy vs Normandeau, n° 1108, C.8., 
9 nov. 1877. 

16. An action against executors for an 
account of their administration and of the 
money they have received, or ought to have 
received in their said capacity, cannot be 
prescribed otherwise than by the long 
prescription of 30 years.—Darling & Brown, 
28, C. R., 26. 


17. Le droit de faire disparaître les obs- 
tructions ou empiètements sur les chemins 
et les rues publiques appartient exclusive- 
ment aux municipalités, et les particuliers 
ne ent pas ce droit d’action, à moins 
qu’il ne leur en résulte des dommages réels 
et spéciaux.—Bourdon vs Bénard, 15 L. C. 

60 


.» 60. 
18. Les soins et la nourriture donnés a 
des animaux par un fermier se prescrivent 
cing ans.—Lefebvre vs Proulx, 6 Q. L. 

, 269. 

19. The prescription of thirty years ap- 
plies to the case where a mandatory collect- 
ed monies for his mandator.—Joseph & 
Phillipe, 19 L. C. J., 162. 

20. The right of disavowal of an attor- 
ney’s acts is only prescribed by 30 years. — 
Dawson & McDonald, 11 Q. L. R., 181. 

21. Les cotisations d'écoles et le privilège 
dont elles affectent les immeubles qui en 
sont chargés ne se prescrivent que par 30 
ans.—Beaudry vs Hart, 11 Q. L. R., 257. 

22. By law a peaceable possession as pro- 
prietor, for 30 years, prevails over the li- 
mits indicated by titles or by measurement, 
and also over posts and boundary marks 
between lots and other tracts of land, and 
confers ownership of the lands so possessed 


upon the poseessor.— Cosgrove vs Magurn, 


10 L. N., 162. 


23. L’action en reddition de compte ne se 
rescrit que pe trente ans.—Bertrand vs 
azin, 29 L. C. J., 290 
24. The collection of the assessment for 
one year by a bailiff, under a warrrant, is 
not a bar to an action for the assessment 
due for an anterior year.—TIhe City of 
Montreal vs Fleming, M. L. R., 2 8. C., 432. 
25. La réclamation d’une compagnie d’as- 
surance contre le feu pour répartition im- 
posée sur un billet de prime ne se prescrit 
gue par 30 ans.— Giles & Jacques, 31 L. C. 
.» 266. 


2248. La prescription de l’action 
en reddition de compte et des autres 
actions personnelles du mineur con- 
tre le tuteur relativement aux faits 
de la tutelle, a lieu conformément à 
cette régle, et se compte de la majo- 
rité. 


Add.— Voir sous l’art. précédent cer- 
taines dispositions transitoires introduites 
par l’acte 37 Vic., c. 16, 8. 19, et qui affec- 
tent Part. 2243. 


Jurisp.— Dans !’espéce, l'estimation des 
droits de la femme commune en biens, pro- 
venant de la succession de sa mère, ayant 
été faite et établie à des actes de vente, il 
en résulte que Pintimé n'avait qu’une ac- 
tion en réformation de compte, laquelle se 
prescrit par 10 ans à compter de sa majo- 
rité.—Grégoire & Grégoire, 30 L. C. J., 286. 


2244. Si le titre apparaît, il aide 
& constater les vices de la possession 
qui empéchent de prescrire. 


Jurisp.—Te possesseur qui invoque la 
prescription de 10 ans, même celle de 30 
ans, ne peut valablement acquérir la pres- 
cription contre son titre ou contre celui de 
son autour dont il est successeur à titre 
universel.—Cloutier & Jacques, 10 Q. L. 

… 44. 


2245. [La prescription de trente 
ans a, dans tous les cas demeurés 
prescriptibles, les mêmes effets qu’a- 
vait la centenaire ou immémoriale, 
tant pour le fonds du droit, que pour 
couvrir les vices du titre, des forma- 
lités et de la bonne foi]. 


2246. Celui qui posséde comme 
propriétaire une chose ou un droit 
conserve, par le fait de cette posses- 
sion et peut opposer à toute deman- 
de en revendication à leur sujet, les 
voies de nullité et autres moyens 
tendant à repousser cette demande, 
quoique le droit de les faire valoir 
par action directe soit prescrit. 

Ilen est de même au cas de l’ac- 
tion personnelle; le défendeur y 
peut invoquer efficacement tous les 
moyens qui tendent à la repousser, 
quoique le temps de s’en prévaloir 
par action directe soit expiré. 

Les dispositions ci-dessus ne s’ap- 
pliquent pas aux moyens d'exception 
qui n’atteignaient pas la demande 
en principe et ne l’ont pas éteinte 
dans un temps où aucune prescrip- 
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tion acquise ne pouvait l'empêcher. 
Ainsi pour qu’une créance prescrite 
puisse être opposée en compensation, 
il faut que la compensation ait eu 
son effet avant la prescription, et 
alors elle a lieu [soit qu’elle procéde 
d’une dette commerciale] ou de toute 
autre cause. 

L’adoption des moyens opposés 
ainsi en défense ne fait pas revivre 
l’action directe prescrite. 

Ferrière, sur Parie, art. 106, n° 162.— 
Troplong, Presc., n°’ 827 à 834.—-7 Toullier, 
600.—Pothier, Oblig., 676.—Merlin, Q. de 
Droit, v° Papter-Monnaie, 3 4, tit. 6, pp. 566 
et 594.—Duperrier, liv. 2, Q. 18.—Serres, 
Institut au Droit francuis, liv. 3, tit. 15, 4 1. 


224'7. L'action hypothécaire 
jointe à la personnelle n’est pas sou- 
mise à une plus longue prescription 
que cette dernière seule. 

Ferrière, sur 118 Paris, Remarques prél. et 
n°* 12 à 16.—Dunod, Presc., p. 308.—Po- 
thier, Hypoth.., c. 3, à 6.—C. N., 2262.— 
Troplong, Presc., 817 et suiv. 


Jurisp.— La loi cum notissimi ne fait 
pas partie de notre droit.—Délard vs Paré, 
L. C. J., 271. 


2248. [Le terme apposé par la 
loi ou la convention à la faculté de 
réméré est de rigueur sans qu’au- 
cune prescription soit requise. 

Il en est de même du terme appo- 
sé au droit du vendeur de rentrer 
dans l’immeuble faute de paiement 
du prix]. 

La faculté de racheter les rentes 
vient de la loi; elle est imprescrip- 
tible. 


2249. Après vingt-neuf années 
écoulées de la date du dernier titre, 
le débiteur d’une redevance emphy- 
téotique ou d’une rente peut être 
contraint à fournir à ses frais un 
titre nouvel au créancier ou à ses 
représentants légaux. 

Ferrière, sur 118 Paris, n° 19.—Marcadé, 
sur art. 2263.— C. N., 2263.— Troplong, 
Presc., 837.—32 Laurent, 378.—1 Aubry et 
Rau, 356. 


2250. [A l'exception de ce qui 
est dû à Sa Majesté, les arrérages de 
rentes, même viagères, ceux de l’in- 
térêt, ceux des loyers et fermages, 
et en général tous arrérages de fruits 
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naturels ou civils se prescrivent par 
cinq ans. 

Cette disposition affecte ce qui pro- 
vient du bail emphythéotique ou 
d’autre cause immobilière, même 
avec privilège ou hypothèque. 

La prescription des arrérages a lieu 
quoique le fonds soit im prescriptible 
pour cause de précarité]. 

La prescription du fonds comporte 
celle des arrérages. 


Add. — Les intérêts des jugements re 

prescrivent par 5 ans.— 32 Laurent, 448. 
fais les intéréts réclamés par une action 

deviennent capital, et accordés par juge- 
ment, ne se prescrivent que par 30 ans.— 
Troplong, Prescription, art. 2277, n° 1013. 
—12 Marcadé, art. 2277, n° 284. 

Voir gous l'art. 2242 certaines disposi- 
tions transitoires introduites par l'acte 37 
Vic., c. 15, 8. 19, et qui affectent l’art. 2250. 

En vertu de l’art. 950 du C. M. les arré- 
rages de taxes municipales se prescrivent 
par trois ans. 

42-43 Vic., c. 53, s. 11: Tous arrérages de 
taxes et cotisations municipales iin posées 
dans la cité de Montreal, se prescrivent par 
trois ans. Cette disposition est sujette à 
l'application des art. 2267 et 2270 du Code 
civil. 


Jurisp.—t. Par la loi qui existait avant 
la mise en opération de 4 Vic., c. 30, il n’y 
avait pas de prescription de cing ans contre 
les arrérages de rente constituée pour prix 
de vente d’héritage, mais seulement une 
prescription de trente ans. 7 Vic., c. 52, ne 
peut être interprété de manière à lui don- 
ner un effet rétroactif, et conséquemment 
cet acte n’affecte pas les rentes constituées 
créées avant sa mise en force.—Brown vs 
Clarke, 10 L. C. R, 379. 


2. Jes arrérages d’une rente constituée 
pour l’aliénation et le prix d’un immeuble ne 
sont oscripibles que par 30 ans. La vente 
par décret de cette rente constituée n’a opé- 
ré aucune novation de cette rente et n’a 
pas eu l'effet d’en changer la nature.—Tur- 
cotte vs Papans, 7 L. C. J., 272. 

3. La prescription de cing ans ne s’ap- 
plique pas à la location des bancs d'église. 
—Fabrique de Montréal vs Minier, 8 L. C. 
J., 133. 

4 La prescription de cinq ans n’a pas 
lieu pour les arrérages d'une rente consti- 
tuée par acte de vente, comme représentant 
le prix de l’immeuble vendu. Sur action 
personnelle pour arrérages de telle rente, 
contre des héritiers possédant par indivis, 
la condamnation ne peut être solidaire. — 
Popham & Turcotte, 15 L. C. J. 

5. The prescription of five years against 
arrears of interest, under art. $550, does not 
apply to a debt, the prescription of which 
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was commenced before the Code cameinto 
force. —Darling & Brown, 1 R. S. C., 361. 

6. Les taxes municipales et cotisations 
de la cité de Montréal ne se 3 prescrivent que 

trente ans.—Guy vs Normandeau, n° 

7108, C. 8., 9 nov. 1877. 
* 7. Les cotisations scolaires ne sont pas 
des rentes annuelles et ne sont pas sujettes 
à la même prescription que les rentes an- 
nuelles.—Dames Ursulines des Trois-Riviè- 
res vs Commissaires d’écoles de la Rivière- 
du-Loup, 3 Q. L. R., 323. | 

8. The municipal taxes of the City of 
Montreal are prescriptible only by the lapse 
of thirty years.—City of Montreal vs Ged- 
dess, 5 L. N., 203. —_ | 

9. The only prescription applicable to 
arrears of cens et rentes (made rentes consti- 
tuées under the seigniorial acts) due up to 
the time the Civil Code of Lower Canada 
came into force, 18 that of 30 years, and the 
prescription applicable to arrears accrued 


‘since the Code that of 5 years. 


For the purpose of prescription said rentes, 
which are payable annually, are not held 
to be due day by day.—Bethune vs Charle- 
bois, 18 L. C. J., 222. 

10. Les intéréts échus avant le Codene se 

rescrivent que par 30 ans, tandis que ceux 
echus depuis le Code se prescrivent par 
cing ans.—Dorion & Dorion, 4 D. C.A., 213. 

11. Les intérêts annuels sont distincts du 
capital dont ils proviennent, et, comme 
tels, ils sont régis par notre Code, quand 
même la créance qui y donne lieu serait 
antérieure à ce Code.—Hébert vs Ménard, 
23 L. ©. J., 331. 

12. A vendor of an immoveable cannot 
sue hypothecarily to recover arrears of in- 
terest (beyond five years) wherof a memo- 
rial has been duly registered under the 
provisions of article 2125 C. C.— MacDo- 
nald vs Lériger, 26 L. C. J., 303. 


13. Quand les taxes sont en vertu du bail 

une partie du loyer, elles sont sujettes a la 

rescription de cing ans.—Ouimet vs Robil- 
fard, 27 L..C.J., 227. 

14. En matière d'assurances mutuelles Ja 
part contributive de chaqne assuré pour la 
réparation des sinistres, n’est pas soumise 
à la prescription de cing ans.— Giles vs La- 
lumière, 27 L. C. J., 287. 

15. Municipal assessments are included 
under the terms “ civil fruits,” which are 

rescribed after five years by C. C. 2250,— 
City of Montreal vs Robertson, M. L. R, 2 
S. C., 429. 


16. Les taxes municipales spéciales impo- 
sées pour la construction d’égouts dans la 
cité de Montréal ne sont pas des taxes ordi- 
naires et n’entrent pas dans la catégorie des 
fruits civils échéant jour par jour, et, par 
suite. elles ne sont sujettes & aucune pres- 
cription particuliére et ne geuvent se pres- 
crire que par trente ans.—Cité de Montréal 
vs Cuvillier, M. L. R.,3 8. C., 265. 

17. Municipal taxes, imposed by the 
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‘crit, mais qui n’a pas eu 


City of Montréal,are prescribed by the 
lapse of five years.—City of Montreal vs 
Lyster, 31 L. C. J., 28. 


SECTION III. 


DE LA PRESCRIPTION PAR LES TIERS ACQUÉ- 
REURS. 


2251. Celui qui acquiert de bonne 
foi et par titre translatif de propriété, 
un immeuble corporel, en prescrit la 
propriété et se libère des servitudes, 
charges et hypothèques par une pos- 
session utile en vertu de ce titre 
[pendant dix ans]. 


Coutume de Paris, 113, 114.—Merlin, 

Ps v° Prescription, p. 437.—2 Journal du 
Palais, p. 511, arrét dul8 mai 1684.—Rous- 
seau de Lacombe, v° Prescri tion, 3 3, n° 
1.—Troplong, Vente, n° 660.—Voir autorités 
15 L. C. J., 232. 


_Add.—Voir sous l’art 2242 certaines 
dispositions transitoires introduites par 37 
Vic., c. 15, 8. 19, et qui affectent l'art. 2251. 


Jurisp.—1. En matière de prescription, 
sous l’art. 116 de la Coutume de Paris, sont 
réputés présents ceux qui sont domiciliés 
dans le ressort de la.même coutume, sans 
égard à la juridiction ; et ainsi la prescrip- 
tion de dix ans a lieu entre personnes do- 
miciliées dans le Bas-Canada, quoique dans 
deux districts différents.—Stuart & Blair, 6 
L. C. R., 438. 

2. L'existence d’une clôture pendant vi ogt 
ans, entre deux propriétés, ne peut faire re- 
pousser une demande en bornage.—Devoyau 
& Watson, 1 L. C. J., 137 

3, In an action en bornage, the existence 
for upwards of ten years of a mur miloyen 
along a portion of the division line between 
two properties, and of a fence along the 
remaining portion of such division line, is 
no bar to the plaintiff's right of action 
where it is established by the sarveyor’s 
report that the wall and fence encroach on 
the plaintiff's Property. Macfarlane vs 
Thayer, 2 L. C. J., 204. : 

4. Petitory action by vendes of person to 
whom land was patented. The defendant 
having proved more than ten years’ open, 


uninterrupted and eable session, 
under title, by himself and ecessor : — 
Held that he had acqui prescription, 


and the plaintiffs action could not be 
maintain -—Hogle & McCorkill,2 L. C. L. 
. 108. 

5. Un acquérenr qui a été mis en posses- 
sion d’un immeuble, et a depuisfait inscrire 
son titre, peut opposer la prescription et 
possession de dix ans, à un acqnéreur ins- 
ssession de 
l'immeuble —Thouin & LeBlanc, 10 L. C. 


-» 900. 
6. L’héritier à titre universel de la per- 


642 PRESCRIPTION. 


sonne qui avait acquis un héritage revé 
de douaire coutumier, d’un mari et d’une 
femme durant leur mariage, acquiert la 
prescription de dix ans à compter du décès 
des père et mère des douairiers.—Bieson vs 
Michaud, 12 L. C.R., 214. 


7. Parties sued hypothecarily in respect 
of property held by them in virtue of a 
donation from the debtor, cannot plead the 
prescription of ten years, if they have be- 
come heirs at law of the debtor by reason 
of his death, «ince the date of the donation, 
and have not renounced his succession.— 
Berthelet vs Dease, 12 L. C. J., 336. 


8. Schiller avait acheté un immeuble d’un 
héritier apparent. Après 27 ans de posres- 
sion il fut troublé par des héritiers absents. 
11 plaida la prescription et l'action fut dé- 
boutée. Jugt confirmé. D’après la décision 
rendue dans cette cause, il a été jugé que 
l'acquéreur qui achète de l’héritier apparent 
peut prescrire en vertu de son titre, nonobs- 
tant que ce titre contienne une clause sti- 
pulant que le vendeur ne vend que ses 
droits dans l’immeuble et qu’il ne sera pas 

arant s’il se présente d’autres héritiers.— 
forin & Schiller, M., 21 déc. 1875. 


9. En février 1874 la municipalité du 
Sault-au-Récollet a poursuivi les intimés 
pour $10, dépensés pour entretien de moitié 
du chemin de front entre la propriété des 
intitnés et celle de l'appelant. Les intimés 
ont appelé l'appelant en garantie en vertu 
d’un acte de concession du 16 novembre 
1804, par lequel les auteurs de l’appelant 
s’étaient obligés d’entretevir tout le chemin 
tant que les intimés posséderaient la par- 
tie de leur domaine qui se trouvait vis-a- 
vis la propriété de l'appelant. Toute la ques- 
tion se réduit a savoir si cette obligation 
contenue dans l'acte de 1804 est une obliga- 
tion personnelle ou une servitude, et, en 8e- 
cond lieu, si cette obligation était prescrite. 
‘La cour inférieure a jugé que c'était une ser- 
vitude et qu’elle n'était pes prescrite, quoi- 
que l'appelant eût possédé pendant dix ans 
sans réparer le chemin. C’est évidemment 
une servitude discontinue qui ne peut se 
prescrire que par trente ans.—Dorion & Sé- 
minaire de St-Sulpice, M., 20 mars 1877. 

10. In this case the Crown had purcha- 
sed in good faith, with translatory titles 
and had, by ten years peaceable, open and 
uninterrupted possession, acquired an unim- 
peachable title.—Chevrier & The Queen, 4 
8. C. R., 1. 


11. The knowledge by a purchaser of the 


oo AA 


i CN 
a © 


existence ef a hypothec in the nature of a: 


constituted rent on the property acquired, 
such hypothec being formally set forth in 
the deed of acquisition, constitutes him in 
bad faith and he cannot invoke the pres- 
cription of ten years ; and the possession of 
his widow after his death, (the immoveable 
having been acquired during the marriage 
with community,) and of his son under a 
deed of donation from the widow, are sub- 


ject to the same defect.—Blain & Vautrin, 
23 L. C. J., 81 ; 

12. L’acquéreur d’un immeuble qui invo- 
que contre un créancier hypothécaire la 
prescription de 10 ans, doit prouver et éta- 

lir une possession utile et de bonne foi de 
cet immeuble pendant 10 ans.—Mitchell vs 
Champagne, 7 Q. L. R., 315. 

13. By a seigniorial deed executed in 1804, 
certain land was granted to S. subject to 
the obligation that part of it was to be used 
for a road which the grantee was to make 
and keep in repair, the grantors being pri- 
marily liable to the municipal authorities 
in respect of such repair. The same land 

in 1862 to appt by a sheriff's sale 
made under a decree against the then pro- 
rietors. In an action en garantie brought 
y the grantors of the land against appt to 
compel him to indemnify them in respect 
of their statutory liabi'ity to repair the said 
road :—Æeld, that such oblig&tion created 
a real servitude within the meaning of art. 
499 C. C., and consequently that the she- 
rif’s sale whether or not it included the road, 
did not discharge the land from such ser 
vitude. Further, the obligation to repair not 
being separable from the obligation to al- 
low the land to be used as a road, the ser- 
vitude created thereby could not be prescri- 
bed against under art. 2251 of the Code by 
non-repair for ten years. The land having 
been constantly used as a road, the appt 
had not had effective ession thereof for 
ten years against such servitude.— Dorion 
& Le Séminaire de Montréal, 5 App. Cas. 
(C. P.), 362. 

14. Liacquéreur d’un immeuble dont le 
titre constate l’existence de certaines hy- 
pothèques affectant l'immeuble, ne peut in- 
voquer la prescription.—10 R. L., 200. 

15. The actual possession of ten years re- 
quired to enable a purchaser in good faith 
to prescribe against a hypothecary debt, 
must be exclusive of the actual possession 
of the personal debtor—Vaillancourt vs 
Lessard, 9 L. N., 267. 

16. The respondent’s possession, which 
was in perfect good faith, must be ascribed 
to his title, and the lapse of ten years 
had perfected his right in competition with 
the appellant.—Dunn vs Lareau, 32 L. C. J., 


2252. Le tiers acquéreur avec 
titre et bonne foi de redevances ou 
rentes en prescrit acquisitivement le 
capital [par dix ans], au moyen 
d’une jouissance exempte de vices, 
contre le créancier qui a entiérement 
manqué de jouir et négligé d’agir 
durant le temps requis. 


Add.—Voir sous Part. 2242 certaines 
dispositions transitoires introduites par 
l'acte 37 Vic., c. 15, s. 19, et qui affectent 
Part. 2252, 
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2258. Il suffit que la bonne foi 
des tiers acquéreurs ait existé lors de 
l'acquisition, quand même leur pos- 
session utile n'aurait commencé que 
depuis. 

a même règle est observée à 1’6- 
gard de chaque précédent acquéreur 
ont ils joignent la possession 4 la 
leur pour la prescription de la pré- 
sente section. 


Conséquence de la disposition, S. R. B.C., 
c. 37,8.5,% 2.—C.N., 2269.—Troplong, Presc., 
936.—32 Laurent,416.—2 Aubry et Rau, 384. 


Jurisp.—1l. The knowledge by a pur- 
chaser of the existence of a hypothec in the 
nature of a constituted rent on the proper- 
ty acquired, such hypothec being formall 
set forth in the deed of acquisition, consti- 
tutes him in bad faith, and he cannot in- 
voke the prescription of ten years; and the 
possession of his widow r his death, 
(the immoveable having been acquired du- 
ring the marriage with community), and 
of his son, under a deed of donation from 
the widow, are subject to the same defect. 
—Blain &Vautrin, 23 L. C. J., 81. 

2. Pour prescrire par dix ans, et faire 
les fruits siens, il suffit que le tiers acqué- 
reur ait été de bonne foi au moment de son 
acquisition ; la connaissance des vices de 
son titre ou de celui de son auteur survenue 
au tiers détenteur depuis son acquisition, 
ne peut vicier sa possession.—Lepage vs 
Chartier, 11 L. C. J., 29. 

3. The knowledge by a donee of the exis- 
tence of a hypothèque on the property ac- 
quired, at the time of his acquisition, does 
not constitute him in bad faith, and he can 
therefore invoke the prescription of ten 
years.—Kaigle & Pierce, 15 L. C. J., 227. 

4. Pour prescrire par dix ans, et faire les 
fruits siens, il suffit que le tiers détenteur 
ait été de bonne foi au moment de son ac- 

uisition ; la connaissance des vices de son 
titre ou de celui de son auteur survenue au 
tiers détenteur depuis son acquisition, ne 
peut vicier sa possession.— Primeau vs Gué- 
rin, 30 L. C. J., 21. 


2254. Le titre nul par défaut 
de forme ne peut servir de base a la 
prescription de dix ans. 


2255. Après la renonciation ou 
l'interruption dans la prescription 
de dix ans, elle ne recommence à 
g’accomplir que par trente ans. 

Ferrière, sur 113 Paris, glose 3, n° 30.— 
Pothier, Hypoth.,c. 3, par. 6, 10e alinéa. 

Jurisp.—La courte prescription inter- 


rompue par la passation d’un acte authen- 
tique qui constate la dette, ne recommence 
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pas à courir par le même temps qu’aupara- 
vant, et l’acte authentique a l'effet de subs- 
tituer la prescription de trente ans à celle 
dont la dette était originairement frappée. 
—Dumas vs Côté, 14 Q. L. R., 308. 


2256. La prescription de dix ans 
et les autres moindres que celle de 
trente ans peuvent être invoquées sé- 
parément ou avec cette dernière 
contre une même demande. 


2257. Aux cas où la prescription 
de dix ans peut courir, chaque nou- 
veau détenteur d’un immeuble qui 
demeure affecté à une servitude, 
charge ou hypothèque, peut être con- 
traint à fournir à ses frais un titre 


ÿ | nouvel. 


SECTION IV. 


DE QUELQUES PRESCRIPTIONS DE DIX ANS. 


2258. L’action en restitution des 
mineurs pour lésion ou pour réfor- 
mation des comptes rendus par le tu- 
teur et celle en rescision de contrat 
pour erreur, fraude, violence ou 
crainte, se prescrivent par dix ans. 

Ce temps court dans le cas de vio- 
lence ou de crainte, du jour ov elles 
ont cessé; et dans le cas d’erreur ou 
de fraude, du jour où elles ont été 
découvertes. 

Ce temps ne court à l'égard des in- 
terdits que du jour où l'interdiction 
est levée, excepté quant au prodigue 
ou à celui auquel il a été donné un 
conseil judiciaire. Il ne court pas 
contre les idiots, les furieux et les in- 
sensés, quoique non interdits. Il ne 
court à l’égard des mineurs que du 
jour de leur majorité. 


Add.—L’action en restitution ou en res- 
cision pour lésion compétait, sous l'ancien 
droit, au majeur aussi bien qu’au mineur; 
mais sous notre Code (art. 1012) cette action 
ne compète plus qu’au mineur. Le premier 
paragraphe de notre art. 2258 a été rédigé 
en conséquence pour concorder avec l’art. 
1012.—Domat, liv. 3, t. 7.—Meslé, Minorité, 
c. 15, n° 9 à 15.—Denisart, v° Rescindant, 
n°: 1 à 18.—7 Toullier, 596. 

Les actions en déclaration de simulation 
ne sont prescriptibles que par trente ans.— 
29 Demolombe, Obligations, 128.—4 Aubr 
et Feu \ 339, p. 278, note 28.—4 Matcade, 

Voir sous l’art. 2242 certaines disposi- 
tions transitoires introduites par l’acte 37 
Vic., c. 15, 8. 19, et qui affectent l’art. 2258, 
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Jurisp.—1. Dans cette cause, la Cour 
S., siégeant à Québec, composée des uses 
Bowen, Morin et Badgley, avait rendu, Je 
5 septem bre 1855, un jugement en faveur 
de l'intimé, décidant que lorsqu'une tran- 
saction est intervenue entre un tuteur et 
des mineurs devenus majeurs, sans qu’il 
ait été fait bon et loyal inventaire, sans 
reddition de comptes et sans production de 
pièces justificatives, et lorsqu’il y a des faits 
de dol et fraude dans l’inventaire allégués, 
Paction rescisoire ne se prescrit pas par dix 
ans. Ce jugement a été infirmé par la Cour 
d’A ppel, laquelle a jugé que l’action en nul- 
lité portée par l’intimé était prescrite par 
le laps de dix années écoulées depuis la 
passation des actes incriminés.—Moreau vs 
Motz, 7 L. C. R., 147. 

2. La nullité d’un acte à raison de mino- 
rité ou lésion, ne peut être opposée qu’au 
moyen d’une demande en rescision à l’en- 
contre de toutes les parties intéressées, et 
dane les dix ans de l'époque de la majorité. 
—Sykes & Shaw, 15 L. C. R., 304. 


_7. La prescription de dix ans contre l’ac- 
tion en rescision pour erreur, fraude, vio- 
lence ou crainte, ne s’applique pas aux 
testaments, mais aux contrats seulement.— 
Dorion & Dorion, 9 R. L., 97. 

8. La prescription de dix ans ne s’appli- 
que pas à une demande en résiliation ou 
résolution d’un acte simulé. Celui qui a été 
partie à un acte simulé, peut en demander 
a résiliation, lors mére qu’il l’aurait con- 
senti avec l'intention de frauder ses créan- 
ciers, si cette fraude n’est pas en tout ou en 
partie la cause ou considération de la con- 
vention entre les parties. —Dorion & Dorion, 
3 D. C. A., 376. 

9. L’int., qui a laissé écouler plus de dix 
ans depuis la confection de cet inventaire 
et ea majorité sans demander l'annulation 
du dit inventaire et de la vente qui l’a 
suivi, ne peut plus prendre aujourd’hui 
d'action à cet effet, la prescription de ‘dix 
ans s'appliquant seule en ce cas-ci et l’ac- 
tion de Pint. se trouvant prescrite en con- 
séquence.— Grégoire & Grégoire, 4 D. C. 


3. An udjudicataire who buys at a she-| A. 308 


riffs sale a fief described in the sheriff’s 
advertisement as containing 400 arpents, 
whereas it only contained 188 arpents, has 
an action against the plaintiff, to whom the 

roceeds of the sale went as mortgage cre- 
itor, to recover from the excess of the 
price; and this action cannot be barred by 
any prescription short of ten years.—Des- 
jardins vs La Banque du Peuple, 8 L. C. J., 
106. 

4. Une personne qui a acheté d’une autre 
des droits successifs, ne peut, dix ans après 
cette acquisition, être relevée des obliga- 
tions qu’elle a contractées par l'acte d’ac- 
quisition, en prétendant que les droits qui 
lui ont été vendus lui appartenaient déjà. 
En ce cas il y a lieu à faire l'application de 
Part. 2258 du C.C.—Roy vs Moreau, 2 R L., 
715. 
. 5. Le droit de demander la rescision d’un 
acte de vente, pour cause d'erreur, se pres- 
crit par dix ans. L’acquéreur d’un im- 
meuble qui a.été troublé par une action 
pétitoire intentée contre lui, plus de dix 
ans avant la poursuite pour le paiement du 
prix de vente et qui n’a pas dénoncé ce 
trouble à son vendeur, mais a plaidé à l’ac- 
tion pétitoire, n’est pas, pour cela, privé de 
plaider trouble, et de demander avant de 

yer que ce trouble cesse, ou caution, et ce 
soit n'est pas éteint par la prescription.— 
Wainright vs Le Maire et le Conseil de la 
ville de Sorel, 5 R. L., 668. (Confirmé en 
appel, 22 déc. 1875.) | 

6. L'action d’un fils pour faire annuler le 
testament de sa mère ne se prescrit que par 
trente ans, et la prescription de dix ans 
décrétée par l’article 2258 du Code civil ne 
s’applique pas à la révocation des ‘testa- 
ments. Le testament dont 1] est question 
en cette cause sera annulé comme obtenu 
par la fraude et les menaces de l'époux lé- 
gataire.—Dorion vs Dorion, 7 R. L., 402. 


10. The action to annul a cale made in 
1855 by a minor emancipated by marriage 
to her father and ex-tutor (without any 
account being rendered, but after the 
making of an inventory of the community 
existing between her father and mother) of 
her share in her mother’s succession, was 
prescribed by ten years from the date 
when the minor became of age.— Grégoire 
& Grégoire, 13 8. C. R., 319. 


2259. Aprés dix ans, les archi- 
tectes et entrepreneurs sont déchar- 
gés de la garantie des ouvrages qu’ils 
ont faits ou dirigés. 


Ferrière, sur 113 Paris, glose 6, n° 23. 
— Guyot, Rép., v° Architecte, in fine— 
Ferrière, Dict. de Droit, v° Garantie. —Anc. 
Den., v° Bâtiment, n° 10.—Nouv. Den., eod. 
verbo, à 7,n°* § et suiv.—C. N., 2270.—Trop- 
long, Presr., 939.— 32 Laurent, 29, 47.— 4 
Aubry et Rau, 531. 


Add.— Voir sous l’article 2242 certaines 
dispositions transitoires introduites par 
l'acte 37 Vic. c. 15, 8. 19, et qui affectent 
l'art. 2259. 


SECTION V. 
DE QUELQUES COURTES PRESCRIPTIONS. 


2260 (Amendé par S. R. de Q. 
art. 5851). L'action se prescrit par 
cinq ans dans les cas suivants : 

1. Pour services professionnels et 
déboursés des avocats et procureure, 
à compter du jugement final dans 
chaque cause ; 

2. Pour services professionnels et 
déboursés des notaires, et émolu- 
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ments des officiers de justice, à 


compter de l’exigibilité du paie- 


ment ; 

8. Contre les avocats, procureurs, 
notaires et autres officiers et fonc- 
tionnaires, dépositaires en vertu de 
la loi, pour la remise des pièces et 
titres qui leur sont confiés, et ce, à 
compter de lu fin de la procédure à 
laquelle ces pièces et titres ont servi, 
et, dans les autres cas, à compter de 
leur réception ; | 

4. En fait de lettres de change à 
l’intérieur ou à l'étranger, billets 
promissoires ou billets pour la li- 
vraison de grains ou autres choses, 
négociables ou non, et en toutes ma- 
tières commerciales, À compter de 
l'échéance ; cette prescription, néan- 
moins, n’a pas lieu quant aux billets 
de banque ; | 

5. Pour vente d'effets mobiliers 
entre non commerçants de même 
que entre un commerçant et une 
personne qui ne l’est pas, ces der- 
nières ventes étant dans tous les cas 
réputées commerciales ; 

6. Pour louage d’ouvrage et prix 
du travail, soit manuel, profes- 
sionnel ou intellectuel, et matériaux 
fournis, sauf les exceptions conte- 
nues aux articles qui suivent ; 

7. Pour les visites, soins, opéra- 
tions et médicaments des médecins 
et chirurgiens, à compter de chaque 
service ou fourniture. 

Le médecin ou chirurgien en est 
cru à son serment quant à la nature 
et D durée des soins. (82 V., c. 32, 
8. 1. 


Add.—La Cour d’appel a décidé que ces 
ventes étaient réputées commerciales même 
quant à la preuve. Quant à la preuve en 
matière de billets, voir 2340 et 2346 C. C. (R.) 

Voir sous l’art. 2242 certaines disposi- 
tions transitoires introduites par l'acte 
37 Vic., c. 15, 8. 19, et qui affectent l’art. 
2260. 
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Jurisp.—1. La prescription de trois 
(maintenant cinq) ans contre les honoraires 
des greffiers, requiert la preuve que juge- 
ment final a été rendu dans chaque cause, 
trois ans au moins avant l'institution dé 
l’action. — Perrault ve Bacquet, 1 L. C.R., 
328. 


2. Les huissiers sont ‘‘officiers de jus- 
tice,”’ dont les honoraires se prescrivent par 


soit dit payable à ordre, n’est 





trois ans (maintenant cing ans).— Hébert 
vs Pentland, 14 L. C. R., 155. 


& 4 

3. Le faiseur d’un billet promissoire peut 
opposer, en compensation, au créancier et 
porteur de ce billet, un autre billet fait par 
ce créancier et porteur plus de cinq ans 
avant, mais endossé et transporté au débi- 
teur du premier billet avant l’expiration 
du temps de la prescription. Dans ce cas la 
prescription ne peut être invoquée. La com- 

ensation en question a lieu sans qu’il soit 
in au porteur de signifier l’endossement 

et transport à lui fait du billet qu’il oppose 
en compensation.—Hays & David, 3 L. C 

., 112. 

4. Un billet promissoire payable a de- 
mande, est dû du jour de sa data, et la pres- 
cription court contre tel billet de ce jour.— 
Larocque vs Andres, 2 L. C. R., 335. 

5. 11 n’existe aucune prescription à l’en- 
contre des billets promissoires dus et paya- 


bles plus de cing ans avant la mise en vi- 


ueur de l’acte 12 Vic., c. 22.—Wing vs 
ing, 4 L. C. R., 261. … 
6. La prescription de cinq ans contre un 
billet promissoire, acquise avant la mise en 


force du statut 12 Vic., c 22, peut être va- 


lablement opposée à l’action pour le recou- 
vrement de tel billet, nonobstant le rappel 


du statut 34 Geo. III, c. 2,en vertu duquel 


telle prescription a été acquise.—Glack- 
meyer vs Perrault, 4 L. C. R., 397. 
7. La prescription de cing ans, en vertu 


de la première partie de 12 Vic.,c. 22, 8. 31, 
s’applique à tous les billets dus et payables 
antérieurement à la passation du dit statut. 
—Côté vs Morrison, 8 L. C. R , 252. 


8. The plea of prescription of six (now 


five) years does not apply to an action for 
money lent between parties who are not 
traders.— Asselin vs Mongeau, 5 L. C. J.,26. 


9. Un billet notarié reçu en brevet est 


prescriptible par le laps de cing ans.—Cre- 
vier vs Sauriole, 6 L, C. J., 257. 


10. Un billet notarié en brevet, quoiqu’il 

pas prescrip- 

tible par cing ans.—Gravelle vs Beaudoin, 
89. ° 


7 L. C. J. 


11. Un billet notarié reçu en brevet n’est 


s prescriptible par le laps de cing ans.— 
Lacoste vs Chauvin, 7 L. C. J., 389. 


oste vs Chauvin, 7 L 
12. Les billets a ordre faits devant notai- 
res sont prescriptibles par cinq ans.—Las- 
salle vs Bergevin, 8 L. C. J., 94. : 
13. Une action par une partie qui n’est 
commerçante, pour le recouvrement de 
Reniers par elle prétés aux défendeurs, 
commerçants et associés, et pour lesquels 
ils donnèrent une reconnaissance par écrit, 
sous forme de lettre, n’est pas susceptible 
d'un procès par jurés, et le choix d’un tel 
procès, par les plaidoyers des défendeurs, 
sera rejeté sur motion, par la raison que le 
contrat entre les parties n’est pas purement 
d’une nature commerciale. La reconnais- 
sance contenue dans la lettre en question, 
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n’était pas un billet promissoire contre le- 
quel la prescription de cinq ans pouvait 
être invoquée. La prescription de six ans 
en vertu des S. R. B. C., c. 67, 8. 1, n’était 

applicable à l'espèce, et un plaidoyer 
invoquant cette prescription doit être ren- 
voyé sur défense en droit.— Gilmour & 
Wishaw, 15 L. C. R., 177. 

14. Un billet notarié en brevet n’est pas 
soumis à la prescription de cinq ans, éta- 
blie par les 8S. R. B. C., ch. 64.-—Séguin & 
Bergevin, 16 L. C. R., 415. 

15. A promissory note was made in a 
foreign country, and payable there, and 
the debtor about the time of the maturity 
of the note absconded from his domicile in 
such foreign country, aud came to Lower 
Canada, and his domicile was discovered 
by the creditor, after diligent search, only 
about the time of the institution of the ac- 
tion, and it appeared that under these cir- 
cumstances the plaintiff’s recourse on the 
note would not be barred by the statute of 
limitations of the foreign country whore the 
note was made, and where it was payable. 
—Held that the action was not barred by 
the statutory limitations of Lower Canada 
though more than five years had elapse 
after the maturity of the note before the 
action was brought.— Wilson & Demers, 14 
L. C. J., 317. 

16. La prescription d’un billet promis- 
soire ne peut étre plaidée par une défense 
en droit, mais par une exception péremp- 
toire.—Faucher-vs Bélanger, 4 R. L., 388. 

17. L’action pour recouvrer d’une compa- 
gnie d’assurance le montant d’une perte 
couverte par la police sa prescrit par cinq 
ans. —Jones vs The Sun Mutual Ins. Co., 7 
R. L., 387. 

18. A loan of moneys, as in this case, by 
a non-trader to a commercial firm is not a 
commercial matter or a debt of a commer 
cial nature; therefore, the debt could be 
prescribed, neither by the lapse of six years 
under Consolidated S 
nada, ch. 67, nor by the lapse of 5 years 
under the Civil Code of Lower Canada, but 
only by the prescription of 30 years.—Dar- 
ling & Brown, 1 R.8. C., 360. 

19. Les billets notariés, en brevet, ne sont 
pas des billets auxquels la priscription de 
cing ans est applicable.—Pigeon & Dage- 
nais, 17 L. C. J., 

20. The prescription of a promissory note 
made in a foreign country, and payable 
there, is to be governed by the lex fori and 
not by the lex loci contractus.—Hillsburgh 
vs Mayer, 18 L. C. J., 69. 

21. Rien, pas méme une reconnaissance 
expresse et par écrit de la dette, ne peut 
suspendre la prescription de cinq ans dea 
billets promissoires.—Fenn vs Brooker, 1 
R. C., 235. 

22. Un écrit sous seing privé en ces ter- 
mes: “ $81.60. Je soussigné, par ces pré- 
“‘ sentes, reconnais et confesse devoir bien 
“et légitimement à Edouard Campbell 
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tatutes of Lower Ca- L 


‘* Wurtele, marchand, de la paroise de St- 
‘ David, à ce présent et acceptant, créan- 
“ cier, la somme de quatre-vingt et une 
“ piastres et soixante cents courant, pour 
‘6 valeur reçue, par règlement de billets 
“ consentis avant ce jour, que je m’oblige 
‘“ de payer au dit créancier ou ordre, dans 
“un an de cette date, avec intérêt de sept 
‘‘ par cent par an, à compter de ce jour, 
‘“ jusqu’au paiement effectif, le dit intérêt 
‘ payable annuellement. 


“ Rivière-David, 13 février 1863. 


“ Ocrave GiRovARD, 
‘ Kow. C. WurrTeLe” 


est un billet promissoire et se prescrit par 
cinq ans, quoique le mot obligation fût 
écrit au dos de ce document.—Wurtele vs 
Girouard, 6 R. L., 737. 

23. La prescription relative aux billets 
promissoires ne 8 applique pas à un emprunt 
réputé non commercial. Un bon donné en 
reconnaissance de tel emprunt se prescrit 
par cinq ans,et ne peut servir de preuve 
de la dette, laquelle devra être établie par 
toute autre preuve légale, telle que l’ad- 
mission de la partie.— Macdonald vs Dil- 
lon, 27 L. C. J., 214. 

24. La prercription, en fait de lettres de 
change et de billets promissoires, ne com- 
mence à courir que de l'expiration du der- 
nier jour de grâce pour les lettres de change 
et les billets payables à terme fixe.—Ste- 
Marie & Stone, 2 D. C. A., 369. 

25. Un billet promissoire donné en recon- 
naiesance d’un prêt d’argent et au moment 
même où le prêt est fait, n’opérant pas 
novation, on peut poursuivre sur le prêt 
après l'accomplissement de la prescription 
du billet.—Robitaille vs Dénéchaud, 5 Q. L. 
R., 238 

26. Un prêt d’argent constaté par un reçu 
contenant promesse de rembourser la som- 
me prétée avec intérêt n’est pas soumis à 
la proscription— Ascher & Ascher, 17 R. 
. 315. 

27. Dans une action pour rendre exécu- 
toire un jugement rendu sur billet promis- 
soire dans un pays étranger, le défendeur 
ne peut opposer la prescription de cinq ans. 
7 unbar vs Almour, L. R., 3 3 C., 
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28. Les souscriptions au fonds social 
d'une corporation publique, comme une 
compagnie de chemin de fer, ne sont 
prescriptibles par six ans a compter dere 
chéance de chaque appel de fonds, la pres- 
cription sexennale ne s’appliquant qu’aux 
contrats d’une nature commerciale, et l’en- 
gagement de payer des parts souscrites n’é- 
tant pas d’une nature commerciale.—The 
Connecticut & Fassumpeic Rivers Railway 
Co. vs Comstock, 1 R. L., 589. 

29. Les soins et la nourriture donnés & 
des animaux par un fermier se prescrivent 
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per cing ans.—Lefebvre vs Proulx, 6 Q. L. 


30. La vente, consentie par deux proprié- 
taires 4 un commerçant, de toute l'écorce 
des arbres de pruche pendant par les ra- 
cines sur la terre leur appartenant en com- 
mun, est une vente de meubles, qui étant 
faite à un commerçant, est commerciale et 
les fait débiteurs solidaires de l’exécution 
du contrat.—Fee vs Sutherland, 9 Q. L. R., 
31. La vente de meubles faite par un 
commerçant, est, d’après l’art. 2260 C. C., 
une vente commerciale qui peut être prou- 
vée par témoins.—Gagnon & Brissette, 14 
R. L., 164. 

32. A sale by a trader of an article in 
which he does not deal, to a non-trader, is 
not a commercial matter within the mean- 
ing of art. 2260 C. C.—Gray vs L’Hopital 
du Sacré-Cœur, 13 Q. L. R., 85. 
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33. L'action d’un commis engagé pour 
tenir les livres d’une succession est sujette 
à la prescription pourvue par cet article, et 
non par celle de l’art. 2261, 3 3.—Young & 
Rattray, 12 Q L. R., 168. 
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34. Depuis la passation de l’acte provin- 
cial, 32 Vic., c. 32, amendant l’article 2260 
du Code civil, savoir, depuis le 5 avril 1869, 
un médecin a le droit de prouver la nature 
et la durée de ses soins durant cing années 

ur tels soins rendus avant la passation 

u dit acte provincial.— White vs DeBo- 
nald, 14 L. C. J., 183. 

85. Les comptes des médecins, antérieurs 
au Code, se prescrivent par cing ans.—Le 
médecin, demandeur dans une cause, ne 
peut faire preuve de son compte, par son 
propre serment, sans au préalable en avoir 
obtenu la permission de la cour.—Valois 
vs Roy, 1 KR. L., 198. 

36. D’après l’article 2260 du Code civil, 
tel qu’amendé par l’acte provincial 32 Vic., 
ch. 32, le médecin est cru à son serment, 
quant à la nature et la durée des soins 
pour tout ce qu’il réclame en justice et 
qui n’est pas prescrit.— La loi, telle que 
conçue, dispense le médecin de prouver 
la réquisition de ses services; il lui suffit 
d’en prouver lui-même la nature et la durée 
et d’en justifier la valeur, par un autre mé- 
decin.—Partant, il y a en sa faveur pré- 
somption que sila donné des soins, c’est 
qu’il en a été requis ou qu’on a permis ou 
souffert qu’il en donnât.—Barcelo vs Le- 
beau, 17. L. C. J., 157. 

37. Le médecin ne peut, par son propre 
témoignage, prouver la réquisition et Pexis- 
tence des soins que ses patients nient avoir 
reçus de lui. S'il ne prouve r un té- 
moin compétent la réquisition de ses ser- 
vices et qu’iceux ont réellement été rendus, 
son action sera déboutée. Lorsque les ser- 
vices du médecin sont admis ou s’il est 


647 


prouvé d’après les règles ordinaires de la 
preuve, qu'ils ont été rendus, il sera, en ce 
cas seulement, cru à son serment quant à 
la nature et à la durée des dita services.— 
Dansereau vs Goulet, 26 L. C. J., 123. 

38. Un médecin appelé pour donner ses 
soins À un malade est le seul juge du nom- 
bre de visites qu’il doit faire au malade, et 
dans une action pour services profession 
nels, il sera cru à son serment pour le 
nombre et la nécessité des visites faites.— 
Dupont vs Kérouack, 10 L. N., 20. 

39. In an action by a physician for pro- 
fessional services to defendunt’s wife, where 
it was admitted by the defendant that he 
had employed the plaintiff previous and u 
to the date of the account sued for, an 
that he was aware of the attendance subse- 
quently, the oath of the physician was 
admissible, under art. 2260 C. C., as amen- 
ded by 32 Vic. (Q), c. 32, 8. 1 (R. S. Q,, art. 
5851), to make proof as to the nature and 
duration of the services.—Baynes vs Brice, 
M. L. R., 48. C., 353. 


2261. [L'action se prescrit par 
deux ans dans les cas suivants: 

1. Pour séduction et frais de gésine ; 

2. Pour dommages résultant de 
délits et quasi-délits, à défaut d’au- 
tres dispositions applicables ; 

8. Pour salaires des employés non 
réputés domestiques et dont l’enga- 
gement est pour une année ou plus; 

4. Quant aux précepteurs et insti- 
tuteurs pour enseignement, y com- 
pris la nourriture et le logement par 
eux fournis]. 


Add.— Vide cependant l'art. 1056. 

8. R. du C., c. 109 ,8. 27: Toute action pour 
compensation de dommages ou torts éprou- 
vés à raison du chemin de fer, sera intentée 
dans le cours des six mois qui suivront la 
date où le dommage supposé a été éprouvé, 
ou s’il y a continuité de domm » alors 
dans les six mois qui suivront la date où le 
fait qui cause le dommage aura cessé, et 
non après ; et les défendeurs pourront plai- 
der par une dénégation générale, et citer le 
présent acte et l’acte spécial et les faits spé- 
ciaux dans tous p à cet égard, et ils 

urront prouver que les faits causant le 

ommage sont autorisés par le présent acte 
ou par l’acte spécial. 

L’ Acte refondu des chemins de fer de Qué- 
bec, 1880, 8. 27, contient une disposition 
semblable pour les chemins de fer provin- 
CIAUX. 

Voir sous l’art. 2242 certaines dispositions 
transitoires introduites par l'acte 37 Vic. 
c. 15, 8. 19, et qui affectent l'art. 2261. 
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Jurisp.—1. In an action for damages 
resulting from a quasi-délit, instituted more 
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than two years after the wrong complained 
of occurred, the Court must dismiss the 
action, in the absence even of a plea of 
prescription.—Grenier vs The City of Mont- 
real, 21 L. C. J., 215. 

2. La prescription de deux années ne peut 
étre invoquée dans le cas ot le demandeur 
réclame le prix et valeur de bois illégale- 
nent coupé par le défendeur sur la propri- 
été du demandeur.—Lalonde & Bélanger, 3 
L. N., 26. 

3. L'exploitation d'un cours d’eau par le- 
quel.les eaux refluent sur les terres voisi- 
nes, ne constituant ni un délit, ni un quasi- 
délit, la prescription de deux ans ne s’ap- 
plique pas à la réclamation pour indemni- 
té —Jean vs Gauthier, 5 Q. L. R., 138. 

4. L’appt et trois autres propriétaires, 
dont il est le ceseionnaire, ont vendu à l’int. 
pour la construction de l’aqueduc, des ter- 
raine en se réservant le droit d'enlever les 
clôtures qui étaient sur les terrains vendus. 
Ces clôtures ont été enlevées en 1874 et 1875 
par un nommé Donnelly qui avait entrepris 
de faire à forfait la partie de l’aqueduc où 
ces clôtures se trouvaient, ainsi que par 
d’autres personnes. En 1879, ap ta porté 
cette action pour la valeur des c Stures en- 
levées par Donnelly et autres. Jugé que 
la prescription de deux ans établie par l’art. 
2961 C. C., pour dommages résultant de dé- 
lits ou quasi-délits, ne 6 applique pas À l’es- 
pèce actuelle. —Robert & La Cité de Mont- 
réal, 2 D. C. A., 68. 

5. Les dommages causés par la coupe 
du bois sur un terrain ne sont pas soumis a 
la prescription établie par les articles 2250, 
2261 et 2268 du Code civil.— Vandal vs 
Aussant, 9 R. L., 517. 

6. L’action en revendication, du bois, ou 
en réclamation de la valeur du bois coupé 
illégalement par le défendeur sur la terre 
du demandeur et enlevé par le défendeur, 
ne se prescrit pas par deux ans, mais la ré- 
paration seule du délit se prescrit par ce 
BPs de temps.— Westover vs Brophy, 9 L. 


étre op à la demande pour lin- 

emnité fix r des experts pour l’exploi- 

tation d’un cours d’eau.— Breakey vs Car- 
ter, 7 Q. L. R., 286. 

8. The action for damages incurred by 
a breach of contract is prescribed by five 

ears.—McGreevy & McCarron, 12 Q. L. 

, 378. 

9. Une réclamation pour des dommages 
causés par une personne qui aurait coupé 
du bois sur la propriété d'autrui, n’est pas 
sujette à la prescr! tion de deux ans.—Ka- 
ton & Murphy, 18 R. L., 572. 

10. La prescription de deux ans ne peut 

être opposée À la demande d’indemnité 
xée par rapport d’experts pour l’exploita- 
tion d’un cours d’eau sous l’autorité de lacte 
19-20 Vic., ch. 104, comme pour un quasi- 
délit.—Carter vs Breakey, 15 R. L , 513. 
11. Une action en dommage par un ou- 


7. La prescription de deux anus ne peut 
pa 


vrier contre son maitre pour injures corpo- 
relles reçues pendant qu’il travaillait pour 
lui et dues à la négligence du maître, ne se 
prescrit que par deux ans.—Caron vs Ab- 

tt, 11 L. N., 127. 

12. Les domuiages représentant la valeur 
du bois pris sur la propriété du demandeur 
par le défendeur, ou une réserve de cou 
de bois avait été établie dans un acte de do- 
nation, ne se prescrivent par deux ans. 
— Pelletier vs Caron, 13 Q. L. R., 117. 

13. La prescription de deux aus pour dé- 
lit (C. C., art. 2261) ne s'applique pas à une 
action en recouvrement d’une certaine 
somme payée sous certaines conditions et 
que le déposant répète lorsque ces condi- 
tions n’ont été remplies.—Jones vs 
Moodie, M. L. R., 4 8. C., 58. 

14. L’action pour dommages résultant de 
blessures corporelles causées par l’impru- 
dence du défendeur, n’est pas soumise à la 
prescri ption d’un an décrétée par l’art. 2262 

. C., mais ne se prescrit que par deux ans, 
conformément à l’art. 2261.—Morrisette & 
Catudal, 16 R. L., 486. 


15. A claim for the value of wood wrong- 
fully cut and carried away from plaintiff's 
land, is not prescribed by two years, the 
prescription of C. C. 2261, 3 2, not being 
applicable to such claim.—Eaton & Mur- 
phy, M. L. R., 4 Q. B., 337. 

16. The damage complained of being 
continuous in its nature, and there being 
no special plea or evidence to show when , 
such damage occurred or ceased, the two 
years prescription was not applicable.— 
Grenier & City of Montreal, 25 L. C. J., 138. 
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17. Une personne entrée chez une autre 
sous la promesse d’être considérée comme 
de la famille et d'être indemnisée, et non 
comme domestique à raison d’un salaire 
fixe et payable périodiquement, n'est pas 
soumise a la courte prescription des articles 
2261 et 2262.—Karch vs Lemaire, 13 R. L., 
272. 


2262. L’action se prescrit par un 
an dans les cas suivants : 

1. Pourinjures verbales ou écrites, 
à compter du jour où la connaisgan- 
ce en est parvenue à la partie offen- 
gée ; 

2. [Pour injure corporelles, sauf 
les dispositions spécialement conte- 
nues en l’article 1056; et les cas ré- 
glés par les lois spéciales] :; 

3. [Pour gages des domestiques de 
maison ou de ferme; des commis de 
marchands et des autres employés 
dont l’engagement est à la journée, 
à la semaine, au mois ou pour moins 
d'une année]. | 


PRESCRIPTION.—ART. 2262. 


4. [Pour dépenses d’hôtellerie et 
de pension]. 


Add.— Voir sous l’art. 2242 certaines 
dispositions transitoires introduites par 
l'acte 37 Vic., c. 15, 8. 19, et qui affectent 
Part. 2262. 

21 


Jurisp.—i. Les injures réelles ne se 
prescrivent pas par l’an et jour, mais seule- 
ment les injures verbales.—Pelletier vs Le- 
melin, M. C. R., 78 . 

2. Dans une poursuite en dommages 
pour libelle contenu dans des plaidoiries, le 
temps de la prescription annale ne com- 
mence à courir qu’à la date du jugement 
final.—Les injures écrites dans les plaidoi- 
ries lorsqu'elles ont rapport aux faits en 
litige ne sont réellement des injures qui 
donnent lieu à des dommages que lorsque 
la vérité n’en est pas prouvée, ou lorsque 
cette allégation n’est pas d’absolue nécessité 

ur la décision de la cause.— Hall & Le 
Maire de Montréal, 27 L. C. J., 129. 

3. The claim of a sick nurse for services 
rendered during a last illness is prescribed 
by the lapse of one year and the debt being 
absolutely extinguished, no action there- 
for can be maintained, though prescription 
be not pleaded. — Leduc vs Desmarchais, 23 


8 2 


4. In an action by a tutrix to minors for 
damages, in consequence of the death of 
their father through the negligence of the 
defendant, the demand is subject to the 
prescription of one year.— Filiatrault vs 
Grand Trunk, 11 L. C. J., 97. 


¢ 3 


5. La prescription annale existe contre 
les gages et salaire des serviteurs.—Babin 
vs Caron, 2 R. de L., 166. 

6. In an action for slander the defendant 
pleaded that the right of action was pres- 
cribed because not brought within one 
year of its committal, but it was held that 
this prescription did not apply, as the 
slander complained of did not come to the 
knowledge of the plaintiff until a short 
time before the action was brought.—Denis 
vs Théoret, 27 L. C. J., 12. 

7. Dans une action portée contre les re- 
résentants d’une personne décédée, dans 
’an et jour du décés, pour onze années de 

gages échus a l’époque du décés de telle 
personne, réclamés par la demanderesse, 
comme ménagère et gouvernante, la pres- 
cription établie par l’art. 127 de la Coutume 
de Paris, en supposant méme que cet article 
füt en force, ne pourrait être invoquée.— 
Glouteney vs Lussier, 8 L. C. R., 295. Ren- 
versé par la Cour d’appel quia jugé que: 

8. La prescription établie par l’art. 127 
de la Coutume de Paris est applicable à une 
personne réclamant salaire au delà d’un 


|The uncle died, recommendin 
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an comme gouvernante et ménagère : et les 
héritiers du maître doivent être reçus à lour 
serment tant sur la quotité du salaire que 
sur les paiements, tant pour les arrérages 
que pour la dernière année.—Lussier & 

louteney, 9 L. C. R., 433. 

9. This was an action brought by a 
young man against his aunt. It appeared 
that the plaintiff and his brother were 
brought up at their uncle’s and were well 
treated. Their uncle and aunt had one 
daughter who married contrary to their 
wishes, and thereupon her parents trans- 
ferred their affections to the two nephews. 

ig ne- 
phews to the care of his wife. One of the 
nephews remained with his aunt, but some 
misunderstanding having occurred, he now 
brought a pretty heavy claim against her 
for wages and for the produce of a certain 
farm. The lady pleaded that she had 
brought up this young man as her own 
child, and that she had more than paid 
him by her kindness. Further, she said, 
if that is not enough, I will plead prescrip- 
tion, and you can only claim for one year. 
There was some irregularity in the pleas, 
but the Court was not disposed to insist on 
strict technicalities in a case like this. 
Even if the plea of prescription was reject- 
ed, the Court was not enclined to give more 
than the one year’s wages and produce ad- 
mitted. Judgment accordingly for $180and 
costs.—Beaudry vs Brouillet, 3 L.C.L. J., 19. 

10. The plea of prescription under art. 127 
of the Coutume de Paris, is insufficient, if it 
does not contain an affirmation of payment. 
—Barbeau vs Grant, 9 L. C. J., 297. 

11. The claim of a sick nurse, for services 
rendered as such during a last illness, is 
prescribed under art. 2262, by the lapse of 
one year, and the debt being absolutely 
extinguished after the lapse of the year, 
the Court is bound to take notice of such 
prescription though not pleaded.—Leduc 
vs Desmarchais, 1 L. N., 618. 

12. Feue Madame J. et le curé R. te- 
naient maison ensemble et le curé avait 
avec lui la demanderesse, sa nièce, qui res- 
ta avec eux pendant plusieurs années sans 
aucune convention quant aux gages. Jugé 
qu'une action portée un an après le décès 

6e Madame J. doit être renvoyée comme 
prescrite.—Léonard vs Jobin, 4 L. N., 55. 


g 4 

13. Celui qui bien que commerçant de 
chevaux ne tient cependant pas par éfat de 
chevaux en pension, ne peut, pour les fins 
de la prescription, être assimilé au maître 
de pension; pas même dans le cas où il au- 
rait gardé dans ses écuries et nourri pen- 
dant quelques jours, des chevaux apparte- 
nant au défendeur. Dans Pespéce, la pres- 
cription annale établie par l’art, 2262, n’a 

8 d'application.—Pominville vs Gauthier, 

L. N., 157. 

14. Lorsqu'une personne pensionne pen- 
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dant plusieurs années chez une autre sans 
lui rien payer, mais dans son testament 
met un legs de $6.00 par mois pour sa pen- 
sion, déclarant d’ailleurs qu'il n’entend 
payer sa pension qu’à sa mort, les héritiers 
de ce pensionnaire défunt ne peuvent plai- 
der prescription à une action en recouvre- 
ment de cette pension.—Mayer vs Léveillé, 
M. LR.,38. Ë. 190. 


2263. Les déchéances et pres- 
criptions d’un court espace de temps 


établies par statuts du parlement |P 


suivent leurs règles particulières, tant 
ence qui concerne les droits de Sa 
Majesté que ceux de tous autres. 


Add.— Voir sous l'art. 2242 certaines 
dispositions transitoires introduites par 
l'acte 37 Vic., c. 15,8. 19, et qui affectent 
l'art. 2263. 


Les S. R. du C., c. 178,8. 11, fixent à 
trois mois le délai pour porter une plainte 
et dénonciation sous |’ Acte des convictions 
sommaires. 


Jurisp.— 1. In an action against a col- 


Jector of Customs to recover money exacted | R 


by him as fees of office,—Held that he 
could not object that such action should 
have been commenced within three months 
from the time on which such fees were 
paid.—Price & Perceval, 4 Stuart’s R., 179. 

2. An action of trespass against a road 
surveyor, who has acted under a judgment 
of the Court of Quarter Sessions for ente- 
ring the plaintiff’s close and destroying 
certain buildings, must be brought within 
three months after the right of action ac- 
crued.—Cannon & Larue, Stuart’s R., 338. 

3. Prescription under 8 Vic., c, 26, 8. 49, 
does not apply to actions for personal inju- 
ries. —Marshall vs Grand Trunk, 1 EL, C. 


J., 6. 

4. Aux termes de 7 Vic., c. 44, sec. 26, 
l’action pour dommages résultant du dé- 
faut d'entretien de clôtures et fossés par la 
corporation de Montréal, conformément 
aux dispositions du statut provincial 16 
Vic., c. 127, sec. 10, est prescriptible par le 
laps de six mois.— Pigeon & Cité de Mont- 
réal, 3 L. C. J., 294. 

5. In an action under the statute 12 Vic., 
c. 45, for non-registration of partnership, 
where the offence is alleged to have been 
committed five years or longer previous to 
the institution of the action, there is no 
prescription under the statute 52 Geo. ITI, 
c. 7, entitled : “ An Act for limiting the time 
during which penal actions may be brought 
in the Courts of this Province,” as the of- 
fence is continued from day to day.— 
Handsley vs Morgan, 5 L. C. J., 54. 

6. Un régistrateur n’est pas en droit de 
réclamer Ja prescription à laquelle il est 
référé dans |’ ‘‘ Acte concernant la protec- 
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tion des juges de paix, magistrats ef autres 
officiers remplissant des devoirs publics,” 
dans une action pour le recouvrement de 
dommages causés par son défaut ot négli- 
gence, réeultant d’un certificat erroné four- 
ni par lui. —Dorion vs Robertson, 15 LC. 

wy 459. 

7. La prescription de deux ans pour le 
rachat de terres vendues pour taxes et 
autres impositions municipales en vertu de 
la 27 Vic., ch. 9, court à compter de l’adju- 
dication et non de l'acte de vente.—Cette 
rescription ne court qu’en faveur de lad- 
judicataire et non en faveur des corpora- 
tions qui provoquent la vente, et qui sont 
toujours tenues, après comme avant les 
deux années subséquentes à l’adjudication, 
des dommages résultant de ventes faites 
illégalement.—La Corporation d’Arthabas- 
ka vs Barlow, 1 R. L., 759. 

8. The six months’ prescription under 
‘“ The Railway Act” applies to actions for 
the value of horses or cattle killed on the 
railway track.—Anderson vs Grand Trunk 
Ry. Co., 7 L. N., 150. 


9. Une action en dommages contre un 
magistrat pour un acte par lui fait en sa 
dite qualité se prescrit par 6 mois à compter 
de l’acte méme.—Kingston vs Corbeil, 7 L. 

10. Une poursuite en recouvrement d’une 
pénalité doit être intentée dans les trois 
mois de la commission de l’acte qui l’a fait 
encourir, quand le statut qui crée cette pé- 
nalité ne donne pas un délai plus long pour 
la recouvrer.—Syndics des chemins à bar- 
pires de la rive Nord vs Parent, 8 Q. L.R., 


11. La prescription de trois mois établie 
par le statut 46 Vic., c. 12 (1883), contenant 
a loi sur les douanes à l’encontre des ac- 
tions intentées contre tous officiers des 
douanes pour ce qu’ils auront fait dans 
l'exercice de leurs devoirs, ne s'applique 
u’aux actions en dommages.—Lanctot vs 
yan, M. L. R., 48. C., 59. 


2264. Après la renonciation ou 
l'interruption, excepté quant à la 
prescription de dix ans en faveur 
des tiers, la prescription recommence 
à courir par le même temps qu’au- 
paravant, s’il n’y a novation, sauf ce 
qui est contenu en l’article qui suit. 


Jurisp.- L'action par laquelle le de- 
mandeur réclame du défendeur des dom- 
mages-intéréts pour arrestation illégale et 
emprisonnement en vertu d’un capias, se 
prescrit par deux ans. Cette prescription 
n’est pas interrompue seulement par l'éma- 
nation de l’action mais par la signification 
effective de l’action avant l’expiration des 
deux ans qui suivent la date du jugement 
rejetant le capias.—Mansfield vs Dodd, M. 
L. R., 2 8S. C., 324. 


gg 
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2265. La poursuite non déclarée 
périmée et la condamnation en jus- 
tice, forment un titre qui ne se pres- 
crit que par trente ans, quoique ce 
qui en fait le sujet soit plus t6t pres- 
criptible. 

‘aveu judiciaire opère interrup- 
tion, même dans une instance décla- 
rée périmée ou autrement inefficace 
pour avoir seule cet effet; mais la 
prescription qui recommence n’est 
pas pour cela prolongée. 

Pothier, Obl., 696, 701 et 711.—Ferriére, 
gur 125 Paris, n 7 et 8; sur 126 Paris, 
glose 2; et sur le titre 6, 3 4, n° 40.—C. N., 
2244, 2247 et 2248.—Troplong, Preac., 556, 
597, 612.—32 Laurent, 85.—2 Aubry et 
Rau, 344. 


Add.—lI.es intérêts des sommes accor- 
dées par jugement se prescrivent par cing 
ans. 32 Laurent, 448; mais les intérêts ac- 
cordés par jugement sur action les récla- 
mant, deviennent capital et ne se prescri- 
vent que par 30 ans.—Troplong, Prescrip- 


tion, 683. (B.) 


Jurisp.—The declaration on oath of 
the defendant in a cause, that he paid the 
debt demanded, by a ‘“ contra-account,” 
which contra-account he stated that, “he 
had not yet made up, but always supposed 
that the plaintiff was in his debt,” will not 
support a plea of prescription based on the 
allegation of payment. Such a declaration 
affords a sufficient admission of the plain- 
tiff’s demand. But semble, a plea of pres- 
cription, alleging payment, accom panied 
by a défense au fonds en fait, is not an ad- 
mission of the plaintiff's demand.—Thayer 
& Wilscam, 9 L. C. J.,1 


2266. La continuation des ser- 
vices, ouvrages, ventes ou fourni- 
tures, n’empéche pas la prescription, 
s’il n’y a eu reconnaissance ou autre 
cause interruptive. 


Paris, 126 et 127.—Pothier, Obl., 714.— 
Ord. du Com. 1673, tit. 1, art. 9.—Interpré- 
tation constante des Statuts de limitation. 
—C. N., 2274.—Troplong, Presc., 987.—33 
Laurent, 521.—8 Aubry et Rau, 446. 


Jurisp.—La prescription de cing ans 
ne s’applique pas dans le cas d’un compte 
pour marchandises vendues plus de cing 
ans avant institution de l’action et sur les- 
quelles des paiements ont été faits en a- 
compte depuis les cinq ans.—Cushing vs 
Burns, 9 L. N., 282. 


2267. [Dans tous les cas men- 
tionnés aux articles 2250, 2260, 2261 
et 2262 la créance est absolument 
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éteinte, et nulle action ne peut être 
reçue après l'expiration du temps 
fixé pour la prescription]. 


Add.—Tous arrérages pour taxes mu- 
nicipales, sauf Je cas des articles 402 et 
495, se prescrivent par trois ans. Cette dis- 
position est sujette à l’application des ar- 
ticles 2267 et 2270 du Code civil. —Code 
Municipal, art. 950. 

. Voir sous l’art. 2242 certaines disposi- 
tions transitoires introduites par l'acte 37 
Vic., c. 15, 8. 19, et qui affectent l’art. 2267. 


Jurisp.— 1. La prescription contre les 
huissiers établie par le statut provincial 
12 Vic., c. 44, est une prescription absolue, 
au soutien de laquelle il n’est pas besoin 
d'offrir le serment de la partie quant au 
paiement de la dette.—Lepailleur vs Scott, 
6 L.C. R., 59. | 

2. La prescription de cinq ans établie par 
10 et 11 Vic., c. 26, 8. 16, est une prescrip- 
tion absolue, une fin de non-recevoir, et 
n'est pas une simple présomption de paie- 
ment.—Bardy vs Huot, 11 L. C. R., 200 

3. Sur défense au fonds en droit dans 
une action sur un billet promissoire, un 

laidoyer qui allègue simplement que le 

éfendeur n’avait pas, dans les cinq ans, 
promis de la manière et forme alléguées 
par les demandeurs, est un bon plaidoyer. 
—(En revision): En vertu du statut con- 
cernant les billets promissoires (S. R. B. C., 
c. 64), tout billet doit être considéré comme 
absolument payé et acquitté, si une action 
n’a pas été intentée dans les cinq ans en 
suivant le jour où tel billet est devenu dû. 
—Giard vs Giard, 15 L. C. R., 494. 

4, Suivant les dispositions des S. R. B. 
C., c. 64, un billet promissoire est censé ab- 
so;ument payé et acquitté cinq ans après 
son échéance, et il n’y a pas d’action pour 
en obtenir le recouvrement, même contre 
un défendeur en défaut de comparaître. — 
Giard & Lamoureux, 16 L. C. R., 201. 

5. La prescription de cinq ans contre les 
billets, n’est pas une simple présomption de 
paiement, mais une prescription absolue, 
qui ne peut être interrompue que par une 
reconnaissance formelle de la dette.— Bow- 
ker & Fenn, 16 L. C. R., 73. 

6. Dans une action d’assumpsit, le deman- 
deur a le droit d'examiner le défendeur sur 
le fait qu’il a souscrit un billet promissoire 
en sa faveur pour un prêt d'argent, quoique 
ce billet fat prescrit lors de l'institution de 
Yaction.—Bagg vs Wurtele, 6 L. C. J., 30. 

7. Dans une demande basée sur un prêt 
d’argent, un billet prescrit ne peut établir 
aucune preuve de ce prêt.— Gibeau vs Va- 
debonceeur, 14 L. C. J., 53. 

8. The prescription on claims of com- 
mercial nature is so absolute that a reserve 
of plaintiffs’ recourse, in a judgment ren- 
dered in appeal, after the lapse of the pres- 
cribing period dismissing their action for 
the same debt brought within the pres- 
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cribing period, will not avail against such 
prescription — Jones vs The Sun Mutual 
ns. Co. of N. Y., 20 L. C. J., 194. 

9. The short prescriptions referred to in 
articles 2250, 2260, 2261 and 2262 of the 
C. C. are liable to be renounced and inter- 
rupted in the manner prescribed by C. C. 
2227.— Walsh & Sweet, 21 L. C. J., 29. 

10. À debt originally due under a pro- 
missory note, and which has been pres- 
cribed by the lapse of five years from the 
making of euch note, cannot be recovered 
at law, although the defendant may have 
acknowledged in the presence of 4 witness, 
after prescription accrued, that he was 


still indebted to plaintiff in the amount of 91 


the note, and have promised to pay, thus 
renouncing the benefit of the prescription 
accrued.—Fiset vs Fournier, 1 ia N., 589. 
11. La prescription créée par les art. 
2260 et 2267 C. é n’étant pas seulement 
une présomption de paiement, mais une 
déchéance contre le créancier retardataire 
et étant une présomption juris et de jure de 
l'extinction de la dette, n’admet pas de 
preuve contraire et ne peut être infirmée 
r l’offre du serment décisoire. Mais dans 
es affaires commerciales où la somme ou 
valeur dont il s’agit n'excède pas $50, on 
peut déférer le serment à la partie qui 
oppose la prescription sur l'existence d’une 
romesse ou reconnaissance verbale ou 
‘autre interruption ou renonciation qui 
ne lui permet pas de l’invoquer, aliter où 
la somme on valeur excède $50.—Fuchs vs 
Légaré, 3 Q. L.R, 11. 


2268. Ta possession actuelle 
d’un meuble corporel à titre de pro- 
priétaire fait présumer le juste titre. 
C’est au réclamant à prouver, outre 
son droit, les vices de la possession 
et du titre du possesseur qui invo- 
que la prescription ou qui en est dis- 
pensé d’après les dispositions du 
présent article. 

La prescription des meubles cor- 
porels a lieu par trois ans [à compter 
de la dépossession], en faveur du 
possesseur de bonne foi, [même si 
cette dépossession a eu lieu par vol]. 

_Cette prescription n’est cependant 
pas nécessaire pour empêcher la re- 
vendication si la chose a été achetée 
de bonne foi dans une foire, marché, 
ou à une vente publique, ou d’un 
commerçant trafiquant en sembla- 
bles matières, [ni en affaire de com- 
merce en général]; sauf l'exception 

‘contenue au paragraphe qui suit. 

Néanmoins la chose perdue ou 
volée peut être revendiquée tant que 
Ja prescription n’est pas acquise, 
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quoiqu’elle ait été achetée de bonne 
foi dans les cas du paragraphe qui 
précède ; mais dans ces cas la reven- 

ication ne peut avoir lieu qu’en 
remboursant à l’acheteur le prix 
qu’il a payé. 

La revendication n’a lieu dans 
aucun cas si la chose a été vendue 
sous l'autorité de la loi. 

Le voleur ou autre possesseur vio- 
lent ou clandestin, et leurs succes- 
seurs à titre universel sont cm péchés 
ge prescrire par les articles 2197 et 


Add.—Les S. R. de Q., art. 5823, décla- 
rent que cet article s’applique au contrat 
de nantissement. 

Voir sous l’art. 2242 certaines dispositions 
transitoires introduites par l’acte 37 Vic., c. 
15, 8. 19, et qui affectent l’art. 2268. 

Voir dans la cause de Gray vs l'Hôpital 
du S.-C. 13 Q. L. R., 85, une discussion de 
la règle: “en fait de meubles possession 
vaut titre.” 


Jurisp.—1. Dans une cause où il s'agis- 
sait d’une vente de chevaux, jugé que la 
possession des dits chevaux par l’agent 
(commerçant de chevaux) est suffisante 

ur donner un titre à l'acheteur de bonne 
oi à l'encontre du propriétaire.— Davis & 
Beaudry, 12 L. C. R., 18. 

2. En fait de meubles la prescription de 
trois ans, pour être effective, doit être ac- 
compagnée d’un titre et de bonne foi. 
Dans l'espèce, le fils du défendeur, l’a 
pelant, nonobstant sa déclaration que le 
violon réclamé lui appartenait en propre, 
ayant été acheté pour lui pendant sa mino- 
rité par l'appelant, était un témoin compé- 
tent.—En fait de meubles la prescription de 
trois ans, pour être effective, doit être ac- 
compagnée d’un titre et de bonne foi.— 
Herbert & Fennell, 18 L. C. R., 385. 

3. P. achète certains meubles à une vente 
judiciaire dans une cause de McFarlane vs 

uprat, et ensuite loue ces meubles à Du- 
prat pour un an par bail devant notaire. 

uprat reste en possession des meubles pen- 
dant six ans. Après ce terme, K., créancier 
de Duprat, les fait saisir. Cpposition par 
P., laquelle est contestée par K., qui allègue 
que la possession de Duprat des dits meu- 
bles ayant duré plus de cinq ans, devait 
être considérée une possession à titre de 
propriétaire. Jugé en appel:—Que l’opposi- 
tion était bien fondée, en autant qu’il n’ex- 
istait aucun titre transportant le droit de 
propriété de Popposant au défendeur, non 
plus qu'aucune possession de la part du dé- 
fendeur pour le mettre à même de devenir 
propriétaire par la prescription. —Plinguet 
| va Kimpton, 15 L. C. R., 256. 

4, Le locataire d’un piano le vendit à un 
| tiers qui le revendit au défendeur. Sur une 
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action en revendication portée contre ce 
nouvel acquéreur, Jugé que le défendeur 
ne pouvait Invoquer une possession de quel- 
ques mois et sa bonne foi, comme titre 
contre les demandeurs, mais que pour pres- 
crire des meubles, il faut une possession de 
trois ans, de bonne foi. La maxime que, en 
fait de meubles possession vaut titre, ne 
pouvait s'appliquer à ce cas.—Gould vs 

ould, 17 L. C. R., 46. 

5. Des personnes qui ont loué des meu- 
bles pour un temps déterminé, et qui de- 
meurent en possession de ces meubles après 
Pexpiration du bail, sont censées les tenir 
à titre de propriétaires.—Bell vs Rigney, 3 
L. C. J., 122. 


6. Possession of moveables presumes title 
or right of property therein, and therefore, 
(except in cases ot theft, violence, and per- 
haps accidental loss), the purchaser of mo- 
veables, bona fide, in the usual course of 
trade, acquires a right of property in them, 
although they may have been sold by one 
who was not the ewner thereof.—Fawcett 
& Thompson, 6 L. C. J., 139. 

7. Lorsqu'un meuble a été loué par le 
propriétaire et que le locataire l’a ensuite 
vendu à un tiers, une action en revendica- 
tion par le locateur pour le recouvrer sera 
maintenue, bien que le possesseur puisse 
Pavoir acquis de bonne foi.—Matthews vs 
Senécal, 7 L. C. J., 222, 

8. Mere possession of a moveable is not 
equivalent to title, but is only presumptive 
of title, a possession of three years being 
necessary to render such possession equi- 
valent to actual title.—Gould vs Cowan, 10 
L. C. J., 345. 

9. Quand deux parties réclament des meu- 
bles et en invoquent la possession, la cour 
référera aux titres respectifs comme indica- 
teurs. Sur ia question de savoir laquelle des 
deux parties a eu Ja première possession de 
ces meubles, la possession de leurs auteurs 
respectifs peut être invoquée. Le titre à des 
meubles pris avec la connaissance qu’un 
autre titre en avait préalablement été donné 
à une autre personne par le même vendeur, 
n’est d’aucun effet, mais frauduleux. —Rus- 
sells vs Guertin, 10 L. C. J., 138. 

10. The sale of a horse by a party styled 
in the declaration a‘ merchant,” to a party 
styled in the declaration an “esquire,” may 
be proved by parol evidence, when it is 
established that the alledged purchaser has 
bad possession of the animal.—Cox & Pat- 
ton, 17 L. C. J., 68. 

11. Le brocard “en fait de meubles la 

ion vaut titre,” n’est absolument 
vrai d’après notre code qu’en affaires de 
commerce. La preuve orale est admissible 
pour établir une convension verbale, dis- 
tincte et séparée, détruisant une convention 
constatée par acte authentique, l’objet de 
ces conventions n’excédant pas $50. Le té- 
moignage du vendeur d’une chose revendi- 
quée pour établir son droit de propriété, et 
partant la légalité de la vente par lui faite 
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à l'acheteur sur qui cette chose est reven- 
diquée, doit être reçu avec beaucoup de dé- 
fiance et de soin.—Leblanc vs Rosconi, 4 R. 
L., 595. . 

12. La possession antérieure de la pro- 
priété qa est le sujet du don manuel, équi- 
vaut à la livraison lors du don, quoique la 
possession antérieure soit à un autre titre. 
—Richer & Voyer, 5 R. L., 593. 

13. The words “ nor in commercial mat- 
ters generally,” in article 2268, do not pro- 
tect a trader acquiring stolen goods in any 
commercial transaction, whether from a 
trader dealing in similar articles or not, 
but apply, apparently, to cases where the 
possession of the goods is obtained in a 
commercial transaction, whether by sale or 
otherwise, but under the same circumstances 


by which « sale would be protected under ar-. 


ticle 1489.—Cassils & Crawford, 21 L.C.J.,1. 

14. A pawnbroker is entitled to the amount 
of his bond fide advance on an article frau- 
dulently pawned by an employee of the 
lawful holder.—Beaudry vs Bissonnette, 2 
L. N., 407. 

15. The pledge of a moveable, not be- 
longing to the pledgor but held by him 
under lease, is void as against the owner 
of the moveable.— Williams Manufacturing 
Co. vs Lalonde, 8 L. N., 172. 

16. Dans lespèce la bouilloire et le méca- 
nisme de la fromagerie dont il est question, 
sont choses mobiliéres et elles appartiennent 
à celui qui a le titre le plus ancien et la 
possession.— Boyd & Wilson, 3 D.C. A., 273. 

17. La vente d’effets saisis par le saisi a 
un tiers de bonne foi, doit étre assimilée a 
la vente d’effets volés, et le créancier sai- 
sissant ou le gardien a le droit de les reven- 
diquer entre les mains de tiers acquéreurs. 
—Franey vs Costello, 12 R. L., 300. 

18. La possession paisible et ouverte de- 
puis un grand nombre d’années d’effets 
enlevés et dont on demande la revendica- 
tion, établit une présomption de propriété 
en faveur de ce possesseur.—Lavoie & St- 
Laurent, 14 R. L., 263. 


2269. Les prescriptions que la 
loi fixe à moins de trente ans, autres 
que celle en faveur des tiers acqué- 
reurs d’immeubles, avec titre et 
bonne foi, et celle en cas de rescision 
de contrat mentionnée en l’article 
2258, courent contre les mineurs, les 
idiots, les furieux et les insensés, 
pourvus ou non de tuteur ou de cu- 
rateur, sauf recours contre ces der- 
niers, 


Pothier, Obl., 717.—Dunod, Presc., pp. 
241-2.—Guyot, Rép., v° Prese., p. 330.— 
Henrys, liv. 4, Quest. 135, n° 11.—2 Lepage 
Lois des bdtiments, p. 10.—C. N., 2278 
Troplong, Preac., 1037.— 32 Laurent, 538,— 
8 Aubry et Rau, 445. 
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Jurisp.—1. Prescription of ten years 
with title, to the effect of acquiring the pro 

rietorship of an immoveable, does not run 
suring the minority of the party to whom 
it is opposed. Twenty years existence of a 
fence fetween two properties cannot defeat 
a demand en bornage.—Devoyau & Watson, 
1 L. C. J., 137. | | 

2, La prescription, sous l’ancien droit, ne 
courait pas contre les mineurs, mariés on 
non, au sujet de leurs droite immobiliers. — 
Hébert vs Ménard, 23 L. C. J., 331, 1. 


SECTION VI. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


2270. Les prescriptions cominen- 
cées avant la promulgation de ce 
code, sont réglées conformément aux 
lois antérieures. 

[Néanmoins les prescriptions alors 
commencées, pour lesquelles il fau- 
drait, suivant ces lois, une durée 
immémoriale ou centenaire, s’accom- 
plissent sans égard à cette nécessité]. 


Add.—Troplong est d'opinion que les 
arrérages d'intérêts accrus avant Je Code 
ne se prescrivent que par 30 ans, mais que 
ceux échus depuis se prescrivent par cing 


ans. 

Troplong, Prescription, 1080. Ces deux 
propositions, dit-il, ont été consacrées par 
une foule d’arrêts. | 

Dalloz, Prescription, p. 309; Sirey, 20, 1, 


407, et 26,2171. | | 
Et Troplong critiquant un arrêt contraire 
de Paris, disait: ‘“ Ne faut-il pas que les 


véritables notions sur ‘effet rétroactif soient 
bien lentes à pénétrer même dans les esprits 
les plus droits, pour qu'on trouve dans les 
recueils de jurisprudence de semblables 
décisions.” (R.) 

Code municipal, art. 950: Tous arrérages 
pour taxes municipales, sauf le cas des 
articles 402 et 495, se prescrivent par trois 
ans. Cette disposition est sujette à l’appli- 
cation des articles 2267 et 2270 du Codo 
civil. 

Jurisp.—1. The prescription of five 
years against arrears of interest, under art. 
2950 of the Civil Code of Lower Canada, 
does not apply to a debt, the prescription 
of which was commenced before the Code 
came into force.—Darling & Brown, 1 B.S. 


C., 361. 

2. The only prescription applicable to 
arrears of cens et rentes (made rentes consti- 
tuées under the seigniorial acts) due up to 
the time the Civil Code of Lower Canada 
came into force, is that of 30 years, and 
the prescription copplicable to arrears ac- 
ered since the e that of 5 years. 

For the purpose of prescription said rentes, 
which are payable annually, are not held 
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to be due day by day.—Bethune vs Charle- 
bois, 18 L. rf J., 222. 

3. Les intérêts échus avant le 1° août 
1866, date de la mise en force du Code civil, 
ne se prescrivent que par trente ans, et 
ceux échus depuis le 1° août 1866 et dont 
la prescription n’a commencé à courir que 
depuis la mise en force du Code, se pres- 
crivent par cinq ans.—Moreau & Dorion, 
13 R. L, 627 

4. Les intérêts annuels sont distincte du 
capital dont ils proviennent, et, comme 
tels, ils sont régis par notre Code, quand 
même la créance qui y donne lien serait 
antérieure à ce Code.— Hébert vs Ménard, 
23 L. C. J., 331. 

5. En vertu des art. 2250 & 2270 C. C. 
les intérêts échus avant le premier août 
1866, date de la mise en force du Code, ne 
se prescrivent que par trente ans, et ceux 
échus depuis cette date, et dont la prescrip 
tion n’a commencé à courir que depuis la 
mise en force du Code, se prescrivent par 
cing ans.—Dorion & Dorion, M. L. R,1Q 
B., 484. 


TITRE VINGTIEME. 





DE L’EMPRISONNEMENT EN 
MATIERES CIVILES. 


2271. La contrainte par corps en 
vertu d’un jugement rendu en ma- 
tiére civile n’a lieu qu’à légard des 
personnes et dans les cas spécifiés 
dans les articles qui suivent. 

8. R. B. C.,c. 87,8. 7, 83; 3. 24. —Trop 
long, Contrainte par corps, 1 à 80. 


Jurisp.—1. La Cour n’a pas droit de con- 
damner une personne à l’emprisonnement 
jusqu’à ce qu'elle fasse un acte spécifique, 
comme de rapporter des effets saisis qu’elle 
aurait enlevés, s’il n’y a pas de lois positi- 
vos iy autorisant.—Carly vs Moon, 2 R. de 

., 121, 

2. La contrainte par corps pour domma- 
ges et dépens qui pouvait être exercée en 
vertu de l’art. 2 du tit. 34 de Pord. de 1667, 
a été abolie par l’acte 12 Vic., c. 42.—Whit- 
ney vs Dansereau, 4 L. C. J., 211. 

3. Par le statut 12 Vic., c. 42, l'exécution 
contre la personne par voie de capias ad 
satisfaciendum a été aboli.—Banque du 
Haut- Canada vs Kirk, 6 L. C. R., 462. 

4. A commandement de payer and notice 
that application for a contrainte par corps 
will be made in default of payment after 
the delay fixed by law, must be made and 
given, before a contrainte par corps for non- 
payment of amount of judgment can be 
granted.—Blais vs Barbeau, 1 R. C., 246. 

5. A person imprisoned under a process 
in a civil matter, where no excess of juris 
diction is shown, is not entitled to be dis- 
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charged on Aebeas corpus on petition to the 
Court of Queen’s Bench.— Ex parte Cutter, 
22 L. C. J., 85. 

6. À writ of habeas corpus will not be 
granted to liberate a prisoner charged with 
process in a civil suit, even though the writ 
of execution in virtue of which he was ar- 
rested appear to be irregular, if itis within 
the scope of jurisdiction of the Court from 
which it issued.— Ex parte Healy, 22 L. C. 

-» 138. 

7. Persons imprisoned for debt, or under 
any action or process in civil matter, are 
not entitled to discharged on habeas cor- 
pus by petition to a judge in chambers. 

V here the Court from which the process 
issued is a Superior Court, having jurisdic- 
tion over the subject matter, there is a pre- 
sumption that its jurisdiction has been 
rightfully exercised, and it is not necessary 
that the cause of imprisonment be specified 
in the warrant of commitment, so as to 
show that the Court had jurisdiction. A 
judgment concluding by the words: “the 
whole with costs” includes the necessary 
future costs of executing the judgment.— 
Ex parte Thomson, 22 L. C. J., 89. 


2272 (Amendé par S. R. de Q., art. 
5852). Les personnes contraignables 
par corps sont : 

1. Les tuteurs, curateurs et fidu- 
ciaires, pour tout ce qui est dû à rai- 
gon de leur adininistration à ceux 
qu'ils ont représentés ; 

2. Toute personne responsable 
comme séquestre, gardien ou déposi- 


taire, shérif, coroner, huissier ou au- | 8° 


tre officier ayant la garde de deniers 
ou autres effets en vertu de l’autorité 
judiciaire ; 

3. Toute personne responsable 
comme caution judiciaire ou comme 
adjudicataire de biens meubles ou 
immeubles vendus en exécution du 
jugement d’un tribunal; 

4, Toute personne sous le coup 
d’un jugement de cour accordant des 
dommages-intéréts pour injures per- 
sonelles, dans le cas où la contrainte 
par corps peut étre accordée ; 

5. Toute personne poursuivie pour 
dommages, en vertu des articles 2054 
et 2055 de ce code et de l’article 800 
du code de procédure civile, et con- 
tre laquelle il y a condamnation à 
des dommages et à la contrainte par 
corps ; 

6. Les grevés de substitution, les 
exécuteurs ou administrateurs, les 
tuteurs, les curateurs et les fiduciai- 
res, pour les dommages causés par 


leur fraude en faisant des placements 
ou pour les dommages résultant du 
fait que tels placements ont été faits 
par eux autrement que prévu par 
l’article 9810, mentionné en l’article 
5803 S. R. de Q., ou tel que ordonné 
par le testament nommant l’exécu- 
teur ou l’administrateur, ou par le 
document qui crée la substitution ou 
la fiducie. (42-43 V., c. 29, 8. 14 ; 42- 
43 V., c. 80, 8. 8, et 48 V., c. 20, 8. 3.) 


S. R. B. C.,ihid.—Ord. 1667, eod. loco, art. 
2.—S. R. B. C., ch. 47,s. 2, # 2.—Troplong, 
Contrainte par corps, 81 à 185. 
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Jurisp.—1. A curator to a vacant estate 
who has been ordered to deposit with the 
prothonotary the balance shown on the 
ace of his account to be in his hands be- 
fore contestation of such account or final 
judgment thereon, is not contraignable par 
corps for non-compliance with such order. 
—Wood vs McLennan, 5 L. C. R., 258. 


8 2 


2, Une règle signifiée au shérif lui or- 
donnant de produire des effets saisis, et 
comportant qu’à défaut par lui de ce faire, 
il soit emprisonné et contraint par corps 
jusqu’à la production des dits biens et 
effets, ou jusqu’à ce qu’il ait payé aux de- 
mandeurs la balance de £448-12-2 avec 
intérét, laquelle leur reste due sur leur ju- 
ment, doit être déchargée, comme étant 
illégale. La règle devrait être qu'à défaut 
de produire les effets, il soit déclaré con- 
traignable par corps jusqu’à ce qu’il en ait 

ayé la valeur.—Leverson & Cunningham, 
TA C. R., 275. 

8. Un défendeur qui est nommé gardien 
et fait défaut de produire les effets saisis, 
est sujet à la contrainte par corps. Il n’y a 
pas erreur dans uu jugement qui ordonne 
que le défendeur sera emprisonné jusqu’à 
ce qu'il paie la dette, l'intérêt et les frais, et 
les frais subséquents, sans lui donner |’al- 
ternative de produire les effets.— Brooks & 
Whitney, 10 L. C. R., 244. 

4. On a rule for contrainte par corps, 
where the plaintiff resides beyond the 
limits of the province, the Court will order 
the gardien to be relieved from the con- 
trainte, on depositing the established value 
of the goods in the hands of the prothono- 
tary.—Leverson & Boston, 3 L. C. J., 223. 

5. A rule for contrainte par corps against 
a guardian to effecta seized will be dischar- 
ged on his showing that they had been sold 
under other executions. — Blackiston vs 
Patton, 5 L. C. J., 56. 

6. A rule which orders a guardian toa 
seizure of moveables to produce to the sei- 
zing bailiff a missing piece of furniture of 
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which he was guardian, and in default of 
his doing so that he be contraint par corps 
and imprisoned in the common jail of this 
district, until he has produced the missing 
article, nisi causa, is defective in form in 
not giving the guardian the alternative of 

ying the value of the article.—Lord vs 

oir, 7 L. C. J., 80. 

7. Un défendeur saisi peut être nommé 
gardien de ses propres effets avec son con- 
sentement, et il est contraignable par corps 
s’il ne les représente pas au jour de la vente. 
—Curley vs Hutton, 15 L. C. J., 140. 

8. Un bref de contrainte par corps, obte- 
nu contre un huissier, pour avoir négligé 
de faire rapport devant la Cour de ses pro- 
cédés sur un bref d’exécution a lui adressé, 
et ordonnant au shérif d’appréhender au 
corps le dit mis en cause et de l’incarcérer 
dans la prison commune du district de 
Montréal, et qu'il y soit détenu jusqu'à ce 
qu’il ait rapporté devant cette Cour le dit 
bref d’exécution, avec ses procédés sur ice- 
lui, ou payé au dit demandeur le montant 
de la dette, intérêt et frais en cette cause, 
n’est suffisamment exécuté par le shé- 
rif, 8’il n’a reçu de l’huissier qu’un rapport 
de ses procédés écrit sur le bref d'exécution, 
constatant que le dit huiesier avait perçu 
des défendeurs le montant porté au bref 
d'exécution. Le shérif devait aussi exiger 
da l'huissier la remise des deniers qu’il 
avait ainsi perçus, —Dufresne vs Gauthier, 
8 R. L., 428. 

9. Un gardien judiciaire, refusant de li- 

vrer les effets saisis à l'huissier porteur du 
bref de Venditioni exponas, n’est passible 
de la contrainte par corps qu'après avoir 
été condamné par le tribunal à les remettre 
sous un certain délai, et que cette ordon- 
nance lui a été signifiée.— Gauvreau vs Lon- 
gobardi, 3 Q. L. R., 195. 
’ 10. The Court will grant the motion for 
a rule for contrainte agoinst a guardian 
without previous notice.—Rodier vs Mc- 
Avoy, 20 L. C. J., 305. 

11. Un gardien emprisonné pour mépris 
de cour, n’a pas droit à une pension alimen- 
taire —McCarthy vs Jackson & Ward, 9 L. 
N., 298. 

12. A bailiff even belonging to another 
district is obliged to immediately execute a 
writ of execution sent to him and his refu- 
sal to so execute such writ will entail a con- 
trainte par corps against him.—Hamel vs 
Webb, 10 L. N., 36. 
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13. L’adjudicataire sur folle enchère n’est 
int contraignable par corps au paiement 
es frais encourus sur la, revente de la pro- 
riété, mais seulement pour la différence 
u prix des deux adjudications.— The 
Trust & Loan Co. vs Doyle, 3 L. C. J., 302. 


14. Les cautions données de poursuivre, 
effectivement l'appel, en vertu des art. 1124, 


EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES CIVILES.—ART. 2279. 


Supérieure, sont des cautions jndiciaires 
sujettes à la contrainte par corps. —Dumont 
vs Dorion, 3 R. L., 360. 

15. A judicial surety in jail is not enti- 
tled to an alimentary allowance.—Cramp. 
vs Cocquereau, 25 L. C. J., 162. 


& 4 

16. La Cour a le pouvoir discrétionnaire 
d’accorder ou de refuser la contrainte par 
corps contre un défendeur, à défaut de ea- 
tisfaire à un jugement dans une action de 
dommages pour libelle. Dans le cas où les 
formalités prescrites par le jugement or 
donnant la contrainte par corps n'ont pas 
été remplies, le défendeur sera libéré et 


élargi sur motion.—Gugy vs Douglass, 9 L. 


C. R., 274. 

17. Pour obtenir Pincarcération d’nne 
personne, pour détérioration sur un im- 
meuble saisi, en vertu du c. 85, sec. 29 des 
8. R. B. C. il ne suffit pas que la requête ou 


Ja motion faite pour obtenir une régle con- . 


tienne tous les termes et expressions du 
statut, mais il faut que la règle elle-même 
les contienne.— Varin vs Cook, 5 1. C.J., 

18. The imprisonment of the defendant 
may be asked for by motion after judgment 
awarding damages for personal wrongs, 
though imprisonment was not asked for Ey 
the action.—Barthe vs Dagg, 3 L. N., 316. 

19. A person inflicting bodily injury, can 
be constrained by coercive imprisonment, 
to the payment of whatever compensation, 
in the shape of damages, may be awarded 
against him by the Court.—Girard vs Gi- 
gnac, 9 L. N., 196. 

20. La condamnation par corps, pour 
torts personnels, est laissée à l'arbitrage du 
tribunal ; elle ne peut être prononcée que 
lorsque les dommages accordés se montent 
à $16.66% ou plus et 4 mois après la signifi- 
cation au défendeur du jugement qui les 
accorde, et son exécution ne peut être or 
donnée que 15 jours après le jugement qui 
la prononce.— ysted vs Darbyson, 9 Q. L. 
* 21. La contrainte par corps en matière de 
dommages-intérêts résultant d'injures per- 
sonnelles, peut être obtenue postérieurement 
au Jugement accordant tels domm , Lien 
qu'elle n'ait pas été demandée par les con- 
clusions de la déclaration. En pareil cas, la 
contrainte peut être accordée pour moins 
de 200 livres ancien cours ; elle peut l'être 
pour tous dummages adjugés quel qu’en 
soit Je montant, et dans le cas actuel elle 
est accordée pour la somme de $25.—Ouel- 
lette vs Vallières, 26 L. C. J., 391. 

22. Le défendeur, dans une action en 


dommages ur arrestation illégale, ne pent 
demander la contrainte par corps contre le 
demandeur, pour le paiement de ses frais, 


dans le cas où l’action serait déboutée. —Bo- 
gue vs Brouillet, M. L. R.,1 8. C., 470. 
23. Les mots injures personnelles, com- 


et 1125 C. P.C., sur les appels de la Cour | prennent tout ce qu'on dit, ce qu’on écrit ot 
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ce qu’on fait, de dessein prémédité, dans la 
vue d’offenser quelqu’un et de lui faire af- 
front, mais ne comprennent pas les blessu- 
res corporelles qui sont faites sans inten- 
tion d’offenser, comme, dans l'espèce, les 
blessures causées par un cheval vicieux. — 
Morrisson vs Mullins, 16 R. L., 114. 


8 5 
24. Le débiteur qui diminue la valeur de 
la propriété hy pothéquée en enlevant les bâ- 
tisses, est sujet à la contrainte par corps pour 
les dommages qu’il cause par là au créan- 
cier bypothécaire.—McCall vs Pouliot, 12 
Q. L. R., 10. 


2273. Il y a encore lieu à la con- 
trainte par corps pour mépris de tout 
ordre ou injonction d’un tribunal, 
ou pour résistance à tel ordre ou in- 
jonction, et pour tout acte tendant à 
éluder l’ordre ou le jugement d’un 
tribunal, en prévenant ou empêchant 
la saisie ou la ventedes biens en exé- 
cution de tel jugement. 


8. R. B. C., ibid. 


Jurisp.—1. I! y a lieu à la contrainte 
par corps contre un défendeur dans le cas 
où il refuse d'ouvrir les portes de sa maison, 
lorsqu'un huissier porteur d’un bref d’oxé- 
cution se présente pour Saisir en vertu de 
tel bref, quand nême tel défendeur n’aurait 
pas usé de force ni de violence. —Desharnais 
vs Amiot, 4 L. C..R., 43. 

2. Il y a lieu à la contrainte par corps par 
capias ad satisfaciendum pour rofus d’ouvrir 
les portes, par un débiteur, à l’huissier char- 

un bref d'exécution contre lui. Dans 
» la preuve résultant des rapports 
"huissier chargé d’exécuter est suffisan- 
te pour justifier la contrainte. Il y a droit 
d’appel du jugement ordonnant Ja contrain- 
te par corps, dans ce cas, de même que de 
tout autre jugement dont l’appel est accor- 
dé par la loi.—Mercure & Laframboise, 5 
L. C. R., 168. 

3. In the case of a rébellion à justice, no 
mitigating circumstances can prevent the 
issuing of a contrainte par corps.—Cam pbell 
vs Beattie, 3 L. C. J., 118 

4. In proceedings for a contraint:, the 
party proceeded against should have notice 
rom the beginning.—Roy vs Beaudry, 6 
L. C. J., 85. 

5. Il n’est pas nécessaire qu’un jugement 
sur demande de contrainte par corps, p-ur 
rébellion à la justice, reproduise tr: r'batim 
les terines de la motion ou règle. Le rap- 
port du shérif seul est une preuve suffisan- 
te pour autoriser le tribunal à prononcer 
sur telle demande, le défendeur n’ayant pas 
comparu. Sur tel jugement, l’incarcération 
devait avoir lieu dans le district où résidait 
le défendeur.—Massue vs Crébassa, 16 L. 
C.R., 446. 
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6. A writ of habeas corpus will be gran- 
ted in the case ofa defendant confined in 
gaol ona writ of contrainte par corps by 
reason of a rébellion à justice. The debtor 
in such a case, who has been once dischar- 
ged, is no longer liable to coercive impri- 
sonment for the same debt, as the act 
committed by him is an offence in the 
sense mentioned in section eleven of cha 
ter 95 C. S. L. C.—Ex parte Crébassa, 15 L. 
C. J., 331. 

7. En 1874 lint. a obtenu jugement con- 
tre l’appt. Celui-ci a appelé de ce jugement 
qui a été confirmé le 4 mars 1875. L’int. 
fit émaner un bref de fi fa et l’appt pro- 
duisit uve opposition afin d’annuler par la- 
quelle il invoquait tous les moyens qu'il 
avait déjà invoqués dans sa défense à Pace 
tion. avec quelques légers changements. 
Là-dossus l’int., sans contester l’opposition, 
demanda et obtint une règle pour con- 
trainte par corps contre l’appt pour avoir 
arrêté lo cours de l'administration de la jus- 
tice. L’appt inscrivit en revision du juge- 
anent qui a accordé cette règle, mais la 
cour a déclaré qu’il n'y avait pas de revi- 
sion d’un jugement interlocutoire. — La 
régle fut rapportée et après divers ajourne- 
ments, Pappt n'ayant pas comparu, il fut, 
le 26 octobre 1876, condamné à être empri- 
sonné jusqu’à ce qu'il eût payé la dette, in- 
térêts et frais.—Ce jugement doit être ren- 
versé, parce que lint. a procédé en vertu 
de l’art. 782 du C. P. C., qui n’est applicable 
qu’au cas de rébellion à justice ; tandis que, 
s’il pouvait exorcer la contrainte par corps, 
ce ne pouvait être que pour mépris de cour, 
en vertu de l’art. 2273 du Code civil, et 
alors l’appt ne pouvait être condamné au 

iement de la dette, mais seulement à 
‘emprisonnement pour un temps déter- 
miné, ou bien à une amende et à l’empri- 
sonnement, à défaut de payer l’amende.— 
Dawson & Ogden, 8 R. L., 716 

8. Une règle pour mépris de cour peut 
émaner contre une partie pour avoir pro- 
duit plusieurs oppositions de la même na- 
ture, dans le but de retarder une vents et 
de s’oppposer à l'exécution de la justice. — 
Thomas vs Pepin, 6 L. C. J., 76. 

9. I] n'y a pas lieu à la contrainte par 
corps pour mépris de cour contre un oppo- 
sant, pour la raison que l'opposition pro- 
duite par ce dernier a été déclarée fraudu- 
leuse et reuvoyée.—Girard vs Audette, 13 
R. L., 418 ; 

10. Le contrainte par corps n’a pas lieu 
contre un tiers saisi qui, ayant déclaré ne 
rien devoir au défendeur, a été condamné, 
sur contestation de sa déclaration, à ra 
porter un piano qu’il avait acheté dud 
fendeur en fraude des droits des créanciers 
ou à payer au demandeur le montant de 
ea créance. —Racine & Kane, 2 D. C. À., 346. 

11. An order for coercive imprisonment 
may be granted in an action for separation 
from bed and board.—Gravel vs Lahou- 
lière, M. L. R., 2S. C., 294, . 
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12. Il n’y a pas lieu à la contrainte par 
corps contre le détenteur d’un immeuble 
condamné à le remettre et à rendre compte 
des fruits et revenus,parce qu’il n’a pas pro- 
duit son compte dans les délais fixés per 
ho Cour. — Crowley vs Chrétien, 11 R. L., 

13. Le gardien à une eaisie qui, par une 
opposition afin d'annuler, fondée sur des 
moyens illégaux et frauduleux, s'oppose À 
Ja vente des effets confiés à sa garde et de 
fait en empêche la vente, commet un mé- 
pris de cour et est sujet à la contrainte par 
corps.—McCarthy vs Jackson, 9 L. N., 211. 


2274. Tout débiteur incarcéré 
ou obligé à fournir cautionnement 
sur jugement pour une somme de 
quatre-vingts piastres ou plus est te- 
nu de faire un état sous serment et 
une déclaration de cession de tous 
ses biens pour le bénéfice de ses cré- 
anciers, suivant les dispositions et 
sous la peine d'emprisonnement en 
certains cas portées dans le chapitre 
87 des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada, et en la manière et forme 
prescrites au Code de procédure ci- 
vile. 

Ibid., ss. 12 et 13. 


Add.—Voir C. P. C., art. 776, amendé 
par 8. R. de Q., art. 5963, qui contient de 
nouvelles dispositions concernant l’empri- 
sonnement en matiéres civiles. 


Jurisp.—1. In an action commenced 
by capias ad respondendum and wherein 
judgment has been rendered declaring such 
capias good and valid, a capias ad satisfa- 
ciendum will issue, on proof by plaintitf pe- 
titioning that the defendant under bail has 
not, according to the 12 Vic., c. 42, filed in 
the prothonotary’s office a statement under 


oath of all his credits, property and effects, 
i 


and such defendant will be imprisoned for 
a space of time at the discretion of the 
Court not exceeding one year. Defendant 
need not have notice of such petition.— 
Macfarlane vs Béliveau, 4 L. C. J., 357. 

2. Art. 773-7 C. P. C., apply to debtors 
in custody on contrainte par corps, as well 
as to those detained on capias; and under 
art. 777, such debtor cannot obtain his dis- 
charge until four months have elapsed from 
the filing of a schedule and declaration of 
abandonment.— Winning vs Leblanc, 14 L. 
C. J. 335. 

3. Une cession faite aux termes du droit 
commun par un débiteur à ees créanciers, 
sans décharge de Jeur part, ne dépouille 

as le débiteur de ses droits de propriété : 
es créanciers ne sont que des administra- 
teurs ou procuratores in rem domini, avec 
droit de disposer des biens cédés dans leur 
intérét commun et celui de leur débiteur, 








auquel appartiennent les actions intentées 
contre les tiers à raison du détouruement 
de ces biens.—Rivard vs Belle, 1 R. L., 571. 


4. Iln’y a pas lieu à la contrainte par corps 


contre un débiteur qui, après avoir été ar- 

rêté sur capias ad r 

un cautionnement spécial au désir de Dart. 

824 C. P. C., qu’il ne laissera pas la ci- 

devant province du Canada, s’il ne fournit 

pes un bilan et ne fait pas une cession de 
i 


endum, a fourni 


ens sous trente jours de la date du ju 
ment quia déclaré le capias valable. ta 


première partie de-lart. 766 C. P. C. ne 
s’applique pas à ce débiteur, et la requête 
du créancier pour contrainte par corps doit 
dans ce cas être renvoyée.— Cossitt & Le- 
mieux, 2 D.C. A., 14. 


5. La contrainte par corps n’est qu’un 
mode d’exécution des jugements. Le rebelle 
à la justice, qui n’est que contraint par 
corps jusqu’au paiement, a droit à des ali- 
ments. La cession de biens faite par le con- 
traint par corps ne lui permet pas d’être 
libéré avant l’expiration des 4 mois accor 
dé au créancier pour la contester. —Côté vs 
Vermette, 9 Q. L. R., 340. 


6. Where a person who has been arres- 
ted under a capias and given bail, has bean 
subsequently adjudged to file a statement 
and make a judicial abandonment of his 
property and has made default, he cannot 
be condemued to emprisonment in conse- 

uence of such default.—Goldring & La 

anque d’Hochelaga, 29 L. C. J., 192. 


7. In as much as the Code of C. P. failed 
to attach any penalty whatever, for not 


| filing the statement required by art. 766, 


the penalty provided by art. 2274 C. 
C. and by ch. 87 of the Cons. Stat. of 
L. C., 8. 12, ss. 2, cannot be enforced, the 
effect of art. 1360 C. C. P., being to repeal 
the provision of the statute and of the Civil 
Code.—Molson & Carter, 26 L. C. J., 159. 


8. A defendant who has given special 
bail is not bound to file a statement and 
make the declaration mentioned in article 
766 of the Code of Civil Procedure.—Pou- 
let & Lalumiére.—6 Q. L. R., $14. 


2275. Lorsque cet état et cette 
déclaration de cession de biens sont 
faits sans fraude, de la manière spé- 
cifiée en l’article qui précède, le dé- 
biteur est exempt de toute arresta- 
tion ou emprisonnement à raison de 
toute cause d’action antérieure à la 
production de cet état et de cette dé- 
claration, à moins que ce débiteur 
ne soit détenu et emprisonné pour 
quelque dette de la nature de celles 
indiquées dans les articles 2272 et 


Ibid., à. 13,23; «. 16, 22 1 et 2. 
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2276. Les prêtres, ou ministres, 
de quelque dénomination que ce 
soit, les septuagénaires et les femmes, 
ne peuvent être arrêtés ou incarcérés 
pour dettes ou autre cause d’action 
civile, à moins qu'ils ne tombent 
dans quelqu'un des cas énumérés 
dans les articles 2272 et 2273. 


S. R. B. C.,c. 87,8. 7.—Troplong, Con- 
trainte por corps, 291 à 316. 


Jurisp.— 1. À contrainte par corps 
against a married woman upon a judgment 
for principal, interest and costs, cannot be 
obtained.—Scott & Prince, 8. R., 467. 

2. Une régle pour contrainte par corps 
contre une femme sous puissance de mari, 
quoique séparée de biens, sera rejetée, à 
moins que signification de la règle ne soit 
faite au mari.—McDonald vs McLean, 11 
L. C. R., 6. 

3. The sheriff, although over 70 years of 
age, is liable par corps.—Loverson & Boston, 
2 L. C.J., 297. 

4. Une personne géo de plus de 70 ans 
n’est pas exempte de lemprisonnement 

ur mépris de cour.—Ross vs O’Leary, 27 
i. C. J., 220. 


2277. L’arrestation et l’empri- 
sonnement des débiteurs par bref de 
capias ad respondendum se fait sui- 
vant les dispositions contenues dans 
l’acte auquel renvoie l’article 2274, 
et dans le Code de procédure civile. 


S. R. B. C., c. 87, aa. 1, 2 et 9. 
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DES LETTRES DE CHANGE. 


SECTION I. 


DE LA NATURE ET DE L'ESSENCE DES 
LETTRES DE CHANGE 


2279. La lettre de change est un 
ordre écrit par une personne à une 
autre pour le paiement d’une somme 
de deniers absolument et à tout évé- 
nement 


Pothier, Change, n° 3.—2 Pardessus, Droit 
Com., n* 330 et suiv.—Smith, Merc. Law, 
207, 208 et 209.—Bayley, Bills, p. 1.—Story, 
Bills of Ex., n°° 52 et 63.—3 Kent, Com., p. 
74.—Bédarride, Lettres de change, 41, 42, 43. 


Add.—De cette définition méme, il ré- 
suite que l'écriture est de l’essence de la. 
lettre-de change, et que l’on ne saurait sou- 
tonir et prouver par témoins qu’une lettre 
de change a été faite de vive voix.—Nou- 
guier, L. de Ch. n° 44.—Gouget & Merger, 
v° L. de Ch., n° 15.—Dalloz, Rép., v° L. de 
Ch., 38. (R.) 


Jurisp.—1. No action lies upon a certi- 
ficate by an officer of government, certifying 
a balance of pay due to him, and directing 
a third officer of the same department to 
pay the amount; such a transaction is not 
a bill of exchange—McLean vs Koss, 2 R. 
de L., 30. 

2. Un billet promissoire ou cédule sous 


‘| seing privé, daté un dimanche et donné en 


DISPOSITION GENERALE. 


2278. Les principales règles ap- 
plicables aux affaires commerciales 
qui ne sont pas contenues dans le 

résent livre, sont énoncées dans les 
ivres qui précèdent et nommément 
dans les titres du troisième livre: 
Des Obligations; De la Vente; Du 
Louage; Du Mandat; Du Nantsse- 
ment; De la Société ; et De la Prescrip- 
tion. 

Add.—Consultez S.R. de Q., c. 123, con- 


cernant les lettres de change et les billets 
à ordre. 


paiement pour un cheval acheté le même 
Jour. est nul et de nul effet, suivant les dis- 
positions de 45 George III, c. 10, et 18 Vic. 
c. 117. Une cédule contenant la condition 
d'exécuter à une époque subséquente une 
obligation notariée pour le montant d’icelle 
n'est pas proprement un billet promissoire 
mais une obligation de faire une chose qui 
devait être le sujet de l’action ; pour cette 
raison laction doit être aussi déboutée. — 
Côté vs Lemieux, 9 L. C. R., 221. 

3. A promissory note, payable to order, 
may be validly made on the Lord’s day, 
commonly called Sunday.—Kearney vs 


Kinch, 7 L. C. J., 31. 

4. A draft made payable “three days 
after sailing ” of a vessel, is non-negotiable, 
as being dependent upon a contingency, 
and cannot be transferred by endorsement. 


—Dooly vs Ryarson, 1 Q. L. R., 219. 
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lettre de change: 

Qu'elle soit par écrit et qu’elle 
contienne la signature ou le nom du 
tireur ; 

Qu'elle soit seulement pour le paie- 
ment d’une somme d’argent spécifiée; | 
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£ 2280 (Amendé par S. R. de Q.,| 
art. 6245). Il est de l’essence de a 


22838. Si la lettre de change ne 
porte aucun terme de paiement, elle 
est réputée payable à demande; si 
aucun lieu n’y est indiqué, elle est 
payable généralement. 


8. R. B. C., ibid., 8. 9.—S. R C.,c. 57, 8.4. 
2284. La lettre de change pour 


Qu'elle soit payable à tout événe- | l'étranger est ordinairement faite à 


ment et sans condition. 

Les mots ‘ donné pour droit de 
brevet ’’ doivent être écrits ou impri- 
més sur la-lettre de change transver- 
galement, d’une manière distincte et 
lisible, avant l'émission de l'effet, 
lorsque la lettre est donnée en tout 
ou en partie pour le prix de vente 
soit d’un droit de brevet, ou d’un in- 
térét partiel, limité territorialement 
ou autrement. dans un droit de bre- 
vet. (S. Rev. C., c. 123, 8. 12.) 


Suprà, art. 2279. 


2281. Les parties à une lettre de 
change, au temps où elle est faite, 
sont le tireur et le preneur. 

Celui sur qui elle est tirée y de- 
vient partie par l'acceptation et se 
nomme alors l’accepteur. 

Les endosseurs, les donneurs d’a- 
val, la personne priée de payer au 
besoin et qui accepte, les accepteurs 
sur protét et les porteurs y devien- 
nent aussi parties. 


lusieurs exemplaires que le tireur 
oit livrer au preneur. 


Pothier, Change, n** 37 et 130.—2 Pardes- 
eus, Droit Com., n° 342.—1 Chitty and Hul- 
me, p.3.—Bayley, Bills, p.30.—Story, Bills, 
n° 66.—C. Com., 110. 


2285. Lorsque la lettre de chan- 
ge contient les mots valeur reçue, il 
est présumé qu’une valeur correspon- 
dante a été reçue sur la livraison de 
la lettre et sur les endossements qui 
s’y trouvent. L’omission de ces ter- 
mes n’invalide pas la lettre de 
change. 

Pothier, Change, n° 84.—Ord. 1673, tit. 5, 
art.1.—S8. R.B.C., ibid., e.4.—Baylev, Bills, 
ch. 1, 3 14, p. 40.—Story, Bills of Ex., n° 63. 
—C. C. B. & art. 989.—C. Com., 110 et 137. 
—Bédarride, Lett. de ch., 302. 


Jurisp.—1. The want of the words for 
veilue recetved does not prevent a plaintiff 
from recovering on a note of hand, if it is 
in evidence that value was given. There- 
fore in an action ona note so circumstan- 
ced, the defendant having made default on 


faitset articles which stated value, the Court 


Domat, liv.1, ch. 18) sec. 4.— Pothier, | gave judgment for the amount of the note. 


Change, n°‘ le 26 QUE 
change, pp. 148 et 149.— Bayley, 
ge 2 et sniv.—Story, Bills of Be, 
254 et 255.—Bédarride, do , 6, 55, 73. 


Bills, ch.1, 


2282. Une lettre de change peut 
être faite payable à une personne y 


dénommée ou autrement indiquée | 


d’une manière suffisante, ou à telle 
ergonne ou à son ordre, ou à l’ordre 
u tireur, ou au porteur. 
Si lo nom de celui à qui elle doit 
être payée est laissé en blanc, le por- 
teur légal peut remplir ce blanc. 


ouguier, Lettres de | —Duchesnay vs Evarts, 2 R. de L., 31. 


2. À promissory note to a creditor for the 


, me 35, 36, | balance of his claim, in consideration of his 


having signed a deed of composition,is void. 
Blackwood vs Chinic, 2 R. de L., 27. 

3. Un billet promissoire est valable quoi- 
qu'il ne contienne pas la mention qu’ila 
té donné ou consenti pour valeur reçue.— 
Hart vs Macpherson, 31 janvier 1848, C. B. 
R., Montréal, Girouard, Lettres de change, 66. 

4. S'il est prouvé qu'un billet a été obtenu 
par fraude, le demandeur est obligé de prou- 
ver qu'il en est le porteur de bonne foi, pour 
bonne et valable considération.—Withall 
va Ruston, 7 L. C. R., 399. 

5. Action was taken on a promissory note 


Pothier, Change, n°’ 31, 223 et 224.—Sava- | which the defendant, as a candidate at an 


ry, Parf. Nég., p. 
Roscoe, Bills, 
Ex. n®* 54 et .C., ¢. 

Contra, Ord. 1673, tit. 5, art. 1.—C. Com., 
110.—Masseé, 3 Droit Commercial, 1563.—Bé- 
darride, 1 Droit Commercial, 48.—Boistel, 
Droit Commercial, 478.—Alauzet, 4 Code de | 
Commerce, 11.—Bédarride, Lett. de ch., 41 et 
suiv. 





201.—1 Nouguier, ibid.— , election, had been induced to sign for the 
2 et 22.—Story, Bills of | purpose of raising money to carry on the 
TS R. 64, 8. 3.— | contest, and it was prov 


that the proceeds 
thereof were applied to bribing the electors. 
Held, reversing Court below, that the action 
must be dismissed, but without costs to 


either party.—Gugy & Larkin,8 L. C.R,,11. 


6. Sur poursuite pour recouvrement du 


montant d’un billet fait pour valeur reçus, 
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le porteur n’est pas obligé de prouver que 
telle valeur a été donnée.—Larocque vs 
Franklin Bank, # L. C. R., 328. 

7. À une action sur un billet promissoire 
fait par le défendeur en faveur des deman- 
deurs, le défendeur plaida que, subséquem- 
ment à la date du billet, les demandeurs 
avaient signé un acte de composition entre 
le défendeur et ses créanciers, pour dix 
chelins dans le louis: que si le montant du 
dit billet n’avait pas été inclus dans le mon- 
tant pour lequel les demandeurs étaient 
portés comme créanciers dans la cédule an- 
nexée à l’acte de composition, c'était par la 
faute et la négligence des demandeurs et 
en fraude des autres créanciers. Les deman- 
deurs répliquèrent que le billet leur avait 
été donné pour une dette due par un tiers 
at garanti par le défendeur, et avait été 
fait à la condition expresse que l’acte de 
composition ne s’appliquerait pas au billet, 
mais seulement à la créance due aux de- 
mandeurs par le défendeur, et que: les de- 
mandeurs étaient devenus parties au dit ac- 
te aux conditions susdites, à la demande du 
défendeur et pour faciliter son arrangement 
avec ses créanciers.—(Jugé en ©. S): Que 
lPacceptation de tel billet et l’omission du 
montant d’icelui dans Ja créance portée en 
la cédule, et ce sans la connaissance des 
autres créanciers, était en loi une fraude à 
leur égard, et que l’action sur le billet ne 

uvait être maintenue.—(En appel): Que 
e billet pris en vertu de la convention 
mentionnée était valide et lia't le défendeur, 
ce billet n'étant pas préjudiciable auxautres 
créanciers, qui ne s'en plaignent pas, et le 
défendeur ayant fréquemment reconnu le 
devoir et promis de le payer.—Greenshields 
& Plamondon, 10 L. de ih. 251. 

8. Dans l’espèce d’un billet consenti à 
Pappelant pour une prétendue dette à une 
succession dont il était le procureur, l’ac- 
tion ne lui compétait pas en son pro 
nom, mais devait être portés au nom des 
syndics de la succession qui seuls pouvaient 
en être créanciers. —Philips vs Sanborn, 12 
L. C. R., 408. 

9. À memorandum at the foot of a note 
indicating its consideration does not limit 
its negotiability. An exchange of negotiable 
paper is sufficient to constitute each party 
to such exchange a holder for value of the 
ps rhe receives.— Wood va Shaw, 3 L. 
e ., [2 

10. A promissory note made as an in- 
demnity for assuming liability for a third 
party at the request of the maker, is valid 
* as such indemnity. The party indemnified 
may sue as soon as troubled, and before 
pe ing the debt for which he has become 
iable.—Perry vs Milne, 5 L. C. J., 121. 

11. Un billet promissoire donné pour 
une gageure, touchant le résultat d'une 
élection alors prochaine d’un membre du 

rlement, est illégal et nul.— Dufresne vs 

uévrement, 5 L. C. J., 278. 
12. Le défendeur en plaidant à l'encontre 
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d’un billet, dans l’espèce actuelle, qu’il ne 
l'a consenti que par surprise et sans valeur 
suffisante et effective, mais qui ne nie pas 
sa signature, n'est pas tenu de produire un 
affidavit en conformité aux $ KR. B.C., c. 
88, 5 86.— McCarthy vs Barthe, 6 L. C. 

« 130. 

13. Un billet à ordre consenti pour dette 
de jeu est nul, quoique transporté à un 
tiers de bonne foi et avant écheance.—Bi- 
roleau vs Derouin, 7 L. C. J., 128. | 

14. Le demandeur vendit et livra au dé- 
fendeur une quantité de bois de pin qui 
fut ée partie comptant, et la balance 
par e billet du défendeur pour le montant 

uquel l’action fut portée. Le billet portait 
à sa face que “la valeur reçue était re- 
connue pourvu que le bois ne fût pas ré- 
clamé.” Le bois fut subséquemment ré- 
clamé par la Compagnie dea Terres de 

Amérique du Nord, comme ayant été 
coupé sur ses terres, et a laquelle le défen- 
deur donna son billet pour un montant 
excédant le montant du billet donné au 
demandeur. Dans une action par les de 
mandeurs sur le billet à eux donné,— Jugé 
que dans l'espèce, un plaidoyer de non 
considération et de compensation consti- 
tuait une bonne défense, quoique le billet 
ainsi donné à la compagnie n'’eût pas été 
payé, et quoique les demandeurs n’eussent 
pas été informés qu’il eût été donné, et 
quils n’eussent pas été appelés en garantie 

ans l’action en revendication qui avait 
été renvoyée pour défaut de forme un an 

après la saisie —Gamsby & Chapman, 13 
L. C. R., 239. 

16. Le demandeur sjgna un acte d’ater- 
moiement entre le défendeur et ses créan- 
ciers, consentant à recevoir 78. 6d. dans le 
louis qui furent payés. Après l'exécution 
de cet acte, le demandeur obtint du défen- 
deur un billet équivalant à 5s, dans Je louis 
de plus, sur lequel billet laction était 
portée. Le défendeur invoqua la nullité de 
ce billet comme frauduleux et nul.—Jugé 

ue la cause de Greenshields et Plamon- 

on doit être regardée comine établissant 
la doctrine qu’un billet ainsi donné n’est 
pas nul comme frauduleux envers les 
créanciers, ou en raison d’aucune nullité 
d'ordre public.—Perrault vs Laurin, 14 L. 
C. R., 85. 

16. Dans une action sur billet promis- 
soire, le plaidoyer que le défendeur n’a reçu 
aucune valeur, devra être soutenu de laff- 
davit requis par les S. R. B. C., c. 83, 8. 86. 
—Kelly ve O'Connell, 16 L. C. R., 140. 

17. In the case submitted, the proof of 
value had and received for the amount of 
the promissory note sued for by the plain- 
tiffs, falls upon the latter.—Converse vs 
Brown, 10 L. C. J., 196. 

18. Le défaut partiel de considération 
d'un billet ne peut être l’objet d’une dé 
fonse à une action.—Spelman vs Robidoux, 
1 R. C., 241. 

19. The nullity declared by 3 3,8. 8, In- 
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solvent Act of 1864, is an absolute nullity, 
and a promissory note given in violation of 
the provisions of said paragraph, is abeo- 
-tutely null and void ab initio, even in the 
hands of a third party, innocent holder 
before maturity.—Davie & Muir, 13 L. C. 

., 184. 

20. «The Corrupt Practices Prevention 
Act, 1860,” of the late province of Canada, 
is in force and applies to elections of mem- 
bers for the House of Commons of the Do- 
minion, and therefore, a note given for the 
payment of even lawful expenses connected 
with any such election is void in law.—Wil- 
leit vs DeGrosbois, 17 L. C. J., 293. 

21. A note of a thirg@ party, given by an 
insolvent to a creditor, to obtain the credi- 
tors consent to the discharge of the insol- 
vent, is null and void.— Doyle vs Prévost, 17 
L. C. J., 307. 

22. Un billet donné 4 la nouvelle société 
formée après la dissolution de l’ancienne, 
en paiement d’une lettre de garantie donnée 
À cette dernière société pour des avances 
faites par elle, fut jugé avoir été donné par 
erreur et sans considération, et fut en con- 
séquence déclaré nul. Jugt de la cour in- 
férieure renversé.—Hénault & Thomas, | 
R. [., 706. 

23. The defendant had placed his name 
on a note which had been sent him along 
with others for the purchase of stock, &c., 
and it passed through several hands wi- 
thout consideration being given for it, and 
the last one sued the defendant as endorser 
paraval. Held that the action must be 
dismiesed for want of consideration in the 
auteur of the holder and because the holder 
received it subject to all objections that 
could be u against former owner.— 
Perry vs den, 5 R. L., 477. 

24. Le porteur de bonne foi d’un billet 
promissoire à lui transporté, pour valeur 
recue, avant échéance, peut en recouvrer 
le montant, même dans les cas où le billet 
aurait été consenti pour une cause immo- 
rale.—Dorais vs Chalifoux, 16 R. L., 398. 

26. Un nommé Smith se prétendant por- 
teur d’une patente pour une baratte amé- 
liorée, se procura la signature de l’appt, 
sous le prétexte d’avoir son adresse pour 
lui envoyer des barattes. Avec cette signa- 
ture l’on aurait fabriqué un billet promis- 
soire pour $175.00. Ce billet est écrit sur 
du papier glacé semblable à l'annonce lais- 
sée à appt. Ce dernier a plaidé qu’il n’a- 
vait jamais signé ce billet. La preuve est 
contradictoire. Cependant la C. S. a débou- 
té l’action. Jugt renversé en revision, mais 
confirmé par la Cour d’Appel, qui tient que 
ce billet n’est pas de l’appt.— Morin & Gre- 
nier, M., 15 juin 1877. 

26. It is not incumbent on the person 
producing a bill or note to prove conside- 
ration, ifthe instrument contains the words 
value received, unless fraud be alleged and 
proved by the defendant.—Walters vs Ma- 
han, 6 L. N., 316. 
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27. La présomption résultant de l’inser- 
tion, dans le billet, des mots valeur reçue, est 
non seulement détruite par la preuve que le 
preneur a obtenu le billet par fraude, 
mais cette preuve en crée une que le ces 
sionnaire n’a pas fourni valeur et n’est pas 

ropriétaire.— Baxter ve Bilodeau, 9 Q. L. 

28. Le fardeau de la preuve, dans le cas 
où un billet porte les mots “ pour valeur 
reçue,” incombe au faiseur qui répond à 
une action pour le paiement de tel billet, 
qu’il n’a jamais eu considération pour cs 
billet et qu’il-n’a jamais été endetté envers 
2 porteur.—Downie vs Francis, 14 R. L, 

29. A cheque which does not show con- 
sideration on its face is not conclusive evi- 
dence of a debt due from the drawer to the 
payee, but the plaintiff must make proof 
of the consideration for which it was given. 
In the present case, such proof was found 
in the aHegations of the plea, and the pro 
mises of defendant to pay.—Dufresne vs 
St-Louis, M. L. R., 4S. d 310. 

30. Where & bon, made to represent the 
value of a share in a business purchased 
by the plaintiff, was endorsed and trans- 
ferred to the plaintiff by the vendor, the 
plaintif could not sue the vendor on the 

on while at the same time he retained the 
share acquired by him in the business, 
which was represented by the bon.—Cridi- 
ford & Bulmer, M. L. R., 4 Q. B., 293. 


SECTION II. 
DE LA NEGOCIATION DES LETTRES DE CHANGE. 


2286. La lettre de change paya- 
ble & ordre peut étre transportée au 
moyen d’un endossement qui peut 
être au long ou en blanc. Lorsqu'elle 
est endossée en bianc, elle devient 
négociable par la simple délivrance. 
La lettre payable au porteur est 
transportée par la simple délivrance, 
avec ou sans endossement. 


S. R. B. C., ibid, 8. 3. 


Add.—tTransfers of notes are presumed, 
until the contrary is proved, to havo been 
before maturity.—Story, On Notes, 178.—A 
defendant, without traversing the delivery 
of a note, has no right to prove that the 
plaintiff is a préte-nom.—1 Daniel, On Negot. 
Instr., 3 813. (R.) 


Jurisp.—1. In order to vitiate the pay- 
ment by the maker of a promissory note 
endorsed in blank, bad faith must be shown ; 
payment under circumstances of suspicion 
ie not enough. The maker is only bound to 
assure himself of the genuineness of the 
signatures, and is not bound to make any 
enquiry.—Ferril & The Wardens of the 
House of Industry, 1 R. de 1., 27. 
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2. L’endossement écrit et sous croix, en 
présence de deux témoins, d’un billet pro- 
missoire, donne droit d’action au porteur 
contre le faiseur et l’endosseur.—Noad vs 
Châteauvert, 1 R. de L., 229. 

3. A promissory note to order cannot be 
assigned by an indorsement to which the 
indorser has set his mark, although he did 
80 in presence of two witnesses.—Lagueux 
vs Casault, 2 R. de L., 28. 

4. A tavern keeper is a trader and dealer, 
and his note to a merchant, payable to his 
order, may be transferred by a blank in- 
dorsement; it is a commercial note.—Pat- 
terson vs Welsh, 2 R. de L., 30. 

5. An inn-keeper is a trader, and a note 

iven by him to a dealer, is well indorsed 
in blank.—McRoberts vs Scott, 2 R. de L, 


6. Des endossements en blanc ne peuvent 
être valablement faits que par des ban- 
quiers, négociants, courtiers et marchands. 
—Bank of M. vs Langlois, 3 R. de L., 88. 

7. Un endossement peut être fait par une 
croix.—Thurber vs Deséve, M. C. R., 103. 

8. L’ordre des endossements sur un billet 
n’est qu’une présomption des engagements 
successifs des endosseurs les uns à l'égard 
des autres, et cette présomption peut être 
écartée par la preuve d’un entendement ou 
convention contraire —Day & Sculthorpe, 
11 L. C. R., 269. 

9. Un billet en brevet payable à A. B., ou 
ordre, ne peut élre endossé par un endosse- 
ment en blanc. Semble: Qu'il peut être en- 
dossé par l’endossement spécial.— Brunet 
vs Lalonde, 16 L. ©. R., 347. 

10. Un “I. O. U.” eat négociable comme 
tout billet payable au porteur.—Beaudry 
va Laflamme, 6 L. C. J., 307. 

11. Un billet promissoire qui n’est pas 4 
ordre, ne peut étre transporte par endosse- 
ment en blanc par la personne en faveur de 

ui le billet a été consenti.—Banque du 
Peuple vs Ethier, 1 KR. L., 47. 

12. L'impression ou étampe, sur un billet 
promissoire, que ce billet est la propriété 
d’une banque, n’indique pas infailliblement 
le porteur légal de ce billet, et nonobstant 
cette étampe, il peut être mis en circulation. 
—Barthe vs Armstrong, 6 KR. L., 213. 

13. Un billet promissoire au-dessous de 
$50.00, fait à ordre, peut être valablement 
transporté, pour valeur reçue, par celui à 
l’ordre duquel il est fait, sans être endossé 


par ce dernier. La preuve de tel transport | 


peut se faire par témoin.—Dupuis vs Mar- 
san, 17 L. C. J., 42. 

14. A draft made payable “ three days 
after sailing” of a vessel, is not negotiable, 
as being dependent upon a contingency, 
and cannot be transferred by endorsement. 
—Dooly vs Ryarson, 1 Q. L. R., 219. 

15 Guoique la régle générale soit que les 
endosseurs d’un instrument négociable sont 
responsables suivant la date de leur endos- 
sement, cette régle n’est pas invariable, et 
Pon peut prouver par les voies ordinai- 


res que l’ordre dans lequel les endossements 
ont été obtenus a été interverti par erreur, 
ou que l'entente était, entre les endosseurs, 
ue leur responsabilité ne devait pas suivre 
l'ordre de leur endossement.—Léveillé & 
Daigle, 2 D. C. A., 129 
16. The several successive indorsers of a 
promissory note indorsed for the accommo- 
ation of the maker are liable to each other 
in the order of their respective indorsement, 
the same as if the indorsement had been 
for value received, unless there be an agree- 
ment to the contrary. Such an agreement 
which is to destroy the legal offect of a 
written instrument can only be proved ac- 
cording to the rules of evidence laid down 
in articles 1234 and 1235 C. C—Merchants 
Bank of Canada & Whitfield, 2 D. C. A., 157. 
17. Where the defendant made his pro- 
missory note payable to one Lamoureux, or 
order, and he transferred it ‘by mere deli- 
very, without endorsement, to the plaintiff, 
who thereafter sued the defendant thereon, 
and the defendant pleaded that the raid 
note did not bear the endorsement of La- 
moureux, who was dead at and before the 
time of the institution of the action, and 
that he, the said defendant, had reason to 
doubt that the plaintiff was the true and 
legal holder and owner thereof, judgment 
in favor of the plaintiff was rendered on 
his furnishing security that the defendant 
would not be troubled.—Santoire vs Bru- 
nelle, 29 L. C. J., 24. 


2287 (Amendé pur S. R. de Q., 
art. 6246). Le transport d’une lettre 
de change par endossement peut se 
faire avant ou aprés sa maturité. 

Dans le premier cas, le porteur ac- 
quiert un titre parfait exempt de 
toutes obligations ou objections qui 
auraient pu étre opposées, lorsqu’elle 
était entre les mains de l’endosseur. 

Dans le second cas, la lettre est su- 
jette à telles obligations et objections, 
de méme que si elle était entre les 
mains du porteur précédent. 

Toutefois, le porteur par endosse- 
ment ou autre cessionnaire d’une 
lettre de change donnée en tout ou 
en partie pour brevet d’invention sur 
laquelle se trouvent les mots men- 
tionnés dans le dernier alinéa de 
l’article 2280, la prend sous réserve 
de tout moyen de défense ou d’ex- 
ception qui pourrait être produit par 
rapport à icelle entre les contractants 
originaires. (S. Rev. C., c. 123, 8. 13.) 


Pothier, Change, n° 141.—2 Pardesaus, 
Droit Com., 352.—Story, Bills of Ex., n° 220. 
—Bayley, Bills, pp. 162 et 163. 


t 


664 


Add.—Le tiers, porteur de bonne foi, 
acquiert un titre parfait, même si le billet 
| a été consenti sans canse ou pour une cause 
immorale ou contraire à l'ordre public, 
ou même prohibée par la loi.—4 Aubry et 
Rau, 359, , 

Les effets négociables, disent-ile, devant 
faire office de monnaie, on ne sanrait ad- 
mettre que le paiement puisse en être arrêté 
au détriment d’un tiers de bonne foi, par 
des exceptions tirées de la cause réelle de la 
dette. — Troplong, Contrats aléut., 196.— 
Pont, art. 1965, n° 641.—27 Laurent, 204.— 
2 Massé, 1087.—2 Nouguier, Left. de ch. 
n°1461. (R.) 

On ne peut opposer au tiers porteur de 
bonne foi l'exception de dol, d'erreur ou de 
violence que le souscripteur d’un billet au- 
rait pu opposer à celui en faveur de qui il 
avait été consenti; le même principe e’ap- 
plique au porteur de bonne foi d’une lettre 

e change à l'égard du tireur ou de l’accep- 
teur.—3 Massé, 1524 —2 Alaunzet, 785.—3 
Bravard, 257.—]1 en est de même à l'égani 
des endossements obtenus par errour, dol 
ou violence. 

Et le même principe s'applique à tous les 
effets de commerce qui se tranxportent par 
endossement, tels que connaissements.—| 
Pardessus, 239. - 3 Massé, 1525. 

Mais l’art. de notre code (2288), non plus 
que les principes ci-dessus, ne s’appliquent 

aux cas de signatures données par des 
incapablee. Dans ces cas, l’exception d’inca- 
cité peut être o be même à un porteur 
ke bonne foi.—2 Bugnier. Lett. de ch. 1481. 

Les moyens de nullité qui tiennent à la 
régularité du titre et qui résultent de l'omis- 
sion des formes constitutives, soit de la 
lettre de change, soit du billet à ordre, peu- 
vent être opposés au porteur de bonne foi. 
Mais le débiteur d’un effet à ordre ne peut 
lui opposer des exceptions qui touchent le 
fond même de l’obligation et dont l’admis- 
sion ferait disparaître, non pas le titre, qui 
resterait valable en lui-même, mais la cause 
du titre, que letiers porteur n’est pas obligé 
de vérifier, lorsqu'on le lui présente revêtu 
de toutes les formalités extrinséquee néces- 
saires à sa régularité, et qui font justement 
supposer la réalité et la validité de l’obli- 
gation. 

La raison de ce principe, qui cependant 
ne se trouve formulé d’une manière ex- 
presse dans aucun des Codes français, est, 

u’à la différence des obligations civiler or- 

inaires, le souscripteur d’un effet à ordre 
s'engage directement et sans intermédiaire 
vis-à-vis de tous les tiers porteurs qui, sous 
ce rapport, ne se représentent pas les uns 
les autres, et qui sont tous creanciers de 
leur chef.—3 Massé, 1524, p. 109. (Ru) 


Jurisp.—1. Where a note of hand is 
assigned after the time appointed for pay- 
ment, and there is fraud in the transaction, 
the law on slight grounds will presume 
that the indorsee had knowledge of the 
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frand, if it appears that he omitted to satis- 
y himself as to the validity of the note.— 

unt vs Lee, 2 R. de L., 28. 

2. A holder of negotiable paper as colla- 
teral security, before it became due, is not 
affected by any equities between the origi- 
nal parties.— Wood vs Shaw, 3 L. C. J., 169. 

3. Les signataires d’un billet peuvent op- 
poser au porteur d’icelui, qui ne l’a reçu 
qu'après l'échéance, et qui n'est de fait 

u’un préte-nom, tous les moyens d’exce 
tion qui pouvaient étre plaidés au véritable 
créancier, et obtenir la déduction des inté- 
rêts usuraires compris dans le billet, et 
aussi des paiements faits sur icelui.— Brooks 
& Clegg, 12 L. C. R., 461 

4. L’endosseur d’un billet promissoire à 
ordre qui n’a pas payé lui-même ce billet et 
n'en est pas devenu porteur, ne peut être 
reçu, daus une action contre le faiseur, à 
demander que ce dernier soit condamné à 
payer le billet, vu qu'il est échu et protesté. 
— taymond & Renaud, 12 L. C. J., 283. 

5. The defendant Senécal made his pro- 
inissory note in favor of Jubert. The note 
was not paid at maturity, and Jubert did 
not protest it, but some time after the note 
became due, he purchased from Duguay, 
the plaintiff, certain effects, and endorsed 
thia overdue note to plaintiff in part pay- 
ment. The note not being paid, the plain- 
tiff sued the defendant (the maker), for the 
amount. The plea was, freedom from lia- 
bility owing to want of protest. Now there 
was nothing to prevent the payee of a note 
from transferring it after it became due. 
The only difference was that the maker 
would have a right to plead againet the 
endorser all the equities that might have 
arisen in the meantime between himself 
and the payee. The judgment of the Court 
below, which was in favour of plaintiff, 
must be confirmed.—Duguay & Senécal, 1 
L. C. L. J., 26. 

6. The holder of a promissory note, who 
has alleged that hia title thereto is derived 
from an endorsement, which is afterwards 
proved to be a forgery, even although he 
may be acting in good faith, cannot recover 
the amount of the note from any of the 

revious endorsers.—Larue & Evanturel, 

L. C, L. J., 112. 

7. À person receiving by endorsement a 
bill of exchange after it is due holds it, 
under art. 2287 C. C., subject to all the ob- 
jections to which it was liable in the hands 
of the endorser. That article differs from 
the law of England, which makes the 
endorsee liable to the equities attaching to 
the note itself—that is, to the equities aris- 
ing out of the transaction in the course of 
which the note was made—but not to a set 
off arising out of a collateral matter.— 
Amazon Ins. Co. vs Quebec & Gulf Ports 
Co., 2 Q. L. R., 310. 

8. This action is brought by an innocent 
holder of a note, for which he gave value 
before maturity. There is nothing to show 
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that he is a préte-nom, or in any way cog- 
nizant of the facts pleaded. The defendant 
says this note was given to the payee to 
rocure the discharge of an insolvent; that 
it is null ab initio. it might have been 
between the parties. The principle, ex dolo 
non oritur actio, applies only to them. The 
holder by endorsement before maturity, 
bond fide, acquires a perfect title free from 
the objections that might have been urged 
against the endorser. Judgt for plaintiff. 
—Girouard vs Guindon, 2 L. N., 270. 

9. The defendant had placed his name on 
a note which had been sent him along with 
others for the purpose of stock, etc., and it 
passed through several hands without con- 
sideration being given for it and the last 
one sued the defendant as endorser par 

«aval. Held, that the action must be dis 
missed for want of consideration in the 
auteur of the holder and the receipt of it 
by the holder subject to all objections.— 
Perry vs Rodden, 5 R. L., 477. 

10. The knowledge by the endorser that 
the note sued on by him was given as an 
accommodation note is not a bar to the ac- 
tion.— Béique vs Bury, 3 L. N., 160. 

11. Where there is a competition of evi- 
dence on the question whether a security 
has or has not been satisfied b yment, 
the ion of the uncancelled security 
by the claimant ought to turn the scale in 
his favor. G., who was not a party to the 
note in question, got it into his possession 
before maturity, as collateral security. The 
payee subsequently became insolvent, and 

. before maturity of the note, obtained 
from the assignee a transfer of all the insol- 
vent’s assets. Held: That G. might sue 
the maker on the instrument though not 
endorsed.—Guerin vs Orr, 5 L. N., 379. 

12. Knowledge that the parties to a note 
occupy between themselves a relation dif- 
ferent to that expressed on the face of the 
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sées an preneur d’uh billet promissoire, 
peuvent aussi l’être au cessionnaire avant 
échéance, si celui-ci n’est pas de bonne foi 
et n’a pas fourni valeur.—Baxter vs Bilo- 
deau, 9 Q. L. R., 268. 

16. Lorsqu'un billet promissoire est ob- 
tenu par fraude et sur de fausses représen- 
tations, le tiers porteur de ce billet n’en 
peut recouvrer le montant, s’il est prouvé 
que lorsqu'il a acquis ce billet, il connais- 
sait la fraude, et s’il n’a donné considé- 
ration pour le billet.—Bélanger vs Baxter, 
12 KR. L,, 532. 

17. Le cessionnaire aprèe maturité d’un 
billet promissoire consenti sans considéra- 
tion, peut cependant en recevoir le mon- 
tant, s'il lui a été cédé par un porteur apr 
paremment de bonne foi, qui l'avait regu 
avant maturité.—Pichette vs Lajoie, 10 L. 

18. In an action on a promissory note 
the defence was that the note of which it 
was a renewal given for the accommodation 
of the payee the defendan’ts partner, 
who had no authority to make it and that 
the plaintiffs, when they took the renewal, 
knew its defective character. Held that, 
as it did not appear that such knowledge 
attached when the original note came into 
plaintifl's possession, they were entitled to 
rocover.— nion Bank vs Bulmer, 10 L. N., 

1. 
19. Where a promissory note was obtain- 
ed from the defendant by fraud and the 
plaintiff, the transferree of the note, sued 
for the amount thereof, but failed to prove 
that he had given any consideration there- 
for, the action was disraissed, McDonald 
vs Mahan, 29 L. C. J., 76. 

20. Celui à qui on transporte un billet 

romissoire comme garantie collatérale 

’un prêt qu’il fait, en est porteur, pour va- 
leur reçue, dans le sens de l’art. 2287 C. C. 
—Banque d’Echange vs Normand, 13 R. 


note, is not sufficient to alter their relations | L., 59 


to a third party having such knowledge.— 
Scott & The Bank of Quebec, 7 L. N., 343. 

13. As a promissory note sued upon pur- 
ported to have been signed by the manager 
and the president of the company, it was 
incumbent upon the plaintiff, under the ge- 
neral issue, to prove that these persons 
were duly authorized to make the note, 
especially in view of the provisions of the 
act of incorporation of the company with 
respect to such notes.— Delaney vs St. Law- 
rence Navigation Co., 8 Q. L. R., 92. 

14. Sailors’ advance notes, although con- 
ditional in their terms can be transferred 
by endorsement, when made to order, and 
by delivery, when payable to bearer (C. C. 
1573), but not being bills or promiasor 
notes, they have not the privilege which G. 
C. 2287 gives such documents, and the ces 
sionnaire, even before maturity, only ac- 
quires the right of the payee.—Duchaine 
vs Maguire, 8 Q. L. R., 295. 

15. Les objections qui peuvent être oppo 


., 59. 

21. Un billet promissoire négociable ob- 
tenu sous de fausses représentations, par 
dol et fraude, doit étre traité comme enta- 
ché de faux et n’a aucune valeur légale 
contre le faiseur qui aurait été trompé, 
méme entre les mains d’un tiers de bonne 
foi qui l'aurait acquis pour valable considé- 
ration avant son échéance.—Labbé vs Nor- 
mandin, 11 L. N., 123. 

22. Where the defendant’s signature to a 

romissory note was obtained by fraud un- 
ver circumstances which, in the opinion of 
the Court, were matter of public notoriety at 
the time the note was transferred to B. for 
whom the plaintiff was prétenom, it was 
incumbent on the plaintiff to prove that B. 
gave conkideration for the note.—Exchange 
Bank & Carle, M. L. R., 3 Q. B., 61. 

23. Lorsqu'un billet promissoire a &té ob- 
tenu du prometteur par dol, fraude et sans 
cause valable, le tiers porteur de ce billet 
ne pourra en recouvrer la valeur sans prou- 
ver qu’il a reçu ce billet avant )’échéance, 
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de bonne foi et pour bonne et valable consi- 
dération, igrorant les circonstances sous les- 
quelles il a été donné.—Dumas & Baxter, 
14 R. L., 496. 

24. Un billet promissoire fait et signé par 
le président et le trésorier d’une compaguie 
d’assurance mutuelle, et remis à un membre 
de la compagnie, en règlement d’une perte 
soufferte par ce dernier, peut être recou vré 
par un tiers à qui ce billet est transporté 
avant l'échéance, quand même les règle- 
ments de la compagnie déclareraient que 
les billets doivent étre signés par le prési- 
dent et le secrétaire.—Jones & Compagnie 
des Cantons de l'Est, 15 R. L., 500. 

25. Lorsqu'un billet promissoire a été ob- 
tenu par fraude, le tiers qui en est devenu 
porteur de bonne foi, ne peut en recevoir le 
montant du signataire. —Banque Jacq.-Car- 
tier & Lescard, 13 Q. L. R., 39. 


2288. L’endossement peut être 
restreint, modifié, ou conditionnel, 
et les droits du porteur, sous tel en- 
dossement, sont réglés en consé- 
quence. 

Mais aucun endossement autre 
que celui de la personne en faveur 
de qui la lettre est tirée, ne peut em- 
pécher qu’elle soit négociable. 


Bayley, Bills, p. 126.—Story, Bills of Ex. 
n° 217.—3 Kent, Com., p. 90.—2 Pardessue, 
Droit Com., n° 348.—Chitty & Hulme,'p. 17, 


Jurisp.—1. Le délai accordé au faiseur 
d’un billet promissoire n’a pas l'effet de 
libérer l’endosseur.— Massue vs Crébassa, 
7 L. C. J., 211. 

2. À note, payable on demand, given to 
a bank to secure an overdrawn account of 
the maker, as well as to secure the for 
bearance of the bank for other advances, 
must be considered in the light of a conti- 
nuing guarantee, and the endorsers of such 
a note are not relieved from their liability 
by the fact that the bank did not make a 
demand of payment until after the insol- 
vency of the maker, about 27 months from 
the date of the nota—Merchants Bank of 
Canada & Whitfield, 2 D. C. A., 157. 

3. Celui qui appose son nom sur un billet 
promissoire est caution pour toutes les 
parties obligées au paiement du billet, en- 
vers tout porteur subséquent du billet, et 
il ne peut se soustraire à cette respon- 
sabilité qu’en prouvant une convention 
spéciale y dérogeant entre lui et tel porteur 
subsequent— Bourgoin vs Boyer, 13 R. 

. 62. 


2289. Le porteur peut à son 
choix canceller le dernier endosse- 
ment, quoique au long, et tous les 
endossements en blanc antérieurs 
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Roscoe, Bills, p. 285.—3 Kent, Com., p. 
89.—Story, Bills, n° 208. 


Jurisp.—1. Le défendeur avait endossé 
un billet qui n'était pas négociable ; le de- 
mandeur le transporta par endossement à 
S.; S. poureuivit le défendeur comme pre- 
mier endosseur, et l’action fut renvoyée, le 
demandeur ayant subséquemment pour- 
suivi le défendeur, son endosseur immé- 
diat.—Jugé que la cour avait bien jugé 
en renvoyant l’action de £., en autant que 
le second endosseur d’un billet non négo- 
ciable ne peut donner droit d'action à son 
cessionnaire ; mais que le demandeur, se- 
cond endosseur, avait droit d’action contre 
le faiseur du billet, premier endosseur de ce 
même billet.—Jones va Whitty,9 L.C.R., 191. 

2. Le propriétaire d’un billet promiasoire . 
qui l’a acquis d’un troisième ou quatrième 
endosseur, peut biffer le nom des endosseurs 
et conserver son recours seulement contre 
le souscripteur, et intenter son action 
comme s'il avait acquis du preneur ou de 
tout autre endosseur subséquent dont la 
signature n’est pas biffée.—Barthe & Arm- 
strong, 5 R. L,, 2. 

8. By granting delay to the maker and 
first endorser of a note without the consent 
of the second endorser, the holder’s re- 
course against such second endorser is 
lost.— Desrosiers vs Guérin, 21 L. C. J., 96. 

4. Where a bank, holder of certain pro- 
missory notes, discharged the first en- 

| dorser thereon, in consideration of the pay- 
ment of a cumposition on the amount, but 
expressly reserved its recourse against the 
subsequent endorser and stipulated it did 
not guarantee the first endorser against 
any claim which might be made upon him 
by the subsequent endorser, this was not a 
discharge of the first endorser which had 
the effect of relieving the subsequent en- 
dorser from liability to the bank for the 
balance.— Merchants Bank of Canada vs 
McDonald, 26 L. C. J., 218. 


SECTION III. 
DR L’ACCEPTATION. 


2290. La lettre de change paya- 
ble à vue ou à un certain terme 
aprés vue ou demande, doit étre pré- 
sentée pour acceptation. 

La présentation est faite par le 
porteur ou en son nom au tiré ou à 
son représentant, à son domicile ou 
lieu d’affuires, ou, si le tiré est dé- 
cédé ou ne peut être trouvé et n’a 
personne pour le représenter, la pré- 
sentation se fait à son dernier domi- 
cile ou lieu d’affaires connu. 

S'il y a aussi un tiré au besoin, la 
présentation doit lui être faite de la 


faits à la suite de celui du preneur. même manière. 
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* Pothier, Change, n°‘ 137 et 146.—1 Nou- 
guier, p. 220, n° 3.— 2 Pardessus, Droit 
Com., n°’ 358, 362 et 381.— Bayley, Bills, 
pp. 244 et 245.— Story, Bills, n°* 228, 229, 
235 et 254.— Chitty, Bills, p. 301 (8° éd.).— 
C. C. B. C., art. 2308.—Bédarride, 1 Lett. de 
Ch., 222.—Mansé, 3 Droit Com., 1908.— 
Boistel, Droit Com., 549.—Alauzet, 4 Code 
de Commerce, 381. 


Jurisp.—Pour un billet promissoire 
fait à quinze jours de vue, le délai de paie- 
ment ne commence à courir qu’au jour de 
la présentation du billet Une demande de 
paiement seule ne suffit pas, il faut qu’elle 
soit accompagnée de la présentation du 
gilet. Cousineau vs Lecours, M. L. R., 4 


2291. Lorsque la présentation 
pour acceptation est nécessaire, elle 
doit être faite sous un délai raison- 
nable à compter de la date de la 
lettre, conformément à l’usage du 
commerce et sujet au jugement dis- 
crétionnaire du juge. 


Pothier, Change, n° 143.— Story, Bills o 
Fr. n 231, M J 


Jurisp.—1. La déclaration en cette 
cause alléguait que le 27 d’août 1870, T. et 
J. Lortie firent leur lettre de change à trois 
jours sur J. Redpath et fils, Montréal, 


quils remirent à Harris qui, le 29, l’en- 


ossa et la remit à Schowh et al.; que ces 
derniers la présentèrent pour acceptation 
le 1°’ septembre suivant, laquelle fut re- 
fusée et qu’elle fut protestée pour non ac- 
ceptation le 8 septembre.— Jugé que les de- 
mandeurs n’userent pas d’une diligence 
légale et convenable pour la présentation 
et le protêt de la lettre, et l’action est ren- 
payée. Diss. Badgley, J.—Harris & Schowb, 
3 KR. L., 453. 


2. À drawer of a bill of exchange who 
fails to notify the drawee of the amount 
does not act with reasonable care and pru- 
dence. À bank is bound to know the amount 
of its own drafts and consequently if one of 
the branches pays a draft drawn by another, 
the hody of which has been altered, it is 
bound by such payment, and cannot reco- 
ver back the amount from an innocent 
third party who has parted with the money. 
— Union Bank of Lower Canada vs The 
Ontario Bank, 23 L. C. J., 66. 


2292. L’acceptation doit étre par 
écrit sur la lettre de change ou sur 
un des exemplaires. 


8. R. B. C., c. 64,8. 5. 


Add. — L’acceptation doit être par 
écrit sur la lettre. La promesse de payer 
contenue dans une lettre missive écrite par 
le tiré: ne vaut pas comme acceptation ré- 


667 


guliére, mais elle a l’effet d’obliger envers 
le porteur. Il en serait de même d’une pro- 
messe verbale de payer une lettre de chan- 
ge: elle pourrait être prouvée par témoins 
et elle vaut comme obligation ordinaire en 
faveur de celui envers qui elle aurait été 
faite.—1 Nouguier, Lettr. de ch., 485.—4 
Massé, 2559.—1 Daniel, On Negot. Insir., à 
504. (R). 


Jurisp.— Where a bank is induced 
to advance a sum of money to B., on the 
undertaking implied in a telegram from A. 
to B., and exhibited to the bank, that A. 
will repay the advance by accepting a draft 
for the amount thereof, and the advance is 
used to retire another draft for which A. 
is liable, A. is responsible to the bank for the 
advance, though he subsequently refuses 
to accept the draft.—Dunspaugh vs Molsone 
Bank, 23 L. C. J., 57. 


2298. L’acceptation doit être ab- 
solue et sans condition; mais si le 
porteur consent à une acceptation 
conditionnelle ou restrictive, l’accep- 
teur y est tenu. 


Pothier, Change, n° 47 à 49.—Ord. 1673, 
tit. 5, art. 2.—2 Pardessus, Droit Com., n°’ 
370 et 372.—Bayley, Bills, 201 et 202.—Sto- 
ry, Bills of Ezx., n° 240. 


2294. L'effet de l’acceptation est 
d’obliger l’accepteur à payer la lettre 
de change au porteur, suivant sa te- 
neur. : 

L’acceptation comporte l’admis- 
sion de la signature du tireur, qui ne 
peut être niée par l’accepteur, à l’en- 
contre du porteur de bonne foi. 


Pothier, Change, n** 44, 115 et 117.—Hei- 
neccius, De camb., ch. 6, 3 5.—2 Pardessus, 
Droit Com., n° 376.—Story, Bills of Ex., n°’ 
113, 261 et 262.—Bayley, Bills, pp. 318 et 319. 


Jurisp.—1. An acceptance, on sight, 
of a bill of exchange admits signature of 
the (lrawer.—MeKenzie vs Fraser, 2 R. de 

» 30. 

2. An acceptance on sight of bills of ex- 
change admits the signature on the draw- 
ers; a parole acceptance is good.—Jones vs 
Goudie, 2 R. de L., 334. 

3. When a bank discounts for A. a draft 
by him on B., and accepts a check for the 
proceeds and delivers it to A., for transmis- 
sion to B., to enable B. therewith to retire 
a draft for a similar amount drawn by A. 
and accepted by B. for A’s accommodation, 
and about to fail due at the branch of the 
bank where B. resides, on the faith of A’s 
representation, assurance and undertaking 
(without authority, however, from B.) that 
B. will accept the new draft, and B. recei- 
ves the check, and before using it has know- 
ledge of the transaction, as between ‘A. and 
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the bank, B. cannot legally use the check 
to retire his own acceptance on the old draft, 
without accepting the new one.—Torrance 
& The Bank of British North America, 17 
L. C. J., 185. 


2295. Lorsqu'une lettre de chan- 
gea été acceptée et remise au por- 
teur, l’acceptation ne peut plus étre 
cancellée que du consentement de 
toutes les parties dont elle porte les 
noms. 

Pothier, Change, n° 44.—1 Savary, Parf. 
Nég., p 840.—2 Pardessus, Droit Com., n° 
377.—Bayley, Bills, pp 208 et asuiv.—8 Kent, 
Com., p. &5. 

Jurisp.— When a bill has been accep- 
ted and delivered to the holder, the date of 
acceptance cannot be altered without the 
consent of all the parties to the bill.—Ogil- 
vie vs The Quebec Bank, 5 L. N., 183. 


2296. Lorsque la lettre de chan- 
ge a été protestée faute d’acceptation 
ou de paiement, elle peut, du con- 
sentement du porteur, être acceptée 
par un tiers pour l’honneur de ceux 
qui y sont concernés, ou de quelques- 
uns d’eux. Cette acceptation ne pro- 
fite qu'aux parties dont les signatu- 
res suivent celle de la personne pour 
l'honneur de laquelle l'acceptation a 
lieu. 

Pothier, Change, n°’ 113, 114, 170 et 171. 
—Jousse, Ord. 1673, tit. 6, art. 3, p. 75.— 
2 Pardessus, Droit Com., n° 383 et 388.— 
Bayley, Bills, pp. 176 à 180.—Story, Bills of 
Ex., n* 121, 122, 123 et 125.—3 Kent, Com. 
p. 87.—C. Com., 126.—Bédarride, 1 Lett. de 
ch., 338—Massé, 4 Droit Com., 2529.—Bois- 
tel, Droit Com.,534.— Alauzet, 4 Code de 
Commerce, 158. 


2297. L’accepteur sur protét est 
tenu de donner sans délai avis de 
gon acceptation à celui pour l’hon- 
neur duquel il accepte et à toutes les 
parties sur la lettre qui peuvent être 
tenues à son égard. 

Pothier, Change, n°‘ 113 et 114.—Jousse, 
Ord. 1673, tit. 5, art. 3, pp. 75 et 76.—2 Par- 
dessus, Droit Com., n° 386.—Bayley, Bills, 
pp. 179 et 180.—Story, Bille of Ex., n° 124 
et 256.—C. Com., 127.—Boistel, 534.—Alau- 
zet, 4 Code de Comm., 162. — Bédarride, 
Lett. de ch., 255. 


SECTION IV. 


DA LA NOTE ET DU PROTET FAUTE 
D'ACCEPTATION. 


2298. Dans tous les cas de refus 
d'acceptation d’une lettre de change 


CHANGE, ETC. 


par le tiré, elle peut de suite être 
protestée faute d’acceptation; et 
après qu’avis du protét a été donné 
aux parties à la lettre qui en sont 
tenues, le paiément peut en être exi- 
gé immédiatement de telles parties, 
de même que si la lettre fût venue à 
maturité et eût été protestée faute de 
paiement. _ 

Le porteur n’est pas tenu de pré- 
senter ensuite la lettre pour paie- 
ment; ou si elle est présentée, il 
n’est pas tenu de donner avis du dé- 
faut de paiement. 


S. R. B. C., c. 64, 8. 10.—Bédarride, Lett. 
de ch., 182. 


Add.—Le défaut de protêt en cas de 
refus d’accaptation a l’eflet de décharger 
le tireur.—2 Daniel, On Negot. Inatr., 3 1587. 

.) 


—_ 


Jurisp.—The endorser of a bill of ex- 
change is in all cases entitled to notice, 
whether the drawer had, or had not effects 
in his hands, and on this ground the Court 
non-suited the plaintiff and refused his 
motion for a new trial.— Griffin ve Phillips, 
2 R. de L., 30. 


2299. Le porteur de la lettre de 
change, au lieu de protester faute 
d'acceptation, peut, à son choix, la 
faire noter seulement faute d’acce 
tation, par un notaire dûment quali- 
fié; cette note doit être faite au bas 
de la lettre de change ou endossée 
sur une copie que le notaire instru- 
mentant fait de la lettre et met au 
nombre de ses minutes. 


8, R. B. C., c. 64, 8. 12. 


2800. Lorsqu'une lettre notée 
faute d'acceptation, suivant les dis- 
positions de l’article précédent, est 
ensuite protestée faute de paiement, 
il n’est pas nécessaire d’en rédiger 
au long le protêt faute d'acceptation ; 
mais mention doit être faite dans le 
protêt faute de paiement que la lettre 
a été notée, avec la date de cette note 
et le nom du notaire qui l’a faite. 


8. R. B. C., c. 64, 8. 12. 


2801. Sur la lettre de change 
notée ou protestée faute d’accep- 
tation, les mots ‘‘ notée faute d’ac- 
ceptation,” ou ‘ protestée faute 
d'acceptation,” suivant le cas, en- 
semble la date de la note: ou du 
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protét et les frais, doivent être écrits 
ou imprimés par le notaire instru- 
mentant ; et il doit y apposer son 
nom ou ses initiales comme tel no- 
taire. 


SR. B.C.,c. 64, 8. 12. 


2802. Lorsque la lettre est notée 
faute d'acceptation, le porteur, pour 
tenir responsables les parties sur la 
lettre, n’est pas tenu d’en donner 
avis. Mais lorsque la lettre notée est 
ensuite protestée faute de paiement, 
l'avis de tel protét doit contenir aus- 
si avis de la note quiena été faite 
préalablement faute d’acceptation. 


S. R. B. C., c. 64, 8. 20. 


Jurisp.—An omission to give notice of 
the non-acceptance of a bill of exchange, 
is not cured by a notice of nen-acceptance, 
given with a notice ofnon-payment.—Jones 
vs Wilson, 2 R. de L., 28. 


2808. La note et le protét des 
lettres de change faute d’acceptation 
sont faits et l’avis en est donné par 
le ministère d’un seul notaire et sans 
l'assistance de témoins, en la manière 
et suivant les formes prescrites dans 
l’acte intitulé: Acte concernant les 
lettres de chunge et les billets. 


S. R. B. C., c. 64, 8e. 11 et 22.—C. C. B. 
C., art. 1209. 


2304. S'il n’y a pas de notaire 
sur les lieux, ou s’il est incapable 
ou refuse d’agir, tout juge de paix 
dans le Bas-Canada peut noter la 
lettre de change, en faire le protét 
et en donner avis de la même ma- 
niére ; et ses actes à cet égard ont le 
même effet que s’ils étaient faits par 
un notaire; mais le juge de paix 
doit énoncer, dans le protét, la rai- 
son pour laquelle tel acte n’a pu être 
fait par le ministère d’un notaire. 


S. R. B. C., c. 64, 8. 24, 


2305. Un double du protét et de 
l’avis avec le certificat de la signifi- 
cation, ainsi que ‘toutes copies qui en 
sont attestées sous la signature du 
notaire ou du juge de paix, suivant 
le cas, sont une preuve primé facie 
de la vérité des allégations y conte- 
nues. 


Ibid. ss. 14 et 24.—S. R. C., c. 57, 8. 6. 


SECTION V. 


DU PAIBMENT. 


2806. Toute lettre de change 
doit être présentée par le porteur ou 
de sa part au tiré ou accepteur pour 
paiement dans l'après-midi du troi- 
sième jour après son échéance, ou 
sa présentation pour acceptation, si 
elle est faite à vue, à moins que ce 
troisième jour ne soit férié, auquel 
cas le jour juridique suivant est le 
dernier jour de grâce. Si la lettre est 
payable à une banque, la présen 
tation peut y être faite soit pendant 
ou après les heures ordinaires de la 
banque. 

Si la lettre n’a pas été acceptée. et 
qu'elle contienne indication d’un 
tiré au besoin, la présentation lui 
doit être faite de la même manière. 


Ibid., ss. 6, 15 et 32.—S. R. C., c. 57, 8. 5. 
—Pothier, Change, n° 137.— Chitty, Bills 
(8° éd.), pp. 187, 188 et 262.— Story, Bills, 
n° 65.— 3 Kent, Com., p. 88.— 2 Pardessus, 
Droit Com., n° 341. 


Add.—sS. R. du C., c. 123: 

1. Toute lettre de change ou billet a ordre 
fait payable a un mois ou a plusieurs mois 
de sa date, sera dû et payable au quantiéme 
correspondant à cette date dans le mois 
d'échéance, À moins qu’il n’y ait pas de tel 
quantième dans le dit mois d'échéance, 
auquel cas l'effet écherra le dernier jour 
de ce mois et les jours de grâce accordés 
par la loi seront dans tous les cas ajoutés 
au délai. 

2. Lorsque le dernier jour de grâce, à 
l'égard d’une lettre de changa ou d’un 
billet à ordre, tombera un jour de fête, 
légale ou un jour non juridique dans la 
province où cette lettre de change ou ce 
billet à ordre sera payable, le jour suivant, 
si ce n’est pas un jour de fête légale ni un 
jour non juridique dans cette province, 
sera alors le dernier jour de grâce quant à 
cette lettre de change ou à ce billet & ordre. 

3. Dans toutes les matières relatives aux 
lettres de change et aux billets à ordre, les 
jours suivants, mais nuls autres, seront 
observés comme jours de fête légale ou 
jours non juridiques, savoir :—Dans toutes 
es provinces du Canada, excepté la pro- 
vince de Québec, les dimanches, le jour de 
Yan, le vendredi saint, le lundi de Pâques, 
le jour de Noël, Panniversaire de la nais- 
sance (ou le jour fixé par proclamation pour 
la célébration de la naissance) du souverain 
régnant, le premier jour de juillet (anni- 
versaire de la Confédération), et si ce jour 
est un dimanche, le deuxième jour de 
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juillet sera alors observé comme étant le | endosseurs de payer le coût du protêt ; mais 
même jour de fête, tout jour désigné par | ce coût ne comprend pas celui des avis de 
proclamation comme jour de fête publique | protét aux avals et au porteur, parce qu’ils 
ou comme jour de jeûne général ou d’ac- | sont inutiles.— Banque Union vs Gibeault, 
tions de grâcer générales par tout le Ca-,12 Q. L. R, 145. 
nada, et le lendemain du jour de lan et! 7. Pour un billet promissoire fait à quinze 
du jour de Noël, quand ces dernières fêtes jours de rue, le délai de paiement ne com- 
tombent respectivement un dimanche. Et, | mence à courir qu'au jour de la présenta- 
dans la province de Québec, les mêmes | tion du billet. Une demande de paiement 
jours, et aussi, l’Epiphanie, l’Annonciation, . seule ne suffit pas, il faut qu’elle soit ac- 
? Ascension, la Féte-Dieu, le jour de la fête compagnée de la présentation du billet. — 
de saint Pierre et saint Paul, la Toussaint, | Cousineau ve Lecours, 12 L. N., 15. 
le jour de la Conception ; | 8. Le preneur dans un billet promissoire, 
t aussi, dans chaque province du Ca-| quand même il ne serait qu’un préte-nom, 
nada, tout jour fixé par proclamation du 8 un intérêt suffisant pour poursuivre le 
lieutenant-gouverneur de cette province | recouvrement du billet en justice, pourvu 
comme jour de fête publique ou comme | qu’il n’y ait pas de fraude et que le débi- 
jour de jeûne ou d'actions de grâces dans | teur n’en subisse aucun préjudice. —Biron 





a province. vs Brassard, M. L R., 28. C., 105 

% Une banque qui escompte un billet 
en faveur de |’endosseur, n’a aucune récla- 
mation contre le faiseur, s’il est prouvé que 
ce faiseur a payé le montant de ce billet à 
Yendosseur qui n’en a fait aucun rapport à 
cette banque, mais si ce billet a été chargé 
à l’endosseur à la banque où il avait un 
compte.— Cleveland & La Banque d’E- 
change du Canada, 15 R. L., 51. 


- 2306« Gouté ar S. R. de Q., 
art. 6247). Toute lettre de change 
faite payable à un mois ou à plu- 
sieurs mois de sa date, est due et 
payable au quantième correspondant 

cette date dans le mois d'échéance, 
—à moins qu’il n'y ait pas de tel 
demende de paiement, quoique le billet quantième dans ce mois, auquel cas 


soit payable en ua lieu déterminé. La preu- elle écheoit le dernier jour de ce 


Jurisp.—1. An action Ties on a . 
ve d'absence de fonds au lieu du paiement mois ; et les jours de grâce sont dans 


yable by instalments as soon as the first 
Say of payment is passed, but it lies only 
for the amount of the firet instalment, each 
of them being considered as a separate 
debt.—Clearibue vs Morris, 2 KR. de I.., 30. 

2. D’après l’usage en Canada et en l’ab- 
sence de lois positives, toute lettre de 
change porte un délai de trois jours après 
son échéance. Pour lier leg endosseurs, de- 
mande de paiement doit en être faite le 
troisième jour de grâce avec protêt et noti- 
fication. Ces formalités doivent être ob- 
servées même lorsque la lettre de change 
est payable chez le porteur de la lettre.— 
Knapp & Bank of Montreal, 1 L. C.R, 262. 

3. À l’encontre du faiseur d’un billet pro- 
missoire, il n’est pas besoin de lui faire 


dispense le demandeur de prouver une |tous les cas ajoutés au délai. (S. Rev. 
demande préalable. Un paiement partiel | C., c. 123, 8. 1.) 


est un abandon de toute objection à raison 

du défaut de demande.—Hice vs Bowker, 3| 280'7. Si la lettre de change est 

L. C.R., 305. payable en un lieu indiqué soit dans 
le corps de la lettre ou par une ac- 


4. In an action | on a note, T one of the 
endorsers, pleaded payment. It appeared ceptation modifiée, la présentation 
doit se faire en ce lieu. 


that he had furnished the plaintiff with 
groceries, the accounts for which were 
_ 8. R. B.C, ibid., ss 9 et 15.—S. R. C., 
tbid., 8. 4, ° 


stated in the pass-book to have been sett- 
led, but it did not appear that any money 

Jurisp.—1. Sur action contre le faiseur 
d’un billet à ordre, payable en un lieu in- 


passed. The plaintiff having given unsatis- 
diqué, il n’est pas nécessaire de prouver 


actory replies when examined,— Held, that 
the price of the goods must be deducted 
que demande a été faite au lieu indiqué a 
l'échéance. Dans le cas où provision a été 


from the note.—Angers & Ermatinger, 2 L. 
faite au lieu indiqué pour payer le billet 


C. L. J., 158. 
non présenté, le faisour du billet doit le 


5. An action on & promissory note ins- 
tituted against the maker on the afternoon 
laider spécialement, et le prouver.— Mount 
& Dunn, 4 L. C. R., 48. P 


of the third day of grace, is not premature. 
—Ontario Bank vs Foster, 6 L. N., 398. 

6. La promesse par le porteur aux endbs- 
seurs d’accepter d'eux une composition sur 
des billets, s'ils ne sont pas payés à l’é- 
chéance, comporte pour le porteur l’obli- 

tion de les présenter pour paiement à 
Péchéance et de les protester, s'ils ne sont 
pas payés, et, par là même, celle pour les 


2. In an action on a promissory note - 
able at a particular place therein ment 
ned, presentment there must be alleged.— 
Partridge vs McLeod, 2 R. C., 237. 

3. In an action against the maker of a 
note payable on demand and generally, 
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want of presentment is not a ground of de- | insufficient—Daly vs Graham, 8 L. C. J., 
murrer. But if the defendant tender the | 340. . 
debt and interest before plea filed and bring} 5. Un billet dont on demande le paiement 
the money into Court, the plaintiff will be | dans ce pays doit être payé en argent ayant 
condemned to pay costs.—The judge who | cours en Canada, quand méme le billet se- 
renders the final judgment can reverse all| rait daté d’un pays étranger.—Chapman vs 
interlocutory judgments.—Archer vs Lor-| McFie, 1 R. L., 192. 
tie, 3 Q. L. R, 159. 6. Un billet promissoire payable généra- 
4. La représentation, au lieu spécial in- | lement doit être présenté pour paiement au 
diqué pour le paiement d’une lettre de chan- | domicile du faiseur, avant la demande ju- 
ge ou d’un billet promissoire, n’est pas né- | diciaire, pour que le demandeur ait ses frais 
cessaire pour maintenir une action contre | contre le défendeur, au cas où co dernier, 
Paccepteur, le tireur ou le faiseur, quand | avec sa défense, offre le montant réclamé. 
à l’échéance la provision n’existait pas à | Mineault vs Lajoie, 9 R. L., 382. 
l'endroit indiqué, et elle n'a pas plus besoin| 7. The demand of payment of a promis- 
d’être alléguée que prouvée; l’existence de | sory note must be accompanied by a tender 
la provision au lieu indiqué, à échéance, | of that promissor note to the debtor. Such 
est quant à eux matière d'exception qu'ils | demand cannot made publicly at the 
doivent opposer et soutenir de la déposition | church door, immediately after divine ser- 
requise.—Crépeau vs Moore, 8 Q. L. R., 197. | vice either on a sunday or a feast of obliza- 
; tion.—Chevrotière (de la) vs Guilmet, 9 L. 
2308. Si la lettre de change est) N., 412 


payable généralement, la présenta-| gang. si te lettre de change pay- 


tion doit s’en faire au tiré ou à l’ac- 

cepteur personnellement, ou à sa ré- | able généralement est acceptée avant, 

sidence, ou à son lieu ordinaire d’af- | et devient due après la nomination 

faires ; ou si, à raison de son absence | dûment publiée d’un syndic aux 

ou de ce qu’il n’a pas de résidence, | Piens de l’accepteur, dans le cas de 
faillite, elle peut être présentée pour 


bureau ou lieu d’affaires connu, ou | *** Se . : 
que par suite de son décès la présen- | Paiement au failli ou au syndic, soit 
personnellement ou au domicile, bu- 


tation ne puisse étre faite tel que ci- : Noor eee 
dessus, elle peut l’être à son dernier l'an de lieu ordinaire d’affaires de 
domicile, bureau, ou lieu d’affaires | * Un G eux. 
connu dans la localité où l’accepta-| S. R. B. C., ibid., s. 18. 
tion a eu lieu; et s’il n’y a pas eu | 
‘ . Jurisp.—A promissory note à terme, 

d’acceptation, dans la localité d’où | in case of insolvency, is immediately exi- 
la lettre est datée. gible.—Lovell vs Meikle, 2 L. C. J., 69. 


8. R. B. C,, ébid., 8. 2. 2810. L’accepteur, le tireur et les 
Jurisp.—1. The amount of a bon pay-| endosseurs d’une lettre de change 
able : on € en f Lower Canada dot sont tenus conjointement et solidai- 
costs in Lower Canada, by the creditors, rement au paiement envers le por- 


without proof of any demand before insti- _ . 
P t La responsabilité du tireur et des 


tution of action.—Shuter vs Paxton, 5 L. abil 
.J., 55. | endosseurs, ainsi que des accepteurs 
2. A draft drawn in New York and ac-|sur protét, est sujette aux règles re- 


cepted in Montreal payable generally, the . : 
consideration for which was certain goods lative _ au protét et avis contenues en 


parchased in New York, is payable in cur- 
rent Canada funds.—Capcutt vs McMaster,| Pothier, Change, n° 58, 79 et 117.—Sto- 
ry, Bills of Ex., 107, 108, 113 à 118, et les 


7 L. C. J., 340. 

3. Un billet promissoire, fait et daté à | autorités citées par lui.—C. Com., 140.— 
Malone, N. Y., entre citoyens américains, | Massé, 1 Droit commercial, 623.—Bédarride, 
1 Lettres de change, 450; Boistel, Droit com- 


mais payable au porteur généralement, et 
passé depuis entre les mains d’un Canadien, mercial, 538; Alauzet, 4 Code de commerce, 
230. 


oit être payé en monnaie ayant cours en 
ce pays.—McCoy vs Dinneen, 8 L. C. J., 339. 

Add.—Les lettres de change et les billets 
sont des titres commerciaux par eux-mémes 


4. The maker of a bon made in the Uni- 
ted States of America, pa able on demand, 

l à l'égard de toutes personnes. Ainsi, et 
telle est la jurisprudence, le débiteur d’une 


if sued in Canada, wi condemned to 
pay the full amount of the bon in Canadian 
currency and a tender of the value of the | lettre de change, même souscrite pour cause 
bon at the date of demand in gold, less the | civile, est justiciable du tribunal de com- 
discount on American bills, willbe declared | merce.—1 Nouguier, 49, 189.—4 Pothier, L. 
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de ch., n° 124.—En lettres de change régu- 
lières, il n’y a que des engagements com- 
merciaux de la part de tous ceux qui, ti- 
reur, accepteurs, endosseurs, y ont «D 
lour signature.— 1 Nouguier, 189, 377.— 
Alauzet, 186. (R.) 


Jurisp.—1. A note of three promising 
jointly and severally to pay is equal to “‘so- 
lidairement,” and the holder of the note 
may sue any one, or two of them as well as 
the whole.—McNider vs Whitney, 2 R. de 


29. 

2, The endorsee and holder of a promis- 
sory note for collection may recover thereon 

ainst the maker and endorser.—Mills vs 
Philbin, 3 R. de L., 255. 

3. Une partie qui endosee un billet est 
tenue personnellement, quoiqu’elle n’eit 
Pintention de l’endosser que comme procu- 
reur, ai elle n’a pas plaidé l’erreur.—Sey- 
mour vs Wright, 3 L. C. R., 454. 

4. The retirement before due of a note 
by a prior endorser, does not discharge a 
subsequent endorser as against a holder fur 
value, if there was no real payment, but a 
mere exchange of securities with express 
retention of the liability of the parties to 
the note.—Bull vs Cuvillier, 5 L. C. J., 127. 

5. Les endosseurs d’un billet promissoire 
poursuivis avec le tireur a une action et 
comparaissant tous, tireur et endorseurs, 
par le même avocat et plaidant tous aussi 
(mais séparément) par le même avocat, ne 
sont pas considérés comme ayant une con- 
naissance légale des moyens de défense 
employés par le tireur, leur codéfendeur, ct 
ne sont pas censés connaitre légalement les 
incidents, procédés et jugements, ni appels 
intervenus eur lee moyens de défense du 
tireur, —et il faut, pour rendre les endos- 
seurs responsables des faux frais occasion- 
nés par le tireur, leur dénoncer les incidents 
intervenus sur la défense du tireur, et spé- 
cialement les appels auxquels cette défense 
donne lieu. la signification de lappel 
interjeté par le porteur du billet du juge- 
ment rendu sur la défense du tireur, quoi- 
que faite au procureur commun du tireur 
et des endosseurs, n'est une dénoncia- 
tion suffisante de l’appel aux endosseurs, 
pour les rendre responsables des frais en- 
courus sur cet appel.—Boucher & Latour, 
6 L. C. J., 269. 

6. Both husband and wife séparés de biens 
are jointly and eeverally liable for a joint 
note made in the course of a business to 
which they were both jointly interested.— 
Girouard vs Lachapelle, 7 L. C. J., 249. 

7. 1f an endorser sign his name on the 
back of a vote, leaving spaces to the left of 
the amount sufficient to permit of alteration 
by the maker, and deliver the note in that 
condition to the maker, and the maker 
afterwards increase the amount of the note, 
by filling in the blank spaces with an addi- 
tional word and figure, and pars the note 
in its altered state to a Lond fide holder for 


value, and if the said note so altered ap- 

pear, on the face thereof, to be genuine, the 

endoreer is liable to pay the full amount of 

the note as altered to such bond fide holder 

for giglue—Dorwin & Thompson, 13 L. C. 
-» 262. 

8. Deux cultivateurs qui ont signé un 
billet promissoire ne sont obliges soli- 
dairement, et la solidarité n’existe que dans 
le cas ott les faiseurs d’un billet sont com- 
mercants.—Malhiot vs Tessier, 2 R. L., 625. 

9. L’endosseur d’un billet promiasoire qui 
est poursuivi pour Je paiement de ce billet 
peut produire une exception dilatoire de- 
mandant à ce qu’il lui soit permis d’appeler 
en garantie le faiseur de ce billet.—Beau- 
lieu vs Demers, 6 R. L., 244. 

10. Les dispositions de l’art. 1955 s’ap- 
pliquent à l’endosseur d’un billet, lequel est 
une caution dans le sens de cet article. En 
conséquence, l’endosseur d’un billet pro 
missoire prote.té, qui craint d’être troublé, 
peut demander au faiseur et À un endos 
seur par aval delui procurer une quittance, 
ou de payer le montant du billet et protét. 
—Deslarats vs Hamilton, 2 L. N., 279. 

11. Where several persons mutuall 
agree to give their endorsements on a bill 
or not, as co sureties for the holder who 
wishes to discount it, they are entitled and 
liable to equal contribution inter se, irres- 
fective of the order of their endorsements. 

acDonald & Whitfield, 6 L. N., 278. 

12. A note payable on demand given to 
a bank to recure an overdrawn account of 
the maker, as well as to secure the forbes- 
rance of the bank for other advances, must 
be considered in the light of a continuing 
guarantee, and the endorsers of such a note 
are not relieved from their liability by the 
fact that the bank did not make a demand 
of payment till after the insolvency of the 
maker, about twenty seven months after 
the date of the note.—Merchants Bank of 
Canada & Whitfield, 2 D. C. A., 157. 

13. Il n’y a pas de solidarité entre le dé 
biteur et le signataire d’un billet promis 
soire que ce débiteur a donné à son créan- 
cier, comme garantie collatérale et eüreté 
du paiement de sa dette, et l'interruption 
de la prescription faite par le débiteur ort 

inaire n’interrompt pas la prescription du 
Fillet donné comme streté collatérale de 
cette dette.— Perrault vs Daigneault, 12 B. 
ofl. 

14. Where an indorsee suing a prior 
indorser on & promissory note all that 
the note came into his hands by delivery 
to him by such prior indorser and it turns 
out that the note never was so delivered to 
him but that he and such prior indorser 
were accommodation indorsers, the plaintit 
will, nevertheless, be entitled to recover 
judgment in his favor without amending 
his declaration. The right so to recover 
from the prior indorser is not affected by 
the mere fact that plaintiff! and defendant 
were only accommodation endorsers, in the 
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absence of any proof of an agreement bet- 
ween them that they were to beonly jointl 
and equally bound, and the onus probandi 
is on the party pleading such agreement.— 
Whitfied & MacDonald, 26 L. C. J., 69. 
Renversé.en C. P., qui a jugé que: The 
promissory notes in question in this case, 
which were endorsed first by the appellant 
and secondly by the respondent, were 80 
endorsed by said parties as co-sureties for 
the maker. According to the law of Eng- 
land in force on the 30th of May, 1849, the 
said parties so endorsing as co-aureties 
were liable inter se to contribute equally 
towards payment of said notes.— Mac- 
donald & itfield, 27 L. C. J., 165. 

15. Deux signataires d’un billet promis- 
soire sont obligés conjointement et solidai- 
rement, quoique la solidarité ne soit pas 
exprimée.— Perrault vs Bergevin, 14 KR. L., 
604 


- 16. Le deuxième endosseur d’une lettre 
de change qui garantit l’endossement de 
Pendosseur p ent, n’ast pas responsable 
vis-à-vis du tireur qui la destiné à un 
autre, si le premier endosseur est devenu 
en possession de cette lettre de change d’une 
manière légitime, mais par lerreur du 
tireur.— American Express Co. vs Har- 
wood, 15 R. L., 556. 


17. L’acquéreur d’un billet promissoire 
entre les mains d’un tiers qui donne son 
consentement à un atermoiement fait entre 
le débiteur de ces billets et ses créanciers, 
consent par là à rester obligé pour la dif- 
férence entre le montant de la composition 
etle montant des billets—Dupras vs La- 
‘ moureux, 16 R. L., 243. 


2811. Le tiers qui garantit par 
un aval la lettre de change est tenu 
de la même manière et dans la même 
mesure que la personne pour laquelle 
il 8e porte ainsi garant. 

Les diligences pratiquées à l’en- 
contre de son principal l’obligent 
également, et il n’a pas droit à un 
avis du protêt séparément de son 
principal. 

Pothier, Change, n°‘ 50, 122 et 123.—1 Sa- 
vary, Parf. Nég., p. 205; vol. 2, p. 94.—2 
Pardessus, Droit Com., n°* 394, 396 et 397. 
—Jousse, Ord. 1673, art. 33, pp. 131 et 132. 
—Story, Bilis of Ex., n° 372, 393-5 et 454-6. 
—Story, From. Notes, n°’ 460 et 484.—1 
Bell, Com., 376.—C. Com., 141 et 142.—10 
Louis, Rép. (O. S.), p. 374.—Alauzet, 4 Code 
de commerce, 238.— Boistel, Droit commercial, 
535.—Bédarride, Lettres de change, 350. 


Jurisp.—]. A promise to pay to the 
holder a note which is not endorsed ie suffi- 
cient to enable the holder to recover, if the 
drawer knew that it had not been endor- 
sed.— Aylwin vs Cruttenden, 2 R. de L., 30. 
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2. Dans une action contre L. dont la si- 
gnature était sur le dos d’un billet signé 
par B., et payable au demandeur, ou au 
porteur, jugé que L. n’avait pas droit à un 
avis de protét. Le donneur d’aval n’a pas 
droit à un avis de protét, maïs il ast respon- 
sable solidairement avec le débiteur princi- 
pal. Semble: Tl est du ressort du jury de 

éterminer si Ja signature du défendeur en- 
dossée sur un billet était un endossement 
ordinaire, ou si cette signature avait été 
eprosée pour aval.—Merritt vs Lynch, 9 L. 
. R., 353. 


3. A signature subscribed to a negotiable 
note by a person other than the maker of 
the note is equivalent to an aval.—Narbonne 
vs Tétreau, 9 L. C. J., 80. 

4. L'engagement par aval est une ques- 
tion de fait et de droit et semble être plus 
de droit que de fait. B. ayant endossé en 
blanc un chèque payable au porteur géné- 
ralement, tiré par A. et livré par ce dernier 
à C. pour valeur reçue, est un donneur d’a- 
val et non pas un endosseur. Le donneur 
d’aval n’a droit à aucune diligeoce et il n’a 
pas d’autre exception que celle de la per- 
sonne qu’il a cautionnée, leurs obligations 
étant solidairese.— Pratt vs MacDougall, 12 
L. C. J., 243. 

5. A note payable to the order of the 
plaintiffs was endorsed first by L. L. and 

. G. L., and underneath these names, by 
the plaintiffs:-— Held that L. L. and P. G. 
L. endorsed as arals and secucity for the 
maker.— Latour & Gauthier, 2 L. C. L. J., 

09. 
6. Le metteur d’aval n’est pas déchargé 
de sa responsabilité par le défaut de présen- 
tation et de protét du billet dans les délais. 
—Pariseau ve Ouellet, M. C. Rep., 57. 

7. The liability of an aral to a promisso- 
ry note, while co-extensive with that of the 
maker, is unaffected by any purely perso- 
nal grounds which the Jatter might urge. 

Such a personal ground is the want of 
authorization of the husband, in the mar- 
ried woman who is maker of the note.— 
On suit brought against an aval and dismis- 
sed purely and simply onthe ground of 
non-liability, where a defence of delay has 
been further made out, the plaintiff has an 
interest and a right to inscribe in review to 
have the ruling of the Court below on the 
question of liability reversed, and his right 
to sue de novo reversed, and, in such case, 
though the judgment be maintained on the 
ground of delay granted, the plaintiff is en- 
titled to his costs in review.—Norris vs 
Condon, 11 L. N., 320. 

8. La promesse par le porteur aux endos- 
seurs d’accepter d’eux “une composition sur 
des billets, s’ils ne sont pas payés à léché- 
ance, comporte pour le porteur l'obligation 
de les présenter pour paiement à l’échéance 
et de fes protester, s’ils ne sont pas payés, 
et, par là même, celle pour les endosseurs 
de payer le coût du protét; mais ce coût ne 
comprend pas celui des avis de protét aux 
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avals et au porteur, parce qu’ils sont inu- 
tiles.—Banque Union vs Gibeault, 12 Q. L. 
R., 145. 

9. The liability of an aval to a promisso- 
ry note, while co-extensive with that ofthe 
maker, is unaffected by any purely perso- 


na! grounds which the latter might urge.— | d 


Such a personal ground is the want of au- 
thorization of the husband, in the married 
woman who is maker of the note.—Norris 
vs Condon, 14 Q, L. R., 184. 


2312. L'obligation de l’accepteur 
de payer la lettre de change est prin- 
cipale et sans condition, et le paie- 
ment légal qu’il en fait acquitte la 
lettre à l'égard de toutes les parties, 
à moins qu'il n'ait accepté pour 
l'honneur, auquel cas il est subrogé 
au lieu de la partie pour l’honneur 
de laquelle il a accepté, et a égale- 
ment son recours contre elle. | 

La règle ci-dessus est sans préju- 
dice aux droits d’un accepteur contre 
la partie pour la convenance de la- 
quelle il a accepté. 

. 2 Nouguier, pp. 342 et 343.—Story, Bills 
of Ex., n° 256, O57, 410, 420 et 422.—C. C. 
B. C., art. 2810. 


2318. Le paiement par le tireur 
d’une lettre de change non acceptée 
l’acquitte d’une manière finale. Lors- 
qu’elle est acceptée, il a son recours 
contre l’accepteur, à moins que l’ac- 
ceptation n’ait été que pour sa con- 
venance. 


Supra, art. 231@.—2 Nouguier, p. 350.— 
Story, Bills of Ex., n° 422. 


Add.—Nouguier (vol. 1, n° 359, et vol. 
2, n°1152) émet l'opinion que, entre le ti- 
reur et l’accepteur, Vacceptation suppose la 
provision, et que le fardeau de la preuve du 
défaut de provision retombe sur l’accep- 
teur.—1 Daniel, 3 534.—3 Massé, n° 1570, est 
d’opinion contraire. — Nouguier, n° 379, 
adopte opinion de Massé.—2 Pardessus, 
n° 379 & 389, est de la même opinion que 
Massé.—L'acceptation suppose provision.— 
Si Paccepteur ne paie pas, le tireur en 

yant est subrogé aux droits du portour, 
et, sur action contre le tiré, il n’aura rien 
à prouver: ce sera au tiré à justifier qu’il 
n’a pas reçu la provision; Car son accepta- 
tion fait présumer qu’il l’a reçue.—Telle 
est opinion de Bravard.—Du reste, le tiré 
peut prouver par toutes preuves admises en 
matière commerciale, qu’il n’a pas reçu la 
provision.—1 Nouguier, 360. (RS 


Jurisp.—1. In order to vitiate the pay- 
ment by the maker of a promissory note 


CHANGE, ETC. 


endorsed in blank, bad faith must be 

shown; payment, under circumstances of 

snspicion, is not enough. The maker is only 

bound to assure himself of the genuineness 

of the signatures and is not bound to make 

any enquiry.—Ferrie & The Wardens, 1 R. 
7 


e L., 27. 
2. Une action peut être intentée par les 
faiseurs d’un billet contre les exécuteurs du 
rteur, pour recouvrer la possession du 
illet, payé par l’un d’eux pour partie au 
porteur du billet, en son vivant, et pour le 
reste aux dits exécuteurs.—Garden & Fin- 
lay, 10 L. C. R., 255. 


2814. Le paiement par un en- 
dosseur lui donne droit de recou- 
vrer le montant de l’accepteur, du 
tireur et de tous les endosseurs anté- 
rieurs, sauf les droits de celui qui a 
accepté pour la convenance de l’en- 
dosseur. 


Mémes autorités. 


Jurisp.—1. L’endosseur d’un billet pro- 
missoire, donné pour accommodement, a le 
droit d’opposer en compensation à la de- 
mande du porteur de tel billet, toutes 
sommes de deniers que le porteur a payées 
ou a dues au faiseur du billet depuis qu'il 
a été protesté; et le salaire d’un officier 
d'une banque, payé tous les trois mois, 
peut être Oppose en compensation de ceite 
manière à la banque par l’endosseur de tel 
billet.—Quebec Bank vs Molson, 1 LC.R,, 

16. 

2. Lorsque le dernier endosseur a payéle 
montant d’un jugement en principal, inté- 
rêts et frais, obtenu à la poursuite du por- 
teur contre lui, tel paiement fait subsé- 
quemment à l'institution d’une autre action 
sur le méme billet, par le même porteur 
contre le faiseur et le preneur, tel endosseur 
a le droit d'intervenir dans cette dernière 
action et d'obtenir un jugement en sa fe 
veur contre Île faiseur et le preneur du 
billet.— Mitchell vs Browne, 15 L.C.R, 
425. 

3. L’endosseur d’un billet promissoire à 
ordre, qui n’a pas payé lui-méme ce billet 
et n’en est pas devenu porteur, ne peut être 
reçu dans une action contre le faiseur à 
demander que ce dernier soit condamné à 
payer le billet, vu qu’il est échu et protesté. 
—Maynard & Renaud, 12 L. C. J., 293. 

4, The endorser of a promissory note, 
tendering the amount to the payee, does 
not require, and cannot demand any cial 
subrogation, besides the surrender of the 
note. Further, the endorser cannot throw 
upon the payee refusing tender of the 
amount, the liability for the maker’s insol- 
vency unless he has renewed the tonder en 
justice. —Boye & McDonald, 1 L. C. L. J.,55. 

5. Where the endorser of a note became 
insolvent, and compounded with his credi- 
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tors, including the holder of said note, who 
however reserved his recourse against the 
other parties to-the note, and the maker 
also became insolvent, the endorser cannot 
rank on the note against the estate of the 
maker, so long as the holder has not been 

aid in full.—Bessette & La Banque du 

euple, 15 L. C. J., 126. 

6. Parol evidence is admissible to show 
the actual order of endorsements of a note 
or bill, the instrument being only primé 
facie evidence.—Scott vs Turnbull, 6 L. N., 
397 


7. Quoique la règle générale soit que les 
endosseurs d’nn instrument négociable sont 
responsables suivant la date de leur endos- 
sement, cette règle n’est pas nécessairement 
invariable, et l’on peut prouver, par les 
voies ordinaires, que l’ordre dans lequel les 
endossements ont été obtenus a été inter- 
verti par erreur, ou que lentente était, 
entre Îles endossours, que leur responsabili- 
té ne devait pas suivre l’ordre de leur en- 
dossement.— Léveillé & Daigle, 2 D. C. A., 
1 


29. 
8. Althongh the general use is that the 
endorsers of a negotiable instrument are 
responsible according to the date of their 
endorsement, the note in question in this 
case having been given as a surety for 
goods, wbich were sold by the sheriff and 

ught by one Valade, the appellant’s de- 
ceased husband, who made his wife his 
universal legatee, the appellant must be 
held responsible towards the respondents, 
although Valade was not the first indorser 
of the note.—Laurent & Mercier, 3 D.C. A., 


9. In an action between parties to a pro- 
missory note, the true intention and agree- 
ment of the parties thereto should be carried 
into effect, and the facts and circumstances 
at the time of the transaction may be esta- 
blished by parol evidence. It may be 
shown that an endorser, whose name ap- 
pears below that of the payee, really endor- 
sed before the latter, as surety for the 
maker to the payee, although the name of 
the payee appears on the note as the first 
endorser-— eschamps vs Léger, M. L. R., 

. C., 1. 


2315. Le paiement d’une lettre 
de change doit être fait sur l’exem- 
plaire de la série qui porte la signa- 
ture de celui qui paie, et cet exem- 

laire doit lui être remis ; autrement, 
il n’est pas déchargé de son obliga- 
tion envers les porteurs de bonne foi 
de cet exemplaire de la lettre. 


C. Com., 145 et 147. 


2816. Le paiement d’une lettre 
de change perdue peut être réclamé, 
en par le propriétaire faisant une 
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reuve légale de telle perte ; et, si la 
ettre est négociable, en donnant cau- 
tion à la partie tenue au paiement 
suivant la discrétion du tribunal. 


Jousse, Ord. 1673, tit. 5, art. 18 et 19, p. 
111.—2 Bornier, p. 591.—Smith, Mere. Law, 
pp. 285 et 286.—Story, Bills of Ex., n 447 
et suiv.—Id., Prom. Notes, n° 106 et suiv.— 
C. CB C., art. 1233.—C. Com., 150, 151, 152 
et . 


Jurisp.—1. An action on a note of 
hand payable to order, and lost, cannot be 
maintained under any circumstance with- 
out an indemnity to the drawer.—Beaupré 
vs Burn, 2 R. de L., 31. | 

2. An action on a note mislaid, payable 
to order and indorsed, and not proved to be 
loet or destroyed, cannot be maintained.— 
Wante vs Robinson, 2 R. de L., 29. 

3. In an action upon a lost note it was 
alleged in the declaration that the first ins- 
talment of it was payable in September. 
According to the parol evidence adduced, 
the first instalment was to be paid in 
November. Held that the variance was not 
material; that such variance was covered 
by the maker’s acknowledgment of the note 
subsequent to his knowledge of its loss. 
The payee proved the making and loss of 
the note by parol testimony, after first 
making affidavit himself of its loss. Hed 
that such proof was legal and sufficient.— 
Carden & Ruiter, 9 L. C. J., 217. 

4. A note given by a building society as 
collateral security for an advance to the 80- 
ciety, is not an ordinary negotiable note, 
and if lost the holder is not compelled to 
give security before he can exact repay- 
ment of the advance.—Cooley & The Domi- 
nion Building Society, 1 L. N., 496. 

5. Une action basée sur un billet promis- 
soire non. produit, sans preuve qu’il est per- 
du, doit être déboutée.— Hudon & Girouard, 
21 L. C. J., 15. 

6. A note granted by a building society 
as collateral security for the repayment of 
a deposit made with it is not a negotiable 
instrument. Such instrument does not fall 
within the terms of article 2316 C. C., as 
to security to parties liable, as in a lost bill 
of exchange or promissory note.—Cooley 
& Building Society, 24 L. C. J., 111. 

7. Lorsqw une lettre de change négocia- 
ble, produite comme exhibit dans une cause, 
est perdue depuis sa production au greffe 
avec le rapport de Vaction, la partie qui 
Paura produite pourra cependant pr er 
dans la cause, en établissant la perte, mais 
elle sera tonue, dans ce cas, de fournir le 
cautionnement requis par l’art. 2316 C, C. 
—Lewis & Walters, 16 R. L., 640. 


23817. La lettre de change peut 
étre payée après protét par un tiers, 
pour l'honneur de quelqu’une des 
parties y concernées, et celui qui paie 
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ainsi a son recours contre la partie 
pour laquelle il paie et contre tous 
autres qui sont tenus à son égard sur 
la lettre. 

Si la personne qui paie ne déclare 
pas pour l’honneur de qui elle le fait, 
elle a son recours contre toutes les 
parties sur la letire. 

Pothier, Change, n*170 et 171.—2 Par- 
dessus, Droit. Com., n° 405.—1 Bell, Com., 

. 312 et 334.—C. C. B. C., art. 1141.—C. 

om., 158, 450.—Massé, 4 Droit commercial, 
2075.—Bédarride, 2 Lettres de change, 94.— 
Alauzet, 4 Code de commerce, 312.—Boistel, 
Droit commercial, 559. 


2318. Le paiement doit compren- 
dre le montant entier de la lettre de 
change avec intérét depuis le dernier 
jour de grâce et tous les frais de note, 
de protét et d'avis encourus légale- 
ment, et les dommages dans les cas 
ci-après mentionnés. 


S. R. B. C., c. 64, ss. 7 et 21. 


Jurisp.— Les coupons de débentures ne 
portent pas intérêt depuis leur échéance 
comme les billets promissoires.—MacDou- 
gall vs Montreal Warehousing Co., 3 L.N.,64. 


SECTION VI. 


DU PROTÈT FAUTE DE PAIEMENT. 


2819. Après la présentation pour 
paiement, tel que réglé en la section 
cinquième de ce titre, la lettre de 
change, si elle n’est pas payée, est 

rotestée faute de paiement dans 

‘après-midi du dernier jour de grâce. 

rotét est censé avoir été fait 

dans l’après-midi du jour qu’il est 

daté, à moins qu’il n’énonce le con- 
traire. 


C. C.B. C., art. 2306, 2307, 2308 et 2309.— 
S. R. B. C., c. 64, 8 2; 8. 17, 4 2. 


Jurisp.—l. Sous 12 Vic. c. 22, 8. 14, 
relative aux billets promissoires, l’omission 
d’énoncer dans un protêt notarié, que tel 
protêt a été fait dans l’après-midi du jour 
de sa signification, est fatale, et l’endosseur 
de tel billet est libéré.—Joseph vs Delisle, 
1 L. C. R., 244. 

2. D’après l'usage en Canada et en l’ab- 
sence de lois positives, toute lettre de chan- 
ge porte un délai de trois jours après son 
échéance. Pour lier les endosseurs, deman- 
de de paiement doit en être faite le troisiè- 
me jour de grâce avec protêt et notification. 
Ces formalités doivent êtra observées même 
_ lorsque la lettre de change est payable chez 
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porteur de la lettre. —Knapp & Bank of 
ontreal, 1 L. C. R., 252. 
3. The defendant pleaded that no proper 
presentation for payment had been made. 
— Held that presentation at the closed doors 
of the bank, after its usual office hours, is 
not such a presentation for payment as is 
necessary for protest.— Watters vs Reiffens- 
tein, 16 L. C. J., 297. 

4. L’appt est poursuivi comme endosseur 
d’un billet signé par Utley, protesté le 7 déc. 
1875. L’appt a plaidé que l'avis de protét 
n’avait été mis à la poste que le 11 déc, 
c'est-à-dire le quatrième jour après le protét 
et non le troisième jour, tel que requis par 
la loi.—Le notaire a certifié que l’avis de 
protét avait été mis au bureau de poste 
central à Montréal, le 10 déc. Interrogé 
comme témoin, il a juré qu’il avait déposé 
cet avis le 10. Le député-maître de poste et 
M. Thompson, employé au bureau de poste, 
établissent que d’après le timbre, cette lettre 
a dû être déposée au bureau de posteentre 
8 hrs a. m. et 1 h. p. m. le 11 déc. La Cour 
a condamné l’appt, jugeant qu’il y avait 
preuve que l'avis avait été déposé le 10 déc. 
et non le 11. Jugt confirmé.—Doutre & La 
Banque Jacques-Cartier, M., 29 janvier 


le 
M 


5. An action on a promissory note against 
the maker, instituted on the afternoon of 
the third day of grace, is not premature.— 
Ontario Bank vs Foster, 6 L. À. 398. 
2820. Le protét faute de paie- 
ment est fait par le ministère des 
mêmes personnes et en la même ma- 
niére et forme que le protét faute 
d’acceptation, et est sujet aux mé- 
mes régles en ce qui concerne la 
reuve. 

Si la lettre de change a été notée 
faute d’acceptation, mention en doit 
être faite dans le protét faute de 
paiement, ainsi qu'il est porté en 
’article 2300. 


C. C. B. C., art. 2302, 2303 et 2304.—S. R. 
B. C., c. 64, sa. 11, 14, 20 et 22. 


2321. Les lettres de change tirées 
de l'étranger sur quelque personne 
dans le Bas-Canada, ou qui y sont 
payables ou acceptées, sont soumi- 
ses, en ce qui concerne les parties 
qui y résident et sont tenues au paie- 
ment de telles lettres de change, aux 
règles exposées dans ce titre quant 
aux jours de grâce, à la note et au 
protét faute d'acceptation ou faute 
de paiement, aux avis et significa- 
tion de protét, et aussi quant à la 
commission et aux intéréts. 
S. R. B. C., c. 64, 9. 25. 
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Jurisp.—Dans l'espèce d’un billet daté 
à Montréal, et payable à Albany, duns 
PEtat de New-York, l'avis de protêt envoyé 
par la malle à l’endosseur à Montréal (le 
protét étant fait et avis mis à la poste sui- 
vant les lois de l'Etat) n’est pas suffisant, 
les arrangements entre les deux pays rela- 
tivement aux malles ne permettant pas le 
passage de lettres, sans paiement préalable, 

’Albany à la frontière entre les deux pays. 
L'avis adressé à l’endosseur au lieu où le 
billet est daté, est une diligence suffisante, 
telle indication justifiant le porteur, lorsque 
Yendossement est sans restriction, de re- 
garder ce lieu comme domicile de l’endos- 
seur.—Howard vs Sabourin, 2 L. C. R., 121. 


2322. En l'absence de protét 
faute de paiement conformément aux 
articles de cette section et de l'avis 
de protét tel que prescrit dans la 
section ci-après, les parties à la lettre 
de change, autres que l’accepteur, 
sont libérées, sauf néanmoins les 
exceptions contenues dans les arti- 
cles qui suivent. 


8. R. B. C., c. 64, 8. 16, 3 2. 


Jurisp.—Dans l'espèce, le mari, léga- 
taire universel de sa femme, pour laquelle 
il avait endossé un billet promissoire, était 
tenu au paiement du montant du billet, 
nonobstant le défaut de protêt, la Cour 
considérant qu’il était suffisamment prouvé 
qu’il avait consenti 4 l’omission du protét, 
au nom de sa femme, pour éviter des frais, 
et que de fait, la femme n’était qu’un préte- 
nom pour couvrir le commerce du mari.— 
Bériau & McCorkill, 14 L. C. R., 400. 


2328. Le tireur ne peut se pré- 
valoir de l’absence de protét ou 
d’avis à moins qu’il ne prouve qu'il 
avait fait la provision requise pour 
payer la lettre de change. 


C. Com., 115, 116 et 117.—Massé, 4 Droit 
commercial, 2212: 1 do, 626: 3 do, 1482, 
1570.—Boistel, Droit commercial,514.—Alau- 
zet, 4 Code de commerce, 75.— Bédarride, 
Lettres de change, 140. 


Jurisp.—1. Par l’usage en Canada et en 
Pabsence de lois itives, toute lettre de 
change porte un délai de trois jours aprés 
son échéance. Pour lier les endosseurs, de- 
mande de paiement doit en étre faite le 
troisième jour de grâce avec protét et noti- 
fication. Ces formalités doivent étre obser- 
vées même lorsque la lettre de change est 
payable chez le porteur de la lettre.—Knapp 

ank of Montreal, 1 L. C. R., 252. 

2. Le défaut de présentation d’un billet 
promissoire au faiseur (qui est notoirement 
insolvable), lors du protét, ne rendra pas tel 
protét nul, Avis de tel protêt rendra les en- 
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dosseurs responsables.— Venner vs Fut- 
voye, 13 L. C. R., 307. 


2324. Il y a dispense du protét 
et de l’avis s’1ls sont devenus impos- 
sibles par un accident inévitable ou 
force majeure. Toute partie a la lettre 
peut, autant que ses droits y sont 
concernés, renoncer à se prévaloir de 
l’absence du protét et de l'avis. 


Pothier, Change, n° 144.—2 Pardessus, 
Droit Com., n°* 426, 434 et 435.—Bécane, 
Droit Com., p. 99, note.—Dayley, Bills, PP. 
294 et 296 (5° éd.).—3 Kent, Com., p. 113.— 
Story, Bills of Ex., n° 327. 


Jurisp.— 1. If the protest for non-pay- 
ment of a promissory note be premature, 
or if time given by the holder to the 
maker, the endorser is discharged ; but if, 
with a knowledge of the protest having 
been made, or of the giving of time, he (the 
endorser) subsequently promise to pay, his 
liability is revived.—City Bank vs Hunter, 
2 R. de L., 171. 

2. A promise to pay a protested bill of 
exchange upon which no notice of protest 
has been given, if it be made with know- 
ledge of that fact, is a waiver of want of 
notice.—Ross vs Wilson, 2 R. de L., 28. 

3. La promesse d'un endosseur de payer 
le montant d’un billet qui n’a pas été pro- 
testé est valable, si telle promesse est faite 
avec connaissance qu’il n’y a pas eu de pro- 
têt. Telle promesse peut être prouvée par 
témoignage verbal. La promesse faite à un 

ent autorisé à recevoir le montant du 
billet a le même effet que si elle était faite 
au créancier lui-même.—Johnson vs Geof- 
frion, 13 L. C R., 161. 

4. With reference to Monaghan’s note ma- 
turing on the 11th February, Lanctot, the 
endorser, gave to the holder the following 
memorandum: “My note maturing the 
10th instant, good for ten days after date.” 
The note referred to was maturing on the 
11th. No other note existed. No protest 
was made except on the 24th February. 
Held ty the Circuit Court, St. Hyacinthe, 
that the endorser was liable, and this judg- 
ment was confirmed in review.—Burnett vs 
Monaghan, 1 R. C., 473. 


2325. La perte de la lettre de 
change, la mort ou la faillite du 
tireur ou de la partie qui y a droit, 
ne peuvent dispenser du protét et de 
Vavis. | 

Pothier, Change, n°’ 145 et 146.—Byles, 
Bills, n° 193.--Story, Bills of Ex., n° 326. 


Jurisp.—1. The drawers and indorsers 
of a bill or draft on their debtor are absolu- 
tely discharged, if the draft after being ac- 
cepted is not protested for non-payment, on 
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the day it becomes due, and notice be not 
given within three days after protest; the 
insolvency of the drawee, when the protest 
should have been made, is no excuse for 
want of protest and notice. Quebec Bank 
& Ogilvy, 3 D. C. A., 200. 

2. Dans l’espéce, sur le premier chef de 
la demande alléguant une vente, le débiteur 
ne peut se libérer & cause du défaut de pro- 
tét contre l’endosseur d’un billet mentionné 
dans un second chef de la demande pour le 

rix de vente. L’obtention frauduleuse du 

illet et sa destruction par le débiteur, 
feront interpréter tout doute contre lui, sur- 
tout sil a reçu considération entière pour 
son obligation de payer.— Normandin & 
Derouin, 3 D. C. A., 326. 


SECTION VII. 
DE L’AVIS DU PROTAT. 


2826. Avis du protét faute d’ac- 
ceptation ou faute de paiement est 
donné à la réquisition du porteur ou 
de toute autre partie obligée sur la 
lettre de change, et qui en a reçu avis, 
et qui, en payant, a droit d’en recou- 
vrer le montant de quelqu’une des 
parties. 


Pothier, Change, n° 153.—Bayley, Bills, 
p. 270, note 447 (6¢ éd.).—Bell, Com... p. 330, 
n° 259.— Story, Bills of Ex., n° 291, 303, 
304, 388. 


Jurisp.—1. Lorsque la déclaration sur 
un billet promissoire allègue protêt et avis 
à l’'endosseur, et que l'acte notarié produit 
ne contient aucun certificat qu’avis de pro- 
tét a de fait été donné, le demandeur aura 
droit d’obtenir jugement sous le 3 2 de la sec. 
86, c. 83 des S. R. B. C., à moins que len- 
dosseur ne plaide et soutienne par son affi- 
davit une dénégation de l’avis du protét 
allégué dans la déclaration.—La Banque du 
Haut-Canada vs Turcotte, 15 L. C. R, 276. 

2. In action against endorser (Moore) of 
a promissory note, payable to the order of 
the maker, and endorsed by him to such 
endorser, the following notice of dishonour 
addressed to maker and endorser conjointly 
was sufficient, in the absence of any proof 
by the defendant of the existence of another 
note: ‘Your (W. V. Courtney’s) promiesory 
note for £30 currency, dated at Montreal 
the 2nd September, 1856, payable three 
months after date to you, or order, and en- 
dorsed by you, was this day, at the request 
of MM. Handyside, Sinclair and Company 
of this city, merchants, duly protested by 
me for non-payment.” — Handyside vs 
Courtney & Moore, 1 L. C. J., 250. 


2327. L’avis est donné par le no- 
taire ou le juge de paix qui a fait le 
protét, et cet avis et le certificat de 


signification sont rédigés en la forme 
prescrite par l'acte intitulé: Act 
concernant les lettres de change a les 
billets. 

8. R. B.C, c. 64, ibid. 8 22.—C. C. B. C., 
art. 2303 et 2304. 


Jurisp.—1. Le 28 février 1827, F. H. P., 
marchand de Terrebonne, fit en faveur du 
défendeur, un billet promissoire payable le 
ler mai suivant. Joseph Turgeon l’endossa 
aussitôt au profit du demandeur qui, à son 
échéance, le fil protester par le ministère de 
J. L. Prévost, notaire, dans le tem Tes- 
crit par la loi, savoir, le 5 mai 1827. fh ne 
fut pas donné avis par écrit de ce protét an 
défendeur qui, dans ses défenses, se con- 
tenta de faire une dénégation générale des 
faits. Le demandeur prétendant qu'en pareil 
cas un avis verbal devait suffire, fit entendre 
comme témoin le notaire même, qui déposa 
avoir donné cet avis verbal au defendeur, 
sans pouvoir dire si c'était dans les dix 
jours requis par la loi. Le défendeur soutint 
au contraire que dans ce cas, le statut pro- 
vincial de 1793, chapitre 2, obligeait le por- 
tour d’un billet de donner avis par écrit 
du protét à l’endosseur pour pouvoir exer- 
cer son recours contre lui; et qu’en suppo- 
sant même qu’un avis verbal füt suffisant. 
il fallait au moins qu’il fût donné dans les 
dix jours ; ce qui n'était Bs prouvé. Sur 
ces raisons, la Cour du Banc du Roi, à 
Montréal, débouta l’action du demandeur, 
le 18 février 1832.—Cowan vs Turgeon, 1 KR. 
de L., 230. 

2. Dans une poursuite contre l’endosseur 
d’un billet promissoire, il faut produire un 
double de Pavis de protêt signifié à l’en- 
dosseur, et le certificat du notaire qu'il lai 
a dûment signifié tel avis est insuflisant.— 
Seed vs Courtney, 8 L. C. R., 308. 


2328. L'avis est donné à la par- 
tie qui ya droit, soit personnelle 
ment, soit à sa résidence, bureau ou 
lieu ordinaire d’affaires, et au cas de 
son décès ou absence, à sa dernière 
résidence ou à son dernier bureau 
ou lieu d’affaires; ou bien l'avis 
adressé à telle partie peut être dépo- 
sé au bureau de poste le plus proche 
de sa présente ou dernière résidence, 
bureau ou lieu d’affaires, comme dit 
est plus haut, suivant le cas; les 
frais de poste étant payés d'avance. 


8. B. B. C., ibid. 8. 13. 


Add. S. R. du C., c. 123,8 6: 

Avis du protét ou non paiement de toute 
lettre de change ou billet payable en Canada 
cera suffisamment donné s’il est adressé, en 
temps opportun, à toute partie à cette lettre 
de change ou billet ayant droit de recavoir 
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cet avis, à l’endroit d’où la lettre de change 
ou le billet est daté, à moins que cette par- 
tie n’ait désigné sur cette lettre de change 
ou ce billet, sous sa signature, un autre en- 
droit, et dans ce dernier cas l'avis sera suff- 
samment donné s’il lui est adressé, en tem 
opportun, à cet autre endroit; et cet avis 
alnsi adressé sera suffisant, bien que le do- 
micile de cette partie soit établi ailleurs qu’à 
l’an ou l’autre des endroits ci-dessus men- 
tionnés, 


Jurisp.—1. Un avis de protét adressé 
à une femme et commençant par le mot 
‘‘ Sir” ne vaut. L’action contre tel endos- 
seur déboutée.—Seymour vs Wright, 3 L. 


C. R., 454. 

2. Dans l'es d’un billet daté à Mont- 
réal et payable à Albany, dans !’État de 
New-York, l'avis de protêt envoyé par la 
malle et adressé à l’endosseur à Montréal 
(le protêt étant fait et l’avis mis à la poste 
suivant les lois de l’État), n’est pas suffeant, 
les arrangements entre les deux pays rela- 
tivement aux malles ne permettent pas le 

sage de lettres sans paiement préalable 
*Albany à la frontière entre les deux pays. 
L’avis adressé à l’endosseur au lieu où le 
billet est daté est une diligence suffisante: 
telle indication justifiant le porteur, lorsque 
Pendossement est sans restriction, de regar- 
der ce lieu comme le domicile de l’endos- 
seur.— Howard & Sabourin, 5. L. C. R., 45. 

3. Une personne nommés à un office 
temporaire dans un lieu où elle s’est trans- 
portée seule, laissant néanmoins sa famille 
pour quelque temps encore au domicile 
qu’elle avait lors de sa nomination, n’est 
pas censée avoir changé son domicile, et 
’avis du protét d’un billet par elle endossé, 
laissé & son ancien domicile, est valable et 
suffisant pour la rendre responsable du 
paiement de tel billet.—Ryan & Malo, 12 

e *9 


4. Avis de protét fait par un notaire au 
preneur et au premier endosseur du billlet 
personnellement, est suffisant, quoique 
l'avis soit adressé : “AC. C. Payette, Mon- 
siew,” et que tel endosseur soit une femme 
mariée, du nom de Catherine Godin dit Cha- 
tillon, séparée quant aux biens de Eugène 
Payette, son époux.— Mitchell vs Browne, 
15 L. C. R., 426. 


2328Sa (Ajouté par S. R. de Q,. 
art. 6248). L'avis peut aussi être 
donné à la partie qui y a droit, en le 
lui adressant en temps opportun à 
l'endroit d’où la lettre de change est 
datée, à moins que la partie n’ait dé- 
signé sous sa signature sur icelle 
un autre endroit; et dans ce cas 
Vavis peut lui être donné à l’endroit 
ainsi désigné. 

L'avis ainsi adressé est suffisant, 
bien que le domicile de la partie soit 


679 


établi ailleurs qu’à l’un ou l’autre 
des endroits ci-dessus mentionnés. 
(S. Rev. C., c. 123, 8. 5.) 


2329. Dans le cas de faillite, 
l'avis peut être donné tel que réglé 
dans l’article qui précède, ou au syn- 
dic à la faillite, pourvu que la lettre 
ait été tirée ou endossée par le failli 
avant la cession ou la saisie en liqui- 
dation forcée. 


Ibid., 3 2. 


2830. La signification de l’avis 
du protét faute d’acceptation ou faute 
de paiement peut étre faite dans les 
trois jours qui suivent celui auquel 
la lettre de change a été protestée. 


Ibid., 8. 19. 


2331. La partie notifiée est tenue 
elle-même de donner, sous un délai 
raisonnable, avis aux parties sur la 
lettre de change, a tres que l’accep- 


teur, qu’elle entend en tenir respon- 


sables. 


Pothier, Change, n° 148 à 153.—Chitty, 
Bills., pp. 520 et 521 (8° éd.).—3 Kent, Com., 
pp. 108 et 109.—Story, Bills of Ex., n° 384. 
—C. Com., 164.—Massé, 1 Droit commercial, 
623 ; 3 do, 1524; 4 do, 2187.—Bédarride, 2 
Letires de change, 153.—Alauzet, Code de 
commerce, 347.—Boistel, Droit commercial, 


_ Sarisp.—There must be evidence of di- 
ligence upon a protest for non-payment of a 
bill of exchange to charge the drawer.— 
Brant vs Lees, 2 KR. de L., 385. a 


SECTION VIII. 


DES INTERETS, DE LA COMMISSION 
ET DES DOMMAGES. 


2332. Le montant d'intérêt qui 
peut être légalement payé sur la 
principal d’une lettre de change 
comme escompte, peut être pris au 
temps où elle est escomptée. 


S. R. B. C., c. 64, 8. 26. 


Jurisp.—In default cases interest runs 
on notes payable on demand from date.— 
Dechantal vs Pominville, 6 L. C. J., 88. 


2333. Toute personne qui es- 
compte ou recoit une lettre de chan- 
ge payable dans le Bas-Canada à 
quelque distance du lieu où elle est 
escomptée ou reçue, peut prendre ou 
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réclamer, outre les intérêts, une com- 
mission suffisante pour couvrir les 
frais d'agence et de change à encou- 
rir en opérant la recetté de la lettre. 
Cette commission ne peut en aucun 
cas excéder un pour cent sur le mon- 
tant de la lettre de change. 

Cet article ne s'applique pas aux 
banques, qui sont soumises aux dis- 
positions contenues en l’article qui 
suit. 


Ibid., 8. 27.—S. R. C., c. 58, as. 4, 5 ot 7. 


2884 (Amendé par S. R. de Q.. 


art. 6249). Les banques en cette pro- 
vince qui escomptent des lettres de 
change peuvent recevoir, pour cou- 
vrir les frais inhérents à la recette, 
une commission sur le montant de 
la lettre suivant les taux et en la ma- 
nière prescrits dans la loi concernant 
les banques et le commerce de ban- 
que. (S. Rev. C., c. 120, ss. 63 et 64.) 


S. K. C., c. 58, 88.5 et 7; c. 55, 8. 110. 


Add.—L'acte concernant lintérét, men- 
tionné dans cet article, a été d’abord rem- 
placé par C. 31 Vic., c. 11, 8.19, loquel a été 
modifié par C. 33 Vic., c. 11, puis remplacé 

r C: a Vic., c. 5, et ensuite par S. R. du 

yey Ce 127. 


28335. Les lettres de change en- 
tachées d'usure ne sont pas nulles 
entre les mains d’un porteur de 
bonne foi qui en a donné la valeur. 


S. R. B. C., c. 64, 8. 28. 


2836 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6250). Les lettres de change ti- 
rées, vendues ou négociées dans la 
province de Québec, sur quelque 

ersonne hors du Canada et de l’île 

e Terre-Neuve, et qui y reviennent 
sous protét faute de paiement, sont 
soumises à deux et demi pour cent 
de dommages. 


Lorsqu’elles sont tirées sur quel- 
ue personne en Canada ou dans 
l’île de Terre-Neuve, elles ne sont 


soumises à aucun dommage. 

Dans les deux cas, l'intérêt est 
exigible à compter de la date du 
protét. (S. Rev. C., c. 123, 8. 6.) 


8. R. B. C., ibid., 8. 1. 


Add.—S. R. du C., c. 123, 8. 6: 
1. Nuls dommages-intérêts ne seront re- 
couvrables dans aucune action, poursuite 
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ou procédure intentée dans une province 
du Canada, sur une lettre de change, tirée 
sur une personne quelconque à quelque en- 
droit que ce soit hors du Canada ou de I’tle 
de Terre-Neuve, contre une partie à cette 
lettre de change, sauf pour le montant pour 
lequel elle est tirée, et en outre pour les mon- 
tants des frais de la note et du protét de cette 
lettre de change, et l'intérêt, ainsi que le 
change et le rechange sur cet effet. 

2. Nuls dommages-intérêts ne seront re- 
couvrables dans aucuns action, poursuite 
ou procédure, intentée dans une province 
du Canada sur une lettre de ch tirée 
sur une personne quelconque, à quelque en- 
droit que ce soit hors du Canada et de Pile 
de Terre-Neuve, contre une partie a cette 
lettre ds change, sauf pour le montant pour 
lequel elle est tirée, et deux et demi pour 
cent en sus et pour en outre les montants 
des frais de la note et du protêt de cette 
lettre de change, et l'intérêt, ainsi que le 
change et le rechange sur cet effet. 


Jurisp.—The drawer of a bill of ex- 
change is liable for the damages provided 
by the laws of the country in which it is 
drawn and for no other.—Astor vs Benn, 2 
R. de L,, 27. 


2887. Le montant des domma- 
ges et les intérêts spécifiés dans l’ar- 
ticle qui précède, sont remboursés 
au porteur de la lettre au cours du 
change au jour que le protêt est pré- 
senté et le remboursement demandé, 
le porteur ayant droit de recouvrer 
une somme suffisante pour acheter 
une autre lettre de change sur le 
même lieu à même terme et pour le 
même montant, avec ensemble les 
dommages et les intérêts et tous les 
frais de note, de protét et de poste. 

Ibid., 3 2. 


2338. Lorsqu’avis du protêt 
d’une lettre retournée faute de paie- 
ment est donné par le porteur à une 
partie qui n’est obligée que secon- 
dairement, soit en personne, ou par 
un écrit laissé à une personne raison- 
nable à son comptoir ou à sa rési- 
dence, et qu'ils diffèrent quant au 
taux du change, le porteur et la 
partie notifiée nomment chacun un 
arbitre pour le fixer; et au cas de 
désaccord, ces arbitres en nomment 
un troisième, et la décision de deux 
d’entre eux donnée par écrit au por- 
teur de la lettre est finale quant au 
taux du change et règle la somme 
qui doit être payée en conséquence. 

Jbid., 8. 2. 
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2889. Si le porteur ou la partie 
notifiée, ainsi qu’il est prescrit en 
l’article précédent, ne nomme pas 
son arbitre dans les quarante-huit 
heures après qu’il en a été requis, la 
décision du seul arbitre nommé par 
l’autre partie est finale. 


Jbid., 2 2, 
SECTION IX. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2340 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6251). Dans toute matière rela- 
tive aux lettres de change pour la- 
quelle il ne se trouve pas de dispo- 
sition dans ce code ou dans les lois 
fédérales, on doit avoir recours aux 
lois d’Angleterre qui étaient en force 
le trente de mal mil huit cent qua- 
rante-neuf. (A. U., as. 91, 92.) 


Ibid. 8. 30. 


Jurisp.—1. La promesse d’un endos- 
seur de payer le montant d’un billet qui 
n’a pas été protesté, peut être prouvée par 
tmoin.—Jo son vs Geoffrion, 13 L. C. 

2. Where a promissory note bore on its 
face a manifest alteration of date, it was 
held that the holder, who had discounted 
the note for the maker, could not recover 
from the endorser, without showing either 
that the alteration was made before the 
endorsation, or that it was made with the 
endorser’s consent.— Banque Ville-Marie & 
Primeau, 4 L. N., 19. 

3. Les présomptions reconnues le 30 mai 
1849 comme preuves dans le droit anglais 
retrouvrent leur application dans l'enquête 
des faits, sur l’action pour le recouvrement 
de billets promissoires— Baxter vs Bilo- 
deau, 9 Q. L.R., 2 

4. The signature to a 


roinissory note, 
which is denied, cannot 


proved solely 


by comparison of the disputed signature. 


with other signatures which are proved or 
admitted to be genuine.— Paige & Ponton, 
26 L. C. J., 155. 


2841. Dans l'enquête des faits 
sur actions ou poursuites pour le re- 
couvrement de lettres de change 
tirées ou endossées par des commer- 
çants ou autres, on doit avoir re- 
cours aux lois d'Angleterre qui 
étaient en force à l’époque mention- 
née dans l’article qui précède, sans 
que l’on doive ou puisse faire une 
preuve additionnelle ou différente à 
raison de ce que quelqu’une des 
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parties sur la lettre de change n’est 
pas commercante. 


Ibid., 3 2.—C. C. B. C., Obl., c. 9, 8. 6. 


Jurisp.—1. Dans une action pour re- 
couvrer possession d’un billet payé 
Pun des demandeurs, le témoignage doit 
être réglé d’après le droit anglais, et la 
preuve verbale de tel paiement sera réputée 
égale. — Carden & Finlay, 10 L. C. R., 255. 

2. Un billet promissoire au-dessous de 
$50, fait à ordre, peut être valablement 
transporté, pour valeur recue, par celui a 
l’ordre duquel il est fait, sans être endoesé 
par ce dernier, et la preuve de tel transport 
peut se faire par témoin.— Dupuis vs Mar- 
san, 17 L. C. J., 42. 

3. D’après notre droit le chèque ou man- 
dat à ordre est un effet de commerce, sur- 
tout s’il est signé par un commerçant, et le 

iement peut en être prouvé par témoin, 

ors même que la somme réclamée excède 
A dollars.—Baril vs Tétreault, 29 L. C. J., 


4, Parol evidence is inadmissible, under 
art. 1234 C. C., on the part of the indorser 
of a promissory note, to establish an pres 
ment, pleaded by him, that he would not 
be required to pay the note.—Decelles vs 
Samoisette, M. L. R., 48. C., 361. 

5. Les billets promissoires sous croix, 
sont, quant à la preuve, soumis absolument 
aux mêmes règles que ceux où la signa- 
ture du faiseur est écrite par lui-même. 
les de la preuve énoncées aux 
différentes sections du liv. 3, tit. 3, ch.9 
C. C., ne s'appliquent pas aux actions sur 
billets promissoires pour lesquelles il n’y en 
a pas d’autres que celler énoncées aux art. 
2341 et 2342 C. C. L’art. 145 du C. P. C. 
s'ajoute aussi bien à l’article 2841 qu’aux 
articles 1222, 1223 et 1224 C. C.; mais l’art. 
145 C. P.C. n’attachant aucune présomp- 
tion d’omission, ni aucune déchéance à 
l'absence d’une dénégation assermentée, 
la signature devrait, même «ans celle-ci, 
être prouvée; une jurisprudence uniforme 
et constante, dans toute la province depuis 
la mise en force du C. C., ayant conservé 
la règle que faisaient la sec. 87 de 20 Vic., 
c. 44 et la sec. 86 du ch. 83 8. R. B. C., 
l'intérêt public exige qu'elle ne soit pas 
changée, et que, en l'absence d’une dépo- 
sition assermentée niant les signatures 
sur un billet, elles soient prises pour ad- 
mises.— Straas vs Gilbert, 15 Q. L. R., 59 


2342. Dans les actions ou pour- 
suites mentionnées dans l’article qui 
précède, les parties peuvent être ex- 
aminées sous serment, ainsi qu'il est 
pourvu au titre Des Obligations. 


Ibid., 3 3. 


2348. Les règles quant à la pres- 
cription des lettres de change sont 
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contenues dans le titre Dela Prescrip- 
tion. 
C. C. B. C., 2280. 


23430 (Ajout@par S. R. de Q., art. 
6252). Dans toutes matières relatives 
aux lettres de change, les jours sui- 
vants sont des jours non juridiques, 
savoir : 

Les dimanches, le premier jour de 
Van, l’Epiphanie, le vendredi saint, 
le lundi de Pâques, l’Annonciation, 
l’Ascension, la Féte-Dieu, la fête de 
saint Pierre et saint Paul, ia Tous- 
saint, la Conception, et le jour de 
Noël. 

L’anniversaire de Ja naissance du 
souverain régnant, ou le le jour fixé 
par proclamation pour cette célé- 
bration. 

Le premier jour de juillet (anni- 
versaire de la confédération), et si 
ce jour est un dimanche, alors le 
deuxiéme jour de juillet. 

_ Tout jour désigné par proclama- 
tion comme jour de féte publique ou 
comme jour de jeûne général ou 


d’actions de grices générales par | P# 


tout le Canada, et le lendemain du 
premier jour de l’an et du jour de 

vél, quand ces dernières fêtes tom- 
bent respectivement un dimanche. 

Et aussi tout jour fixé par procla- 
mation du lieutenant-gouverneur de 
cette province comme jour de fête 
publique ou comme jour de jeûne ou 
d’action de grâces dans la province. 
(S. Rev. C., c. 123, 8. 3.) 





CHAPITRE DEUXIÈME. 
DES BILLETS PROMISSOIRES. 


2844. Un billet promissoire est 
une promesse par écrit pour le paie- 
ment d’une somme d'argent à tout 
événement et sans condition. Il doit 
contenir la signature ou le nom du 
faiseur, et être fait seulement pour le 
paiement d’une somme d'argent dé- 
terminée. Il peut étre rédigé dans 
aucune forme compatible avec les 
règles qui précèdent. 

Pothier, Change, n° 216.—2 Pardessus, 
Droit Com., n° 478.—Bayley, Bills, p. 1.— 
HOT Prom. Notes, n° 1.—C. C. B. C., art. 

ie . 
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Jurisp.—1. No set form of words is re. 
quisite to constitute a promissory note, and 
an instrument called a writing obligato 
or a bon payable to order for value received, 
may considered as a note in writing, 
within the intent of the Provincial Statute 
(34 Geo. HI, c. 2), though it does not follow 
the very words of that Act, and though it 
be merely described and designated in the 
plaintiff's declaration as a writing obligato- 
ry or bon.—Hall vs Bradbury, 1 RB. de L., 

0. 
2. An action upon a note for £20, toa 
seaman, for wages for the run, payable on 
the arrival of the ship of England, cannot 
be maintained, if it appear the ship was lost 
on its voyage home.—Wood vs Higyinbo- 
tham, 2 KR. de L., 28. 

3. À promise in writing to pay on a day 
certain £250, to A. B. or order, with an en- 
£ ement to pay in cash or in goods, if the 

older should choose to demand the latter, 
ig & promissory note; for this engagement 
ig no more than a power giving to the hol- 
der to convert a promissory note into an 
order for merchandise, if he sees fit to do 
so.—McDonnell vs Holgate, 2 KR. de L., 29. 

4. “I promise to pay A. on account of B.” 
is a good note of hand.—Newton vs Allen, 
2 R. de L., 29. 

5. Un billet promiesoire ou cédule sous 
seing privé, daté un dimanche et donné en 
iement pour un cheval acheté le même 
Jour, est nul et de nul effet, suivant les dis- 

sitions de la 45° George IIT, c. 10, et 18 

ic., c. 117. Une cédule contenant la con- 
dition d’exécuter à une époque subséquente 
une obligation notariée pour le montant 
d’icelle n’est pas proprement un billet pro- 
missoire, mais une obligation de faire une 
chose qui devait être le sujet d’une action: 
ur cette raison l’action doit être aussi dé- 

utée.—Côté vs Lemieux, 9 L. C. R, 221. 

6. Un billet sous croix fait en présence 
d’un témoin est valable. —Collins vs Brad- 
shaw, 10 L. C. R., 366 

7. A paper writing undertaking to pay 
A. B., or bearer, a certain sum of money, 
one half in cash and one half in grain, is 
not a promissory note and therefore not 
negotiable.—Gillin vs Cutler, 1 L. C. J., 277. 

8. A billet promissoire en brevet made be 
fore notaries, payable to a party or his or 
der, is negotiable by endorsement in the 
ordinary way.—Morin vs Legault, 3 L. C. 

5 


… 5D. 

9, A letter acknowledging the receipt of 
a sum of money as a loan, and promising 
to repay it on demand, with interest, is not 
a promissory note, within the meaning of 
12 Vic., c. 22, 8. 31.—Whishaw vs Gilmour, 
6 L. C. J., 319. 

10. A promissory note, payable to order, 
may be validly made on the Lord’s day, 
commonly called Sunday.— Kearney vs 
Kinch, 7 L. C. J., 31. 

11. Une obligation notariée, communé- 
ment appelée billet en brevet, n’est pas un 
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billet promissoire selon le statut concer- 
nant les lettres de change et les billets, au- 
quel la prescription de cing ans soitgappli- 
cable.—Séguin & Bergevin, 15 L. C. R.,438. 

12. Un écrit constatant seulement qu'une 
personne doit une certaine somme à une 
autre, n’est pas négociable comme billet.— 
Dasylva vs Dufour, 16 L. C. R., 294. 

13. La législature ayant établi pour les 
municipalités un autre mode d'emprunter, 
un billet promissoire consenti par une cor- 
poration municipale pour acquitter lemon- 
tant d’un jugement contre elle, est nul— 
Pacaud vs La Corporation de Halifax Sud, 
17 L. C. R., 56. 

14. Le mot “ mois” qui avait été omis 
dans un billet, après le mot “ trois,” y fut 
inséré par le porteur, sans la connaissance 
de l’endosseur.—Jugé que cela ne constitue 
pas un faux, et que l’endosseur est respon- 
sable. —Lainé vs Clarke, 3 R. L., 450. 

15. A paper writing purporting to be a 
promissor note, which is proved to have 

een fraudulently written over the signa- 
-ture of the maker, which had been written 
on a piece of paper as indicatory merely of 
the party’s address, cannot be recovered on. 
—Ford vs Auger, 18 L. C. J., 296. 

16. Les actes en brevet contenant l’enga- 
gement de payer une somme d’argént a 
tout événement et sans conditions, sont des 
billets promissoires.—Auréle & Durocher, 
5 R. L., 165. 

17. Un certificat de dépôt donné par une 
banque, payable à ordre, après quinze jours 
d'avis, et portant intérêt au cas où le dépôt 
durerait trois mois, est un billet promis- 
soire.—Richer & Voyer, 5 R. L., 591. 

18. Un écrit sous seing privé en ces 
termes: “ $81.60. Je soussigné... (voir sous 
art. 2260, n° 22), est un billet promissoire 
et se prescrit par cing ans, quoique le mot 
obligation fût écrit au dos de ce docu- 
ment.—Wurtele vs Girouard, 6 KR. L., 737. 

19. Jugé par le juge Rainville, que les 
corporations municipales n’ont pas le pou- 
voir de faire des billets promissoires ou d’ac- 
cepter des lettres de change.—(C. S. Mon- 
tréal, 7 décembre 1878, Martin vs La cité 
de Hull.) 

20. Jugé, d’un autre côté, par le juge 
MacKay, que le billet promissoire signé par 
le maire et le secrétairé-trésorier d’une mu- 
nicipalité, d’après une résolution du con- 
seil les y autorisant, est valable et oblige la 
corporation.—(C. S. Montréal, 20 déc. 1878, 
Ledoux vs Picotte et la Municipalité du 
Mile-End, T.S ) 

21. The maker of a promissory note, 
though a minor, may be sued upon a note, 
the consideration of which was goods pur- 
chased hy him for use in his trade.—The 
City Bank vs Lafleur, 20 L. C. J., 131. 

22. A letter acknowledging the receipt of a 
sum of money as a loan and promising to 
repay it on demand, with interest, is not a 
promissory note, within the meaing of the 
statute 12 Vic. c. 22, 8, 31.—Wishaw vs 


Gilmour, 6 L. C. J., 319. (Conf. en app., 15 
L. C. R., 177.) 

23. Un billet promissoire, nul faute des 
timbres voulus par la loi, n’empéche pas le 
porteur d’icelui d’en recouvrer le montant, 
en alléguant la considération donnée pour 
le billet, quand bien même le billet aurait 
été mis à néant par un jugement de la cour. 
—Richard vs Boisvert, 3 R. L., 7. 

24. Where several persons, trustees of an 
insolvent estate, under a deed of composi- 
tion which gave them no power todraw or 
accept bills, signed promissory notes with 
the words “ Trustees to estate C D. Ed- 
wards,” after their signatures, it was hed 
that they were personally and jointly and 
severally liable.—Archibald & Brown, 24 
L. C. J., 85. 

25. The following writing was held to be 
a promissory note and negotiable as such : 
—‘ This is to certify that I. Nathan Ken- 
nedy, cattle exporter, hereby agree and 
bind myself to pay to J. McShane, Jun., or 
order, the sum of two thousand dollars, for 
all the space from date to close of navigation 
that he has on Beaver Line Steamers, Allan 
Line, and all other Lines of Steamers, the sum 
of one thousand dollars I now pay in cash 
and the sum of one thousand dollars I bind 
and pledge myself to pay to J. McShane, 
Jun., or order, oD or about 25th November 
1883. It is understood that this amount of two 
thousand dollars is paid for preminum over 
and above the rate of freight to be paid for said 
steamers to agents or ship owners.” (Signed), 
N. Kennedy.—Kennedy & Exchange Bank 
of Canada, 30 L. C. J., 266. 


2345. Les parties à un billet 
promissoire au temps où il est fait 
sont le faiseur et le preneur. Le fai- 
seur est soumis aux mêmes obliga- 
tions que l’accepteur d’une lettre de 
change. 


Bayley, Bills, p. 169.— Story, Prom. 
Notes, n° 4.—S. R. B. C., ch. 64. 


Jurisp.—1. A note to one who is ab- 
sent and who, (as it happens) is dead, is not 
void and his executors may maintain an 
action on it.—Grant vs Wilson, 2 R. de L., 


2. Les signataires d’un billet peuvent op- 
poser au porteur d’icelui, qui ne l’a reçu 
qu’après l’échéance et qui n’est de fait qu’un 
prête-nom, tous les moyens d'exception qui 
pouvaient être plaidés au véritable créan- 
cier, et obtenir la déduction des intérêts 
usuraires compris dans le billet et aussi des 

iements faits sur icelui.—Brooks vs Clegg, 

2 L. C. R., 461. 

3. L’endosseur d’un billet promissoire, 
poursuivi conjointement et solidairement 
avec le faiseur, ne peut opposer à l’action 
une exception dilatoire, demandant qu’il ne 
soit tenu de plaider qu’après que le faiseur 
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aura été par lui assigné en garantie et mis 
en demeure de plaider à l’action.—Duro- 
cher vs Lapalme, M. L. R., 1 S. C., 494. 

4. The maker of a promissory note can- 
not, by dilatory exception, stay the suit of 
the holder, in order to call in the payee en 
garantie—Block vs Lawrence, M. L. R., 2 

9 


2346. Les dispositions relatives 
aux lettres de change contenues dans 
ce titre s’appliquent aux billets pro- 
missoires quant aux matières eui- 
vantes, savoir : 

1. L’indication du preneur; 

2. Le temps et le lieu du paiement ; 

3. L'expression de la valeur; 

é. La responsabilité des parties ; 

5. La négociation par endossement 
ou par délivrance ; 

6. La présentation et le paiement ; 

7. Le protét faute de paiement et 
Pavis ; 

8. L'intérêt, la commission et l’u- 
sure ; 

9. La loi et la preuve applicables ; 

10. La prescription. 


2847. Les parties obligées sur 
un billet promissoire fait payable à 
demande n’ont pas droit aux jours 
de grâce pour en effectuer’ le paie- 
ment. 


8. R. B.C, ibid, a 6, à 2. 


2348 (Amendé par S. R. de Q., 
art. 6253). L'émission, la circulation 
et le paiement des billets de banque 
sont réglés par les dispositions de la 
loi fédérale concernant les banques 
et le commerce de banque, ainsi que 
par les lois particulières constituant 

es banques respectivement. (S. Rev. 
C., c. 120.) 


8. R. C., c. 55. 


Add.—L'acte cité dans cet article a d’a- 
bord été remplacé per C. 34 Vic., c. 5, qui a 
été amendé par 35 Vic., c. 8; 36 Vic.,c. 43; 
38 Ni c. 17; 40 Vic., e. 44; et 42 Vic. 
c. 45. 


"Voit maintenant S. R. du C., c. 120. 


CHAPITRE TROISIÈME. 
DES CHEQUES OU MANDATS A ORDRE. 


2349. Le cheque ou mandat a or- 
dre est un ordre par écrit sur une 
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banque ou un banquier pour le paie- 
ment d’une somme d’argent. Ii peut 
être fait payable à une personne en 
particulier, ou à ordre, ou au porteur, 
et est négociable dela même manière 
qu'une lettre de change et un billet 
promissoire. 


Chitty, Bills, p. 545 (8° éd.).—Chitty and 
Hulme, p.24 Rose, Bills, p. 9-3 Par- 
dessus, tt Com., 464 à 467.—Story, Prom. 
Notes, n°’ 488, 490 et 491. 


Jurisp.—1. Jugé que sur un ordre ainsi 
conçu: “ Messieurs, reuillez payer au porteur 
M. $850,en argent monnayé, et je nous verrai 
plus tard,” il y a préeomption légale que cet 
argent était emprunté par le tireur, et non 
pas qu’il tirait sur des fonds qu’il avait dé- 

és chez ses banquiers; et que, faute par 
ui de prouver sa prétention, il sera condam- 
né À rembourser ce montant. Il semble que 
la prouve du compte par témoins, invoquée 
par le défendeur, est admissible.—Nichols 
vs Ryan, 2 R. L., 111. 

2. L’onus proband repose eur la banque 
lorsque celle-ci allègua avoir payé l'argent 
sur un chèque dont l’authenticité est niée 
par le déposant.—Clark & Exchange Bank 
of Canada, 3 L. N., 45. 

3. Giving a cheque on a bank effects a 
transfer from the drawer to the payee of an 
amount from the drawer’s funds on deposit 
equal to the amount of the cheque, and 
presentation of such cheque by the holder 
to the bank is equivalent to a signification 
of the transfer.—The holder of an unaccep- 
ted cheque on a bank has only the same 
rights againt the bank as the drawer would 
have, and therefore where, at the time of 
the presentation of the cheque, the drawer 
was really indebted to the bank, though he 
apparently had funds on deposits, the hol- 
der could not recover.—Mariler vs Molsons 
Bank, 23 L. C. J., 293. 

4. Le 4 février 1880, appt a donné à lint. 
pour balance d’un prix de vente, son chèque 
sur la Banque du Peuple pour la somme de 
$3,383,34, après avoir écrit sur la marge du 
chèque les mots “ payable sous huit jours.” 


L'action est portée sur ce chèque et Vappt 
plaide que Pimmeuble pour le prix du- 
quel ce chéque a été donné est chargé 


envers le Séminaire de Montréal, d’une 
somme de $414.16 pour commutation et 
d’une somme de $979.90 pour taxes muni- 
cipales dues 4 la cité de Montréal. L’appt 
a de plus opposé en compensation diverses 
créances qu’il avait contre l’int. lorsque le 
chèque a été donné, et d’autres qu’il a ac- 
quises depuis. Jugé que sous les circonstan- 
ces, le chèque doit être considéré comme 
devant être payé à tout événement et sans 
égard aux créances que l’appt peut avoir 
contre l’int. et qu’il ne peut opposer ces cré- 
ances pour compenser la demande de l’int. 
Que l’appt, qui aurait eu le droit de retenir 





LETTRES DE CHANGE, ETC. 


sur le prix de vente les taxes dues sur la 
propri té qu’il a achetée de l’int., a le droit 

e demander que Ja somme qu’il a payée 
pour les taxes dues par lint. soit déduite du 
montant du chéque qu’il a donné.— Dorion 
& Dorion, 3 D. C. A., 389. 


23350. Le chèque est payable sur 
présentation sans jours de grâce. 


Autorités à l'art, 2349. 


2351. Le porteur d’un chèque n’est 
pas tenu d’en faire la présentation à 
part de la demande de paiement; 
néanmoins si le chèque est accepté, 
le porteur a l’action directe contre la 
banque ou le banquier, sans préjudi- 
ce à son recours contre le tireur, soit 
sur le chèque même, ou sur la dette 
pour laquelle il a été reçu. 


Pothier, Change, n°* 230 et 232.—Story, 
om. Notes, n° 494 a. 


Jurisp.—1. Le tireur d’un chèque est res- 
ponsable jusqu’à ce qu’il ait acquis la pres- 
cription, et il n’a droit à aucune diligence, 

même à celle de la présentation, à moins 
qu’il n’établisee que ce défaut de diligence 
lui a causé des dommages, comme si la 
banque où il avait des fonds, efit failli. — 
Pratt vs MacDougall, 7 L. C. J., 248. 

2. Checks fraudulently initialed as acce 
ted by the manager of a bank, and for whic 
the drawer has given in exchange to the 
manager certain securities which the bank 
retains, tannot be repudiated by the bank, 
when the checks are held by a bond fide 
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otherwise. It was held that the bank had 
no action against the respt to recover the 
amount of the cheques so paid, their re- 
course, if any, being against the parties to 
whom they had paid the money.—Exchan- 
ge Bank of Canada & Hall, M. L. R., 2 Q. 
B., 409. 

5. En loi et suivant les usages du com- 
merce, l’acceptation d’un chèque ou d'un 
autre effet de commerce par un gérant de 
banque, avec la condition d’en effectuer le 
paiement à une date subséquente, est légale 
et dans les limites des pouvoirs d’un te gé- 
rant.—Banque du Peuple vs Banque d’E- 
change, M. L. R., 1 8. C., 231. (Conf. en 
appel, M. L. R., 3 Q. B., 232.) 


2352. Si le chèque n’est pas pré- 
senté pour paiement sous un délai 
raisonnable et que la banque tombe 
en faillite dans l'intervalle entre la 
réception et la présentation, le tireur 
ou l’endosseur est déchargé jusqu'à 
concurrence de ce qu’il en souffre. 


Pothier, Change, n° 229.—Chitty and 
Hulme, pp. 32 et 48.—Story, Prom. Notes, 
n°: 493 et 498.—3 Kent, Com., p. 104, note d. 
C. C. B. C., art. 2223. 


Jurisp.—Le chéque dont il est question 
en cette cause, n’ayant pas été présenté le 
lendemain du jour qu’il était fait payable, 
le demandeur devait prouver qu’il n’y avait 
pas de fonds le lendemain où il a reçu le 
chèque et que le défaut de présentation lé- 
gale n’a pas porté préjudice au défendeur, 
et L. n’ayant pas fait cette preuve, son ac- 
tion doit être déboutée.—Lord vs Hunter, 6 


holder for value.—La Banque Nationale vs | L. N., 310 


The City Bank, 17 L. C. J., 197. 

3. À k acting as agent for another 
bank is not authorized, in the absence of 
express agreement, to cash a cheque drawn 
upon the principal bank, but unaccepted 
by it. A telegram from the president of the 
principal bank to a depositor therein, sta- 
ting that certain funds are at his credit, is 
not an acceptance of a cheque drawn by 
the depositor upon the receipt of such tele- 
gram or the amount of the funds, such te- 

egram adding nothing to the legal obliga- 
tion of the principal bank towards the ie. 
positor to pay the cheque when duly pre- 
sented for paymen t,ifthere were then funds 
at bis credit to meet it and no legal hin- 
drance to its payment existed.—Maritime 
Bank vs The Union Bank of Canada, M. L. 
R.,4 8. C., 244. 

4. The respt, having funds to his credit 
in a bank which had suspended payment, 
drew cheques on the bank for various sums. 
The cheques were accepted by the bank on 
the same day, and the respt then, for va- 
luable consideration, disposed of them to 
various parties who were paid their respec- 
tive amounts by the bank, by credits or 


*? 


23538. Sans préjudice aux dispo- 
sitions contenues dans l’article qui 
précède, le porteur d’un chèque qui 
’a reçu du tireur, peut, sur refus de 
paiement par la banque ou le ban- 
quier, le renvoyer au tireur sous un 

élai raisonnable, et recouvrer de lui 
la dette pour laquelle le chèque a été 
donné; ou bien il peut garder le 
chéque et en poursuivre le recouvre- 
ment sans protét. 

Si le chèque a été reçu d’un autre 
que le tireur, le porteur peut égale- 
ment le renvoyer à la personne qui le 
lui a donné; ou bien 11 peut en pour- 
suivre le recouvrement contre les 
personnes dont il porte les noms, 
comme dans le cas d’une lettre de 
change à l’intérieur. 

Pothier, Change, n° 229.—1 Savary, pp. 
238 et 244; ibid., 2d vol., pp. 166, 169, “ib, 
719, 745 et 748.—Story, Prom. Notes, n° 498, 
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2854. En l'absence de disposi-! navires et les mesures à prendre pour 


tions spéciales dans cette section, les 
chèques sont soumis aux règles rela- 
tives aux lettres de change à l’inté- 
rieur, en autant que l'application en 
est compatible avec l’usage du com- 
merce. 

i Chitty and Hulme, pe 24,—Roscoe, 
Bills, p. 9.—Smith, Merc. Law, p. 206.—3 
Kent, Com., pp. 75 et 77.—Story, Prom. 
Notes, n°’ 488 et 489. 


Jurisp.—1. Le chèque est susceptible 


d'un aval comme le billet promissoire.— 
Pratt vs MacDougall, 12 L. C. J., 243. 
2. L'intérêt sur argent déposé dans une 


banque cesse de courir depuis le moment de | a2 matelots, par 30-31 Vic. c. 124, publié 


| avec les statute du Canada de 1867; et, 
; quant à l’enregistrement des vaisseaux dans 
| les ions britanniques, par 30-31 Vic, 
jc. 129. Enfin par C. 36 


l'acceptation d’un chèque par lequel tel dé- 
pôt est transporté à une autre personne, quoi- 
que le chèque ne soit pas présenté alors pour 
paiement. — Wilson vs Banque Ville-Marie, 
3 L. N.,71. 

3, L’endosseur d’un chèque comme l’en- 
dosseur d’une lettre de change doit avoir 
avis de sa présentation légale le lendemain 
du transport du chèque, et sil ne le reçoit 

s, il est absolument. déchargé.—Lord vs 

unter, 6 L. N., 310. 


TITRE DEUXIÈME. 


DES BATIMENTS MARCHANDS 


SBSH (Amendée par S. R. du C, 
cc. 72, 74, 75, 77, 79, 81, 82 et 83, re- 
roduit aux S. R. de Q., art. 6254). 
auf les dispositions de l’alinéa sui- 
vant, la loi impériale concernant la 
marine marchande, contient les dis- 
positions relatives aux bâtiments an- 
glais dans la province de Québec, 
quant aux matiéres auxquelles il est 
Jourvu par cette loi et en autant que 
fos dispositions y sont déclarées ap- 
plicables. | 

Les lois fédérales suivantes con- 
tiennent les dispositions relatives 
aux bâtiments quant aux matières 
auxquelles il est pourvu par ces lois, 
savoir : 

1. La loi concernant l’enregistre- 
ment et la classification des navires; 

2. La loi concernant l’engage- 
ment des matelots ; 

8. La loi concernant l'engage- 
ment des matelots sur les eaux de 
l'intérieur ; 

4, La loi concernant les naufrages, 
ies accidents et le sauvetage ; 

5. La loi concernant la sûreté des 








| prévenir les accidents à bord ; 
| _ 6. La loi concernant la navigation 
. dans les eaux canadiennes ; 


7. La loi concernant la responsa- 
bilité des entrepreneurs de transport 
par eau; 

8. La loi concernant le cabotage 
canadien. (S. Rev. C., c. 72, 74, 75, 
77, 79, 81, 82, 83.) 


| Stat. Imp. 17 et 18 Vic., c. 104. 


Add.—Le Merchant Shipping Act, 1854, 
a été amendé en 1855 et en 1862, par les 


actes 18-19 Vic., c. 61, et 25-26 Vic, c. 63. 


Il a été aussi amendé, quant au traitement 


ic., c. 128, & 2, con- 
tenu sux statuts de 1874, les clauses du 
Merchant Shipping Act incompatibles avec 
ce dernier statut, sont rappelées. 

De plus, le même acte, C. 36 Vic., c. 128, 
8. 3, statue ce qui suit: 

‘« L'acte concernant lenregistrement des 
vaisseaux nariguant à l'intérieur,” formant 

| le c. 41 des S. R. de la ci-devant province 
‘du Canada, et l’“Acte pour encourager la 
| construction des vaisseaux,” formant le c. 42, 
et les ce. 1, 2 et 3, tit. 2, Liv. 4 C. C B. C., 
excepté ce qui dans les articles 2356, 2359, 
2361, 2362, 2373 et 2374, n'est pas incompa- 
| tible avec les dispositions du présent acte, 
sont par le présent abrogés.” 

Le statut impérial 39-40 Vic., c. 80, inti- 
tulé: The Merchant Shipping Act, 1876,” 
rom place le statut de 1854, Ce statut est 
publié dans les statuts du Canada de 1877. 

Aujourd’hui ces divers statuts sont rem- 

lacés par S. R. du C., ce. 72, 74, 75, 77, 

9, 81, 82 et 83. La s. 52, c. 72, dit: “A 
rtir du jour où le présent acte devien- 
| dra exécutoire, seront revoquées les parties 
des dispositions de l’Acte du parlement du 
Royaume-Uni connu sous le nom de l Acte 
de la Marine Marchande de 1854, ainsi que 
les dispositions de tout acte du dit parle- 
ment qui le modifient et qui en forment 
partie et doivent s’interpréter comme par- 
tie intégrante du dit acte, qui concernent 
les navires enregistrés au Canada, et sont 
incompatibles avec le présent acte.” 


Jurisp.—1. The Code Marine, if it ever 
was in force, was no part of the common 
law of Canada, but a part of the public 
law, and consequently superseded by the 
effect of the conquest; and if it was law in 
the admiralty jurisdiction alone, whether 
it was public or common, the introduction 
of the English Admiralty law abolished it. 
—Baldwin vs Gibbon, S. Rep., 72 

2. L’engagement d’un matelot fait dans 
un port étranger pour servir sur un bâti- 
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ment de mer enregistré en Canada et allant 
à l'étranger, pour un voyage commencé 
dans un port étranger et devant se terminer 
dans un port du Royaume-Uni, est soumis 
aux dispositions de l’acte impérial de la 
marine marchande de 1854 et notamment 
des sections 149 et 160, telles qu’amendées 
par la section 7 du Statut Impérial de 1873, 

et 37 Vic. ch. 85, et dans tel engagement 
il n’est pas nécessaire de décrire la nature 
dau voyage.—Hanson vs Brown, 14 R. L, 





CHAPITRE PREMIER. 
DE L’ENREGISTREMENT DES BATIMENTS. 


2856 (Amendé par S. KR. de Q., 
art. 6255). L'enregistrement des bâ- 
timents anglais, s’il y a lieu, se fait 
de la manière et d’après les règles et 
formalités prescrites dans les lois à 
cet effet mentionnées en l’article qui 
précède. (S. Rev. du C., c. 72.) 


The Merchant Shipping Act, 1854, part. 
2, ss. 17 et 19, $ 2 et 3.—Abbott, part. 1. 
ch., 2. 


Add.— Vide note sous l’art. 2355 ; égale- 
ment S. R. du C., ch, 72, 8. 1. 

S. R. du C., c. 72, 8. 4: 

Les navires suivants ne sont pas soumis 
aux dispositions de cette partie du présent 
acte, savoir : 

a. Les navires ayant un pont entier ou 
fixe, n'étant pas mus entièrement ou en 
partie 4 la vapeur et dont le jaugeage n’ex- 
céde pas dix tonneaux; 

b. Los navires n'étant pas mus entière- 
ment ou en partie à la vapeur, et n'ayant 
pas de pont pntier ou fixe, quel que soit 

eur tonnage. 


Aucun navire mû soit entièrement, soit | 


en partie à la vapeur, quel que soit son 
tonnage, et aucun navire n'étant pas mi 


entièrement ou partiellement à la vapeur, | 


de plus de dix tonneaux de jaugeage et 
ayant un pont entier ou fixe, bien qu’il ait 
autrement droit en vertu de la. loi d’être 
réputé navire britannique, ne sera, à moins 

u’il n'ait été dûment enrégistré dans le 
Royaume-Uni ou en Canada, ou dans quel- 
qu'autre colonie britannique en vertu de 
l’Acte de la Marine Marchande de 1854 et 
des actes qui le modifient, ou en vertu des 
dispositions du présent acte, reconnu en 
Canada comme navire britannique, ni ad- 
mis à participer aux privilèges accordés à 
un navire britannique en Canada; mais 
aucun ‘navire quia été dûment enregistré 
conformément aux dispositions de P Acte 
concernant l'enregistrement des vaisseaux na- 
viguant à Pintérieur, formant le chapitre 
quarante et un des statuts refondus de la 
ci-devant province du Canada, n’aura be- 
soin d’être enregistré sous |’empire du pré- 


reproduit aux 
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sent acte, excepté pour être autorisé à 

prendre la mer comme navire britannique. 
2. Nul navire que l’Acte concernant l'en- 

registrement des vaisseaux naviguant à Vinté- 

rieur, exigeait d'enregistrer, à moins qu’il 

n'ait été dûment enregistré suivant les dis- 
sitions du dit acte, ne sera reconnu en 
anada comme navire britannique. 


Jurisp.—1. Although C. & C., c. 41, 
was repealed by 37-38 Vic., c. 128, s. 3, a 
bill of sale by way of mortgage of a vessel 
registered under the former statnte made 
since such repeal, in the form usual under 
the former statute, creates a valid mort- 
gage. It was not necessary to the validity 
of a mortgage on such vessel that she should 
be first re-enregistered under the Im 
Merchant Shipping Act of 1854, and the 
form I of said Act adhered to. The form 
of bill of sale by way of mortgage was in 
the case of such vessel sufficiently near the 
form I of the Merchant Shipping Act to 
be valid thereunder.—Daoust vs McDonald, 
22 L. C. J., 79. 

2. Art. 2356 to 2382 of the Civil Code 
having been repealed by the Statute 36 
Vic. (Canada), ch. 128, the law applicable 
to the mortgage and hypothecation of ves- 
sels in the Province of Quebec is now the 
Imperial Merchant Shipping Act of 1854, 
as modified by the statute 36 Vic.,ch. 128, 

Under the Merchant Shipping Act a mort- 
gage executed before one witness is valid. 

A vessel which has been mortgaged un- 
der the Merchant Shipping Act and the 
mortgage registered, cannot be seized or 
brought to sale by any subsequent creditor 
of the mortgagor without the consent of the 
mortgagee, or the order of a court of com- 
petent jurisdiction; though the vessel at 
the time of the seizure be in the actual pos- 
session of the mortgagor and the term for 
the re-payment of the mortgage debt has 
pot yet elapsed.—Ross vs Smith, 23 L. C. 

0 ° 


2857 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
8. 3, € remplacé par S. R. du C, c. 72, 
. R. de Q., art. 6256). 
1. Tout bâtiment mf entièrement 
ou partiellement par la vapeur, quel 
que soit son tonnage, de même que 
tout bâtiment de plus de dix ton- 
neaux, non mf entièrement ou par- 
tiellement par la vapeur, et ayant un 
pont entier ou fixe, bien qu’autrement 
réputé par la. loi bâtiment anglais, 
doivent, —pour être reconnus comme 
bâtiments anglais et être admisà par- 
ticiper aux privilèges des bâtiments 
anglais en Canada, —être enregistrés 
tel que prescrit dans la loi fédérale 
concernant l'enregistrement et la 
classification des navires. 


rial 
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2. Le propriétaire d’un bâtiment, 
n'étant pas un navire dans le sens 
du paragraphe précédent, doit obte- 
nir un permis de l'officier autorisé à 
accorder, le tout de la manière et 
aux conditions prescrites dans la loi 
fédérale ci-dessus mentionnée. (S. 
Rev. C., c. 72, ss. 5 et 25.) 

8. R. C., ch. 41, ss. 1, 2, 3, 4,5 et 6. 

Add.—Les S. R. du C., c. 72, remplacent 
le statut cité dans cet article. 

S. R. du C, c. 72, 8. 20:—Lorsqu’un navire 
enregistré en Canada changera de proprié- 
taire-gérant ou de propriétaires-gérants,lors- 
qu’un navire changera de gérant à Lord, le 
ou les nouveaux propriétaires-gérants ou le 
gérant à bord donneront immédiatement 
avis de ce changement au régi-trateur du 
port d'enregistrement de ce navire, qui de- 
vra l'enregistrer en conséquence; et tout 
propriétaire-gérant ou gérant à bord d’un 
navire qui manquera de se conformer aux 
prescriptions du présent article encourra 
une amende n’excédant pas cent piastres. 


2358 (Abrogé par 36 Vic. c. 128, 
8. 3, puis par S. R. du C., c. 72, repro- 
duit aux S. R. de Q., art. 6256).— Les 
règles spéciales relatives au jaugeage 
des bâtiments des espèces mention- 
nées en l’article précédent, au certi- 
ficat du constructeur, au change- 
ment de maîtres, à celui du nom de 
tels bâtiments, aux certificats de 
propriété et endossements, aux per- 
mis, et celles relatives aux pouvoirs 
et aux devoirs des percepteurs et 
autres officiers à l’égard de cette ma- 
tière, sont contenues dans la loi fé- 
dérale à laquelle il est ci-dessus 
renvoyé. (S. Rev. C., c. 72.) 

Ibid., ss. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 19, 20, 21, 22 
et 28. 

Add.—Ce sont les 8. R. du C., c. 72, qu’il 
faut maintenant consulter sur ces différents 
sujets. 





CHAPITRE DEUXIÈME. 


DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENRE- 
GISTRÉS. 


2859 (Amendé par S. R. du C, 
cc. 72 et 120, reproduit dans S. R. de Q., 
art. 6257). Le transport d’un bâti- 
ment anglais enregistré ne peut se 
faire que par un bordereau de vente 
faite en présence d’un témoin ou 
plus, et contenant l'exposé prescrit 
par la loi impériale concernant la 
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marine marchande, et entré au livre 
d’enregistrement de propriété tel que 
pourvu par cette loi. 

Les règles concernant les per- 
sonnes habiles à faire et à recevoir 
tels transports ainsi que celles rela- 
tives à l'enregistrement et au certif- 
cat de propriété et à la priorité des 
droits, sont contenues dans la même 
loi. (S. Rev. C., c. 72, et c. 120, 8. 52.) 


Stat. Imp. 17 et 18 Vic. c. 104, 8. 81,n* 
10 et 11.—Smith, Merc. Law (6° édit.), 30, 
193-4.— Abbott, Shipping, pp. 57 et 58. 


Add.— Voir la note sous l’art. 2355. 


Jurisp.—1. A bill of sale of a ship, in 
which the register is inserted but not the 
indorsements of the register, is neverthe- 
less a bill of sale under 26 Geo. III, c. 60,8. 
17.—Mayrand vs Boudreau, 2 R. de L, 73. 

2. A certificate of registry with an indor- 
sement to another person, which refers to a 
bill of sale of the vessel so registered, is no 
evidence of property in the indorsee with- 
out the bill of sale.—Prévost vs Faribault, 2 
R, de L, 74. 

3. The register must be inserted and 
transcribed in a bill of sale of a ship, un- 
less she be under circumstances which 
constitute an exception to the general pro- 
vision of the registry acts, and if im fact 
she be under such circumstances they mnst 
be specially pleaded.— Peltier vs Blagdon, 
2R. de [.., 7. 

4. La vente d’un navire, faite par acte 
sous sing privé non enregistré,rend l'ache- 
teur propriétaire même à l’égard des tiers. 
Michon vs Marcotte, 9 Q. L. R., 330. 


2860 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
puis par S. R. du C., c. 72, reproduit 
dans S. R. de Q., art. 6258). Le trans- 
port de bâtiments enregistrés en Ca- 
nada se fait en conformité des dis- 
positions de l’article précédent. (Stat. 
mp TE V., c. 104, et S. Rev. C., 
c. 72. 


S. R. C., c. 41, ss. 13 et 16. 
Add.— Voir la note sous l’art. 2355. 


Jurisp.—1. La vente d’un bateau à 
vapeur, par voie d’hypothèque, ou l’hypo- 
thèque par voie de vente, est nulle à l'égard 
des tiers, si elle n’est enregistrée sui- 
vant les dispositions de l'art. 2360 C. C.— 
Vautier vs La Cie de N.de Beauharnois, 13 
L. C. J., 52. 

2. Although C. S. C., c. 41, was repealed 
by 37-38 Vic., c. 128, s. 3 (1874), a bill of 
sale by way of mortgage of a vessel regis- 
tered under the former statute, made after 
the passing of the repealing act in the form 
usual under the former statute, created a 
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valid mortgage. It was not necessary to 
the validity of a mortgage on such vessel 
that she should first be re-enregistered un- 
der Imperial Merchant Shipping Act of 
1854. The form I, given in the Merchant 
Shipping Act, need not be stricly adhered 
to, in the case of a vessel registered under c. 
Te S. C.—Daoust vs McDonald, 1 L. N., 
218. 


2861 (Amendé par S. R. du C., c. 
72, reproduit aux S. R. de Q., art. 
6259). Letransport des bitiments ou 
vaisseaux décrits dans les articles 
2359 et 2360 qui n’est pas fait et en- 
registré de la manière y prescrite, ne 
transmet à l'acquéreur aucun titre ou 
intérêt dans le bâtiment ou vaiss2au 
qui en est l’objet. (S. Rev. C., c. 72.) 


Stat. Imp., loc. cit., 8. 43.—38. KR, C., loc. 
cit.—Smith, Merc. Law, loc. cit., p. 33.—Ab- 
bott, on Shipping, loc. cit. 


Add.— Voir la note sous l’art. 2355. 


Jurisp.—1. L'enregistrement d’un vais- 
seau dans.la vue d’en transférer la propriété 
doit être fait par le collecteur des douanes, 
et non par son député. Dans l’espèce, l’en- 
registrement fait n’a pu transférer la pro- 

riété du vaisseau saisi —Muiholland & 

enning, 15 L. C. R., 284. 

2. By C. C. 2361, transfers of a Canadian 
steamer, not made and registered in the 
manner prescribed by the Act respecting 
the registration ‘of inland vessels, referred 
to in C. C. 2360, did not convey to the pur- 
chaser any title or interest in the vessel 
intended to be sold.—Calvin vs Tranche- 
montagne, 14 L. C. J., 210. 

3. La vente judiciaire d’un vaisseau en- 
registré sous l’empire de lacte impérial 
“The Merchant Shipping Act, 1854,” con- 
fère À l’adjudicataire un titre utile qui ne 
peut pas être mis en question par le tiers 
qui n’a pas sur le même vaisseau un titre 
enregistré, et lui permet d’opposer la saisie 
du même vaisseau, faite à la poursuite d’un 
créancier de la personne sur laquelle il a 
déjà été vendu, quoique cette personne pa- 
ralsse encore, par le livre-registre, être le 
propriétaire enregistré du vaisseau. L’adju- 
dicataire à une vente judiciaire d’un vais- 
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4. La vente ou transport d’un bâtiment 
colonial naviguant à l’intérieur doit étre en- 
registrée au désir des art. 2:60 et 2361 C. C., 
et à défaut de tel enregistrement établissant 
telle vente ou transport, les créanciers pour- 
ront s’adresser au Proprittaire enregistré au 
moment où le crédit a été donné à tel bati- 
ment, pour être payés de leurs créances.— 


Sincennes-McNaughton Line vs Bangs, 30 . 


L. C. J., 296. 


2862 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260). 


Add.— Voir la note sous l’art 2355. 


2363 (Abrogé par 36 Vic. c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260). 


2864 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. KR. de Q., art. 6260). 


2865 (Abrogé par 36 Vic. c. 128, 
mentionné aux S. À. de Q., art. 6260). 


2866 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260). 


Jurisp.—1. La vente judiciaire d’un 
bâtiment marchand ne conféré aucun droit 
de propriété à l’adjudicataire, à l'encontre 
d'un acquéreur avtérieur dont l'acte de 
vente (sale by way of morigage) a été en- 
registre à la douane sur le certificat de pro- 
pricte du vaisseau.—Hamilton. vs Kelly, 3 

. L., 564. 

2. À registered mortgagee of a ba 
who is also holder fe the certificate of 
ownership, can revendicate the barge in 
the hands of an adjudicataire thereof by 
judicial sale, under a judgment against the 
mortgagors, even when such mortgagors 
have at all times prior to the delivery to 
the adjudicataire been in the actnal pos- 
session of the barge.—Kelly & Hamilton, 
16 L. C. J., 320. 

3. A mortgagee of a vessel cannot prevent 
the seizure and sale thereof by a judgment 
creditor, but such sale will not purge his 
mortgage, and will only convey to the pur- 
chaser the rights of thejudgment debtor in 
the vessel, the mortgagee retaining his 


seau ainsi enregistré peut, même après une |rights under his mortgage against the 


seconde saisie du méme vaisseau sur la 
même personne qui paraît encore par le 


Fo in the hands of the purchaser.— 


Daoust vs McDonald, 1 L. N., 219. 


livre-registre en être le propriétaire, perfec: 4. Le demandeur, créancier en vertu 


tionner son titre, en faisant signer à l’ofii- 
cier judiciaire qui a fait la vente, un acte 
de vente dans la forme voulue pour pouvoir 
se faire porter lui-même comme proprié- 
taire sur le livre-registre, et faire enregistrer 
cet acte et la déclaration requise à cette fin. 
L’acquisition faite sans fraude, par personne 
interposée, 4 une vente judiciaire, et la do 
nation que consent l’acquéreur réel par l’en- 
tremise du même intermédiaire, sont vala- 
bles.—Bourbeau vs Cartier, 6 Q. L. R., 129. 





| d’un jugement pour $141, saisit le steamer 


Cantin en la possession du défendeur. 
Cantin fait opposition à la saisie et vente 
du vaisseau, alléguant que lui sçul avait 


| pouvoir de le fuire vendre, en conformité 


avec les conditions d’une vente par voie 


'd’hypothéque (sale by way of morigage) à 
lui faite en mai 1875 par le défendeur, le 
_ propriétaire enregistré, pour $10,000. J'ugé 
| que la vente du steamer ne peut être per- 


mise, en autant que le créancier hypothé- 
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caire antérieur n'avait pes consenti. — 
Kempt vs Smith, 2 L. N., 190. 

5. Under the Merchant Shipping Act, a 
mortgage executed before one witness is 
valid. À vessel which has been mo 
under the Merchant Shipping Act, and the 


mortgage registered cannot be seized or 
brought to sale by any subsequent creditor 
of the mortgagor, without the consent of 
or the order of a Court of 


the mortg 
competent jurisdiction ; though the vessel 
at the time of the seizure, be in the actual 
possession of the mo or, and the term 
or the repayment of the mortgage debt 
have not yet elapsed.—Ross vs Smith, 23 
L. C. J., 309. 

6. La vente, par autorité de justice, d’un 
vaisseau enregistré à la douane ne purge 
pas les hypothèques sur ce vaisseau enre- 
gistré avant la réclamation du saisissant. 
—Jeannotte vs Tremblay, 15 R. L., 115. 


2367 (Abrogé por 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260). 


2868 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. À. de Q., art. 6260). 


2869 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260). 


2870 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260). 


2871 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260). 


2372 (Abrogé ?, 36 Vic. c. 128, 
mentionné aux S. À. de Q., art. 6260). 


2373. Les bâtiments construits 
en cette province peuvent aussi étre 
transportés en garantie de préts de 
la maniére exposée dans le chapitre 
qui suit. 

Add.— Voir la note sous l’art. 2355. 


._ CHAPITRE TROISIÈME. 
DE L'HYPOTHÈQUE SUR LES BATIMENTS. 


2874 (Amendé par S. R. du C., c. 
72, reproduit aux S. R. de Q., art. 
6261). Les règles concernant l’hypo- 


thèque sur les bâtiments pour prêts 


à la grosse sont contenues dans le 

titre Du pré à la grosse. 
L’hypothéque sur bâtiment an- 

glais enregistré s'établit suivant les 
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dispositions contenues dans la loi 
impériale concernant la marine mar 
chande. (Stat. Imp., 17-18 V., c. 104.) 


Add.— Voir note sous l’art 2355: égale- 
ment la 3° partie du c. 72 des & R. du C. 


2875 (Remplacé par S. R. du C., c. 
72, e c. 120, 8. 52, art. 6262). Les ba- 
timents en voie de construction en 
Canada peuvent être hypothéqués ou 
transportés sous l'autorité des lois 
fédérales concernant l’enregistrement 
et la classification des navires, et con- 
cernant les banques et le commerce 
de banque conformément aux règles 
exposées dans les articles suivants 
de ce chapitre. (S. Rev. C., c. 72, et 
c. 120, 8. 52.) 


2876 (Remplacé par S. R. du C, 
c. 72. 8. 31, art. 6262). Le propriétai- 
re d’un bâtiment sur le point d’être 
construit ou en voie de construction 
peut, après l’avoir enregistré confor- 
mément à la loi, le donner en garan- 
tie pour emprunt ou autre valable 
considération. (S. Rev. C., c. 72, 8.31.) 


28'76a (Ajouté par S. R. du C.,¢. 
72, 8. 32, reproduit par S. R. de Q., art. 
6262). L'inscription dans le registre 
du port où le bâtiment a été enregis- 
tré de l’instrument qui constitue l’hy- 
pothèque donne effet à cet instrument 
et établit le rang de l’hypothèque. 
(S. Rev. C., c. 72, 8. 32.) 


2876) (Ajouté par S. R. du C., c. 
72, 8. 34, reproduit par S. R. de Q., art. 
6262). L’hypothéque est éteinte par 
la production du titre hypothécaire, 
indiquant sur le verso d’icelui le paie- 
ment absolu de la dette à laquelle 
était attachée l’hypothèque, et par 
une inscription dans le registre cons- 
tatant que cette hypothèque est pur- 
gée. (S. Rev. C. c. 72, 8. 34.) 


Jarisp.—Though C. 8. C., c. 41, was re- 
led 17th March 1874, by 37-38 Vic. c. 
28, 8. 3, a bill of sale by way of mortgage 
of a vessel registered under the former sta- 
tute, made since such repeal, in the form 
usual under the former statute, creates a 
valid mortgage. It was not necessary to the 
validity of a mortgage on such vessel that 
she should first be re-enregistered under the 
Imperial Merchant Shipping Act of 1854, 
and the form I of said act adhered to. 
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The form of bill of sale by way of mort- 
gage was, in the case of such vessel, suffi- 
ciently near the form I of the Merchant 
Shipping Act to be valid thereunder. A 
mortgagee of a vessel has no right to oppose 
and cannot prevent the sale under execu- 
tion by a judgment creditor, but such sale 
will not purge his mortgage, and will only 
convey to the purchaser the righte of the 
judgment debtor in the vessel, and the 
mortgagee will retain his rights under his 
mortgage against the vessel in the hands of 
the purchaser.—Daoust vs McDonald, 22 
L. C. J., 79. (C. S. en Rev.) 


28377 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6262, 
a remplacé par S. R. du C., c. 72, 8. 
31). S'il est enregistré deux hypo- 
théques ou plus sur le même bâti- 
ment, les créanciers hypothécaires, 
nonobstant tout avis explicite, im- 
plicite ou d’induction, ont droit par 
rang de priorité l’un sur l’autre, sui- 
vant la date à laquelle chaque ins- 
trument est inscrit dans les registres 
et non suivant la date de l’instru- 
ment. (S. Rev. C.,c. 72, s. 35.) 


8. R. C., c. 42, 8. 1, 8 2. 


Jurisp.— 1. A mortgagee who has 

taken possession of a vessel under his mort- 
gage is entitled to the freight and his claim 
takes precedence of a debt due personally 
by the master and co-owner for supplies.— 
Pickford vs Dart, 11 L. N., 139. Et en 
appel : 
2. Freight earned by a vessel may be 
collected by the master of the vessel, he 
being also principal owner, and may be 
applied by him in payment of an antece- 
dent debt owed by him.—Pickford & Dart, 
11 L, N., 290. 


2877a (Ajouté par S. R. du C, c. 
72, 8. 36, reproduit aux S. R. de Q., 
art. 6262). Un créancier hypothécaire 
n’est pas, à raison de son hypothè- 
que, censé être le propriétaire d’un 
bâtiment, et le débiteur hypothé- 
caire n’est pas censé avoir cessé d’être 
propriétaire de ce bâtiment, excepté 
en tant que la chose est nécessaire 
pour le rendre disponible comme ga- 
rantie de la dette hypothécaire. (S. 
Rev. C., c. 72, 8. 36.) 


2378 (Abrogé par 36 Vic. c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6262, 
remplacé par S. R. du C., c. 72, s. 
85). 

8. R. C., c. 42, 8. 2. 
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2379 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6262, 
a remplacé par S. R. du C., c. 72, 8. 
38). 


S. R. C., c. 42, 8. 8. 


28'79a (Ajouté par S. R. du C., c. 
72, 88. 39, 40, 41, reproduit aux S. R. 
de Q., art. 6262). Si l’intérét du cré- 
ancier hypothécaire dans un bâti- 
ment enregistré est transmis par suite 
de la mort, ou de la faillite ou en 
conséquence du mariage d’une femme 
qui se trouve créancière hypothé- 
caire, ou par un moyen légitime 
autre que par un transfert fait sui- 
vant les dispositions de la loi fédé- 
rale concernant l'enregistrement et 
la classification des navires, cette 
transmission est authentiquée par 
une déclaration de celui à qui l’inté- 
rêt a été transmis conformément aux 
dispositions de la loi en dernier lieu 
mentionnée. (S. Rev. C., c. 72, ss. 39, 
40 et 41.) 


Jurisp.— 1. L’acquéreur à une vente 


| du shérif et premier créancier hypothécaire 


d’un navire enregistré, ne peut prétendre 
qu'un créancier hypothécaire subséquent 
ne peut saisir-revendiquer le navire sans 
offrir le montant de cette première hy 
théque. Le premier créancier hypothécaire 
doit attendre l’ordre de distribution. —Ben- 
ning vs Cook, 1 R. C., 241. 

2. La vente judiciaire d’un bâtiment en- 
registré ne purge pas les hypothèques régu- 
lièrement inscrites avant la vente, et nonob- 
stant cette vente, le créancier hypothécaire 
a son droit de suite par saisie conservatoire. 
—Hamilton vs Kelly, 1 R. C., 242. 

3. Une vente par autorité de justice, d’un 
vaisseau enregistré sera annulée à la de- 
mande d’un adjudicataire, si une hypo- 
thèque dûment enregistrée sur ce vaisseau, 
ne lui a pas été dénoncée lors de la vente, 
comme une charge de cette vente. 

L’adjudicataire d’un bateau à vapeur qui 
a payé le prix de son adjudication a un re- 
cours en garantie contre la saisie pour le 
prix de adjudication, les frais et les dom- 
mages-intéréts, lorsque cette adjudication 
est annulée à la demande de l’adjudicataire 
parce qu’une hypothèque affectant le bateau 
à vapeur ne lui a pas été dénoncée lors de 
Padjudication. 

L’adjudicataire a aussi un recours contre 
les créanciers colloqués on contre le deman- 
deur qui a été payé du montant de sa cré- 
ance à même les deniers prélevés; mais il 
n'a pas de recours, lorsque par effet de ce 
paiement, le créancier a perdu le privilège 
qu'il avait sur le bateau.—Jeannotte vs 

remblay, 15 R. L., 115. 
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2380 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6262, 
et remplacé par S. R. du C.,c. 72, 8.48). 


8. KR, C., c. 42, 88.5 et G. 


28#1 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. K. de Q., art. 6262, et 
remplacé par S. R. du C.,c. 72, 8. 42, et 
c. 120, 8.52). 1. Lorsque Ja construc- 
tion d’un bâtiment qui a été enregis- 
tré conformément à la loi est termi- 
née, le premier créancier hypothé- 
caire dont la créance n’a pas été 
entièrement acquittée peut produire 
le certificat du constructeur, et l’offi- 
cier compétent peut alors accorder 
un certificat d'enregistrement confor- 
mément à la loi à cette fin. 

2. Les hypothèques non acquittées, 
enregistrées conformément à la loi, 
sont transférées et enregistrées dans 
l’ordre et suivant la priorité dans 
lesquelles elles ont été enregistrées. 

8. L'enregistrement de toutes ces 
hypothèques doit être tel, selon la 

riorité duns le registre, que s’il avait 

té fait ou délivré conformément aux 
lois qui pourvoient à l'octroi de ces 
certificats d'enregistrement. 

Un titre-nouvel d’hy pothéque dans 
toute forme prescrite par la loi, peut 
être délivré en remplacement de 
toute hypothèque consentie confor- 
mément i Varticle 2375. NS Rev. C., 
c. 72, 8. 42, et.c. 120, 8. 52. 


8. R. C., c. 42, 8. 4. 


2882 (Abrogé par 36 Vic., c. 128, 
mentionné aux S. R. de Q., art. 6262, 
el remplacé par S. R. du C., c. 72, 8. 
47, et c. 120, 8. 52). Les dispositions 
contenues dans les précédents arti- 
cles de ce chapitre ne privent pas le 
propriétaire de son droit d’action en 
reddition de compte ou de tout 
autre recours que la loi lui accorde 
contre la personne ou la banque qui 
a fait les avances de deniers. (S. 
Rev. C.,c. 72, 8. 47, et c.120, 8. 52.) 


S. R. C., c. 42, 8. 7. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 


DU PRIVILÈGE OU GAGE MARITIME SUR 
LES BATIMENTS, LEUR CARGAISON, 
ET LEUR FRET. 


2383. Il y a privilège sur les ba- 
timents pour le paiement des créan- 
ces ci-après: 

1. Les frais de saisie et de vente 
suivant l'article 1995; 

2. Les droits de pilotage, de quai- 
age et de havre, et les pénalités en- 
courues pour infractions aux règle- 
ments légaux du havre: 

3. Les frais de garde du bâtiment 
et de ses agrès, et les réparations 
faites à ces derniers depuis le der- 
nier voyage ; 

4. Les gages et loyers du maître et 
de l’équipage pour le dernier voyage: 

Les sommes dues pour réparer 
le bâtiment et l’approvisionner pour 
son dernier voyage et le prix des 
marchandises vendues par le maître 
pour le même objet; 

6. Les hypothèques sur le bâti- 
ment suivant les règles contenues au 
chapitre troisième ci-dessus et dans 
le titre Du Prêt à la grosse ; 

7. Les primes d’assurance sur le 
bâtiment pour le dernier voyage; 

8. Les dommages causés aux char- 
geurs, pour défaut de délivrance de 
la marchandise qu’ils ont embarquée, 
ou pour remboursement des avaries 
survenues à la marchandise par la 
faute du maître ou de l'équipage. 

Si le bâtiment n’a pas encore fait 
de voyage, le vendeur, les ouvriers 
employés à la construction et ceux 
qui ont fourni les matériaux pour le 
compléter, sont payés par préférence 
à tous créanciers autres que ceux 
portés aux paragraphes 1 et 2. 


ff L.26; L. 34, De rebus auctoritate; L. 
5; L. 6, Qui potiores in pignore—1 Valin, p. 
66 ; p. 362, art. 16 iP. 367, art. 17.—Pothier, 
Ass., n° 192.—1 érigon, 85, 86, 584 et 
suly., C. 12.—Ord. de la Mar., Tit, des navires, 
art. 2,3 et liv. 3, tit. 4, art. 19.— Abbott, 105, 
531, 532 et suiv.—2 Bell, Com., 512 et suiv. 
—C. Com., 191.—3 Pardessus, pp. 612 et 
suiv.—F landers, Ship ing, 166-7-8, 179, 180, 
318, 319, 320 et324.—Smith, Merc. Law, 324 
et 457.—Stat. Imp., 17 et 18 Vic., c. 104,8 
191.—Toubeau, 2° part., p. 306.—Guyot, 
Rép., v° Privilge sur bâtiments. 
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Jurisp.—1. A builder’s privilege upon | 
a ship, of his own construction, is lost if he 
delivers her to the owner and suffers her 
knowingly to be sold at public auction to a 
third person without opposition.—Baldwin 
vs Gibbon, Stuart’s Rep., 72. 

2. By the general principle of the con- 
tract de luuage mercium vehendarum, the 
captain or owner of river craft lost by acci- 
dent is bound to pay the pilot’s wages to 
the day of the loss —Délorier vs Chaffry, 2 
R. de L., 76. 

8. Persons furnishing supplies to ships in 
this country, technically called material 
men, have no lien upon ships for such sup- 
plies, and the Vice-Admmraity Court of Lo- 
wer Canada has no jurisdiction to enforce 
their claims — The Mury Jane, 3 R. de L., 
436 


4, Le capitaine d’un vaisseau a sur icelui 
un privilège pour ses gages, au préjudice 
de celui qui en a un transport ou vente. Les 
ouvriers n’ont aucun privilège sur les vais- 
seaux pour ouvrages faits et matériaux 
fournis pour la construction ou l’équipe- 
ment d’iceux, dès qu’ils sont sortis de leur 

: ion.—Fréchette vs Gosselin, 1 L. C. 
R. 45. 

5. There seems to be no fixed limit to the 
duration ofa maritime lien; but it must 
be enforced within an equitable period, 
considering the nature of the lien and the 
changes of interest therein.—The Hercyna, 
1S. V. A. C., 274. 

6. Le privilège du pilote n’est pas dé- 
truit par la vente du vaisseau dans l’inter- 
valle entre le pilotage de tel vaisseau et 
l'institution de l’action par le pilote. —The 
Premier, 6 L. C. R,, 493. 

7. Le gage maritime n'est pas indélébile 
et il peut être perdu par des délais, quand 
des droits de tierces personnes sont inter- 
venus.—The Haidee, 10 L. C. R., 101. 

8. Un fournisseur en vertu de l'acte pour 
encourager la construction des navires, 19 
Vic., c. 50, auquel le registre du navire a 
été accordé, n’est pas, par cela, nécessaire- 
ment considéré comme le propriétaire de 
tel navire, de manière à être responsable 
des gages des matelots naviguant le dit 
vaisseau, ou des artisans engagés à le com- 

léter ou à le réparer.—Dickey & Terriault, 
1 LC. R., 150. 

9. Dans une action pour gages par un 
matolot à bord d’une barque, Jugé qu’en 
autant que les matelots ont un gage et un 
droit in rem peur leurs gages, le propriétaire 
sur le registre était responsable pour gages 
échus jusqu’au jour de son acquisition.— 
Ex parte Warner, 11 L. C. R., 115. 

10. Seamen’s wages are privileged and are 
payable in preference to the mortgages due 
upon a steamboat navigating Canadian wa- 
ters.— Mitchell vs Cousineau, 7 L. ©. J., 218. 

11. The defendants advanced money to G. 
to enable him to complete a vessel, and as 
security for their advances the vessel was 
mortgaged to them, and it was “ expressly 
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covenanted and agreed by and between the 
said parties, that the said vessel shall be 
and is the absolute property of the said 
defendants, so that they shall take and ob- 
tain the register of the said vessel in their 
own name, and may sell and dispose of the 
same, and give a good and valid title 
thereto” :—Hed that the defendants were 
not liable for goods sold by the plaintiffs to 
G., before the vessel was registered, for the 
purposes of furnishing it.—Freer & McGuire, 
2 L. C. L. J., 104. 

12. Under the common law of France, 
which is in force in Lower Canada, a oap- 
tain of a barge has a lien upon it for his 
wages as long as he remains on board. Un- 
der the common law of France in force in 
Lower Canada, the lien of a captain ofa 
barge for wages includes the right of sei- 
zure before judgment, without the forma- 
lity of an affidavit as required by c. 63 of 
the C. 8. L. C., such seizure being in the 
nature of a saisie conservatoire—Dubeault 
vs Robertson, 8 L. C. J., 333. 

13. The captain of a vessel has no lien 
upon the same for his wages.—A sailor, or 
seaman, has by the laws in force in Lower 


Canada, a lien upon the vessel on which he 


serves, for his wages, under a recent sta- 
tute.—A seaman cannot attach a vessel 
before judgment for his wages without ma- 
king the affidavit required in all cases of 
saisu-arrét before judgment by c. 83, s. 46 
or 175 of C.S. L. C. (Berthelot J.).—Dubeault 
vs Robertson, 8 L. C. J., 334. 

14. Le capitaine d’une barque n’a aucun 
gage sur le vaisseau pour Ja balance des 
gages qui lui sont dus.—Jasmin vs Lafan- 
taisie, 13 L. C. R., 226. 

15. Le vendeur d’une barge du port de 
plus de quinze tonneaux, ne peut réclamer, 
par privilège, sur les deniers provenant de 
la vente par exécution de cette barge, la 
balance qui lui reste due sur le prix de 
vente.—-Meloche vs Hainault, 16 L. C.R., 
51. 

16. Soit que la personne qui a fait les 
derniers radoubs à un vaisseau, soit le der- 
nier équipeur que la cl. 46 du c. 83 S. R. B. 
C. a eu en vue, ou non, elle ne saurait obte- 
nir un mandat d’arrêt simple sans affidavit 
requis par cette clause. —Piante vs Clarke, 
17 L. C. R., 76. 

17. Le fournisseur ne peut devenir proprié- 
taire du vaisseau sur lequel il a fait des 
avances, et en obtenir le registre en son 
nom, et le vendre, qu’en vertu d’une con- 
vention expresse conformément a: Acte 
pour encouragrr la construction des vaisseaux 
(ce. 42, S. R. C.). Si par le contrat le four- 
nisseur n’a stipulé en sa faveur qu’une h y- 
pothèque sur le vaisseau, et non pas qu'il 
en serait le propriétaire, le registre de ce 
vaisseau ne peut être pris en son nom, ou 
en celui du cessionnaire de ses droits; et le 
registre pris au nom de ce dernier sera un 
titre insuffisant pour lui conférer la pro- 
priété de ce vaisseau, s’il est saisi comme 
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appartenant au constructeur ou au débiteur | lorsque le propriétaire du chaland a été 


qu'il a hypothéqué.—Auger & Forsyth, 17 
L. C. R., 227. 

18. Un homme de cage n’a aucun privi- 
lége pour ses gages, lui donnant droit de 
rétention sur la cage qu'il a fabriquée, con- 
servée et voiturée.—Sawyers vs Connolly, 
1Q. L. R., 383. 


19. The advancer, under article 2378 C. C., 


plusieurs mois en session depuis les ré- 
parations. Cette saisie-arrét peut être con- 
testée par reguéte, comme une saisie-arrét 
ordipaire.--Girard vs St-Louis,6 R. L., 45. 

26. Celui qui transporte des bois dans 
une rivière et les rend à destination ou au 
terme du voyage, est dernier équipeur sui- 
| vant l’usage du pays. Il a druit de gage sur 





being not simply a privileged creditor, but ' ces bois et par suite, droit, suivant l’art. 824 
transferee of the property of the vessel, is C. P. C., de les faire saisir et arrêter pour 


entitled to be 
her sale in preference to the workmen em- 
ployed in building and completing her; 
and article 2383, n° 8, cannot be construed 
to postpone his claim to theirs, notwith- 
standing that the vessel has not yet made a 
voyage.—Germain vs Gingras, 1 Q. L. R,, 

9. 

20. The advancer of money for the build- 
ing of a ship who fails to conform to the 
act for the encouragement of shipbuilding, 
19 Vic., c. 50, in regard to the form of the 
contract and its registration, has no legal 
title to the vessel. And where the vessel is 
eeized by a creditor of the builder, a subse- 
quent registration by the advancer will not 
avail against euch creditor.—Peters vs Oli- 
ver, 2 Q. L. R., 230. 

21. Le maitre d’une barge a un privilége 
pour ses gages durant le dernier voyage, 
mais il n’a pas de saisie conservatoire ou 
saisie-arrét sans affidavit, qui n’est accor- 
dée par notre code qu’au dernier équipeur. 
—Dagenais vs Douglass, 3 R. L., 440. 

22. Le maitre ou capitaine du navire n’a 
aucun lien ou privilège sur le navire pour 
S08, gages.—Delisle vs Lécuyer, 15 L. C. J., 

62. 

23. L’ouvrier ou homme de cage employé 
dans les chantiers de bois en Canada, n’a 
aucun dr it de rétention par voie de saisie, 
privilège ou droit de dernier équipeur, et 
est m 
saisie conservatoire sur les radeaux formés 
des arbres de la forêt qu'il a confectionnés 
en radeaux.—Graham & Côté, 16 L. C. J., 
307. 

24. Un homme de cage n’est pas un 
dernier équipeur de la cage qu’il a fabri- 
quée, conservée et voituree. Il n’a sur 
cette cage aucun privilège lui donnant droit 
de rétention pour le prix de ses gages dus 
pour la fabrication, la conservation et le 
voiturage de cette cage. Il peut avoir un 

rivilège, eans droit de rétention, mais la 
oi ne pourvoit pas au moyen de lui conser- 
ver son droit. —Senble, d’après l’hon. juge 
Drummond, que rendu au terme du voyage, 
un homme de cage peut avoir un droit de 
rétention et la saisie conservatoire, pour 
exercer ce droit contre qui veut l’en dépos- 
séder par force.—Graham & Côté, 4 R. L.,3. 

25. Celui qui a réparé un chaland ou une 
barge, a sur ce chaland ou cette barge le 
droit du dernier équipeur, et il peut faire 
émauer une saisie-arrét avant jugement 

pour le montant do scs réparations, méine 


ald out of the proceeds of le paiement de ses frais et prix ou valeur 


‘de leur transport seulement, mais non pour 
dommages. I! est aussi voiturier, et a droit 
'comme tel de retenir les bois qu'il trans- 
| rte jusqu’au paiement du voiturage, et de 
es faire saisir et arrêter, #1 on s’en empare 
inalgré luii—Trudel vs Trahan, 7 R. L., 
7. 
27. The privilege accorded by C. C., art. 
| 2383, for the wages of master and crew of a 
ship for the “ last voyage,” does not apply 
to a balance of wages for a season’s conti- 
nuons navigation on the St. Lawrence and 
lakes, though the master and crew signed 
urticles for the season, and were paid by 
‘the month and not by the trip.—Daoust va 
McDonald, 1 L. N., 218. 
28. The privilege under C. C., art. 2383, 
upon vessels for furnishing the ship ‘on 
her last voyage ” does not apply to supplies 
furnished during the whole season of navi- 
gation, though the vessel be une making 
short trips on inland waters.—Owens vs 
Union Bank, 1 L. N., 87. 

29. The advancer, under art. 2378 C. C., 
being not simply a privileged creditor, but 
transferee of the property of the vessel, is 
entitled to be paid out of the proceeds of 
her sale in preference to the workmem em- 

| ployed in building and completing her, and 
art. 2383, n° 8, cannot be construed to post- 
pone his claim to theirs, notwithstanding 





fondé en droit de faire pratiquer une | that the vessel has not yet made a voyage. 


—Germain ve Givgras, 1 Q. L. R., 349. 

30. Raftsman have no privilege of deten- 
tion as tothe raft upon the timber of which 
they have worked.—Duguay vs Fleurant, 
1Q. LR, 87. 

31. The registered owner of a vessel is not 
liable for the cost of repairs unless such re- 
pairs be ordered by a recognized agent. Re- 

irs were ordered by, and the work was 

one on the responsibility of the owner in 
actual possession, without knowledge of the 
registered owner, who was such merely for 
the purpose of securing a debt due to him 
by the real owner. (/ield that the is- 
tered owner was not hable.—Tate vs T'or- 
rance, 3 L. N., 356. 

32. Under art. 2383 C. C., a merchant 
who has furnished materials for the buil- 
ding of a ship, which has not yet made a 
voyage, cannot seize such ship in the hands 
of a third person, being a purchaser in 
good faith, in actual possession, with the 
right of a registered owner.— Colebrook 
Rolling Mills vs Oliver, 5 Q. L. R., 72. 
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33. The ship, having brought out a cargo 
of coal, the master, in order to enable her 
to take a cargo of wheat, employed the pro- 
. moter as a ship liner to fit her for that pur- 
pose. Hed that such lining comes under 
the term ‘ necessaries” in the Imperial 
Act, 26 Vic., c 24, 8. 10, ss. 10.— The 
Glendevon, Goron Master, 10 Q. L. R., 295. 

34, The mortgagee of a vessel, in taking 
possession, becomes entitled to all freight 
accruing due, subject to the claim for ne- 
cessary supplies for the last voyage, which 
is privileged, and ranks before him. His 
rights are not greater than the owner’s 
rights. The furnishers of necessary sup- 
plies upon a completed voyage, having, 
vrior to possession taken by the mortgages, 
obtained a draft from the master and prin- 
cipal owner upon the consignees, covering 
the amount of such eupplies, thereby ob- 
tain an assignment of freight earned upon 
such voyage pro tanto and are entitled t to 
receive the same in priority to the mortga- 
gee.—Pickford & Dart, 11 L. N., 289. 

35. The arrest of a vessel puts an end to 
any contract for repairs which she may be 
undergoing at the time, and the marshal 
in whose custody she remains is responsible 
for subsequent dock dues. He may, there- 
fore, include in his account a charge for 
the dock dues from the arrest until the 
sale.—Canada Shipping Co. vs “ The Chry- 
solite, 12 L. N., 4. 

36. Le propriétaire réel, quoique non enre- 
gistré, d’un vaisseau sujet à l’enregistre- 
ment, est seul responsable des avances faites 
à ce vaisseau, et le fournisseur n’a pas de 
recours contre le vendeur, bien que ce der- 
nier, par les registres de la douane, semble 
être encore le propriétaire du navire.—Hud- 
son vs Tremblay, 13 Q. L. R.. 124. 

37. Le propriétaire d’un bassin de radoub 
à qui un bateau à vapeur est confié pour y 
être réparé, a un privilège, même avant les 
créanciers hypothécaires, sur ce bateau 

ur le coût de l’occupation de son bassin 

e radoub et pour les frais de réparations 
faites sur Je bateau.—Jeannotte vs Trem- 
blay, 15 R. L., 115. 

38. Le vendeur non payé du bois qui est 
entré dans la construction d’un vaisseau, 
a un privilège sur le vaisseau, pour être 
payé du prix de ce bois, et dans l'exercice 
de ce privilège, il a droit de joindre à une 
action pour le recouvremint de ce bois, la 
saisie conservatoire.—Provost vs Brulé, 16 
R. L., 219 


2384. Le gérant du bâtiment ou 
autre agent porteur des papiers de 
bord, a droit de les retenir pour ses 
avances et tout ce qui lui est dû pour 


l'administration des affaires du bâ-! 


timent. 


1 Bell, Com. (5° édit.), 512.—C. C. B. C., 


art. 1713 et 1723. 
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2385. Les créances suivantes sont 
payées par privilège sur la cargaison: 
- 1. Les frais de saisie et de vente; 

2. Les droits de quaiage ; 

3. Le fret sur la marchandise sui- 
vant les règles exposées au titre De 
l'Affrètement, et le prix du passage des 
propriétaires de telle marchandise ; 

4. Les prêts à la grosse sur la 
marchandise ; 

5. Les primes d’assurance sur la 
marchandise. 


Code civil B. C., art. 2382 et 2453. 


Jurisp.—Le voiturier qui transporte 
par eau une certaine quantité de bois de 
sciage a droit de retenir le bois transporté 
jusqu’au paiement du fret, et de pratiqner 
sur ce bois, après qu’il l’a débarqué sur le 
quai, une saisie conservatoire, pour assurer 
son privilège. Si, dans le but de faire ces 
procédures, il retarde son départ, il n’aura 
pas d'autre recours en donmages contre le 
débiteur, que les intérêts sur le prix du-fret 

1077 SL .) —Varieur vs Rascony, 17 R. 

., 105. 


2386. Les créances suivantes sont 
payées par privilège sur le fret: 

1. Les frais de saisie et de distri- 
bution ; | 

2. Les gages du maître, des mate- 
lots et autres employés du bâtiment; 

3. Les prêts à la grosse sur le b4- 
timent suivant les règles contenues 
au titre Du Prêt ¢ la grosse. 


Supra, art. 2382. 


J arisp. By the general principle of the 
contract de louage mercium vehendarum, the 
captain or owner of river craft lost by acci- 
dent is bound to pay the pilot’s wages to 
the day of the loss.—Délorier va Chaffry, 2 
R. de L., 76. 


2387. L'ordre des privilèges 
énumérés dans les articles précédents 
est sans préjudice aux dommages 
pour abordage, à la contribution aux 
avaries, et aux frais de sauvetage, 
qui sont payés par privilège après 
les créances énumérées en premier 
lieu et second lieu dans les articles 


12383 et 2885, et avant ou après 


d’autres créances privilégiées, sui- 
vant les circonstances dans lesquelles 
la créance prend naissance, et les usa- 
‘ges du commerce. : 

2 Valin, tit. des Naufrages, art. 24 et 26, p. 


617.—2 Emérigon, 613.—Abbott, 532 et 535. 
i—] Bell (5° édit.), 583 et 559 ; 2 Bell, 103,— 
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M aclachlan, 287 et 288.—Merchant Sbip- Q., art. 6263). Les propriétaires sont 
ping Act, 1854, part. 8, 8. 468. ‘responsables civilement des actes du 
Jurisp.—1. In settling the question of, Maître dans toutes les matières qui 
salvage, the value of the property, and the ,concegnent le bâtiment et le voyage : 
nature of the salvage service, are both to | et pour tous dommages causés par 
be considered.—Salvors have a right to re-| sa faute ou- par celle de l’équipage. 
tain the goods saved, until the amount of Ils sont de méme responsables des 
the salvage he adjusted and tendered to t t des f d P 
them.—The Royal William, 1 S. V. A. C., | ACtes et des fautes de toute personne 
107. légalement substituée au maître. 
2. A steamship carrying passengers and| Le tout sujet néanmoins aux dis- 
a valuable cargo from Liverpool to Mont-| positions contenues dans ce chapitre 
real having lost her SCTOW and having Deen et dans les titres: Del’ Affrétement ; Du 
six days under sail, was in the Gulf of St. Prêt à la grosse ; et dans les lois im- 
périales et fédérales, concernant la 


Lawrence near a dangerous coast and ex- 
sed to peril. Held that an agreement made é 

marine marchande. (A. U., 1867, et 

S. Rev. C., cc. 82 et 83.) 


y the captain to pay £800 sterling for sto- 
wage into Gaspé Harbor (a distance of about 

fF L. 1, 381, 3,5, 7,11 et 12, De exercito- 
ria act.—Vinnius, In Pekium, tit. Ve exer. 


50 miles) should be inforced seing that the 
service might properly be treated as salva- 
act., fol. 149 et 153.—1 Valin, tit Des pro- 
rigiairer, art. 2, pp. 568 et 569.— Maclach- 


ge and as such was worth at least the sum 
x 
an, 105, 121, 128, 152 et 153.—Story, Part- 


ed by the agreement.—Stuart & Prewis, 
26 LC. q i‘ £ fof 
- In the absence of proof o general cus- \ 
itime | ill at-| nership, 33 455, 456 et 458.—1 Bell, 522-5 et 
eh oo a ae Rar maritime Hen will at-| 550.—Abbott, Ship, ce. 6 et 7-23 Keane 
133, 161, 162 et 176.—C. Com., 216.—Code 
civil B. C., art. 2432, 2433, 2434, 2435, 2603 


tach to a ship for towage services.— Lear- 
month vs The Yuba, 14 Q. I. R., 132. 

et 2604.—The Merchant Shipping Act, 1854, 
part. 9. 


2388. Les dispositions conte- 
Add.—Voir la note sous l’art. 2355. 


nues en ce chapitre ne s’appliquent 
pas aux causes en cour de Vice-Ami- 

Jurisap.—aAl! the proprietors of a regis- 
tered vessel must join in an action for da- 


rauté. 
Les causes devant ce tribunal sont 
mages suffered by such vessel. The Har- 
bors Commissioners of Montreal are not 


jugées suivant les lois civiles et ma- 
obliged to place buoys to indicate obstruc- 


ritimes d'Angleterre. 
a] ’ 1rO= } — = 
Stuart's Vice-Admiralty cases, 376.— Ma tions in every part of the channel of the St. 
Lawrence. — Harbour Commissioners of 


ry-Jane, 267.—Hercyna, 275 et 276. 
Montreal & Hus & Mississipi and Domi- 
nion Steamship Co., 80 L. C. J., 126. 


























CHAPITRE CINQUIÈME. 


DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE 
ET DES MATELOTS. 


2891. Toute personne qui affrète 
un bâtiment pour en avoir le con- 
trôle et le naviguer seule est réputée 
en être le propriétaire pendant le 
temps de tel affrètement, et en avoir 
tous les droits et toute la responsa- 
bilité relativement aux tiers. 

L. 1, 3 15, De exercit. act. — Abbott, 


Ship, 35 et 208.—1 Bell, Com., 521.—3 
Kent, 137 et 138.—C. C. B. C., art. 2408. 


2392. Dans les matières d’un 
intérêt commun aux propriétaires 
concernant l’équipement et la con- 
duite du bâtiment, l’opinion de Ja 
majorité en valeur prévaut, à moins 
de convention contraire. 

S’1l y a partage égal d'opinion re- 
lativement à l'emploi du bâtiment, 
celle en faveur de l’emploi prévaut. 

Sauf, dans les deux cas, aux pro- 


2389. Les propriétaires ou la 
majorité d’entre eux choisissent le 
maître et peuvent le congédier sans 
en spécifier la cause, à moins que le 
contraire ne soit expressément sti- 
pulé. 

1 Valin, tit. Des étairer, art. 4. 
S71, 573 et 574: ibid, tit, De la saisie Un 
vaisseaux, art. 13, pp. 538 et 539.—C. Com. 
218.—1 Bell, 506 et 508.—Maclachlan, 186. 
—8 Kent, 162. 


Jurisp.—In a dispute between the 
owners of a vessel and the shipper of the 
cargo, held that the former had the right 
of appointing the master.—The Mary & 
Dorothy, 18. V. A. C., 187. 


2890 (Amendé par S. R. du C, 
ce. 82 & 83, reproduit par S. R. de 
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priétaires opposants le droit de se 
faire déclarer non responsables, et 
de se faire indemniser suivant les 
circonstances, et à la discrétion du 
tribunal compétent. 

Cod., L. wt., Qui bonis cedere possunt.—1 
Valin, tit. Des propriétaires, art. pr 575, 
§82 et 584.—Cleirac, art. 59, de l’Ord. Hans. 
—Straccha, Ve navibus, part. 2, n° 6.—C. 
Com., 220.—1 Boulay-Paty, Droit Com. 
Mar., 339 et 347.—3 Pardessus, Dr. Com., 
n° 621.—Abbott, Sh ps part. 1, c. 3.—1 Bell, 
Com., 502 et 508.—Erskine, Instit., liv. 8, 
tit. 3, 3 56.—3 Kent, 151 et suiv., 155 et 156. 
—Levi, Com. Law, p. 209, n°* 35, 36 et 37.— 
Story, Partnership, 4@ 429, 430 et 434. 


2393. La vente par licitation 
d’un | Atiment ne peut être ordonnée 
que sur la demande des propriétaires 

ossédant au moins la moitié de tout 
intérêt dans le bâtiment, sauf le 
cas d’une stipulation contraire. 

1 Valin, tit, Des proprifiaires, art. 6, p. 
584.—C. Com., 220.—3 Pardessus, Dr. Com., 
n° 623.—Molloy, liv. 2, c. 1, 3 2 et 3, pp. 
308 et 310.—Story, Parinership, 88 437, 438 
et 439, et les autorités cilées par lui.—Ers- 
xine, Instit., liv. 3, tit. 3,3 66.—1 Bell, Com., 


2394. Les pouvoirs généraux du 
maitre d’obliger le propriétaire du 
bâtiment personnellement, et leurs 
obligations réciproques, sont régis 
par les dispositions contenues dans 
e titre Du Louage, et dans le titre 
Du Mandat. 


C. C. B. C., Louage, c. 3.— Mandat, art. 
1705, 1715 et 1727 à 1781. 


2395. Le maître est personnelle- 
ment responsable envers les tiers 
pour toutes les obligations qu’il con- 
tracte à l’égard du bâtiment, à moins 
que le crédit n’ait été donné en 
termes exprès au propriétaire seul. 


SL. 1, 317, De exercit. act.— 1 Valin, 569. 
—1 Bell, Com., 508, 511, 519 et 522.—3 Kent, 
161.—Abbott, pp. 97 et 98.—Maclachlan, 
104, 121 et 128. 


Jurisp.—1. In an action for goods sold 
to two persons as joint owners of a ship, it 
appeared that one had been the owner and 
ordered the goods, and that he afterwards 
sold the ship to the other.—Held that the 
new owner of the ship was not liable for 
any goods ordered befure he purchased, and 
that the plaintiff could not in this action 
recover even against the former owner, the 
declaration having declared upon a joint 
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contract, of which there was no evidence.— 
Roy va Blagdon & Boucher, 2 R. de L., 73. 

2. The mate of a vessel is chargeable for 
the value of articles lost by his inattention 
and carelesness; and the amount may be 
deducted from his wages.—The Papineau, 1 
S. V. A C., 94. 


2396. Le maître engage l’équi- 
page du bâtiment; muis il le fait de 
concert avec les propriétaires ou le 
gérant du bâtiment lorsqu'ils sont 
sur les lieux. 


Ord. de la Mar., liv. 2, tit. 1, art. 5 et 8. 
—1 Valin, 384 et 393; liv. 3, tit. 4, art. 1.— 
1 Valin, 675.—Merch. Ship. Act, 1854, sec. 
Hg C Com., 233.—Pardessus, Dr. Com. 
n° 629. 

Voir l’acte C. 36 Vic., c. 129, publié dans 
les statuts de 1874, tel que modifié par l'acte 
38 Vic., c. 29, intitulé: “ Acte concernant 
l'engagement des matelots, 1875.” 


Jurisp.—1. A promise to pay wages to 
a mariner in advance, on condition that he 
proceeds to sea in the ship, is an agreement 
to pay 80 much absolutely upon the perfor- 
mance of the condition, whether the ship 
and cargo be afterwards lost upon the voy- 
age or not.—Mullen vs Jeffery, 2 R. de L., 


2. A promise made by the master at an 
intermediate port on the voyage, to give 
an additional sum over and above the sti- 
pulated wages in the articles, is void for 
the want of consideration.—The Z.ockwoods, 
1 S. V. A. C., 123. 

3. Abandoning seamen, disabled in the 
service of the ship, without providing for 
their support and cure,equivalent to wrong- 
ful diec arge.—The Atlantic, 18, V. A. C., 

4, Discharge demanded on allegation of 
insufficient and unwholesome provisions 
refused.—The Recovery, 1 S. V. C., 128. 

5. Where a seaman can safely proceed 

on his voyage, he is not entitled to his dis- 
charge by reason of a temporary iliness.— 
The Tweed, 1 S. V. A. C., 132. 
6. Death of the master, and substitution 
of the mate in his place, does not operate 
as a discharge of the ssaman.—The Bruns- 
wick, 18. V. A. C., 139 

7. Change of the owners by the sale of 
the ship at a British port does not determi- 
ne a subsisting contract of seamen, and en- 
titles them to wages before the termination 
of the voyage.—The Scotia, 18. V. A. C., 


8. Imprisonment of a seaman by a stran- 
gor for assault, does not entitle him to re- 
cover wages during the voyage and before 
its termination.—The General Hewitt, 1 S. 
V. A. C., 186. 

9. The detention of a vessel during the 
winter by stranding in the River St. Law- 
rence où her voyage to Quebec, where she 
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arrived in the succeeding spring, does not 
defeat the claim of the seamen to wages 
during the detention.—The Factor, 1S. V. 
A. C., 183 

10. Seaman going into hospital for a 
small hurt, not received in the performance 
of his duty, not entitled to wages after 
paving the ship.—The Ross, 18. V. À. C. 


11. Where a voyage is broken up by con- 
sent, and the seamen continue under new 
articles on another voyage, they cannot 
claim wages under the first articles subse- 
quent to the breaking up of the voyage.— 
The Sophia, 1 S. V. A. C., 219. 

12. in cases arising out of the abrupt ter- 
mination of the navigation of the St. Law- 
rence by ice and a succession of storms, in 
the end of November, seamen shipped in 
England, on a voyage to Quebec and hack 
to a port of discharge in the United King- 
dom, entitled to have provision made for 
their subsistence during the winter, or their 
transportation to an open seaport on the 

-Atlantic, with the payment of wages up to 
their arrival at such port. The master is 
not at liberty to discharge the crew in a 
foreign port without their concent; and if 
he do, the maritime law gives the seamen 
entire wages for the voyage, with the ex- 
penses of return. Circumstances, as a semi- 
naufragium, will vest in him an authority 
to do so, upon proper conditions; as by pro- 
viding and paying for their return passage, 
and their wages up to the time of their ar 
rival at home. It is for the Court to consi- 
der what would be more just and reason- 
able ; as whether wages are to be continued 
ull the arrival of the seamen in England, 
or to the nearest open commercial port, say 
Boston, or until the opening of the naviga- 
tion of the St. Lawrence.—The Jane, 1 S. 
V. A.C., 256. 

13. Articles not signed by the master, as 
required by the General Merchant Sea- 
men’s Act, cannot be enforced.—The Lady 
Scaton, 18. V. A. C., 260. 

14. Three of the promoters shipped on a 
voyage from Milford to Quebec and back 
to London, the eight reraaining promoters 
shipped at Quebec on the return voyage; 
and all had signed articles accordingly. 
The ship came in ballast to Quebec, and 
after taking in a cargo sailed from Quebec 
on the return voyage, and was wrecked in 
the River St. Lawrence, and abandoned by 
the master as a total loss.—Held, 1° that 
the seamen who shipped at Milford were 
entit'ed to wages for the period that the 
vessel remained at Quebec, notwithstand- 
ing that the outward voyage was made in 
hallast ; 2° that the seamen who shipped at 
Quebec, having abandoned, were not entit- 
led to claim wages.—The Jsabella, 18. V. 
A. C., 281. 

15. Des marins amenés À Québec en vertu 
d’un contrat dans lequel l’engagement est 
ainsi exprimé: “ Les personnes dont les 


noms cont respectivement souscrits aux 
présentes; s'engagent de servir à bord du 

it vaisseau en les capacités apposées vis-a- 
vis leurs noms respectivement, dans un 
voyage du port de Liverpool à Constanti- 
nople, de là (s’il est nécessaire) À aucun 
port ou place dans la Méditerranée ou la 
mer Noire, ou dans aucun autre endroit où 
Yon pourra se procurer du fret, avec la fa- 
culté d’entrer dans un port pour y prendre 
des ordres, et jusqu’au retour final du vais- 
seau dans un port du Royaume-Uni pour y 
décharger, ou pour un terme qui n’excédera 
pas douze mois,” ont droit de poursuivre 
pour leurs gages à Québec, et ne peuvent 
être contraints de rester à bord jusqu’au 
retour du vaisseau dans un port du Roy- 
aume-Uni pour y décharger.—The Varuna, 
5 L. C. BR, 312. 
16. Les matelots n’ont droit à des gages 
que quand le vaisseau a gagné du fret, et si 

urant le voyage le vaisseau est totalement 
perdu, les matelots n’ont point droit à leur 
salaire, et dans tel cas l’obligation contrac- 
tée par un tiers de payer les gages est 
éteinte. —Bernier & Langlois, 5 L. C. R., 
425. 
17. Sous les dispositions de l’Acte de la 
Marine Marchande de 1854, un matelot qui 
s’est engagé et a signé un contrat par écrit 
pour un voyage à l'Amérique Britannique 
du Nord, et de retour à un port de décharge 
dans le Royaume-Uni, n’est pas en droit 
de recouvrer ses gages sous prétexte que sa 
vie est en danger par la raison du mauvais 
état du vaisseau.—The Pilot, 8 L. C. R., 99. 

18. Une convention entre le capitaine 
d’un vaisseau et son équipage, fait posté- 
rieurement à l’exécution du contrat entre 
eux, par laquelle convention ce premier 
s'engage à les renvoyer et à leur payer leurs 
gages dans un port autre que celui indiqué 
comme le port de décharge, est nulle.—The 
Winscales, 8 L. C. R., 350. ; 

19. Dans un contrat maritime où le voy- 
age est indiqué comme un voyage aux 
Hiats-Unis, ugé que cette indication est 
suffisante, et que les termes généraux qui 
s’en suivent doivent être interprétés comme 
subordonnés à l'indication du principal voy- 
age et de manière à le restreindre à une 
distance raisonnable des Etats-Unis, en 
vertu des termes “ nature du voyage” dans 
l'Acte de la Marine Marchande, 1854.—The 
Ellersiey, 10 L. C. R., 359. 

20. Dans un contrat maritime où le 
voyage est indiqué comme un voyage & 
VAmérique du Nord et à l'Amérique du 
Sud, Jugé que cette description est insuffi- 
sante pour rencontrer l'objet du statut 
indiqué par les mots “ nature du voyage ” 
dans lActe de la Marine Marchande, 1854. 
—The Marathon, 10 L. C. R., 356. 

21. Par la loi générale, aussi bien gu’en 
vertu de | Acte de la Marine Marchande, la 
désertion pendant le voyage est regardée 
comme emportant perte des es précé- 
demment yagnés par la partie. Entrée de 
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la désertion dans le livre de loch regardée 
comme preuve suffisante, à moins que le 
matelot ne constate à la satisfaction de la 
cour qu’il avait des raisons suffisantes pour 
abandonner le vaisseau.—The Washington 
Irving, 13 L. C. R., 123. 

22. Dans les actions pour gages par des 
matelots étrangers contre le capitaine de 
leur vaisseau, un bâtiment étranger, le té- 
moignage du capitaine, quant à la validité 
de Pengagement des matelotx et le droit 
qui régit tel engagement, sera admis. Dans 
un voyage tel que celui mentionné dans le 
contrat en question, des matelots russes 
sont tenus de servir à bord du vaisseau 
jusqu'à leur libération dans le port qui 
complète le voyage.— Patez vs Klein, 13 L. 
C. R., 433. 

23. Un matelot s’engagea pour un voyage 
‘ de Shields à Barcelone, et de là à aucun 
port ou ports dans la Méditerranée, la 
mer Noire, la mer d’Azof, ou aucun port ou 
ports du littoral d'Afrique, des Indes Oc- 
cidentales, de l'Amérique du Sud, des 
Etats-Unis, ou de l'Amérique Britannique 
du Nord; et de ces derniers endroits à un 
port de décharge dans le Royaume-Uni ou 
sur le continent d'Europe; le voyage se 
terminant dans le Royaume-Uni et n’excé- 
dant pas...” Le vaisseau se rendit de 
Shields à Barcelone, et de là à Québec pour 
y prendre cargaison pour un port de dé- 
charge en Angleterre.—Jugé, 1° que dans 
tel cas, tel matelot n’avait aucune action 
pour gages à Québec, et que la cour n’avait 
aucune juridiction sous les dispositions des 
17e et 15° Vic.,c. 104, 8. 190; le voyage, aux 
termes du contrat, ne se terminant pas a 
Québec ; 2° qu'il n’est pas essentiellement 
nécessaire que la durée probable du voyage 
soit insérée dans l’engagement.— The Bri- 
tish Tar, 8 L. C. R., 272. 

24 A seaman, who had served on board 
a Canadian vessel, in the inland waters of 
this province, which was wrecked in one 
of her voyages, has a right to sue the owner 
of that vessel for the balance of Lis wages 
as such seaman on board said vessel, al- 
though the seaman had previously ob- 
tained judgment for the same amount 
againet the master, from whom the seaman 
could not recover the amount of the judg- 
ment, the master being insolvent.— La- 
combe vs Brunel, 10 L. N., 36. 


2397. Le maître doit aussi veil- 
ler à ce que le bâtiment soit équipé 
et avituillé convenablement pour le 
voyage; mais si les propriétaires ou 
le gérant du bâtiment sont sur les 
lieux, le maître ne peut, sans une 
autorisation spéciale, faire faire des 
réparations extraordinaires au bâti- 
ment, ou acheter des voiles, cor- 
dages ou provisions pour le voyage, 
ni emprunter des deniers à cet effet, 


sauf l'exception contenue en l’article 
2604. 


Supra, art. 2395.— 1 Valin, liv. 2, tit. 1, 
art. 17 et 18, pp. 439 et 440.— Maclachlan, 
131, 132 et 133.—1 Bell (5e édit.), 524 et 
§25. 


Add.— Voir S. R. du C., 77, ss 3, 4 
et 5, sur les navires impropres à Ja mer. 


2398. Le maître doit mettre à 
la voile au jour fixé et poursuivre 
son voyage sans déviation ni retard, 
sujet aux dispositions contenues au 
titre De |’ Affrétement. 


C. C. B. C., art. 2410, 2411, 2426, 2447, 
2248, et les autorités citées sous ces articles. 


Jurisp.—1. La loi impose comme de- 
voir au propriétaire d'un vaisseau qui a 
une charge, de procéder à son voyage de 
la manière ordinaire, sans déviation inutile. 
I] est du devoir des capitaines de vaisseaux 
d'aider et d’assister les vaisseaux en dé- 
tresse en mer,et pour cet objet, un vaisseau 
peut sortir de sa route régulière, et ceci ne 
sera pas considéré comme déviation; mais 
ayant rendu secours à ceux a bord, le ca- 
pitaine n’a pas droit de risquer sa propre 
charge pour rendre des services de sau- 
votage.—Tarr vs Desjardins, 13 L. C. R., 

2. Where there was a deviation in the 
voyage from that stated in the shipping ar- 
ticles, occasioned by a return to the port of 
Quebec not specified in them, the engage- 
ment of a seaman was terminated, as there 
was then no subsisting contract, and a plea 
to the jurisdiction, alleging a subsisting 
voyage, under the 149th section of The Mer- 
chant Shipping Act, 1854, which enacts that 
‘ no seaman who ie engaged for a voyage, 
or engagement to terminate in the United 
Kingdom, is entitled to sue in any Court 
abroad for wages,’’ overruled. Quære:— 
How far can an engagement of a seaman, 
void from not stating the nature of the voy- 
age as required by Lhe Merchant Shipping 
Act, 1854, be considered as operative under 
a subsequent act ( Merchant Shipping Act, 
1873) which admits, instead, a statement of 
the maximum period of the voyage and the 
ports and places (if any) to which it is not 
to extend Pe The Latona, 28. V. A.C., 203. 

3. Dans le cas où un matelot s’était enga- 

é par un “ voyage de Londres à Sunder- 
and, de là à Rio-Janeiro et aucuns ports de 
l'Amérique du Sud ou de l'Amérique du 
Nord, des Indes Occidentales, des mers de 
Inde ou de la Chine, de l’Australasie et de 
retour à un port de décharge dans le Roy- 
aume-Uni ou sur le continent d'Europe, 
entre l’Elbe et Brest, le voyage ne devant 
pas durer plus de douze mois,” et le vais- 
seau s’étant rendu de Londres à Sunder- 
land, de là à Rio-Janeiro, de cet endroit au 
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cap de Bonne-Espérance, de là à Ste-Hélè- 
ne et à l’île de l’Ascension et de ce dernier 
endroit à Québec ; —Jugé que le voyage fait 
r le vaisseau en traversant l'Atlantique 
u cap de Bonne-Espérance à l’île de l’As- 
cension, d’où il avait traversé l'Atlantique 
de nouveau et était revenu au continent 
d’Amérigue, au lieu de retourner à un port 
de décharge dans le Royaume-Uni ou sur le 
continent d'Europe, entre l'Elbe et Brest, 
n’était pas poursuivre le voyage indiqué 
dana le contrat, mais était, de fait, une dé- 
viation de ce voyage, aux termes de |’ Acte 
de la Murine Murchande, 1854, s. 190.—The 
Prince Edward, 8 L. C. R., 293. 
4. In a charter-party it was stipulated in 
a part which was written, that the voyage 
should be direct from Havana to Montreal. 
A printed clause at the end of the charter- 
party was as follows: ‘‘ Steamer to have li- 
erty to tow and be towed, and to assist 
vessels in all situations; aleo to call at any 
port or ports for coal or other supplies. ? 
he vessel cleared from Havana to Montreal 
via Sidney, C. B., where she touched and 
obtained a quantity of bunker coal. Held 
(Ramsay J., dissenting) that this was not 
a deviation from the voyage described in 
the charter-party ; that the vessel was not 
liable for an extra premium of insurance 
exacted in consequence of the vessel tou- 
ching at said 
Sugar Refining Co., 31 L. C. J., 72. 


2399. Il eut en cas de nécessi- 
té, pendant le voyage, emprunter des 
deniers, ou, si l'emprunt est impos- 
sible, vendre partie de la cargaison 
pour réparer le bâtiment ou le four- 
nir des provisions et autres choses 
nécessaires. 

Code civil B. C., art. 2449, ct les autorités 
cilées sous cet article.—C. Com., 234.—Par- 
dessus, Dr. Com., n° 606.—1 Bell (5° édit.), 
525, 528 et 536.—3 Kent, 173.— Abbott, .274 
et 275.—Tudor, Merc. Law, 66. 


2400. I] ne peut vendre le bâti- 
ment sans l'autorisation ex presse des 
propriétaires, excepté dans le cas 
d’im possibilité de continuer le voy- 
age et de nécessité manifeste et ur- 
gente de faire cette vente. 

Abbott, 11, 12 et 14.—Maclachlan, 148, 
149 et 150.—1 Bell (5° édit.), 536.—C. Com., 
237.—8 Kent, 174 et 175.—Tudor, Merc. Law, 
67 et 68.—Contrà, 1 Valin, tit. Du Capitaine, 
art. 19, pp. 441, 443 et 444. 


2401. Le maître a, sur les mate- 
lots et autres personnes à bord, y 
compris les passagers, toute l’autorité 
nécessaire pour naviguer le bâtiment 
en sûreté, le diriger et veiller à sa 


conservation ainsi que pour y main- 
tenir le bon ordre. 


Ord. de la Mar., liv. 2, tit 1, art. 22— 
1 Valin, 449 et 450.—Cararegis, disc. 136, 
n° 14.— Abbott, 129, 130 et 160.—Maclach- 
lan, 182 et euiv.—Pardesus, Dr. Com., n°° 
638 et 697. 


Add.— Voir S. R. du C.. c. 74,8. 91, sur 
l'engagement des matelots et la discipline 
à bord des navires, 


Jurisp.—1. The arrest and imprison- 
ment of a seaman in a foreign port, and the 
sending him home Ly the public authority 
a8 a prisoner charged with an indictable 
offence, does not necessarily constitute a 
bar to a claim for wages for the voyage. 
Such proceediugs do not preclude the Court 
from Inquiring into the merits of the case, 
and making such a decree as the justice of 
the case requires. The master is not ordina- 
rily justified in dissolving the contract of 
8 seainan, and discharging him for a single 
fault, unless it is of a high and aggravated 
character. The causes for which a seaman 
may be discharged are ordinarily such as 
amount to a disqualification, and show him 
to be an unsafe and unfit man to have on 
board the vessel.—Smith vs Treat, 2 R. de 


port.—Peters & The Canada| L., 91 


2. The Admiralty has jurisdiction of 
personal torts and wrongs committed on a 
paesenger on the high sea, by the master 
of the ship. Unless in cases of necessity, 
the master cannot compel a passenger to 
Koop watch.—The Friends, 1 &. V. A. C., 


3. In an action against the captain ofa 
ship chartered by the E. J. C. for an assault 
and false imprisonment, a justification on 
the ground of mutinous, disobedient and 
disorderly behaviour sustained.—The Gold- 
stream, Stuart’s Rep., 518. 

4. Steward displaced and punished with- 
out cause is not bound to serve as cook, and 
may recover his wages. Demand for watch, 
&c., taken by the master from the seaman’s 
chest may be joined to the demand for 
wages. Ten pounds sterling damages de- 
creed to a steward for assault committed 
upon him by the master, without cause.— 
The Sarah, 158. V. A. C., 89. 

5. Where a second mate is raised to the 
rank of chief mate by the master durin 
the voyage, he may be reduced to his ol 
rank by the master for incompetency, and 
thereupon the original contract will revive. 
—Tha Lydia, 1 S. V. À. C., 136. 

6. The action of a captain in putting his 
hands on short allowance during a voyage 
of several months, when he had several op 
portunities to supply his vessel with the 
necessary provisions, constitutes a case of 
ill treatment sufficient to justify a sailor in 
leaving his ship and in suing for his wa 
under sec. 190, Merchant Shipping Act 
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(1854) The captain was not justified in 
inflicting severe punishment on a sailor 
because, While the latter was weak on ac- 
count of not having sufficient food to eat, 
he refused to work. The refusal or neglect 
of the captain to provide a sailor with ne- 
cessary food and his incarceration in the 
ship’s cells, where he was put into irons, 
and afterwards triced up by the thumbs, 
justify reasonable apprehension of danger 
to his life if he were to remain on board.— 
Tupper vs McFadden, 7 L. N., 369. 


2402. Il peut jeter à l’eau une 
partie ou méme la totalité de la car- 
gaison dans le cas de péril imminent 
et lorsque ce jet est nécessaire pour 
le salut du bâtiment. 


f L. 1, De lege Rhodia de jactu.—Ord. de 
la Mar., liv. 8, tit. 8, art. 1.—2 Valin, 188. 


—C. Com., 410.—Pardessus, Dr. Com. n°}, 


734.—Maclachlan, 142.— Abbott, part. 4, c. 
10, pp. 361 et suiv. 


Jurisp.—Le fret est dû pour animaux 
perdus dans le voyage sans la faute du mai- 
tre.—Bickerdike & Murray, 27 L. C. J., 320. 


2403. Les droits, les pouvoirs et 
les obligations des propriétaires et 
du maitre à l’égard du bâtiment et 
de la cargaison, sont en outre expo- 
sés aux titres De l'Affrètement et De 
l'Assurance. 

Les règles relatives à son pouvoir 
d’hy pothéquer le bâtiment et la car- 
gaison sont en outre énoncées dans 
le titre Du Prét à la grosse. 


C. C. B. C., art. 2408, 2420, 2603 et 2604. 


Jurisp.—The plaintiff shipped cattle 
on a steamship of defdts, the latter agreeing 
to supply them with water. On the 9th da 
of the voyage from Portland to Liverpool, 
the ship’s rudder broke, and the vessel only 
reached Liverpool after 49 days’ voyage. 
The captain, to economise coal, stopped con- 
densing water for use of cattle, and a large 
part of pitff’s cattle died in consequence, 
the remainder were rendered of little value. 
Held: lst. That the accident to the rudder 
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loch et autres matiéres pour les- 
quelles il n’est pas pourvu dans ce 
titre, quant à l’engagement et au 
traitement des matelots, le paiement 
de leurs loyers ou la manière d’en 
disposer, et la décharge des mate- 
lots, sont réglées par les dispositions 
contenues respectivement dans la 
loi impériale concernant la marine 
marchande, et dans les lois fédérales 
concernant l'engagement des ma- 
telots. 

The Merchant Shipping Act, 1854, 
—18 et 19 Vic., c. OL 35 
—S. R. B. C., c 55. 


part. 3. 
et 26 Vic., c. 63. 


Add.—Voir la note sous l’art. 2355, et 
spécialement le statut impérial 30 et 31 

ic., c. 124, quant au traitement des mate- 
ts. 


Les lois concernant l'engagement des ma- 
telote citées à l’article, sont comtenues aux 
S. R, du C., c. 74. 


2405 (Abrogé par 36 Vic., c. 129, 
reproduit par §. R. du C., cc. 74 et 75, 
et mentionné aux S. R. de Q., art. 6264). 
Les loyers dus à un matelot n’excé- 
dant pas deux cents piastres pour 
service à bord d’un bâtiment enre- 
gistré en Canada, peuvent être re- 
couvrés sommairement, devant un 
juge de la cour supérieure, un juge 
des sessions de la paix, un magistrat 
stipendiaire, un magistrat de police, 
ou deux juges de paix, en la manière 
et suivant les règles prescrites dans 
les lois fédérales, concernant l’en- 
gagement des matelots. (S. Rev. C., 
cc. 74 et 75.) 


S. R. B. C.,c. 67. 


Jurisp.—1. Aux termes des disposi- 
tions de l’Acte de la Marine Marchande de 
1854, un matelot ne peut poursuivre le re- 
couvrement de ses gages devant la Cour 
Supérieure, quoique l’action soit commen- 
cée par capias.—Smith vs Wright, 6 L. C. 


was caused by the perils of the sea. 2nd:|R., 460 


That under the circumstances, the stoppage 
of water and the pltff’s consequent loss was 
the result of unevitable accident ( force ma- 
jeure) and the deftds were not liable there- 
for.— Kelly vs The Mississipi & Dominion 
SS, Co., 31 L. C. J., 42. 


2404 (Abrogé par 36 Vic., c. 129, 
reproduit par S. R. du C., cc. 74 et 75, 
et mentionné aux S. R. de Q., art. 6264). 
Les devoirs spéciaux des maîtres 
quant à la tenue du livre officiel de 


, 460. 
2. Dans une action pour gages par un 

matelot À bord d’une barque,—Jugé que 

Pinspecteur et surintendant de police pour 

la cité de Montréal a les mêmes pouvoirs 

que deux juges de paix.—The Warner, 11 
. C. R., 115 


8. The Circuit Court has no jurisdiction, 
except in certain exceptional cases, for the 
recovery of wages due te seamen employed 
on steamboats of more than twenty tons, 
or on other vescels of more than fifty tons, 
registered in Canada and navigating its in- 
land waters.—Fox vs Beaton, 10 L. N., 387. 
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2406. La prescription ne com- 
mence à courir à l’encontre des ré- 
clamations des matelots pour leurs 
loyers, qu'après le parachévement du 
voyage. 

Pothier, Louage Mar., 228. 


Jurispe x The prescription establis- 
hed by art. 127, Coutume de Paris, does not 
apply to seaméh’s wages. The plea of pres- 
cription under that article is insufficient, if 
it does not contain an affirmation of pay- 
ment.—Barbeau vs Grant, 4 L. C. J., 297. 

2. Dans une action pour salaire par un 
commis (purser) sur un vapeur, le plaido- 
yer de prescription par six ans, en vertu 
de l’acte 10 et 11 Vic., c. 11, est valable, et 
il n’est établi aucune interruption de pres- 
cription en prouvant que le défendeur avait 
dit au demandeur, que s’il était constaté 
qu'il Ini était dû aucune somme, i: en se- 
rait payé—Strother vs Torrance, 8 L. C. 

02. 


*) 


TITRE TROISIEME. 


DE 1L’AFFRETEMENT. 


nd 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2407. Le contrat d’affrètement 
se fait soit par charte-partie, ou 
pour le transport de marchandises 
dans un navire chargeant à la cueil- 
lette. 

1 Valin, p. 618.—Pothier, Charte-partie, 
n° 3 et 4.— Smith, Merc. Law, p. 299.—Ab- 
bott, Shipping, pp. 90, 168 et 233. 


2408. Le contrat peut être fait 
par le propriétaire ou le naître du 
bâtiment ou par le gérant du bâti- 
ment comme agent du propriétaire. 

Si le contrat est fait par le maître, 
il s'oblige lui-même et oblige le pro- 
priétaire, à moins que le contrat ne 
soit fait au lieu où se trouve le pro- 
priétaire ou le gérant du bâtiment 
et n’en soit répudié; et dans ce cas 
il ne lie que le maitre. 

Si la personne qui a loué un. bâti- 
ment le sous-loue, elle est assujettie, 
quant au contrat d’affrétement, aux 
mémes régles que si elle était pro- 
priétaire. 

Sf L. 1, 33 7 et 15, De exercitoria actione— 
Domat, liv. 1, tit. 16, sec. 3, n°’ 2 et 3.— 


Ord. de la Mar., liv. 3, tit. 1, art. 2.— 1 Va- 
lin, pp. 621 et 6-2.— Abbott, Shipping, pp. 
90, 91,92 et 172.—3 Kent, Com., p. 162.— 
Story, Agency, n° 35, n° 3, et n°‘ 116 et 118. 
—Smith, Merc. Law, p. 299.— Pothier, Ch.- 

art., n° 19, 46, 47 et 48.—C. Com., 232.—2 

oulay-Paty, pp. 50, 54,55 et 56.— 3 Par- 
dessus, 165.—Maclachlan, 164-166.—1 Bell, 
Com. (6° édit.), 504. 


2409. Le bâtiment, avec ses 
agrés et le fret, sont affectés à l'exé- 
cution des obligations du locateur 
ou fréteur, et la cargaison à l’accom- 
plissement des obligations du loca- 
taire ou affréteur. 

Cleirac, art. 2 des Jugements d'Oléron, n° 
3, p. 86, et art. 18, tit. Ve la Navigation des 
ririères, p. 597.— Valin, Ord. de la Mar., 
art. 11, pp. 629 et 630.—Abbott, Ship., pp. 
204 et 205.—C. Com., art. 191 et 280. 


2410. Si, avant le départ du ba- 
timent, il y a déclaration de guerre 
ou interdiction de commerce avec le 
pays auquel il est destiné, ou si, à 
raison de quelque autre cas de force 
majeure, le voyage nie peut s’effec- 
tuer, les conventions sont résolues 
sans dommages-intérêts de part ni 
d'autre. 

Les frais pour charger et déchar- 
ger la cargaison sont supportés par 
le chargeur. 

1 Valin, tit. Ch.-part., art. 7, p. 626.—Po- 
thier, Ch.-part., n°: 98 et 99.—C. Com., 276. 


— Abbott, Ship., p. 426.—3 Kent, pp. 248 et 
249.—2 Boulay-Paty, pp. 288 et 289. 


2411. Si le port de destination 
est fermé, ou sile bâtiment est arrêté 
par force majeure, pour quelque 
temps seulement, le contrat subsiste 
et le maître et l’affréteur sont réci- 
proquement tenus d’attendre l’ou- 
verture du port et la liberté du bâti- 
ment, sans dommages-intéréts de 
part ni d’autre. 

La même règle s'applique si l’em- 
pêchement s'élève pendant le voy- 
age; et il n’y a pas lieu à demander 
une augmentation du fret. 

1 Valin, tit. Ch.-part, art. 8.—Pothier, 
Ch.-part., n° 100.—C. Com., 277.— Abbott, 
Ship., pp. 427 et 428.—3 Kent, p. 249. 


2412. L’affréteur peut néanmoins 
faire décharger sa marchandise pen- 
dant l'arrêt du bâtiment pour les 
causes énoncées dans l'article qui 
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précède, sous l’obligation de la re- 
charger lorsque l’empêchement aura 
cessé, ou d’indemniser le fréteur du 
fret entier, à moins que la marchan- 
dise ne soit d’une nature à ne pou- 
voir être conservée, ni être rempla- 
cée, auquel cas le fret n’est dû que 
jusqu'au lieu où le déchargement a 
ieu. 


1 Valin, tit. CA.-part., art. 9, p. 628.—Po- 
thier, Ch.-part., n° 101 et 102.—C. Com. 
278.— Abbott, Ship., pp. 428 et 429.—3 Kent, 
p. 249.—3 Pardessus, n° 714, p. 182. | 


2418. Le contrat d’affrètement 
et les obligations qui en résultent 
pour les parties sont sujets aux règles 
relatives aux entrepreneurs de trans- 
port contenues dans le titre Du Lou- 
age, en autant qu’ils sont compatibles 
avec ceux du présent titre. 


Jurisp.— Voir Moore & Harris, sous 
art. 1680. 


CHAPITRE DEUXIÈME. 
DE LA CHARTE-PARTIE. 


2414. L’affrétement par charte- 
partie peut étre fait de Ja totalité, ou 
de quelque partie principale du ba- 
timent, ou étre fait pour un voyage 
déterminé ou pour un temps spéci- 
fié. 

Pothier, Ch.-part., n**3 et 4.—Maclachlan: 


. 307.— Abbott, Ship., p. 168.—Smith, 
Were. Law, p. 299. 


Jurisp.— Where there are two distinct 
hirings of a vessel, the voyage under each 
hiring is a separate transaction, and freight 
under the first hiring is earned by the ves- 
sel’s arrival and rea:liness to deliver at the 
port of destination thereunder, although by 
the second hiring she may be engaged to 
convey her cargo to another port without 
unshipping the same at the first port.— 
Pickford & Dart, 11 L. N., 289. 


2415. L'acte ou le bordereau de 
charte-partie énonce ordinairement 
le nom et le tonnage du bâtiment 
avec déclaration qu'il est étanche et 
bien conditionné, fourni et équipé 
pour le voyage. Il contient aussi les 
conditions quant au lieu et au temps 
convenus pour la charge, le jour du 
départ, le prix et le paiement du 
fret, les conditions de surestarie, avec 


une déclaration des cas fortuits qui 
exemptent le fréteur de Ja responsa- 
bilité, et toutes autres conventions 
que les parties jugent à propos d’a- 
jouter. 


1 Valin, tit. CA-part., art. 3, pp. 618 et 
623.—Pothier, Ch.-part., n° 13 et suiv.—C. 
Com., 373.—Abbott, Ship., pp. 172 et 173.— 
Smith, Merc. Law, pp. 300 et 301, N. C— 
3 Kent, Com., pp. 203 et 204.—2 Boulay-Pa- 
ty, 268-9.—3 Pardessus, Dr. Com.,n° 708, 
pp. 168 et 170. , 


Jurisp.—1. In a charter-party, les ava- 
ries de la mer et de la saison were excepted 
from a general covenant of responsibility 
for the chartered vessel, and the charterer 


‘was held not to be answerable for her loss 


by ice.—Fougère vs Boucher, 2 R. de L., 
i 


2. The non-performance of a stipulation 
contained in a charter-party which does 
not amount to a condition precedent, can- 
not be pleaded ss an answer or bar to an 
action of indebiiatus assumpsit for the 
freight. —Coltman vs Hamilton, 2 R. de L., 
74. 

3. The stipalation, in a charter-party, 
that the vessel shall be loaded with all dis- 
patch, is to be interpreted as meaning ac- 
cording to the custom of the port, which, 
in this case, was that vessels should be loa- 
ded in their due turn as reported.—Lord & 
Dunkerty, 7 L. N., 102. 

4. Where a charter-party provided that 
a steamer should arrive in the port of 
Montreal “ between the opening of naviga- 
tion of 1879,” arrival on the 18th of May 
was not a substantial compliance with the 
stipulation, it being proved that navigation 
opened about the first of May. Respdts ha- 
ving failed substantially to perform their 
obligation under the charter-party afore- 
said, appt was at liberty to repudiate the 
contract.—McShane & Milburn, 29 L. C. J., 
274. 

5. The charter-party described the voy- 
age in writing as being from Havanna ‘‘to 
Montreal direct ria the River St. Lawrence.” 
A printed clause declared that the steam- 
ship should have liberty to tow and be tow- 
ed and to assist vessels in all situations, 
also toc:llatany port or ports for coal or 
other supplies.” Held that the fact that 
the steamship called at the port of Sydney, 
C. B., for coal, in the course of the voyage, 
was not a deviation therefrom other than 
permitted by the charter-party, and that 
the increased premium of insurance paid 
by the charterers, in consequence of the 
vessel calling at Sydney, could not be de- 
ducted from the freight.—Peters va The Ca- 
nada S. Refining Co., 31 L. C. J., 72. 


2416. Si le temps de la charge et 
de la décharge du bâtiment, et les 
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frais de surestarie ne sont pas arrêtés, 
ils sont réglés par l’usage. 


Urd. de la Mar., art. 4..—1 Valin, p. 624. 
— Abbott, Ship., pp. 227 et 228.—C. Com., 
274. 


Jarisp.—1. If on a charter-party, in 
which a sum is stipnlated for the 
freight, part of the cargo is delivered and 
accepted, an action will lie, pro tanto, for 
the freight; and damages for the non- de- 
livery of the residue of the cargo cannot be 
set off. They must be clafmed by an inci- 
dental cross-demand or by a new and dis- 
tinct action.—Guay vs Hunter, 2 R. de L., 


7. 

2. In the absence of an express agree- 
ment, no demurrage can be claimed by the 
master of a vessel detained beyond a pro- 
per time for loading and unloading. In sucb 
a case, damages for detention for more 
than the proper time for loading, &c., 
could be claimed. Such damages should be 
specially proved. The consignee is not 
bound to discharge the cargo of a sailing 
vessel, if such cargo consists of grain, ac- 
cording to the provisions of the c. 160 of the 
Consolidated Statutes of L. C., at a greater 
rate than two thousand minots per diem.— 
Marchand vs Renaud, 6 L. C. J., 119. 

3. The prevalence of a disease among 
horses, such as that of October, 1872, which 
rendered large numbers for the time unser- 
viceable, is no defence to a claim by a ves- 
sol against the consignee for demurrage for 
delay in discharging the cargo.—Lacroix 
va Jackson, 17 L. C. J., 329. 

4. A sbip master is only bound as to sto- 
rage to follow rules and custom of port 
where he takes bis cargo, unlees there be 
an arrangement to the contrary.— Winn vs 
Pélissier, 1 R. C., 246. 

6. Les frais de surestarie sont dus au 
propriétaire du vaisseau sans Condition ex- 
presse à ce sujet, lorsque les retards causés 
par le propriétaire de la cargaison lui ont 
causé un Fomm e réel.—Seymour vs Sin- 
connes, 1 R. L., 716. | 

6. A charter-party provided that the ves- 
gel was to receive cargo at Quebec, “on or 
before the 10th August next or this charter 
is cancelled.” The vessel arrived in port 
on ballast, only on the morning of the 10th, 
and no ballast was discharged on that day; 
on the same afternoon the ship’s agent no 
tified the charterer, by protest, that the 
ship was ready for loading and demanded 
a cargo, which the latter refused to give, 
alleging that the said ship was not ready to 
receive cargo according to agreement.— 
Held that the charter-party had become 
cancelled according to its terms, the ship 
not being ready to receive cargo or fulfil its 
obligations either literally, substantially, 
or according to the usage of trade at Que- 
bec.—-Patterson vs Knight, 4 Q. L. R., 187. 

7. Wherea rate for demurrage was stipu- 
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| lated in the charter party, Held that only 
working days should be counted in estima- 
ting wane demurrage.—Hart vs Beard, 1 L. 
N., 260. 

' 8. The appellants not being bound to 
load within a specified time were only 
‘obliged to use diligence, according to the 
,custom of the port, and no delay being 
:proved except what was occasioned by 
‘the custom the respondents were not en- 
‘titled to damages for detention.—Lord & 
, Elliott, 27 L. C.J.,30. Renversé au Conseil 
. Privé, qui a jugé que: 

| 9. Want of diligence on the part of the 
lessees (defendants) was established, the 
delay which occurred in loading the vessel 
being caused by the deficiency of coals at 
the port, and not by the necessity of taking 
turn according to the custom of the port. 
—Elliott & Lord, 6 L N., 146 (C. P.). 

10. Where a charter-party stipulates 
simply that the vessel shall be loaded 
with despatch, it is implied that such des 
patch shall be such as is usual, and ac- 
cording to the custom of the port of load- 
ing. In the present instance the delays 
caused by loading with coal the tenders of 
“The Great Eastern,” lying at Newfound- 
land, at a distance of 500 miles: from 
Sydney, the port of loading, was justifiable 
under the rules and customs of said port, 
— Lord & Dunkerly, 28 L. C. J., 88. 

11. As there was evidence that the vessel 
could have been loaded with a full and 
complete cargo without night work before 
she left, had the freighters supplied the 
cargo as agreed by the charter-party, the 
appellants were liable for damages and the 
proper measure of the respondent's claim 
was the amount of ag freight which 
they would have earned upon the deficient 
cargo. The demurrage days mentioned in 
the charter referred to, were over and above 
the laying days and had no reference to 
the loading of the ship.—Lord & Davidson, 
13 S. C. R., 166. 

12. The appellant, in January 1879, 
agreed to charter a steamship for the car 
riage of live cattle to England, and the 
conditions of the charter-party were that 
the steamship should proceed to Montreal 
with all convenient speed to arrive there 
‘ between” the opening of navigation in 
1879, and thereafter to run regularly be 
tween Montreal and London, and to be 
despatched from Montreal in regular ro- 
tation with other steamers to be chartered 
up to Ist October 1879. Navigation opened 
at Montreal about Ist May, but the steam- 
ship did not arrive there untill 5th June 
when the appellant refused to load. Held, 
that there was a eubstantial compliance 
with the contract on the part of the ship, 
and that the appellant was entitled to 
throw up the charter-party.— McShane & 
Henderson, M. L. R, 1 Q. B., 264. 

13. The appellant, in January, 1879, 
agreed to charter a steamship for the car- 
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riage of cattle to England, and the con- 
ditions of the charter-party were that the 
ship should proceed to Montreal with all 
convenient speed, to arrive there “ be- 
tween” the opening of navigation of 1879, 
and thereafter to run regularly between 
Montreal and London, and to be despat- 
ched from Montreal in regular rotation 
with other steamers under charter of the 
same character, to be chartered up to Ist 
October, 1879. Navigation opened at Mon- 
treal about Ist May, when the appellant 
refused to load. Held that there was not 
a substantial compliance with the contract 
on the part of the ship and the appellant 
was entitled to throw up the charter-party. 
—McShane & Hall, M. L. R., 2 Q. B., 42. 

14. Where no time is fixed for the bring- 
ing of freight along side the ship, the 
carrier, according to the usage of trade in 
the port of Montreal, has a right to call for 
the freight when he needs it, in order to 
complete loading of cargo in time for the 
regular sailing of the ship. So, where a 
a steamship was to take a barge load of 
deals, and fair warning was given that 7 
a. m. on a day named, would be the latest 
time permitted for the barge to come along- 
side, and the barge did not come alongside 
till half past one in the afternoon, at which 
time the ship was preparing to take caftle 
on board to complete her cargo preparatory 
to sailing, it was hed that the carrier was 
justified in refusing to take the deals.— 
Taylor vs The Canada Shipping Co., M. L. 
R., 48. C., 371. ; | 

2417. Lorsque des marchandises 
sont chargées sur un bâtiment en 
exécution de la charte-partie, le maî- 
tre en signe un connaissement à l'effet 
mentionné en l’article 2420. 

Ord. de la Mar. tit. 2, art. 1.—1 Valin, pp. 
631-2.—Pothier, Ch.-part., n° 16.—Abbott, 
Ship., p. 198.—Infrà, art. 2420. 

2418. Si le bâtiment est loué en 
totalité et que l’affréteur ne lui four- 
nisse pas tout son chargement, le 
maître ne peut, sans son consente- 
meñt, prendre d’autre chargement, 
et dans le cas où il en serait reçu 
l’affréteur a droit au fret. 

Ord. de la Mar., tit. 3, art. 2.—1 Valin, 

. 641.—Pothier, Ch.-part., n° 20 à 24.—C. 

m., 287.—Smith, Merc. Law, p. 303.—Ab- 
bott, Ship., p. 311. 


ee 


CHAPITRE TROISIEME. 
DU TRANSPORT DES MARCHANDISES 
A LA CUEILLETTE. 


2419. Le contrat pour le trans- 
port de marchandises à la cucillette 


e 
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est celui que le maître ou le proprié- 
taire d’un bâtiment destiné pour un 
voyage particulier, fait séparément 
avec diverses personnes qui n’ont 
pas de liaison entre elles, pour trans- 

orter, suivant le connaissement, 
eur marchandise respective au lieu 
de sa destination, et l'y délivrer. 


Abbott, Ship., p. 233.—Smith, Mere. Law, 
p. 305. 


o—— ee 


CHAPITRE QUATRIÈME. 
DU CONNAISSEMENT. 


2420. Leconnaissement est signé 
et donné par le maître ou commis, 
en trois exemplaires ou plus, dont le 
maître retient un; le chargeur en 
garde un et en envoie un au consi- 
gnataire. 

Outre les noms des parties et celui 
du bâtiment, le connaissement énon- 
ce la nature et la quantité dela mar- 
chandise, avec sa marque et le nu- 
méro en marge, le lieu où elle doit 
être délivrée, le nom du consigna- 
taire, le lieu de la charge et celui de 
la destination du bâtiment, avec le 
taux etle mode de paiement du fret. 
de la prime et de la contribution. 


1 Valin, tit. Connaissement, art. 1, 2 et 3, 
pp. 631 à 634.—Pothier, Ck.-part., n° 17.— 

. Coin., 281 et 282.— Abbott, Ship., 234.— 
Smith, Merc. Law, p. 306. 


Jurisp.—1. A billof lading, as between 
the parties thereto, may be explained by 
parol testimony. The vendor of merchan- 
dise, who is named the consignor in the 
bill of lading, is nevertheless not liable for 
the freight of said merchandise which he 
had delivered to vendee’s agent before ship- 
ment, according to contract and to the 
knowledge of the ship’s agent.—Fowler vs 
Stirling, 3 L. C. J., 103. 

2. A common carrier, who receives goods 
for England on board his lighter, 18 not 
liable for loss arising from a delay in tran- 
shipment, owing to the ocean ship being 
already full, when the bill of lading con- 
tained a clause that, if, from any cause, 
the goods did not go forward on the ship, 
the same should be forwarded by the next 
steamer of the same line.—Torrance vs Al- 
lan, 8 L. C. J., 67. 


2421. Lorsque d’après les termes 
du connaissement la délivrance de 
la marchandise doit être faite à une 
personne ou À ses ayants cause, cette 
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personne peut transporter son droit 
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from whom he had received the grain and 


par endossement et délivrance du | Who Was moreover named in the bill of 


connaissement, et la propriété de la 
marchandise ainsi que tous les droits 
et obligations y relatifs sont par là 
censés passer au porteur,. sauf néan- 
moins les droits des tiers, tel que 
pourvu dans ce code. 


C. Com., 281.—3 Pardessus, p. 727.—2 
Boulay-Paty, pp. 313 et 314.—Abbott, Ship., 
pp. 246 et $47.—Smith, Mere. Law, p. 309. 
—Stat. Imp., 19 et 20 Vic., ¢. 111, 8. 1. 


Jurisp.—1. A bill of lading may be 
transferred by mere delivery without indor- 
sement.—Fowler vs Stirling, 3 L.C. J., 103. 

2. Darling ayant acheté une quantité de 
fer en barres des syndics de Wil-on a Glas- 

ow, une partie de ce fer fut embarquée a 

ord du California, dont Vappt était capi- 
taine. Le connaissement fut fait au nom 
de l’int., ’agent des syndics de Wilson a 
Montréal. Sur l’arrivée du fer à cet endroit, 
Vint. reuvoya l’appt, et Burns, le consigna- 
taire du vaisseau, 4 Darling comme proprié- 
taire du fer. Darling étant en possession 
d’un duplicata du connaissement, recut le 
fer de l'appt, qui lui on fit la livraison, 
nonobstant que l’int. n'eût pas transporté 
le connaissement à Darling par endosse- 
ment —Jugé que dans l'espèce, et nonobs- 
tant le défaut de transport du connaisse- 
ment à Darling par l’int., ce dernier n’était 
pas responsable du fret pour le transport 
du fer. J gt de la Cour Sup. confirmé.— 
Fowler & Meikleham, 7 L. C. R., 367. 

3. In August 1880, Reynolds Bros ship- 
ped from Toledo 16,500 bushels red winter 
wheat by the schooner “ Talmouth,” bound 
for Kingston, Ontario. The bill of lading 
contained a marginal note which read thus: 
“Order Reynolds Bros: notify Crane & 


lading as consignee. It was Add that the 

| bill of lading constituted a written autho- 
rity to the consignee to control the consign- 
ment and, having delivered it, to receive 
the price, and his receipt was a valid dir 
charge to the purchaser.—Lamtert & Scott, 
M. L. R., 2 Q. B., 340. 

6. Une banque qui reçoit un connaisse- 
ment, comme sûreté collatérale pour le 
paiement d’une dette enucourue an sa faveur, 
sous les dispositions du S. du C., sec. 46, de 
1871, 34 Vic., ch. 5, et qui n’obtient pas la 
possession des animaux auxquels #applique 
e connaissement qui sont envoyés en Eu- 
rope, par le débiteur de la banque, et ven- 
dus là par le représentant de ce dernier, 
n’est pas tenue de rendre un compte de la 
vente de ces animaux au débiteur, lors- 
qu'elle le poursuit en paiement de sa dette; 
mais elle doit seulement lui tenir coniptt 
du montant qu'elle a reçu, comme it 
de la vente, de celui qui a vendu fos ani 
maux.—Banque des Marchands vs McSha- 
ne, 16 R. L., 682. 


2422. T’affréteur ou locataire, 
aprés que le connaissement a été si- 
gné et lui a été livré, est tenu de re- 
mettre les reçus qui lui ont été don- 
nés des effets chargés. 

Le connaissement entre les mains 
du consignataire ou de celui en fa- 
veur de qui il a été endossé est une 
preuve concluante contre la partie 

ui l’a signé, à moins qu’il n'y ait 
raude et que le porteur en ait con- 
nalesance. 


1 Valin, p. 638.—C. Com., 283.—Abbott, 
| Ship, p. 238.— Maclachlan, 339 et 340.— 


es SS mm 


Baird, Montreal, P. Q.; care St. Lawrence | Stat. Imp., 19 et 20 Vic., c. 111. 


& Chicago Forwarding Co.” The appts 
carried the cargo from Portsmouth to Mont- 
real, whore respdts, who had become hol- 
ders of said bill of lading, presented it to 
appts for delivery of the wheat, which the 
latter refused, they having already deliver- 
ed it to Crane & Baird. Held that 
respdts had no claim against appts, the 
latter not having carried the cargo of wheat 
aforesaid under the alleged bill of lading, 
which became effete when the gouds were 
delivered at Kingston.—St. L. and Ch. For- 
warding Co. & Molsons Bank,4 D. C. A. 16. 

4. The negociability of a bill of lading 
cannot be put upon precisely the same foo- 
ting as a bill of exchange. An advancer 
on a bill of lading should exercise rea- 
sonable diligence as regards the cargo 
it purports to represent.— St. L. and Ch. 
Forwarding Co. & Molsons Bank, M. L. R., 
1 Q. B., 75. 

5. The purchaser of a car load of barley 
paid the price thereof to the vendor's agent, 


Add.—L'acte 52 Vic., c. 30 (C.) statue: 
1. Tout consignataire de marchandise 
nommé dans un connaissement, tout por- 
teur d’un connaissement, à qui la propriété 
de la marchandise y mentionnée 
par l’effet ou par la voie de la consignätion 
ou de Pendossement, entrera en possession 
et sera saisi des mêmes droits d'action, et 
sera assujéti aux mêmes obligations que si 
le: conventions contenues dans le connais 
sement eussent été arrêtées avec lui. 
2. Rien dans le présent acte ne projudi- 
ciera ou n’apportera changement quelcon- 
ue au droit de reprise de la marchandise 
in transitu, ni aux droits du vendeur impa- 
yé sous l'empire du Code civil du Bas-Ca- 
nada, ni au droit de réclamer le fret du 
chargeur ou propriétaire primitif, ni aux 
obligations du consignataire ou porteur par 
endossement à raison de sa qualité de con- 
signataire ou porteur, ou de la livraison par 
lui prise de la marchandise par suite ou en 
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conséquence de Ja consignation ou de len- 
dossement. 

3. Tout connaissement entre les mains 
d’un consignataire ou d’un porteur qui en 
a payé la valeur, représentant une mar- 
chandise comme ayant été chargée dans 
un navire ou train, fera foi du chargement 
contre le capitaine ou autre qui laura si- 
gné, nonobstant que le marchandise ou 
partie de la marchandise puisse n’avoir 
pas été chargée ; à moins que le consigna- 
taire ou porteur n’ait eu avis, lorsqu’il a 
reçu le connaissement, que le chargement 
n’avait pas été effectué, ou à moins que le 
connaissement ne contienne quelque stipu- 
tation contraire: néanmoins, le capitaine 
ou autre qui le signera, pourra se décharger 
de toute responsabilité relativement a la 
fausse déclaration ci-dessus, en prouvant 
qu’elle n’est imputable à aucun manque- 
ment de sa part, et que la faute en est tota- 
lement au chargeur, au consignataire ou 
porteur, ou à celui de qui le consignataire 
ou porteur tient ses droits. 


Jurisp.—1. When a shipper of goods 
bas delivered them to the captain of the 
ship which is to convey them, and the cap- 
tain after delivery, refuses to sign bills of 
lading according to the custom of trade, the 
shipper is entitled to sue out a writ of re- 
vendication to attach the goods in the 
hands of the captain as his property. After 
the captain has signed bills of lading and 
8o far removed the shipper’s cause of action, 
the action may still be returned into Court 
for the costs which have not been paid.— 
McCulloch & Hatfield, 7 L. C. J., 229. 

2. Lecapitaine qui a signé un connaisse- 
ment peut cependant, malgré ce connaisse- 
ment qui reconnuit que ces marchandises 
lui ont été remises en bon ordre, prouver 

ue l’arrimage de la cargaison fait par l’ar- 
rimeur des affréteurs, est la cause du dom- 
mage.—Bozzo vs Moffatt, 11 R. L., 41. 





CHAPITRE CINQUIÈME. 


DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE OU 
FRÉTEUR ET DU MAÎTRE. 


2428. Le fréteur est obligé de 
fournir un bâtiment du port stipulé, 
étanche et bien conditionné, garni 
de tous agrès et apparaux nécessaires 
pour le voyage, avec un maître com- 
pétent et un nombre suffisant de per- 
sonnes habiles et capables de le con- 
duire, et il doit le tenir en cet état 
jusqu’à la fin du voyage. Le maître 
est obligé de prendre à bord un pi- 
lote, lorsque la loi du pays l’exige. 


Ord. de la Mar. tit. Fret, art. 12, p. 653. 
—Pothier, Ch.-part., n° 30.—Abbhott, Ship., 
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pp. 254 et 257.—3 Kent, Com., pp. 203, 205 


2424. Le maître est obligé de 
recevoir les effets et les placer et ar- 
rimer dans le bâtiment, et sur la re- 
mise qui lui est faite des reçus don- 
nés pour la marchandise, signer tels 
connaissements que l’affréteur peut 


requérir conformément à l’article 
2420. 


Pothier, Ch.-part., n° 27 et 28.— Abbott, 
Ship., 234.—Smith, Mere. Law, p. 312. 


Jurisp.—1. When shipper of goods 
has delivered them to the captain of the ship 
which is to convey them, and the captain, 
after delivery, refuses to sign bills of lading 
according to the custom of trade, the shi 
per is entitled to sue out a writ of revendi- 
cation to attach the goods in the hands of ‘ 
the captain as his property. After the cap- 
tain has signed bills of lading and so far 
removed the sbipper’s cause of action, the 
action may still be returned into Court for 
the costs which have not been paid.— 
McCulloch & Hatfield, 7 I. C. J., 229. 

2. Les affréteurs d’un navire qui, par la 
charte-partie, se sont réservés le droit 
d’employer un arrimeur pour le charge- 
ment du vaisseau, n'ont pas de recours con- 
tre le maitre ou capitaine du navire pour 
les dommages arrivés durant le voyage et 
causés par le mauvais chargement ou l’ab- 
sence du fardage. La remarque faite par le 
capitaine du navire aux arrimeurs qui lui 
demandent du fardage pour mettre dans le 
vaisseau qu’ils sont à charger de laine, de 
ne pas s'occuper, que son vaisseau est étan- 
che et de continuer le chargement, ne fait 
pas encourir au capitaine de responsabilité 
quant au chargement et au fardage du vais- 
seau, si les arrimeurs employés par les 
affréteurs se contentent de cette réponse et 
continuent le chargement.— Bozzo vs Mof- 
fatt, 11 R. L., 41. 


2425. La marchandise ne peut 
étre placée sur le tillac sans le con- 
sentement de l’affréteur; à moins 
que ce nesoit pour quelque trafic 
particulier, ou pour les voyages à 
l’intérieur ou sur les côtes où il 
existe quelque usage établi à cet ef- 
fet. Si elle est ainsi placée sans tel 
consentement ou usage et est perdue 
par suite des périls de la mer, le 
maître en est responsable person- 
nellement. 

1 Valin, tit. Du Capitaine, art. 12, p. 397. 
—C. Com’, 229.— Abbott, 866 et 367, n° Pe 
3 Kent, 206. 


Jurisp.—Le patron d’un vaisseau est 


708 


responsable des dommages survenus aux 
effets transportés sur le pont.—Gaherty & 
Torrance, 13 L. C. R., 401. 


2426. Le hâtiment doit faire 
voile au jour fixé par le contrat, ou, 
s'il n'y a pas de jour fixé, sous un 
délai raisonnable suivant les circons- 
tances et l’usage, et il doit se rendre 
au lieu de sa destination sans dévia- 
tion. Si le bâtiment est retardé dans 
son départ, pendant le voyage, ou au 
lieu du débarquement, par la faute 
du maître, et qu'il s’ensuive quelque 
perte ou avarie, ce dernier est res- 
ponsable des dommages. 


Ord. de Ja Mar., tit. Fret, art. 12.—1 Va- 
lin, p. 650.—Pothier, Ch.-part., n° 29.—Ab- 
hott, Ship. pp. 261, 271 et 273.—Smith, 
Mere. Law, p. 313.—3 Kent, pp. 209 et 210. 


Jurisp.—1. La loi impose comme devoir 
au propriétaire d’un vaissau qui a une char- 
ge, de procéder sur son voyage de la ma- 
nière ordinaire, sans déviation inutile. Il 
est du devoir des capitaines de vaisseaux 
d'aider et d'assister les vaisseaux en dé- 
tresse en mer, et, pour cet objet, un vaisseau 
peut sortir de sa route réguliére, et ceci ne 
sera pas considéré comme déviation ; mais 
ayant rendu secours à ceux à bord, le ca- 
pitaine n’a pas le droit de risquer sa propre 
charge pour rendre des services de rauve- 
tage. Nulle personne en faute n’a le droit 
de qualifier son tort,et quand il en est ré- 
eulté une perte qui est attribuable à sa dé 
viation coupable, le capitaine de vaisseau 
ne peut, en réponse à l’action, alléguer une 
perte possible, s’il n’avait pas commis le 
tort qui lui est imputé.—Tarr vs Desjardins, 
13 L. C. R., 394. 

2. The appt, who by a charter-party 
with the respdts had agreed to load with 
cattle at the port of Montreal a steamship 
or vessel called the Cervin, which was to be 
despatched by respdts and to proceed with 
all convenient epeed to the port of Montreal 
to arrive there at the opening of navigation 
of 1879, had the right to consider said char- 
ter-party at an end, by refusing as he did 
to load the steamship Cervin, when she ar- 
rived in the port of Montreal on the 18th 
day of May, 1879, navigation having opened 
that year at the port of Montreal on the 
first day of May, the usual time for it to 
open.—McShane & Hall, 4 D. C. A., 330. 

3. The charter-party described the voyage 
in writing as being from Havanna, Cuba, 
“to Montreal direct via the river St. Law- 
rence.” A printed clause declared that the 
steamship should “ have liberty to tow and 
be towed, and to assist vessels in all situa- 
tions, also to call at any port or poris for 
coals or other supplies.” Held (reversing 
the judgment of the Court below): That 
the fact that the steamship called at the 
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port of Sydney, C. B., for coal, in the course 
of the voyage was not a deviation there- 
from other than permitted by the charter- 
party, and that the increased premium of 
insurance paid by the chartered in conse- 
quence of the vessel calling at Sydney could 
not be deducted from the freight.— Peters 
& The Canada Sugar Refining Co., M. L 
R., 2 Q. B., 420. 

4. T. and othere were cattle exporters 
who shipped 100 head of cattle on board a 
steamer belonging to A. and others, the 
defdts, to be conveyed from Montreal to 
Glasgow in Scotland. The cattle were or 
de en board by vessel’s authorities 
about daybreak on the 9th July, 1885, it 
being understood that the vessel should sail 
before eight o’clock in the morning. Owing 
to the loading of the veesel not having been 
completed, she did not sail until afternoon 
of the said 9th July, and on account of the 
intense heat, 21 head of the cattle died, and 
the remainder were deteriorated in quality 
and cold at a lower price than they would 
otherwise have brought. T. brought an ac- 
tion against A., to recover the price of the 
cattle which had died and the amount of 
loss sustained through the deterioration of 
others Held that A. & al. were respon- 
sible for the acts of the master and other 
authorities of the veesel in ordering the 
said cattle on board as they did: that in 
ordering the said cattle on board as they 
did befure the vessel was ready to sail, the 
said master and other authorities of the 
vessel were guilty of gross negligence which 
caused the death of the cattle which were 
suffocated. That the defdts were liable for 
the price of the cattle which were suffoca- 
ted. That the loss from deterioration of 
the remainder of said cattle had not been 
proved to be caused by the delay of said 
vessel in sailing.—Thompeon vs Allan, 32 


2427. Le maître doit prendre 
tout le soin nécessaire de la cargai- 
son, et dans le cas de naufrage ou 
autre empêchement au voyage par 
cas fortuit ou force majeure, il est 
tenu d'employer toute a diligence 
et le soin d’un bon père de famille 
pour sauver la marchandise et la 
rendre au lieu de sa destination, et 
à cette fin de se procurer un autre 
bâtiment, s’il est nécessaire. 


Ord. de la Mar., liv. 3, tit. 3, art. 11.—1 
Valin, pp. 651 et652.—Pothier, Chepart-, n° 
68.—1 Emérigon, 428 et 429.—2 Boulay- 
Paty, 400-5.—3 Pardessus, Dr. Com., n° 644. 
—Abbott, Ship., 275-6-7-8.— Smith, Merc. 
Law, pp. 313 et 329.—3 Kent, pp. 207 et 212. 
—C. Com., 296. 


Jurisp.—The plaintiff ship 
on a steamer of the defdts, 


cattle 
the latter 
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agreeing to supply them with water. On 
the ninth day of the voyage from Portland 
to Live ], the ship’s rudder broke and 
the vessel only reached Liverpool after a 
voyage of forty-nine days. The captain, to 
economize the usa of coal, stopped con- 
densing water for the use of the cattle, and 
a large part of them died in consequence, 
and the remainder were rendered of little 
value. Held that the accident to the rudder 
was caused by the perils of the sea and 
that, under the circumstances, the stoppage 
of the supply of water to the cattle and the 
plaintiff's consequent loss, were the result 
of inevitable accident, force majeure, and 
the defendant was not liable.—Kelly vs 
Mississip! and Dominion Steamship Co., 31 
. J., 4: 


2428. Le voyage étant parache- 
vé, et après s’étre conformé aux lois 
et aux règlements du port, le maître 
est obligé de remettre la marchan- 
dise sans délai au consignataire, ou 
à ses ayants cause, sur production 
du connaissement et sur paiement 
du fret et autres sommes dues a cet 
égard. 


Pothier, Ch.-part., n°’ 35 et 36.—Abbott, 
Ship., p. 281.—Smith, Merc. Law, p. 314. 


Junrisp.—1. Master of a vessal cannot 
exact payment of freight before delivery 
of goods upon the whari.—Beard vs Brown, 
174. C. J., 15. 

2. When the invoice mentions, in effect, 
that the goods are consigned to the party 
making the entry, he will be held to be the 
consignee of such goods, within the mea- 
ning of the Customs Acts, even although 
the bill of lading of such goods affirm that 
the goods are to be delivered to other par- 
ties (the owners) or their assigns —Lyman 
& Bouthillier, 7 L. C. J., 169. 


2429. La marchandise doit étre 
délivrée conformément aux termes 
du connaissement et suivant la loi et 
l'usage en force au lieu de la déli- 
vrance. , 


1 Valin, tit. Fret, art. 17, p. 659.—Pothier, 
Ch.-pa:t., n° 40.— C. Com., 306.—3 Pardessus, 
n° 719, p. 189, et n° 727, p. 201.—Smith, 
Merc. Law, p. 315.— Abbott, Ship., p. 283, 
N. A.—3 Kent, Com., p. 216. 


Juarisp.—i. Vu l’aveu du mandant, 
qu’il a chargé le mandataire d’acheter pour 
lui de tel marchand, telle espéce de mar- 
chandises, et la preuve du chargement des 
marchandises, par connaissement pris de 
la compagnie de transport, au moyen du- 
quel le mandant a reçu Ja plus grande par- 
tie de ces marchandises, il sera permis au 
vendeur de prouver, par le serment du man- 
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dataire, la quantité vendue et expédiée.— 
Boyer vs Beaupré, 3 R. L., 34. 

2. La Cie du Grand-Tronc a sur le par 
cours de sa ligne une station qu’elle nom- 
me St. Ann’s, qui est Ste-Anne du bout de 
l'Isle, et une autre qu’elle appelle Ste- Anne, 
qui est Ste-Anne de la Pocatière. L’appt 
remit & lint. un ballot adressé: Ste-Anne, 
lequel Vint. transporta à Ste-Anne de la 
Pocatiére, tandis que le consignataire du 
ballot résidait à Ste-Anne du bout de l’Isle. 
De là, retard et dommages soufferts. Action 
par l’appt pour $108.00. Il obtient en Cour 
de Circuit jugt pour $30.00, diminution de 
valeur des marchandises Jugt renversé 
en © de Rev., et la C. d’Appel confirme le 
just de la C. de Rev. jugeant que c’est 
‘appt qui est en défaut, en n’adressant pas 
son ballot au lieu auquel il est destiné, sous 
le nom que lui donne lint. dans Ja liste de 
ses stations.—Gélinas & Le Grand-Tronc, 
M.,9 sept. 1869. | 

3. Where under a bill of lading goods 
‘ were to be delivered from the ship’s deck 
“ where the ship’s responsibility shall cease, 
‘€ at Montreal, unto the Grand Trunk Rail- 
‘€ way Co., and by them to be forwarded 
“ thence by railway to Toronto and there 
“ delivered” to plaintiff; the provision ‘“‘no 
“ damage that can be insured against will 
‘ be paid for, nor will any claim whatever 
‘** be admitted, unless made before the goods 
‘“ are removed,” hed to apply to the remo- 
val from the ship at Montreal, and to be 
strictly binding on the consignees. And 
such a condition is not an unreasonable one 
aud covers all damage, latent as well as 
apparent. And if any limitation of the con- 
dition could be implied, it could not reason- 
ably go further than to exclude such dam- 
age only as could not have been discovered 
on an examination of the goods, conducted 
with proper care and skill] at the place of 
removal. But a delay of several weeks in 
making a claim for damage done to goods 
on the ship would not of itself, and apart 
from the above stated condition, be a suffi- 
cient answer to the action.—Moore & Har- 
ris, 2 Q. L. R., 147. 

4. Goods having been carried by schooner 
from a port in the United States to King- 
ston, Ont., under a bill of lading requiring 
their delivery there to the defendants sub- 
ject to the order of the shippers, and having 

een accepted from the schooner and a 
receipt therefore given on a duplicate of 
the bill of lading, and forwarded by the 
defendants to Montreal, and there deli- 
vered, without the order of the shippers, 
and without the surrender or presentation 
even of the bill of lading; it was hed by 
the Court of Appeals reversing the decision 
of the S. C., that the bill of lading was ful- 
filled and became effect by the delivery of 
the wheat at Kingston, prior to the assign- 
ment of the bill of lading to the respondent. 
—St. Lawrence and Chicago Forwarding Co, 
& Molsons Bank, M. L. R, 1 Q. B., 76. 
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2430. Lorsqu'un bâtiment arrive 
asa destination dans un port du Bas- 
Canada, et que le maître a signifié 
au consignataire, soit par avis public 
ou autrement, que la cargaison est 
rendue au lieu indiqué par le con- 
naissement, le consignatarre est tenu 
de la recevoir dans les vingt-quatre 
heures après tel avis; et à compter 
de ce moment telle cargaison, sitôt 
qu'elle est déposée sur le quai, est 
aux risques et à la charge du consi- 
gnataire ou propriétaire. 


8. R. B. C., c. 60, 8. 1. 


Jurisp.—1. If goods are put on shore 
by the master of a ship and are lost, he is 
not anewerable for the loss, unless it ap- 
pears that the loss was occasioned by some 
neglect, on his part, of the regular and 
common duty of shipmaster.— Rivers vs 
Duncan, 2 R. de L,, 75. 

2. Lorsque des marchandises qui doivent 
être livrées à ordre, sont déchargées d’un 
vaisseau à l’expiration du délai accordé par 
la loi à l’importateur pour les faire déchar- 
ger, le maître du vaisseau n'est pas respon- 
sable des dommages qu’elles peuvent éprou- 
ver après qu'elles ont été déposées sur le 
quai.—Scott vs Hescroff, 2 L. C. R., 477. 

3. Dans le cus d’un navire arrivant d’un 
port étranger, le déchargement des effets, 
après avis donné, sur un quai où tels effets 
sont ordinairement déchargés, est une li- 
vraison valable. Si, en pareil cas, le pro- 
priétaire des effets refuse de les recevoir, et 
qu'ils soient endommagés par les intempé- 
ries de Pair, il devra lui-même en euppor- 
ter la perte.—Juson & Aylward, 14 L. C. 

» 164. 


2481 (Amendé par S. R. du C, c. 


90, mentionné aux S. R. de Q., art.|]1 


6265). Le temps accordé pour la dé- 
charge de la cargaison de certaines 
marchandises est réglé par les lois 
concernant le déchargement des car- 
gaisons des navires. 


Ibid., s. 2. 


2482 (Amendé par S. R, du C., c. 
80, 8. 57, mentionné aux S. R. de Q., 
art. 6266.) Le propriétaire non plus 
que le maître ne sont exempts de la 
responsabilité des pertes et domma- 
ges causés par la faute ou l’incapa- 
cité d’un pilote, ayant la qualité, qui 
s’est chargé du bâtiment. 


Stat. Imp., 17 et 18 Vic., c. 104, 8. 388.— | 


Smith, Mere. Law, p. 319. 
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Jurisp.—1. Les propriétaires de vais 
seaux ne sont pas exemptés de leur respon- 
sabilité légale, quoique eur naviré fit sous 
les soins et la direction d’un pilote. —The 
Cumberland, 1 8. V. A. C., 75. 

2. In case of collision arising from negli- 
gence or unskilfulness in management of 
ship doing the injury, pilot having the con- 
trol of the ship is not a competent witness 
for such ship without a release, although 
the master is.—Sbip held liable for colli- 
sion, notwithstanding there being a pilot 
on board. Damages awarded iu case of col- 
lision in the harbor of Quebec.—The Lord 
John Russdl, 18. V. A. C., 190. 

3. Where a collision was occasioned by 
the improper steering of a vessel, the exclu- 
sive act of the pilot, the owners of the ves- 
sel were entitled to the exemption provided 
iy the stat. 27 and 28 Vic, c. 13,8 14 

his exemption not affected by the cone 
tant employment of the eame pilot by the 
owners.—The Fiberniam, 258. V. A. C., 148. 

4. For a collision occasioned by the mis- 
management of a pilot when on and 
placed in charge of a shipin conformity 
with the requirements of the law, enforced 
by a penalty, the vessel is not liable. The 
mode, the time and the place of bringing a 
vessel to an anchor, are within the pecu- 
liar province of the pilot who is in charge. 
It is the practice of the admiralty courts 
not to give costs on either side, where the 
damages have been found to proceed from 
the fault of the pilot alone.—The Lotus, 2 
S. V. A. C., 58. 

5. The owners of a vessel having a 
branch pilot on board are only exempt from 
liability for damage where the damage is 
caused, exclusively, by the negligence or 
unskilfulness of the pilot. When a pilot is 
on board the ship, he must be actually on 
deck and in charge, to relieve the owners 
of their responsibility. In case of collision, 
arising from negligence or unskilfulness in 
management of ship doing tbe injury, pi- 
ot not an incompetent witness for such 
ship.—The Courier, 28. V. A. C., 91. 

6. The owners of a vessel, having a duly 
licensed pilot on board, are protected by 
the act 27 and 28 Vic.,c. 13,8. 14, from li 
bility for damages occasioned by the act of 
the pilot. The pilot in charge is solely res 
ponsible for getting the vessel under way 
in improper circumstances. Where the 
master and crew did their duty, and the 
accident arose entirely from their obedience 
to the orders of the pilot, the owners of the 
vessel are held entitled to the exemption 
provided by the act. How far steam-tugs 
employed in towing merchant vessels are 
bound to be subservient to the orders of the 
pilot in charge; and although the master 
of a tug must, implicitly, obey the orders 
of the pilot of the vessel in tow ; cases may 
occur where he may be justified in not 
doing so.—The Anglo-Saxon, 2 S. V. A.C, 
117. 
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7. A certificate was given the master 
ofa sailing vessel which, while in charge 
of a pilot, had, by collision with a vessel at 
anchor, caused damage, in which certifi- 
cate it was stated that the pilot had piloted 
his vessel to his entire satiefaction :— Held, 
in a case of doubt, aa to whether the mas- 
ter or pilot was to blame for the collision, 
that the certificate was a subsequent rati- 
fication of what was done, so as to render 
the owners of the sailing vessel liable for 
the damage.—The Abergeldie, 28. V. A. C., 

8. The owners of a vessel which came 
into collision with another, while at anchor, 
made liable for damages, where the cause 
was not exclusively the act of the pilot.— 
The Gordon, 28. V. A. C., 198. 

9. Where an ocean steamer descending 
the river St. Lawrence opposite a buoy de- 
signating a bend in the channel for her to 
turn, instead of doing 80, crossed over and 
sunk a barge in tow of a tug steamer on the 
opposite side,—Hed, that the tug steamer 
and her tow were not to blame by reason of 
an alleged custom for ascending vessels to 
stop below the buoy, for descending vessels 
to pass it first; and that if there were such 
a custom, it would afford no excuse for a 
descending steamer coming into collision if 
she could avoid it. But it appearing that 
the cause of collision was exclusively the 
act of the pilotof the ocean steamer, exemp- 
tion from lability granted to the owner.— 
The Thames- Hyde, 2 8. V. A. C., 222. 

10. Le capitaine d’un vaissean n’est pas 
personnellement responsable du dommage 
causé par tel vaisseau au quai du deman- 
deur, en sortant du havre Québec, sous 
la direction d’un pilote branché placé à 
bord en obéissance aux dispositions de 
13. Vic., c. 114, 8 53.—Lampson & Smith, 
9 L. C. R., 160. 

11. Dans un cas de collision, pour donner 
droit au propriétaire d’invoquer l’exem 
tion de responsabilité sur le principe qu'il 
était obligé d’employer un pilote, il faut 
qu'il soit démontré que l’ordre qui a été 
cause des dommages a été vraiment donné 

r le pilote. Le propriétaire est responsa- 

le envers des tiers de l’obéissance du ca- 
pitaine et de l’équipage aux ordres du pilote 
en tout ce qui concerne son devoir, et de 
Jeur attention et bonne conduite à faire le 
quart et à informer le pilote de tout danger 
en avant, et sous tout autre rapport.—Le dé- 
faut de vigilance et de surveillance à bord 
met le propriétaire dans la nécessité de dé- 
montrer par une preuve satisfaisante et po- 
sitive que le défaut de vigilance et de sur- 
veillance n’a pas été cause de l’accident.— 
The Secret, 17 L. C. R., 399. 

12. Dans une action contre le capitaine 
d’an vapeur d'outre-mer, un pilote branché 
ayant la direction du vapeur ne peut rendre 
témoignage pour le défendeur, l’action étant 
en dommages résultant d’une collision du 
vapeur avec un quai. Généralement, le ca- 
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itaine, en vertu du droit maritime, comme 
’agent, institor, et préposé des propriétaires, 
est responsable; et par la 20e 8. de la 18° 
Vic., c. 143, il est, aussi bien que tous autres 
capitaines de vaisseaux, responsable envers 
les appelants pour dommages causés aux 
quais confiés à leurs soins. Le quai n’étant 
pas en bon ordre, la règle de deux tiers de 
neuf pour du vieux, peut-être considérée 
comme devant guider la discrétion de la 
cour en accordant des dommages. —Har- 
bour Com. & Grange, 10 L. C. R., 259. 

13. Where a vessel passing down the St. 
Lawrence in charge of a branch pilot, is, 
through the negligence of those dn board 
suffered to come into collision with a vesse 
at anchor, the owners of the former will be 
liable in damages if it appear that its mas- 
ter and crew participated in the negligence 
of the pilot which occasioned the collision. 
Participation will be inferred from the fact 
that the pilot was not actually on deck at 
the time of the collision, and had left his 
post in the presence of the mate who failed 
to Kee a good look-out.—The Gordon, 18 

ry . ., 0 e 


2483 (Amendé par S. R. du C, c. 
82, ss. 1et 2, mentionné aux S. R. de 
Q., art. 6267). Le propriétaire d’un 
bâtiment de mer n'est pas respon- 
sable de la perte ou de l’avarie des 
effets, denrées, marchandises et ar- 
ticles de toutes espèces quelconques 
mis à bord ou à lui livrés pour être 
transportés, qui survient sans sa 
faute actuelle ou sa participation, ou 
sans la faute ou la négligence de ses 
agents, serviteurs ou employés: 

1. A raison de l'incendie de quel- 
ques uns de ces objets ou à raison 

es dangers de la navigation ; 

2. A raison de défectuosité dans 
ces objets, ou de leur nature méme, 
ou de vols à main armée, qu d’autre 
cause de force majeure ; ou 

3. A raison du vol, de la soustrac- 
tion, du détournement, de la dispa- 
rition ou du recélé de l’or ou de l’ar- 
gent, des diamants, montres, joyaux 
ou pierres précieuses, de l'argent 
monnayé ou autres valeurs, et aux 
articles de grand prix, qui ne sont 
pas des marchandises ordinaires, à 
moins que le propriétaire ou l’affré- 
teur de tels articles, au temps de 
leur mise à bord ou de leur livraison 
pour transport, n'ait déclaré à l’en- 
trepreneur du transport, ou son agent 
ou employé, leur véritable nature et 
valeur et que ces nature et valeur 
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ne soient consignées dans le connais- 
sement ou dans un autre écrit. 


17 et 18 Vic., c. 104, 8. 608. 


Jurisp.—1. À carrier by water is an- 
swerable for negligence.—Bruneau vs Cor- 
mier, 2 R. de L., 74. 

2. A voiturier pur eau is answerable for 
the consequences of his own negligence. 
If therefore he carelessly quits his ship, 
and she is lost during his absence, he must 
be answerable for the cargo.—Borne vs 
Perrault, 2 R. de L., 75. 

3. Voir, McDougall vs Allan, sous art. 
1677. 

4, Le capitaine d’un vaisseau est respon- 
sable pour les bijoux d’une dame volés de 
l’une fe ses malles, pendant un voyage de 
Glasgow à Montréal.—MacDougall vs Tor- 
rance, 4 L. C. J., 132. 


2484 (Amendé par S. R. du C, c. 
79, 8.12, mentionné aux S. R. de Q., 
art. 6268). Dans le cas de perte de vie 
ou de blessures, de dommage, ou 
perte de quelque chose à bord d’un 
bâtiment de mer, sans qu’il y ait 
faute actuelle ou participation du 
propriétaire du bâtiment à bord du- 
quel ou par la faute duquel l’avarie 
est arrivée, ce dernier n’est pas res- 
ponsable du dommage ou de la perte 

ur un montant de plus de trente- 

uit piastres et quatre-vingt - douze 
centins par tonneau du bâtiment, 
suivant l'enregistrement dans le cus 
de bâtiments à voile et suivant le 
tonnage brut, sans déduction pour 
la chambre de la machine, dans le 
cas de bâtiments à vapeur. 

Le propriétaire demeure néanmoins 
toujours responsable dans la même 
mesure, de chaque perte ou dom- 
mage survenu en diverses occasions, 
de même que s’il n’était pas survenu 
d'autre perte ou dommage. 

17 et 18 Vic., c. 104, se. 504 et 506.—C. 
Com., 216.— 1 Valin, tit. Des Propriétaires, 
art. 2, p. 568. 


Add.— Voir le statut impérial 25-26 
Vic., c. 63,8 54.—Voir 8. R. de Q., c. 77. 

L'acte C. 31 Vic., c. 68, contient ce qui suit: 

12. Les propriétaires d’un bâtiment ca- 
nadien, anglais ou étranger, si les accidents 
suivants, ou l’un d’eux, arrivent sans leur 
faute réelle ou leur participation, savoir : 

(1) S’il y a perte de vie ou blessure a 
bord du bâtiment ; 

(2) Si des effets, marchandises, ou autres 


articles que ce soit, sont endommagés ou 


perdus à bord du dit bâtiment ; 
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(3) Si, par suite de la mauvaise manœu- 
vre du bâtiment, une personne est tuée ou 
blessée sur un autra bâtiment ou bateau: 

(4) Si, par suite de la mauvaise marœu- 
vre du bâtiment, un autre bâtiment ou ba- 
teau, ou des effets, marchandises, ou autres 
articles à bord d’un autre bâtiment ou La- 
teau, sont perdus ou endommagés : 
ne seront pas ibles de dommages, à 
raison de perte de vie ou de blessure, ac 
compagnée ou non de perte ou avarie de bi- 
timents, bateaux, effets et marchandises on 
autres choses, ni à raison de perte ou ava- 
rie de navires, effets, marchandises ou 
autres choses, soit qu’il y ait eu en outre 
perte de vie, blessure ou non, au délà du 
montant collectif de trente-huit piastres et 
quatre-vingt-douze centins par tonneau du 
tonnage du bâtiment ; ce tonnage sera celui 
enregistré, s'il gagit de bâtiments à voiles; 
et, #1] s’agit de bâtiments à vapeur, sera le 
tonnage brut, sans déduction pour la 
chambre de la machine: 

(a) S'il #agit d’un bâtiment anglais ou 
canadien, le tonnage sera celui enregistré 
ou brut, constaté d’après la loi anglaise ou 
canadienne, et s’il s’agit d’un bâtiment 
étranger qui a été ou peut être mesuré d'a 
près la loi anglaise ou canadienne, le ton- 
nage constaté par ce mesurage sera, aux 
fins de cette section, censé être le tonnage 
de ce bâtiment ; 

(db) Dans le cas d’un bâtiment étranger 
ui n’a été, et qui ne peut être mesuré 
‘après la loi anglaise ou canadienne, le se- 

crétaire du ministre de la Marine et des 
Pécheries en recevant de la cour qui instruit 
la cause, ou per son ordre, telle preuve des 
dimensions du bâtiment qu’il sera possible 
de se procurer, délivrera un certificat sous 
eon seing, indiquant ce que serait, à son 
avis, le tonnage indiqué dans ce certificat, 
pour les fins de cette clause, sera censé être 
e tonnage du dit bâtiment. 

13. Les assurances effectuées contre tous 
ou guelqu’un des accidents énumérés dans 
la clause qui précède, el arrivant sans faute 
réelle ou participation quelconque comme 
susdit, ne seront pas invalidées à raison de 
la nature du risque. 


2435 (Abrogé par S. R. du C, c. 
79, 8. 12, mentionné aux S. R. de Q., 
art. 6269). 


2486. Les dispositions contenues 
dans les articles 2433 et 2434 ne s’ap- 
pliquent pas au maître ou marinier 

ui est en même temps propriétaire 
de la totalité ou de partie du bâti- 
ment auquel il est attaché, de mani- 
ère à ôter ou diminuer la responsa- 
bilité à laquelle il est assujetti en sa 
qualité de maître ou marinier. 

17 et 18 Vic. c. 104, 8.516.— C. Com., 216. 
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CHAPITRE SIXIEME. 


DES OBLIGATIONS DE L'AFFRÉTEUR. 





SECTION I. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


2437. Les principales obligations 
de l’affréteur sont: 1° de fournir au 
bAtiment le chargement convenu et 
cela dans le temps fixé par le con- 
trat, ou, si tel temps n’est pas fixé, 
sous un délai raisonnable: 2° de 
payer le fret avec la prime, la con- 
tribution et les frais de surestarie 
lorsqu'il en est dû. 

1 Valin, tit. Fret, art. 3, p. 642.—Pothier, 
Ch.-part., n° 56.—C. Com., 288.—2 Boulay- 
Paty, pe: 3et suiv.—Smith, Merc. Law, 
pp. 321 et 322. 


2438. L’affréteur ne peut mettre 
à bord, sans en donner avis au 
maître ou au propriétaire, aucune 
marchandise prohibée ou non doua- 
née, et qui pourrait soumettre le ba- 
timent à la détention ou à la confis- 
cation, non plus que des marchan- 
dises d’une nature dangereuse. 

1 Valin, p. 650.— Abbott, Ship., p. 304.— 


Smith, Merc. Law, pp. 321-2.—Merch. Ship, 
Act, 1854, 8 329. 


2489. Si l’affrétour ne charge pas 
le bâtiment en entier tel que porté 
par la charte-partie, ou si, après 

avoir chargé, il retire la marchan- 
dise avant le départ du bâtiment ou 
pendant le voyage, il doit le fret en 
entier et il est tenu d’indemniser le 
maître de toute dépense et responsa- 
bilité qui en résultent. 

1 Valin, tit. Fret, art. 3,6 et 8, pp. 642-6- 
8.—Pothier, Ch.-part., n°’ 73, 74, RY, 78, 79 
et 80.—C. Com., 288 et 291.—Abbott, Ship., 
pp. 311 et 424, N. A.—Maclachlan, pp. 502 
et 384.—3 Kent, p. 219. 


Jurisp.—L’affréteur qui ne charge 
un bâtiment en entier tel que convenu doit 
le fret en entier et il est tenu d’indemniser 
le maître ou le propriétaire du vaisseau de 
toutes dépenses et responsabilité qui en ré- 
sultent.—Lomer vs Cox, 11 R. L., 339. 


2440. Si le bâtiment est arrêté 
au départ ou pendant la route, par 
la faute de l’afiréteur, ce dernier est 
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tenu de l’indemnité pour retarde- 
ment et des autres accessoires. 


1 Valin, tit. Fret, art. 9, p. 649.—Pothier, 
Ch.-part., n° 75 et 76.—C. Com., 294. 


2441. Si l’affréteur est convenu 
d’un chargement pour le retour, et 
ne le fournit pas, et que le bâtiment 
se trouve dans la nécessité de reve- 
nir sans chargement, l’affréteur doit 
le fret entier, sauf, dans Je dernier 
cas, la déduction de ce que le bâti- 
ment a gagné dans le retour. 


Valin, Pothier, C. Com., loc. cit.—2 Bou- 
lay-Paty, pp. 390 et 391.—Abbott, Ship. p. 
312.—3 Kent, p. 219. . 


SECTION II. 


DU FRET, DE LA PRIME, DE LA CONTRI- 
BUTION ET DES FRAIS DE 
SURESTARIE. 


2442. Le fret est le prix payable 
pour le loyer d’un bâtiment, ou le 
transport de marchandises, pour un 
voyage licite au lieu de la destination. 
En l’absence de convention expresse, 
il n’est dû que lorsque le transport 
de la marchandise est parachevé, ex- 
cepté dans les cas énoncés dans cette 
section. 


Pothier, Ch.-part., n°° 57 et 58.—C. Com. 
286.—2 Boulay-Paty, pp. 330 et 381.—Ab- 
bott, Ship. pp. 307, 308 et 328.—Maclach- 
lan, pp. et 384.—Smith, Merc. Law, pp. 
323 et 324.—3 Kent, p. 219. 


Jurisp.—1.I n an action by the master 
of a ship for freight, where it was not plead- 
ed that the action could not be brought in 
the name of the master (the contract being 
signed by the ts of the ship-owners) 
the objection could not be raised afterwards. 
—Bickerdike & Murray, 27 L. C. J., 320. 

2. Moneys paid to the captain and prin- 
cipal owner of a vessel, by the consignees, 
on account of freight earned, cannot be ap- 
plied by him in payment of an account 
against himself for supplies furnished for 
the vessel at a previous date, and wnere 
such payment has been made to persons 
having a pending account against the ‘ves- 
sel for disbursements and port expenses, 
the payment will not be imputed to the cre- 
dit of the latter account. The mortgagee of 
a vessel, who has taken possession, is enti- 
tled to the freight in preference to the per- 
sonal creditors of the owners.— Pickford vs 
Dart, 15 R. L., 141. 


2448. Le montant du fret est ré- 
glé par la convention dans la charte- 
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partie, ou par le connaissement, soit 
un prix pour tout le bâtiment ou 
partie d'icelui, soit à un taux fixé 
pour chaque tonneau, colis, ou autre- 
ment. 

S'il n’est pas fixé par la convention, 
le taux en est estimé d’après la va- 
leur des services rendus, conformé- 
ment à l’usage du commerce. 


1 Valin, tit. Fret, p. 639.—Pothier, Ch.- 
part., n° 8.—C. Com., 273 et 286.—Abbott, 
SIP p. 311.—Smith, Merc. Law, pp. 323 et 


2444. Le montant du fret n'est 
s affecté par la durée plus ou moins 
ongue du voyage; à moins que la 
convention ne soit d’une certaine 
somme par mois, par semaine ou 
autre division de temps, auquel cas 
Je fret court, à défaut d’autre stipu- 
lation, du commencement du voya- 
ge, et continue ainsi, tant pendant la 
route que pendant tout retard inévi- 
table qui n’est pas causé par la faute 
du maftre ou du fréteur; sauf néan- 
moins ]’exception contenue dans l’ar- 
ticle qui suit. 

Ord. de la Mar., tit. 3, art. 9—1 Valin, 
p. 649—C. Com., 275.—3 Pardessus, Dr. 
Com., p. 706.— Abbott, Ship., p. 313.—Smith, 
Merc, Law, p. 325. 


2445. Si le bâtiment est arrêté 
par l’ordre d’une puissance souve- 
raine, le fret payable au temps ne 
continue pas à courir pendant la dé- 
tention. Les loyers des matelots et 
leur nourriture sont en ce cas matiè- 
re de contribution générale. 


1 Valin, Fret, art. 16, p. 657.—Pothier, 
Chpurt., n° 85.—1 Emérigon, pp. 539 et 
624.—1 Beawes, Lex Merc., 160-1.—Dub.— 
Abbott, Ship., p. 380.—Smith, Mere. Law, 
p. 331.—3 Kent, pp. 237 et 238.—C. Com., 
300 et 400. 


2446. Le maître peut faire 
mettre à terre dans le lieu du char- 
gement, les marchandises qu’il trou- 
ve dans son bâtiment si elles ne lui 
ont pas été déclarées, ou en exiger 
le fret au taux usuel au lieu du char- 
gement pour des marchandises de 
même nature. 


1 Valin, tit. Fret, art. 7, p.647.—Pothier, 


Ch.-part., p. 9.—C. Com., 292.—2 Boulay- 
Paty, pp. 372 et 373.—Maclachlan, p. 341. 


2447. Si le bâtiment est obligé 
de revenir avec son chargement, a 
raison d’interdiction de commerce 
survenant pendant le voyage avec le 
pays pour lequel le bâtiment est en- 
gagé, le fret n’est dû que pour le voy- 
age de l'aller, quoiqu'il ait été stipu- 
lé un chargement de retour. 

1 Valin, Fre, p. 656.—Pothier, Ch.-part, 
n° 69.—C. Com., 299.— Abbott, Ship., p. 323. 
—3 Kent, p. 222. 


2448. Sisans aucune faute pré- 
alable du maître ou du fréteur, il de- 
vient nécessaire de réparer le bâti- 
ment pendant le voyage, l'affréteur 
est tenu de souffrir le retard ou de 
payer le fret en entier. Dans le cas 
où le bâtiment ne peut être réparé, 
le maître est tenu d’en louer un 
autre ; et s’il ne le peut, le fret n’est 
dû que proportionellement à la par- 
tie du voyage accomplie. 

Ord. de la Mar., liv. 3, tit. 3, art. 11—1 
Valin, pp. 651 et 652.—Pothier, Ch.part., n° 
68.—C. Com., 296 et 297.— Abbott, Ship., 
pp. 276, 277, 278 et 330. 


2449. Le fret est di pour les 
marchandises que le maitre a été 
contraint de vendre pour subvenir 
aux réparations, victuailles et autres 
nécessités pressantes du bâtiment, et 
le maître est tenu de payer pour 
telles marchandises le prix qu'elles 
auraient rapporté au lieu de leur 
destination. 

Cette règle s'applique également, 
lors même que le bâtiment aurait 
péri subséquemment pendant le 
voyage; mais dans ce cas il n’est 
tenu de payer que le prix qu'elles 
ont effectivement rapporté. 

1 Valin, tit. Fret, art. 14, p.655.—Pothier, 
Ch.-part., n* 34, 71 et 79. Ord. de Wisbuy, 
art. 35 et 69.—J ugements d'Oléron, 22.—C. 
Com., 298.—Abbott, Ship., 322.—Smith, 
Merc. Law, pp. 323-4.—3 Kent, pp. 214 et 222. 


2450. Le fret est payable sur les 
marchandises jetées à la mer pour la 
conservation du bâtiment et du reste 
du chargement, et la valeur de ces 
marchandises doit être payée au 
propriétaire par contribution géné- 
rale. 

1 Valin, tit. Fret, art., 13, p. 654.—Po- 
thier, Ch.-part., n° 70.—C. Com., 301.—Ab- 
bott; Skip, p. 422.—Smith, Merc. Law, 323. 
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Jurisp.—1. L’affréteur qui réclame par 
contribution générale la valeur de ses mar- 
chandises jetéos à la mer pour le salut com- 
mun, doit payer le fret entier sur telles 
marchandises.—Murray vs Head, 3 L. N., 
47 


2. Le demandeur, pendant une tempéte, 
jette ala mer les bestiaux qui avaient éte 
mis a bord de son vaisseau pour étre trans- 

rtés à Glasgow. Jugé que, nonobstant, le 

ret lui était dû.—Murray vs Bickerdike, 3 
L. N., 47. (Conf. en app.,5 L. N., 149.) 


2451. Le fret n’est pas dû sur les 
marchandises perdues par naufrage, 
prises par des pirates ou capturées 

ar l’ennemi, ou qui sans la faute de 
‘affréteur ont entièrement péri par 
cas fortuit, autrement qu’il est pour- 
vu dans l’article précédent. Si le fret 
ou partie d’icelui en a été payé d’a- 
vance, le maître est tenu au rembour- 
sement, à moins d’une stipulation 
contraire. 


1 Valin, tit. Fret, art. 18, pp. 660 et 661.— 
Guidon, art. 2, c. 6.—Jugements d’Uléron, 
art. 9, note 9.—Pothier, Ch.-part., n° 63.— 
3 Pardessus, Dr. Com., n° 716.—Abbott, Ship., 
p. 307.—Smith, Mere. Law, p. 323.—3 Kent, 
pp. 219 et 223.—C. Com., 303. . 


Jurisp.—A barge on a voyage by ri- 
ver and-canal having, when navigation was 
about to close, received damage by an ac- 
cident and partly sunk in shallow water, 
by which the greater portion of her cargo 
was rendered nearly worthless, though a 

rtion remained. sound ; and the shipper, 

efore the raising and repair of the vessel, 
having abaudoned the cargo as a total loss 
to his insurers, by endorsement of bill of 
lading, and they having removed the cargo 
to shore, sold the damaged and stored the 
sound, with the knowledge of the master ; 
and the shipper not accepting the master’s 
offer, afterwards made, to complete the 
voyage when his repairs were finished 
(which might not have been done in time 
for that season’s open navigation); Held 
that the cargo cannot be held “ wholly pe- 
rished ” under art. 2451 C. C., so as to 
found an action to recover freight advanced 
by the shipper; that this is such an ac- 
ceptance by the shipper of the cargo short 
of the original destination, as binds him to 
pay freight pro rata itineris peracti, calcula- 
ted by distance, on the damaged portion of 
cargo, removed and sold by his assignees 
(the insurers); that the master is entitled 
to full freight, per bill of lading, on the 
sound portion remaining stored in the 
ssion of the shipper’s assignees.— 
ourville vs Ruchle, 15 L. C. J., 29, (En 
Rev.) 
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2452. Si les marchandises sont 
reprises, ou sauvées du naufrage, le 
fret est dû jusqu’au lieu de la prise 
ou du naufrage, et si plus tard, elles 
sont rendues par le maître au lieu 
de leur destination, le fret est dû en 
entier, sujet au droit de sauvetage. 


1 Valin, art. 19, p. 662.—Pothier, Ch.-part., 
n° 67.—C. Com., 303.—Abbott, Ship., 331 
et 359.—Smith, Merc. Law, p. 324.—Contrà, 
3 Kent, p. 223. 


2458. Le capitaine ne peut rete- 
nir dans son bâtiment les marchan- 
dises faute de paiement du fret, mais 
il peut dans le temps de la décharge 
en empêcher l'enlèvement, ou les 
faire saisir. Il a sur elles un privilège 
spécial tant qu'elles sont en sa pos- 
session, ou en celle de son agent, 
pour le paiement du fret avec la 
prime et la contribution ordinaire, 
tel qu’exprimé dans le connaisse- 
ment. 


1 Valin, tit. Fret, art. 23 et 24.—Pothier, 
Ch.-part., n°* 89 et 90.—Ord. de Wisbuy, art. 
57.—C. Com., 306.—2 Boulay-Paty, pp. 479 
oo Abbott, Ship., p. 282.—3 Kent, pp. 220 
e . 


Jurisp.—|!. Goods on freight, when lan- 
ded on the wharf, are delivered, but they 
cannot be removed from thence without 
the master’s consent until the freight he 
paid, for he has a lien for his freight upon 
the whole of his cargo.—Patterson vs Da- 
vidson, 2 R. de L.,, 77. 

2. The carrier has a right to retain pos- 
session of the goods carried until the whole 
freight be paid, even where the freight is 
at a fixed rate per package, and the goods 
not all ready for delivery.—Brewster vs 
Hooker, 1 L. C. J., 90. 

3. Le consignataire d'effets sur un vais- 
seau, ne peut insister à ce que ces effets lui 
soient livrés sur un allège fourni par lui- 
même, avant paiement du fret dû au mes- 
sager requis de faire telle livraison.—Juson 
& Aylward, 14 L. C. R., 164. 

4. The payment of freight and the deli- 
very of the cargo are concomitant acts, 
which neither party is bound to perform 
without the other being ready to perform 
the correlative act, and therefore, the mas- 
ter of a vessel cannot insist on payment in 
full of his freight of a cargo of coals, before 
delivering any portion thereof—Beard vs 
Brown, 15 L. C. J., 136. (En Rev.) 

5. Le connaissement contenait cetta sti- 
pulation : “ Demurrage charged on all cars 
not unloaded within twenty four hours after 
its arrival.”—Jugé qu’en vertu de ce con- 
naissement un len existait sur les mar- 
chandises transportées tant pour les frais de 
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surestarie que pour le fret.—Murray vs 
Grand Trunk Ry. Co., 5 R. L., 746. 

6. Le capitaine a l’action pour le recou- 
vrement des frais de surestarie danse le dé- 
chargement, contre le consignataire qui 
n’est pas l’agent reconnu de l’affréteur qui 
reçoit les marchandises sous un connaisse- 
ment, qui, eans plus spéciales indications, 
porte l'obligation de les livrer au consigna- 
taire sur paiement du fret el de toutes les 
autres conditions de la charte-par tie, lorsque | 

rmi ces conditions, sont la fixation de! 
jour de planche pour le déchargement et le 
prix pour chaque jour additionnel. Le ca- 
pitaine perd son privilège sur les marchan- 
dises pour le paiement des frais de suresta- 
rie, en permettant à l’allège qui les a reçues, | 
de laisser les côtés de son vaisseau et d’al- 
ler compléter son chargement ailleurs — 
Kundsen vs Lightbound, 11 Q. L. R, 38. 


2454. Tout consignataire ou 
autre personne autorisée qui reçoit 
les marchandises est tenu d’en don- 
ner reçu au maître; et la réception 
des marchandises sous un connais- 
sement en vertu duquel elles doivent 
être délivrées au consignataire ou à 
ses ayants cause en par eux en pay- 
ant le fret, rend la personne qui les 
reçoit débitrice de leur fret, à moins 
que cette personne ne soit l’agent re- 
connu de l’affréteur. 


1 Valin, tit. Connaissement, art. 5, p. 636. 
—C. Com., 285.— Abbott, Ship., pp. 319 et 
320.—3 Kent, pp. 221 et 222. 


Jurisp.—1l. A consigne who has re 
ceived goods shipped to be delivered on 
payment of freight, may be sued for the 
amount of such freight, and can support 
an incidental cross demand for damages 
occasioned to such goods by the master’s 
negligence. Oldfield vs Hutton, 2 R. de 

wy 77. 

2. Darling ayant acheté une quantité de 
fer en barres des syndics de Wilson a 
Glasgow, une partie de ce fer fut embarquée 
à bord du California, dont Pappt était ca- 
pitaine. Le connaissement fut fait au nom 
de l'int., l'agent des syndics de Wilson à 
Montréal. Sur l’arrivée du fer à cet endroit 
Vint. renvoya l’appt, et Burns, le consigna- 
taire du vaisseau, à Darling comme pro- 
priétaire du fer; Darling étant en posses- 
sion d’un duplicata du conpaissement, 
reçut le’fer de Pappt qui lui en fit la li- 
vraison nonobetant que lint. n’eût pas 
transporté le connaissement à Darling par 
endossement.—Jugé que, dans l’espèce, et 
nonobstant le défaut de transport du con- 
naissement à Darling par Vint. ce dernier 
n'était pas responsable du fret pour le 
transport du fer. Jugt de la Cour Sup con- 
firmé.—Fowler vs Meikleham, 7 L,C,R., 367, 


AFFRETEMENT. 


3. A bill of lading, as between the parties 
thereto, may be explained by parol testi- 
mony. The vendor of merchandise, who is 
named the consignor in the bill of lading, 
is nevertheless not liable for the freight of 
said merchandise which he had delivered 
to vendee’s agent before shipment, accurd- 
ing to contract and to the knowledge of 
the ship’s agent.— Fowler vs Stirling, 3 L. 
C. J., 103. 

4. Goods were shipped at Liverpool for 
Montreal on board a veszel, whereof plain- 
tiff was master, and by the bill of lading 
were to be delivered to B. or his assigns, 
on payment of freight. The bill of lading 
was endorsed to H., a common carrier at 
M., with whom B. had a contract for the 
carriage of the goods in question to To 
ronto, where B. lived. B. paid H. the 
amount of ocean freight on being notified 
of the arrival of the goods at Montreal, 
and H. presented the bill of lading to the 
plaintiff, and received the goods from the 
vessel at Montreal, without the freight 
being exacted from him. He then forwarded 
the goods to B. at Toronto and subsequen- 
tly became insolvent, without paying the 
freiyht.— Held that B. was not liable to the 
plaintiff for the unpaid freight.— Bickford 
& Kerr, 18 L. C. J., 169. 


245. Les marchandises qui ont 
diminué de valeur, ou ont été dété- 
riorées, par leur vice propre ou par 
cas fortuit, ne peuvent être aban- 
données pour le fret. 

Mais si, sans le fait de l’affréteur, 
des futailles contenant vin, huile, 
miel, mélasse ou autre chose sem- 
blable, ont tellement coulé qu’elles 
soient vides ou presque vides, elles 
peuvent être abandonnées pour le 

ret. 


1 Valin, art. 25 et 26, pp. 669 et 672.— 
Pothier, Ch.-Part., n° 59 et 60.— Cons. d. 
m., ©. 234.— Guidon, c. 7, art. 11.—C. Com., 
310.—2 Boulay Paty, pp: 492 à 498.—2 Del- 
vincourt, p. 293.— Abbott, Ship., pp. 325 à 
329.—Bell, Com., p. 570.—3 Kent, pp. 224 et 
225:—Maclachlan, pp. 399 et suiv. 


Jurisp.— Le capitaine d’un navire a 
droit d'action pour recouvrer le fret de la 
cargaison délivrée au port de destination, 
quoique la marchandise ait été partielle- 
ment endommagée en la débarquant. Le 
recours du consignataire peut être en dom- 
mages, soit par exception, soit par de- 
mande incidente, pour recouvrer le dom- 
mage souffert.—Halcrow vs Lemesurier, 10 
Q. L. R., 239. 


2456. L'obligation de payer la 
prime et la contribution qui sont 
mentionnées dans le connaissement, 
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est sujette aux mêmes règles que 
l'obligation du fret; la prime est 
payable au maître en son propre 
roit À moins de stipulation con- 
traire. 


Pothier, Ch.-part., n° 57.—Abbott, Ship., 
p. 305.—3 Kent, p. 232, n. a. 


245'7. Les frais de surestarie sont 
la compensation que doit payer 
l’affréteur pour la détention du bà- 
timent au dela du temps convenu 
ou accordé par l’usage pour la charge 
et la décharge. 


Abbott, Ship., pp. 220, 221 et 223.—Ma- 
clachlan, p. 445.—3 Kent, p. 303. 


Add.— Les §. R. de Q., art. 5708, con- 
tiennent la disposition suivante: 

Une cargaison de charhon doit se dé- 
charger à raison de quarante chaldrons par 
our. 
! Une cargaison de métal dont le fret est 
estimé au tonneau,—a raison de soixante 
tonneaux. 

Une cargaison de sel ou de grain, —au 
taux d’au moins deux mille minots. 

Une cargaison de sel en sac, —à raison 
d’au moins mille sacs. 

Une cargaison de bois de sciage,— à rai- 
son de cinquante mille pieds. 

Une cargaison de briques,—au taux d’au 
moins vingt mille. (S. R. B. C. c. 60, 8.2.) 


Jurisp.—1. If on a charter-party, in 
which a gross sum is stipulated for the 
freight, part of the cargo is delivered and 
accepted, an action will lie, pro tanto, for 
the freight; and damages for the non- 
delivery of the residue of the cargo cannot 
be set off. They must be claimed by an 
incidental cross-demand or by a new and 
distinct action.— Guay va Hunter, 2 KR. de 
L., 77. 

2. The prevalence of a disease among 
horses, such as that of October 1872, which 
rendered large numbers for the time unser- 
viceable, is no defence to a claim by a ves- 
sel against the consignee for demurrage for 
delay in discharging the cargo.—Lacroix 
vs Jackson, 17 L. C. J., 329. 

3. Les frais de surestarie sont dus au pro- 
priétaire du vaisseau sans condition ex- 
presse a ce sujet, lorsque les retards causés 
par le propriétaire de la cargaison lui ont 
causé un dommage réol.—Seymour vs Sin- 
cennes, 1 R. L., 716. | 

4 Where a rate for demurrage was stipu- 
lated in the charter-party, held that only 
working days should be counted in estima- 
ting the demurrage.—Hart vs Beard, 1 L 

., 260 

5. Le capitaine a l’action pour le recou- 
vrement des frais de surestarie dans le dé- 
chargement, contre le consignataire, qui 
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n’est pas l’agent reconnu de l’affréteur, et 
qui reçoit les marcnandises sous un con- 
naissement qui sans plus spéciales indica- 
tions, porte l'obligation de les livrer au 
consignataire “sur paiement du fret et de 
toutes les autres conditions de la chartie-par- 
tie,” lorsque parmi ces conditions, sont la 
fixation de jours de planche pour le déchar- 
gement, et le prix pour chaque jour addi- 
Hionnel.— Kun sen vs Lightbound, 11 Q. L. 


2458. Toute personne qui recoit 
des marchandises sous un connaisse- 
ment portant obligation de payer les 
frais de surestarie, est responsable de 
l'indemnité qui peut être due sur la 
décharge des marchandises, sujet 
aux règles énoncées en l’article 2464. 


Abbott, Ship., pp. 220, 221 et 222.—Mac- 
lachlan, pp. 446 et 447. 


Jurisp.—1. Le consignataire et pro- 
priétaire de grain est responsable en dom- 
mages envers les propriétaires du vaisseau 

ur aucun délai extraordinaire en recevant 
a cargaison du vaisseau, à l’endroit men- 
tionné dans le connaissement pour sa livrai- 
son ; nonobstant que tel délai soit occasion- 
né par les personnes employées par les dé- 
fendeurs pour recevoir et transporter telle 
cargaison pour eux.—Henderson vs Caver- 
hill, 13 L. C. R., 77. 

2. Les frais de surestarie ou dommages 
spéciaux qui résultent du retard apporté 
dans le déchargement d’un vaisseau ne 
sont dus que par l’affréteur lui-même ou 
par le consignataire lorsqu'il est obligé au 
paiement du fret.—Ihovah vs Canada Su- 
gar Co., 29 L. C. J., 154. 


2459. Les frais de surestarie 
sous un contrat exprès sont dus pour 
tout délai qui n’est pas le fait du 
propriétaire du bâtiment ou de ses 
agents. Ils ne commencent à être 
calculés qu’à compter du moment où 
les marchandises sont prêtes à être 
déchargées, après lequel temps, si le 
terme stipulé est expiré, il doit être 
accordé un temps raisonnable pour 
la décharge. 

Abbott, Ship., pp. 224, 225, 227, 281 et 
232.—Maclachlan, pp. 445, 446, 451, 452 et 
Hi Kent, p. 203.—Smith, Mere. Law. 
p. 302. 


Jurisp.—1. Action by respdts, owners 
of the steamship ‘ Gresham,” against the 
appts, charterers of that vessel, claiming 
damages for seventeen days detention of 
their ship at the post of Sydney. In a char- 
ter-party, the appis had undertaken to give 
prompt despatch in loading and unloading, 
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no stipulation being made for any limited 
number of days. Hed that by their con- 
tract appts were only bound to use dili- 
gence in procuring cargo for the steamer 
“ Gresham, and there being no evidence of 
negligence on their part, respdts could 
claim no damages by way of demurrage.— 
Lord & Elliott, 2 D. C. A., 337. (Renversé 
par C. P., 6 L. N., 146. Voir sous art. 2416, 
n° 9. 

2. The master of a vessel has no right as 
master to sue for demurrage, unless there 
be an express or implied contract to pay 
him the saine.—Chandler vs Sydney & Co., 
M. L. R., 2 8. C., 319. 

3. The charter-party provided that the 
ship was to be loaded ‘as fast as can be 
“ received in fine weather, and ten days’ 
“ demurrage over and above the said lying 
“ days, at forty pounds per day. The ship to 
‘“ have an absolute lien on the cargo for all 
“ freight, dead freight, and demurrage due 
‘ under the charter-party, but charterers’ 
‘ responsibilily to cease upon shipment of 
* the cargo, provided the cargo be worth 
“ the freight, demurrage &c., on arrival at 
‘‘ the port of discharge. Should ice set in 
‘“ during loading 80 as to endanger the ship, 
‘ master to be at liberty to sail with part 
“ cargo and to have leave to fill up at any 
‘ open port on the way homeward for the 
“ship’s benefit.’ Held that notwithstan- 
ding the claim as to fill up at other ports 
on the homeward voyage, the ship-owner 
was entitled to dead freight owing to the 
setting in of ice having occasioned the de- 
parture of the vessel before the loading 
was completed, the completion of the loa- 
ding having been prevented by the fault of 
the charterer.—Lord & Davison, M. L. R., 
1 Q. B., 445. 


2460. Si le temps, les conditions 
et le taux dela surestarie ne sont 
pas arrétés, ils sont réglés par la loi 
et l’usage du port où la réclamation 
prend naissance. 


Abbott, Ship., p. 227. 


Jurisp.—The consignee is not bound 
to discharge the cargo of a sailing vessel, if 
such cargo consists of grain, according to 
the provisions of ch. 160 of the C. S. L. C., 
at a greater rate than two thousand minots 
per 1iem.— Marchand vs Renaud, 6 L. C. 

. 119. 


TITRE QUATRIÈME. 


DU TRANSPORT DES PASSAGERS PAR 
BATIMENT MARCHAND. 


2461. Les contrats pour le trans- 
port des passagers par bâtiment mar- 
chand sont sujets aux dispositions 
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contenues dans le titre De l’Affrète- 
ment, en autant qu’elles peuvent s’y 
appliquer, et aussi aux régles conte- 
nues dans le titre Du Louage, rela- 
tives au transport des passagers. 


2462. Les règles spéciales con- 
cernant le transport des passagers 
par mer voyageant dans des bâti- 
ments à passagers du Royaume-Uni 
en cette province, ou d’une colonie à 
une autre, ou de cette province au 
Royaume-Uni dans quelque bâti- 
ment que ce soit, sont contenues 
dans les actes du Parlement Impé- 
rial intitulés: The Passengers Act, 
1855, et The Passengers Act Amend- 
ment Act, 1863, et dans les ordon- 
nances et règlements légaux faits 
par l'autorité compétente en vertu 
de ces statuts. 

Stat. Imp., 18 et 19 Vic., c. 119; 26 et 27 


Vic., c. 51.—Ordre de Sa Majesté en con- 
seil, 7 janvier 1864. | 


2468 (Amendé par S. R. du C, cc. 
65, 67 et 68, mentionnés aux R.S. de Q., 
art. 6270). Les règles spéciales con- 
cernant les bâtiments qui arrivent 
dans les ports de la province de 
Québec, d’un port ou lieu quelcon- 
que du Royaume Uni ou de toute 
autre partie de l’Europe, ou de quel- 
que autre port situé hors des posses- 
sions de Sa Majesté, avec des passa- 
gers ou émigrés, ainsi que les règles 
relatives aux droits et devoirs des 
maîtres de tels bâtiments et à la pro- 
tection des passagers et immigrés, 
sont contenues dans les lois fédé- 
rales concernant l'immigration et les 
immigrants, et concernant la qua- 
rantaine. 

Add.—Les lois concernant les émigrés et 


la quarantaine mentionnées à l’article, sont 
contenues aux S. R. du C., cc. 65 et 68. 


2464. Les passagers, pendant 
qu'ils sont dans le bâtiment, ont 
droit d’être accommodés et nourris 
convenablement, suivant les stipula- 
tions et les lois spéciales mention- 
nées dans les articles qui précèdent ; 
ou, 8’il n’y a ni stipulation ni règle 
à cet égard, suivant l'usage et sui- 
vant la condition des passagers. 


Jurisp.—1. Un voiturier est respon- 
sable pour la mauvaise conduite volontaire 
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de son serviteur envers un passager.—Un 
passager qui est assailli et grossièrement 
insulté dans un char par un garde-frein 
employé sur le convoi, a, pour ce, recours 
contre la compagnie.— Si un garde-frein 
employé sur un convoi de passagers, as- 
saille et insulte grossièrement un passager 
sur ce convoi, et que la compagnie retienne 
à son service ce serviteur délinquant, après 
qu’elle a connu sa mauvaise conduite, elle 
sera sujette à des dommages exemplaires. 
—Godard vs Grand-Tronc, 3 R. L., 10. 
2. There is an implied engagement on the 
rt of public carriers of passengers for 
ire towards passengers that the latter 
shall not be exposed to undue or unreaso- 
nable danger in embarking upon or landing 
from the vessels of such public carriers.— 
A steamboat company, being a public car- 
rier, occupying and using a wharf for the 
purpose of embarking and landing passen- 
gore, is bound to take all proper precautions 
or the prevention of accidents by the crow- 
ding of the public onthe wharf.—Any dan- 
gerous portion of the wharf must be suffi- 
ciently lighted at night to ensure the pro- 
tection and safety of passengers.—Borlase 
vs St. Lawrence Steam Navigation Co.,3 
Q. L. R., 329. 


2465. Le propriétaire ou le maf- 
tre a un droit et privilége sur les ef- 
fets et autres biens des passagers a 
bord de son bâtiment pour le prix 
du passage. 


Maclachlan, 294.—Wolf & Summers, 2 
Camp, 631. 


2466. Le passager est soumis à 
l’autorité du maître tel gu’exprimé 
au titre Des Bâtiments Marchands. 


Code civil B. C., art. 2361. 


Jurisp.—1. The Admiralty has juris- 
diction of personal torts and wrongs com- 
mitted on a passenger on the high sea, by 
the master of the ship.— Unless in cases of 
necessity, master cannot compel a passen- 
ger to keep watch.—The Friends, 18. V. A. 
C., 118. 

9, In an action against the captain of a 
ship chartered by the E. J. C., for an as- 
sault and false imprisonment, a justifica- 
tion on the ground of mutinous, dixobedient 
and disorderly behaviour sustained.—The 
Goldstream, Stuart’s Rep., 518. 


2467. Les réclamations résultant | 
de dommages personnels soufferts 
par les passagers sont soumises aux 


régles spéciales contenues aux arti- 
cles 2434, 2435 et 2436. 


Voir les citations sous l’art. 2484. 
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TITRE CINQIEME. 


DE L’ASSURANCE. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


SECTION I. 


DE LA NATURE ET DE LA FORME 
DU CONTRAT. 


2468. L'assurance est un contrat 
par lequel l’un des contractants ap- 
elé l'assureur, en considération 
une valeur, s'engage à indemniser 
l’autre qu’on appelle l’assuré, ou ses 
représentants, contre la perte ou la 
responsabilité résultant de certains 
risques ou périls auxquels l’objet as- 
suré peut être exposé, ou contre la 
chance d’un événement. 

Pothier, Ass., 2.—1 Bell, Com. (4° édit.), 
n° 634, p. 509.—1 Emérigon, p. 2.—2 Par- 
dessus, Dr. Com., 588; 3 id., n° 756.—1 Ar- 
nould, p. 1,4 1.—8 Kent, 252.—1 Alauzet, 
Ags., n° 108.—1 Phillips, Jna, sec. 1, p. 1.— 
Marshall, Ins., Pr. Disc., p. 1. 


Add.— Voir S. R. du C., c. 124, concer- 
nant les assurances. 


2469. La valeur ou le prix que 
Vassuré s’oblige de payer pour l’as- 
surance se nomme prime. Soit que 
Passureur ait ou non reçu la prime, 
i] n’y a droit que du moment que le 
risque commence. 

Pothier, .4ss., 179.—1 Emérigon, 61.—2 
Valin, Ord. 1681, p. 93.—2 Pardessus, 591, 
p 467.—Marshall, Ins., 648.—1 Phillips, 

ns. p. 79.—C. Com., 349.—4 Bédarride, 
Commerce maritime, 1221.—6 Alauzet, Code 
de Commerce, 176.—Boistel, Droit commer- 
cial, 1007. 


2470. L'assurance maritime est 
toujours un contrat commercial; 
toute autre assurance n’est pas de sa 
nature un contrat commercial, mais 
elle l’est dans tous les cas où elle est 
contractée pour une prime par des 


| personnes qui en font un trafic, sauf 


l'exception contenue en l’article qui 
suit. 
2 Pardessus, n° 588, pp. 443-4.—1 Dalloz, 


Dict., v° Assurance ter., n°‘ 19, 20 et 22.— 
Boudousquié, n°‘ 70, 77 et 384.—C. Com., 633. 
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J urisp.—|. Insurance against fire by | À 
an insurunce company is a commercial | sans nécessité | 
vs Irvine, 1 R. de L.,; rance Mutuelle de Joliette vs Proteau, 6 L. 


transaction. —Smit 


2. By a policy of insurance of 13th Oct. 
1866, appts assured tbe life of respondent 
for a period of eight years for $2000 paya- 
ble to him, if he should live as Jong, or to 
his heirs should he die during the penden- 
cy of the risk. The policy was of the en- 
dowment participating class, and entitled 
respondent to profits and dividents. Appts, 
on being sued for the amount, say the po- 
licy was issued by error for $2000 instead 
of $1000. They have produced the applica- 
tion which is for $2000; but in the margin 
the sum of $1000 is mentioned. They offe- 
red to prove by verbal evidence the error; 
that evidence was rejected at enquéle. They 
moved to revise the ruling and their motion 
was rejected. The Court thinks that the 
application, by its discrepancy between the 

y and the margin, is a sufficient com- 
mencement de preuve par écrit to allow ver- 
bal evidence. This is a commercial con- 
tract.—Mutual Life Ins. Co. & Brodie, M., 
16 juin 1876. 


2471. L’assurance mutuelle n’est 
pas une opération commerciale. Elle 
est réglée par des statuts spéciaux, 
et par les règles générales contenues 
dans ce titre, en autant qu'elles peu- 
vent s'y appliquer et qu'elles ne sont 
pas contraires à ces statuts. 


8. R. B. C., c. 68.—Suprd, art. 2470. 
Voir l’acte 34 Vic., c. 16, concernant les 
compagnies d’assurance mutuelle. 


Jurisp.—1. An insurance note is not a 
promissory note, falling within the com- 
mercial code. The indorser is an ordinary 
caution solidatre— Montréal Mutual I neu- 
rance Co. vs Dufresne, M. C.R., 55. 

2. It is not competent to a person Insu- 
red in a mutual company, when called 
upon to pay assessments on his premium 
note, to compel the company to enter into 
a detailed statement of the losses in order 
to establish the correctness of the assess- 
ments made by the directors. The latter, 
in making.the assessments, are the agents 
of the insured, who, in the absence of 
fraud, is quoad such assessments bound by 
their acts and by the terms of the premium 
note.—Giles vs Brock, 5 L. N., 369. 

3. Dans les poursuites intentées par une 
compagnie d’assurance mutuelle pour ré- 

rtir des pertes par elle subies, sur les 

illets de prime des assurés, elle est tenue 
de prouver que la répartition a été faite 
par nécessité, pour réparer des pertes actu- 
ellement encourues par la compagnie de- 

uis la signature du billet de prime, et que 
IA répartition a été faite proportionnelle- 
ment au dit billet. Le défendeur sera ad- 
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mis à prouver que la répartition a été faite 
et est frauduleuse. —Assu- 


.» 85. 

4. Persons who become members of a 
mutual insurance company and pay pre- 
miums under 40 Vic., c. 72, sec. 35, are 
liable as members for assessment for losses. 
—Hochelaga Mutual Insurance Co. vs Le- 
febvre, 6 L. N., 236. 

5. A person insured for a cash premium 
under s. 35 of 40 Vic., ch. 72, is a member 
of a mutual insurance company and liable 
as such for an extra assessment, not excee- 
ding $200 on every $400 of his insurance, 
for each loss that occurs while he is such 
member. Held that although fees due appel- 
lant as director could not be set up in com- 
pensation against such extra assessment, 
yet as the company and liquidators had 
agreed to allow such fees in reduction 
thereof, the appellant ought not to be con- 
demned for more than respondents had 
agreed to accept.—Lefebvre & Hochelaga 

utual Insurance Co., 7 L. N., 226. 

6. Le montant d’un billet de prime don- 
né à une compagnie d’assurance mutuelle, 
par un assuré, peut être l’objet d’une tiers 
saisie de Ja part d’un des créanciers de la 
compagnie.—Dickson vs The Beaver & To- 
ronto Ins. Co., 12 R. L., 27. 

7. Les seuls emprunts qu’une compagnie 
d'assurance mutuelle organisée sous les dis- 
positions du ch. 63 S. R. B. C. est autorisée 
à faire, sont ceux mentionnés dans la sec- 
tion 21 du dit statut, pour payer les pertes 
survenues et les dépenses casuelles et em- 

écher plus d’une répartition par année. 

a somme capitale de ces emprunts ne doit 
pas être mentionnée dans Ja répartition, vu 
qu'elle s'y trouve déjà entrée par le mon- 
tant de la perte ou des dépenses que l’em- 
prunt est destiné à couvrir, mais les inté- 
réte sur l'emprunt doivent y être mention- 
nés. Une compagnie d’assurance mutuelle 
formée sous les dispositions du dit statut 
n’est pas une societé ordinaire et les mem- 
bres de la compagnie contractent une obli- 

ation ordinaire determinée et limitép par 
es termes de la section 12 du dit statut, et 
les directeurs ne sont pas autorisés à leur 
faire encourir une responsabilité addition- 
nelle ou plus étendue que celle pourvus par 
le statut. Les membres d’une compagnie 
d’assurance mutuelle ne sont responsables 
des pertes que pendant le temps pour le- 

uel leur police est en force, et la répartition 
oit faire voir que les pertes ont été encou- 
rues dans le temps où cette police était en 
force.—Banque Molson vs Cie d’ass. de 
Joliette, 13 R. L., 392. 


2472. Toute personne capable 
de contracter peut prendre une as- 
surance sur des objets dans lesquels 
elle a un intérêt et qui sont exposés 
à quelque risque. 
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Supra, art. 3468.—Pothier, Ass., 10 et 45. 
—2 Pardessus, 592.— 1 Phillips, pp. 19 et 
26, c. 3,8. 1. 


Jurisp.—Le propriétaire d’un navire 
est on droit de réclamer, après la perte de 
ce navire, le montant d’une police d’assu- 
rance prise sur le dit navire par un agent 
d'affaires agissant au nom du propriétaire 
et pour le seul avantage de celui-ci.—An- 
chor Marine Ins. Co. & Allan, 14 KR. L., 
449. 


2478. Les choses corporelles et 
celles qui ne le sont pas, de même 
que la vie humaine et la santé, peu- 
vent être l’objet d’un contrat d’assu- 
rance. . 


l'othier, Ass., 26 (contra, quunt à Vassu- 
rance sur la vie).—2 Pardessua, Dr. com., 
589 et 590.—Marshall, Jns., 208.—Supra, 
art, 2470. 


2474. Une personne a un intérêt 
susceptible d’assurance dans la chose 
à assurer dans tous les cas où elle 
peut souffrir un dommage direct et 
immédiat par la perte on détériora- 
tion de cette chose. 

1 Arnould, 281.—1 Philips, 27. 


Jurisp.—1. Un transport même notarié 
d’une hypothèque en raison de laquelle on 
a effectué une assurance, ne détruit pas 
l'assurance existant alors, une contre- 
lettre du cessionnaire sous seing privé cuns- 
tatant que le transport n’était que nominal. 
—Montreal Insurance Co. & McGillivray, 
8 L. C. R., 401. 

2. A person who insures as agent for 
another, cannot sue for indemnity in his 
own name as principal. If a consignee sues 
for indemnity under a policy effected in 
his own name upon goods belonging to 
another and consigned to him, he must 
show an insurable interest in such goods 
to entitle him to recover, and can only re- 
cover the amount in which he shows him- 
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sale and documents requisite for showing 
ownership of a vessel with the collector of 
customs, for registration, is sufficient to give 
an insurable interest, though actual regist- 
ration be not made till after the destruction 
of the vessel by fire. If this’be not 80, the in- 
sured may fall back upon any anterior title 
registe , from which he can deduce insu- 
rable interest. One of two trustees, part 
owners, Can insure a vesse!.—Moore vs The 
Home Ins. Co., 14 L. C. J., 77. 

4. A bond fide equitable interest in pro- 
perty of which the legal title appears to be 
in another may be insured, provided there 
be no false affirmation, representation or 
concealment on the part of the insured, who 
is not obliged to represent the particular 
interest he has at the time, unless inquiry 
be made by the insurer. Such insurable in- 
terest in property of which the insured is 
in actual possession may be proved by ver- 
bal testimony.— Whyte vs Home Insurance 
Co., 14 L. C. J., 301. 

5. Although A. ia merely the agent of B., 
in obtaining from C. an advance of money 
on certain goods, yet, if he renders himself 
liable to B. for any loss which might arise 
after the sale of the goods, he has an insu- 
rable interest in the goods, and can there- 
fore logally insure them in his own name 
to the full extent of the loan.—O’Connor vs 
Imperial Insurance Co., 14 L. C. J , 219. 

6. Un créancier chirographaire n’a pas 
d’intérêt assurable dans Je fonds de maya- 
sin de son débiteur, et ne peut tenir une 
assurance contre le feu sur icelui.—Hunt vs 
Home Ins. Co.,3 R. L., 455. 

7. In the.case of an insurance of a num- 
ber of barrels ofoil, purchased by the insu- 
red, but not actually identified and separa- 
ted from other barrels of oil contained in 
the building in which the oil was stored, 
the insured has, nevertheless, an insurable 
interest as proprietor in the property sold. 
A verdict of a jury in favor of the insurance 
company based on a charge of the judge 
that the property in the oil did not, under 
the circumstances, pass to the insured, will 
be set aside and a new trial granted.—Ma- 
thewson & The Royal Insurance Co., 16 L. 


self to be so interested. The possession of | C. J 


the bill of lading is primé facie evidence of 
proprietorship ; but it is insufficient to cons- 
titute an insurable interest in the consignee, 
if it be shown aliunde that he his not the 
proprietor of the goods. To entitle a consi- 
gnee of goods lost or damaged tn transitu to 
recover under a policy taken out upon 
them in his own name, he must shew pe- 
cuniary and appreciable interest in such 
goods arising from a lien upon them; 
which lien may be for advances in respect 
of them for a general balance, or otherwise. 
But however it may be created, it must at- 
tach specifically upon the goods covered by 
the policy.—Cusack vs The Mutual Insu- 
rance Company of Buffalo, 6 L. (. J., 97. 
3. The deposit by the insured of bill of 
46 


. J., 45. 

8. Goods held under a duly endorsed 
warehouse receipt, as collateral security for 
advances, may be properly and legally 
insured as being the property of the holder 
of such receipts, being the party who made 
the advances.— Wilson & The Citizen In- 
surance Co., 19 L. C. J., 175. 

9. A colourable lease made to an indivi- 
dual for the purpose of constituting him a 
warehouseman, upon whose receipts the 
goods assured would be dealt with, does 
not affect the risk and void the policy of an 
insurance upon certain ge 8 assured, 
whether their own property held on trust or 
on consignment.— Lancashire Ine. Co. & 
Chapman, 7 R. L., 47. (Cons. P.) 

10. A creditor who takes out a policy of 
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assurance for his own protection and at his 
own expense on his debtor’s property, is 
not bound to account to the debtor for any 
portion. of the money paid to him under 
such goicy. Archambault vs Galarneau, 
22 L. C. J., 106. ° 

11. A creditor who has insured property 
hypothecated for the security of a debt due 
to him and who has been paid in part by 
the receipt of the insurance money from 
the insurance company, is not entitled to 
recover from his debtor more than the ba- 
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S’il est impossible our l’assuréde 


donner l'avis et de faire la preuve 
préliminaire dans le délai spécifié en 


a police, il a droit à une prolonga- 


tion de délai raisonnable. 


Jurisp.—1. Under the clause or condi- 


tion in policies of insurance, that in case of 


i 
referred 


ute between the parties it shall be 
to arbitration, the courts are not 


ousted of their jurisdiction, nor can they 
compel the parties to submit to a reference 
in the progress of the suit. If a condition 
referred to in a policy of insurance against 
fire, requires in the event of loss and before 
pay ment thereof, a certificate to be procured 
under the hand of a magistrate or sworn no- 
tary of the city or district, importing that 
they are acquainted with the character and 
circumstances of the person insured, and 
do know or verily believe that they have 
really and by misfortune, without frand, 
sustained by fire loss and damage to the 
amount therein mentioned, such certificate 
is a condition precedent to a recovery of 
any loss, against the insurers, on the poli- 
cy. And if a certificate be procured in 
which a knowledge and belief as to the 
amount of loss is omitted, it will be insuffi- 
cient.—Scott vs Phoenix Assurance Compa- 
ny, Stuart’s Rep., 354. 

2. Le délai porté dane les règlements 
d’une compagnie d'assurance, pour notifier 






















lance due, including the premium paid and 
interest thereon.—Archambault & Lamère, 
26 L. C. J.,2 

12. Un usufruitier a un intérêt suffisant, 
comme tel, pour faire assurer, contre les 
accidents par le feu, une maison dont il a 
l'usufruit, mais en cas d’accident, il ne 

ut retirer de l'assureur que la valeur de 
’intérêt qu’il prouve avoir.—St-Amand & 
La Cie d’Ass. de Québec, 14 R. L., 27. 


2475. L'intérêt assuré doit exis- 
ter au temps de la perte de la chose, 
à moins que la police ne contienne 
une stipulation de bonnes ou mau- 
vaises nouvelles. 

Cette règle souffre exception quant 
à l’assurance sur la vie. 


Arnould, 285.—2 Philips, 27. 


2476. L'assurance peut étre sti- 
pulée contre toutes pertes provenant 
d'accidents inévitables ou de force 
majeure, ou d'événements sur les- 
quels l’assuré n’a pas de contrôle, 
sauf les régles générales relatives 
aux contrats illegaux et contraires 
aux bonnes mœurs. | 


2 Pardessus, 591.—Marshall, Prel. disc., 
1.—Phillips, 157, c. 10.—C. C. B. C., art. 
068.—Alauzet, Ass., c. 9, pp. 299 et suiv. 


2477. L’assureur peut lui-même 
prendre une réassurance, et ]’assuré 
peut aussi assurer la solvabilité de 
son assureur. 


2 Valin, Ord. M., art. 20, p. 75.—Le Gui- 
don de la Mer, c. 2, art. 19 et 20.—3 Pardes 
sus, n° 767.—Angell, Life and Fire Ins., Pr. 
View, 22 24, 25, 83 et 84.—Parsons, Merc. 
Law, 514.—Marshall, 137 et suiv. 


24778. Dans le cas de perte, l’as- 
suré doit sous un délai raisonnable 
en donner avis à l’assureur, et il doit 
se conformer aux conditions spécia- 
les contenues dans la police relative- 
ment à l’avis et à la preuve prélimi- 
naire de sa réclamation, à moins que 
Vassureur ne l’en dispense. 





et déclarer l'incendie et ses circonstances à 


la compagnie, n’est pas, dans toutes les cir- 


constances, un terme fatal et tellement de 


rigueur, que, faute de remplir à la minute 
cette condition, l’assuré doive perdre pour 
toujours tout recours.—Dill vs La Compa- 
gnie d’ Assurance de Québec, 1 R. de L., 113. 

3. The condition usually endorsed on po- 
licies of insurance respecting double insu- 
rance, will be held to be waived on the part 
of the company, if their agent, on being 
notified of such double insurance after the 


fire, makes no specific objection to the claim 


of the assured on that ground.—Atwell vs 
The Western Assurance Company, 1 L. C. 
»» 278. 
4. In the case of a policy of insurance 
nting permission, in the body thereof, to 
insure elsewhere, on giving notice to that 
end to the directors of the company, in or- 
der that the second insurance might be en- 
dorsed on the policy, and requiring by the 
by-laws of the company printed on the back 
of the policy, that such notice be given and 
such second insurance given after the fire, 
and, as a consequences, not endorsed on the 
policy, is sufficient.—Soupras vs The Mu- 
tual Fire Insurance Company, &c., 1 L. C. 
., 197. 

5. Under a clause in a policy of insuran- 
ce, that if there appear fraud in the claim 
made to a loss, or false swearing or aftir- 
mation in su pport thereof, the claimant 
shall forfeit all benefit under such policy; 
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the court will reject the claim of the poli- 
cy-holder, if the company establish that 
the claim is unjust and fraudulent, and far 
in excess of the actual loss to the knowled- 
ge of the policy-holder.—Grenier vs Mo- 
narch Fire and Life Ins. Co., 3 L. C. J., 100. 

6. A condition in a policy that no action 
can be brought for the recovery of the loss, 
after the expiration of six months from the 
occurrence of the fire, is imperative as a 
bar to an action instituted after that period. 
—Wilson vs State Fire Ins. Co.,7 L.C.J., 228. 

7. Une police d’assurance contenait, entre 
autres conditions, que l'assuré devra en cas 
de feu faire une réclamation en détail et 
sous serment de ses pertes, et que si telle 
réclamation est mensongère, il ne pourra 
recouvrer en vertu de Ja police. La propri- 
été assurée fut détruite par le feu, et l’assu- 
ré fit une réclamation exagérée et menson- 

ère —Jugé que l'assuré avait forfait tout 

néfice résultant de la police.—Seghetti vs 
Queen Ins. Co., 10 L. C. J., 248. 

8. In an action for a fire insurance poli- 
cy for $1000, the defendant pleaded fraud 
and false statement and that plaintiff did 
not give notice and statement of his loss, 
as required by the stipulation of his policy, 
and the jury found that there was no fraud 
or false statement; but in answer to the 
eight questions as the whether notice and 
information were given to the defendant 
and claim filed, they answered: “ We con- 
sider the claim made but not in due form.” 
—Held, reversing decision of the Court be- 
low, (3 L.C. J.,128) that,as the defendant 
had not pleaded to the form of the claim or 
objected thereto, these words should be 
struck out from the answer of the jury and 
could not affect the plaintiffs’ right to reco- 
cor Wiggins & The Queen Ins. Co., 13 L 

. J., 141. 

9. The preliminary proofs under a fire 
policy made after the 15 days, within 
which the condition endorsed thereon re- 

quired the same to be furnished, are suffi- 
cient, and specially so when the condition 
states after the provision as to the 15 days, 
that until such proofs are made no right of 
action shall accrue.—Lafarge vs The Liver- 
], London &c. Ins. Co. 17 L. C. J., 237. 
(En Rev.) 

10. When a company absolutely repudia- 
tes the insurance effected by the deposit 
receipt, and when the policy has not issued, 
the right of action accrues at once, and 
there is no necessity of giving the prelimi- 
‘nary notices and conforming to the delay 
.and other conditions p ent in case of 
loss indorsed upon the company’s policies. 
—Goodwin & cashire F. & L. Ins. Co., 
18 L. C. J., 1. 

11, Une compagnie d’assurance veut se 
prévaloir de ce que l'assuré n’a pas donné 
avis de l'incendie dans les délais requis par 
la police. Jugé que si, lorsqu'elle a refusé 
de payer, la compagnie n’a pas objecté aux 
informalités contenues dans l'avis, cela 
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constitue une renonciation (waiver) de sa 
part à son droit d’obtenir un avis dans une 
autre forme ou plus circonstancié.—Gar- 
ceau xe Niagara Mutual Ins. Co, 3 Q.L 

o> . 

12. Where it is impossible for the assured 
to give a detailed statement under oath of 
his loss, supported by books and vouchers, 
owing to their being burnt, the condition of 
the policy requiring such statement will be 
satisfied by his giving affidavits as to the 
value of the property lost.—Perry vs The 
Niegara District Mutual Fire Ins. Co., 21 
L. C. J., 267. 

13. Dans le cas d’une assurance effectuée 
sur reçu (short risk receipt), et sans police, 
les conditions spéciales contenues aux po- 
lices ordinairement émanées ne s’appli- 
quent pas.—Lafleur & L’Ass. des Citoyens, 
22 L. C. J., 247. 

14, Where a condition of a fire policy re- 
quires the making and furnishing of proofs 
of loss within a specified time and declares 
that, until they are furnished, the loss 
shall not be payable, the delay is a mate- 
rial part of the condition and consequent- 
ly, (in the absence of waiver) the assured 
cannot recover unless he sends in the pro- 
per proofs within the prescribed delay. 

e mere silence of the company with 
regard to proofs sent in, after the delay 
prescribed by thé condition of the policy, 
does not amount to a waiver of the condi- 
tion by the company, nor does the decla- 
ration by the company at that time that it 
did not consider itself liable, amount to a 
waiver by the ccmpany of the benefit of 
the condition.— White & The Western Ins. 
Co., 22 L. C. J., 215. 


15. A condition of the policy, requirin 
notice of loss to be given: and’ particules 
statement thereof to be delivered by the 
insured within fifteen days after the fire, 
may be waived and dispensed with by a 
distinct denial of liability, and refusal to 
pay, on the pert of the company.—“ He- 
rald ” Co. vs Northern Ass. Co.,12 L. N -, 30. 

16. Correspondence between the insured 
or pe iming to represent him, and 
the insurer on the subject ofa loss, without 
any admission of liability on the part of 
the insurer, is not a “ prosecution” of the 
claim by the insured, within the meaning 
of the condition stipulated in the policy.— 
Allen & Merchants Marine Ins, Co., M L. 
R., 3 Q. B., 293. 

17. La personne à qui le montant d’une 
assurance contre le feu est payable peut 
donner à l’assureur avis du sinistre au 
même effet que Je propriétaire des bâtisses 
assurées.—Cie d’Assur, Nationale d’Irlande 
& Harris, 17 R. L,, 230. ba, mm 


24779. L'assurance se divise, rela- 

tivement à son objet et à la nature 
des risques, en trois espèces princi- 
pales : 
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1. L’assurance maritime ; 
2. L’assurance contre le feu ; 
3. L’assurance sur la vie. 


2480. Le contrat d’assurance est 
ordinairement constaté par un docu- 
ment auquel on donne le nom de po- 
lice d’assurance. 

La police déclare la valeur de la 
chose assurée, et se nomme alors 
police évaluée, ou bien elle ne con- 
tient aucune déclaration de valeur et 
se nomme en ce cas police à décou- 
vert. 

Les polices d’aventure ou de jeu, 
sur des objets dans lesquels l’assuré 
n’a aucun intérét susceptible d’as- 
surance, sont illégales. 


Pothier, 4ss., n°* 99 et suiv.—Emérigon, 
c. 1,8 1.—1 Phillips, 4, 5, 305 et 320; c. 
14, se. 1, 2, et pp. 2 et 3, note b.—Stat. Imp., 
19 Geo. II, c. 37.—2 Pardessus, n° 593, 3° ; 
594; p. 481, n° 593 et suiv.,c. 3.—1 Ar 
nould, 12 et 13, n° 14 et 16.—C. Com., 332 
et 339. — Bédarride, 3 Commerce maritime, 
1002.—Alauzet, 6, Code de Com., 2001. 


Jurisp.—1. Policies of insurance are to 
be construed by thesame rule as other con- 
tracts and agreements; therefore where 
there is an express warranty, there is no 
room for implication of any kind.—Scott 
vs Fire Ins. Co. of Quebec, 2 R. de L., 76. 

2, At the time the policy was executed 
for G., he intended to effect a bond fide in- 
surance for his own benefit, and as the con- 
tract was valid in its inception, the payment 
of the premium when made, related back 
to the date of the policy, and the mere cir- 
cumstance that the assignee, who did not 
collude with G., for the issue of the policy, 
had paid the premium and obtained an 
assignment, did not make it a wagering 
policy. vena & The New York Life Ins. 

o., 6 L. C. R., 30. 

3. Une assurance par simple reçu pour la 
rime payée ert légale et obligatoire sans 
’émanation d’une police.— O'Connor vs 

The Imperial Ins. Co., 14 L. C. J., 219. © 

4. Plusieurs assurances distinctes peu- 
vent être constatées dans une même police 
et dans ce cas les unes peuvent être affectées 
par des causes qui n’affectent pas les autres. 
—The Richmond &c. Fire Co. & Fee, 14 
Q. L. R., 293. 

6. Where several subjects are covered by 
one contract of insurance, the contract 18 
indivisible, and where the insured incursa 
forfeiture as to one subject, the policy is 
wholly voided.—Mackay vs The Glasgow 
& London Ins. Co., 4 M. L. R., 124. 


2481. L’acceptation d’une pro- 
position d’assurance constitue une 


convention valide d'assurer, à moins 
que la loi n’exige que l'assureur ne 
contracte exclusivement sous une 
autre forme. 


Pothier, Ass., 99.—Marshall, 290 n.—Par- 
sons, Merc. Law, 492, n. 1.—1 Phillips, Inz, 
p. 6. 


J urisp- —1. Les appelants, sous les dis- 
positions de leurs actes d’incorporation, ne 
peuvent faire aucun contrat pour assurance 
contre le feu, si ce n’est par police.—Mon- 
treal Assurance Co. & McGillivray, 9 L.C. 
R., 488. 

2. Upon a fire company’s local agent, 
acting within the scope of his powers and 
according to usage with such company, 
receiving the premium for an insurance 
and granting an interim or deposit receipt, 
subject to the approval of the chief officer 
of such company and the conditions of the 
company’s policies, the applicant 18 insured 
until he has notice that the risk is declined. 
The mailing of the notice from the chief 
manager of the company, at the head 
office, to the local t, before the fire 
occurs, but which reaches him and is com- 
municated to the insured after the fir, 
declining the risk, is insufficient, and the 
liability of the company continues until 
communication of non-acceptance of the 
application reaches the insured. Where a 
company absolutely repudiates the insu- 
rance effected by the deposit receipt 
and where the policy has not issued, the 
right of action accrues at once, and there 
is no necessity of giving the preliminary 
notices and conforming to the delay and 
other conditions precedent in case of loss 
indorsed upon the company’s policies— 
Goodwin & Lancashire F. & L. Ins. Co. 
17 L. C.J., 1. 

3. In the case of interim insurance by an 
agent, in the following words: ‘“ Received 
from Messrs Tough & Wallace, Coaticook 
(post office, Coaticook), the sum of $20, 
being the premium for an insurance to the 
extent of $500, on the property described in 
the application of this date numbered...sub- 
ject, however, to the approval of the board 
of directors in Toronto, who shall have 
power to cancel this contract, at any time 
within thirty days from this date, by cau- 
sing a notice to that effect to be mailed to 
the applicant at the above post office ;"— 
a ‘notice by the company cancelling the 
contract, mailed to the applicants, at the 
post office, Toronto, within the 30 days, 
but not received in time for delivery by the 

st office at Coaticook until after the fire, 

ad not the effect of cancelling the insu 
rance.—Tough & Provincial Ins. Co., 20 L. 
C. J., 168. 

4. L’assurance fut effectuée par Pinter 
médiaire d’un agent qui consentit à prendre 
la prime en pension. Cet agent, quoique dé- 
biteur de sa pension à l'intimé, ne paya le 
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montant de la prime qu’après le feu.—Jugé 
que l'intimé ayant agi de bonne foi et ayant 
donné valeur pour la prime, son action doit 
étre maintenue et ce jugement est confir- 
mé par la Cour d’Appel.—Ottawa Ins. Co. 
& Bouthillier, 2 L. N., 394. 

5. The defendants granted the plaintiff 
an interim insurance receipt containing the 
following conditions: “ Subject to... the ap- 

roval of the directors which will be signi- 
ed by the issue of a policy within thirty 
days from date... Notice of rejection of risk 
received at the post office address of appli- 
cant, as given in application, cancels this 


receipt, and insurance is not otherwiée con- | i 


veyed.” The mere lapse of the thirty days 
without the issuing of any policy did not 
put an end to the insurance effected under 
the receipt.—Turgeon va Citizens Ins. Co, 
9 Q. L. R., 78. | 

6. The contract in the present case was 
the receipt, or binding application, and 
not the policy. Anchor Marine Ins. Co. & 
Allan, 13 Q. L. R., 4. 

7. The agent of an insurance company has 
no authority to accept an insurance and 
give a receipt for the premium in exchange 
or a receipt for his individual debt to the 
person insuring, and such act on his part 
will not bind the compeny.—Citirens Ina. 
Co. & Bourguignon, M. L. R., 2 Q. B., 22. 


2482. La police d’assurance peut 
étre transportée par endossement et 
délivrance, ou par simple délivrance, 
sous les conditions qui y sont ex- 
primées. 

Mais la police d’assurance mari- 
time ou contre le feu ne peut étre 
transportée qu’à une personne qui a 
dans l’objet assuré un intérêt sus- 
ceptible d’assurance. 


2 Valin, p. 45.—Arnould, 21].—1 Phil- 
lips, 11 et 12; 2 Phillips, 17 et 18.—Mar- 
shail, 800 et 803. 


Add.—L’acte Q. 32 Vic. c. 39, 5. 2, avait 
modifié cet article, mais par Pacte Q. 33 
Vic. © 21, s. 10, cette modification a été 
abrogée. 


Jurisp.—]1. L'intérêt du vendeur d’un 
immeuble, dans une police d’assurance 
contre le feu, effectuée par le vendeur avant 
la vente, est transporté de plein droit à l’ac- 
quéreur par la signification de la vente à la 
compagnie. Le paiement fait par la compa- 

ie d’assurance au vendeur, sur une perte 
aite après la vente, d’une somme excédant 
la balance du prix d’achat restant due, 
rofite à Pacquéreur, comme paiement de la 
alance.—Leclaire vs Crapser, 5 L. C.R., 
487. 
laintiff as executor to a deceased 
person, whose life has been insured, being 
unable to surrender the policy of insurance 
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to the insurance company, in as much as 
said policy had been transferred to cover 
all advances then made, and which might 
thereafter be made by a third party, can 
have no right to claim the benefit of said 
policy, so long as the claim of such third 
party in possession of said policy remains 
in dispute and unsettled. nway vs The 
Britannia Life Ass. Co., 8 L. C. J., 162. 

3. The interest in the insurance money 
may be legally assigned by any simple form 
of transfer endorsed on the policy, and such 
transfer does not require the consult or ac- 
ceptance of the insurance company to make 
it binding.—0’Comnor vs The Imperial Ins. 
Co., 14 L. CU. J., 219. 

4. Le transport d’une assurance, endossé 
eur la police, mais sans aliénation de la 
chose assurée, ne donne au cessionnai- 
re plus de droit que n’en avait l’assuré, 
Comme ce dernier, il est soumis à toutes les 
conditions de la police et, par conséquent, 
n’a pas de recours contre la compagnie tant 
que l'assuré lui-même n’a pas prouvé 8a 
perte conformément aux stipulations de la 
police. — Whyte vs The Home Ins. Co., 2 R. 

«» 232. 

5. An assignment of the policy can con- 
vey no greater rights under the same than 
the assured himself had.—New York Ins. 
Co. vs Parent, 3 Q. L. R., 163. 

6. The notice of the assignment to the 
defendants’ agent, while the application 
was still under consideration and before the 
policy was issued, was not suflicient. The 
words “ loss payable, if any, to G. M.” &c.,, 
operate to enable the deferdant company in 
fulfilment of that covenant to pay the par- 
ties named ; but as they had paid them and 
the policy expressly stated the appellant to 
be the person with whom the contract was 
made, he alone could sue for a breach of 
that covenant.—McQueen & Phoenix Mu- 
tual Ins. Co., 3 L. N., 336. 

7. At the time of the application for insu- 
rance T. had an insurable interest in the 
property and as the appellant had accepted 
the transfer made by T. to 8. which was 
intended by all parties to be for $1510, the 
amount then due by T. to §., the latter was 
entitled to recover the said sum of $1510. 
S. having no insurable interest in the mo- 
veables, the transfer made to him by T. 
was not sufficient to vest in him T.’s rights 
under the policy with regard to said mo- 
veables. tawa Agricultural Ins. Co. & 
Sheridan, 5 8. C. R., 157. 

8. Créance hypothécaire garantie per une 

lice d’assurance :—Quid en cas d’incen- 

ie? Si l'indemnité est employée à rebâtir 
l'immeuble, y-a-t-il modification dans l’ordre - 
des créanciers hypothécaires ? Quere : L’in- 
demoité due par une compagnie d’asauran- 
ce, en cas d’incendie de l'immeuble, cons- 
titue-t-elle un prix représentatif de l’im- 
meuble incendié, ou une simple créance ré- 
sultant du contrat d'assurance et formant 
la contre-valeur aléatoire de la somme 
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payée par l’assurance ?— Seybold vs Gar 
ceau, 31 L. C. J., 169. 


2488. À défaut du consentement 
ou de la participation de l'assureur, 
le simple transport de la chose assu- 
rée ne transfére pas la police d’assu- 
rance. 


L’assurance est par la terminée, |] 


sauf les dispositions contenues en 
Varticle 2576. 


Code civil B. C., art. 24756 et 2476.—3 
Kent, 261, n. 2. 


Jurisp.—1. Une police d’assurance ne 
peut être transportée que du consente- 
ment de ’assureur. Un avis de ce transport 
n’a pas l’effet de lier l’assureur.—Corse vs 
British America Ins. Co., 1 R. C., 243. 


2. Une police d'assurance devient cadu- 
que par le transport de la matière assurée, 
à moins que ce transport ne soit fait avge le 
consentement exprès ou tacite de l'assureur. 
—Forgie & The Royal Ins. Co., 2 R. L., 733. 


3. La vente d’une propriété assurée ne 
transporte pas à l’acquéreur la police d’as- 
surance, par l’opération de la loi seule, et 
sans un transport de la police.—Forgie & 
La Cie d’Ass. Royale, 4 R. L., 68. 

4. Where the loss under a fire insurance 
of goods is made payable to a party other 
than the person who effects the insurance, 
and such third party becomes owner of the 
goods by a transfer to him of the warehouse 
receipt of such goods, such third party be- 
comes thereby the party assured, and can, 
therefore, legally make all necessary preli- 
minary proofs of loss—Stanton & The 
Home Insurance Co., 24 L. C. J., 38. 


5. La cession faite par McD. à M. de 
marchandises qui avaient appartenu à leur 
société commerciale n'avait pas transporté 
les polices d'assurance, qui ne couvraient 

lus, aprés leur cession, les marchandises, 
vans lesquelles McD. n’avait plus d’intérét 
assurable, et M. ne devait les contributions, 
pour pertes antérieures a l’expiration des 
pôlices, que comme dettes sociales et dettes 
personnelles de McD., mais celles subsé- 
quentes au renouvellement des polices n’é- 
taient dues que par McD. sans recours 
contre M.— McD. n’avait de recours contre 
M. que pour les contributions pour pertes 
antérieures à expiration des polices, qui 
ne lui avaient pas été déclaréés avant le 
règlement de compte.—McDonald vs Mes- 
sier, 10 Q. L. R., 829. 


2484. Les énonciations et clauses 
qui sont essentielles ou ordinaires 
dans les polices d’assurance sont dé- 
clarées dans les articles qui suivent 
relativement à chaque espèce d’assu- 
rance en particulier. | 
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SECTION II. 
DES DECLARATIONS ET RETICENCES. 


2485. L’assuré est tenu de dé- 
clarer pleinement et franchement 
tout fait qui peut indiquer la nature 
et l’étendue he risque, empécher de 
‘assumer, ou influer sur le taux de 
la prime. 

2 Pardessus, n°° 593, 5°.—Infrà, art. 2486 
et 2487. 


Jurisp.—1. Une police d'assurance, dé 


crivant la propriété assurée comme une 
maison bornée en profondeur par un han- 
gar en pierre couvert en ferblanc, et par une 
cour où l’on construit un hangar de premi- 
ère classe qui communiquera avec la mai- 
son assurée, n’est pas incorrecte ni nulle, 
quoiqu’il fût prouvé qu'entre la maison et 
le hangar il y avait un autre bâtiment cov- 
vert en bardeaux, communiquant par des 

rtes aux autres hâtiments, en autant que 
‘omission de mention de telles portes dans 
la description n'était pas prouvée être une 
suppression frauduleuse, et en autant qu'il 
n’était pas établi que le feu s'était commu- 
niqué et étendu au moyen de ces ouvertu- 
res. Le jugement de la Cour Supérieure, af- 
firmant la doctrine contraire, infirmé.— 
Casey & Goldsmith, 4 L. C. R,, 107. 

2, L'erreur de l'agent d’une compagnie 
d'assurance, en préparant et transmettant 
au bureau principal un plan des biens as- 


surés, sur lequel plan les bâtisses sont dési-, 


nées dans la police comme “ séparées ”’ au 
eu d’être désignées comme “ attenantes à 
d’autres bâtisses, ” ne peut priver l'assuré 
de son recours en vertu de telle police. En 
réponse à une défense alléguant que la po- 
lice avait été obtenue par de fausses repré- 
sentations et frauduleusement, quant à la 
position des bâtisses et quant au nombre de 
personnes qui en avaient l’occupation, et 
qu’en conséquence la dite police était nulle, 
et le demandeur privé de tout recours en 
vertu d’icelle, il est loisible au demandeur 
de nier telles fausses représentations, et 
@alléguer l'inspection des lieux assurés 
par l’agent de Ja compagnie, et ses actes en 
préparant et transmettant un plan erriné. 
—Somers vs Athenæum Fire Ins. Co., 9 L. 
C. R., 61. 

3. The mere substitution of one office for 
another in a case of fire insurance, does not 
necessitate the giving of notice, as in a case 
of a new or double insurance.—Pacaud vs 
The Monarch Insurance Co., 1 L. C. J., 284. 

4. En matiére d’assurance contre le feu, 
et dans l'espèce, il y avait réticence de la 
part de l'assuré, en n’indiquant pas qu’une 
allonge alléguée contenir des marchandises, 
était aussi occupée en partie comme cui- 
sine; et cette réticence, quoique non frau- 
duleuse, rendait l’assurance sans offet.— 
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Barsalou vs The Royal Ins. Co, 15 L. C. 
5. Where an applicant for life insurance 
in answer to printed question, mistakes his 
, or declares that his health is good, 
whereas it is bad; or fails to disclose the 
name of his medical attendants, though he 
had them, and answers as if he had none, 
and upon such answers which are made to 
form a part of the contract, a policy is 
issued by the insurer,such policy is void. 
Generally false statements made by the 
applicant for insurance absolutely void the 
policy.—Hartigan vs The International L. 
A.8.,8 L. C. J., 208. 

6. Where, by the terms of a policy of in- 
surance, the atatements and representations 
of the application for the policy are made 
part of the contract and by the policy all 
such statements and representations are 
warranted to be true, and the application 
contains false representations and fraudu- 
lent suppressions, the same may be urged 
by the insurer as a cause of nullity in the 
contract, and an action lies to have the po- 
licy eancelled and delivered up. Where 
the misrapresentations contained in the 
application are to the knowledge of the 
assured, such nullity may be invoked by 
the insurer without any return of premiums 
paid.—New York Life Ins. Co. vs Parent, 
3 Q. L. R., 163. 

7. A threat, made four months before the 
insurance was effected, that certain persons 
would burn the store of insured in a certain 
contingency which never occurred, (which 
threat, moreover, was not shown to have 
had any connection whatever with the fire) 
held not a circumstance material to be 
made known to the insurer.—Kelly vs Ho- 
chelaga Mut. Fire Ins. Co., En Rev.,3 L. 


-» 63. 

8. Where the application is referred to in 
the policy as forming part thereof, it will 
control the provisions of said policy, where 
there is a variance with respect to the des- 
cription thereof. A misdescription in the 


policy, inserted there by the agent of 


the company, will be deemed the fault 
of thecompany. Under the circumstances, 
parol evidence will be admitted to prove 
the intention of the assured.—Vézina vs 
Canada Fire Ins. Co., 9 Q. L. R., 65. 

9. Lorsqu'une compagnie d’assurance 
assure une maison, une cuisine d'été et un 
hangar avec tout le ménage “ contenu dans 
la dite maison,” et lorsqu'il y a des meubles 


qui de leur nature doivent se trouver dans 


le hangar, v. g. le charbon, l’assurance cou- 
vre tous les meubles de l’assuré, même ceux 
ui étaient dans la maison et qui auraient 
té transportés dans la cuisine d’été ou le 
hangar.— Cie d'Assurance mutuelle & Vil- 
leneuve, M. L, R., 2 Q. B., 89. 

10. The failure to disclose all existing 
mortgages upon the property insured, in 
answer to a specific question upon the sub- 
ject, even in the absence of an express con- 
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dition in the licy, is a cause of nullity.— 
Mackay vs The Glasgow & London Ins. 
Co., 4 M. L. R., 124. 


2486. L’assuré n’est pas tenu de 
déclarer des faits que l’assureur con- 
naît, ou qu’il est censé connaître d’a- 
près leur caractère public et leur no- 
toriété ; il n’est pas non plus obligé 
de déclarer les faits qui sont couverts 
par la garantie expresse ou implicite, 
excepté en réponse aux questions 
que l’assureur peut lui faire. 


Infra, art. 2487.—3 Kent, 285 et 286.—1 
Phillips, 88 et 89. 


2487. Les fausses représenta- 
tions ou réticences par erreur'au de 

ropos délibéré sur un fait de nature 

diminuer l’appréciation du risque, 
oy à en changer l’objet, sont des 
causes de nullité. Le contrat peut, 
en ces cas, étre annulé, lors méme 
que la perte ne résulterait aucune- 
ment du fait mal représenté ou ca- 
ché. 


Pothier, Aas., c. 3,83. 3,194 à 199.—1 
Alauzet, n° 202., pp. 371, 380 et 381; 2 Alau- 
vet, p. 414.—Marshall, 452, 453 et 479.—3 
Kent, 283.—1 Phillips, 80, 81 et 103.—1 Ar- 
nould, 544, n° 194.—1 Dalloz, Dict., v° As- 
surances ter., n° 85.—C. Com., 348.—1 Bell, 
Com., pp. 532 et suiv., n° 558.— Boudousquié, 
c. 1, 8. 4,  -1.—Bédarride, 3 Com. maritime, 
1203.—Boistel, do, 998. 


Jurisp.—1. When a party applies to 
one agent of an insurance company and is 
refused insurance, and afterwards applies 
to another agent of the same company and 
secures Msurance through him in the or- 
dinary mode and preceded by the usual in- 
quiries ; the fact that such party does not 
mention that he had before applied to ano- 
ther agent of the same company for insu- 
rance and was refused, is not the conceal- 
ment of a material fact to render the insu- 
rance void.—Goodwin & Lancashire F. & 
L. Ins. Co. 18 L. C. J., 1. 

2. The failure of the assured to disclose 
the existence of a fulling-mill under the 
same roof as the buildings insured and des- 
troyed by fire, is not a material concéal- 
ment or misrepresentation, although it be 
proved that had the disclosure been made, 
the premium of insurance would have been 
much in excess of that ch + when the 
plaintiff's witnesses concur in stating that 
the risk was not thereby increased.—Wil- 
son & State Firé Ins, Co., 7 L. C. J., 228. 

‘8. The non-disclosure of a previous poli- 
cy made a condition of a policy insurance 
can be waived by transactions and special 
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circumstances. — Lancashire Ins. Co. & 
Chapman, 7 R. L,, 47. (Cone. Privé.) 

4. Where the insured in his application 
for insurance described a building as “ iso- 
lated,” which it was in the ordinary sense 
of the term, a printed note on the applica- 
tion below the signature of the insured, ex- 
plaining ‘ isolated” as meaning 100 feet 

rom any building, dit not bind the insured, 
“he being in g faith and his attention 
not having been called to the note. No bad 
faith being proved, the over-valuation did 
not vitiate the policy, and judgment was 
rendered for such sum as appeared to be 
supported by the evidence.— Pacaud vs 
The Queen Insurance Co., 21 L. C. J., 111. 

5. One Mazurette (represented by his as- 
signee, the appellant), effected an insurance 
on his stock with the respondents, and in 
the policy there was a condition that insu- 
rances elsewhere would make the policy 
void unless the company received notice of 
such subsequent insurance. Mazurette fai- 
led by some inadvertance to give notice of 
an insurance effected subsequently inthe 
Commercial Union Insurance Co.—Held 
that he could not recover on the policy.— 
Beausoleil & Canadian Mut. Fire Ins. Co., 
1L.N., 4. 

6. By the condition of a policy of fire in- 
surance, the insured was required, on pain 
of forfeiture, to notify the company of any 
other insurance effected on the property. 
The company, after the fire, and after 
knowledge that other insurance had heen 
effected, supplied forms for making claim, 
and joined in an arbitration to settle the 
amount of damage, and otherwise treated 
the contract as binding on the company. 
Held that this was a waiver of all objec- 
tion based on the condition requiring notice 
of other insurance.—Fonderie de Sorel & 
Le Comp. d’Assur. de Stadacona, 6 L. N., 

7. Lorsqu’une compagnie d’assurance re- 
fuse d’assurer, parce que plusieurs des bâtis- 
ses semblables à celles qu'on cherche à assu- 
rer, appartenant au même propriétaire, ont 
été incendiées, chaque fois dans les mêmes 
circonstances, ce fait doit être déclaré par 
l'assuré lors de la demande pour une nou- 
velle assurance, comme étant de nature à 
étendre le risque, et la réticence de l’as- 
suré sur ce point, est une cause de nullité 
du contrat.—Minogue vs Quebec Fire As- 
surance Co., M. L. R., 1 8. C., 417. (Confir- 
mé en Revision, M. L. R., 1 8. C.,478.) 

8. Lorsque parmi les conditions d’une 

lice d'assurance se trouve l'obligation de 

éclarer tout autre contrat d’assurance ef- 
fectué sur la même propriété, le fait de l’as- 
suré de ne pas avertir la compagnie lors- 
qu’il assure de nouveau sa propriété à une 
autre compagnie, est une réticence qui rend 
nuls la police et le contrat d'assurance. Le 
même principe s'applique lorsque le nou- 
veau contrat n’est pas fait par lassuré, 
mais par un de ses créanciers pour la con- 
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servation de son hypothèque, sans que l’as- 
suré en ait eu connaissance. —Pi vs Cie 
d’ Assurance de l'Amérique Britannique. — 
M. L. R.,28. C., 117. 

9. The non-disclosure of existing msu- 
rances, in violation of the condition of the 
policy, is a cause of nullity, even where 
the undisclosed insurance was effected by 
a third person, if the insured had know- 
ledge of it. And he will be assumed to have 
knowledge where his deed bound him to 
insure in favor of his vendor, or, in default, 
to pay the premiums.—Mackay vs The 
Glasgow and London Insurance Co., 4 M. 
L. R., 48. C., 124. 


2488. Les fausses représenta- 
tions ou réticences frauduleuses de 
la part de l'assureur ou de l'assuré 
sont dans tous les cas des causes de 
nullité du contrat que la partie qui 
est de bonne foi peut invoquer. 


Supra, art, 2487. 


Jurisp.—1. The condition of a polic 
imposing the penalty of a forfeiture of ail 
remedy upon it, in the event of any frau- 
dulent overcharge, is not comminatory, 
but will be carried out, if such overcharge 
be proved.—Thomas vs Times and Beacou 
Ins. Co., 8 L. C. J., 162. 

2. Where a party insured claims to have 
lost by fire more than double the amount 
subsequently ascertained by the valuators 
named by himself and the insurance com- 
pany to be the true amount of loss, the 
claim will be held to be fraudulent, in the 
absence of clear evidence to the contrary. 

The reference to valuators (without wai- 
ver of the conditions of the policy) will not 
deprive the insurance company of the be- 
nef of the condition. All claim under the 
policy shall be forfeited in the case of fraud 
in the claim or false swearing by the insu- 
red. Larocque vs Royal Ins. Co., 23 L. C. 

» 217. 


2489. L'obligation de l'assuré 
en ce qui concerne les déclarations 
est suffisamment remplie si le fait 
est en substance tel que représenté 
et s’il n’y a pas de réticence impor- 
tante. 

Supra, art. 2487. 


SECTION III. 


DES GARANTIBS. 


2490. Les garanties et conditions 
font partie du contrat; elles doivent 
étre vraies si elles sont affirmatives, 
et elles doivent étre exécutées si elles 
sont promissoires ; autrement le con- 
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trat peut être annulé nonobstant la 
bonne foi de l’assuré. 

Elles sont ou ex presses ou implici- 
tes. 

3 Kent, 288.—1 Phillips, 117 et 127, ce. 8 


et 9.—1 Arnould, 625, 3 223; 689, c. 4.—1 
Bell, Com., 529 et 530, n° 1. 
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6. Des conditions dans une police qui 
n’est livrée par la compagnie à l’assuré 
qu'après l'incendie et dont il n’a pu, par 
conséquent, prendre connaissance, ne peu- 
vent le lier.—Ansley vs Watertown Ins. Co., 
14 Q. L.R., 183. 

7. La condition contenue dans une police 
d'assurance contre le feu, de ne garder ni 
chaux,ni cendres dans des vaisseaux de bois 
dans ou près des bâtisses assurées, n’est pas 
violée par lo fait que l'assuré dépose des cen- 
dres froides dans ces bâtisses.—Cie d’Ass 
de Montmagny & Charbonneau, 16 R.L., 


Avis du sinistre......... ssesce senses ensens 2 | 275. | 
Conditidns........ sececesececesees seessseeees 3a 8} 8 L'avis donné à lagent local d’une 
> Délai de l'avis... sens eosseeerens 9 à 11 | compagnie d’assurance qu’une maison as- 
Description de l’objet........ sen seesesees 12 | surée comme maison habitée, sera, à l’ave- 
Deuxième agsurance......... sescceseeees 13 à 21 | nir, inhabitée, est suffisant, même, si par 
Garanties... 22 à 27 | une des clauses de la police, il est dit que 
Interprétation... seseseeees ws. 28 à 32 | la police sera nulle, si la maison assurée 
Poursuite, délai pour......... D sesceenes 33 à 38 | est laissée inhabitée, sans le consentement 
Réclamation pour dommages. …….. 39 et 40 par écrit de la compagnie sur la police. — 
Reçus par intérim... ss ss 41 vie Ase. de Watertown & Ansley, 17 R, 
., 108. 


J urisp.— ARBITRAG B. 1. Under the clau- 
se or condition in policies of insurance, that 
in case of any dispute between the parties, 
it shall be referred to arbitration,the Courts 
are not ousted of their jurisdiction, nor can 
they compel the parties to submit to a re- 
ference in the progress of the suit.— Scott 
vs Phœnix Ass. Co., S. R., 152. 

2. AVIS DU SINISTRE. If a condition, refer- 
red to in a policy of insnrance against fire, 
requires in the event of loss, and before 
payment thereof, a certificate to be procur- 
ed under the hand of a magistrate or sworn 
notary of the city or district, importing 
that they are acquainted with the character 
and circumstances of the persons insured, 
and do know or verily believe that they have 
really and by misfortune without fraud, 
sustained by fire loss and damage to the 
amount therein mentioned, such certificate 
is a condition precedent to a recovery of any 
loss, against the insurers, on the policy.— 
Scott & Phoenix Ass. Co., 8. Rep., 354. 

3. Coxpirions. Placer dans les bâtisses 
assurées une machine à gazoline, d’une 
nature dangereuse, sans le consentement 
de lassureur, est une violation de la 
lice.—Matthews vs The Northern Ins. Co., 
8 R. L.. 450. 

4. The furnishing of a certificate, as re- 
quired by the condition of a policy of in- 
surance, of three respectable persons that 
they believed that the loss had not occur- 
red by fraud, is a condition precedent, 
without compliance with which the as- 
sured cannot recover.—Racine vs Equitable 
Ina. Co. 6 L. C. J., 89. 

5. Where, before the expiry of the 90 
days delay allowed by the conditions of the 
policy, an insurance company positively 
refuses to pay a claim under it, suit may 
be brought upon the policy without await- 
ing the termination of such delay.—Citizens 
Ins. Co. & Boisvert, 11 Q. L. R., 377. 


9. DÉLAI DB L’avis. The acceptance by 
the defdt of the preliminary proofs of loss, 
after the expiration of the delay required 
by one of the conditions of defdt’s policies, 
and the statement by the defdt that the 
company refused to acknowledge any claim 
on account of the undisclosed threat of in- 
cendiarism, amounted to a legal waiver of 
the condition.—Kelly vs Hochelaga M. F. 
Ins. Co., 24 L. C. J., 298. 

10. Le délai porté ans les règlements d’une 
compagnie d'assurance, de notifier et dé- 
clarer l'incendie et ses circonstances à la 
compagnie, n’est pas, dans toutes les circons- 
tances, un terme fatal et tellement de ri- 
gueur, que faute de remplir à la minute 
cette condition, l’assuré doive perdre pour 
toujours tout recours.— Dill vs La Cie d’Ass. 
de Québec, 1 R. de L., 113. 

11. A condition of the policy, requiring 
notice of loss to be given, and a particular 
statement thereof to be delivered by the 
insured within fifteen days after the fire, 
may be waved and dispensed with by a 
distinct denial of liability and refusal to 
pay on the part of the company.— The 
‘ Herald ” Co. vs The Northern Ass. Co. 
M. L. R., 48. C., 254. 

12. DescRIPTION DE L'oBJer. The words 
‘maison en bois, à être lambrissée en brique,” 
contained in a policy of insurance upon 
which this action is brought, are merely Nee 
criptive and do not imply a warranty that 
the house shall immediately be covered with 
bricks, especially if the insurance has been 
renewed when the house was still in the 
same state.— Northern Ass. Co. & Prevost, 
1 D.C. A., 278. 

13. DeuxIÈME ASSURANCE In the case of 
a policy of insurance granting permission, 
in the thereof, to insure elsewhere on 
giving notice to that end to the directors of 
the company, in order that the second in- 
surance might be endorsed on the policy, 
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and requiring by the by-laws of the com- 
pany printed on the back of the policy, 
that such notice be given and such second 
insurance endorsed on the policy, à peine 
de nullité ;—Held that a notice of such se- 
cond insurance given after the fire, and 
as a consequence, not endorsed on the po- 
licy, is sufficient.—Soupras vs The Mutual 
Fire Ins. Co. &c., 1 L. C. J., 197. 

14. Where the plaintiffs effected insu- 
rance on premises described as being oc- 
cupied by them as a bonded warehouse, 
and by other tenants as offices, and sub- 
sequently sub-let part of the premises toa 
common warehouseman to be used -for 
storage of goods, and also effected addi- 
tional insurance upon the property insured, 
without giving notice of either fact to the 
insurers, as required by the conditions en- 
dorsed on the back of the policy,—Held 
that there was breach of warranty on the 
part of the insured and the policy was void 
and of no effect.—Chapman vs The Lan- 
cashire Ins. Co., 13 L. é J., 36 

15. Dans le cas d’une assurance effectuée 
sur recu (short risk receipt) et sans police, 
Yavis d’une seconde assurance donné après 
le feu seulement, mais en temps utile pour 

ue les deux assurances contribuent aux 

ommages, est suffisant. Dans le cas de 
telle assurance les conditions spéciales con- 
tenues aux polices ordinairement émanées 
ne s'appliquent pas.—Lafleur & l’Ass. des 
Citoyens, 23 L. C. J., 247. 

16. As the policy on its face allowed ad- 
ditional insurance to the amount of $8,000 
over and above the amount covered by the 
policy sued on; the condition as to subse- 
quent insurance must be construed to point 
to further insurance beyond the amount 80 
allowed, and not to a policy substituted for 
one of like amount allowed to lapse.—Par- 
sons & The Standard Fire Ins. Co.,3 L.N., 

17. Where a property was insured in 
favor of the mortgagee, and a condition of 
the policy was that any subsequent insu- 
rance effected on the property, without no- 
tice to the assurers, should invalidate the 
policy, the fact that the mortgagor effected 
a new insurance without the knowledge of 
the mortgagee, could not invalidate the 
policy. Black & The National Ins. Co., 3 


. N., 29. 

18. By the conditions of a policy of fire 
insurance, the insured was required, on pain 
of forfeiture, to notify the company of any 
other insurance effected on the property. 
The company, after the fire and after know- 
ledge that other insurance had been effected, 
supplied forms for making claim and other- 
wise treated the contract as binding on it. 
This was held to bea waiver of all objec- 
tions based on the condition requiring no- 
tice of other insurance.— Fonderie de 
Joliette & The Stadacona Ins, Co, 6 L. N., 
277. 

19. Une police d’assurance qui contient 
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une condition obligeant l'assuré à donver 
avis à la compagnie, de toute autre assu- 
rance sur les mémes propriétés, sous peine 
de nullité, sera déclarée nulle si l’assuré a 
connaissance d’une assurance prise sur Îles 
mêmes propriétés par un créancier hypothé- 
caire, et n’en donne pas avis à la compagnie. 
—Picard vs British American Ass. Co., 14 
R. L., 136. 

20. Une police d’assurance, émise par 
une compagnie mutuelle, sous les disposi- 
tions du statut de Québec de 1882, 45 Vic, 
ch. 51, ne deviendra pas pulle par le fait que 
l'assuré aura, après l'assurance, hypothéqué 
Pimmeuble sur lequel les bâtisses assurées 
sont construites, at que le créancier hype 
thécaire aura, avec le concours du proprié 
taire de ces bâtisses, fait assurer ces bâtis- 
sef dans une autre compagnie d'assurances, 
sans en donner avis à -la compagnie mu- 
tuelle qui aura émis la première police, si, 
sur une action pour le recouvrement du 
montant de l’assurancs, la compagnie mu- 
tuelle pe prouve pas que ses règlements 
prohibaient l’hypothèque et la deuxième 
assurance sans avis préalable. —Cie d’Ass. 
Mut. de Richmond, &c. vs Fee, 16 R. L., 461. 

21. En dehors de conventions formelles, 
l'assuré n’est pas tenu de dénoncer à l'as- 
sureur le fait qu'il a consenti, subséquen- 
ment à l’assurance, une hypothèque sur 
l'immeuble assuré, ou sur lequel se trouvent 
les choses assurées. En l’absence de con- 
vention à cet effet, l’assuré n'est tenu 
de dénoncer à l’assureur une deuxième assu- 
rance effectuée sur les biens assurés.— 
Richmond &c. Fire Ins. Co. & Fee, 14 Q. L 
R., 293. 

22. GARANTIBS. La perte sous une police 
d’assurance stipulant: “ Que la perte oa 
les dommages seront estimés d’après la 
vraie valeur des effets assurés lors de telle 
perte,” doit être constatée par preuve de la 
valeur en argent de l’objet assuré sur les 
marchés.—Les mota euivants écrits sur la 
police d’aesurance: “ du vapeur Malatof 
étant au bassin Tate, Montréal, et destiné & 
naviguer eur le St-Laurent et les lacs de 
Hamilton à Québec, principalement comme 
bateau à fret, et qui sera mis en hiverne- 
ment dans un endroit qui sera approuvé par 
la compagnie, laquelle ne sera pas respon- 
sable pour explosion par la vapeur ou per 
la foudre,” constituent une garantie et non 
une représentation.— L’assuré ne s'étant 
pas conformé à cette garantie, la police est 
nulle, et une action pour la perte sera ren- 
voyée sur motion, non obstante veredicto.— 
Grant vs The tna Insurance Co., 11 L 
C. R., 128.—Ce jugt a été confirmé en appel 
(5 L.C. J., 285), mais renversé par le Cons. 
Privé, qui a jugé: 

23. Que si les mots contenus dans une po 
lice d’assurance sur un navire comportent 
une convention que le vaisseau naviguera, 
alors ces paroles doivent être considérées 
comme une garantie; et la convention 
n’ayant pas été accomplie, qu'elle soit im- 
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portante ou non, les assureurs sont déchar- 
Bes s—Que dans la présente cause les paro- 
es contenues à la police ne comportent pas 
une convention ou obligation de naviguer, 
mais indiquent seulement une intention, et 
conséquemment ne peuvent pas étre inter- 
prétées comme exprimant une garantie. — 

rant & The Ætna Ins. Co., 6 L. C. J., 224. 

24. Where a ship policy contained a pro- 
vision that the ship should not be within 
the gulf of St. Lawrence within a pres- 
cribed period, and the ship went into the 
guif within the prohibited time and was 
wrecked; and notice was given of an aban- 
donment, and was accepted by the insu- 
rers; it was contended by them that the 
ship was not insured when she was lost, as 
the insurance did not extend to a loss in 
the gulf within the prohibited time, and 
that an abandonment can be of no avail 
where there is no insurance. However, it 
was held that the vessel was in fact in- 
sured, and that the loss occurred during 
the time and upon a voyage described in 
the policy, but there was breach of one of 
the warranties; and if, after a constructive 
total loss and notice of abandonment, the 
insurers, with full knowledge of all the 
facts, accept the notice, they cannot, when 
called on to pay the amount insured, resile 
and rely on a breach of warranty. By the 
voluntary acceptance of the notice of aban- 
donment, an agreement is entered into 
which closes the whole matter.— Provincial 
Insurance Co. & Leduc, 19 L. C. J., 281. 

25. The insured cannot recover upon a 
policy which contains a condition, making 
the contract void if the premises be left un- 
occupied for more than fifteen days without 
notice to the company, and it appears that 
the premises were vacant atthe time of the 
fire and had been so for a much longer 
time than fifteen days without notice.— 
Cardinal vs Dominion &c. Ins. Co.,3 L. N., 
387. 

26. Dans une police d’assurance sur la 
cargaison d’un vaisseau prét, le 25 novem- 
bre, & quitter Québec pour un port de l’Eu- 
rope, la condition que le vaisseau laissera à 
la remorque, “ vessel to go out in tow,” est 
une garantie expresse qu'il sera remorqué 
jusqu’au bas de la “Traverse” au moins: 
le remorquage, qui n’a fait que sortir le 
vaisseau des barres (booms), où il a pris son 
chargement et le mettre en rade, dans le 
havre de Québec, n’était pas l’exécution de 
cette condition de la police et permettait, 
par là même, à l’assureur d’en obtenir l’an- 
nulation.— Connnolly ve Provincial Ins. 
Co., 8 Q. L. R., 74. 

27. The words ‘from Quebec to Greenock, 
vessel to go out in tow,’? meant that she 
was to go out in tow from the limits of the 
harbour of Quebec on said voyage, and the 
towing from the loading berth to another 
part of the harbour, was not a compliance 
with the warranty.—-Provincial Ins, Co. & 
Connolly, 5 L. C. R., 268, 
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28. INTERPRETATION. Policies of insurance 
are to be construed by the same rules as 
other instruments; therefore, where there 
is an express warranty, there is no room 
for implication of any kind.—Scott vs Que- 
bec Fire Ins. Co., 2 K. de L., 125. 

29. Une police d’assurance, décrivant la 
propriété assurée comme une maison bor 
née en profondeur par un hangar en pierre 
couvert en ferblanc, et par une cour où l’on 
construit un hangar de première classe qui 
communiquera avec la maison assurée, 
n’eet pas incorrecte ni nulle, quoiqu’il fût 
prouvé qu’entre la maison et le hangar il y 
avait un autre bâtiment couvert en bar- 
deaux, communiquant par des portes aux 
autres bâtiments, en autant que omission | 
de mention de telles portes dans la descrip- 
tion n’était pas prouvée être une suppression 
frauduleuse, et en autant qu’il n'était pas 
établi que le fou s'était communiqué et 
étendu au moyen de ces ouvertures. Le ju- 
gement de la Cour Supérieure, affirmant la 
doctrine contraire, infirmé.—Casey & Gold- 
smith, 4 L. C. R., 107. 

30. Amongst other conditions endorsed 
on the policy was one, “ that if more than 
20 Ibs. weight of gunpowder should be on 
the premises at the time when any loss 
happened, such loss should not be made 
good,”-—-Held that the word “ premises,” 
though in popular language applied to 
buildings, yet in legal language meant the 
subject or thing previously expressed ; and 
that the question being, not what was the 
intention of the parties, but what is the 
meaning of the words they have used, the 
reasonable construction of the contract 
was that the vessel should not carry more 
than 20 lbs. weight of gunpowder.— The 
Beacon F. & L. Ins. Co. vs Gibb, 7 L. C. 
J., 57. 

31. La maxime: contra non valentem agere 
non currit preecriptio, ne s’applique pas à la 
prescription d’un an stipulée dans une 
police d’assurance.— Browning & The Pro- 
vincial Assurance Co., 1 KR. C., 236. 


32. Although the ambiguous terms of a 
writton instrument may explained by 
parol evidence of a usage, they cannot be 
explained by parol evidence of a conversa- 
tion which took place when the contract 
was made.—Connolly vs Provincial Ins. 
Co., 3 Q. L. R., 6. 

33. PoursuIrs, DÉLAI POUR. The condi- 
tion endorsed on a policy of insurance, to 
the effect that no suit or action shall be 
sustainable for the recovery of any claim 
under the policy, unless commenced with- 
in the term of 12 months next after the 
loss shall have occurred, is a complete bar 
to any such suit or action instituted after 
the lapse of that term.—Cornell & Liver- 
pool &c. Ins. Co., 14 L. C. J., 256. 

34. Dans une assurance où la police sti- 
pule que la réclamation après le sinistre 
sera faite sous 3 mois, une action portée 
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après ce terme doit être déboutée —Arm- 
strong vs The Northern Ins. Co., 4 L. N., 77. 

35. La condition mise au dos d’une police 
d’assurance contre le feu, que tout recours 
légal contre la compagnie d’assurance qui 
a émis la police est prescrit après le laps des 
douze mois qui suivent la date de l’incen- 
die, n’a rien d’illégal et cette prescription 
doit être mise en force.—Kousseau vs La Cie 
d’Ass. Royale d’Angleterre, M. L. R., 1 S. 
C., 395. 

36. A condition in a marine policy that 
any suit for a recovery thereunder shall be 
absolutely barred unless brought within 
ove year from date of loss, is not binding, 


in as much as prescription is a matter of 


public order, and cannot (C. C. 2184) be re- 
nounced by anticipation.—Anchor Marine 
Ins. Co. & Allen, 13 Q. L. R., 4. 

37. À condition in a policy of insurance 
“ that all claims under this policy shall be 
“ void unless prosecuted within one year 
“ from the date of the loss,” is a valid con- 
dition and the non-observance thereof de 
feats the remedy of the insured. Snch con- 
dition is not a renunciation of prescription 
b anticipation within the meaning of C. C. 
2184.—Allen & Merchants Marine Ine. Co. 
M. L. R.,3 Q. B., 298. 

38. À condition in a marine policy, that 
all claims under the policy should be void 
unless prosecuted within one year from 
date of loss, is a valid condition and not 
contrary to art. 2184 C.C., and all claims 
under such a policy will be barred if not 
sued on within the said time. 

Per Taschereau, J.— The debtor cannot 
stipulate to enlarge the delay to prescribe, 
but the creditor may stipulate to shorten 
that delay.— Allen & The Merchants Marine 
Ins. Co., 12 L. N., 12. (C. Sup.) 

39. R&CLAMATION POUR DoMMAGES. Toutes 
les garanties ne constituent que des nullités 
relatives; entre autres celle par laquelle 
l’assuré s’oblige de fournir à l’assureur, 
dans les quatorze jours du sinistre, un état 
détaillé de sa perte; mais l’assureur, quoi- 
quil ne se prévaille pas de l’expiration du 

élai, conserve intacts sea droits à la pro- 
duction de cet état, en le demandant ou ob- 
jectant à l'insuffisance de la réclamation 
produite et en la renvoyant pour cette 
raison.—$t-Amand vs Cie d’Ass. de Québec, 
9 Q. L. R., 162. 

40. Le refus par l’assureur de considérer 
la perte de l’assuré est une renonciation de 
sa part à son droit d’exiger de l’assuré les 
détails de ses pertes, avant que ce dernier 
poursuive.— Cie d’Ass. de Watertown & 
Ansley, 17 R. L., 108. 

41. Reçus PAR INTÉRIM. Where a party 
is insured by an interim receipt of an agent, 
which declares that the insurance is sub- 
ject “to the conditions of the company’s 

licies,” a failure to comply with a con- 

ition as to preliminary proofs of loss, and 
the bringing of the action for the loss be- 
fore the expiration of the delay specified 


in another condition, endorsed on the poli- 
cies usually issued by the company, are 
fatal, and the party cannot recover the 
amount of his alleged loes.—Goodwin & 
Lancashire Fire and Life Ins. Co., 16 L C. 


2491. Une garantie expresse est 
une ‘stipulation ou condition expri- 
mée dans la police, ou qui y est énon- 
cée comme en faisant partie. 

Les garanties implicites sont défi- 
nies dans les chapitres suivants rela- 
tifs aux différentes espéces d’assu- 
rance. 

Marshall, 353.—3 Kent, 287 à 290.—1 


Arnould, c. 3, pp. 625, 629, 630 et 689.—1 
Phillips, 112, 124 et 127. . 


CHAPITRE DEUXIÈME. 


DE L'ASSURANCE MARITIME. 


SECTION I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2492. La police d'assurance ma- 
ritime contient : 

Le nom de l’asuré ou de son agent ; 

La désignation de la chose assu- 
rée, du voyage, du temps auquel le 
risque doit commencer et de l’époque 
à laquelle il doit finir, et des périls 
contre lesquels l’assurance est effec- 
tuée ; 

Le nom du vaisseau et œlui du 
maître, excepté lorsque l'assurance 
est prise sur un bâtiment ou des ba- 
timents généralement ; 

La prime ; 

Le montant assuré; 

La souscription de l’assureur avec 
sa date. 

Elle contient encore toutes autres 
clauses et énonciations dont les par- 
ties conviennent. 

2 Valin, Ord. de la Marine, h. t., art.3,p. 
31.—1 Emérigon, c. 2,8 7, p. 52.—Pothier, 
Ass., 104.—1 Nl, Com., n° 542, p, 516.—1 
Arnould, c. 2, s. 3, p. 19, #2 18 et suiv.—1 
Alauzet, n°‘ 209 et suiv., c. 14.—Marshall, 
Ins., pp. 313 et suiv.—C. Com., 332.—Bé- 
darride, 3 Commerce maritime, 1002.—Massé, 
Droit Com., 2431.—Boistel, Droit Com., 969. 


Jurisp.—An endorsement upon an 
open policy of a cargo for insurance, is in- 
complete if the name of the vessel by which 
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such cargo is shipped is in blank ; but it is 


perfected by a notice to the insurers of the | under a 


name of the vessel, whether they fill u 
the blank or not.—Cusack vs The Mutua 
Ins. Comp. of Buffalo, 6 L. C. J., 97. 


2493. L'assurance peut être ef- 
fectuée sur les bâtiments, les mar- 
chandises,le fret, les prêts à la grosse, 
les profits et commissions, les primes 
d'assurance et sur toutes autres 
choses appréciables en argent et ex- 
posées aux risques de la navigation, 
a l’exception des salaires des mate- 
lots sur lesquels l’assurance ne peut 
avoir lieu légalement, et sauf les 
règles générales concernant les con- 
trats contraires à la loi ou aux 
bonnes mœurs. 

2 Valin, Ord. de la Marine, h. t., art. 7; 
art. 15 et 16, contra, quant au fret, au prêt 
à la grosse et aux profits.— Pothier, Ass., c. 
1,8. 2, art. 1, 3 2.—8 Kent, pp. 270-1-2.—1 
Phillips, Ins., pe 64 à 74, c. 5.—1 Arnould, 
c. 11, p. 249.—Marshall, B. I, c. 3, pp. 51, 
93 et suiv.—C. Com., 334, contra, quant au 
fret et aux profits.—Bédarride, 3 do, 1082. 
—Alauzet, 6 do, 2044.—Boistel, do, 979. 


2494. L’assurance peut étre faite 
pour tous voyages et transports par 
mer, rivière et canaux navigables, 
soit pour tout le voyage ou pour un 
temps limité. 


C. Com., 335.—Bédarride, 3 do., 1082.— 
Alauzet, 6 do, 2064. 


249%. Le risque de perte ou de 
détérioration de fa chose par sinistre 
ou fortune de mer est de l’essence 
du contrat d’assurance maritime. 
Les risques ordinairement spécifiés 
dans la police sont: la tempête et le 
naufrage, l’échouement, l’abordage, 
le changement forcé de la route du 
bâtiment ou du voyage, ou le chan- 
gement du bâtiment même, le feu, le 
jet, le pillage, la piraterie, la prise, 
la reprise et tous autres accidents de 
guerre, l'arrêt par ordre de puissance, 
la baraterie du maître et de l’équi- 
age, et toutes autres fortunes de mer 
d'où peut résulter perte ou dommage. 
Les parties par convention spéciale 
peuvent limiter ou étendre le risque. 
2 Valin, loc. cit., art. 26, p. 74.—Pothier, 
Ass., loc. cit., 32,n°*49 et suiv.—1 Bell, 518. 
—1l Arnould, 17 et 30.—3 Purdessus, n° 770 
et suiv.—C. Com., 350.— Bédarride, 4 do, 
1231.—Alauzet, 6 do, 2114. 


| zet, 6 do, 2171. 
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Jurisp.—On a demand for indemnity 
licy of insurance against the 
perils of the sea, it is necessary to prove 
that the damage claimed for was caused by 
some peril insured against. The mere fact | 
that the goods insured were damaged to a 
trifling extent by salt water, does not cons- 
titute such proof. A survey of goods alleged 
to be damaged, made without notice to the 
underwriter, followed by a,sale at nine 
o’clock in the morning of the second day 
after the survey, at which sale the claimant 
bought in the goods, is irregular, and such 
proceedings afford no criterion of the extent 
of damage the goods have sustained.—The 
sun Mutual Ina. Co. vs Alasson, 4 L. C. J., 


2496. Si le temps où le risque 
doit commencer et se terminer n’est 
pas spécifié dans la police, il est ré- 

16 conformément aux dispositions 
e Particle 2598. 


Jurisp.—Where the insurance runs 
from one day named in the policy to ano- 
ther day named therein, “ both inclusive,” 
the contract does not expire until midnight 
on the last day. This rule could only be 
rebutted by evidence of a clearly establis- 
hed and invariable custom to the contrary, 
which, in the present case, was not shown 
to exist.—The ‘‘ Herald” vs The Northern 
Assurance Co., M. L. R., 48. C., 254. 


2497. Dans le cas de doute 
uant à l'interprétation d’une police 
’assurance maritime, on doit se gui- 

der par l’usage bien établi et connu 
du négoce auquel elle se rapporte ; 
tel usage est censé compris dans la 
police, à moins qu’il n’en soit autre- 
ment convenu d’une manière spé- 
ciale. 


1 Arnould, 71. 


2498. L'assurance effectuée après 
la perte ou l’arrivée de l’objet est 
nulle, si au temps de l'assurance 
l'assuré connaissait la perte, ou l’as- 
sureur l’arrivage. 

Cette connaissance se présume si 
l'information a pu en être reçue par 
les voies et dans le temps de trans- 
mission ordinaires. 


3 Valin, Ord., h. t., art. 38, p. 93.—Po- 
thier, Ass., 46 et 47.—1 Arnould, 585.—C. 
Com., : Duer, Ins., 433.— Voir la 
règle spéciale de  Ordonnance, art. 39, et C. 
Com., 366.— Bédarride, 4 do, 1379.—Alau- 
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SECTION II. 
DES OBLIGATIONS DE 1’ ASSURE. 


2499. Les principales obligations 
de l’assuré se rapporteut : 

À la prime ; 

Aux déclarations et réticences ; 

Aux garanties et conditions ; 

Au délaissement, dont il est traité 
en la cinquième section. 


$ 1.— De la prime. 


2500. L’assuré est tenu de payer 
le montant ou taux de prime conve- 
nu, aux termes du contrat. 

Si le temps du paiement n’est pas 
spécifié, la prime est payable comp- 
tant. 


2 Valin, eod. loco, art. 6, p. 47.—Pothier, 
Ass., 81.—3 Pardessus, Dr. Com., 789.—1 
Phillips, Jns., 76. 


Jurisp.—1. The non-payment of pre- 
mium of a life policy, within the delay spe- 
cified therein, does not operate a nullity of 
the policy, when the assurer is a foreign 
company which has ceased to do business 
in the place indicated in the policy as that 
where the premium shall be paid, and has 
no known legally constituted agent there. 
—Dorion vs Positive Government Life Ass. 
Co., 23 L. C. J., 261. 

2. Where an Insurance Company, without 
any reservation, accepts a promissory note 
of the insured for the amount of the pre- 
mium, payment whereof is acknowledged 
by the policy to have been received, the 
failure of the insured to pay the note at 
maturity: does not affect the validity of 
the insurance.—Cie d’Assurance des Cul- 
tivateurs & Grammont, 24 L.C. J., 82. 

3. Until the premium is paid on an appli- 
cation for life insurance, the insurance does 
not attach, and, therefore, where the osten- 
sible applicant is unable to pay the pre- 
mium and another party, asa matter of 
speculation and without having any inte- 
rest in the life of the applicant, pay the 
premium and takes a transfer of the policy 
prepared by anticipation in the name of the 
applicant, the policy in the hands of such 

rson is void.—Vézina & New-York Life 

ns. Co., 25 L. C. J., 232. 

4. Un assuré ne peut opposer en compen- 
sation de sa prime d’assurance, les dom- 
mages qu'il allégue avoir éprouvés par un 
incendie, attendu que la créance de tel as- 
suré n’est ni claire ni liquide et que le paie- 
ment de la prime d’assurance est une con- 
dition préalable de la part de l’assuré à 
l'exercice d’aucun droit et au recouvrement 
dea pertes couvertes par la police d’assu- 
rance.—Giles vs Giroux, 13 R. L., 652. 
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5. A bond in favor of a foreign insurance 
Co. which is signed in this provincs, is to 
be interpreted according to the law of the 
province. By our law where power is given 
to cancel a policy of insurance on account 
of non-payment of premium, that power 
must be exercised before tender is made 
of the amount due.—The surrender value of 
a policy of insurance is everywhere the 
same and is not subject to arbitrary deci- 
sion of the company fixing it at a less sum 
in a foreign country than that provided by 
the conditions of the policy.—Vennor & 
Life Association of Scotland, 30 L. C. J., 


2501. Dans les cas ci-aprés énu- 
mérés, la prime n’est pas due, et si 
elle a été payée, elle peut être répé- 
tée, le contrat étant nul: 

1. Lorsque le risque contre lequel 
assurance a été prise n’a pas lieu, 
soit parce que le voyage a été entiè- 
rement rompu avant le départ du 
bâtiment, ou pour quelque autre 
cause, celle même résultant sans 
fraude de l'assuré ; 

2. Lorsqu'il y a absence d’intérét 
susceptible d'assurance ou quel- 
qu'autre cause de nullité, sans fraude 

e la part de l'assuré. 

Dans ces cas l’assureur a droit à 
un demi pour cent sur la somme as- 
surée, par forme d’indemnité, à 
moins que la police ne soit illégale 
ou invalidée par suite de fraude, 
fausse représentation ou réticence de 
sa part. 

Si la police est illégale, il n’y a 
pas d’action pour recouvrer la prime, 
ni pour la répéter si elle a été payée. 


2 Valin, eod. loco, art. 37 et 38, p. 83, art. 
41, p. °96.—Pothier, 4ss., 179, 180 et 182.— 
1 Emérigon, p. 12 ; 2 ditto, c. 16, 8. 1, p. 187. 
—2 Arnould, c. 11, p. 1209, 33 424 et suiv.— 
1 Phillips, Îns., 503 et 514; 2 ditto, 353.— 
Marshall, 464, 662 et 663.—1 Alauzet, n° 179. 
— Pardessus, n° 872.—4 Boulay-Paty, Dr. 
Com. Mar., Pp. 1, 3 et 114.—1 Arnould, 349. 
—C. Com., 349.— Bédarride, 4 do, 1221.— 
Boistel, do, 1007. 


2502. L'article qui précède s’ap- 
plique, lorsque le risque n'a lieu 
que pour partie de la valeur, quant 
au non-palement ou remboursement 
d’une proportion de la prime, et ce 
suivant les circonstances et la dis- 
crétion du tribunal. 


Pothier, Ass., 183.—Supra, art. 2501. 
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§ 2.—Des déclarations et réticences. 
2503. Les règles relatives aux 


déclarations et à l'effet des fausses | 89 


représentations et réticences sont 
énoncées au chapitre premier, sec- 
tion deuxième. 

Supra, art. 2485, 2486, 2487 et 2488. 


§ 8.— Des garanties. 


2504. Les règles générales con- 
cernant les garanties sont contenues 
dans le premier chapitre, section 
troisième. ‘ 


Supra, art. 2490 et 2491. 


2505. Dans tout contrat d’as- 
surance maritime, il y a garantie 
implicite que le bâtiment sera pro- 
pre à la mer à l’époque du départ. 
li est propre à la mer s’il est dans 
un état convenable quant aux répa- 
rations, avitaillement, équipage et 
sous tous autres rapports pour en- 
treprendre le voyage. 


3 Pardessus, Dr. Com., n° 866, pp. 438 et 
suiv.—1 Arnould, 689.—3 Kent, 287 et 288. 
—1 Phillips, Jns., 112 et 113.—1 Bell, Com., 
530 et suiv. 


Add.—Voir 8. R. du C., c. 77,s. 3, sur 
les navires impropres a la mer. 


Jurisp.—1. The implied warranty of 
seaworthiness applies to the state of the 
vessel at the commencement of the voyage, 
and if seaworthy, then the insurer is res- 
ponsible for all the ordinary incidents 
arising in the course of the voyage; and it 
is no breach of this warranty that defects 
existed in the boiler at the time of the 
sailing, rendering repairs to it after sailing 
necessary, where, in the opinion of the 
court, it 18 not proved that the Joss was oc- 
casioned by the originally defective boiler, 
or by the repaired boiler; that the chief 
engineer had never before been to sea and 
was ignorant of the management of boilers 
in salt water, where, in the opinion of the 
court, it is not proved that the loss wae oc- 
casioned or influenced thereby.— Quebec 
Marine Ins. Co. & The Commercial Bank, 
13 L. C. J., 267. 

2. If a vessel be portworthy at the time 
a marine insurance is effected, her becom- 
ing unportworthy shortly afterwards b 
the act of those in charge of the vessel, 
will not render the insurance void.—Cross 
& The British America Ins. Co. 22 L. C. 

3. Every person who proposes to insurers 
to insure his ship against sea perils during 


in every 
proceed and continue on that voy 
to encounter all common perils an 


the nature of the 
The warranty of seaworthiness is strict- 
ly a condition precedent to the obli- 


North Shore, to 
Cape Breton,” and froin Recollect to Mon- 
treal and she struck a rock at Bersimis, 
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a sea, voyage impliedly warrants her to be, 


respect, in a fitting condition to 
e and 

dan- 
rs with safety. And this applies to every 
Insurance on a voyage policy, whatever be 
interest insured.— 


tion of insurance, and if it is not per- 
ormed the policy does not attach; and if 
this condition be broken at the inception 


of the risk, in any way whatever, there is 


no contract of insurance, and the policy is 


wholly void. And the fact that the insurers 
examined the vessel before taking the risk 


constitutes no waiver of the implied war- 
ranty of seaworthiness.—Lemelin vs The 
Montreal As. Co., 1 Q. L. R., 337. 

4. Where the freight of a shooner was 
insured for a voyage “ from Mingan, on the 
ecollect, via Cow Bay, 


rior to reaching Mingan, and after leaving 
‘ow Bay proved to so leaky that she 
had to be repaired twice at Sydney, and 


where in the captain’s protest (adopted by 
the assured) the condition of the vessel 
was declared to be attributable to the 


injury received by striking on the rock at 
Bersimis, the vessel was unseaworthy at 
Mingan and when she sailed thence, and, 
consequently, the insurance never attach- 


ed.—Leduc vs West. Ass. Co., 25 L.C. J.,55. 


5. If a vessel be in such a state as to 
require repairs soon after commencing the 
voyage, the onus probandi is on the insured 
to show that she was seaworthy when she 
started, and the insured cannot recover if 
there be uno evidence of damage after the 
voyage commenced.— Leduc & Western 
Assurance Co., 3 L. N., 124. 

6. Where a vesgel is seaworthy at the port 
of departure named in a marine policy, 
and becomes unseaworthy afterwards by 
striking on a rock during the voyage, the 
insurance risk attached from the time she 
left port. Under the sue aud labor clause 
in the policy, the assured had a right to 
recover the proportion of the cost of repairs 
caused by striking on said rock which the 
value of the vessel bore to the sm in- 
sured, in addition to the sum insured; the 
vessel having been totally wrecked subse- 

uently to the making of such repairs.— 

uc & Western Assurance Co., 26 L. C. 
J., 280. 

7. Dans le cas d’une assurance d’une 
barge, la garantie implicite qu’elle est pro- 

re à la mer, conformément à l’art. 2505 C. 
B. ne doit se rapporter qu’à la condition de 
la barge lors de l’assurance. — Western 
Ins. Co. & Scanlan, 15 R. L., 449. 


2506. Dans le cas d'assurance 
au profit du propriétaire du bâti- 
ment, il y a garantie implicite que 
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le bâtiment sera pourvu de tous les 
papiers nécessaires et sera conduit 
conformément aux lais et traités du 
pays auquel il appartient et au droit 
des nations. 


3 Pardessus, Dr. Com., n° 866, p. 437 — 
Marshall, 177.—1 Phillips, 113 et 119.—1 
Arnould, 8. 4, art. 1, pp. 727 et suiv.—C. 
Com., 352-3.—Bell, ibid.—Bédarride, 4 do, 
1231.—Alauzet, 6 do, 2132. 


SECTION IIT. 


DES OBLIGATIONS DE L’ASSUREUR. 


2507. L’obligation principale de 
lassureur est de payer à l’assuré 
toutes pertes que ce ernier souffre 

ar suite des risques contre lesquels 
il est assuré et conformément aux 
termes du contrat.. 

Cette responsabilité est sujette aux 
régles contenues en la section qui 
précède et aux règles et conditions 
ci-après exposées. 


Pothier, dss., 115, 117 et 118.—3 Pardes- 
sus, c. 3, & 4, p. 865.—C. Com., 350.—Bédar- 
ride, 4 do, 1231. — Alauzet, 6 do, 2114.— 
Buistel, do, 1014. 


Add.—La jurisprudence dominante, d’ac- 
cord en cela avec la doctrine, tient aujour- 
d’hui que Vindemnité d’assurance d’un im- 
meuble hypothéqué appartient à l'assuré, 
ou doit être dévolu à tous les créanciers, 
sans distinction entre les chirographaires 
et les hypothécaires; et cette jurisprudence 
a été étendue ia ‘ec raison puisque les mo- 
tifs de décider sont les mémes) à toutes in- 
demnités dues par des tiers à raison de la 
perte ou de la dét érioration de l’objet grevé 
de privilège ou d’hypothèque.—11 Marcadé 
et Pont, n° 698.— Alauzet, Ass. t. 1, n° 145. 


(R.) 


Jurisp.—1. Dans une action portée sur 
une police d’assurance, une exception dila- 
toire, par laquelle il est allégué qu’un grand 
jury a fait rapport de true bill contre le de- 
mandeur, sur accueation d’avoir mis le feu 
à une maison, dans le but de frauder los dé- 
fendeurs, et que partant toutes procédures 
dans la cause doivent étre suspendues jus- 
qu’à ce que le demandeur ait subi son pro- 
cès sur l’accusation, doit être renvoyée; et 
le fait d’une pareille accusation contre le 
demandeur, ne peut suspendre la procédure 
dans une action contre les défendeurs.— 
Maguire vs The Liverpool & London &c. 
Ins. Co., 7 L. C. R., 343. 

2, Service upon a foreign insurance com- 
pany at an agoncy or office within the ju- 

-risdiction of the court, is a valid service 
upon such company. Such company may 
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' be condemned upon such service to pay the 


amount of a policy, though such policy 
. may have been effected at another agency 
, beyond the jurisdiction of the court.— Chap 
. man vs Clarke, 3 L C. J., 159. 

3. The hypothec upon a thing does not 
| pass to the indemnity in the hands of an 
‘Insurer against fire.—Bélanger vs McCar- 

thy, 18 L. C. J., 138. 

4. A condition in a marine policy that 
any difference between the company and 
the assured as to the loes or damage, should 
be settled by arbitration, is not ofe nature 
to exclude the ordinary action before the 
common law Courts.—Anchor Marine Ins. 
Co. & Allen, 13 Q. L, R., 4. 

5. Lorsqu'il est prouvé que le décès d’un 
assuré contre les accidents, a été causé par 
suite d’injures corporelles, extérieures, vio- 
lentes et accidentelles, l'assureur peut être 
poursuivi, avant l'expiration des quatre- 
vingt-dix jours qui lui sont accordés, si, ce 
délai n’étant pas expiré, il a déclaré ne 
vouloir pas payer le montant de la police 
d’assurance.—Citizens Ins. Co. & Boisvert, 
14 R. L., 156. 


2508. L’assureur n’est pas tenu 
des pertes souffertes après une dévi- 
ation ou un changement du risque 
fait sans son consentement, ou par 
le changement, contrairement à l'u- 
sage reçu, de la route ou du voyage 
du bâtiment, ou par le changement 
de bâtiment, provenant du fait de 
l'assuré, à moins que telle déviation 
ou changement n’ait eu lieu par né- 
cessité ou pour sauver quelque vie 
en péril. 

L’assureur a néanmoins droit à la 
prime si le risque a commencé. 

2 Valin, Ord. de la Mar., h. t., art. 27, p 
17; art. 36, p. 87.—Pothier, Ass, 51, 68 et 
suiv.—1 Emérigon, 363, 418 et 419; c. 2, ses 
2, 15 et 16; vol. 2, c. 13, 8. 16, p. 98.—1 Ar- 
nould, c. 15, pp. 893 et suiv.—2 ditto, c. 1, 
#, 3.—3 Kent, 314, 315 et euiv.—1 Philli 
c. 12, p. 179; c. 13, p. 224.—3 Pardessus, Pr. 
Com., n° 66 et 867.—C. Com., 351, 352 et 
364.— Bédarride, 4 do, 1231. — Alauzet, 6 
do, 2129.—Boistel, do, 1016. 

Jurisp.—Dans les cas d'assurance ma- 
ritime, une déviation préméditée, quoique 
la perte ne soit pas occasionnée n: attribua- 
ble à icelle, libère les assureurs de toute 
responsabilité —Beacon L. & F. Ass. Co. 
& Gibb, 13 L. C. R, 81. 


2509. L’assureur n’est pas tenu 
des pertes et dommages qui arrivent 
par Ve vice propre de la chose, ou 
qui sont causés par le fait répréhen- 
sible ou Ja négligence grossiére de 
Vassuré, 


ASSURANCE. 


2 Valin, h. t., art. 29, p. 80.—Pothier, 
Ass., 66.—3 
Com., 352. 


Jurisp.—l2 fait que, lors d’un accident 
occasionnant Ja perte d’un bateau à vapeur, 
il n’y avait pas d'ingénieur dûment quali- 
fié en charge de l’engin de ce bateau, ne 
peut avoir aucune influence sur la réclama- 
tion qu’a le propriétaire contre l’assurance, 
s’il est prouvé que cela n’a eu aucune influ- 
ence sur la perte du bateau. La perte d’une 
barge qui a été submergée, parce qu’une 
cheville dans le fond de cette barge aurait 
été enlevée par la force de l’eau ou autre- 
ment, est couverte par la police d’assuran- 
ce contre les dangers ‘de la mer.— Western 
Ins. Co. & Scanlan, 15 R. L., 450. 


2510. L’assureur n’est pas tenu 
des pertes provenant de la baraterie 
du maître ou de l'équipage, s’il n’y 
a convention à cet effet. 


2 Valin, bh. t., art. 28, p. 79.—Marshall, 
338.—Arnould, 17 et 31.—C. Com., 353. 


2511. La baraterie est tout acte 
de prévarication volontaire du maf- 
tre ou de l’équipage qui cause une 
perte aux propriétaires ou aux affré- 
teurs. 

2 Arnould, 843, 846 et 864.—1 Phillips, c. 
13, & 2, PP: 230 et 231.—3 Kent, 304 et 305. 


—Marshall, 519 et 521, qui cite Casaregis, 
Dis. 1, n° 77.—Toubeau, 658. 


2512. L’assureur n’est pas tenu 
des frais ordinaires connus sous le 
nom de petites avaries, comme pilo- 
tage, touage, tonnage, ancrage, ac- 
quits de douane, ou droits imposés 
sur le bâtiment et la cargaison. 

2 Valin, h. t., art. 30, p. 81.—Pothier, Ass , 
67.—3 Pardessus, Dr. Com., n° 884.—2 Ar- 
nould, 1006.—C. Com., 354.—Bédarride, 4 
do eo Alauzet, 6 do, 2143.—Boistel, do, 


2518. La restriction de la respon- 
sabilité de Vassureur quant à des 
avaries particuliéres au-dessous d’un 
certain montant, ou pour la perte ou 
détérioration de certains articles 
énumérés dans le mémorandum 
commun de garantie comme exempts 
de contribution, est réglée par les 
termes dece mémorandum contenu 
dans la police. 

S'il n’y a pas tel mémorandum de 
garantie, les régles générales conte- 
nues dans ce titre recoivent leur ap- 
plication. 
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Stevens, On Average, 219 et suiv.—2 Ar- 


Kent, 306 et 307, note e—C.} nould, c. 3, pp. 872, 873 et 874.—1 Phillips, 


c. 18, p. 483 —4 Boulay-Paty, Dr. com. mar., 
p 87.—Contrû, 1 Emérigon, c. 12, 8. 9.— 

othier, Ass., 166.—C. Com., 408-9.—Bédar- 
ride, 5 do, 1782.—Alauzet, 6 do, 2324.—Bois- 
tel, 1025. 


2514. Un contrat d’assurance fait 
frauduleusement de la part de l’as- 
suré pour une somme excédant la 
valeur de la chose, peut étre annulé 
quant à l’assureur, qui, dans ce cas, 
a droit à demi pour cent sur le mon- 
tant assuré. 

2 Valin, h. t., art. 22, p. 71.—C. Com., 357. 


—Bédarride, 4 do, 1319. — Alauzet, 6 do, 
2154. 


251%. Dans le cas de l'article 
précédent, s’il n'y a pas de fraude, le 
contrat est valable jusqu’à concur- 
rence de la valeur de la chose assu- 
rée. 

L’assureur n’a pas droit à la prime 
entière sur l'excès de valeur assurée, 
mais seulement à demi pour cent. 


2 Valin, h. t., art. 23, p. 72.—C.Com., 358. 


2516. S'il existe plusieurs con- 
trats d’assurance faits sans fraude 
sur le méme objet et contre les 
mémes risques, et que le premier 
contrat assure l’entière valeur de 
l’objet, ce dernier est seul exécutoire. 

Les assureurs subséquents sont 
exempts de toute responsabilité et 
sont tenus de restituer la prime, sauf 
le demi pour cent. 

Sujet néanmoins aux conditions et 
conventions qui peuvent étre conte- 
nues dans les polices d’assurance. 


2 Valin, h. t., art. 24, p. 73.—2 Alauzet, 
pp. 52 et suiv.—2 Pardessus, 589; 8 do, 767. 
—1 Arnould, c. 12,8. 5, pp. 345 à 351.— 
Marshall, 139.—C. Com., 359.— Alauzet, 6 
do, 2150. 


Jurisp.—1. The condition usually en- 
dorsed on policies of insurance respectin 
double insurance, will be held to be waiv 
on the part of the company, if their agent, 
on being notified of such double insurance 
after the fire, makes no specific objection to 
the claim of the assured on that ground.— 
Atwell vs Western Ins. Co., 1 L.C. J., 278. 

2. The mere substitution of one office for 
another in a case of fire insurance, does not 
necessitate the giving of notice, as in the 
case of a new or double insurance.—Pacaud 
va The Monarch Insurance Co., 1 L. C. J., 

84. 
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8. In the case of a policy of insurance 
ranting permission in the body thereof to 
Insure elsewhere, on giving notice to that 
end to the directors of the company, in 
order that the second insurance might be 
endorsed on the policy, and requiring by 
the by-laws of the company printed on the 
back of the policy that such notice be 
given and such second insurance endorsed 
on the policy, à peine de nullité :— Held 
that a notice of such insurance given after 
the fire, and, as a consequence, not en- 
dorsed on the policy, is sufficient.—Soupras 
vs Mutual Fire Ins. Co. &c., 1 L. C. J., 197. 
4. The 23d section of act 4 William IV, 
c. 33, respecting double insurances on 
houses or buildings, does not apply to 
insurances on goods.— Chalmers & Mutual 
Fire Ins. Co., 3 L. C. J., 2. | 

5. A person effected an insurance against 
fire for one month, the insurance being 
subject to the conditions of the fire in- 
surance policies of the company. He asked 
for a policy, but was told that'it was not 
customary to issue policies for short dates. 
Among the conditions of the fire policies of 
the company, was one requiring notice of 
any other insurance effected on the pro- 
perty, and endorsation of such insurance 
on the policy. The insured failed to give 
such notice.—Held that the non-delivery 
of a policy to the insured was a waiver on 
the part of the company of the condition 
cited.—Lafleur & Citizens Ins. Co, 1 L 
N., 518. 

6. L’appt, syndic de Marquette, pour- 
suit les intimés sur une police d’asurance 
contre le feu qui contient une condition que 
l'assuré ne pourra assurer ailleurs sans le 
consentement des int. Marquette a assuré 
depuis au Lancashire F. and L. Insurance 
Co. pour $2500, et à la compagnie The Com 
mercial Union. Il a donné avis de l’assu- 
rance au Lancashire, mais non de la der- 
niére assurance. Ce défaut d’avis est fatal. 
L'action a été déboutée. Jugt confirmé.— 

. Beausoleil & The Canadian Mutual Fire 
Ins. Co., M., 14 déc. 1877. 

7. The plaintiff, when making applica- 
tion for insurance, mentioned to the de- 
fendants’ agent that there was a previous 
insurance in the Gore Mutual, but could 
not remember the amount which was on 
the property insured with the defendants. 
The policy contained a proviso, that in 
case the insured should have already any 
other insurance against loss by fire on the 
property, and not notified to the company 
and mentioned in or endorsed upon the 
policy, the insurance should be void. The 
policy contained no mention of the in- 
surance in the Gore Mutual.—Held that 
the plaintiff could not recover.—Billington 
vs The Provincial Insurance Co. 1 L. N., 14. 

8. Une seconde assurance est effectuée 

r le débiteur hypothécaire, sans avertir 
fa Cie d’assurance qu’il existe une première 
assurance sur le même immeuble, laquelle 


promière assurance a été transporté aux 
créanciers hypothécaires en sûreté de leur 
créance. Cette seconde assurance n’aura 
pas l’effet d’annuler la première et n’affoc- 
tera en rien les droits des dits créanciers. 
—Black & National Ins. Co., 3 L. N., 29. 

9. The statutory requirement applicable 
to insurance in mutual insurance compe- 
nies that the consent of the directors must 
be signified by an endorsement on the 
policy, or other acknowledgement in writing 
is not satisfied by evidence of mere knowl- 
edge by the insurers of other insurance.— 
Dustin vs The Hochelaga Mutual Fire Ins. 
Co., 4 L. N., 295. 

10. Where after a fire the ineured notified 
the company of other insurances upon the 
same property and the agent of the com- 
pany thereupon furnished the insured with 
a printed form upon which to make a claim 
for loss, and appointed valuators to value 
the same, and submitted the estimation of 
the damage caused by the fire to the arbi 
tration of persons named by themselves 
and the insured, the company thereby 
acknowledged the existence and validity of 
their policy asa valid and binding contract 
and waived any and all objections which 
they might otherwise have urged founded 
on the want of notice of the other insu- 
rances effected in other companies.—For 
derie de Joliette & Cie d’Assurance de Sta- 
dacona, 27 L. C. J., 194. 

11. Where, by a condition of the policy, 
the insurers are in no case to be liable for 
any greater proportion of the logs than the 
amount insured by them bears to the total 
insurance on the property, they are entit- 
led to have the claim reduced in accor 
dance with such clause, though the other 
insurance be still unpaid, and a contes- 
tation in relation thereto be still pending — 
Heron vs Hartford, 12 L. N., 140. 

12. A policy of insurance issued by a 
Mutual Fire Insurance Co. will be held 
void under sec. 30 of c.68 C.S. L, C., ifa 
second insurance has been taken upon the 
same property for the benefit of a mort 
gage creditor (of which the premiums are 
paid by the owner) without notice to com- 

ny issuing first policy.— Blais vs The 

tanstead & Sherbrooke Mutual Fire Ins. 
Co., 15 R. L., 60. 


2517. Lorsque dans le cas spé 
cifié en l’article qui précède, l’entiére 
valeur de l’objet n’est pas assurés 
par le premier contrat, les assureurs 
subséquents sont responsables de 
l'excédent en suivant l’ordre de le 
date de leurs contrats respectifs, 
sous la même restriction. 


Valin, eod. loco, art, 25.—Suprà, art. 251€ 


2518. Si l'assurance subséquent 
est entachée de fraude de la part d 
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l'assuré, il est tenu à la prime en- 
tière sur cette assurance, sans en 
pouvoir rien réclamer. 

1 Emérigon, c. 9, s. 2, pp. 270, 272, et 
Comm. par Boulay-Paty, ibid., 272-273.—4 
Boulay-Paty, Dr. Com. Mar., pp. 124 et 125. 
—]1 Arnould, 348.—C. Com., 357. 


2519. Lorsqu’il y a perte partielle 
d’un objet assyré par plusieurs assu- 
rances, pour un montant n’excédant 
pas son entiére valeur, les assureurs 
en sont responsables à proportion 
des sommes pour lesquelles ils ont 
respectivement assuré. 


C. Com., 360 et 401.—2 Valin, 73 et 74. 


2520. Lorsque l'assurance est 
faite divisément sur des marchan- 
dises qui doivent être chargées sur 
différents bâtiments, si le charge- 
ment entier est mis sur un seul bâti- 
ment ou sur un moindre nombre 
qu’il n’en est désigné, l’assureur n’est 
tenu que de la somme qu'il a assurée 
sur les marchandises qui, d’après la 
convention, devaient être mises sur 
le bâtiment ou les bâtiments qui ont 
reçu le chargement, nonobstant la 

erte de tous les bâtiments désignés. 

la cependant droit au demi pour 
cent de prime sur le reste du mon- 
tant total assuré. 

2 Valin, h. t., art. 22,p. 84.—1 Alauzet, 
61 et 67.—C. Com., 361.—Emérigon, c. 1, 8: 
5, pp. 174 à 178.—1 Arnould, c. 9, 8. 3. 


SECTION IV. 
DES PERTES. 


2521. Les pertes dont l’assureur 
est responsable sont ou totales ou 
partielles. 


Marshall, 486, et c. 13,8. 1, pp. 563 et 564. 


2522. La perte totale peut étre 
absolue ou implicite. 

Elle est absolue lorsque la chose 
assurée est totalement détruite ou 
perdue. 

Elle est implicite lorsque la chose 
assurée, quoique non entièrement 
détruite ou perdue, devient, par suite 
d’un accident garanti par l'assurance, 
sans valeur ou d’une valeur minime 
pour l'assuré, ou lorsque le voyage ou 
l'expédition sont perdus ou ne valent 
plus la peine d’être poursuivis. 
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Avant de pouvoir réclamer sur une 
perte totale implicite, l'assuré est 
tenu au délaissement tel que prescrit 
dans la section qui suit. 


Marshall, 597.—Arnould, 1007. 


Jurisp.—1. Dans une action pour perte 
totale sur police d’assurance maritime, le 
demandeur peut réussir pour.une perte par- 
tielle.—Merchants Marine Ins. Co. & ) 
10 Q. L. R., 237. 

2. Lorsqu'un vaisseau est complètement 
submergé, tant qu’il est au fond de l’eau, il 
est considéré comme une perte totale, et si 
ensuite il est relevé et réparé, la perte peut 
ne devenir qu’une perte partielle. La perte 
totale est implicite lorsque le vaisseau as- 
suré, quoique non entièrement détruit ou 
perdu, devient, par suite de l'accident ga- 
ranti par l’assurance, sans valeur ou d’une 
valeur minime pour l'assuré, ou lorsque le 
voyage ou l’expédition de marchandises 
sont perdus et ne valent plus la peine d’être 
poursuivis.— Western Ass. Co. & Scanlan, 
15 R. L., 461 


2528. Toute perte qui ne tombe 
pas dans la définition de l’article qui 
précéde est une perte partielle. 


2524. Lorsqu’une perte par abor- 
dage résulte d’un cas fortuit sans 
qu’aucune des parties soit en faute, 
elle tombe sur le bâtiment avarié 
sans recours contre l’autre, et c’est 
une perte par fortune de mer dont 
l’assureur est responsable d’aprés 
les termes généraux de la police. 


Infra, art. 2526. 


Add.—Au sujet de l'application de cet 
article et des deux suivants, consulter l’acte 
impérial, 25-26 Vic., c. 63, 8. 54, ainsi que 
l'acte C. 31 Vic., c. 58, ss. 12 et 13. 


Jurisp.—1. Lorsqu'une collision est ar- 
rivée sans qu'il y ait faute qui puisse être 
attribuée à l’uve ou à l’autre des parties, les 
dommages doivent être supportés par la 
partie qui les aura soufferts. La pratique 
de la cour est de n'adjuger des frais à au- 
cune des parties lorsque la collision est sur- 
venue par un aecident inévitable — The 
Margaret, 10 L. C.R,, 113. 

2. Dans une cause pour dommage par 
collision, jugé avoir été le résultat d’un ac- 
cident inévitable provenant de ce qu’il y 
avait une forte brume, la partie poursuivie 
est mise hors de cour en conséquence. 
Quand le dommage est le résultat d’un ac- 
cident inévitable, la perte doit être soufferte 
par la partie sur laquelle elle est tombée. — 

he Johanne, 10 L. C. R., 411. 

3. In a case of collision between two ships, 
it is not enough to show that the accident 
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could not be prevented by the party at the 
moment it occurred, if previous measures 
could have been ado to render the oc- 
currence of it less probabie. It is the duty 
of the person in charge of each ship to ren- 
der to the other ship such assistance as may 
be practicable and necessary ; and in case 
he fails sv to do, and no reasonable excuse 
for such failure be shown, the collision will 
be deemed to have been caused by his 
wrongful act, neglect, or default.—The Zi- 
berty, 2S. V. A. C., 102. 

4. À vessel while at anchor in the harbor 
of Quebec, having been run into and made 
to start from her anchorage, and to drift 
down with the tide against other vessels, 
action dismissed on the ground of inevitable 
accident—The McLeod, 2 8. V. A. C., 140. 

5. To support a plea of inevitable acci- 
dent the burden of proof rests upon the 

rty pleading it, and he must shew, before 
e can derive any benefit from it, that the 

damage was caused immediately by the ir- 
resistible force of the wind and waves: that 
it was not preceded by any fault, act or 
omission on his part as the principal or in- 
direct cause ; and that no effort to counte- 
ract the influence of the force was wanting. 
—The Agamemnon, 1 Q. L. R., 333. 

6. The leaving of a ship’s jibboom run 
out, in the harbour of Quebec, is an act of 
negligence which would render the owners 
liable for damage occasioned by collision 
with another vessel, if it appeared from the 
evidence that such damage was caused b 
the jibboom being extended. Where a col- 
lision is held to have occurred from inevi- 
table accident, costs will not be given to 
either side.—The Harold Haarfager, 18 L. 
C. J., 303. 

7. Where a steamer shortly after leavin 
her mooring came into collision with a sal 
boat towing timber,—Held that in support 
of her plea of inevitable accident, the stea- 
mer must shew an overruling force, a vis 
major, which could not have n avoided 
by waiting at her mooring berth until such 
time as the promoter’s boat had passed, 
and also that after she left her berth it was 
impossible for her to keep out of the way of 
the boat.—The Union, 2 Q. L. R., 186. 

8. Le propriétaire d’un vaisseau sombré 
ui obstrue la navigation, est responsable 
es dommages que peut causer son heurt, 

s'il n’y maintient pas des indications qui 
puissent, le jour et la nuit, faire connaître 
ea position. — Baker vs Freeman, 10 Q. L. 


, 368. 
9. Le propriétaire d’une cargaison assu- 
rée a le droit de recouvrer le montant de 
assurance, si la perte de la barge conte- 
nant la cargaison n'est due à aucune cause 
ue l’assu uvait contrôler ou prévoir.— 
ickle & la Cie d’Assurance mut. de Buf- 
falo, 12 R. L., 667. 
10. A tug has the right to cast off her 
tow, in stress of weather, when the latter is 
over-running her, and, in such case, will 
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not be liable for subseqnent damage b 
collision of the tow with another vessel, all 
the precautions required of a ship under 
sail not having been taken by the tow.— 
Owners of the “ Loyal” vs The “ Challen- 
ger.”—14 Q. L. R., 135. 


2525. Lorsque l’abordage est 
causé par la faute du maftre ou de 
l'équipage de l’un des bâtiments, la 
partie en faute en est responsable 
envers l’autre, et sile bâtiment assu- 
ré est avarié par la faute du maître 
ou de l’équipage de l’autre, l’assu- 
reur est responsable d’après la clause 
générale; mais si le dommage est 
causé par la faute du maître ou de 
Péquipage du bâtiment assuré, l’as- 
sureur n'est pas responsable. Si la 
faute équivaut à baraterie, elle est 
soumise à la disposition contenueen 
Particle 2510 en autant qu’il s’agit 
de l’assureur. 

Infra, art. 2526. 


Jurisp.—1. Vessel g ving a foul berth 
to another vessel, held liable in dam 

for collision done to the vessel to which 
such foul berth was given by her, although 
the immediate cause of the collision was a 
vis major, and no unskilfalness or miscon- 
duct was imputable to the offending vessel 
after giving such foul berth.—The Cumber- 
land, 18. V. A. C., 75. 

2. In a cause of collision between two 
ships ascending the river St. Lawrence, the 
Court, assisted by a captain in the Royal 
Navy, pronounced for damages; holding 
that when vessels are crossing each other 
in opposite directions, and there is doubt of 
their going clear, the vessel upon the port 
or larboard tack is to bear up and heave 
about for the vessel upon the starboard 
tack.—The Nelson Village, 18. V.A.C., 156. 

3. In case of collision arising from negli- 
gence or unskilfulness in management of 
ship doing the injury, pilot having the con- 
trol of the ship is not a competent witness 
for such ship without a release; although 
the master is.—Ship held liahle for collision, 
notwithstanding there being a pilot on 
board. Damages awarded in case of colli- 
sion in thé harbor of Quebec.—The Lord 
John Russell, 1 & V. A. C., 190. 

4. The omission to have a light on board, 
in a river or harbour at night, amount to 
negligence per se.—Every night, in the ab- 
sence of a moon, is a dark night in the pur- 
view of the Trinity House regulations.— 
More credit is to be attached to the crew 
that are on the alert, than to the crew of 
the vessel that is placed at rest.—The regu- 
lations of the Trinity House require a strict 
construction in favour of their application. 
—The Dahlia, 1 8, V. A. C., 242. 
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5. In a case of collision againt a ship for 
running foul of a floating-light vessel, the 
court pronounced for damages. In such case 
the presumption is gross carelessness or 
want of skill, and the burthen is cast on the 
ship-master and owners to repel that pre- 
sumption.—The Miramichi,18. V.A. C., 237. 

6. If it be practicable for a vessel which 
is following close upon the track of another 
to pursue a course which is safe, and she 
adops one which is perilous, then if mis- 
chief ensue she is answerable for all conse- 
quence.—The John Munn, 18, V. A.C., 265. 

7. In a cause of collision between two 
steam vessels, the Court, assisted by a cap- 
tain in the Royal Navy, pronounced for da- 
mages and costs, holding that the one which 
crossed the course of the other was to blame. 
—The By-Town, 18. V. A. C., 278. 

8. Steamer making a short unusual turn, 
and crossing the course of another steamer 
coming in the same direction, contrary 
to the usual practice and custom of the river 
and the rules of good seamanship, for the 

urpose of being earlier at her wharf, con- 
Jomned in damages for a collision.—The 
Crescent, 18. V. A. C., 289. 

9. S'il appert i par le témoignage qu’il n’y 
avait pas à bord d’un vaisseau une vigie 
suffisante et qu’une collision a eu lieu entre 
tel vaisseau et un autre vaisseau remorqué 
par un bateau à vapeur, parce que ce der- 
nier n’a pas été aperçu à temps par tel vais- 
seau pour le mettre à portée de prendre les 
moyens nécessaires pour éviter une colli- 
sion ; le manque de telle vigie à bord de tel 
vaisseau est un acte de négligence suffisant 

ur rendre ce vaisseau responsable en 

ommages, quand bien même la manœuvre 
aurait été exécutée suivant les règles nauti- 
ques au moment où la collision était deve- 
nue presque inévitable.—The Niagara, 4 L. 


e , . 

10. The non-compliance by a vessel with 
the Trinity House regulations, as to the ex- 
hibition of lights, will not prevent the own- 
ers from recovering damages for injuries 
received from another vessel by collision, if 
the officers of the latter vessel saw the for- 
mer and knew her position.—The Martha 


Sophie 2 8. V. A. C., 14. 

1. The fault of one vessel will not ex- 
cuse any want of care, diligence, or skill in 
another; 80 as to exempt her from sharing 
the loss or damage. en both ships are 
in fault the Admiralty law divided the 
damages of the owners of the ships. —The 
City of Quebec, 2 8. V. À. C., 168. 

12. Dans le cas de vaisseaux, l’un britan- 
nique et l’autre étranger, tous deux dans 
les eaux du Canada, l’acte réglant ces eaux 
est la règle de la cour; les devoirs et les 
droits de chacune des parties doivent étre 
déterminés par cette règle.—Si un aborda- 

a lieu de nuit entre deux vaisseaux voi- 
iers dans le St-Laurent, en raison de ce 
que la règle relativement aux feux à bord 
n’a pas 6té observée, le propriétaire du vais- 
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seau qui a enfreint la règle ne t recou- 
vrer de dommages résultant de Ia collision. 
L’Aurora, 10 L. C. R., 445. 

13. Si, dans le cas d’un abordage entre 
deux vaisseaux dans un canal, le vaisseau 
du demandeur était du mauvais côté du 
canal, et n'avait pas les lumières ordinai- 
res, il ne lui sera accordé aucuns domma- 
ges, quand même il existerait du doute 
quant à la cause de la collision.—Bertrand 
vs Dickinegon, 12 L. C. R., 304. 

_14. The persons in charge of the plain- 
tiffs steamer, supposing the defendant's 
vessel to be at anchor, tried to pass inside 
between it and the shore, and in so doing 
the two vessels came into collision, and the 
plaintiff's vessel sustained damage.— Held 
that the collision being caused by the plain- 
tiffs mistake, they could not recover.—Tri- 
nity House vs Brown, 2 L. C. L. J., 182. 

15. In a case submitted, being a case of 
collision between a steamboat and a sailing 
vessel on the river St. Lawrence, no proper 
measures having been taken to prevent all 
reasonable probability of a colli-ion on 
board of the plaintifl’s vessel, and said ves- 
sel not having the lights required by law; 
the plaintiff cannot claim any damages. 
Sauvageau vs La Compagnie du Richelieu, 
7 L. C. J., 39. 

16. Where a steamship did not keep out 
of the way of a sailing ship, there being 
risk of collision, and the sailing ship, by 
porting her helm instead of keeping her 
course, contributed to the collision, but 
held to be in fault and neither entitled to 
recover the damage she sustained.—The 
eo" Cueto vs The Charles Chaloner, 19 L. 

e ., D 
17. Ni par le droit maritime, ni par le 
droit commun, est-il loisible à un vaisseau 
ou à une autre voiture de ne pas prendre 
toute précaution contre une collision, par 
la raison qu’un autre vaisseau ou une autre 
voiture n’est à l'endroit ou du côté du 
chemin où il devrait être, ou était en au- 
cune manière en contravention à une règle 
maritime ou de police.—The Martha Sophia, 
10 L. C. R,, 3. 

18. It is the bounded duty of a vessel 
under weight, whether the vessel at anchor 
be properly or improperly anchored, to 
avoid if it be possible with safety to herself, 
any collision whatever. When a collision 
occurs between a vessel at anchor and a 
ship under weight primé facte, the vessel in 
motion is in fault and the onus of proof is 
thrown on her and she is compelled to show 
that the other vessel was improperly an- 
chored and that the improper anchorage 
rendered the collision inevitable. 

Where a ship is lost or receives further 
injury after a collision the presumption is 
that the loss or damage is caused by the 
collision, and the burthen is on the other 
vessel, if proved to be in fault for the colli- 
sion, to show that the subsequent loss or 
damage was not caused by her negligence. 
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In the case of a collision, those on board 
the damaged ship must exhibit ordinary cou- 
rage in standing by their vessel and show 
proper skill and seamanship according to 
the circumstances of the case, but the 
Court will make reasonable allowance for 
the excitement which usually attends a 
collision, and those on board will not be 
‘expected to be so acute in their judgment 
as to act with the same skill and coolness 
as if there hed been no collision.—Ross vs 
“ Henri IV,” 13 Q. L. R., 379. 

19. H., a steam barge, was going up the 
river from the Lachine canal, and A., a pro- 
peller, coming down. A. signalled that she 
wished to H. on the left’ or opposite 
side to that provided by the rules of navi- 
gation ; H. replied that she would keep to 
the right as usual. A. turned to the left 
and came into collision with H., sinking 
her. Held: That as A. had deviated from 
the course which the rules of navigation 
required her to take, she was liable for the 
damages caused by the collision.—Neelon 
& Kenny, 32 L. C. J., 259. 


2526. Si la cause de l’abordage 
est inconnue, ou s'il est impossible 
de déterminer quelle est la partie en 
faute, les dommages sont suppor- 
tés également par chacun des bâti- 
ments, et l’assureur en ce cas est res- 
ponsable en vertu de la clause géné- 
rale. 


ff L. 29,88 2,3 et 4, Ad legem equil.—1 
Emérigon, c. 12, 8. 14, pp. 409 et 416.—2 Va- 
lin, Assur., art. 26; Avaries, art. 10 et 11, 
177 et 183.—Pothier,Aes., n° 50.—Mar- 
all, 494.—2 Arnould, 828, 829 et 830.— 
Cleirac, Us et coutumes de la mer, 68.— Mer- 
chant Shipping Act, 1854, ss. 295 et 300.—3 
Kent, 230 et suiv.—1 Phillips (3° édit.), 635, 
et vol. 2, pp. 177 et 179.—1 Boulay-Paty, 
sur Emérigon, 4184.—Boulay-Paty, Cours 
de Dr. Com., p. 7.—C. Com., 407. 


Jurisp.—l. In a cause of collision, 
where the loss was charged to be owing to 
negligence, malice, or want of skill, the 
Court, with the assistance of a ca tain in 
the Royal Navy, being of opinion that the 
damage was occasioned by accident chiefly 
_ imputable to the imprudence of the injured 
vessel, and not to the misconduct. of the 
other vessel, dismissed the owners of the 
latter vessel.—The Leonidas, 1 8. V. A. C., 
226 


2 Where the collision was the effect of 
mere accident or that overriding necessity 
which the law designates by the term vis 
major, and without any negligence or fault 
in any one, the owners of the ship injured 
must bear their own loss.—The Sarah Ann, 
18. V. A. C., 294, 

8. Where a collision occurs, without bla- 
me being imputable to either party, loss 


must be borne by party on whom it happens 
to alight. The Court will not give costs 
where a collision has from inevi- 
table accident. In a case of collision the 
onus probandi is, in the first instance, upon 
the party complaining of the injury. Al 
though the rule is to port the helm upon 
the approach of a vessel xo soon as descri- 
ed, still there must be time and opportunity 
for reflection, as a vessel may, at first sight, 
be going in a direction opposite to that su 

pored, and the consequence fatal.—The 

argaret, 2 S. V. À. C., 19. 

4. Dans un cas d’abordage où le témoi- 
gnage est contradictoire, la cour sera guidée 
par es probabilités de l’espèce présentée de 
pe ps e l’autre côté.—The Ailsa, 10 L. C. 
") 


5. In a case of collision where there is a 
reasonable doubt as to which party is to 
blame, the loss must be sustained by the 
party on whom it has fallen.—The Rock- 
away, 28. V. A.C., 129. 

6. The fault of one vessel will not excuse 
any want of care, diligence, or skill in ano- 
ther, so as to exempt her from sharing the 
loss or damage. When both ships are in 
fault the Admiralty law divided the dama- 
ges of the owners of the ships—The Ger- 
many, 28. V. A.C., 158. 


2527. Les frais extraordinaires 
encourus nécessairement pour le seul 
avantage de quelque intérêt particu- 
lier, tel que pour le bâtiment seul, 
ou pour la cargaison seule, et les 
dommages soufferts par le bâtiment 
seul ou la cargaison seule, et qui 
n'ont pas été encourus volontaire- 
ment pour le salut commun, sont des 
avaries particulières dont l'assureur 
est tenu envers l’assuré en vertu des 
termes généraux de la police, lorsque 
ces pertes sont causées par fortune 
de mer. 


3 Valin, Avaries, art. 3,4 et5, pp. 160 
et 164.—4 Boulay-Paty, Dr. Com. mar., 481. 
—Arnould, 970.—Benecke, Pr. of Indem., 
165, 166 et 425.—C. Com., 403 et 404.—Bé- 
darride, 5 do, 1535.—Alauzet, 6 do, 2311. 


2528. Les frais de sauvetage sont 
des avaries par fortune de mer, et 
l’assureur en est tenu en vertu des 
termes généraux de la police. 

Des règles spéciales concernant le 
sauvetage sont contenues dans l’acte 
intitulé : The Merchant Shipping Act, 
1854. 


2 Valin, p. 164.—2 Emérigon, c. 17,8. 7 
—Arnould, 867.— Marshall, 552 et 553.—C 
C. B. C., art. 2387. 
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Add.—Au sujet du “ Merchant Shipping 
Act” mentionné dans cet article, voir sous 
l'art. 2355 la référence aux statuts qui l'a- 
mendent. 

Voir aussi “l’Acte concernant lea nau- 
frages, les accidents et le sauvetage,” qui 
renferme des dispositions étendues sur ce 
sujet et qui forme le c. 81 des 8. R. du C. 


Jurisp.—1. Pilots may become enti- 
tled to extra pilotage in the nature of sal- 
vage for extraordinary services rendered 
by them. The jurisdiction. of this Court is 
not ousted, in relation to claims of this na- 
ture by the Provincial Statute, 45 Geo. III, 
¢e. 12, 8. 12.—The Adventurer, 18. V. A.C., 101. 

2, In case of wreck in the river St. Law- 
rence (Rimouski), the Court has jurisdic- 
tion of salvage. Under the circumstances 
of this case the service is a salvage service, 
and nota mere locatio operis, though an 
agreement upon land was had between the 
parties in relation to such service. In set- 
tling the question of salvage, the value of 
the property and the nature of the salvage 
service, are both to be considered. Salvors 
have a right to retain the goods saved, un- 
til the amount of the salvage be adjusted 
and tendered to them.—The Royal Wm, 1 
8. V. A. C., 107. 

3. Compensation decreed to seamen out 
of the proceeds of the materials saved from 
the wreck by their exertions—The Sillery, 
18. V. A. C., 182. 

4. Seamen while acting in the line of their 
strict duty, cannot entitle themselves to 
salvage. But extraordinary events may 
occur, in which their connexion with the 
ship may be dissolved de facto, or by ope 
ration of law, or they may exceed their 
proper duty, in which cases they may be 
permitted to claim as salvors.—The Robert 
& Anne, 18. V. A. C., 253. 

5. In cases of wreck the claim of the sea- 
men upon the parts saved is a claim for 
salvage and the quantum regulated by the 
amount which would have been due for 
wages.—The Jsabella, 1 8. V. A. C., 281. 

6. Ina case of meritorious service ren- 
dered by two seamen and two young men 
to a vesselin the river St. Lawrence, the 
Court awarded one sixth part of the pro- 
perty saved, and also their costs and expen- 
ses.—The Electric, 1 8. V. A. C., 330. 

7. It appears to be the general sense of 
the maritime world that the rate of salvage 
in cases of derelict should not, in ordinary 
cases, r ; e below one-third, nor above a 
moiety of the property.—The Marie Victoria 
2 8. V A. C, 108. ! 

8. While a vessel floating amidst the ice 
of the St. Lawrence, without any person on 
board, and without a rudder, her master 
and crew having left her, but intending to 
return, four persons went out to her in ca- 
noes, and by aid of her sails, grounded her 
in a place of safety ; £200 sterling allowed 
as salvage.—The Pomona, 2 8, V. A. C. 182. 
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9. Where the master and crew of a ves- 
sel were taken off by salvors in canoes, the 
former abandoning her, fearing a total 
wreck, and the vessel was afterwards saved 
by the meritorious exertions of the latter, a 
moiety of net value of ship and cargo was 
allowed as salvage.—The Prid e of England, 
28. V. A. C., 187. 

10. Where the master of a steamer exact- 
ed an exhorbitant contract for salvage ser- 
vice from the master of a sailing vessel, 
which, with the mate alone on board, was 
in imminent danger of ship wreck, the same 
was set aside and a tum meruit allowed. 
—The America, 28. V. A. C., 214. 

11. Un vaisseau échoua sur la batture de 
l’île Rouge, dans le fleuve St-Laurent, à la 
fin de novembre 1853, et ayant été aban- 
donné par l'équipage, fut subséquemment 
emporté par les glaces au reflux, et fut suivi 
per quatre jeunes gens qui, avec beaucoup 

e persévérance, de courage et d’adresse et 
au grand péril de leur vie, forcérent leur 
chaloupe à travers les glaces, s’embarqué- 
rent, et ramenérent le vaisseau à la baie de 
Tadoussac, où il'resta en sûreté pendant Phi- 
ver et jusqu’au printemps, lorsqu'il fit voile 
pour sa destination. Sur la valeur de £3,000 
courant, la cour donna £500 courant et les 
dépens. —The Electric Molton, 5 L. C. R., 53. 

12. Un pilote en charge d’un vaisseau a 
droit d’être rémunéré, outre le pilotage or- 
dinaire, pour perte de temps et pour servi- 
ces rendus en suivant les espars et une par- 
tie du gréement du vaisseau emportés en 
conséquence de la mauvaise qualité des 
matériaux employés. Lorsque le proprié- 
taire de tel vaisseau obtient indirectement 
des assureurs le montant de la réclamation 
du pilote, le pilote a droit de recouvrer tel 
montant dans une action pour “ ouvrage et 
perte de temps,” quoique la déclaration ne 
contienne aucun chef pour argent recu.— 
Russell vs Parke, 8 L. C. R., 229 

13. Le Palmyra sombra dans le fleuve St- 
Laurent, fut relevé et sauvé par l’habileté 
et l'expérience du capitaine et de l'équipage 
du Dirigo, la plupart desquels étaient des 
hommes choisis et d'excellents ouvriers, à 
bord duquel vaisseau se trouvait un méca- 
nisme nouveau et ingénieux. La cour déci- 
da que la somme de £1000 sterling pour 
sauvetage était raisonnable.—The Palmyra, 
10 L. C. R., 144. 

14. Sur une valeur de £6700, la somme 
de £400 est accordée à une goélette pour 
sauvetage, en remorquant un vaisseau dé- 
sempar dans ses mats et dans ses agrès 
dans le bas St-Laurent, à un endroit de sû- 
reté; lo quantum seul des services rendus 
n'étant pas la règle pour établir le montant 
accordé pour sauvetage.—Tho Royal Middy, 
12 L. C. R., 309. 

15. Where an assignment was made by 
salvors of a sum due to them for salvage; 
held that their lien on the ship was per- 
sonal and inalienable and that it did not 
vest in their assignees so as to enable them 
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to proceed against the ship.—City of Muni- 
tonoc, Higgie, Master, 5 Q. L. R., 108. 

16. The screw of the steamship “ Lake 
Champlain” having got out of working 
order, and the steamer having been six 
days under canvas, in the gulf, without 
making any progress, the appt agreed to 
pay to the respt, master of the steamer 
€ Nettlesworth,” the sum of £800 sterling 
to tow his ship into Gaspé harbour. The 
towage was done in the short time of nine 
or ten hours and was not attended with 
any risk or danger whatever. The claim 
was resisted on the ground that the charge 
was exorbitant and that the agreement has 
been entered into under compulsion and 
duress. Held 1st. that the services rendered 
were in the nature of salvage and were to 
be paid as such. 2nd. That considering the 
services rendered were to be paid as salva- 
ge, the amount was not exhorbitant and did 
not entitle the appt to be released from his 
undertaking.—Stewart & Brewis, 1 D. C. 


, 819. 

17. While admitting the general rule of 
Admiralty decisions in cases of salvage, 
that amounts greater than what the actual 
services appear to be worth are allowed to 
the salvors as an encouragement to save life 
and property, where, in the opinion of the 
Court, a salvage agreement is exhorbitant, 
the Court will refuse to enforce it.—Kaine 
vs The “ Ismir,” 14 Q. L. R., 352. 


2529. Les règles concernant les 
pertes résultant de la contribution se 
trouvent en la section sixième de ce 
titre. 


2530. Si dans le cours du voya- 
ge le bâtiment se trouve dans l’im- 

ossibilité de le parfaire, à cause 
S'innavigabilité, le maître est tenu 
de se procurer un autre bâtiment 
pour rendre la cargaison à sa desti- 
nation, si la chose peut se faire avec 
avantage pour les parties intéressées, 
et dans ce cas la responsabilité de 
Vassureur continue après le trans- 
bordement à cet effet. 

C. c. B. C., art. 2427.—8 Kent, 321, N. B. 
—Marshall, 164-5, N. B. 626 et 627.—C. 
Com., 390, 391 et 392.—Emérigon, c. 12, 5. 


16.—Bédarride, 4 do, 1604.—Alauzet, 6 do, 
2278. 


2581. Dans le cas de l’article qui 

récède, l’assureur est encore tenu 

es avaries, frais de déchargement, 
magasinage, rembarquement, avi- 
taillement, fret et tous autres frais 
jusqu’à concurrence seulement du 
montant assuré. 

C. Com., 393.—Supra, art. 2530. 
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2582. Dans le cas de l’article 
2580, si le maître ne peut sous un 
délai raisonnable se procurer un 
autre bâtiment pour rendre la car- 

aison à sa destination, l’assuré peut 
aire le délaissement. 


‘C, Com., 394.—Supra, art. 2530. 


2533. Dans l'assurance sous une 
police à découvert, la valeur du bé- 
timent est réglée par celle qu'il avait 
au port où a commencé le voyage, y 
compris tout ce qui ajoute à sa valeur 
permanente ou est nécessaire pour le 
mettre en état de faire le voyage, et 
aussi les frais d'assurance. 


1 Bell, 527.—Marshall, 633. 


2534. La valeur des marchandi- 
ses ussurées sous une police à décou- 
vert est établie par la facture, ou, si 
cela ne peut se faire, elle est estimée 
suivant leur prix courant au temps 
du chargement; y compris tous les 
frais et dépens encourus jusqu'à ce 
moment, ainsi que la prime d’assu- 
rance. 


2 Valin, art. 64, p. 146.—1 Emérigon, 261, 
262 et 263.—3 Kent, 335-6.—Marshall, 629, 
631-2.—Arnould, 381 et 382.—Le Guidon de 
la mer, c. 2, art. 9; c. 16, art. 3, 18 et 15.— 
C. Com., 339.—Bédarride, 3 do, 1122.—Alau- 
zet, 6 do, 2069. 


Jurisp.—1. An endorsement upon an 
open policy of a cargo for insurance is in- 
complete, if the name of the vessel by 
which such cargo is shipped is in blank ; 
but it is perfected by a notice to the insu- 
rers of the name of the vessel, whether they 
fill up the blank or not.—Cusack vs The 
Mutual Ins. Co. of Buffalo, 6 L. C. J., 97. 

2. Insurance was effected on a quantity 
of hay loaded at Berthier on a barge whic 
was to leave for the U. S. on the 20% Oct. 
On the 20th the barge was ready to leave, 
but was prevented by a storm of such 
vehemence that the covering of the barge 
was torn off and a quantity of hay thrown 
into the river. The agent of the insurance 
took possession of the hay and sold it for a 
trifle. On the insurance being sued they 
contended the barge had not left on the day 
fixed, and that there was no abandonment. 
—The Court below gave judgment for $1040, 
the whole amount of insurance, as if it was 
a valued policy. This however is an open 
policy. The respondent is only entitled to 
the value of the hay at Berthier, to which 
must be added expenses of loading and 
premium of insurance.—Western Assuran- 
ce Co. & Pearson, M.,16 mars 1877. 
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25355. Le montant que l’assu- 
reur est tenu de payer sur une perte 
partielle est constaté par la compa- 
raison du produit brut de la vente 
de ce qui est avarié et de ce qui ne 
l’est pas, et appliquant la proportion 
à la valeur des effets telle qu’énoncée 
dans la police, ou établie de la ma- 
nière indiquée dans l’article qui pré- 
cède. 


Arnould, 985.—1 Phillips, 375-6-7. 


Jurisp.—1. The rule by which to cal- 
culate a partial loss on a policy on goods 
by reason of sea damage is the difference 
between the respective gross pro 8 of 
the same goods when sound and when da- 
maged, and not the nef proceeds. It being 
settled that the underwriter is not to bear 
any loss from fluctuation of market, or port 
duties or charges, after the arrival of the 
goods at their port of destination.—Johns- 
ton vs Shedden, East Rep., 581. 

2. On a demand for indemnity under a 
policy of insurance against the perils of the 
sea it is necessary to prove that the damage 
claimed for was caused by some peril insu- 
red against. The mere fact that the goods 
insured were damaged toa trifling extent 
by salt water, does not constitute such 
proof. A survey of goods alleged to be da- 
maged, made without notice to the under- 
writer, followed by a sale at nine o’clock 
in the morning of the second day after the 
survey, at which sale the claimant bought 
in the goods, is irregular, and such procee- 
dings afford no criterion of the extent of 
dam the goods have sustained.—Sun 
Ins. Co. vs Masson, 4 L. C. J., 23. 

3. Pour le recouvrement de la différence 
entre la valeur de la marchandise saine, et 
le prix réalisé après l’avarie, il n’est pas 
nécessaire que le consignataire donne au 
patron avis de la vente publique qui en 

evait être faite ; le patron n’alléguant pas 
qu’il avait souffert de l'absence de tel avis. 
—Gaberty & Torrance, 13 L. C. R., 401. 


2536. L’assuré est tenu en fai- 
sant sa demande d’indemnité de dé- 
clarer, s’il en est requis, toutes autres 
assurances qu’il peut avoir prises sur 
la chose assurée et tous les prêts à la 
grosse qu’il a obtenus sur cette chose. 

Il ne peut exiger son paiement 
avant que cette déclaration soit faite 
lorsqu'elle a été demandée, et s1 
cette déclaration est fausse ou frau- 
duleuse, il perd son recours. 

Valin, Ord., art. 58 et 54, pp. 135-6.— 
Marshall, 145 et 702.—C. Com., 379 et 380. 
—Arnould, 353.—Stat. Imp., 19 Geo. IT, c. 
37, 8. 6.—Bédarride, 4 do, 1509.—Alauzet, 6 
do, 2252,—Boistel, do, 1044, 1047. 
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2537. L’assuré est tenu de faire 
de bonne foi tout ce qui est en son 
pouvoir, entre l’époque du sinistre 
et le délaissement, pour sauver les 
effets assurés. Ses actes et ceux de 
ses agents à cet égard sont aux profit, 
dépens et risque de l’assureur. 


2 Valin, 45, p. 98.—Marshall, 626 et 627. 
—C. Com., 381. 


SECTION V. 


DU D&LAISSBM ENT. 


2538. L’assuré peut faire à l’as- 
sureur le délaissement de la chose 
assurée dans tous les cas où la perte 
en est implicite, et peut en consé- 

uence recouvrer comme si la perte 
tait totale. S’il ne fait pas le délais- 
sement dans ces cas, il a droit de 
recouvrer à titre d’avarie seulement. 


2 Valin, h. t., art. 46, p. 99.— Marshall, 
564, c. 13, p. 567.—C. Com., 369 et 371.— 
Bédarride, 4 do, 13897.—Alauzet, 6 do, 2176. 


Jurisp.— 1. Si avis du délaissement 
d’un navire est donné par l'assuré aux as- 
sureurs, et que les assureurs là-dessus ne 
disent et ne font rien, il faut en conclure 
qu’ils n’entendent pas accepter le délaisse- 
ment. Mais si, par leur agent, ils prennent 
possession du navire, le parent et en gar- 

ent ion pour quelque temps, sans 
répudier Pavis, ni informer lass en 
quelle qualité ils agissont, alors il y a ac- 
ceptation tacite du délaissement par les as- 
surés. Et une acceptation tacite produit les 
mémes effets qu’une acceptation expresse. 
—Aprés l'acceptation par les assureurs du 
délaissement du navire, ils deviennent res- 
ponsables comme dans le cas d’une perte 
totale.—Provincial Ins. Co. & Leduc, 19 
L. C. J., 281; do, 6. R. L., 679. (C. P.) 

2. L’assuré peut faire le délaissement 
dans tous les cas où la perte est implicite, 
et peut en conséquences recouvrer comme si 
la perte était totale — Western Ass. Co. & © 
Scanlan, 15 KR. L., 452. 


2539. Le délaissement ne peut 
être partiel ni conditionnel. Il ne 
s'étend cependant qu’aux effets qui 
sont l’objet du risque au temps du 
sinistre. 

2 Valin, art. 47, pp. 108 et suiv.—2 Emé- 
rigon, P 249, c. 17, 8. 8—Marshall, 611 et 
612.—Arnould, 1160 et 1161.—4 Boulay- 
Paty, Dr. Com. Mar., p. 289.—C. Com., 372. 


2540. Si différentes choses ou 
classes de choses sont assurées sous 
une même police et évaluées séparé- 
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ment, le droit de délaisser peut exis- 
ter à l’égard d’une partie évaluée 
séparément de même que pour la to- 
talité. 


Supra, art. 2539. 


2541. Le délaissement doit être 
fait sous un délai raisonnable après 
que l’assuré a reçu avis du sinistre. 

Si à raison de l’incertitude dee 
nouvelles ou de la nature du sinis- 
tre, l'assuré a besoin de plus ample 
information et investigation pour 
être en état de décider s’il fera le dé- 
laissement ou non, il lui est accordé 
un délai raisonnable pour ce faire, 
suivant les circonstances. 


2 Valin, art. 48 et 49.—Marshall, 606.—Ar- 
nould, 1169.—C. Com., 373. 


2542. À défaut par l’assuré de 
faire le délaissement sous un délai 
raisonnable, tel que pourvu en l’ar- 
ticle qui précède, il est censé s'être 
désisté de ce droit et ne peut recou- 
vrer qu’a titre d’avarie. 

Supra, art. 2541. 


2548. Le délaissement se fait par 
un avis que l’assuré donne du sinis- 
tre À l’assureur et de l’abandon qu’il 
lui fait de tous ses intérêts dans la 
chose assurée. 

Valin, art. 24.—2 Emérigon, 190.— Po- 


thier, Ass., 126.— Marshall, 610.—Arnould, 
1162 et 1163.—C. Com., 374. 


2544. L'avis du délaissement 
doit étre explicite et contenir un ex- 
posé des motifs du délaissement. Ces 
motifs doivent étre réels et suffisants 
au temps où l’avis est donné. 


Arnould, 1163-8.—Supra, art. 2548. 


Jurisp.— There was not sufficient evi- 
dence to enable plaintiffs to recover as fara 
total or constructive total loss of the vessel. 
The notice of abandonment was not given 
in conformity with the art. 2544 of the C. 
C., and not made within a reasonable time. 
sow cetera Ass. Co. & Scanlan, 18 L. C. R., 


2545. Le délaissement, fondésur 
lPinnavigabilité du bâtiment résul- 
tant d’échouement ne peut avoir 
lieu si le bâtiment peut être relevé 
et mis en état de continuer son 
voyage jusqu’au lieu de sa desti- 
nation. 


En ce cas l’assuré a recours contre 
l’assureur pour les frais et l’avarie 
résultant de l’échouement. 

Emérigon, c. 12, s. 13, pp. 404 et suiv.—1 
Fbillipe, Ins., 393; vol. 2, p. 285.—C. Com. 


2546. Si l’on n'a reçu aucune nou- 
velle du bâtiment sous un délai rai- 
sonnable à compter de son départ 
ou de la réception des dernières in- 
formations à son égard, il est pré- 
sumé avoir sombré en mer et l’as- 
suré peut faire le délaissement et 
réclamer comme sur une perte totale 
implicite. 

e temps requis pour justifier cette 
présomption est déterminé par le 
tribunal suivant les circonstances. 

2 Valin, art. 58 et 59, p. 141.— Marshall, 
189 et 192.—2 Arnould, 817 et 818.—C. 
Com., 375 et377.— Bédarride, 4 do, 1477 .— 
Massé, 3 Droit commercial, 1762 ; 4 do, 2664. 
—Alauzet, 6 do, 2244, 2250. 


2547. Le délaissement fait et 
accepté équivaut à une cession, et la 
chose délaissée et tous les droits y 
attachés deviennent dès cet instant 
la propriété de l'assureur. 

L’acceptation peut être expresse 
ou tacite. 


2 Valin, pp. 143 et suiv.—2 Emérigon, 
230 ; notes par Boulay-Paty, pp. 233-4.— 
Le Guidon, c. 7, art. 1.—3 Kent, 324 et 325, 
N. B.— Marshall, 612-3.—2 Phillips,321, c. 
17, 8 14.—Levi, Com. Law, p. 167, n°642.— 
C. Com., 385. 


2548. [Dans le cas d’acceptation 
du délaissement du bâtiment, le fret 
gagné après le sinistre appartient à 
l'assureur, et celui gagné auparavant 
appartient au propriétaire du bâti- 
ment ou à l’assureur du fret à qui il 
a été abandonné]. 


2 Valin, Ags, art. 15, pp. 58, 115-6.— 
Emérigon, c. 17, 8. 9, pp. 251 et suiv.; notes 

ar Boulay-Paty, p. 259.—3 Kent, 332-3.— 

Phillips, c. 17, 8. 17, pp. 478 et suiv.— Ar 
nould, 1183-4-5-8.—C. Com., $86. 


2549. Le délaissement fait sur 
cause suffisante et accepté est obli- 
gatoire pour les deux parties. Il ne 
peut étre mis au néant par un évé- 
nement subséquent, ou révoqué, si 
ce n’est de consentement mutuel. 


2 Emérigon, c. 17, & 6, p. 331.— Pothier, 
A88., 188.— Marshall, 625.—Levi, Com. Las, 
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p. 166, n°° §57-8-9.—Contra, Arnould, 1069. 
—2 Valin, pp. 143-4.—C. Com. 385.—Bé- 
darride, 4 do, 1559.—Alauzet, 6 do, 2270. 


Jurisp.—si avis du délaissement d’un 
navire est donné par l’assuré aux assureurs, 
et que les assureurs là-dessus ne disent et 
ne font rien, il faut en conclure qu’il n’en- 
tendent pas accepter le délaissement. Mais 
si, par leur agent, ils prennent possession 
du navire, le réparent et en gardent pos- 
session pour quelque temps, sans répudier 
l'avis, ni informer l’assuré en quelle qualité 
ils agissent, alors il y a acceptation tacite 
du délaissement par les assurés; et une ac- 
ceptation tacite produit les mêmes effets 
qu’une acceptation expresse.— À près l’accep- 
tation par les assureurs du délaissement du 
navire, ils deviennent responsables comme 
dans le cas d’une perte totale.—Provincial 
Ins. Co. & Leduc, 19 L. C. J., 281; do, 5 RB. 
L., 579. (C. P.) 


2550. Si l’assureur refuse d’ac- 
cepter un délaissement valable, il est 
responsable comme sur une perte 
totale absolue, en déduisant néan- 
moins du montant tout ce qui est 
provenu de la chose délaissée et 
qui a tourné au profit de Vassuré. 

2 Marshall, 609. 


SECTION VI. 
DES PERTES RESULTANT DB LA CONTRIBUTION. 


2551. En l’absence de conven- 
tions spéciales entre les parties, la 
contribution est réglée par les dispo- 
sitions des articles de la présente sec- 
tion, et lorsque ces dispositions ne 
peuvent s’appliquer, par usage du 
commerce. 

L’assureur est tenu de rembourser 
à Vassuré sa contribution, pourvu 
qu'elle n'excède pas le montant as- 
suré. 


2 Arnould, 967.—C. Com., 398.—Bédarri- 
de, 5 do, 1626.—Alauzet, 6 do, 2294 ; Boistél, 
942. | 


2552. La contribution par le ba- 
timent et le fret et par la cargaison, 
soit qu'elle soit sauvée ou perdue, 
proportionnellement et suivant leur 
valeur respective, a lieu pour toute 
avarie encourue volontairement et 

our toute dépense extraordinaire 
aite pour la sûreté commune du bâ- 
timent et de la cargaison. 

Ces pertes sont appelées avaries 
générales ou communes et sont les 
suivantes: . 
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1. Les deniers ou autres choses 
données, comme compensation, a des 
corsaires pour racheter le bâtiment 
et la cargaison, ou comme droit de 
sauvetage sur la reprise; 

2. Les choses jetées a la mer ; 

3. Les mâts, câbles, ancres ou 
autres apparaux du bâtiment cou- 
pés, détruits ou abandonnés: 

Les dommages causés par le 
jet aux marchandises restées à bord 
du bâtiment ou au bâtiment lui- 
même ; 

5. Les salaires et l'entretien de 1’6- 
quipage pendant l’arrêt du bâtiment 
par ordre de puissance, durant le 
voyage, et pendant les réparations 
nécessaires de quelque dommage qui 
donne lieu à la contribution; 

6. Les frais de déchargement pour 
alléger le bâtiment et le faire entrer 
dans un havre ou dans une rivière, 
quand le navire est contraint de le 
faire par la tempête ou par la pour- 
suite de l’ennemi ; 

7. Les frais et dommages résultant 
de l’échouement volontaire du bâti- 
ment pour éviter la perte totale ou 
la prise ; 

t en général tous dommages souf- 
ferts volontairement et les dépenses 
extraordinaires encourues pour la 
sûreté commune du bâtiment et de 
la cargaison, depuis le temps du 
chargement et départ du bâtiment 
jusqu'à son arrivée et déchargement 
au port de sa destination. 


# Lib. 14, tit. 2, LL. 1, 2, 3, 4 et 6.—2 
Valin, h. 2, art. 2,6 et 7, pp. 169, 165 et 168. 
—1 Emérigon, c. 12, 8. 13, pp. 404 et suiv.; 
8. 41, PP. 598 et suiv.— Consulat de la mer, 
ec. 51, 192, 193 et 150, en 2 vols — Pardes- 
sus, Collection des loir marit., p. 166.—Ca- 
saregis, Disc. 45, n° 60 et suiv.—3 Par- 
dessus, Dr. Com., c. 4,8. 1, n°* 731 à 741.— 
2 Marshall, pp. 638 à 548.— Arnould, c. 4, 
as. 2 et 3, pp. 894, 934 et 935.—3 Kent, 233 
à 239.— À C. B. C., art. 2402.—C. Com. 
400, 401 et 422.—C. C. B. C., art. 2445.— 3 
Arnould, 933.—Abbott, cc. 346 et 347.—Bé- 
darride, 5 do, 1666.—Massé, 4 do, 2642. 
—Alauzet, 6 do, 2295. 


2553. Le jet ne donne lieu à 
contribution que dans le cas de péril 
imminent et lorsqu’il est indispen- 
sable pour la conservation du bâti- 
ment et de la cargaison. 

Le jet peut étre de la cargaison, 
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des provisions, ou des agrès et four-| 288. Au cas de contribution 
nitures du bâtiment. pour avaries, le bâtiment et le fret 


sont estimés suivant leur valeur au 
Lib. 14, tit. 2, L 1: L. 2, 8 2, De lege|y: 
Rhodid de jactu—2 Valin, h.'t, art. 1 et 2, | lieu du déchargement. 
.188 et 189.—1 Emérigon, 605, c.12,s.| Les effets jetés de même que ceux 
182 Arnould, 900-4.— 1 Phillipe, 331-2;'qui sont sauvés sont estimés de la 


2 dito, be 245.— Marshall, 540.3 Kent, |méme manière, déduction faite du 

33-4 et note a.—C. Com., —_ arride, | i i 

5 do, 1797 Masaé, 2 do, 1400; 4 do, 2612 fret, des droits et autres frais. 

—Alauset, 6 do, 2326,—Boistel, 964. HL. 2, 3 4, De lege Rhodiä de jartu.—2 
Valin, h. t., art. 6 et 7, pp. 194-7.—Pothier, 


2554. Les choses les moins né- | Avartes, 130.—1 Emérigon, 636-7.—Mars- 
Ê hall, 550-1.—Arnould, ss. 6 et 7, pp. 946, 
cessaires, les plus pesantes et de) aie "os0 ot 961.3 Kont, 242—CC B.C, 


moindre valeur sont jetées les pre-| art’ 2449.—C. Com., 402, 415 et 417. 
miéres. 
| Jurisp.—Le fret est dû pour animaux 

2 Valin, art. 3, p. 189.— 8 Kent, 333.— C.| perdus dans le voyage sans la faute du 

Com., 411. maître. —Bickerdike & Murray, 27 L. C. J., 
320. 

2555. Les munitions de guerre, , 
les Provisions du bâtiment et les}. 2559. Nonobstant la règle d’éva- 
hardes de l'équipage, ne contribuent luation contenue dans l'article qui 

as au jet, mais la valeur de ceux | Précède, le montant que l'assureur 
de ces effets qui sont jetés à la mer|est tenu de rembourser à l'assuré 
est payée par contribution sur les | Pour sa contribution est réglé par la 

Le bagage des passagers ne con- | 80H, suivant les articles 2533 et 2534 
tribue pas. S'il est perdu il est payé | Ou par la somme portée dans la po- 


par contribution à laquelle il prend | lice évaluée, et non d’après leur va- 
part. leur de contribution. 


wy ys 2 Valin, Ord., p. 115.—2 Emérigon, p, 2; 
2'Valin, Ord. À. t.,art. 11, pp. 199 ot 201.| pid, “Conférence par ‘Boulay-Paty ne 6. 
—| Magens, p. 63, ss. 56 et 56.—1 Emé-| arnould, 967-8.—2 Phillips, 2534. — Be- 


rigon, 624-5-6.—Arnould, 936.— 1 Phillipe, mi 
364.—3 Kent, 241-2.—4 Boulay-Paty, 1- tod of Indem., 160. agens, 245, cas 


2.—C. Com., 419.—Bédarride, 5 do, 1857. 
—Alauzet, 6 do, 2333. 2560. Il n’y a pas lieu à contri- 
2556. Les effets dont il n’y a bution pour les avaries particuliéres. 


. . | Elles sont supportées et payées par 
ie de du mattre OÙ qui sont ‘mie a le propriétaire qe la chose qui a es- 


: _{suyé le dommage ou occasionné la 
heron ear Seay de charte-par- dépense, sauf son recours contre l’as- 


) 1 : 
bution s’ils sont jetés. Ils contri- 2507 tel qu'énoncé en l'article 


buent s’ils sont sauvés. Code civil B. C., art. 2527. 


noald 001 20 "Conn ert. 11, P. 202.— 2 Ar 2561. Si le jet ne sauve pas le 
bâtiment, il n’y a lieu à aucune con- 
2557. Les effets chargés sur le| tribution, et les choses sauvées ne 
tillac, s’ils sont jetés ou endommagés | sont point tenues de contribuer pour 
par le jet, ne sont pas payés par|celles qui ont été perdues ou endom- 
contribution, à moins qu’ils ne soient | magées. 
ainsi transportés conformémentaun| gL. 4,31, De lege Rhodid de juctu.—2 
usage reçu ou à celui du commerce. | Valin, Ord., art. 15, h. t., p. 205.—Pothier, 


. ” Jet et contrib., n° 113 et 114.—1 Emérigon, 
Ils contribuent s’ils sont sauvés. c. 12, &. 41, p601.—Marshall, 541.3 Rent 


2 Valin, A. t., art. 13, p. 203.—Emérigon, | 236.—C. Com., 423.—Contra, Arnouid, 943 
+ 12, 8. 40, P. A ould 904-—Benecke, et suiv. 

. of Indem., 293.—1 Phillips, 364.— tt . . 
Ship, 350.—C, C. B. C., art. 2425, €. Com.,| 2562. Si le jet sauve le bâtiment 
421. et si le bâtiment continue son voyage 
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et se perd ensuite, les effets sauvés 
contribuent suivant leur valeur ac- 
tuelle, déduction faite des frais de 
sauvetage. 


2V alin, Ord., h. t., art. 16.—C. Com., 424.— 
Bédarride, 5 do, 1878.—Alauzet, 6 do, 2337. 


2568. Les effets jetés ne contri- 
buent en aucun cas au paiement des 
dommages essuyés ensuite par les 
effets sauvés. 

La cargaison ne contribue pas au 

iement du navire perdu ou réduit 

l’état d’innavigabilité. 


2 Valin, Ord., À. t.,art. 17.—C. Com., 425. 


2564. En cas de perte des mar- 
chandises mises dans des allèges 
pour permettre au bâtiment d'entrer 
dans un port ou une rivière, le bâti- 
ment et la cargaison sont sujets à 
contribution; mais si le bâtiment 

érit avec le reste de son chargement, 
es effets mis sur les allèges ne sont 
pas assujettis à la contribution quoi- 
qu’ils arrivent à bon port. 

2 Valin, Ord., h. t., art. 19 et 20, pp. 209 
et 210.—C. Com., 427.—2 Marshall, ea, 


2565. Il est du devoir du maître, 
a son arrivée au premier port, de 
faire sa déclaration et ses protesta- 
tions en la forme accoutumée et aus- 
si d’affirmer sous serment, conjointe- 
ment avec quelqu’un deson équipage, 
ue les avaries ou les frais essuyés 
taient pour la sûreté du bâtiment 
et de l'équipage. Sa négligence à le 
faire ne peut cependant préjudicier 
aux droits des parties intéressées. 
2 Valin, À. t., art. 6 et 6, pp. 190 et 191.— 
Marshall, 550.—Arnould, 900.—Stevens, on 
Average, 29.—C. Com., 411 et 412. 


2566. Le propriétaire et le mat- 
tre ont un privilège et un droit de 
rétention sur les effets à bord du b&- 
timent ou sur le prix en provenant 
pour le montant de la contribution 
sur ces effets. 

2 Valin, Ord., h. t., art. 61, p. 211.—Ar 
nould, 965.—Marshall, 650.0, Com., 428. 

Jurisp.—On the 9th of August 1872 
the steamship Vicksburg was wrecked. Res- 
pondents were consignees of 19 ingots of tin 
and one bar of angle iron. These articles 


were recovered from the vessel and sent at 
Quebec to R. & R. Shaw. Respondents 
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claimed the goods which were refused 
unless they gave a bond for full payment of 
average contribution when adjusted, and 
meanwhile paid 15 °?, of the value of the 
goods on ajc. Upon this refusal respondents 
tendered the freight and a bond 1 to pa 
average contribution when settled and too 
a saisie-revendication. Appt, master of the 
Vicksburg, intervened. Hospts demurred to 
the intervention and the demurrer was dis- 
missed. Facts as above stated being admit- 
ted, the satsie-revendication was, on the 8th 
of May 1875, maintained, the Court being 
of opinion that respt’s tender was sufficient 
and that they were not obliged to pay the 
average until amount was finally settled. 
This judgt ought to be confirmed.— Pearson 
& Wurtele, Q., 5 juin 1876. 


2567. Si depuis la contribution 
les effets jetés sont recouvrés par le 
propriétaire, il est tenu de remettre 
au maître et autres intéressés ce qu’il 
a reçu dans la contribution, déduc- 
tion faite des dommages causés par 
le jet et des frais de sauvetage. 

L. 2, 33 7 et 8, De lege Rhodié de jactu. 
+ Valine Orde h. t., art 22, 211. Do- 
mat, liv. 2, tit. 9, 8.2, n° Wt Emérigon, 
640.—Arnould, 907.—C. Com., 429.—Bédar- 
ride, 5 do, 1916.—Maasé, 2 do, 1400. 


md 


CHAPITRE TROISIÈME. 
DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU. 


2568. L'assurance contre les 
pertes par le feu est soumise aux dis- 
positions contenues dans le premier 
chapitre de ce titre, et est aussi su- 
jette aux règles contenues dans le 
second chapitre lorsqu'elles peuvent 
s’y appliquer et qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec les articles du 
présent chapitre. 


2569. La police contre le feu 
contient: 

Le nom de celui en faveur de qui 
elle est faite; 

Une description ou désignation 
suffisante de L'objet de l’assurance et 
de la nature de l'intérêt qu’y a l’as- 
suré ; 

Une déclaration du montant cou- 
vert par l’assurance, du montant ou 
du taux de la prime, et de la nature, 
commencement et durée du risque ; 

La souscription de l’assureur avec 
sa date; 
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Toutes autres énonciations et con- 
ditions dont les parties peuvent léga- 
lement convenir. 


Boudousquié, n°’ 202, 203 et 204.—Que- 
nault, c. 7, ¢ 2, n°° 163 à 191.—2 Alauzet, 3 
401, p. 298.—1 Bell, Com., n° 561, pp. 540 et 
suiv. 


Jurisp.—1. Le délai porté dans les rè- 
glements d’une compagnie d’assurance, 
pour notifier et déclarer l'incendie et ses cir- 
constances à la compagnie, n'est pas dans 
toutes les circonstances un terme fatal et 
tellement de rigueur, que faute de remplir 
à la minute cette condition, l’assuré doive 

rdre pour toujours tout recours.— Dill vs 
Pa Cie d’Ass. de Québec, 1 R. de L., 113. 

2. The condition usually endorsed on 
policies of insurance, respecting double in- 
surance, will be held to be waived on the 

rt of the company, if their agent, on 
being notified of such double insurance 
after the fire, make no specific objection to 
the claim of the assured on that ground.— 
Atwell vs The Western Assurance Co., 1 
L. C. J., 278. 

3. The condition endorsed on a policy of 
insurance to the effect, that no suit or 
action shall -be sustainable for the recovery 
of any claim under the policy, unless com- 
menced within the term of 12 months next 
after the loss shall have occurred, is a com- 
plete bar to any such suit or action institu- 
ted after the lapse of that term.—Cornell va 
Liverpool & London &c. Ins. Co., 14 L. C. 
J., 256. 


2570. Les déclarations qui ne 
sont pas insérées dans la police ou 
qui n’en font pas partie ne sont pas 
recues pour en affecter le sens ou les 
effets. 


2 Phillips, 96. 


2571. L'intérêt d’une personne 
qui assure contre le feu peut être ce- 
lui de propriétaire ou de créancier, 
ou tout autre intérêt dans la chose 
assurée, appréciable en argent; mais 
la nature de cet intérêt doit être spé- 
cifiée. 


Marshall, 789.— Boudousquié, n°‘ 28 et 
suiv.—l Bell, Com., 640. 


Jurisp.—1. The insurance by a mort- 
gagee creditor of the house or building 
subject to his mortgage is not an insurance 
of the building per se, but only of the cre- 
ditor’s security for the payment of his debt. 
To support an action on the policy, there 
must be a loss existing at the timeof action 
brought. If, before action brought, the pre- 
mises be rebuilt, whereby the creditor’s se- 
curity is restored, he cannot recover as for 
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a loss.—Mathewson vs Western Ins. Co., 4 
L. C. J., 57. 

2. A bona fide equitable interest in pro- 
perty of which the legal title appears to be 
in another, may be insured, provided there 
be no false affirmation, representation or 
concealment on the part of the insured, 
who is not obliged to represent the particu- 
lar interest he has at the time, unless in- 
quiry be made by the insurer. Such insu- 
rable interest in property of which the in- 
sured is in actual possession, may be pro- 
ved by verbal testimony.— White vs Home 
Ins. Co., 14 L. C. J., 301. 

3. Un créancier chirographaire n’a pas 
d’intérét assurable dans le fonds de maga- 
sin de son débiteur, et ne peut tenir une as- 
surance contre le feu sur iceluii—Hunt vs 
Home Ins. Co., 3 R. L., 455. 

4. Although A. is merely the agent of B., 
in obtaining from C. an advance of mone 
on certain goods, yet, if he renders himself 
liable to C. for any loss which might arise 
after the sale of the goods, he has an insu- 
rable interest in the goods, and can there- 
fore legally insure them in his own name 
to the full extent of the loan.—O’Connor 
vs Imperial Ins. Co., 14 L. C. J., 219. 

5. À creditor who takes out a policy of 
insurance for his own protection, and at 
his own expense, on bis debtor’s property, 
is not bound to account to the debtor for 
any ‘portion of the amount paid to him 
under such policy.—Archambault vs Ga- 
larneau, 22 L. C. J., 105. 

6. Le 4 juin 1867 Huston, nanti de deux 
certificats d’emmagasinage signés par Wm 
Middleton & Co., de la quantité de 310 
quarts d’huile de charbon, transporta cette 
huile aux appts comme sûreté additionnelle 
de billets promissoires au montant de $4000. 
Les appts firent assurer cette huile au bu- 
reau de lintimée pour trois mois. Le 18 
août 1867 les magasins de Middleton brûlè- 
rent et l’huile fut consumée. Action sur 
short risk receipt pour $2158, valeur de 
Phuile assurée. ense: 1° les appts 
avaient assuré comme propriétaires lors- 
qu’ils n'avaient qu’un intérêt précaire; 2° 
assurance nulle parce que les warehouse re- 
ceipls étaient faux, plusieurs reçus ayant 
été donnés pour la même huile. L'action fat 
déboutée sur ce que les appts n'avaient 
déclaré quel intérêt ils avaient dans l’huile. 
La loi qui autorise des prêts sur warehouse 
receipts déclare ceux qui en sont porteurs 

ropriétaires des objets y mentionnés. Le 
jugt doit être infirmé.—Wilson & The Citi- 
zens’ I, & I. Co., M. 15 février 1875. 

7. Lint., en se disant propriétaire de l’im- 
meuble qu'elle faisait assurer, bien qu’elle 
n’en jouissait qu'à titre de grevée de substi- 
tution, n’a pas fait une fausse déclaration, 
et cette omission de sa part n’est pas une 
cause suffisante pour appt de demander 
l'annulation du contrat d'assurance qu’elle 
a passé avec l’intimée.—Assurance mutuel. 
le de Montréal & Villeneuve, 4 D.C. A., 376. 
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8. A loss under a fire policy effected by 
an official assignee under the Insolvent Act 
of 1875, to whom an assignment had been 
made under the Act, is recoverable by the 
assignee subsequently elected by the credi- 
tors, notwithstanding that in the policy the 
assured is described simply as Official As- 
signee, the loss being made payable to the 
estate so assigned to him.—Such loss may 
be so recovered notwithstanding that the 
fire shall have occurred after the appoint: 
ment of the second assignee, and his ap- 
pointment has not been specially commu- 
nicated to the Insurance Company before 
the fire, and, under the circumstances of 
this case, there was not any change either 
of ownership or possession.—Elliott & The 
National Insurance Co., 23 L. C. J., 12. 

9. Where a fire policy, taken out by the 
owner of real property, declares that the 
loss, if any, is payable to certain persons 
named “ as mortgagees to the extent of their 
claim,” such persons become thereby the 
parties assured to the extent of their inte- 
rest as mortgagees, and their rights and 
interests cannot be destroyed or impaired 
by any act of the owner of the property.— 
Black & National Insurance Company, 24 
“10. L'obligation par P : 

10. L’obligation par l’assuré qui n’est pas 
propriétaire de déclarer son intérêt dans la 
chose, même lorsqu'elle est une garantie ou 
condition de la police, n’est qu’une nullité 
relative qui ne peut être invoquée que par 
l'assureur, et celui-ci est présumé y avoir 
renoncé lorsque connaissant l'existence de 
ce moyen d’annulation, il ne s’en prévaut 
pas et reconnaît comme subsistante l’obliga- 
tion que lui fait la police.—St-Amand vs Cie 
d’Ass. de Québec, 9 Q. L. R., 162. 

11. Une femme communs en biens et 
sous puissance de mari ne peut valable- 
ment faire assurer les moubles de son mé- 
nage sans l’autorisation de son mari; et le 
fait de n'avoir pas ainsi déclaré son état à 
la compagnie rend nulle la police d’assu- 
rance.—KRousseau vs Royal Ins. Co., M. L. 
R., 1 S. C., 395. 

12. Le nu propriétaire n’a aucun droit 
dans l'assurance effectuée par l’usufruitier 
sur la chose qu’il a fait assurer comme sa 
propriété, et, en lui payant le montant as- 
suré, l'assureur ne le subroge pas aux ex- 
ceptions qu’il peut lui-même opposer à l’as- 
suré.—L’usufruitier ne peut recouvrer de 
assureur que la perte réelle qu’il a subie, 
et qui est déterminée par la valeur de l’u- 
sufruit, valeur qui dépend de sa durée pro- 
bable au moment du sinistre: et, à défaut 
de preuve établissant cette perte, son action 
contre l'assureur doit être renvoyée. —8t- 
Amand vs Cia d'Assurance de Québec, 9 Q. 
L. R., 162. 

13. Un usufruitier a un intérêt suffisant, 
comme tel, pour faire assurer, contre les ac- 
cidents par fo fou, une maison dont il a l’u- 
sufruit, maisen cas d’accident, il ne peut 
retirer de l’assureur que la valeur de l’in- 
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térét qu’il prouve avoir.—St-Amand & Cie 
d’Assurance de Québec, 14 R. L., 27. 


2572. Il y a garantie implicite 
de la part de l'assuré que la descrip- 
tion qu’il a donnée de l’objet assuré: 
est telle qu’elle montre vraiment 
sous quelle classe de risque elle tom- 
be, d’après les propositions et les 
conditions de la police. 


1 Bell, Com., p. 541.—Ellis (Shaw’s), p. 
4€.—Quenault, n°’ 174, 175 et 176.—Bou- 
dousquié, n° 202, p. 241, n° 104, 111 et 112. 


2578. Une assurance sur des ef- 
fets sans désignation et qui se 
trouvent dans un certain lieu ne se 
restreint pas aux effets particuliers 
qui s’y trouvaient au temps où l’as- 
surance a été prise, mais elle couvre 
tous effets du même genre qui se 
trouvent sur le lieu au temps du si- 
nistre, à moins que la police n'indi- 
que une intention contraire. 


2 Pardessus, Dr. Com., n° 594, p. 489.— 
Angell, 48 101-2.—Quenault, Ass, n° 78.— 
Boudousquié, n° 122. 


Jurisp.—1. Une assurance contre le feu 
effoctuée sur une certaine quantité de char- 
bon, couvre le charbon qui existait alors et 
celui apporté depuis, et s’étend aux risques 
provenant de la combustion spontanée du 
charbon.—The British American Ins. Co. 
& Joseph, 9 L. C. R., 448. 

2. A fire policy in favor of appt, on coal 
oil, his own, in trust or on consignment,” 
covered his loss on oil destroyed by fire in 
Middleton’s sheds, warehouse receipts for 
which granted by Middleton in favor of 
Thomas Ruston had been transferred by 
Ruston to appt, and on which receipts appt 
had made advances to Ruston, who obtai- 
ned such advances really for Middleton, 
without appt however being aware of the 
fact.—Stanton & The Ætna, 17 L. C. J., 281. 

3. In an action fur the recovery of the as- 
surance of goods, it is sufficient to establish 
that goods of the character and brand and 
of the quantity claimed were actually in 
the building and its contents were wholly 
burnt, without proving the actual identifi- 
cation of the goods described in the ware- 
house receipt.— Wilson & Citizens Ins. Co., 
19 L.C. J., 175. 


2574. Tout changement dans 
l'usage ou l’état de la chose assurée, 
tels que restreints par la police, faite 
sans le consentement de l'assureur, 
par des moyens sur lesquels l'assuré 
a un contrôle, et qui augmente le 
risque, est une cause de nullité de 
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la police. Si le changement n’aug- 
mente pas le risque, la police n’en 
est pas affectée. 


3 Kent, 374.—2 Phillips, c. 7, 8. 2, à 2, 
pp. 96 et suiv.—2 Pardessus, n° 595.— Bou- 
dousquié, n° 119, p. 149.—3 Pardessus, Dr. 
Com., n° 883. 


Jurisp.--1. A policy of insurance is 
vitiated by changes increasing the risk 
made in the buildings insured without 
legal notice to the insurers.—British Am. 
L. Co. vs Mutual Fire Ins, Co., 1 L. C.J., 95. 

2. An endorsement on a policy issued 
under the provisions of 4 William IV, c. 
33, consenting to the removal of the goods 
insured from the building described in the 
policy to another building, and signed by 
the secretary alone, is binding on the com- 

ay Cha ers & Mutual Fire Ins. Co., 3 

le e LE ] e 

3. In the case of a fire policy of build- 
ings described as dwellings, endorsed to 
the effect that any change of occupation 
by which the risk is increased, must be 
notified in writing to the insurance coin- 
any and endorsed on the policy, and that 
in default thereof the insurance shall be 
null and void ; the change of occupation to 
a tavern, without notice to or consent of 
the company, does not render the policy 
void, when the jury state in their special 
findings that an intermediate change of 
occupation into a vinegar factory had been 
sanctioned by the company, and that the 
risk of the tavern was not greater than 
that of the vinegar factory.—Campbell vs 
Liverpool and London &c. Ins. Co. 13 L. 
C. J., 309. 

4, An insurance of goods described as 
being in n° 319 St. Paul street, will be held 
to cover the same goods although removed 
into the premises n° 315 adjoining, if the 
agent of the insurance company at the end 
of the first year of the insurance examined 
the premises and consented to a renewal of 
the policy.—Such variation does not con- 
stitute a new contract, but only a slight 
change in the old contract approved of by 
the parties.—The question as to the con- 
sent of the company to such change of the 
placing of the goods was a matter of fact 
properly left to the jury.— The jury in 
giving their opinion, without being ex- 
pressly asked the question, that the com- 
pany had continued the risk after the 
agent’s visit to the premises, and by his 
not only not making any objection at the 
time but actually renewing the risk without 
any increase, did not decide what was 
matter of law, but only gave this as their 
reason for finding that the stock that had 
been insured was lost or damaged, and the 
jury had a right to give their reason for 
their finding.— Rolland vs The Citizens’ 
. Ins. Co., 21 L. C. J., 262. (En Rev.)—Ren- 
versé en appel, sur le principe que les allé- 
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gués de la déclaration ne justifiaient pas la 
réponse donnée par le jury. 

5. Les int., après avoir assuré leurs mar 
chandises dans le magasin n° 272, ajou- 
tèrent deux étages su magasin voisin, n° 
273, et y transportèrent une partie de leur 
fonds. Ils en donnèrent avis écrit aux appts, 
qui exigèrent une augmentation de prime, 
laquelle fut payée en échange d’un reçu 
interim. Quelques jours plus tard les int. 
reçurent, sans faire d'observation, une nou- 
velle police qui référait au croquis des ba- 
tisses annexé à la première demande d’as- 
surance des int., lequel ne décrivait que le 
n° 272.—Jugé que le vrai sens de la de- 
mande d'assurance, de Pavis écrit et du 
reçu interim, lus ensemble, démontrait un 
contrat d'assurance entre les int. et les 
appts, couvrant les marchandises placées 
dans les étages ajoutés par les int. au n° 
273; et que, nonobstant l'acceptation par 
ceux-ci d’une police qui ne mentionnait 

les effets dans les étages ajoutés, les 
int. avaient le droit d’être indemnisés pour 
la perte subie quant aux marchandises con- 
tenues dans les étages ajoutés.—Liverpool 
& London &c. Ins. ©. & Wyld, 1 8. C.R., 
604. 

6. La Cie appte, en assurant la maison 
de l’intimée, fe hangar, une cuisine d'été 
attenante à la maison et les meubles, linges 
et effets de l’intimée, n’engageait pas ss 
responsabilité seulement pour les meubles 
contenus dans la maison, mais aussi pour 
tous ceux qui se trouvaient dans les pré- 
misses assurées, où l’int. pouvait les trans- 
porter sans la permission de lapple.—As- 
surance mutuelle de Montréal & Villeneuve, 
4 D.C. A., 376. 

7. Where an insurance was effected on a 
building occupied as a spool factory and 
subsequently without notice to the assurers, 
a portion of the premises were used for the 
manufacture of “ excelsior,” there being a 
condition in the policy that any change 
material to the risk should void the policy, 
unless the company were notified, it was 
held that the policy was voided by the 
change so effected.—Sovereign Fire Ins 
Co. vs Moir, 10 L. N., 79. 

8. Premises insured as a tannery and 
leather dressing house were used for dry- 
ing nine bales of cotton, a substance which 
it was proved was more inflammable than 
the stock of a tannery. The fire first ap 
peared in the cotton. By a condition of the 

licy the use of the premises for mor 
fazardous purposes avoided the contract. 
The jury found that the drying of cotton 
was not a material alteration in the use of 
the premises, and that the alteration did 
not increase the risk. Held that ther 
being evidence that the insured, by the 
use of the premises for drying cotton increa- 
sed the risk, the verdict was contrary to the 
evidence adduced, and a new trial was or- 
dered.—Mooney vs Imperial Ins. Co. M. 
L. R.,3 8. C., 339. 
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9. A policy of insurance was effected on 
goods of the insured in n° 319, and the in- 
surance was afterwards renewed without 
variation of its original conditions. Before 
the renewal, the insured had extended his 
premises into n° 315, and the company’s 
agent visited the establishment, and saw 
the portion of both buildings occupied by 
the insured, and the goods contained there- 
in. A fire destroyed the goods in n° 315, 
and slightly injured those in 319. In an 
action on the policy, claiming for the loss 
both in n° 319 and in n° 315, the jury found 


as above stated, and both parties moved | £5 


for judgment on the verdict.—Held that on 
the facts found by the jury as above, the 
judgment should be for the defendants as 
to the loss of goods in n° 315, the inspec- 
tion of the premises by the company’s 
agent, before the renewal of the policy, not 
being sufficient to establish an agreement 
to vary the terms of the policy in respect 
of the locality in which the goods were re- 
resented to be.—Citizens Ins. and Invest. 
Yo. & Lajoie, M. L. R., 4 Q. B., 362. 


2575. Le montant de l’assurance 
ne fait aucune preuve quant à la 
valeur de l'objet assuré; cette valeur 
doit être prouvée de la manière pres- 
crite dans les conditions de la police 


et par les règles générales de la/2 


preuve, à moins qu'il n’y ait une 
évaluation spéciale dans la police. 

2 Alauzet, 304.— Angell, Ins., à 11.—1 
Bell, Com., 542 et 543. 


J arisp.— Under a clause in a policy of 
insurance, that if there appear fraud in the 
claim made to a loss, or false swearing or 
affirmation in support thereof, the claimant 
shall forfeit all benefit under such policy, 
the court will reject the claim of the policy- 
holder, if the company establish that the 


claim {s unjust and fraudulent, and far in 


excess of the actual loss to the knowledge 
of the policy-holder.—Grenier vs Monarch 
Fire & Life Ins. Co., 3 L. C. J., 100. 


2576 (Amendé par S. KR. de Q., 
art. 6271). L'assurance devient nulle 
par la cession que l'assuré fuit à un 
tiers de l'intérêt qu'il a dans la chose, 
à moins que le transport n'ait lieu 
avec le consentement ou la participa- 
tion de l'assureur. 

La règle ci-dessus ne s'applique 
pas au cas de droitacquis à titre suc- 
cessif ou dans le cas spécifié en l’ar- 
ticle qui suit : 

L’assuré a le droit de transporter 
la police avec la chose assurée sous 
les conditions qui y sont exprimées. 
(43 View c. 1 (C.) 
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C. C.B. C., 2482 et 2483.—Marshall, 803.— 
Angell, Initr., à 11, et 33 193 et suiv.—1 Ar- 
nould, 211.—Ellis, L. & F. Ins., 76 et 77. 


Jurisp.—1. L. was cessionnaire of T. of 
bailleur de fonds claim on certain property, 
on which there were buildings sold by T. 
to C. Before said sale T. had insured said 
buildings for £600, hundred pounds of 
which, being the amount of purchase mo- 
ney paid by C., T. had transferred, in the 
usual manner with consent of insurer, to 
C., retaining the balance of the policy, 
00, as security for payment of the ba- 
lance of purchase money still due. The 
buildings while covered by this policy were 
destroyed by fire, and T. received the £500, 
balance of purchase money still due. He 
subsequently transferred his claim for pur- 
chase policy, being a larger sum than the 
balance of money due to L., who brought 
this action.— Held that the sale of insured 
property extinguished the contract of insu- 
rance as between the insurer and the ven- 
dor; the profit of such insurance being 
vested in the vendee so soon as the insurer 
ie notified of the sale, and acquiesces in it. 
—Leclaire vs Crapser, M. C. R., 18. 

2. An assignee of a policy of insurance 
against loss by fire may recover, without 
furnishing any statement of loss whatever. 
ae vs State. Fire Ins. Co., 7 L. C. J., 


3. Une police d’assurance devient cadu- 
que par le transport de la matière assurée, 
moins que ce transport ne soit fait avec le 
coosentement exprès ou tacite de l’assureur. 
—Forgie vs Royal Ins. Co. 1 R. C., 241. 
ne police d’assurance ne peut être 
transportee que du consentement de l’as- 
sureur; un avis de ce transport n’a pas 
l’effet de lier l’assureur. — Corse vs Bri tish 
American Ins. Co., 2 R. L., 735. 


5. Action for $800, amount ofa fire policy. 
Plea, that the property insured was, after 
the issueef the policy, sold for taxes under 
the Municipal Code, and the ownership 
having become vested in the purchaser, the 
ineured had lost all insurable interest there- 
in. Special answer, that the muuicipal sale 
never finally divested the insured of the 
ownership; that before the fire he had, 
under the provisions of the Municipal Code, 
redeemed his property and had never cea- 
sed to have an insurable interest in it. Held 
that the sale of the property for municipal 
taxes under the Municipal Code, followed 
as it was by the redemption of the property 
in accordance with the said Code, was not 
such an alienation as would void the policy, 
either under the conditions endo upon 
it, or under the provisions of art. 2576 C. C. 
— Paquet vs Citizens Ins. ©., 4 Q. L. R., 230. 

6. In an action for the balance of the price 
of sale of certain lots of land where the de- 
fendant pleaded an agreement by which 
he bound himself to insure the buildings or 
the lots against fire to the extent of the ba- 


754 


lance sued for, and to transfer the policy to 
the vendor, of whom the plaintiff was the 
transferee,— Hed that the interest of a ven- 
dor in a policy of insurance passes to the 
purchaser, where the sale is notified to the 
company, and the payment subsequently 
made to the vendor by the company under 
such insurance, ofa sum greater than the 
balance of the purchase money remaining 
unpaid, belonging to the purchaser, is a dis- 
charge for such balance.—Leclaire & Crap- 
ser, à LC. R., 487. 

7. The interest in an assurance by simple 
receipt for the premium, without issue of a 
policy may be legally assigned by any sim- 
ple form of transfer endorsed on the policy, 
and such tranrfer does not require the con- 
sent or acceptance of the insurance compa- 
ny to make it binding.——O’Connor vs The 
Imperial Ins. Co., 14 L. C. J., 219. 

8. A loes under a fire policy effected by 
an official assignee under the Insolvent Act 
of 1875, to whom an assignment had been 
made under this Act, is recoverable by the 
assignee subsequently elected by the credi- 
tors, notwithstanding that in the policy the 
assured is descri simply as ‘Official 
Assignee,” the loss being made payable to 
the estate so assigned to him. Such loss 
may be so recovered, notwitlistanding that 
the fire shall have occurred after the ap- 

intment of the second assignee, and that 

is appointment had not been specially 
communicated to the insurance company 
before the fire. Under the circumstances 
of this case, there was not any change either 
of ownership or possession.— Elliott & The 
National Ine. Co., 23 L. C. J., 12. 

9. Where the policy prohibited change of 
title without the permission of the company 
a sale of the property, by way of protecting 
a person becoming judicial surety, the reso- 
lution of euch sale depending on the termi- 
nation of the suretyship, made the policy 
null.—Semmelhaack vs Canada Fire Ins. 
Co., 4 L. N., 205. ® 

10. W. W. Paige transferred to appt two 
insurance policies issued by respdts. Sub- 
sequently the property insured was des- 
troyed by fire, but after Paige had ceased 
to have any interest in such property. On 
a claim by appt to recover the amount of 
said policies, —Held : 1° That the assignee 
of a policy issued by a Mut. Ins. Co., can 
only exercise such claims as the transferer 
could himself have done; 2° That in this 
case, Paige having ceased to have any title 
to the property insured, when the fire oc- 
curred, could not recover the amount in- 
eured under the policies aforesaid, and that 
the appt is therefore debarred from such 
claim.—Willey & Mut. Fire Ins. Co., 2 D. 
C. À., 29. 

11. L’admission faite par un assuré dans 
sa déclaration assermentée de perte, que la 
chose assurée par la police contenant la 
condition de ne pas assurer, a, de fait, été 
assurée dans une autre compagnie, ne cons- 
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titue pas une preuve suffisante de violation 
de cette condition. Une seconde assurance 
& une compagnie de mauvaise réputation 
et qui n’a pas de licence du gouvernement 
fédéral, n’est pas une infraction à Ja condi- 
tion de ne pas assurer ailleurs, et cela 
quand même l’assuré aurait cru cette com- 

nie excellente.— National Ins. Co. & 

usseau, 13 Q. L. R., 295. 

12. Une assurance, payable a un tiers qui 
a un intérêt assurable sur les bâtisses aceu- 
rées, n’est pes affectée parce que le proprié- 
taire des batisses les aurait vendues ou 
assurées à une autre compagnie, contraire- 
ment aux conditions de la polica—La Cie 
d’Ass. Nationale d’Irlande & Harris, 17 RB. 
L., 230. 

13. Where the logs under a fire insurance 
of goods is made payable to a party other 
than the person who effects the insurance, 
and such third party becomes owner of the 
goods by a transfer to him of the warehouse 
receipt of such goods, such third party be- 
comes thereby the party assured, and can, 
therefore, legally make all necessary preli- 
minary proofs of loss.—Stanton & The 
Home Ins. Co., 24 L C.J.,38. . 


2577. La cession d'intérêt entre 
coassociés ou copropriétaires d’im- 
meubles, qui ont assuré conjointe- 
ment, ne rend pas la police nulle. 


2578. L'assureur est responsable 
des dommages causés par l'assuré 
autres que ceux résultant de sa frau- 
de ou de sa négligence grossière. 


Angell, 122 et suiv.—Alauzet, 431.—Bou- 
dousquié, n° 294, po. 340 et suiv.—3 Kent, 
p. 374, n. ©. . ° 


2579. L’assureur est aussi res- 
onsable des dommages causés par 
a faute des serviteurs de l'assuré 
hors de la connaissance et sans le 
consentement de ce dernier. 


Supra, art. 2578. 


2580. L’sssureur est responsable 
de tous les dommages qui sont une 
conséquence immédiate du feu ou de 
la combustion, quelle qu'en soit la 
cause, y compris le dommage essuyé 
par les effets assurés en les transpor- 
tant, ou par les moyens employés 
pour éteindre le feu, sauf les excep- 
tions spéciales contenues dans la po- 
lice. | 

Angell, 32 115, 122 et auiv.—2 Pardessus, 
n° 595, pp. 493, 586 et 607.—Quenault, Ass. 
n° 66, iP 56, et index 511.—Alauzet, Asa, 
431.—Boudouequié, 4ss., n° 294, pp. 340 et 
suiv.—3 Kent, Com., p. 374, n. c.—1 Phi- 
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lips, Ins., 375.—Clarke, Digest of Fire Ins. 
Dec., p. 571, 4 2 et 5.—2 Alauzet, p. 380.— 
Grun et Joliat, p. 298.—19 U. S. Digest, p. 
401, 8 39, Tilton vs Hamilton F. Ins. Co., 1 
Bosw. (N. Y.)367.—21 do, p. 312, ¢ 24, New- 
Mark vs Liverpool &c. Ins. Co., 30 Mise. 9 
Jones, 160. 


Juriap.—1. Une assurance contre le 
feu effectuée sur une certaine quantité de 
charbon, couvre le charbon qui existait 
alors et celui apporté depuis, et s’étend aux 
risques provenant de la combustion spon- 
tanée du charbon.—British American Ins. 
Co. & Joseph, 9 L. C. R., 448. 

2. Under the terms of a contract between 
insurers and insured, whereby the insurers 
insure against loss or damage by fire, the 
insurers are liable for losses to the insured 
by goods stolen at a fire-—McGibbon vs 
Queen Ins. Co., 10 L. C. J., 227. 

3. En Pabsence de preuve suffisante que 
certaines marchandises, dont la valeur est 
réclamée en vertu d’une police d’assurance, 
ont été détruites ou endommagées par le 
fou, ou volées, cette réclamation ne peut 
pas être payée.—Harris vs London & Lan- 
cashire Fire Ins. Co., 10 L. C. J., 268. 

4. A policy of insurance contained the 
following condition endorsed upon it, viz: 
“The company will not be answerable for 
any loss or damage by fire occasioned by 
earthquakes or hurricanes, or by burning 
of forests; and this policy shall remain 
suspended and of no effect in respect of au 
loss or damage (however caused) whic 
shall happen or arise during the existence 
of any of the contingencies aforesaid.” Such 
a clause is legal, and in order to exempt 
the company from liability, it is only ne- 
cessary to prove that atthe time of the 
loss the neighboring forests were burning. 
—Commercial Union Ass. Co. & C a 
Iron Mining &c. Co., 18 L. C. J., 80. 


2581. L’assureur n’est pas res- 
ponsable des pertes causées seule- 
ment par l’excessive chaleur d’une 
fournaise, d’un poéle ou autre mode 
de communiquer la chaleur, lorsqu’il 
n’y a pas combustion ou ignition 
actuelle de la chose assurée. 


Pothier, Ass. c. 1.—2 Pardessus, Dr. 
Com., pp. 494 et 495.—Ellis (Shaw’s), p. 77. 
—Angell, 111, 112, 115, 116 et suiv.—1 Bell, 
Com., 540 et 541. 


2582. Dans le cas de perte par 
le feu, l’assureur est responsable du 
montant entier de la perte, pourvu 
qu’il n’excède par la somme assurée, 
sans aucune déduction ni contribu- 
tion. 


1 Phillips, Ine., 375.—1 Bell, Com., 543. 


755 


Jurisp.—1. In insurance against fire 
the insurers pay the whole of any loss 
which does not exceed the amount insured, 
although the goods insured be of greater 
value.—Peddie vs Quebec I‘ire Insurance, 
Stuart’s Rep., 174. 

2. Un assuré a droit de recouvrer d’une 
compagnie d’assurance qui a assuré son 
fonds de commerce, la valeur de tel fonds 
sur les marchés lors de sa destruction 
le feu; et non seulement le prix coûtant 
d’icelui, ou la somme que la confection des 
effets peut avoir coûtée à l'assuré, nonobs- 
tant que les profits sur l’objet assuré n’a- 
vaient té assurés. —Equitable Fire 
Ins. Co. vs Quinn, 11 L. C. R., 170. 


2583. Lorsque par les conditions 
de la police il est accordé un délai 
pour le paiement de la prime de re- 
nouvellement, l’assurance subsiste, 
et s'il survient un sinistre pendant 
ce délai, l'assureur en est respon- 
sable, en déduisant le montant de la 
prime due. 


Ellis (Shaw’s), pp. 119 et suiv.—Angell 
à 6l.—Marshall, 799 et 800.—2 Pardesgue . 
n° 596.—Bell, Com., pp. 540-1, à 3.— Mais 
voir Ellis, 249 et suiv., cause de Want vs 
Blunt, (Life Ins.).—12 East, 183. 


Jurisp.—La prime peut être payée par 
toute valeur acceptée de > aSBUTOUr: | an sorte 
que le défaut de Ia part de Passuré de payer 
son billet n’annule pas la police, quand le 
billet a été accepté pour argent comptant et 
que 8a réception a été reconnue par la po- 
lice.—Cie d'assurance des Cultivateurs & 
Grammont, 3 L. N., 19. 


2584. L’assureur, en payant l’in- 
demnité, a droit à la cession des 
droits de l’assuré contre ceux qui ont 
causé le feu ou la perte. 


Ellis (Shaw's), p. 112, n° 1.—Marshall 
796.—2 ardessus, Dr. Com. n° 596, pp. 
498-9 et 500, quant à la subrogation pleno 
jure. 


Jurisp.—1. Les assureurs contre le fou 
ont droit, en payant la perte couverte par 
leur police, d’étre subrogés aux droits et 
actions de l’assuré, contre ceux qui ont cau- 
sé le feu et la perte Un marguillier en 
charge qui a pouvoir de recevoir des assu- 
reurs le montant de l'assurance effectuée 
sur la propriété dela Fabrique et d’en don- 
ner quittance, peut aussi subroger les assu- 
reurs aux droits et actions de la Fabrique 
contre ceux qui ont causé le fou et la perte, 
quoiqu'il ne puisse transporter, au moyen 

‘une vente, tels droits et actions sans une 
autorisation spéciale. assureurs, subro- 
gés, au moyen du paiement de la perte, aux 

rolts et actions de l'assuré pour une par- 
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tie de la perte seulement, ont pour telle 
partie une action contre ceux qui ont causé 
e fou et la perte en question .—Quebec Fire 
Ine. Ga. « Re . C. R., 223. à 
. The hypoth upon a thing does not 
to the indemnity in the hands of an 
insurer against fire—Bélanger vs McCar- 
thy, 18 L. OC. J., 138. 

à, Le créancier qui a fait assurer la pro- 
priété de son débiteur et qui a reçu le mon- 
tant de cette assurance, ne peut recouvrer 
de son débiteur que la balance de sa créan- 
ce, après déduction du montant reçu, moins 
les primes payées et l’intérêt sur ces primes. 
—Archambault & Lamère, 2 D. C. A., 97 

4, The insurer who has paid a loss, is su- 
brogated in the rights ofthe insured against 
third parties who are responsible for having 
caused such loss —Ramsay vs Montreal 
Street Ry. Co., 11 L. N., 2. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 
DE L'ASSURANCE SUR LA VIE. 


2585. L'assurance sur la vie est 
réglée par les dispositions contenues 
dans le premier chapitre, et est aussi 
sujette aux règles contenues dans le 
deuxième chapitre lorsqu'elles peu- 
vent s’y appliquer et qu’elles ne sont 
pas incompatibles avec les articles 

u présent chapitre. 

Les articles 2570 et 2588 s’appli- 
quent aux assurances sur la vie. 


2586. L’assurance sur la vie est 
aussi sujette aux règles contenues 
dans les articles 1902, 1903, 1904, 
1905 et 1906, relativement aux per- 
sonnes sur la vie desquelles elle peut 


être effectuée. 


2587. La police d'assurance sur 
la vie contient: 

Le nom ou une désignation suffi- 
sante de la personne en faveur de qui 
elle est faite et de celle dont la vie 
est assurée ; 

Une déclaration du montant de 
l’assurance, du montant ou du taux 
de la prime, et du commencement et 
de la durée du risque; 

La souscription de l'assureur avec 
sa date ; 

Toutes autres énonciations et con- 
ditions dont les parties peuvent léga- 
lement convenir. 


2 Alauzet, 489.—Angell, 3 284. 


2588. La déclaration dans la 
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olice de l’Age et de l’état de la santé 
e la personne sur la vie de laquelle 
l’assurance est prise, comporte une 
garantie de l'exactitude de laquelle 
dépend le contrat. . 
éanmoins, en l’absence de fraude, 
la garantie que la personne est en 
bonne santé doit être interprétée fa- 
vorablement, et ne comporte pas que 
la personne est exempte de toute in- 
firmité ou indisposition. 


Marshall, 772 et 773.—Ellis (Shaw’s), c. 
2, pp. 206 et suiv. ct notes. 


_ Jarisp.—1. Where an applicant for life 
Insurance, in answer to printed questions, 
mistakes his age; or declares that his 
health is good, where as it is bad ; or fails to 
disclose the name of his medical attendants, 
though he had them, and answers as if he 
had none, and upon such answers which 
are made to form a part of the contract, a 
policy is issued by the insurer, such policy 
18 void.—Generally false statements made 
by the applicant for insurance absolutely 
void the policy.—Hartigan vs The Interna- 
tional L. As. 8., 8 L CT. 203. 

2. Lorsqu’un individu désirant devenir 
membre d’une compagnie d’assurance mu- 
tuelle sur la vie déclare qu'il est en bonne 
santé, tandis que de fait il est atteint d’une 
maladie grave de nature à abréger ses jours, 
l'assurance sera déclarée nulle, vu la faus- 
seté de cette déclaration.— Masson vs L’As- 
sociation de Prévoyance mutuelle du Ca- 
nada, 20 L. C. J., 161. 

3. The application, ‘after the usual ans- 
wers and declarations, contained an agree- 
ment that should the applicant become as 
to his habits so far different from the condi- 
tion in which he was then represented to 
be as to increase the risk on the life insured, 
the policy should become null and void. 
The policy stated by its terms that if any 
of the “ declarations and statements” made 
in the application should be found in an 
respect untrue, the policy should be null 
and void. The applicant stated himself to 
be of temperate and sober habits. It was 
proved that he became intemperate during 
the year preceding his death.—Held 1° 
That the applicanls agreement as to’ 
change of habits was included among the 
‘declarations ur statements” of the appli- 
cation, and as such became an express war- 
ranty.—2° That the contract thus formed 
was valid and became binding on the as- 
sured and his assignees.—3° That in order 
to void this contract, it is sufficient to prove 
that the change of habits of assu was 
such as to increase the risk on his life, even 
though death be not proved to have resul- 
ted therefrom, and that this was done in 
this case.—Boyce vs The Phœnix, M, L. R. 
2.Q, B., 323, 
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2589. Dans l'assurance sur la 
vie, la somme assurée peut étre sti- 
pulée payable au décès de la per- 


sonne sur la vie de laquelle elle est | 4 


effectuée, ou au cas où il survivrait 
à une époque déterminée, ou pério- 
diquement sa vie durant, ou autre- 
ment, selon quelque événement rela- 
tif à la continuation ou à extinction 
de sa vie. 


Angell, F. & L. Ins., 33 274 et 275.—Ellis 
(Shaw’s), Ins., p. 187. , 


2590. L’assuré doit avoir un in- 
térét susceptible d’assurance dans la 
vie sur laquelle l’assurance est effec- 
tuée. 

Ila un intérêt susceptible d’assu- 
rance: 

1. Dans sa propre vie.; 

2. Dans celle de toute personne 
dont il dépend en tout vu en partie 
pour son soutien et son éducation ; 

3. Dans celle de toute personne 

ui lui est endettée d’une somme de 

eniers, ou qui lui doit des biens ou 
des services dont Ja mort ou la ma- 
ladie pourrait éteindre ou empécher 
la prestation ; 

4. Dans celle de toute personne de 
laquelle dépend quelque propriété 
ou intérêt dont l’assuré est investi. 

1 Bell, Com., 544.—Angell, F. & L. Ins., 33 
297, 300 et suiv.—Dowdswell, F. & L. Ins., 

, 21.—Stat. Imp., 14 Geo. ITI, c. 48, 8. 1.— 
Bilis (Shaw’s), c. 3, pp. 232 et suiv.—2 
Alauzet, n°* 551 à556.—Quenault, Asa, Ter., 
n°? 50, 51 et 53. 


Jurisp.—No one can effect an insu- 
rance upon the life of another without ha- 
ving an interest therein, and as the above 
transaction was really an insurance by L. 
for his own benefit of G’s life, an action 
upon the policy could not be maintained.— 

ézina vs New York Life Ins. Co., 3 L. N., 
322. 

2591. Une police d’assurance sur 
la vie ou la santé peut passer par ces- 
sion, testament ou succession à toute 
personne quelconque, soit qu’elle ait 
ou non un intérét susceptible d’assu- 
rance dans la vie de la personne as- 
surée. 

1 Bell, Com., 545.— Ellis (Shaw’s), c. 5, 
pp. 263 et 264, n° 1. 


Add.—L’acte Q. 32 Vic., c.39, 8. 2, avait 
modifié cet article; mais par l’acte Q. 33 
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Vic., c. 21,8. 10, cette modification a été 
abrogée. 

* Jurisp.—The plaintiff as executor to a 
eceased person, whose life had been insu- 
red, being unable to surrender the policy of 
insurance to the insurance company, in as 
much as said policy had transferred 
to cover all advances then made, and which 
might thereafter be made by a third party, 
can have no right to claim the benefit of 
said policy, so long as the claim of such 
third party in possession of said policy 
remains in dispute and unsettled.—Conway 
vs Britannia Life Ass. Co., 8 L. C. J., 162. 


2592. La mesure de l'intérêt de 
Vassuré est la somme spécifiée dans 
la police ; excepté dans le cas d’assu- 
rance par un créancier ou autres cas 
semblables où l’intérét est susceptible 
d’une appréciation pécuniaire exacte. 
Dans ces cas, la somme fixée est ré- 
duite au montant de l'intérêt actuel. 

2 Pardessus, Dr. Com., n° 593, p. 479.—1 


Bell, Com., 544 et 546.—Angell, ? 288.—2 
Alauzet, n° 552, p. 484. 


Jurisp.—A creditor obtained an insu- 
rance on the life of his debtor, for an 
amount greatly in excess of his real inte- 
rest. Both the creditor and the agent of 
the insurance company were ignorant that 
such extra insurance was invalid. Held 
that the insured was entitled to recover 
the excess of premium paid on the | 
sum, and that in the absence of proof to 
the contrary, the Court would assume that 
the premium for the smaller sum was pro- 

rtional to that paid for the larger sum.— 
x ndon & Lancashire Co. & Lapierre, 1 L. 

.» 506. 


25938. L’assurance prise par un 
individu sur sa propre vie est sans 
effet s'il périt par la main de la jus- 
tice, en duel, ou par suicide. 

Ellis (Shaw’s), 192 et 193, n° 1, 195, n° 1. 
—4 Bligh R., 164, N. 8. (Bolland vs Disney). 
—2 Alauzet, 563.—Angell, c. 13, 33 289 et 
suv. 


TITRE SIXIEME. 


DU PRET A LA GROSSE. 


2594. Le prét a la grosse est un 
contrat par lequel le propriétaire 
d’un bâtiment, ou sbn agent, en con- 
sidération d’une somme d’argent 
prétée pour le besoin du bâtiment, 
s'engage conditionnellement à la res- 
tituer avec intérêt; et hypothèque le 
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bâtiment pour l'exécution du con- 
trat. La condition essentielle du pré 
est que si le bâtiment est perdu p 
cas fortuit ou force majeure, le pré- 
teur perd ses deniers; autrement il 
en est remboursé avec un certain 
profit pour intérêt et le risque. 

1 Valin, Ord. de la Mar., liv. 8, tit. 5, art. 
2.—Pothier, Prét à la grosse, n° 9.—2 Emé- 
rigon, pp. 411 et 417.—3 Pardessus, Droit 
Com., n° 887 et 890.—1 Bell, Com., 433.— 
Smith, Merc. Law, 419.—Abbott, Shipping, 
113 et suiy.—Woolrych, Com. Law, Pp. 35.— 
Marshall, Insurance, pp. 742 et 743.— 3 
Kent, Com., pp. 353, 354 et 355.—1 Phillips, 
Insurance, n° 298.—C. Com., 314.—2 Bor- 
nier, sur lOrd. 1678, tit. 7, art. 2, p. 649.— 
Bédarride, 3 do, 860.—Massé, 3 do, 1528. 


Jurisp.—1. Advances which may be- 
come the subject of bottomry, must be ad- 
vances made for the service of the ship du- 
ring the particular voyage for which she is 
engaged.— À bottomry bond given by the 
master after the advances had all been 
made is valid, provided they were made 
with an understanding that such bond 
should be given.—The Adonis, 2 8. V. A. 
C., 125 


2. There seems to be no fixed limit to the 
duration of a maritime Zien ; but it must be 
enforced within an equitable period, consi- 
dering the nature of the lien and the 
changes of interest therein.—The Hercyna, 
18. V. À. C., 274. 


2595. Lorsque le prêt est fait 
non sur le bâtiment, mais sur les 
marchandises qui y sont contenues, 
c’est encore un prêt à la grosse. 


Autorités sous l’art, précédent. 


2596. Le prêt peut être fait sur 
le bâtiment, le fret et la cargaison à 
la fois, ou sur telle portion de l’un 
ou des autres dont les parties con- 
viennent. 


Autorités sous Part. 2594. 


2597. Le contrat doit spécifier : 

1. La somme de deniers prétée 
avec le taux des intérêts à payer ; 2. 
L'objet sur lequel le prêt est fait. Il 
spécifie aussi la nature du risque. 

Pothier, Préi à la grosse, n°° 7 et suiv.— 
Maclachlan, pp. 52 et 53.—Smith, Merc. 
Law, p. 419.—1 Bell, Com., p. 484.—3 Par- 
dessus, Dr. Com., n° 890.—C. Com., 311.— 
Bédarride, 8 do, 825.— Massé, 4 do, 2565. 
—Alauzet, 5 do, 1920.—Boistel, 1057. 


Jurisp.—L'intérêét an taux de 25 ‘7, 
sur un prêt à la grosse effectué à Québec, 


n’est ps exorbitant.— White vs The Deda- 
lus, S. B., 130. 


2598. Si la durée du risque n’est 
pas exprimée dans le contrat, elle 
court, quant au bâtiment et son fret, 
du jour de la mise à la voile, jusqu’à 
ce que le bâtiment soit ancré ou 
amarré au lieu de sa destination. 

A l'égard de la cargaison, le risque 
court depuis le temps de la charge 
de la marchandise jusqu’à sa déli- 
vrance à terre. 

0 L. 3, De nautico fenore—2 Valin, Ord. 
de la Mar., ib., art. 13, p. 15.— Marshall, In- 
surance, p. 764.—C. Com., 328.—Bédarride, 
3 do 969.— Masaé, 3 do, 1553.—Alauzet, 5 do, 


2599. Dans les préts faits sur le 
bâtiment, le bâtiment avec ses agrés, 
apparaux, armement et provisions 
ainsi que le fret gagné sont affectés 
par privilége au paiement du ‘capital 
et des intéréts des deniers prétés sur 
leur sûreté. 

Dans les préts sur la cargaison, elle 
est affectée de la méme maniere. 

Si le prét n’est fait que sur partie 
du bâtiment ou de la cargaison, il 
n’y a que cette partie d’affectée au 
paiement. 


2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 7, p. 9.— 
Pothier, Prét à la ese, n°9 et suiv.— 
Marshall, Insurance, p. 750.—C. Com., 320. 


Jurisp.—Monies paid to the captain 
and principal owner of a vessel by the con- 
signees on account of freight earned, cannot 
be applied by him in payment of an account 
against himself for supplies furnis bed for 
the vessel at a previous date and where 
such a payment has been made to persons 
having a pending account against the vessel 
for disbursements and port expenses, the 
payment will be imputed to the credit of 
the latter account. The mortgagee of a 
vessel who has taken possession, is entitled 
to freight in preference to the personal cre 
ditore of the owners.—Pickford vs Dart, 15 
e de, . 


2600. Les prêts de la nature du 
contrat à la grosse ne peuvent avoir 
lieu sur les gages des matelots. 


2 Valin, Ord. de la Mar. ib., art. 5 et 6— 
Pothier, Prêt à la grosse, n° 15.—2 Eméri- 
gon, Pp: 507 et 508.—1 Bell, Com., p. 435, n° 
465.—3 Kent, Uom., p. 363.—Marshall, Ja 
surance, p. 754.—C. Com., 319.—Bédarride, 
3 do, 878.—Alauret, 5 do, 1958. 
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2601. Les prêts faits pour une 
somme excédant la valeur des objets 
qui sont affectés au paiement peuvent 
être annulés à la demande du pré- 
tour, s’il y a preuve de fraude de la 
part de l’emprunteur. 

S'il n'y a pas de fraude, le contrat 
vaut jusqu’à concurrence dela valeur 
des objets affectés au paiement, et le 
surplus de la somme prétée doit être 
restitué, avec l'intérêt légal au cours 
du lieu où l'emprunt a été fait. 

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 3 et 15, 

6 et 16.—Pothier, Prét à la grosse, n°* 

et 13.—2 Emérigon, pp. 501 et suiv.— 

Marshall, Insurance, pp. 750 et 751.—3 Kent, 
Com., p. 357.—C. Com., 316 et 317. 


2602. L’emprunteur sur cargai- 
son n’est pas déchargé de sa respon- 
sabilité par la perte du bâtiment et 
de la cargaison, à moins qu'il ne 

rouve qu’il avait à bord, au temps 
u sinistre, des effets au montant de 
la somme prétée. | 

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 14, p. 15. 
—3 Pardessus, Drott Com., n° 929.—C. Com., 
329.— Autorités citées sous l’art. précédent. 


2608. Le prêt à la grosse peut 
être contracté par le maître pour ra- 
doub ou autre nécessité urgente du 
bâtiment; mais s’il lui est fait au 
lieu où demeurent les propriétaires, 
sans leur autorisation, il n’y a que 
la partie du bâtiment ou de la car- 
gaison dont le maître est propriétai- 
re qui soit tenue au palement de 
l’emprunt, sauf les dispositions con- 
tenues en l’article qui suit. 

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 8, p. 10- 
—2 Emérigon, pp. 424 et 436.—3 Pardessus 
Droit Gom., n° 909, p. 507.—1 Bell, Com., pp. 
428 à 432, et voir cause de “ Gratidudine,” 

441—3 Kent, Com. pp. 356 et 357.— 
B mith, Merc. Law, p. 421 et 422.— Abbott, 
Shipping, pp. 153 et 154.—C. Com., 321.— 

arride, 3 do, 908.—Massé, 4 do, 2949. 
—Alauzet, 5 do, 1957.—Boistel, 1060. 


2604. Les parts des propriétaires, 
même lorsqu'ils résident au lieu où 
l'emprunt est fait, sont tenues au 
paiement des deniers prétés au maf- 
tre pour réparations ou approvision- 
nement, lorsque le bâtiment a été 
frété du consentement de ces pro- 
priétaires et qu’ils ont refusé de four- 
nir leur contingent pour mettre le 
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bâtiment en condition convenable 
pour le voyage. 
2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 9; liv. 2, 


tit. 1, art. 17.—C. Com., 322.— Autorités citées 
sous l’art. précédent. 


2605. Les prêts à la grosse, soit 
sur le bâtiment ou sur les marchan- 
dises, faits pour le dernier voyage, 
sont préférés à ceux faits pour le 
voyage précédent, quand même il 
serait déclaré que ces derniers sont 
continués par un renouvellement 
formel. 

Les sommes pretées pendant le 
voyage sont préférées a celles qui 
ont été empruntées avant le départ 
du bâtiment ; et s’il y a plusieurs 
emprunts faits pendant le méme 
voyage, le dernier emprunt est pré- 
féré à ceux qui le précèdent. 

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 10, p. 11. 
Guidon de la mer, c. 19, art. 2 et 3.—Pothier, 
Prét à la grosse, n° 58.—3 Pardessus, Drott 
Com., n° &19.—Smith, Merc. Law, p. 424.— 
Abbott, Shipping, pp. 163 et 164.—1 Bell, 
Com., p. 438, n° 475.—3 Kent, p. 358.—C, 
Com., 323. 


Jurisp.—The validity of a bottomry 
bond is not affected by the circumstance of 
the money being advanced before an inter- 
vening voyage, if given for advances neces- 
sary for the vessel to prosecute and come 
plete the original voyage. Unless fraud or 
collusion be proved,or that other credit 


existed, every fair presumption is to be 
allowed to uphold such bond.—The Adonia, 
28. V. A. C., 126. 


2606. Le préteur sur cargaison 
ne supporte pas la perte des marchan- 
dises arrivée par fortune de mer, si 
elles ont été transbordées du bâti- 
ment désigné dans le contrat, sur un 
autre, à moins qu'il ne soit constaté 
que ce transbordement a eu lieu par 
suite de force majeure. 


Pothier, Prét à la grosse, n° 18.—2 Emé- 
rigon, p. 549.—3 Boulay-Paty, pp. 158, 164, 
171 et 176.—Marshall, Insurance, p. 764.—S 
Kent, Com., p. 360.—C. Com., 324 


2607. Sile bâtiment ou la car- 
gaison sur laquelle le prét a été fait 
sont entiérement perdus et que la 

erte soit arrivée par cas fortuit, dans 
e temps et dans le lieu des risques, 
la somme prétée ne peut être récla- 
mée. 
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2 Valin, Ord. de la Mar., tb., art. 11, p. 12. 
—Pothier, Prét à la grosse, n° 16.—Marshall, 
Insurance, 759, 760, 762 et 768.—1 Bell, Com., 

. 433, n° 460.—1 Kent, Com., p. 355.—C. 
om., 325. 


2608. Les déchets qui arrivent 
ar le vice propre de la chose et les 
Rommages causés par le fait des pro- 
priétaires, du maître ou du char- 
eur, ne sont pas considérés comme 
es cas fortuits, à moins qu'il n’y ait 
convention contraire. 
2 Valin, Ord. de la Mar. ib., art. 12, p 
14.—Pothier, Prét à la grosse, n° 34.— Emé 
rigon, Cont. à la grosæ, c. 1,8. 2.—1 Bell, 


Com., p. 437.— Marshall, Insurance, p. 762: 
—3 Kent, p. 355.—C. Com., 326. 


2609. Dans le cas de perte par- 
tielle par naufrage ou autre cas for- 
tuit, le paiement de la somme prétée 
est réduit à la valeur des effets qui y 
sont affectés et qui ont été sauvés. 

2 Valin, Ord. de la Mar., tb., art. 17, pp. 
12 et 20.—Pothier, Prét à la grosse, n° 47.— 
2 Emérigon, pp. 544 et 547.—3 Kent, Com. 

. 359.— Marshall, Insurance, p. 768.—C. 

om., 327. 


2610. Les préteurs à la grosse 
sur le bâtiment ou sur la cargaison 
contribuent, à la décharge de l'em- 
prunteur, aux avaries communes. 

Mais ils ne contribuent pas aux 
simples avaries ou dommages par- 
ticuliers, à moins qu’il n’y ait stipu- 
lation à cet effet. 

2 Valin, Ord. de la mar. ib., art. 16, p. 19. 
—2 Emérigon, p. 529.— Pothier, Prét à la 
grosse, n° 42-46.— Marshall, Insurance, pp. 
760 et 765.—1 Bell, Com., p. 437, n° 472.— 
Contra, C. Com., 830, 400 et 403.—3 Kent, 
359 et 360.—Bédarride, 3 do, 985.—Massé, 4 
do, 592.—Alauzet, 5 do, 1984. 


2611. S'il y a en même temps 
prêt et assurance sur le même bâti- 
ment ou sur la même cargaison, le 
prêteur est préféré à l’assureur, sur 
tout ce qui peut être sauvé du nau- 
frage, mais seulement pour le ca- 
pital prêté. 

2 Valin, Ord. de la Mar. ib., art. 18, pp. 
12, 13 et 20.— Pothier, Prét à la grosse, n° 
49, 3° al.—2 Emérigon, pp. 267 et 268.—1 
Phillips, Insurance, pp. abt et 302.—Contrà, 
C. Com., 3331.—Pardessus, Droit Com., 855. 
—Merlin, Rép., v° Grosse aven., p. 322, 2° 
col.-Arnould, Mar. Insur., p. 1188.—Bé- 
darride, 8 do, 997.—Massé, 4 do, 2566, 2949, 
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2612. Les actes de prêts à la 
grosse sur le bâtiment, ou sur la car- 
gaison, qui sont faits payables à 
ordre, peuvent être négociés par 
simple endossement. Ce mode de 
négociation a le même effet et pro- 
duit le même droit que le transport 
de tout autre effet négociable. 


2 Emérigon, pp. 553 et 554.—Maclachlan, 
p. 53.— Abbott, Shipping, p. 115. 
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2618. Les lois en force, lors de 
la mise en force de ce code, sont 
abrogées dans les cas: 

Où il contient une disposition qui 
a expressément ou implicitement cet 
effet ; 

Où elles sont contraires ou incom- 
patibles avec quelques dispositions 
qu'il contient ; 

Où il contient une disposition ex- 
presse sur le sujet particulier de 
telles lois. 

Sauf toujours qu’en ce qui con- 
cerne les transactions, matières et 
choses antérieures à la mise en force 
de ce code et auxquelles on ne pour- 
rait en appliquer les dispositions 
sans leur donner un effet rétroactif, 
les dispositions de la loi qui, sans ce 
code, s’appliqueraient à ces transac- 
tions, matières et choses restent en 
force et s’y appliquent, et ce code ne 
s’y applique qu'en autant qu’il coin- 
cide avec ces dispositions. 


Add.—Le statut 31 Vic. c. 7, contient ce 
qui suit : 

10. Le Code civil du Bas-Canada, et le 
Code de procédure civile du Bas-Canada, 
tels qu’imprimés avant l'union par Pimpri- 
meur de la reine de la ci-devant province 
du Canada, ont été et sont en force de loi 
dans cette province; et nul acte ou nulle 
disposition de la législature en aucune ma- 
niéren’aura force à l'encontre de quelqu’ar- 
ticle de l’un ou de l’autre des dits codes, à 
moins que tel article n’ait été spécialement 
désigné dane tel acte. 

11. Lorsque quelques-unes des disposi- 
tions d’une loi sont rappelées et que d’autres 
y sont substituées, les dispositions rappelées 
demeurent en opération, jusqu’à ce que les 
dispositions substituées viennent en force 
d’après la loi d’abrogation. 

12. Tous actes, procédés, faits ou com- 
mencés, ou toutes choses faites ou commen- 
cées, et tous droits acquis en vertu de toute 
disposition d’une loi, peuvent être conti- 
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nués, complétés, mis à exécution et exercés 
en vertu de cette même disposition, nonobs- 
tant toute telle abrogation, à moins que la 
loi qui les abroge n’y pourvoie autrement, 


Jurisp.—1. The clause of the Interpre- 
tation Act requiring that whenever an ar- 
ticle of the Code is to be repealed, the pre- 
cise article referred to should and must be 
mentioned, is inoperative in the face of a 
statute substituting other provisions to 
those of the Code, though not specially re- 
forred thereto.—Gugy vs Browa, 1 R. C., 


2. B., nommé, avec trois autres personnes, 
exécuteur testamentaire de Yule, avait ac- 
cepté l'office et en avait exercé les fonctions 
pendant au delà de vingt ans. Peu de temps 
après que le Code civil devint en force, il 
présenta à un des juges en chambre une re- 
quête pour être déchargé, alléguant son âge 
avancé et sa mauvaise santé. La requête 
fut accordée. Le jugement déclara que B. 
avait renoncé à sa charge et avait cessé 
pour l’avenir d’être un des exécuteurs tes- 
tamentaires. I] résulte de ce jugement que 
le juge a considéré que l’acceptation de la 
charge d’exécuteur, et les obligations et de- 
voirs qui en sont résultés, ne forment pas, 
suivant les termes de l'article 2613, des 
transactions, matières et choses antérieures 
à la mise en force de ce Code et auxquelles 
on ne pourrait en appliquer les dispositions, 
sans leur donner un effet rétroactif.— Yule 
& Braithwaite, 12 L. C. J., 207. (This de- 
cision, dit le juge McCord dans ses notes sur 
le Code Civil, mentioned in connection with 
art. 911, bears even more closely upon the 

resent article. According to the old law, 
in force at the time that he accepted his 
office, the executor could not, under the 
circumstances, have been relieved from the 
obligations which he had assumed. The 
judgment would therefore appear to hold 
that the acceptance of the executor, and 
his consequent obligations and duties, were 
not, in the terms of this article, “ transac- 
tions, matters and things anterior to the 
coming into force of the Code and to which 
its provisions could not apply without ha- 
ving a retroactive effect”) 

3. Nonobstant le statut Q. 31 Vic., c. 7,8. 
10, les articles du Code civil et du Code de 
procédure peuvent être amendés ou rappe- 

és par législation subséquente, sans que le 
statut fasse mention expresse des articles 
ainsi amendés ou rappelés. — Brossoit & 
Turcotte, 20 L. C. J., 141 
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4, The provisions of chapter 37 of the C. 
8. L. C., ss. 74, 75 and 76, relating to the 
deposit by registrars of the official plans 
and books of reference for each istra- 
tion division, have been abrogated, in vir- 
tue of article 2618 of the Civil Code, by the 
express provisions on the same subject con- 
tained in articles 2168, 2169, 2170 and 2171 
of the same Code.—Montizambert & Du- 
moutier, 4 Q. L. R., 234. 

5. La succession dont il s’agit en cette 
cause ayant été ouverte depuis la mise en 
force du Code, duit étre traité sous l’empire 
du nouveau droit et les biens de la défunte 
doivent se diviser entre la mère et les frères 
et sœurs de celle-ci et ne pas remonter aux 
ascendants à titre de propres tel qu’il serait 
si la succession devait être règlée par le 
droit antérieur au Code civil.— Robidoux 
vs Lépine, 4 L. N., 70. 


2614. La déclaration que cer- 
taines matières sont réglées par le 
Code de procédure civile n’aura l’ef- 
fet de rappeler aucune procédure 
maintenant usitée que lorsque ce 
Code de procédure civile aura obte- 
nu force de loi. 


Add.—Le Code de procédure civile du 
Bae Canada est entré en force le 28 juin 


2615. Dans le cas de différence 
entre les deux textes du présent code 
sur les lois existantes à l’époque de 
sa promulgation, le texte le ‘plus 
compatible avec les dispositions des 
lois existantes doit prévaloir. Si la 
différence se trouve dans un article 
indiqué comme modifiant les lois 
existantes, le texte le plus compa- 
tible avec l'intention de l’article 
d’après les règles ordinaires d’inter- 
prétation, doit prévaloir. 


Add.—Les 8. R. de Q., art. 5709, con- 
tiennent la disposition suivante: 

Rien dats les présents statuts refondus 
ni dans aucune loi de cette province ne doit 
infirmer les dispositions des lois 
l'effet de confirmer, valider, légaliser ou 
interpréter des statuts ou lois, actes ou docu- 
mea) quelconques. (S. R. C., c. 20, 
8. 18. 
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“ où portée, …..... RUPESTTEEN CESSE TO EESTEREEC ETES sénnen neveeeeeree NOCSTE PETITE ET EERE 192 
cc comment instruite et jugée........... ssoves « seveeee ocacencses ceveeeees seen es 193 
se autorisation donnée à la femme pour !’.......... sn00000 000 sees sseevessscceccese 194, 195 
s6 droit d’... comment éteint........... soonosesor ees ess oosone von 000 08 coves cctessceccce = 196 
se effet du rejet de I’ ........+. sesores contes soso nee sonnoouee coccecesccccscccccseccsccseone = 198 
“ jogement sur |’... suspendu en certains Cas... ss cscssecscess = 199 
‘6 pendant I’..., quid des enfants... sono oe se vnctsscsnosbesesosone soosooses 200 
“ se quid de la femme... esbéro none vososnee povocnosesseos ones LOL 
ce “ la femme a droit À une pension, .1...r..cccccrecccccssccscscessscess 202 
Qu “ comment la femme perd sa pension ....... ssrss.sossse soocsoose 203 
cé 
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par la femme, peut être accompagnée de la saisie-gagerie.....ss css 204 


766 ACT à AFF 


ACTION: — 
sé l'obligation contractée par le mari après 1’... est nulle... 206 
«6 en séparation de biens : — Vide SÉPARATION DB BIENS. 
‘ _. pour salaire de domestiques, à quelle preuve soumise......... eroncenes soon 1669 
«6 contre une société, comment poursuivie et signifide...... ....00 seceses esse 1838 
ACTIONNAIRE, dans une compagnie, sa responsabilité limitée....... cesse eessesses 363 
ACTIONS, de banque, sont meubles.…............. soe ncses eseseees oe cas covensees ecsccececcccece SOT 
‘6 industrielles, sont meubles........ daenee ceceesensscsssecascssce sone sesece toes necveeese “ 
se comment transportées... sens semesoness see soon eu vossve vosons 1573 
“ immobilières, du mineur Emancips........ ssesccoerseceescrccevere ponose cos sono se 320 
“6 rédhibitoires, sur vente :— Vide VENT&. 
ce ou parts appartenant à des mineurs, leur vente... css onsscc cesse SOLE 


ADITION d’hérédité.—- Vide Succession, HÉRITIER, 
ADJUDICATAIRE à l'encan, comment tenu à l’achat et au paiement........ 1567, 1568 


“ en justice, son recours en Cas d'évictionn...ssoses cesar sono 1586, 1587 
“ sujet à la contrainte par COrps........s. sers sesses os sececcecencseces 2272 
A DMINISTRATEUR, acquisition faite par lui des biens qui lui sont confiés...... 1484 
testamentaire, peut être nommé par le testateur....crcceccscecees 921 
“6 comment peut être remplacé.......... sceevecscecsecseasenesecescoces DOS, 924 
se :— Vide TESTAMENT. 
ADMINISTRATION, des biens de la communauté :— Vide COMMUNAUTÉ. 
6 du tuteur :— Vide TuTeLLe. 
‘6 des CUTALOUTS.....ccccnccessnccccsncrcnccsonne sosenees aascscece 0 senccseee 337 a 348 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES :— Vide Corporations, 
ADRESSE des créanciers hypothécaires ........ RPPREESTN TENTE EENEENEEE cocces censcscccoecess 21614 
ADULTERE, cause de séparation entre époux.......0.. es cecersecoveseetes soso ose ces. 187, 188 
AFFIRMATION, équivaut à serment en certains CAS.......ccccccccereccecsserecesceses 179 © 15 
‘6 d'inventaire par la veuve:— Vide ComuunauTé. 
«6 du maitre quant aux gages et conditions d’engagement............ 1669 
AFFRÈTEMENT :— 
6 (contrat d’), comment ee fait............ en e es cececncnseoenee cosseee sessoee 2407 
6 par qui peut être fait et responsabilité qui en résulte … ces 2408 
«6 le bâtiment, les agrès et le fret affectés envers l’affréteur et la 
cargaison envers le fretour........ ss. sosssmereseneess coscecese 2409 
6 résolu, si le départ ne peut avoir lieu par force majeuroe........... 2410 
‘6 si le port de destination est fermé ou le bâtiment arrêté seule- 
ment pendant quelque temps, les parties doivent attendre, 
sans dommages-intéréts de part ni d’autre.......... snsssrnese se 2411 
‘4 il y a lieu à la même règle si obstacle survient après le départ. 2412 
“ comment et sous quelles conditions l’affréteur peut faire décharger 
la cargaison pendant l'arrêt... sens one venons docecces svevooo ee “ 
«6 quelles sont les règles du louage applicables... none ss soccse 2413 
‘6 quel affrètement peut être fait par charte-partie ......... snessn one mesnonsose 2414 
“6 bordereau de la charte-partie, ce qu’il contient... ececcecces 2412 
€ le temps de la charge, de la décharge et de la surestarie est réglé 
par l’usage à défaut de convention... vonosesons .... . 2416 
“ connaissement doit étre signé par le maître après que ‘les effets ont 
Été Charges. roves sovecrsscevcccersce veascccce vecceccsrsecees senssenccessssscccacess 2417 
«6 Paffréteur de tout le bâtiment ne fournissant pas toute la charge, le 
maitre n’en peut prendre sans son consentement, et Paffréteur a 
droit an fret de tout ce qui en est FECU......ccoccsscesevcvcconececcccveces 2418 
“ du transport à la cueillette... esse ene sons n ose cecnenscetcnsencesees 2419 
6 comment est signé et exécuté le connaissement.......... nensansse esse one . 2420 


“ connaissement peut être transporté par endossement..... ss ssessose 2421 
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AFFRET EMENT :— 


affréteur tenu de remettre ses recus en recevant le connaissement.... 2422 
connaissement fait preuve contre celui qui l’a signé..... cosccsessacee 
obligations du fréteur quant au bâtiment... secceeees eesesectecsseneeess 2423 
obligations du mattre quant au pilote... sonasos ssccevacnnce ss. 

se quant à la réception et placement des effets et 

du connaissement.......... seeseceee so 2424, 2425 
quant au départ et à la course... 2426 
quant au soin de la cargaison... ss 2427 
quant à 88 livraigon...........scsscers sessrveee 2428, 2429 
dans le cas d’innavigabilité du bâtiment pen- 

dant 16 VOYAgE...... rss cosone ccscsccsersccsesses 2480 
comment cesse la responsabilité du maitre quant à la cargaison ...... 2430 
temps accordé pour décharger la cargaison... essence 2431 
propriétaires et maîtres non responsables des fautes du pilote qui 

s’est chargé du bâtiment suivant la loi......... sons00 seceeees sceccssescees 2482 
pertes et avaries dont le propriétaire n’est pas responsable... 2483 
propriétaire n’est pas responsable des dommages arrivés sans sa 

participation, au delà de la valeur du bâtiment et du fret. 2434, 2485 
ces deux derniers articles ne s'appliquent pas au mattre qui est en 

même temps propriétaire ses essor sons ee cevececcccesscccsccssssscececcces 2436 
obligations de l’affréteur ses osnnsnsese ssssssssessnecces 2487 
il ne peut mettre à bord aucune marchandise prohibée, non douanée 

ou d’une nature dangereuse... see socsosses sonnsnosesnoses cossossosecs 2438 
il doit le fret entier &’il ne fournit pas tout le chargement stipulé.... … 2439 
doit indemnité s’il retarde le bâtiment au départ ou pendant la route 2440 
doit le fret de retour s’il ne fournit pas le chargement, déduction faite 


du gain du bâtiment... covosene soseeceee seoccereses sevceees 2441 
du fret et quand il est dû... desevees seeceeee sssoe cea vonves aes aveccenes soso 2442 
fret est rêglé par le connaissement, sinon par l’usage........….......…... 2443 
en quel cas est affecté par la durée du voyage sssnoneosmnoosen one cnn 2444 
le fret au temps ne continue pas pendant l'arrêt par ordre de puis- 

BAIICO.....ccccecoceevcceecsesees crececsenacsoss sen ssbnone ne venons snscecessecs consonnes . 2445 
pendant ce temps loyers et nourriture des matelots sont matière de 

contribution générale........-sccccreesescesesecnes eaconecececcsscececssconces oe ‘6 


le maître peut faire mettre à torre au lieu du chargement le bâti- 
ment obligé de revenir avec son chargement, le fret n’est dû que 
pour l'aller, nonobstant stipulation de chargement de retour..... 2447 
au cas de nécessité de réparer le bâtiment pendant le voyage sans la 
faute du maitre ou du fréteur, l’affréteur est tenu de souffrir le 
retard ou payer le fret entier... oneosssecrosnenee cecccescetece 2448 
ei le bâtiment ne peut être reper’, ni remplacé, le fret est dû propor- 
tionnellament.........0. ove sense sons soveesescncnsces 
le fret est dû sur les effets vendus pour les besoins du bâtiment. se 2449 
quel prix est dû au propriétaire de ces effets... Sf 
le fret est dû sur les effets jetés à la mer ss sesceeert sossesensoon ses 2450 
comment est payé la valeur des effets jetés.…........................,...... Off 
le fret n’est pas dû sur les marchandises perdues par naufrage 0 ou 
prises par l’ennemi........ as cccccceevcoscccersccseseccees soeseseree.s 2451 
si les marchandises sont reprises 0 ou sauvée, quel fret est di.......... 2462 
droit du maître sur les marchandises... .... sccecvcsccescsccsccccencs 2453 
devoir et responsabilité du consignataire........... ANCEREICEO TENTE eeeenese . 3454 
en quel cas la marchandise peut être abandonnée pour le frot. sos 2455 
prime et contribution sujettes aux mêmes règles que le fretssscccseee . 2456 
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AFFRETEMENT :— 
és frais de surestarie..........….. oeses conceccevecsaces oe cc cacccsccccccececessesesccce oreo 2457 
«6 ‘ quand, comment et par qui payables... ates ceeescens 2458 à 2460 
Vide TRANSPORT DES PASSAGERS. 
AFFRÉTEUR:— Vide AFFRÈTEMENT. 


AGE de majorité à 21 ans accomplis............ sons non assescnce APPLE eecsenees acess co. 246, 324 
‘“ requis pour le mariage... ses sonose passons eeeesecece beeen evesences seceseces 115 
ALIENES, opposition à leur Mariage... ss versions sonssseoscenssecescceseere 141, 142 
«6 incapables de contracter... esse succssver cosssossresecneosnens mnnoancsses 986 
‘4 leurs curateurs et gardiens responsables de leurs délits et quasi-délits.. 1054 
ce quelle prescription ne court pas contre eux... beaescsee seseneoes vos. . 2258 
ALIMENTS, obligation de les fournir entre époux... se se nee ses 175, 213 
66 BUX ENFANTS... sorcerers creme se acces eu... 165, 215 
a ‘ “ BUX gendres et brus............... ss soscos ee 168 
“ “ “aux ascendants directs........... ennsauananensesss 166 
“ “ * ‘€ par alliance... 167 
«6 “ ‘dans quelle proportion.............. cecetcasceorcns 169 
‘6 quand ils peuvent cesser... cesccsocscssecnsccsscseensscscsecnseaseceessees 170 
«6 quand le tribunal peut en dispenser......... ceases soseeceesooseesseecescnseneses 172 
s dus aux enfants naturels... ses sessseasscescoscesnsceee 240 
«6 peuvent être donnés au mort civilement...... se sesssesee sssooosounes se 36 
“ peuvent être donnés a une personne vivant en concubinage ou à ses 
enfants......... eocesecee énnnos en nee sonne non on sens voncos essences seeee ceeccenece … 7168 
“ dus au donateur... ss scnevscsccoecs vonsesessensene cars neces srossnssone 813 
ALLIÉS :— Vide ALiments ; Témotns ; TestaMENts; MARIAGE. 
ALLU VION appartient au riverain, à la charge du chemin de halage..........:. oe «=—4.20 
«6 n’a pas lieu sur le bord des lacs et des étangs qui sont propriétés 
privées... sononssssonevocee non sonne ne vescncesseescessceses conne e ss pense ses e 422 
“ si une partie considérable d’un champ riverain est emportée subi- 
tement sur le terrain inférieur, quid ?........... soon soso ne s ess ne 43 
“ profite A Pusufruitior...........ccccccceee rss sosseses sssnesmennoss 457 
ALTERNATIVE :— Vide Osuications. 
AMBIGUITE de la loi, comment on y suppl6e.......ccecccescoccssees seesseeroseces assesses 11,12 
AMELIORATIONS faites à l'immeuble par l'acquéreur évince.........ceec secsecooeee 2072 
«6 « par le locataire .. scesccssovcccsccccssccece 1640 
«6 “ “ par l’usufruitier ..........0. secscecascccccsnesees 462 
«6 “ ‘6 propre de l’un des conjoints RARE 1304, 1355 
“ :— Vide PROPRIÉTAIRE; PROPRIÉTÉ; EMPayT&oss ; 
RAPPORTS À SUOCESSION ; HYPOrHÈQUES. 
AMENDES, comment recouvrées en matières civiles... se seseos sevens seevee 61 
6 pour inhumation faite avant vingt-quatre heures... se... 66, 6x 
AMEUBLISSEMENT, en quoi Consiste........cccscsecsecee cccscessececcee sono onons cons eee 1390 
«6 est ou général ou particulier... btecccesnceccecenceseeas « 1391 
«6 est déterminé ou indéterminée soon sense mes oe 1392 
« effet de l’ameublissement déterminé... 1393 
“ effet de l’ameublissement indéterming...........-csec00 steseees 1394 
+ 6 l'époux qui a ameubli un héritage peut le retenir lors du 
partage en le précomptant sur sa part... ss. 1395 
ANIMAUX, responsabilité de leurs maîtres ou conducteurs... 1055, 1056 
“6 QITANEE.....cccccece-crcccccvecsevces bececonvecccnscecccet suaceces seen ceenecees vonooseuse … DH 
ANGLETERRE :— (Les lois d’) en matières commerciales doivent nous 
TEQZIN, 20000 cecsssoeecesseevees snounone seneeees tM overececcccscenes 1206, 2340, 2341 
ANNUITES, comment capitaligées.…............ uses 1915 


ANNULATION :— Vide Nutwireé. 
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APOTHICAIRES :— Vide PRESCRIPTIONS. 


APPEL, en matière de tutelle... sr seseses soonsenesnnese cece sesecsessenoeeessecces 281, 288 
‘en matière d’émancipation..…... ss. ocescessers sens see vosossoso sososose sosesoce = 18 
# quant à l'interdiction... sonnee pacs 000 0e cnnscnse non on ones ee svnoes sessssees sonne e seeeeees 332 
‘sur opposition au mariage......... soveccavesccsacccccsscsccscsccorsesscecccsscesccececcess = 146 
APPLICATION des lois.... Gooner cnssarse wecccevevecreasevecosnsssonee wescncuse 6 
APPORTS EN MARIAGE Vide COMMUNAUTÉ. 

“ CN 80CiÉtÉ.. re e oo vu 0 0» 0e» à 00 0 sn eo esceccesccesecncs secccccccccssecssscceess 1839, 1840, 1893 
APPRENTIS, leur responsabilité . sésernnss see sono coccer con sones ton essneone Snsonoses sense 1053 
se celle de leurs maîtres... eu one Doncnn eve ossens on sonne one neces nee 1054 
sé prescription de leurs gages. ......... Dons ons esoene cosveceesecescesenee PPONTEREEE 2262 
«6 privilége...... nnnne penses oneonesese cnrs snoson on pense ce cacccvess cos sascnessecce 2006 

‘6 enfants ne doivent apporter à la succession “Tes frais d’appren- 
Hssage coe ecees en eee poosonous cenesases ceeceseusess eeccenoscees soso Sonvescccrece « 720 
ARBRES entre voisins.... COTES OTE TE EIT LE LIL LEO TETE EEE EE LES sooos serons 628, 529, 530 
«e dans les forêts, a si i Pudufruitier peut les abattre... ss. 455 
‘ fruitiers, sont remplacés par l’usufruitier......... ces000 e soosuroue ssonenensossosses 456 


“ à quelle distance ils doivent être das clôtures de ligne. sms 531 
ARCHITECTES :— Vide Louaaz v’ouvRAGE; PRESCRIPTION. 
‘6 sont déchargés de la garantie de leurs ouvrages après 10 ans... 2259 
ARCHIVES, copie des archives des tribunaux, du parlement et des départements 
publics, municipalités et corps publics, sont authentiques. sescceseee 1207 


ARRERAGES de prestations annuelles se prescrivent par cinq ANS.......sss00eeseesene 2250 
‘6 quand doivent être enregistrés......... cesses sceoes 2122 a 2126 
se de rentes sont des fruits civils... nous sosnoo ee boescatcnsces 449 
se d’une rente viagère reçue d'avance par l’usufruitier de la rente, pen- 
dant l’usufruit, appartiennent à l’usufruitier.............0 ee oes eo. ee 453 
‘€ de rente constituée, comment sont prescrits ............ sonresonsenoe sovonouee 1791 
s de rente viagère, sont conservés pour cing années et la courante par 
l'enregistrement... cesse sossccrecscrecceccceses socsonees enr cesvence . 2123, 2125 
“ d’intéréts, conservés par l’enregistrement, pour deux années et la 
COUrANTE 0.00. cescercccccsceccsscecconsccesee D ereeovcercacenccncces secsesees 2124, 2125 
“ d’intéréts du prix de vente, conservés pqur cinq ans par l’enregis- 
trement.. none venons none se cocon ne sonne es ones eee eeeceeees seeeesees 2122, 2125 
“ de rentes, de “loyer et d'intérêts, se prescrivent par cinq ans 2250 
“ la prescription du fonds emporte celle des... conso aoosanene messe 2250 
ARRHES :— Vide PROMESSE DE VENTE. 
ARTISANS responsables des délits et avasinielite de leurs apprentis..... cos 1054 
se leur responsabilité. sens ceccee soon connus ss nesserecesenersecceees son ssose "1696, 1697 
ASCENDANTS, aliments qui leur sont dus et par QUi..... 2008, sonen eee e sensesees sessue 166, 167 
“ aliments qu’ils doivent... Des en sonne nee ose neo veoe eee e . 166, 167, 168 
“ quand succédent et comment.— Vide BUOOESSIONS. 


ASSEMBLEE de parents :— Vide CoNsEIL DR FAMILLE. 
ASSOCIÉS :— Vide Sociérés. 


ASSURAN CE: définition ......... cov eceneeees ecvecsssecacces sasaeseens ee eancecees ennonenosoos vosvooose 2468 
prime, ce que c’est, de quand elle est due. sesceccesccassesccces soe seccsccescceece 2469 

“ nature de contrat d'assurance ...... .csecsees ser sssecevcevecccvevceonees 2470, 2471 

“ par qui et sur quoi peut étre prise. seteeee sosasccceeesoncoons eu. 2472 à 2475, 2477 

se contre quels risques, .....-crcccreccrscccececessseceeerecessess snecevansososcesescnccese 2476 

€ dans le cas de perte, quel avis doit être donné et comment sennsrosnee 2478 

6 division des assurances ..........0. anne puenences sesseaccssocececce seesceasese seccsesee 2479 

«6 comment le contrat d'assurance est constaté ….,........ sssessssssnne 2480 

se comment l’assurance est contractée …..... reossenee AUTEURS conve ccccsccssecees 2481 

‘6 comment la police d'assurance peut être transpartée ue 2482 
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transport de la chose assurée ne transfère pas l’assurance. ............. 2483 
déclarations à faire par l'assuré... ses sescasece 2484, 2485 
quelles réticences et fausses déclarations entratnent nullité... 2486 à 2489 
garanties, en quoi elles consistent, et comment elles doivent être 


ASSURANCE MARITIME: — 


cé 


exécutées...... cons secceseor gesosse ne sonsronees sacceveesene bevsccccvescess 2490, 2491 
ce que doit contenir la police... sevcesssccseccone- ave. 2492 
‘ sur quoi elle peut être effectuée ..…....... sommes roses 2493 
«cs pour quels voyages sonnrenesosenssen voces assesecceces ecsccees 2494 
‘6 pour quels risquek .......... sers soeverses sennnosssees bose osoasone + 249, 
‘4 de quelle époque court le risque sessssssssseses soso neo see messes 2496 
‘6 interprétation de la police... ses. sos sonossocon see 2497 
‘ nullité de assurance prise après la perte ou l’arrivée du 
bâtiment, et présomption de connaissance …............. 2498 
obligations de l’asBUTé.......cccccperesccesscercccsersecessscesssonenes 2499 
“ de la prime, quand elle doit être payée............00 seoonanne 2500 
‘ en quels cas elle n’est pas due... sssssse ee ss 2501, 2502 
“ quelle garantie a lieu de Aroit........ cesses sssossosoossee 2505, 2506 
‘6 obligation de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
sauver les effets..........0. os eonsoneosoone se sons ssoossosesse 2037 
obligations de l'assureur, paiement de la perte............ 2507 
“en quels cas il en est déchargé......... 2508 à 2510, 2512, 2513 
‘ nullité de l'assurance frauduleuse pour plus que la 
valeur et recours de l'assureur... ss 2514, 2515 
‘ validité de plusieurs assurances sur le même objet et 
contre les mêmes risques... secsseene 2516 à 2519 
«« obligations de l’assureur d’objets à être chargés sur diffé- 
rents bâtiments... RER ENTER EEUEES 252 
“des pertes et de leurs distinctions... 2521 à 2523 


“sur qui tombe la perte par suite d’abordage......... 2524 à 2526 
avaries particulières dont est tenu l’assureur........ 2527, 2528 
sa responsabilité dans le cas d’innavigabilité du bâti- 

ment pendant le voyage... snonno re voonovee 2580, 2531 
comment s'établit la valeur d’une chose assurée sur une police a 

découvert.sssssseense aunnssocs sononce sesces eos natcescssancecsece 2533, 2534, 2535 
assureur tenu de déclarer toutes les # assurances qu’il & prises........ 2536 
actes de l’assuré et de ses agents entre le sinistre et le délaissement 

pour sauver les effets de l'assuré sont aux profit, dépens et ris- 


ques de l'assureur... essor ee none -nesoo sense ne sarcscacnsccescs 2537 
du délaissement, en quels cas peut se faire............. senses ccceeases os. 2538 
doit être absolu... vonsssoe sense sonne e cesseccseccnseness sonsse sense 2539 
à quels effets il s'étend... cons snsoen tonne cnecns conso oo vosnnss russes 2540 
en quel temps doit se faire sous peine de déchéance. vonoscoossee 2541, 2542 
comment se fait le délaissement eoeeneccceseree cece cccccecccsacces 2543, 2544 
ne peut se faire si le bâtiment peut être relevé... 2545 
temps requis pour faire présumer le naufrage d’un batiment dont 

on n’a pas de nouvelles........ sacseeee eonene pesnccccsenassesce eoncceceecerens 2546 
effet du délaissement...coccsesccosseses soeonene none sonoco nee none rons e . 2547, 2549 
à qui appartient le fret au cas de délaissement........... senone sense evene 2548 
responsabilité de l'assureur qui refuse ‘Accepter le délaissement 

valable... sonsoosen secos see e asonesssaspeosene sonne cecesceseceese use 2500 
pertes résultant de la contribution.......... Sn 000 00 sonate vonese sos sgcea sen “ 


quelles sont les avaries Binéralos ds dont l’assureur doit indemniser 
l'assuré sur Contribution...........sesssscsscccssssereccesecceacesecces 2551) 2502 
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«€ 


en quel cas le jet y donne lieu.......... nensoooee sarcsessees sessonesnen asseeses 2553 
comment on doit procéder au jets. scessecccscrcrcccesscevees sonoconoscneoe . 2554 
quelles choses sont exemptes de lu contribution... « 2555 
quelles choses jetées sont ou ne sont pas payées par contribu- 

CION co ese as cosesee es does none ve eeseveverece-coseeee eesccoseeese eenvscececes 2555 & 2557 
choses sujettes à la contribution......... be ceceee secccencncanecces eee ‘“ 
comment s’évaluent le bâtiment et les effets au cas s de contribution 

AUX AVATIOG...cseecccccssrenscasccessceesorsvevees vonses osnes ses TCTTELLEES 2558, 2559 
avaries particulières ne donnent pas lieu à contribution... 2560 


. contribution n’a pas lieu pour le jet si le bâtiment périt...........…..… 2561 


elle a lieu si le jet a sauvé le bâtiment, qui ne s’est perdu ensuite 

que par un autre accident... econavovsee sevens seseceece roses 2562 
les effets jetés ne contribuent pas au paiement des dommages 

essuyés par les effets sauvés....... . sovens secoserouens covrssesccseccccesces 2003 
la cargaison ne contribue pas au paiement du navire perdu o ou de- 

venu innavigable............00 ebecceceseee sonne score vence sense se one escccceee 66 
quelle contribution a lieu au ees de marchandises mises sur des 

allèges pour permettre au bâtiment d'entrer dans un port......... 2564 
devoirs du maître à son arrivée au premier port et déclarations 

qu’il doit y faire... ses seccccsssnsecceses soesosnene 
privilèges sur les effets pour la contribution. ne00 cenceceseceecoe 200000000 oes 2566 
restitution à faire par le bropridte/ se dont les effets joés ont été 

depuis recouvrés ses sosososs sovossose ores ess nonoenoosssesesee ee 2567 
CONTRE LE FEU, règles qui 8’ y appliquent... sepsenssesesceseesse 2668 
police et son contenu... . eoccereeseeeene sessoo done cecssees teeccersorensevere 2060 
effet des déclarations qui n’y sont pas contenues... seeceens soso 2570 
quel intérêt doit avoir l’assuré, et son énonciation.......... soveccsccevonee 2571 
quelle garantie implicite existe de la part de l'assuré... … 2572 
à quoi s'étend l'assurance sur des effets sans désignation qui se trou- 

vent Gans un Certain lieu... ss seseeesees CEOCETECE TENTE EL TEE ITE 2573 
quels changements entraînent nullité de la police........ oeeceveescoecese 2574 
valeur des effets assurés, quand et comment doit être prouvée... 2575 
en quel cas la cession de l'intérêt assuré annule |’assurance..... 2576, 2577 


de quels dommages l’assureur est responsable... sos. 2578 à 2580 
dommages dont il n’est pas responsable... Coon eseavece avsceseee 2581 
à quel montant il est responsable............ sense sense TETE sssnsee sos 2582 


cas où il y a délai pour le paiement de la prime de renouvellement... 2583 
assureur en payant l’indemnité a droit à la cession des droits de 


l'assuré contre ceux qui ont causé la perte... ee 2584 
SUR LA VIE, règles qui s’y appliquent... sous cccanecences 2585, 2586 
police d’assurance et ce qu’elle contient... ss ces ss 2587 
quelles sont les garanties implicites et leur étendue... ssvceecscoes … 2588 
de quelle manière le montant peut en être stipulé payable. seceesseocees 2089 
quel intérêt y donne lieu... ss sessreremensersesssesese ssssessssocesss 2590 
police d’assurance sur la vie peut être cédée à toute personne inté- 

TOBSSÉE OÙ NON srssssseosnsee sorsossesaenoo sons os eeecneoes esececccccsccosccceecose DOO 
quelle est la mesure de l'intérêt de l'assuré. esse coceee posseonve eseceeces 2592 
en quel cas assurance sur la vie devient sans effet... 2593 
MUTU ELLE, n'est pas commerciale........... estes seeesce sorsceerccscsscosecs 2471 

“ par quelles lois régic........ccccccccecsscccsscrssssesesccccescoes — 
hypothéque qui en résulte. ee bes 2033 
cc 


créances en résultant sont exemptes den registrement 2084 
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ATRES :— Vide CHEMINÉES. 

4 réparations par le locataire... ses sessssonaesenenosesoncosoocces 1635 
ATERRISSEMENT :— Vide ALLUVION. 
AUBAINS :— Vide NATURALISATION ; ÉTRANGER 


se peuvent être témoins à un testament... verrossoes ee sonerenosensse oe 884 
«« ne peuvent être jurés... osecvaserecsovsers eesececosccc ences grosses re) 
AUBEKGISTE :— Vide HÔôTeLier. 
AUTHENTICITE des registres de l’état civil... gestacsesecacecesassens 42, 50 
des actes notariés... sus concscereecsenscansccessnscetensces 1208, 1209 
‘6 des copies de copies authentiques... oecascevasees 1215 à 1219 
s6 des actes faits à l'étranger... seen eosocnese 7, 1220 
AUTORISATION de la femme pour s’obliger, donner ou recevoir........ seseenees 177 a 184 
“ pour ester en jugement........ o senaceavessesecene 176, 178, 180 
«6 ‘6 ‘6 comme mandataires. sonner soon esmoemensonsensnne 1708 
“ “ comme Curatrice à SON Mari... « snonssessses 342 
se ss ‘ss générale valable quant à administration seule... 181 
«6 “ se majeure Par MArI MINEUP.........cceeseeses eececeeeeces - 182 
‘6 “ “se généralement d’aliéner ses immeubles, nulle...... 181 
«6 «6 “ pour tiré? son mari de prison ou établissement 
des eflfants..……. doses cocscnees eeessesee esse 1297 
“ “6 “« pour tester, non requise......... senoooson eatees seveseees … 184 
‘6 du tuteur, en quel cas est nécessaire au mineur........... 297, 301, 306 
sé du coroner nécessaire pour inhumer en certains cas... . 69 


AUTORITÉ PATERNELLE :— Vide PuissANCR PATERNELLE. 
ce MARITALE :— Vide PuIBSANCR MARITALE. 
AUTRUI (Bien d’):— nul ne peut vendre ce qui ge lui appartient pas sans le 


consentement du propriétaire... resco ssccesssccecscaccevecrerses esocccees 1487 
AVAL :— Vide LETTRES DE OHANGE......ssceee soncooses onu ee beceee vonsos one voseon ses sens cesesees 2311 
AVANCES :— ce qui est compris sous ce terme quant aux facteurs... 1750 
AVANTAGES matrimoniaux perdus par le conjoint condamné sur action en 1 eb 
paration de COTPS...... .cssceeessescsscersceens sesenceceesesesces dsancceeens . 211, 212 
AVEU eat oxtra-judiciaire ou jndiciaire......... ess. sosessoooure « essons es sovosnoeee esse see 1243 
‘judiciaire ne peut être révoqué que pour cause d'erreur. snnne sos serons cesse nes ee 1245 
‘6 extra-judiciaire, comment 88 PrOUVE... .... secours sossnonns sesescens sonne sauoses ere 1244 
AVOCAT :— Vide PROCUREURS ; PRRSCRIPTION........ APE TETE TE EEE ET TEEN ETES ennsno eue ve 1732 
B 
BAIL excédant neuf ans ne peut être fait par mineur émancipé........ sevececescoenscens . 319 
«par l’usufruitier expire avec l’usufruit, mais le locataire jouit juaqu’a la fin 
de l’année courante... eeceseoeeees beesescgecscce secscenes sonne succes 457 
‘6 & cheptel, ce que c'est; sa nature... ses socoss oovose cascesenes es. 1603, 1698 
* ce qui peut en être l’objet.......... deceseace ecco seneneces anencceasseceseuens saceceercccrescee 1699 
“ ge règle par usage du lieu...... recess sesese ceceesene seceseees cccscevseceees 1700 
‘des maisons et biens ruraux, par quelles règles TEZ} srececcnccvssccceeraces voscccue 1607 
“ “ en quel cas se présume..…............. senessonu na sensenoes so0000 vonone soon ce . 168 
6 “«  étendue de ce bail présumée......... oon eee concenceseasanscccsccess Less 1609 
st “ en quel cas non susceptible de tacite reconduction... ss 1610 
«6 “terme du bail tacite............ seuecceccsccccccsccovecscncesccceses soscoosovse 1608 
“3 Vide LOCATEUR, LOCATAIRE. 
“« de biens ruraux ne peut être cédé... Son beceneveesceces esse stone sencesens 1646 
“ comment se termine......... 000008 venvecsee scene cesaes cnsenseue e doaseaesecs boc enseveses 1655 à 1658 
“6 ce ‘ au cas de vente de la chose... … osneee soon son censes voncvo ee . 1663 
6 «6 ‘au cas de réméré......,..…., be eeseeees unes von none veseucee 1665 


BAIL à BAT | | 778 
BAIL: — 
pour plus d’un an doit être enregistré... ATLTETE cosroose corses 2128 
«© de meubles :— sa durée... sooooosee wocesces caseansee see ones sens oceans coses 1643 
“¢ ss quelles choses peuvent en être l’objet..…..............……. oe eesecenres 1605 
“ “ comment 86 tOrMINB......ssssse seecerere voue sesesocccseceseest cuss 1655 & 1658 
“< DOUVRAGE :— principales espèces …............. sonore ceccnenas poses ete ses ceeueee 1666 
“ °s pour service personnel, sa durée..........…...... ooresaceuses seoceoses 1667 
“ “ comment se termine........... Sones ccscescesccssesens ses oooce seeseees . 1668 
“ “ serment du maître quant aux conditions et au paiement... 1669 
“ “ règles qui le gouvernent.......... sense snsoue goocvsecse enevs spesscceese 1670 
“ :— Vide VorruriEers; OvuvRAGE (Louace D'}e ssoeseees vovsescssccsceccrsacscssceeses 1071, 1672 
« ARENTE, à quelles règles SOUMIS. ss... sonnenerenotosnens cacrereece METTRE 1593, 1594 
“ «6 obligation de payer la rente est personnelle sonne wus sonne essor 1595 
se “6 équivaut À VENTE ons ces conso se socccrsevensces gososonse a seceseesesece consonnes 1593 
se sé soumis aux régles des rentes constituées... cons cccneveees deeeeees 1594 
BAILLEUR DE FONDS, comment il conserve ses droits... see onsesooe 2100, 2101 
6 “ privilège du vendeur pour droits de....... consosmessese 2009, 2014 
BAINS flottants sont meubles... ..….,....... cece: soneonosenee s RUPTPREE TESTER E LPO ETIO ETES 385 
BANQUE (commerce de) interdit aux corporations am n’y sont pas spécialement 
autorisées......... conso neoossonenese sosaseses ANTETRTRE TERROIR EEEE CL EC EEEEREES es 367 
« règles qui régissent les sociétés pour le commerce de banque... se... 1888 
actions de banque sont meubles... ATENETEEEETEEEER conres canseees 387 
‘ billets de banque, comment se prescrivent......... wt sevcecece beseevee sos. 2260, 2348 
BANS (publication de), certificat et ce qu’il doit contenir... cossose 57, 58, 130 
dispense....... Cav eccccccesenscee svecneoes eneeceessenes csesseseeeccsccscees D9, 134 
“ “ où et quand doit être faite sonores sons eos mase ee RNPRTERTETEUEE 130 
“ ‘“s “6 Avant six mois de résidence sers. sssese eososcuse 131 
“6 “ «6 lorsque sous puissance GP autrticesseccceescsseeee 138 
“ 6 doit être renouvelée si le mariage n’est pas célébré dans 
l'année ....cccceccsccccscescenscecsocceceseccsececcesccssccceccee:: ates 60 
BARATERIE, sa définition... Lonoens cereseces ceveceees soso sose scecsacescesesscscvecees 211 
BAS-CANADA (ce qu’on entend par)... ces nr se one ones nm nes ne node sente vence "1 86 
BATEAUX sont meubles... eases sonner semences sonsno see sonnsoone s eeseccscens 385 
BATIMENTS MARCHANDS.—Merchant Shipping Act 1854 en force ici............ 2855 
règles concernant leur enregistrement et jaugeage...........+ .... 2306 à 2359 
“ comment se fait le transport d’un bâtiment anglais enregistré......... 2359 
“ comment se fait le transport d’un bâtiment colonial............ sn. 2360 
“ le transport non enregistré ne transfére pas la propriété. ns oeessccees 2361 
“ comment peuvent étre hypothéqués so oee caveee cosecsees ce 2373 à 2377 
‘6 comment établir le rang de Phypotheque.........corcroccccsccrcsererseverss 23764 
‘6 comment l’éteindre............... a cbecseser ences cesscessavasessessccccesocesccacscns 23760 
“6 une seconde hypothèque ne peut être donnée sans le consentement 
du premier gagiste........ see AROTE PEER ES senrspessss secs svoe LECT 
6 effet et étendue de cette hypothèque. ssonetoseosn cenaccccecesces soso soso 2378 
“ premier gagiste peut hypothéquer ou transporter le bâtiment 2379 
‘6 forme de l’acte d’hypothèque....... ses. ssemesessossessoneose sossssses 2880 
‘6 enregistrement du droit du gagiste.…. ue. eocevascccscoscoesesconesens 2381 
“ les dispositions relatives à l'enregistrement ne nuisent point aux 
droits acquis antérieurement... sous convsosennsesenss aucsseues 2382 
«6 ordre des privilèges sur les bâtiments. secseccccccecccscccncecasscsscccsssces BOBS 
“ sur la cargaison... sonore cecces ceeneces: sesscesseees 2385 
“6 ss “ sur le fret... sscsccsesevsceceseerceccacs sonsenere svecens . 2386 
‘6 «e ‘6 pour dommages sur abordage, contribution aux 


avaries et BAUVOELAZO....rccrscccccccsccccrsecseveen 2387 
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BATIMENTS MARCHANDS :— 


gérant du bâtiment ou autre agent peut retenir les papiers de bord 


pour ce qui lui est du par le bâtiment... sccscsscecccces * aesceeees 2384 
‘6 les dispositions relatives aux privilèges n’ont pas lieu en cour de 
vice-amirauté ms eme osses sonne toscencaccecees cnc cnvesccscccccccoes 2388 
“6 les propriétaires ou la majorité nomment le maître et peuvent le 
‘« congédier sans en spécificr la cause si le contraire n’est stipulé...... 2389 
‘6 propriétaires responsables des actes du maître et de ses substituts. 2390 
‘6 affréteur réputé propriétaire et responsable comme tel, en quel cas. 2391 
“6 majorité des propriétaires doit régler... sue sonosnonesonnee ne ecrerasoce 2392 
‘6 au cas d'égalité des voix sur l'emploi, l’opinion en faveur de Pem- 
“6 ploi doit prévaloir..….................. coven conccsecucccccese sees cocccecssceece “ 
“ droit des opposants de se faire déclarer non responsables et se faire 
indemoiser ….. sosoue soosvs eee ennosenooces sosescece cores conve vases see sosseceo . « 
“ pour la licitation d’un bâtiment il faut le consentement des proprié- 
taires possédant au moins la moitié de tout l'intérêt dans le 
bâtiment ......... ss sensosscss ace sens aonnen ose passes see PPECRERNEETET TETE 2393 
“ pouvoirs généraux du maitre d'engager les propriétaires et devoirs 
| LÉCIPTOQUES. se anses ee vovsonons sensesseraceces sos beccessecsecscescerereess 2304 
“6 responsabilité du maître pour le bâtiment. serveuse senc poosoussns sense 2395 
“ le maitre engage l’équipage de concert avec les propriétaires ou le 
gérant cscccevenscccrccecccsccensenecnes sonne acesencce cesccesecccccnescssesess 2396 
“ le maitre doit veiller a l'équipement et avitaillament du bâtiment. 2397 
“ il a mettre à la voile au jour fixé... venons ancecscence sonne 2398 
«€ ses pouvoirs dans les cas de nécessité pour emprunter, vendre 
partie de la cargaison, ou même le bâtiment …...............s 2399, 2400 
“6 son pouvoir sur l’équipage et les passagers..…............ ennsosgeorese 2401 
“ quand il peut faire jeter la cargaison à l’eau …...........,......, evevecsees 2402 
se et Vide AFFRETEMENT ; ASSURANCE. 
6 see devoirs quant au livre de loch, engagement et traitement des 
matelots et leurs Joyers.…................ ss. ssssssesssneses co. 2404 
‘ poursuite pour loyers dus aux matelots......... ssnnos specssoses à ss soc 2405 
“ la prescription des loyers des matelots, quand commence à courir... 2405 
BEAU-FRERE et belle-eceur (mariage entre) prohibé...........cescers sevccccsecsccsscsers 1% 
BENEFICE D’INVENTAIRE :— Vide Succrssions. 
BESTIAUX :— Vide ANImaux. 
BIENS (de la distinction des) :— Vide MEuBLEs, [NMEUBLES. 
‘immeubles par leur nature... ses conscscees eeeess msnsess see . 375, 376 
« “ par destination. se nes rosnosees ne 377 7, 378, 387, 380 
‘6 “ par l'objet auquel ils s ‘attachent ose esese senses sono sense euenec soins 381 
“ “ par détermination de la loi... ss se sons sensor: es 382, 387 
“dans leurs rapports avec ceux qui les possédent.......... ensnns sossenres scene 399 à 404 
“ sont sujets aux droits de propriété, de jouissance ou de servitude............ 405 
‘leur partage en matière de succession... see oceccnecceces oo eseoeess 599 
‘¢ on n’en peut disposer à titre gratuit que par donation ou testament... 754 
‘¢ comment peuvent être décrits.......... Osaersoreesnsavereavescccenves susceese consosn anses e 2168 
“meubles (quels: sont les) par nature... eco snssonsss se sc... 383 à 385 
se se par destination... ss eneoss sons ee sous 386 
“ ‘6 ‘s par la détermination de la loi... ss 388 
sé ‘4 ce qui est compris SOUS CO terme... errors ceeacccnsesosesesescene 397 
6 ‘ par quelles lois sont régis... se STONE LISTE TETE T CREER 6 
‘© vacants et sans maître appartiennent au domaine public... se 401, 584 
‘6 COMMUNS... sonne pposeo cons seassescocees soenenessenooe se eesnosone seccecaesons seesseceees D8D 


appartenant à autrui, leur placement... ARTE TET EEE ES ES PEPEESNEPEEE 9810 


BIE à CAP | 775 


BIENS :— 
‘ de mineurs et autres incapables, leur vente..............000 sono vsonee soon oessse 351a 
“vente de parts ou actions... ee resceecne cesscasencecoes 260000 sreccsecseees  351G 
se biens valant moins de $400........... ................... ssnssoonsersosoces 3514 
BILLETS DE BANQUE, dispositions qui les régissent... 2260, 2348 
« PROMISSOIRES, ce que c'est... noces coveceese ecaccecsccssovcecs cecces 2344 . 
“6 ne sont pas assujettis, pour leur transport, à signification... 1578, 2286, 2346 
“e quelles sont les parties à un billet promissoire ...... eecceccceseccccerecrenesece 2345 
“ dispositions qui les régissent... conne noncsn eos eso sens rs concssoussssenes + 2346 
se payables à demande ne sont pas sujets aux jours de grÂCB. ss srenonee 2347 
“ mémoire de paiement partiel n’interrompt pas la prescription... 1229 
BOISSON vendue aux domiciliés, pas d'action pour en être payé............. cnsnore 1481 
BONNE FOI se présnme................s. eee sosenseee sono esse sonore eonese 2202 
“ relativement aux impenses et améliorations......-.« sonne vevececaseccesens 417 
“ le mariage contracté de.... produit les effets civils, quoique nul.. 163, 164 
“ possesseur de..., ce que cest; et fait les fruits siens... 411, 412 
é¢ 


est requise pour prescrire par dix BNB.......00rcccrececces sere secesececeecose 2202 
BORDEREAUX HYPOTHECAIRES :— Vide ENRRGISTREMENT. 
BORNAGE, peut être demandé par un voisin et qui doit en supporter les frais... 504 
BOUCHER :— Vide Fovrnissevurs. 
BOULANGER :— «6 
BRANCHES D’ARBRES, peuvent être coupées par celui sur le terrain duquel 

elles s'étendent... ANCRTEEN CERTES caseeeese 529 
BRITANNIQUE :— Vide Suser. 
BUREAUX D’ENREGISTREMENT, comment établis et organisés, et des re- 


posooee annee oo ee 2168 à 2165, 2177 à 2182 
“ se du nee et livre de renvoi........ sos. 2166 à 2172 
“ “ index des immeubles .…..... ses 2171 
“ “ description des immeubles après le dépôt 
du plan... cccssecrcescscccccesecccceacere 2168 
“ ‘ renouvellement de l’enregistrement après 
CO dépôts... eue one a vue voue eo 00 ssececerseenes . 2172 
s adresse des créanciers hypothécaires Ob oesceees soon secesnees sos 2161G 
C 

CABARETIER :— Vide Hôrezrxes. 

CADASTRE, erreur dans, comment COrTrigée..... e000 sossonsosasonse sun se snrsneseosonese see 2174a 
L mise en force de ...... ss. esse von oo nssesenee wvecevase eeeseense coveseerescers 2176a 
se publication de... nee secserccecnncce cacsees doce ceesseees eeaceseccers sos 2176b 

CANON emphytéotique est immeuble :— Vide EmPHYTÉosE..…. sossesncnrossensens 388 

CAPACITÉ, par quelle loi elle est réBie..…............ seeees eteesnscceees seeecseesaneess sn 6 
s à l'égard des contrats onéreux en genéral sonasoeees ebececcceccees ensscons + 985 à 987 
se t¢ du contrat de Vonte...... srcscccccceceesssceeccssccecs vonsronoe coseecees 1482 
s 6 du dépBt.....ccrccccescere seeeseves o veveesece seeseosee cocccee seceseeee 1800 à 1801 
“ de la novation.…….. ss sesnrosoosee sense covccoccorececcecens 1170 
se ‘de la transaction........ beecacnacoseesoscees evecscccscrccesesscscersecesce 1919 
“e sss du commeree............ eovenceee ceceee seecseees coecese cecece sons sas ne - 179, 323 
“ ‘6 des offres réelles......... caeccesees soceecevescesees ses. easncccceser 1163 
sc sé des donations... ca ee enecocsees ceccenccesscscens ecccscccvssceesces 759, 761 
«6 « des testaments..........…. ess ner orosee sons besceccccccsecocccee ccs 831, 832 
«6 ‘des témoins instrumentaires.….…......... socvsessaseeracssevotesuasse 1208 
se ‘© des témoins testamentaires.….........,.....s. ¢sacevesvessecess . 844, 851 
se 7 du mariage... anes Domena ss oo nenennenesse coesncons cscseree see 115 


“6 ‘4 des QUASI-~CONETALE......cccrccccrersecnsscsesees possonsecsessesenevosneee 1053 
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CAPIAS AD RES PONDENDUM, comment régi.........c0006 senosooesone voue e coccscssetecs 2277 
CAPITAINE de navire, sa responsabilité :— Vide AFFRÈTEMENT ; ASSURANCE; ‘Pair 
A LA GROSSE. 
CAPITALISATION des rentes, comment 8e fait... sesrmesenne sons venossoneses 1915 
CAPITATION :— Vide OBLIGATIONS ET DONATIONS «2000. ons ons sens oon sovneo vos 993, 769, 1206 
CARRIÈRES, comment elles tombent dans la communauté entre époux... 1274 
es comment en jouit Pusufruitier.............000 beaneevene seccesescecees aesensene 460 
“ quant au grevé de aubatitution............. sure sonese em sossoues sons oesse e 944 
CAS FORTUIT, sa définition ...... suce. sosoee see RORIREEEEE op Sseenseceavccecocecscesaceccness 17, 3 24 
‘“s relativement au Dail à ferme... essor ces vcscones Sesseeses ecscerese 1650 
“6 relativement aux obligations........ sons non acos ea ee eceponcececs 1072, 1200, 1412 
“ en matière de réception indue .........ecccceseccsesscece tocccascccesesseseess 1263 
« ne donne pas lieu aux dommages-intérêts. sense nonce vaceccsceneeces 1285 
CAUTIONN EMENT par étranger poursuivant (judicatum solvi)......cccccocsrecscsere 29 
ga nature... ......... ons ens PPRTETES TETE EETELPETERESEEEEE senossses vos 1929 
«6 BA GIVIGION..........cccseecerenes snsescneces senssenccaconsceancesscsessoasens 1930 
ne peut exister que sur obligation valable... esse 1982 
‘e quant à ses effets...... eoeven couse cose csetsencscevesees Steves ceccee ses source 1981. 
“6 ne peut être plus onéreux que lobligation vrincipale. sonne 1933 
‘6 peut avoir lieu à l’insu du débiteur........ ss ne scene ss son ane sesves 1934 
se ne se présume pas et ne peut être étendu au delà des termes 1935 
‘6 à quoi s'étend le cautionnement indéfini............. sossoonnasene 1936 
se passe aux héritiers, mais non la contrainte... 1937° 
“ qualités que doit avoir la caution exigée........ sen ceceessesanees . 1938 
“6 comment s’estime sa solvabilité......... sovercerseee ses oneces ceneceeee 1939 
“ quand nouvelle caution doit étre donnée si la première de- 
vient insolvable..…........,.......... seneon seeccsenees sensosssonses 1940 
‘6 effet du cautionnement et bénéfice de discussion... 1941 
«6 quand la discussion doit avoir lieu.......ccccccccsasecsoreccsecsess 1942 
‘6 obligations de la caution qui demande la discussion.......... 1943 
“ responsabilité du créancier en ce cas, lorsque les formalités 
ont été observées... seecesens deeccccecccsccccsccccossecs 1944 
‘6 responsabilité des Cofidéjuss@urs,..... secccscsrccccossccscsscrcencs-coo 1945 
‘4 bénéfice de division et comment a lieu... 1946, 1947 
“ recours de la caution contre le débiteur-............ 1948, 1952 à 1954 
“ subrogation de la caution.......... bb cevcscnarececce acceneree soso ses ous 1951 
se . recours de la caution contre les codébiteurg, nescence senoecur ave - 1950 
“6 recours de la caution qui paie contre ses cofidéjusseurs....... 1955 
‘ comment il s'éteint... poses sonne soesee savons es 1956 
‘6 confusion des qualités de débiteur et de caution n’éteint pas 
obligation de la cautiong..........cccsss se scceccecccececce 1957 
se moyens que la caution peut opposer au créancier......... eo... 1958 
“ caution déchargée si la subrogation ne peut avoir lieu........ 1959 
6 


Péviction que souffre le créancier d’un immeuble qu’il a reçu 
du débiteur en paiement ne fait pas revivre le caution- 


nement... sense vessso une o coneccssenecns oeensceeseaseccusctenees 1960 

se recours de la caution lorsque le créancier accorde délai au 
débiteur... RTEPETETEEEES ATOTOENT EEE TEE EETEEEET EE TETE ass 1961 

t LEGAL ET JUDICIAIRE, conditions requises dans la 
CBULION. 0.00 cececccesenseee ces eueeee pencecesteenserseeccssccees sr 1962 

“ peut étre donné par nantissement d’un gage suffisant, à dé- 
faut de cautions.............…, esse possesone sononoossouee se sssnoocs se 1963 


“6 caution judiciaire ne peut demander la discussion. soso 1964 
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a 


CAUTIONNEMENT: _— 
certificateur de caution ne peut demander la discussion du 


débiteur principal ni de la caution... seouss ceseoeeee 1965 
CAUTIONS déchargées par remise de la dette au débiteur principal..…........... 1185 

‘6 en quels cas la décharge de l’une profite aux autres... sens « 
6 imputation de ce qui est payé par une caution pour être déchargée.. 1186 
sé quand sont déchargées par la confusion......... ennossse vesee suvsnse sos 1199 

« :— Vide CAUTIONNEMENT. 

CEDANT, à quelle garantie est tenu... sesesees sanecasossesccceuscoeesseeseeee 1576, 1577 
CELEBRATION de mariage doit être publique... sonores ere see sesessseneceseees 128 
‘par qui doit être faite... one ses secte es comen oucsuee 129 


CESSION de créance :— Vide TRANSPORT. 
és de droits litigieux :— Vide Vunrs. 
‘6 de droits successifs :— Vide VENTE. 


«6 de bail de maison par le locataire... sense ROROPRE TES 1638 
“6 ‘de ferme ne peut avoir lieu sans le consentement du propriétai- 
TOusssresoonornonoos pensons gone e en 000000 cocscsansceses consecsce sesssscesesses 1646 
CESSIONNAIRES, droits respectifs de plusieurs... de diverses parties d'une 
créance privilégiée... emsossesssesnse vanneses cosones sasseneves 1988 
6 ont leur recours en garantie contre leurs cédants................ 1577 


CHANGE :— Vide Lerrres DE CHANGE. 
CHARTE-PARTIE :— Vide AFFRÈTBMENT. 


CHASSE, sujette à des lois spéciales... ssssssente e esscercccseccesscccesesses  D87 
CHAUDIÈRES, quand immeubles par destination sececs cases vonssseenes sens once tesseenees 379 
CHEMIN public dépend du domaine public.......... sens pestcascneccnscecsccesenconscossoescs 400 
CHEMIN de halage le long des rivières navigables ou flottables est une servitude 
’ établie par la loi... sense sessnosse sono ne cupescrosecoesnes 507 
CHEMINS DE FER, à quelles lois soumis............secssssessesoees secesace secceee RARES 1681 
CHEMINÉES : — règlements relativement aux voisins..........+.. PONTS eneseceesees 532 
‘s quelles réparations sont à la charge du locataire... 1635 
CHEPTEL : — Vide Baw a CHBPTEL. 
CHÈQUES : — dispositions qui les régissent... essor ee cues sus. 2849 à 2354 
CHOSES TROUVEEG.......sssescssecoccscescrescsececsessecs sense ooseee bovesseeccee aeccccccnces 584 à 593 
“ non TECIAMECR.........0cccnesccecceccce sssnasecs gencccereccseseceses ovens 593 
CITATION en justice considérée comme interrompant la prescription. <necscecceccaces 2224 
CLAUSE PENALE, 0 que C'est. snrsese ancre sn oneeee sostanseseseseeacsssenessassncansass 1131 
‘6 nulle si l’obligation principale est nulle... BR... .ccceeee 1132 
“ “6 ne peut être poursuivie en même temps que l'obligation, 
excepté dans le cas où elle est stipulée pour simple 
retard... nes veseenecsecoecs bocce cecccncssccscceses euseose es 1133 
“ “ quand encourue......... oes ssveevaneves cecececnscecee secvessscconecsancces 1134 
“ «6 quand peut être réduite... laceestoccenscenscesesen cosesesee 1135 
“ “ son effet à Pégard des héritiers... se sesenesse sovoouse 1136 
CLAUSE RÉSOLUTOIRE : — Vide Ostications; Donations ; Vers. 
CLERC de notaire ne peut être témoin à un testament. ARRETE seocssevesccovssnce es 8.44 


CLOTURES entre voisins : — Vide Szervirupss. 
CODE, quels contrats, droits et conventions il régit... 2613 Of BUIV. 


“son interprétation et son application... sennonone sesseees bc essoeees concen aseccssceee 2615 
CODEBITEURS : — Vide OBLIGATIONS. 
CODICILES valent comme testaments......... ss... sen csccesccesesccsces sons oves Se ceccescceces 840 


COFIDEJUSSEURS : — Vide CAUTIONNEMENT. 

COHABITATION, ses effets relativement à certaines nullités de mariage... 149, 151 
COHERITIERS : — Vide ENREGISTREMENT. 

COLÉGATAIRE :— Vide ENREGISTREMENT, 
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COLLATÉRAUX : — Vide Suocessions. 
COLLISION... sous nes sessneensne secvseee  ovsseaces ssvnsnes sevenee tencccesecsecs 2524, 2525 
COLLOCATION : — Vide Privitkes er HXPOTHÈQUES 
« es rentes VIRE. verre senses sescstssssassee suvnoerenes seaceraeee 1914 
COLOMBIER : — pigeons en colombier, a qui ils appartionnent........ccececcreesee … 428 
COLON PARTIAIRE ne peut céder som baiil..s..... esse soorsososossene 1646 
COMMENCEMENT DE PREUVE par écrit relativement à la filiation. messe 232, 233 
‘6 “ “ fait permettre la preuve orale...............00 123 
COMMERÇANT mineur est réputé majeur......... nes ee sececeseccoccnscsoses 0 nes. 323 
“6 femme commerçante, comment réputée telle... se see 179 
COMMERCE: — preuve testimoniale en fait de commerce... sense 1233 
“ solidarité relativement aux affaires de commerce... 1105 
COMMERCE DE BANQUE... eeaceavscences casces secesccsevensse ovccnseccces see 1888 
COMMETTANT, sa responsabilité... sensone seecseseeers coe see 1720 à 1731 
COMMIS : — privilège... esse serceoees sos bonne ee cessecsasaceces susecccsseseces eessee ane 2006 
¢ Prescription es. creecceccccccecserercees cosecess ececece as ceevseecccesens eoceceeerscceese 2260 
COMMISSION : — Vide Lerrern DB CHANGE... ........, eencescscnssoeeses sasees socccece- 1711, 1712 
COMMISSIONNAIRE, sa responsabilité...........scssessccsccsccecccscsessecscscccees sonoens se 1707 
COMMODAT : — Vide Prèr. 
COMMUN AUTÉ de biens entre époux a lieu en l’absence de stipulations con- 
trAÏTOS........ nus soso voncee soscestocese ces 1260 
6 ‘s “6 il y en a deux EBPÈCOB....….rsssoses se soneose se 1268 
“ “ “ commence du jour de la célébration du 
MAFIRYO co oncsseponoenonvens over vove e - 1269 
‘6 te “ ne peut étre stipulée à compter d’une 
* BUTTE ÉPOUE sense sossooose sessesenensnovs “ 
‘ss légale, CO QUE C'OSt. re soonos sos nocsoosncen pos sese es e sosecces meccengersescee 1270 
“ comment s'établit. sossoesssenee sens soos one se eecencccstoccece cons 1271 
“ “de quoi se compose.......... anne nave sensascesecsstssenes se 1272, 1273 
“ comment y entrent les mines et carrières... 1274 
“ “  immeubles poseédés par un des époux n’entrent pas 
dans la communauté... drones scene renesne ee 1275 
“ “« quid quant aux immeubles acquis après le contrat........ “ 
“c “nature des immeubles donnés en vue du mariage ou 
pendant le mariage. ..........cscccsecersscceccsses ve eee 1276, 1277 
«6 “  immeuble acquis en échange d’un propre n’y entre, non 
© plus que celui acquis par licitation............006: 1278, 1279 
se “dettes dont elle est chargée ......sscccescosseevessscesseccscneccece 1280 
se . “ comment tenue des dettes antérieures de la femme...... 1281 
“ ‘tenue des dettes des successions mobilières échues aux 
époux pendant le mariage... sronvee 1282, 1289 
6€ 6c 


quid quant aux dettes des successions immobilières 1282, 128! 


6 ‘¢ quid quant aux dettes des successions partie mobilières 
et partie immobilières... 1285, 1287, 1288 
‘6 ‘© recours de la femme, faute d’inventaire, pour récom- 
POETISC...0..cccces soovsoases cones ccsccscosccscscscsccesse nsec ccccscone 1286 
si ‘dettes de la femme contractées du consentement du 
mari peuvent être poursuivies sur les biens de la 
communauté, du mari et de la femme... 1290 
“ * © seule responsable de dettes contractées par la femme en 
| vertu d’une procuration du mari... snssenounens see 1291 
se ‘pouvoirs du mari sur les biens.............. . 1292 
66 CL 


Pun des époux ne peut léguer que : sa a part ‘de lac commu- 
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COMMUNAUTÉ :— 

«6 quid du legs d’un effet de la communauté......... comes 
‘6 ‘condamnations pécuniaires contre le mari pour crimes 

ou délits se poursuivent sur les biens de la commu- 

nauté, secùs quant à la femme... 1294 
“6  condammation emportant mort civile n’affecte que la 

part de l'époux condamné.......... ssomensnssn ose eonenouss 1295 
“ “comment se trouve engagée pour les actes faits par la 

femme autorisée seulement en justice ou marchande 

PUDIIQUE .........ccecsessseseces avons ones ere rmareesreennee ees 1296 
6 prélèvement dû pour le prix d’un propre dont les deniers 

sont tombés dans la:communauté............... Losnesnsee 1303 
a 4 prélèvement pour Je paiement à même les deniers de la 

communauté de la dette propre d’un des époux... 1304 
‘6 # comment l’emploi est constaté... 1305, 1306 
6 ‘chargée de l'avantage fait par le mari à l'enfant com- 

MAUN sssscsosesmossesoosesosee sonner cases nocnse ns anacsccnscesensnes 1308 
6 ‘comment se dissout........... eecsceserecesceces ventes seaseccoovees 1310 

:— Vide SEPARATION DE BIENS. 

sé ‘© dissolution par la séparation, quand donne ouverture 

aux droits de survie... cesnssossneee soe 1322 
“ ‘comment pout être rétablie........cercee ceases cor cccsseeee 1320, 1321 
‘© (continuation de) quand & liet.........s-scsee-secssserssrscsssssecnees sescesees 1323 
a ‘ demandée par mineur profite au Majeul...........sssseceee 1325 
# ‘4 le survivant des époux ne succède pas aux enfants qui 

décèdent pendant la centinuation de communauté. 1326 
“ S$ comment 8e partage... serescseevcccrssccons ecacseees 1327 
“ tripartite... essessceetcsvenecessesccsassssstssaseets aeeceenseees cé 
‘6 6 comment doit être acceptée ou répudiée...... se ssseroes . 1328 
se ‘de quels biens elle se compose... mens 1329 à 1331 
“6 quelles en sont les charges... none sescceeee 1332, 1334 
se ‘Je survivant en est le chef ot en dispose.......... crceresseese 1333 
se ‘4 comment elle se dissout........ Sevens penser sonne essences eo. 1335 
se ‘ quand la dissolution est demandée par le survivant, 

formalités à suivre......... sseevecesces porees pansoeracccncccoes 1336 
“6 ‘€ quand elle est demandée par les enfants... 1337 
« acceptation ou répudiation. 
“ ‘s droit de la femme et des enfants à cet égard.......... eve 1338 
“ ‘quand la femme ne peut renoncer... sossesosee 1839, 1340 
“ ‘ femme mineure restituable contre acceptation ou vee 

diation.......... cove ec onu e cocccnenercncaseces cesessers sos segues 1341 
ec ‘femme survivante doit faire inventaire, quand et come 

MONE. ...00 cece satcccess cascencees se nes caceesncceecece seccenecs 1342, 1350 
“ “ femme peut renoncer sans faire inventaire en certains 

CBS .crcccsseccseccccceveeses seseves Pneenese serescecs assessor eaees cone §=1343 
“ « délais pour faire inventaire et délibérer ...........-.. 1344, 1345 
6 6 femme poursuivie comme commune peut obtenir proro- 

gation de ces délais... vesccesesccvesssee 1346 
«6 “en quel temps la femme peut y renoncer... 1347, 1348 
“ ‘© cette renonciation peut être attaquée par ses créanciers 1351 
“ ‘© droits de subsistance de Ja veuve pendant les délais 

pour faire inventaire et délibérer............0. es 1352 
‘6 “ (du partage de 1a).........00cccsesccccesere s00 0 vessoscosseoonee es 1354 
66 66 


quels rapports y doivent être faits ............... sors 1355, 1356 


780 COM 
COMMUNAUTÉ : — 
“6 quels prélèvements sont dU8.........ccccsscssescsecsssecscscovscvesee 1357 
6 “  prélévements dus à la femme...............- seoooe sorsonee ee none 1358 
«« “_ prélèvements dus au Mari... ssmerorsenssesvoscocsesenc ave see 1359 
“ “ _ remplois et récompenses emportent intérêt du jour de la 
dissolution de la communauté............ se snonso sonne 1360 
“ ‘comment se partagent les biens... sense 1361 
“ se comment se partagent au cas de différence d’opinion 
entre les héritiers............. snneses senc erecccescccs sons ee 1362 
“ ‘manière de procéder au partage... cenccceceres 1363 
“ ‘recours des copartageants pour créances personnelles 
respectives .....- reeves Oo canccccescccsenase cccssccsecccesececes - 1365 
“ ‘intérêts sur ces réclamations .....................recssesone 1366 
“ “donations par un époux à l’autre ne sont pas a la charge de 
la communauté... seseeceerenens secs sesvee snsmssraone 1397 
“ ‘comment les dettes on sont payées... 1369, 1378 
“ ‘la femme n'en est pas tenue au delà de son émolument...... 1370 
“ “Te mari tenu de la totalité vis-à-vis des créanciers............ 1371 
‘e “exception quant aux dettes personnelles de la femme... 1372 
« “la femme pent être poursuivie pour la totalité de ses 
dettes personnelles, sauf recours... sms 1373 
“ la femme n’a pas de répétition pour ce qu’elle a payé au 
delà de sa part, à moins qu'elle n’ait exprimé qu’elle 
ne payait que sa moitié......... moon eevee ceccessnes eeseeees 1375 
“ 5 :— Vide RENONCIATION. 
“conventionnelle, susceptible de différentes modifications............ ses 1384 
« « :— Vide AMBUBLISSEMENT; PRÉCIPUT; REALISATION; SÉPA- 
RATION DE DETTES. 
“ ‘Ja femme peut stipuler qu’elle reprendra son apport franc 
et quitte... cccsccecvccscscecccsscscscocscosees sonsonno secnccees 1400 
«e “Jes époux peuvent stipuler partage inégal sens res ose se sous 1406 
‘6 “« l’époux et ses héritiers ne peuvent être tenus a une pro- 
portion des dettes plus forte que leur part dans 
Pactif sense cessseees sons sorsesencecs mmnesesonsosssssnossssese 1407 
“ “de la clause à forfait... rss vocnssoes son son sccsseees 1408 
‘6 “ “ “ à l'égard des héritiers oeeesceee secccecasces 1409 
« “«  recours des créanciers et paiement des dettes dans le cas 
de clause à forfait ......... eects cescessesevcessene seven means es 1410 
“ lorsqu'il y a stipulation que la totalité de la communauté 
appartiendra au survivant, les héritiers de l’autre 
peuvent reprendre 80n APPOFt. 00.000. seoscsceesccsccess en. 1411 
“ ‘peut être stipulée à titre universel... evaccesossenens 1412 
«« conventionnelle sujette du reste aux dispositions relatives 
à la communauté légale... sens eneosee 1414 
6 “ pout être OxClUe........cecrreecccscssscorsccscecece eeansccsccccenccescsecs 1415 
“6 ‘pouvoir du mari dans ce cas........... sense. en ... 1416 à 1419 
“6 ‘Ja femme peut en même temps stipuler la jouissance de 
certains biens, et effets de cette convention.............. 1420 


COMMUNANTÉS :— Vide Corporations. 
religieuses peuvent tenir registres de leurs inhumations............. 68 


« peuvent tenir registres des professions entraînant mort civile et 
comment......... bac ene Donna ane nonev nee cansasceseecceoacsece seseeees os se. 70 à 74 
COMMUTATION de la peine emportant mort civile rend la vie civile... 38 


COMPAGNIES incorporées :— Vide CORPORATIOMS. 
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COMPAGNONS, privilège des.........sscsssccssseres vevaee cesesees b beeesentevesensees secsscesceceess 2006 
COMPENSATION, quand elle a lieu. esos ssseeees AURAS esse ononee cascanceesenes Re 1187 
quand s’opère de plein. droit... neoee sonessecs conso poeseno oo …… 1188 
a a lieu nonobstant terme de grâce... sense sonne sesevees see 1189 
“ en quel cas n’a pas lieu... sms sssoonoenoosese os 1190 
se peut être oppposée par caution de ce que le créancier doit au dé- 
biteur principal... sseoes eosnevcecessonecconecess seoesnensonssnn es 1191 
“ peut être opposée par débiteur solidaire de ce qui est dû à son 
codébiteur...... ..…. sonne pesone encens secnsccescnsecsoasere cnrs messees À 
“6 pour la quote-part de ce dernier dans la dette solidaire. snnerossene “ 
“ ne peut étre opposée par le débiteur qui accepte transport ou 
délégation ss eececsceeess oe ces eceacs vecceresees ossecsessere 1192 
6 lorsque les deux dettes ne sont pas payables au même lien......... 1193 
“ quand n’a lieu qu’au moyen de Vexception......... ssccccscecsscsser sees . 1194 
“ lorsqu’il y a plusieurs dettes, même règle que pour l'imputation 
des paiements... veverecrarcccsccccscosscccacvccess 801, 1195 
se n'a pas lieu au préjudice des droits acquis à un LOEB nr 802, 1196 
«€ privilèges et hypothèques d’une créance peuvent se perdre à l’6- 
gard des tiers, lorsque le créancier a payé une dette qui la 
compensait de droit... sessecccvescces are sercecccecensccevseccescens 1197 
COMPTE de communauté... esse vee sssnsoosososes AUPEENTERERPETEEEEES sons 1354 à 1378 
“ par l'héritier bénéficiaire SORTE EETTELELE atecsececscoess soveccass vecenesce vosnsssvees - 677 
‘6 par le tuteur, quand il est dû... eevee stone trensene ccccrereeeee 308 
‘6 “ peut être rendu au mineur 6Mancipl.......coccescesssces sos 309 
‘  reliquat de compte porte intérêt sans mise en demeure... css 313 
« de tutelle se rend aux frais du mineur... ses Ose ecseacces caseeeeeees . 310 
‘ “ ‘au mineur émancipé assisté de son curateur............ 318 
6 ‘ peut être exigé avant la fin de la tutelle ...... reece ose ceseccccoseee 309 
‘ de commerce, etc., comment et par quel temps se prescrit... see 2260 
COMPUTATION de temps pour la prescription... casevecesesccsees 2240 
CONCESSION, titres originaires de...... exempts d’enregistromoent.........cccccccse. 2084 
CONCUBINAGE, validité des donations entrevifs entre personnes qui vivent en 
concubinage.. cece eases nee sescesseeaccscesssoeeees nenccanesessseccssousers soso ee 768 
CONDAMNATION à une peine afflictive, quand fait perdre droits civils... 31, 33 
«6 ‘¢ quand donne lieu à la dissolution de 
communauté... sereccsccceeeccores 36, & 7 
‘6 ‘6 ‘fait perdre la tutelle......... severe coscesasee 36, 33 
CONDITIONS requises pour la validité des contrats... eossesccccrenne 984 
s6 ‘ pour obtenir naturalisation... o sossncssesons =D 
CONDITION en matière d'obligations... seen venss sonne nonoss socvesons 1079 
‘6 contraire aux lois, aux mœurs, ou impossibie, est nulle............ 760, 1080 
“6 facultative quand elle est nulle............. séneee sovsncscrcecsceees beevecee se. 1081 
‘6 peut toujours être accomplie s’il n’y a pas de terme fixé........... so. 1082 
“ quand elle est censée défaillie.............. ssecceccescosees ecccesevocecseeccsccsees “ 
“ quand elle est censée accomplie......... Seeceecee aearoenes sercccccrecccesoecceses 1083 
‘ dont le débiteur empêche l’accomplissement, rend l’obligation ab- . 
BO]UGC....ccccecssccscsscsccvetccsnccens soomeseosss es steceenscescessenraes soso 1084 
si accomplie a un effet rétroactif..........…... RP LENCIT CEPOEEEENT eossesceeees 1085 
6 avant son accomplissement, créancier peut exercer tous les actes 
COTBCLPVRLOITOB.....cccres crocccesceceooees soveesccseesecseces Seseesere ses 1086 
« suspensive, SON effet... NT ES ssnonsess eevee vececcencssesceers LOT 
“ résolutoire, son effet...... eesceaces cecceceeseecesces eencccssccesceccccsecees cesse 1088 
‘ ‘en matière de donations.........cccccccrcssccccseserssreeee 811, 816, 824 


CONFUSION est un moyen d’extinction des obligations... ms 1138 


782 CON 


CONFUSION :— 
“ des qualitésde créancier et débiteur fait cesser la solidarité pro tanio. 1113 
‘6 quand a lieu... nn nr one ovscesses cess 7. RSS ne sense ne me sens se 1198 
“ quand elle profite aux caution... sesscosossseseossesnnane « 1199 
“ quand elle cesse en fait d’hypothèque..................... sénansoss asccesersese 2081 
CONGE de location, quand nécessaire......... sesenevecceaconeces soncacces . 1609, 1653, 1657, 1658 
CONJOINT :— Vide Epovx. 
CONNAISSEMENT :— Vide AFFRÉTEMENT. 2420 
CONQUETS de communauté, quels biens 80nt..... serre seveee eve severe 1272 à 1278 
CONSEIL de famille, par qui peut être denandé.......…. se soeresee enrnnes 250 
«6 “ qui doit y étre appelé et en peut faire partie... 251 à 254 
se judicisire, en quel cas peut être CONNE...... rrccccccrsssrecrsccossoe cvcssenes 331, 349 
“ par qui et comment il est donné... srcssees seensoree assnes nossoose e 331, 350 
“6 ges fOnCtiONS...... sers. sonson ue sossnn ee snonenstovosnensee esse vovnee à eseceses cons seven 35 
“ comment elles cessent... soon esecccene sonne re Joe eeces presses sensssrens ee “ 
CONSENTEMENT nécessaire dans les contrats............. noone ssescesvecess sense ses ove 984, 998 
CONSERVATION de Ja chose par le débiteur......... ven ccee sovcsconcccensee , 1085, 1063, 1064 
ce par le vendeur... conrsnsense nue de nonce ones ene ee 1498 
“6 “ par le locataire... none ose sonocve see 1626 à 1633 
‘4 «6 par le MANataire......sccescccesse scsseenss covenccesconsesece 1710 
se ‘4 par l’emprunteur......sssss se none sonene cecsesens 1766 
“6 “6 par le dépositaire... sonores esonse coceees ces 1802 
“6 “6 par le gagiste...... see conesssesceecees soso es 1978 
‘« “ privilège à raison des frais y relatifs... 1996 
CUNSIDÉRATION ou cause des contrats... none vastesseesorecteseeeee 984 
CONSIGNATAIRE, quand devient responsable du frot nec ccececces sceescenseosees sevsccoes 2454 
CONSIGNATION :— Vide OFFRES RÉBLLES. 
CONSOMMATION (prêt de), définition... sssse serres sons sou cesse ens a cecesseonscccccccece 1777 
ss effet du contrat... sen sspencenn enaseotee or o o nosous osescu es ones 1778 
“ obligation qui résulte du prêt d’argont........cccccccccosscee secsneces 1779 
“ se du prêt en lingots ou denrées... 1780 
“ condition du préteur et sa responsabilité... suonee gonsnse ve 1781 
“ obligations de Pemprunteur.........cccccccssccscssscrcsssscessees 1782 & 1784 
CONSTITUTION DE RENTE :— Vide Rents, 
CONSTRUCTEUR (privilège du) sonroonones ee coronu caccecnce venons vonesee none e 2009, 2113 
“ responsable de la solidité de ses constructions......... 1684, 1685, 1688 
6 prescription quant à la garantie... sosorscsose se... 2257, 2259 
“ enregistrement du privilège... eteccccescoscccens cccvcccccnace 2103 
“ et Vide LOUAGE D’OUVRAGE. 
CONSTRUCTIONS au-dessus et au-dessous du sol par le propriétaire... 414 
“ sont présumées avoir été faites par le propriétaire, à défaut 
d'autre PLCUVE......ccceeccces sersscs socnesese sosococes oo ARUPT ERP ETEETEE 415 
cc 


faites avec matériaux d’autrui ne peuvent être démolies ; cons- 

tructeur tenu d’en payer la valeur et les dommages acces- 

BOITES....00000 weeees never ee ARTE evevesces cnvcscsvecs crevcvecesenccecsseess 416 
faites par un tiers de mauvaise foi sur la propriété d’un autre, 

ce dernier peut les faire enlever, ou les garder en en payant 

la valeur... ses soon sonne see ANCIEN accesses enboes sosnoue se 417 
“ faites par un tiers de bonne foi, valeur lui en est due lorsqu ‘il 

est évincé de la propriété......... a secceaesscscescescssesseseneses see “ 
de la distance et des ouvrages requis pour certaines construc- 


CON à COR 783 


CONTENANCE, comment le vendeur est tenu de délivrer la contenance d’un im- 
meuble vendu... soso RP PDP EUT PET EERT sonsonooss 1501 à 1503 

CONTINUATION DE BAIL :— Vide Lovaas. 

CONTINUATION DE COMMUNAUTÉ :— Vide COMMUNAUTÉ DE BIENS. 

CONTINUATION DE SOCIÉTÉ :— Vide Socréré. 


CONTRAINTE PAR CORPS, contre qui et quand a lieu... .. 2271 et suiv. 
CON TRAT DE MARIAGE, de quelles conventions est suscepti- 
ble... teseesaseesssesessecserenne 1257 Of suiv., 1262, 1263 
CONTRAT DE MARIAGE :— ; 
se Bi le mariage a lieu sans.......….., quid... ve 1260 
s “ sous quelle forme doit être fait... cnrs ceneeaees esecees 1264 
a“ prohibé après le mariage... sscsccscssssssesecseseses coese 1265 
“ ‘ comment peut être changé avant le mariage... 1266 
“6 f fait par un mineur assisté de son tuteur, peut com- 
porter toutes sortes de conventions... ss esse 1267 
CONTRATS et conventions... versus. sono ene seen nnocos ones ae sosnesces sosoonsos nos 984 
“6 leurs conditions essentielles... sovesoosoosnes vosonu ee eo 
6 capacité des parties contractantes... sossssscosmenennones conne ae 985 
‘6 cause des contrats... sovcncceccccscrsccpecsacescoseces sonores cousoeeesese 989 
“ vices des contrats... eveesceevess anvson nee none ve sannonone satovèose 991 à 1012 
« interprétation. Vide INTERPRÉTATION DES CONTRATS. 
«6 leur effet.....ccrsecesccscssce ccocccsccans ovacee ceoeenene cccccccsnccconssscesesesee 1022 à 1027 
“6 “ à l'égard des tiers......... conne on so one poses secsesonnensese seveses 1028 a 1040 
CONTRATS D’ ASSURANCE :— Vide Assurance. 
CONTRE-LETTRES n'ont effet qu’entre les parties.......... sovevs seen cencesseses essceseee 1212 
CONTRE-MUR, entre voisins, règles concernant son épaisseur... se cevecevees 532 
CONTRIBUTION au cas d'assurance et avaries maritimes :— Vide ASSURANCE. 
‘6 aux dettes de la communauté:— Vide COMMUNAUTÉ DE BIENS. 
“ au Cas de concours de créanciers... essences vononese seecaccoeees 1981 
«6 aux dettes de la succession entre usufruitier et propriétaire. 413, 474 
“ entre débiteurs solidaires au cas d’insolvabilité de quelqu’un 
d'eux... sons srosee ne à seoneese one e sense senesonne seoooa ess onses ne ee + 1118 
CONVENTIONS :— Vide Conrrats. 
‘e engagement qui se font sans COnvention ss... sesssenrossee …… 1041, 1042 
«6 matrimoniales :— Vide MARIAGR | 
COOBLIGES, règles qui les concernent.......0rccseesceeseees serrer sseene coseeses ss. 1103 à 1120 
COPARTAGEANTS, ds la garantie due entre Eux ....sessesereesses sesvooossesmooesee 748, 1898 
«6 du privilège des copartageants..…....... ss can ccescees wee 2014 
«6 de l’enregistrement de leurs droits... snnerersensse 2104 
COPIES, quand sont authentiques... scores sovese secnceeeeess eoecee ace cescnsens 1215 à 1219 
“ quand réputées authentiques......... eovenscescansccseescsccesce coeres evene eeeneene 1220 
“4 quand peuvent remplacer minute ou original... ss 1217 à 1219 
CORONER, quand peut faire inhumer avant 24 heures......... seeseenece sonne cevceseeteces 69 
“ quand est sujet à contrainte par corps......... o ceeeeeees sevens ceescoresescewesoees 2272 
CORPORATIONS sont des personnes fICtiVES......cccecceressscerencercecses ecesececrccsseesse = SOE 
quand elles sont réputées légalement CONSTITUÉ nos AT “+ 9853 
« sont multiples ou simples.......... se esccerees conne sonses cesceeces coveccece 354 
“ sont religieuses ou séculières. se sssssonseoe sons me so SD 
«6 sont ou politiques ou civiles... sossss soousrone sonores sonconssod esse 306 
« ont un nom particulier... ssssesue evcccnecsesvecesse coves escsececeece 357 
se leurs CTOIts.......ceneccscccsscesese-cosseveess coccsvessconccsensccesecesencccsene: = SOG 
si peuvent se choisir des Officiera.s.+..seee--. secsecccccccsccscccscssecsoecess = OOD 
se fonctions ce ces OFFICIOLS......cccccccceccrccercsecccce cones sovvosessssonsse SOO) 


se peuvent faire des ragloments.... cesens seovesccccesceracccsesseescsccassecsceces GOL 


184 COR à CUR 


CORPORATIONS: _ 


leurs privil@ges.......cccccces scceceess cnnece cevsescece eeceacccsvcccences mens. 362 
“ responsabilité de leurs membres. cases seeecs ceccnscsssccsncnseces en 743 
ee leurs INCAPACILES,.....cccceesccere senecccenescces succes cececceecsencseoeesee 364, 908 
6 choses qui leur sont interdites et dispositions relatives aux 
mainmortes........- cccccseece cece sonne rose cecceccscnccwovees 365, 366, 836 
ss ne peuvent faire la banque sans autorisation... 367 
se comment elles s’éteignent............ecccesseee ecccesecesescacecce 368, 369, 370 
sé liquidation de leurs affaires......... sononnscene conso ses o eccccscseccessoee SUL 
“ curateur qui peut leur être nomme............ ssecccessecceseves eee. eos 372 
‘ devoirs de ce curateur..….…. ses nes ssmrensseneses se ess eceses cccecs .~ 313 
se biens qui leur appartiennent... se sececccscccccceceees - 404 
‘6 MUNICIPALES, prescription contre...........0csecccccscccensces cee - 22] 
CORRECTION, droit de correction sur les enfants... dee socceccecoeccconcccccsacccescoccens 245 
COTISATION ET REPARATIONS, privilèges pour..........ccssesese: seceos seenene 2009, 2011 
COTUTEURS ou tuteura conjoints... eecees ceecnreee sec cnecccene erneceeceseeecee ces ensssso ne 264 
COUPE DE BOIS par Pusufruitier............ ne etcccccccecs ccccccceseccnccace revssccces 455, 456 
COURS D’EAU, servitudes y relatives.......... conne ens ccceccoscennans covesceccoeasonces one 501 à 503 
COURONNE, privilège de ses créances.......... sen samensoncesesomenscne pooseesee ces son ose 1994 
“ hypothèque legale... soso eonsseneonnoenenns seneno soc menace e 2082 
“ soumise aux règles de lenregistrement des droits réels... 2086 
“é exception à cette règle... mme soneonseses connesses cosees sessnceses 2084 
se en quel cas soumise aux règles sur la preecription............... 211 à 2216 
COURTIERS, définition....... eevecece sensuseee eseeecsenascesceees cnnnn nee sencnocc essences os o varcecee - 173 
se obligations... see sons sens snnses cncsesereeces msn en ceccseeees 1737 
CRAINTE est cause de nullité des contrats esecnccetcncssceesconscersesacens conescesccsaccece … 994 
«6 doit être raisonnable et présente... ss sonnon soso pen os eue ee 9% 
“ à l'égard de ses proches est cause de nullité... se 996 
“ ré vérentielle ne Pest pas... scsccrcsecsccecssc senses sens enaen sosescnce 997 
“ d’une contrainte légale, quand produit nullité noncecccecceves cocon os ccconene 999 
“ produit nullité relative... ses ncccsesccccsssscccsosees sevcesenens 1000 
CRÉANCIERS peuvent en leur propre nom demander nullité des contrats faits en 
fraude de leurs droits... .................. cnee0e sossescce sen severe eve es 1032 
sé conditions requiees pour cette annulation......... sensnenasones asses esse 103 
“6 quels contrats ou paiements sont censés frauduleux............. 1034 à 1036 
“ contrats et paiements qui ne sont pas censés frauduleux... 1088 
‘< postérieurs ne peuvent demander l’annulation, excepté dans le cas 
de faillite …........ onoune veservensonee re msn sen ens ones ss ones e eeeconescees 1039 
‘6 prescription de cette action... ses sssosesssonese ee sous 1040 
66 hypothécaires, leur adresse... sensossesenvese osecacencces eeesceee … 21619 
“ avis & leur étre donné en cas de saisie.......... Coens sececeses cenenennecenscons 2161a 
CROIT des animaux en matière d’usufruit............. soon nee soncnccccecceen surecssesencons 448, 478 
CURAGE des fossés, par qui fait............... Oeacee cccnscecsecence ancescecse etccnceccscnss cooseees 526 
CURATELLE à Pabsent:— Vide ABSENT.........scsccccecsssessses conesners soscsennreneenees 347, 348. 
“ aux biene, en quels cas... nn sneeco neo cesse noereneces one e sonne 347 
“6 ‘ des absents......... Lnenononenene se sunone coscneses sossscece ou0e sense . 
6 << des corporations éteintes......... ss s sennsao ne 347, 372, 373 
se ‘vacants... snesnesoecene sensseees nresee none ese ecccescceces soso s 347 
“ « délaissés pour hypothéque........ tossnsone eC nesceeces cones seneesees . * 
“ °° abandonnés par le débiteur... ss seossene ves … * 
“ “acceptés sous bénéfice d'inventaire... onenoesssosee . * 
à la personne, en quel CAS... use coccssccresscccessors sososone enseses 338 
“ ne peut étre imposée pour plus de dix ans, excepté aux ascendants 
et descendants... ensrs sonenous e seescees cassssncsecesccceeesecsesss Ott 








CUR à DÉL 785 
CURATEUR :— 

“ À QUI NOMIME...... resesceecseneneee snnone sen socessase seas corse 337, 338, 345, 347, 348 
“s formalité de 8a nomination... sers AROPRE PRET RR TERRE . 389, 341 
‘6 cas où il doit être remplacé par tuteur ad hoc ........c.cecceees a vesseesseees . 346 
‘e au mineur émancipé, ses devoirs et ses pouvoirs.......... sos... 317, 318, 320 
| 321, 322, 340 
se responsable des délits et quasi-délits de l’interdit.........0 sos socososes 1064 
“6 à Pinterdit, quand et comment nommé.......... secevess eeerescvees cosseeses 341 
“ en quels cas le mari ou la femme peuvent ou doivent être nommés 342 
‘< ses pouvoirs sur l’interdit pour démence... users sens roe 343 

‘6 ‘. “ «6 pour prodigalité................ ss so. (6 
“ à l’enfant qui n’est pas encore né... ss secours ascecceseses cosceaees 345 
és ad hoc, en quels Cas... ss consserecceccesess sonnoe veces +s peacaecevensese 346 
“ à une substitution, ses devoirs........... bvecesce coesecens reves ne seseeeces su 942 
Ac à une’ succession vacante, quand et comment nommé... se 685 
“ “s BOS COVOITS....0+-ssccsees ceneeeres eeacceeesceeeeess 686, 688 
sé “ “6 ‘s quand cesse sa charge... ccocceveee 687 

D 

DATE des actes sous seing privé...........- sevees seseeeeesee pusseeeeeacncecsens sonne convene oo 1295 

“© des actes et papiers de commerce... be esen cece eoeeeseccnsece nn cessecens 1226 
DATION en paiement équivaut à vente... ss cesceeeer seseseeere snnsncs ore 1592 
DEBENTURES, comment peuvent être transportées... Letesccsenas ssevevens sees 1592 
DEBITEURS solidaires, sont déchargés par la remise du titre original à Pun d’eux. 1183 

«6 ne sont pas libérés par la remise faite à l’un d’eux de sa part......... 1184 
‘ sont libérés par la novation créée par l’un d'eux... seoneonnorenens 1179 
DÉCÈS (actes de) :--Vide ACTRS DE SÉPULTURE. 

‘¢ quand il a lieu par violence ou dans une prisnn.…..........,..... ssensoonosesrnse 69 
DÉCHÉANCE du droit de rÉMÉTÉ nee ise sorseern rennes: sesosssvaceeoeeeeee 1549 À 1652 
DÉCLARATIONS et réticences :— Vide ASSURANCE. 

es d’hy pothéque :— Vide HYPOTHÈQUE. 
DECOUVERT, obligation de le donner, comment et en quel cas .…...........…...,. 591 
DÉCRET, quand purge la substitution... ......s0cssscesccsceee sense sesaee serres 950, 953 
DEFAUTS, garantie des défauts de la chose vendue... sn 1622 à 1631 
‘6 dans les publications de bans et délais... ous 157 
‘e pénalités qu’ils font encourir..…......... ss se se evenes sensor 158 
DÉGRADATIONS commises pendant la durée du bail. seesseveesecsees 1627 à 1635 
«6 commises pendant l’action pétitoire ou hypoth¢caire...... 0... 2054, 2055 
“6 pendant le bail omphytéotique..........sscsccscccsees ss nes 578 
DEGRES de parenté comment sont supputés en succession... ......616 A 618 
‘de successibilité.......... sen sunscessssnssasuse nomme essence cor ncsnéee Mousses cone == 6 355 
DEGUERPISSEMENT en matière d’emphytéose..…......…..…. aeeeescenece senses veus :… 580 
6 n’a lieu sur bail à rente.........000. eseaecesvees sscessccsrssccsesecssees 1595 
DÉGUSTATION :— Vide Ventn; Essa. 
DELAIS de paiement... «000 eeevee ceccesanecseens seseeens beeen ccecesccceees sesenees se. 1089 à 1092 
“ ‘6 en faveur du créancier... ss aeons ee sevesrensceses ss 1091 
DELAISSEMENT sur assurance :— Vide ASSURANCE. 
6 :— Vide HyPoTHÈQue. 
DELEGATION simple n'opère pas novation....... seeseseseoet sesscsees sesscnacececses sescesene 1173 
“ lorsque le créancier a déchargé le premier débiteur, n ne » donne 
pas de garantie si le délégué devient insolvable...... .......+ ss 1176 
‘6 celui qui accepte la délégation comme débiteur ne peut opposer 
au créancier délégné les exceptions qu'il aurait pu avoir contre 
le délégant........ ete seceeoeseecseces conne bees osmesrpenessosnnse cs vitesses 1780) 


786 DÉL à DÉS 
DELITS, cause d’obligations.…............., sono on nono o 00e pecnesersaoseaces sacsecceecsoece es 1053 
‘e prescription qui les concerne... .......…. eeaceeses oseeee cecceevene seoceees 2261, 2262 
‘ délivrance de legs...... donssor sense conne sonecevesccnces ponsccersencssneocosconcee BOL 
DÉLIVRANCE de la chose vendue, en quoi consiste....... sono o een oee ceeseeces oe ennooue nos 1492 
‘6 en quoi consiste quant aux immeubles..…..................,...... sous 1498 
“ quant aux choses mobiliéres......... soccer enccesccces 
6 sé quant aux choses incorporelies. eeveeves stcescseevecees 1494 
«“ aux frais de qui... sesossses eovese cagnaesess sensecens TTC PETEETERS 1495 
“ n’est pas obligatoire avant le paiement... Cecscrccrcccscscccesseccces 1496 
«6 «6 ni au cas d’insolvabilité de l'acheteur . mennesensosee 1497 
«6 de la chose dans l’état où elle était lors de la vente........... cssnenses 1498 
“ comprend les ACCEEBOIFES .......-.cesceesseeceseeee scene sense oes sessecsee so. 1499 
DEMANDE en destitution de tuteur :— Vide Destirurron. 
“6 judiciaire interrompt la prescription........ccccccvsssssccsescccesereecseceevace 2224 
«6 peut être faite au domicile élu... ss cosscnoes sonsocse soccoosesess 85 
DEMENCE donne lieu à l’interdiction.......... se vesseeees ens seats acesescssoeasacee succes 325 
| «6 rend incapable de contracter... sssseses sense ssnese nesescees senssreesesecse 986 
‘4 se «6 de donner ou tester... se . 759, 761, 834, 837 
DEMEURE (mise en), comment a lien... sono cacecvees savane eee 1067 à 1069 
| “ nécessaire pour avoir dommages........ oesvane coscccene seevences svcvacececssvecses 1070 
DEMURRAGE :— Vide SURESTARIE. 
DEMISSION de biens sujette aux règles des donations entrevifs.........0 scceces 781 
DENREES :—rente peut être payable en denrées ou effets......... eesauensseeeee sosacsase 1594 
‘6 rentes en denrées créées par acte de donation peuvent étre enre- 
gistrées sans spécification de leur valeur en deniers... 2044 
DÉPENSES de conservation dues au dépositaire... acecceesccccsccsseveccsccescscscss 1812 
“ ‘¢ au negotiorum gestor... sseeeseee nue cacencorccsnncs coecenace 1046 

«6 ‘6 “ à celui qui est tenu de rendre la chose indû- 
MENT FOCGUC,.......cecccaversccccccces poses vos coseseces 1052 
«6 se © & Poem prunteur...... ss sovecssee ...e 1770 
. DÉPOSITAIRES des registres de l’état civil responsables ‘de leur intégrité 52 
‘6 pénalités auxquelles ils sont aujets...... sereccecesercssecs sense ee cs 53 
DEPOT :—doux ESPÈCEB. neue soeur eee veoeve ss scccscssessscasercee see enonsosoosconoous osconvese 1794 
‘simple, est gratuit... sou sccsecsssccseceess a oecceneveesereses pes secaeeees soccer men ve 1795 
“  meubles seuls en sont l’objet... cteessceeees cenesesscers sonne cecesssvensness 17% 
‘_ délivrance y est essentielle... nrooens ones concer seoncceescossseees snosenne wo 1797 
‘est volontaire ou mécessaire.......ccccsssscssssscsses seseeseee seseen cons poeceaces veus 1798 
“volontaire, ce que c'est... rene senossonsnse à sssnone rene e cee venccoees oo 1799 
‘© n’a lieu qu’entre personnes capables.......... eevee ececescece sono teen ene . 1800, 180] 
© obligations du dépositaire... ses seems esnese saveveseeccesscoes | 1802 a 1810 
“ ‘6 des représentants du dépositaire... seeseee eee vos. 1806 
“où et comment la restitution a lieu... -neeccecevcecevecseconsnses 1807, 1909, 1810 

“  dépositaire ne peut exiger de celui qui a fait le dépôt la preuve de son 
droit de propriété....... osseuses ee snconesenagesse sense sosnss sevoee cecrcsscscscccces 1808 
“obligations de celui qui fait le dépôt... 0 ceceeseeenvcsscesscceseees so. 1813 
© nécessaire: 8a éfiMition......ccccceseccesccescsevscees ARTERT EEE ER EEETTEEE EEE oo 1813 
‘ “ présumé en Certains CAB... ccesecrecevessecccsscrcas vessssene sosenoess eue 1814 
‘* responsabilité du dépositaire en ces cas........ nn cesses casececeesss re -1816, 1816 

6 :— Vide SÉQUESTRE. 

«6 du testament olographe.... eee eceeceerevonccceseesevcs sence access oe vecvcccceens 857 
“6 ‘6 ‘6 fait suivant la forme AD 857 
“de sel, servitudes à l’égard du voisin......... seenseees ssesccassccrersseveccecscsssesse D32 
DEPUTE jouit des pouvoirs du principal ......ccesecssseeecssavees sestecsesees sesescsenvences 17, 218 
DESAVEU de paternité, quand il peut ou non avoir lieu......... ssssssenecoeesvesces 219 & 222 


“ en quel temps doit être fait par le mari... ses sesessnsssscenees 223 


DÉS à DIV 787 
DESAVEU :— 

‘6 en quel temps doit être fait par ses héritiers... vos 224 
‘s forme de la demande en désaveu........sssesss ccrcerscsccsese csnesoeooueesecoonsee 225 
“ à défaut de désaveu dans le temps, enfant tenu pour légitime............ 226 

DESCENDANTS :— Vide Suocessions. 
DESHERENCE, droit de la COUTONNE sr eusreenene sure 401 
DESISTEMENT d’une demande interrompant la prescription... ss... 2226 
DESTINATION du père de famille en matière de servitude.......... beovescesces secereese 551 
“6 biens immeubles par destination... see es ensecececes «+ 379, 380 
DESTITUTION de la tutelle, en quels cas a lieu... tons eee soovscoos see 284, 285 
‘6 sé où et par qui demandée............... beeceeees becasasecencors 286 
se “ comment OTCONMEC....0 ressescevssrcecccscecce sevsee sencecens 288 


DETENTEUR :— Vide HyPOTHÈQUES. 
DETERIORATIONS :— Vide DÉGRADATIONS : RAPPORT A SUCCESSION. 


“6 de la Chose duUe.....ceccscccccsvevcscosces sesccvecsoecces sonne corses oes 1063, 1064 
“ par débiteur ou tiers détenteur... ses coosoe vessaeves 2054, 2055 
DETTES de la communauté entre époux, comment les copartageants y contri- 
4 buent ss een esereonensos oo see oeceee avons esse se nenveoues eus 1369 à 1878 
“ des successions, comment et par qui payées... soon snes 735 à 745 . 
‘6 du testateur, comment et par qui payées........ esse. seseees nee . 876 à 878 
DEUIL de la veuve, en quoi consiste et aux frais de qui... ssnseoeosnee sesesecene 1368 
DEVIATION.....scsscessssssseesete sessescee sensesssesneas ascesees cane cocces coucesersvecse oseceesvcssasce 2398 
DEVIS ET MARCHE, quelles conventions Y ONCTONt.....secesssccccecsessseveece sesseaces 1683 
‘6 :— Vide Ouvrace (Louage d’). 
DÉVOLUTION de succession......... sesneeossoneee sont eesessevsesesceserscsesenescees seve teense 614 
DIMANCHE, jour f6rié............0010:ssevccvscsonsoescscscs secesceercoeses accsvesees ceeoeees css 17, § 14 
DISCUSSION peut étre opposée par acheteur à charge de réméré........... sessscovose 1554 
“ par tiers détenteur... see sosses coccecesscsccccceecccessess 2066, 2067 
DISPARITION d’un individu, quand donne lieu à l'envoi EN POBSESSION.......0reeces 93 
DISPENSE de bans peut être obtenue... ss apsssececcnscsnses seesasese 59 
se d’empéchement AU NBTIALCrerece sesecccseccrscce seccevencsavscesens cote cooneanee o 00 127 
“ de rapport peut étre accordée par le donateur. seven senvevacones sevessces ons 714 
“ de la tutelle, causes qui y donnent lieu... ses ssmesee 272 à 281 
DISPOSITIONS de la loi, quand elles sont obngatoires ou facultatives... 15 
sé ambigués, comment s’interpréatent.......ssese- sere aerecseccceececcee = 12 
‘6 conditionnelles, dans une donation ou | dans un n testament. seeeeeee 760 
DISSIPATEUR peut être interdit... Coeeccceces cesessenncccees sescasaee ces Seevecsoseces 326 
DISSOLUTION de la communauté, comment a lieu lescececseeeens ceeces corse ceases von ee 8e 1310 
‘e s6 ne donne pas ouverture aux droits de survie 
sans stipulation......,.…...... boven vevevccecccece 1322 
du mariage, en quel cas a lieu... RNA RE TETE seonoronoes 185 
ad de société, en quel cas elle a lieu............ biveseccceseecnees seseesees 1892, 1893 
“ quelle société peut être dissoute au gré de l’un des associés........ 1895 
“6 en quel cas une société peut être dissoute avant l’expiration du 
temps fixé... ATTETE TNT EESTI I TILL ELLE I ETES ses. 1895, 1896 
“6 effets de la dissolution vis-à-vis des tiers... sevesscccvescsecee 1900 
“ se “ entre les associés... sccccensevee 1897, 1898 
DISTANCES pour certaines constructions... soreosose bv ecencccce vos sonessecsacvess 532 
DISTRIBUTION des lois impriméed.......... 0000.00 esse a sesveveseeccesrece ssescesccceescen 4,5 
“é entre créanciers......... bsccsenees ORNE PE ETETEETTES sense cocesecccccnaacees 1981 
DIVISIBILITÉ de l'obligation, quand à lieues. cssscosssee sossooene ssvooenvonseeoone 1121 
“< à Pégard de qui ‘elle : a | effet... 088 seveeeeee … 1122, 1128 
“ «€ ‘4 pour dommages-intérêts......... esse se CITOETE 1128 


DIVISION de la dette à l'égard d’un des débiteurs solidaires ne fait pas cesser la 
. solidarité quant aux autres... soossress vecsoccserscoseeeusees 1114, 1115 





788 DIV à DON 
DIVISION: — 
quand division est censée avoir lieu et comment......... conne nos snvoveune e 1116 
de la dette solidaire a lieu entre les codébiteurs, les uns à l’égard des 
AULPES. une cevcccces sance sos vesececes sencseccs concen enssone snoneomosnsoeseus ee 1117 à 1119 
“cas où cette division n’a lieu... sssssccercsseeees ennses onvonscenesnss one 1129 
‘(bénéfice de) ne peut être opposé par codébiteurs d’une obligation s0- 
lidaire.......…........ sececees eesssseccece vecessees penenecereecccestecesececsoenesces vee 1107 
DIMES, leur privilège. 4... ses coscessenens censecensceeeee seecosenscenseceeceeseseus 1994, 1997 
‘  Jeur prescription......... esse nn non oe sens sooeseosseessee à onnsse soon oosnns cee ss 2219 
DOL est cause de nullité des contrats... ss... bocce canes bereeceees sesseceesoesees 991, 993 
DOMAINE PUBLIC, ce qui on fait partio...........secerecccsereees . 399 à 402, ‘584, 589, 591 
“ 66 ;— Vide Prescription. 
DOMESTIQUES, leur domicile ......... ehcesensnce concecessencens ceccercss gecccasesceace ees coos. «= 4 
“ leurs droits et obligations.— Vide Lovage D'OUVRAGB; Pervi- 
LÈGES ; PRESCRIPTION. 
DOMICILE, quant aux droits CIVI]S. 2.200 corses sestceseeacs sesceseere eesceese senseeeecens sosceneees 6, 79 
comment i] s’établit relativement au mariage......... aoveceeeceeses eo @ 63 
“ comment s’en opére le changement........ conne ee nosnon vecees se ses senessone … 8 
“ preuve de intention de le CHANGED cscssssssssccssssecscecsececs csrsveccsensece à 81 
“ du fonctionnaire public conservé, malgré son absence... ee 
“6 de la femme mariée, du mineur et de l’interdit..….............. nono onree e 83 
“ des domestiques et autres employés... eeceeecseeessecses waveeseees 85 
“6 élu pour l’exécution d’un acte... conossossss o en cesseescenes 84 
DOM MAGES-INTERETS dans le cas de negotiorum gestionis ss cescerceceres 1045 
“ “ de réception indue........ccccoee secssrersees se 1049 
“ sur inexécution d'obligation... ss. soumesecss 1065, 1070 
“ “ ne peuvent avoir lieu sans mise en demeure...... 1070, 1077 
«6 “ excepté lorsque |’obligation est de ne pas faire......... 1070 
““ “ _ sont dus à moins d’excuse justifiée... ss. 1071 
‘6 “6 ne sont dus pour cas fortuits........sccccrsess Oocerecccesseeee 1072 
‘6 ‘6 en quoi Consistent......ssse.s csecesscscesces corsscescnssscsencceses 1073 
“ ‘6 stipulés peuvent-ils être réduite par le tribunal. see 1076 
6 “ résultant du retard du paiement de deniers, en quoi 
consistent. serons sovese sosoronvecne ces vonmontees ences 1077 
“ ‘6 au Cas de condition suspensive..…............ PRPREEET EEE EEE ~ 1087 
ts a Pégard des débiteurs solidaires......... sonnss sos comes one e 1109 
a « sur obligations indivisibles.....….,..…...... seececceacns ons 1128 
“ “6 dus par le mandataire... ses conceescccsces 1709, 1710 
“ “ par le préteur......cccssccesees ese toceceans sense scene Caeees sosonsoe . 1776 : 
6 ‘6 par l'associé... sons snoone sonore senses cecees voconve ns 1845, 1856 
a 4 par le gagiste... aoe seerccccccecceseseccsccesevssens 1973 
« “ par le débiteur hypothécaire. so. essor esonne ne see cocon eee 2055 
DON MANUEL... scccceveeccsscccerocsees evenee veenscess sense peoons senevenss éssosoesnese sececcccscers 006 
DON MUTUEL, aboli seeeee sevenecee decane cecseenee sescnescssessensensesenes ctoceses cecsesensoeces 770, 1265 
DONATAIRE, qui veut hériter doit faire rapport... sovencerceccccevescccccssccescess 712 OF BUIV. 
“ effet de son enregistrement contre un autre donataire sees... soso 2098 


— Vide Donations. 
DONATIONS par contrat de mariage participent des successions testamentaires 


et des donations... sas cosvensoooneonoocsgoneee ossoouoesesous LOE 
‘6 à cause de mort, en quels cas sont nulles... css sesssscccecccssces, se 708 
6 en quoi Consiste la donation entrevifs........,....…... Seccernee seer acecnsoees 755 
“ pour être valable doit être sous une des formes prescrites... 104 
ss les prohibitions et restrictions quant à la capacité de contracter 


s’appliquent aux Conations,.......ccccscscrcvecsscctesscesececcssrrecseces 109 


DON 789 


DONATIONS : — 

‘6 effet des conditions impossibles ou immorales............ ss 760 
ss qui peut faire donation et en quel temps... screenees 761, 762, 763 
“ en secondes noces.......... bsvcacacsceees none oovune seseeeccoes cersecsessceeeeesseee 764 
qui peut recevoir donation......... seeeenees RORREEPEEPE EEE EEE LE TEITITE nee 765 à 769 
se entre CONJOINES......cscerrererccconscervcces sononenenanss ee e sonore seccesevsoeacnscs 770 
“ à quelle époque on considère la capacité de donner et recevoir........ 771 
‘6 en faveur de ceux qui n'existent pas encore... cose sesvenene ss 7172 
‘6 en faveur d’un incapable par personne interpoesen RATE TUE esse 774 
“ quand linterposition se présumMe.......s se. ceeccecseseeseces sevecseccses 
‘6 de la chose d’autrui, quand valable............ wovess sees snonsnsasssonse ess 7173 
“6 n’est plus assujettie à la légitime....... REED PELLE TELE povenscsesen coves. move 775 
se -8& forme....... Secensceeceens cone cecensececeeeceasscessoese b consscsssensneccceces sessevees 176 
“ doit être complétée par le dessaisissement, et de quelle man iare.... … 777 
‘e entrevifs ne peut être que des biens présents, excepté dans les con- 

trats de mariage... ss ess cascsceesesscecscnsens evceccetcccccees 778 
“ donateur peut stipuler droit de retour ou la condition résolutoire... 779 
“ peut être universelle ou à titre universel, ou à titre particulier... 789 
“ à quelle condition peut être soumise... sonsurse RPRPOE PETER ENTREE 782, 783 
‘ des meubles présents, comment peut être faite........ b secseeecee sn 784, 786 
« doit être acceptée et quand elle a effet... PES - 7187 
«4 acceptation n’a pas besoin d’être en termes exprès: et elle se pré- 

sume dans les contrats de mariage............... sesceeees soso sensooees 788 
“ acceptation se présume de la délivrance des maubles........…..….……. 
sc par qui elle peut être acceptée... Losseee sucenoses o seseeeee 789, 790 
«6 quand elle peut être acceptée... RUETTE TT ETE TETE seseeeees ROPEPET EST IESTREEE 791 
“ s’il peut y avoir restitution contre l'acceptation pour un mineur où 

interdit... ss cones nsseceses cesecnsssccscenees sesnesreneesn es TES 192 
“6 peut être faite sujette a Pacceptation subséquente..…... cecescceses deeceeees 793 
“ — Vide ACOEPTATION DB DONATION. 
«6 ses effets : 
“ dépouille le donateur... ss sense veseenes venssss etveccecseneceese = 79 
“ quand comporte garantie... sms ven acces snenes pecessonsee ee 796 
«6 son effet quant aux dettes du donateur... severe s..…. 796, 801 
‘. quand les créanciers antérieurs peuvent demander la séparation de 

PAITIMOÏNE. .......cccccscscccccscccerscnnce caserecserscesaceserecsccccevens sesecenes 802 
‘6 quand les créanciers peuvent en demander la nullité... 803 
“6 de leur enregistement, en quel lieu... nesesunosnes socnossessooose = B04 
“ effet de l'enregistrement... éouses cccescesseccacers cosesscesccseceseess SOS 
“ doit tre enregistrée... ss. ssereossnne enonosse esno senscasssosomosvoeccss 806 
“6 exception à cette règle... ss coeosmresensee esscccecseczscvess 807, 808 
«6 de meubles avec tradition réelle... ss sono ooenue e bseveres 776, 808 
“e quand elle peut être enregistrée... sonne esesteneemrovenee 809 
“ qui est responsable du défaut d’enregistrement............000008 seseeereee 810 
‘6 quand peut être révoquée......... scssscseee a escesenssecccscescceessces soso 811 
‘6 ne l’est pas par survenance d’enfants.......... oscecees ae sole saseseses eee 812 
«6 quand elle peut l’être pour cause d’ingratitude......... ssscesce corsssesees 813 
“ effets de la révocation pour cause d’ingratitude........c.cccccssecesseses 815 
«6 quand sujette à la clause résolutoire........ evevececasccscssees coco ve oncenn ee 816 
“ à cause de mort par contrat de mariage... eeceseesene covers 757, 781 
«6 sous quels termes peut être exprimée......... soronces seovna asteon eos eunune nes os 830 
“ par contrat de mariage exempte de restriction........... a cocevess 818, 819, 820 
‘6 ‘6 règles qui 8 y appliquont......0..sssecsscsece sesceeserecsseeere 817 
‘6 par qui peut être faite et en faveur de qui........ «. cevaceee soecscees 818 à 820 
66 


comment peut être acceptée.........+ ensssess sosees ve sseeccencccceccssetsssecsees 821 
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DONATIONS: — 
sa validité dépend de la célébration du mariage... ssssccesscsecsees 822 
se comment elle est irrévocable..…............ torsos vonnmaenscs sons ne ensessossesn 823 
‘6 peut étre stipulée révocable, conditionnelle ou réductible.. cesccccccees o 824 
“ quelles dettes du donateur peuvent y être imposées......... eeccsesce 825 
“ comment le donataire peut se libérer de ces dettes.......0+-.02..828, 827, 828 
“ quand elle admet la représentation........ 0 bensenecseanees beeccacccerenscseeees 829 
“ peut être énoncée sous toutes expressions qui indiquent la volonté 
du donateur... enr nes ess pee peccceens sonores onense ces 830 
«6 d’une maison avec tout ce qui s’y trouve, ne comprend pas l'argent 
comptant, les titres ni les créances... soon 398 
DOT, la séparation de corps entraîne restitution de la dot... esnsrsososes vec oee - 208 
**  n’affecte pas les biens substitués............ccceccoccceee coscscestecccesencesacesconens 951 
DOUAIRE, combien il y en à d'EBpèces............s.. verser sovoes see so. 1426 
‘de quelle date le droit au douaire court... comes snosve snonsso se vue 1433 
‘6 «6 I] B'OUVTE... cnrs concu soso senonoesesenrs ce e eo ceeees 1438, 1439, 1441 
‘la femme survivante en jouit de Suite.........cceccercsccrercccsccccecsocses 1439 
“si elle prédécède, les enfants n’ont que la nue propriété jusqu’au 
décès du POTe.....ccccccrcnceseccceves soscerseseens osocne annee cerencereassesense “ 
‘6 comment il g'éteint..…...... ss cescceversccccscecenccecouececencsecees 1443, 1462 
“  douairiers sont saisis et de quelle manière .……..................e sons mosoracse 1441 
‘© douaire est un statut réel... sosnen sovonses seecene cesses cen ccceeccee 1442 
“  Paliénation de! l’immeuble par le mari ne nuit pas au douaire........... 1443 
‘la femme peut y renoncer ou en décharger quelques immeubles. esse + 1444 
‘effets de cette renonciation ou décharge....... ere eccecevecnsees sense sonne o co. 1445 
* “en quel état la douairière prend et laisse les biens sujets au douaire... 1453 
“doit donner caution juratoire...... ss. sosses sono e ve » eseeeeee case ovegecsoecs 1454, 1455 
‘comment douairière jouit des biens... see seenssonssee 1456 à 1461 
. © comment la femme peut en étre déchue......sssssm evene 1463 à 1465 
‘¢ dispositions particulières au douaire des enfants........... ssosoe oo … 1466 à 1471 
“  coutumier, ce Que C'est. soncue eos essence so... ss... ess 1427 
sé $6 quandila lieu... se acces cceceeevccerescsscesessvees …. 1431 
se ‘n’est pas sujet aux formalités des donations.............00 coors 1432 
“ “ en quoi il consiste... see s denecccsescesecses sense eeecrseecees 1434 
«e ‘quels biens n’y entrent pas... ss... seoesssenoesnesoee ces 1435 
‘6 ‘en quoi consiste celui d’un second mariage ou autre mariage 
ultérieur... soveseasosee à severe nos oe none cenasceces sens sn oee es 1436 
‘6 ‘6 est un Gain de SUrViI..........0.cceceees ANVRREENER once ne poncon ser vou 1438 
“ 66 peut être OXClU......cccsrecercccccecscerssercevceees ceseseees sonores sens. 1481 
se “6 ne SE purge ni BE prescrits... ms sensesee eoneecececncoss 1447, 1449 
«6 préfix, ce que C’est... cccsecesvonsceseneces eaececececee cecseces Le ecees sence Ne 1428 
se ‘exclut le coutumier, à moins de stipulation contraire........... 1499 
6 ‘ — Poption de la femme lie les enfants... + nnessonsue 1430 
‘ ‘n’est pas sujet aux formalités des donations... … 1432 
‘e “de quelle date le droit À ce douaire court... ccoscecessaceee 1433 
«6 ‘6 en quoi consiste.......... concen venus tonnes cavces sassuesee nue sos snnvee ee 1437 
‘e ‘© quand est ouvert ou exigible... ............. enececccenes eo. 1438, 1439 
‘6 ‘6 se prend sur les seuls biens du mari... venons cencecees … 1440 
“ “quand peut être purgé par décret ou prescrit......... 1447, 1448, 1449 
‘s ‘de la femme compatible avec donation d’usufruit et comment 1450 
“ “en deniers ou rentes, comment exigible... 1451 
fe ‘d’une portion d’immeuble, comment exigible... cecesece 1452 
«6 ‘peut être éteint par la renonciation de la femme pendant le 
MATIAGO. veu ee veoscncss scenes cnsceteccnce sonsnescesesgenses oes cenceens 1444, 1445 


‘6 “6 subsidiaire n’a lieu sur les biens substitués... eseveceeses eeecscccess 954 
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DOUANES :—privilége de la couronne pour droits de douane,.......cccsssescserenssee, 1989 
DROIT DE RETENTION des aubergistes..... esse sorcsree se. seveceaccees seceecceenes 18162 
DROITS de la couronne, quand ils sont affectés... esccesecens 9 
§ des tiers, quand ils sont affectés... sence possueseoe “ 9 
“ civils, tout sujet britannique en jouit dans le Bas-Canada.. csncccccsesccnsnne 18 
“ 6 =» COM MENt 8e PEFdENt......cccerrereecerescasscsecseesccccce ces essor eases sonsee 30 à 34 
“  - COMMeNt sont recOuVrÉS..... sors sessoooce vosone o soserescss oeecee ceccerece . 38 
«6 6 :— Vide Morr civiLe. 
“  incorporels (donation de), comment se dessaisit le donateur... 777 
“6 ‘ (cession de):— Vide TRANSPORT. 
“  é6ventuels :— Vide AnsEnr. 
€ litigieux, quand droits sont réputés litigieux..…........ ses se 1583 
«6 «6 celui de qui ils sont réclamés est déchargé en remboursant au 
cessionnaire ce qu’il lui On a CoûtÉ........... scores ess vues 1582 
«6 s6 quand ce remboursement ne peut avoir lieu... vos 1584 
4 réels:— Vide ENREGISTREMENT DES DROITS REELS. 
‘  geigneuriaux, leur privilège... ss sssssserrsonense vonssososee 2009, 2012 
“ “ exempts de la formalité de l’enregistremoent. .........000 cos. 2084 
‘se successifs, à quelle garantie est tenu le vendeur... sons sonssenocnes see 1579 
«6 ‘6 à quel remboursement est tenu le vendeuwr........ en noe ver eoe se vesse 1850 
«6 «6 à quel remboursement est tenu l’acheteur........... ess... 1581 
co. “« (vente de) soumise aux règles ordinaires du contrat de vente ‘“ 
DUEL, action pour..., contre qui peut s’OXercer.....cesrece veces sorvesscescecessessaecsoes - 1056 
E 
EAU navigable fait partie du domaine public........cccccoccsccsccescccssscererscccscsecsceess 400 
“ il en est de même des îles qui s’y forment...... .seccccscccecescescees o ceceenone coeveees 424 
« d’une source, propriétaire en dispose à son gré... eeenceces covessesees ss D02 
“ non navigable bordant une propriété, comment riverain en jouit.......... so. 508 
ÉCHANGE, ce que c’est et en quoi CONSIB{C......cerce sssccessseecess cncessscscseoeeses ess. 1596 


“ celui qui a reçu une chose qui n'appartenait pas à l’autre échangiste 
ne peut être forcé à donner la chose promise en contre-échange. 1597 
‘ la partie évincée de la chose reçue peut réclamer celle qu'elle a 


donnée, ou des dommages-intérêts.......ses sono soonneooer sees 1598 
« soumis aux règles de la vente... ses ss eecerecccceccscesseesecoess 1599 
ÉCRITS OU ÉCRITURES, ce qui est compris SOUS CES ÉÉFMEBernuns scores 17, 8 12 
“ quels écrits sont authentiques... nono 00 sonne se soso ve ne esse 1207 
‘6 faits hors du Bas-Canada, quand : n ont pas besoin d’être prouvés......... 1220 
privés, leurs effets... ..........., eco ceccccsrsencenees sonne sonnsosse cevesscceees 1221, 1222 
" se comment sont déniéa....... sonsen coors sesosose se becccecnccccccccocees sonossoue 1224 
“6 comment sont prouvé... sors osmososrsoenaneee esse ousonee ssrssves “ 
“ ‘de quand ils portent date à ‘égard des tiers... seeeccecescecccceneere 1225 
<¢ au dos ou sur quel titre, leur effet.........ssccccsresscccesssscsocescessecesesaes vo... 1228 
‘ nécessaires, en quel cas... REP ETEENEES sensosoee eo seateresseccscssce 1234 à 1237 
‘6 date des écrits COMmMErCIAUX...... cersscerccrescnercccccsere enennnnsesssncoo eee so 1226 
ÉCURIE, travaux nécessaires auprès du mur AU VOU nnncnremnnnase sesecsssvee une. 532 
EDITS et ordonnances, copies authentiques... secsecoes eecceccecsececs sees gesveness 1207 
EFFETS de commerce, leur date... ss. soso onenee cosceee PPRTETIES TES EU EIEESEE eeteceees 1226 
se leur transport :— Vide LETTRES DE CHANGE........ a? essensccsces 1979 
‘mobiliers, sens de ces mots... ss ossscesoecess coccccccscrcossescccsstcceves = SOT 
ÉGLISE : Vide Prescription. 
EGOUT des toits, comment 80 régle....ccccssssssesesesesesscesseseeees sececeesccssessbacesenscees 539 
‘“ des terres plus ElOVEOS.........ccccccasscesscescseccccconnscs snsvssseonsesanssscccososonsens 501 
ELECTION DE DOMICILE, pes effets... asvevenccscccscovesvonasccccccscecccsscsccsescccceecsess 85 . 
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ELEVES, responsabilité de leurs instituteurs... see cesse scecseceees 1054 
EMANCIPATION, oon Gffétenuu sors savoir seceacnensesscacecsnsaeaceseeseees - 247. 319 
“ a lieu par MBTIAGE.......ccc0ssccceesereccsccescsvcnscconsceeceasese eecaevecs 314 
sé peut être accordée par le juge sur avis des parents......... ee 9315 
se ainsi accordée sujette À rpvi8ion..........ss cree eoeececcens sonore ose 316 
“ doit être accompagnée de la nomination d’un curateur........... 317 
“ par le commerce... ses corssosssononsesosensoseses cones vésnonesnsuse 323 
EMPECHEMENTS de mariage entre ascendants et descendants... cacece 124 
«6 “ entre frères et sœurs et leurs alliés................. 125 
s« ‘6 entre oncle et nièce, tante et neveu. css 126 
“ “ autres que CEUX Ci-dessUB........ cececevecessons sonconons 127 
“ “ dispense par qui en peut être accordée............. . « 
EMPHITÉUSE est immeuble, et en quoi consiste... sense aonn ee susssecarecseoees 567 
“ BA DUPEO......ceccccccesssccscescsseecscecencesees teteescescessensconcccescensceocess 568 
“ comporte aliénation....…............s satcerassseeasseesensssneress = 569 
“ étendue de ce droit... ms soon snnsonsnen enr one ss voscnscares coves 570 
“ peut être saisi réellement......... oeeee naseneceevasconaseoees eaeceseccvecces 571 
‘6 donne l’action possessoire..…. deccevnceceseceses aces 000s ecveesenes - 572 
“ obligations du baillour.. ss beccccececsccceccensenes ace - 52 
“ “ du preneur... sesonsssrsnsssecensnes cons cessonsenose sec vos 574 à 578 
“ rente n’est pas réductible............. ssssssre sumessemenseseees eocseccees 57 
“ comment s'éteint... sers ose csecsooseneseseseosesseneesescceses 57 
“ n’est pas susceptible de tacite reconduction............ ses sessoo nes «6 
“ comment preneur est admis à déguerpir...........…eseme se - 580 
“ comment il doit remettre les lieux... sons ooceseese 581 
“ faculté du bailleur relativement aux améliorations............ en 582 
«6 :— Vide PRReCRIPTION quant aux arrérages et titre nou- 
VOL. .ncascsevescacscnecceesse cose soncoosaneso covers oreneue bceececes 2249, 2250 
EMPLOI des deniers provenant des immeubles de la femme... ses messes 1808, 1306 
‘quand le mari n’est pas responsable du défaut de remploi vovces sonne oonnes . 1819 
6 comment se prélève. ss rss so seonee RENTE TIC EEE oo cacescesseveeccs 1357 
“ des deniers du mineur... sos secccccce cnccceccececovccces ss veceee 294, 294, 296 
EMPRISONNEMENT du mari, la femme ne peut s ‘obliger à cet égard sans 
autorisation....... den esorcavernncan coscesccecececrecsscess scone 177, 178, 1297 
EMPRUNTS de deniers par le mineur émancipé ...........c00seeeee ssonee sénsanee conesocee 321 
EMPRU NTEUR, à quoi est tenu en vertu du prêt à Usage... -ccccreccescoes sees 1766 
quand tenu de perte de la chose prétée par cas fortuit. eee 1767, 1768 
‘6 n’est pas tenu de la détérioration par l’usage..…................….... 1769 
“ ne peut retenir la chose pour ce que le préteur lui doit... 1770 
‘6 n’a pas de recours pour dépenses faites pour l’usagé de lachose 1771 
“ les conjoints sont responsables solidairement............ccsscssessces 1772 
«6 quand tenu de remettre la chose prétée.......... scsscees onecesee 1773, 1774 
recours de |’... pour dépenses faites pour la conservation de la 
chose prêtée......... ss ennre sonner ie sn osone rsse ses cn mensess 1756 
‘6 recours de |’... pour le préjudice résultant des défauts de la chose 
prêté... seceeee émonves vesevesnes ereseeee ocoveasbeensaes svenesesece so 1778 
«6 sur prét de consommation, quelles choses est tenu de rendre; 
dans quel délai et en quel lieu doit les rendre... 1782 et suiv. 
ENCAN :— Vide ENCHÈRR 
ENCHÈRE, vente volontaire aux enchères... venons sevsssaaecascsesetetscseanees 1564 
“ quelles ventes peuvent se faire avec ou sans encanteur.........00e. 1565, 1568 
« adjudication sur enchère opère vente........ EETTETE LEE LEE ES TEE TEE EL ELU IEETE 1567 
«6 à défaut de paiement comment la chose peut être revendue............ 1568 


ENCLA VES : — passage dû au fonds enclavé........ enssere bocce cecees sr sossene ecovecses 540 


END à ENR 798 
ENDOSSEMENT : — Vide LETTRES DE CHANGE. 


ENFANT inconnu présenté au baptême. seceveceeececessscsccecssccsrcscsssccssecessss  DG 
‘“ interprétation de ce mOt......... sssses osvscens sonnosaer vonconeos sovncneeses secsesees 980 
+4 cénçu pendant le mariage repute légitime : époque limitée à cette 
finesse Dee ones nee onn ee pensons eee one sens cescoscssorsencensesens 218, 221, 227 
“quand ne peut être désavoué par le père... ARC TENTENTENEETEES 219, 220, 225 
s¢ quand il peut Pétre par les héritiers du mari... veeceenes soscseces 224 
ENFANTS doivent étre nourris, entretenus et élevés par les époux anons see rm onseenues 165 
«6 restent sous l’administration du père pendant la poursuite en sépara- 
tion de corps, à moins d’un ordre contraire du juge... 200 
“6 sur jugement de séparation de corps, sont confiés à celui des époux 
que le tribunal indique... ss secsssvescsccccerssevescessesace 214, 215 
“ ne sont pas privés de leurs droits par la séparation de corps... wee «21 
‘e restent sous la puissance paternelle jusqu’à ’émancipation.......... 243 à 245 
«6 naturels, comment et quand peuvent être légitim4s....... eocencescccers 237 & 239 
“6 ‘6 ont droit à des aliments, sur reconnaissance... en... 240 
se “ont l’action en paternite ou maternité... ss crsosoere 241 
«6 ‘donations entrevifs limitées à des aliments en certains cas... 768 
«6 “non baptisés, enregistrement de leur naissance... sos 53Q 
ENGRAIS, quand sont immeubles............ccccscecases conne aoon ee senuee rescesseccescccsnssccses = S09 
“ quand locataire est tenu de les laisser......... env cer seseesecs cnenesees sancecece 1654 
ENREGISTREMEN T des droits réels, comment leur donne effet... ses 2082 
antériorité d’enregistrement donne préférence, s’il n’y a 
Cas d'exception... ss sursesros sos seeveceeecscescnccscesecs 2083 
‘“ droits exemptés de cette formalité... see 2084 
"46 la connaissance d’un droit antérieur ne fait pas préjudice à 
celui qui a antériorité et exceptions... ss 2085 
“ à qui le défaut peut être opposé... seen 2086, 2088 
“e par qui il peut être requis.......... sense ceeevoese eveceoens ARE 2087 
6 quant aux biens d’un failli......... sono cncccsece tonne cesecseceses te 2090 
« sur des inmeubles saisis-oxécutés..................... « soso vue 2091 
«6 où doit se faire........... bese -ceacsccncorene esceecaccces ancacceos cosessese 2092 
6 en faveur de qui a effet... ses csenerecenorensesee 2093 
“ des créances privilégiées, comment a effet... soseeoes roses 2094 
se n interrompt pas la prescription... se sr. 2095 
“ actes qui y Sont BOUMIB,.......rerccce sescecere sncscace Te ss... 2008 
“ dans certains délais pour vente, location o ou cession de 
droit de mine... RTS seertescecesceccscesece 2099 
« quant au vendeur, donateur, échangiso, ou résiliation ou 
résolution... seveces + 2100, 2101 
“ CONSÉTUCLOUT 0.0.1 srrecscerscccccecsveccevencceccsscecesectesss ence 2103 
“ COPATTAGOANE.......cccecere vessvenes sesssenes sense cncceecesens ‘2120 
«6 réméré et résolution de la vente... esccsevccees 2102 
cohéritiers et colégataires........ soso census ace bec essccsecs 2105 
se séparation de patrimoine... ses sosnevooove socosoccoe 2106 
“ frais funéraires... ..ccceceseseccrecsscncsccnscnscccesscesecene 2107 
“ substitution......... cceveccereccene seccecess ececccccsceececs 2108, 2109 
“ testament sers scovesccas soccvees sesesessesee 2109 à 2112 
“ des droits de la femme par le mari... devseneses sensesees 2113 
“ 6 lorsque le mari est mineur............ 2114 
‘4 ‘6 quels biens il affecte............. sessoees 2115 
“ du douaire COUtUMIECT.......ccsccrcscscose severe sevccsssescesvessecs 2116 


« des droits des mineurs et interdits... ose à 2117, 2120 
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EN REGISTREMENT: — 
subrogés-tuteurs.et notaires tenus de veiller à cet enregis- 


troment...... sssrssonsossose socsonconocoses eecencarencceeees 2118, 2119 
« des jugements, quels biens en sont affectés... Boesese 2121 
se hypothèques de la COUTONNE...... 2000+ ss RATER sossserecceess 2121 
“ quant aux intérêts sur Vente... ssssssoncse sorcsrsco soso one 212 
“ arrérages de rentes... ....….... sonores eeosonone ven cecnceens corn 2123 
ss intérêts d’autres créances............ eones posoesvee sees ssesseoneses 2124 
“6 quant aux autres AITETEZES. 00002 .cereceveees voveeeecsceccsconsnascess 2125 
“ requis de tout bail pour plus d’un an... se... 2128 
€ “ et de toute quittance de loyer payée par anticipe- 
tion...... eeccencersescecccsnsecceces cesercveeces so nes - 2129 
“6 des renonciations......….s.sss.e essone osecee cececeecenes eoesnscerovceses - 2126 
‘ des transports... sens encase cccessens Seecccacsesceccerenn 2127 
ordre des droits enregistrés. once cn cases sosone cocesesevaccscee 2130 
“ ses modes et son renouvellement.. es saneno ess nsnens one socnn een nee 2131 
se par transcription, comment se fait............ sonne ssnnsronsee woes 212 
a“ quelles sont les formalités pour l'obtenir... 2134 
“ comment certifié... see soso sosnse ee pons 0 nemesns ses eesee sosenne … 2135 
“ deg avis... ss... nsssonnese eevencecereocsansansscsvece seeeees essor 2133 
se comment se fait par inscriptioN......e sr smmrsssonssves ses mmsssoce 2136 
sc formalités du bordereau... sons soemasrensoscscses mmmmsnesee 2137 à 2145 
se “ d'intérêts... sooose sonne source oo eee nn. 2146 
se sa radiation, quand peut avoir lieu... see 2148 
“ elle peut être demandée judiciairement, par qui et en quels 
CAB nccesssevcessceccoeses bevceseneees eeecceeeeeee coceseecesconeessooes 2149, 2150 
se Je consentement à la radiation peut être en forme authen- 
tique ou sous seing privé, et comment prouvé en ce 
dernier CAB. menus sonoreseonvenesnes evo ee ssossene sou 000 000 0 0 0 2151 
‘6 comment la radiation est effectuée. eee once cenves cecsces «© 2152, 2153 
“ radiation ordonnée judiciairement doit étre préalablement 
signifiée à la partie adverse... ccscssens 2154 
« et comment des titres de shérif, protonotaire, équivaut à 
radiation des droits qui ne sont pas conservés par tels 
titrO8 ns ssosssocne sn snone cesesseesencoe cece ascceseasoes 2155 a 2157 
sé quand renouvellement est obligatoire. ee ee Qune see soon» 2172 à 2173 
“ : — Vide Burgavu D'ENREGISTREMENT, 
‘ se des batiments marchands :-— Vide BaTIMEnrs Mazcuanps. 
ENTREPRENEUR, en quels cas est responsable de la perte de la 
CHOBO......eecercces ccceccecccevens cocceveccscscccesccseces sv... 2183 et suiv. 
“ dans quels cas n’a droit a aucun salaire a raison de la 
perte de la chose avant l’ouvrage terminé.............ccc0e 1686 
«6 est déchargé de la garantie de ses ouvrages après dix ans... 2259 
‘e à la pièce ou à la mesure, sa responsabilité... 1687, 1688 
“ à forfait par marché, ne peut demander d'augmentation de 
prix pour changements dans les plans et le devis......... 1689 
privilèges de !’...de quand datent et comment con- 
BOT VER. cc ou» sonnansososnsee sevcecee sovase nee 1694, 1695, 2009, 2013, 2108 
6 est seul tenu au paiement du salaire de ses em- 
POY B...22. assceeoee « su. enontensoseser Coe nee cesteeenececece cucosere . 1696 
EN TRETIEN (frais d’) par l’usufruitier.…....... ses Coens neces ¢ ssseccsecnncess 468 
6 par le locataire... so omense evenness see srssssene 1632, 1633, 1695 
se 6 par Pomprunteur........ccccrcccecscccccccsscervcsccceccsseccess 1766, 1778 


“ «6 par la douairière...... see sooescese eoeceencecccecen eorveecvenacece 1459 


ENT à ÉTA 795 
ENTRETIEN — 
se en quoi consistent........ bocce ncccccsccvasenscsssesoersce cos sccscese 469 
EN vor EN POSSESSION des biens d’un absent, en quel cas a lieu... | 93, 94, 95 
id se caractère de l'envoi en possession provisoire ss... essor sosnee " 96 
‘6 “6 doit être suivi d’un inventaire... seemenreee 97 
«6 «6 quand meubles peuvent être vendus... ssscsscessee =O 
se “6 quand peut être définitif... ssccsees sossnso nes cevessece ose 98 
“ s6 néanmoins les présomptions qui en résultent 
me cessent du jour du décès s’il est prouvé... ss 99 
‘s “ effete cessent par le retour de Pabsont...........ccceccscssessees 100, 101 
“ “ recours des enfants... see cecsccccscersecsreescsascsccssesacs 102 
‘6 s après l'envoi en possession provisoire, les droits contre. 
Vabsent s’en poursuivent oontre l’envoyé en posses- 
sion ......... scence cneceseeeee weceeneerereccncees sonens nes seseeescsseoess 103 
“ ‘6 doit être demandé par la femme lorsqu'il n’y a pas d’héri- 
tier du mari... rss sococus ocre none 607, 638, 639 
“ se doit être demandé au nom dela couronne au cas de 
déshérence...... ss soso sosse seccccccreccece soccseuce 607, 638, 639 
EPAVES, à qui appartionnent..........sccsccssrsescssscesracssnccsssesces ces sorssnces soseeess 584 a 594 
ÉPOUX, leurs droits et devoirs respectifs... snnnrere semences 173, 174, 175 
quand époux de l’absent peut Re remarier......... ses ses sosoese 108 
s quand peuvent contracter nouveau mariage... ccccccesccrsceesceses 118 
“Pun d’eux peut faire opposition au mariage de l’autre... 136 
droit de l'époux survivant......... cosoes ceseseces sonne cesses cceresasccecccecosescsccacs 1338 
“© obligations de l'époux survivant. esse suosces sossonee e we» 167, 168 
“ condamné en séparation de corps perd les avantages que l’autre lui a 
faits... Voces geccscncececcrecesacesccees Soneeneos ones enenacseesassnsees ve wee «= 211 
‘6 qui obtient la séparation de corps conserve es avantages que l’autre lui 
a faits quoique stipulés rébiproques......... ss ssessesonees sososssee 208 
‘se doivent des aliments dans le cas de besoin........... ....... essences 213 
‘# donation mutuelle entre époux....... dececcecnasceeces casscesee saveseeesccasesestoneace 1265 
«6 qui ont avantagé conjointement un enfant commun, comment en sont 
LONUS...... sescssccvecscos sosocs ee  cocncnces soon nes seu cevcceneesessecoes este ® decereecnecs 1308 
‘« leurs recours mutuels sur dissolution de la communauté quant aux 
OttES....crcceceseee dos seceeccaceccrercnsccsccoscceseccseees deeecccecsccees sos 1372 à 1377 
‘s séparés de corps peuvent toujours se réunir, et ainsi faire cesser les effets 
dela séparation... ............ es. bocce nor seen eue cos csuseresctecese nounou nee 
ERREUR est une cause de nullité des contrats, ween sacs ET EE TEST ENTEEE OLD esseres « 991, 992 
“en fait de mariage... neo on nee soon en sen eee oeone one vos oen cesse nee 148, 149 
‘e dans une transaction... eeecsceoeess Seescenecccescsccsesscenecs 1921 à 1926 
‘ dans le paiement d’une chose non due... 1047 à 1062, 1145 
‘  dansun aveu judiciaire ........-csccsccseessscccscncsccscese soon mesoee se susone sunoseoee 1245 
ERREURS, comment rectifiées aux registres civils... seseses ce... 15 À 78 
ESCALIERS des différents étages par qui faits et entretenus... soonsoons ee 521 
ESCOMPTE :— Vide Lettres DE CHANGE. 
ESSAI (vente à |’) présumée faite sous condition su8pensive......sss. sense scceasers 1475 
ESSAIMS d’abeilles, à qui ils appartiennent... see proneosenessese se 428 
ETABLE, travaux nécessaires auprès du mur du VOÏgiMs sens seossoous coos sous 532 
ÉTABLISSEMENT (frais d’) sujets à rapport... ss. sececeeceees 719 
ETABLISSEMENTS publics (corporations), combien dure l'usufrait qui leur est 
donné où 1Egué........ccecsscsrecceces sosseene secvescsvoceses pseces ces 481 
ÉTANG, à qui appartient le poisson qui 8’y trOUVE.........cccscseccccesscecerencees seseeeeee 428 


ETAT :— Vide Couronne. 
6 CIVIL des personnes, par quelles lois il est régi......... sesseveeooees deceecs seoeeeees 6 
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ETAT :— 
‘¢ ESTIMATIF n’est pas nécessaire dans les donations de choses mobilières, 786 
“ sé des biens mobiliers de la femme stipulant exclusion de com- 
munauté......... eeeeeeseenaneccess sonne orsnen os sosveceoras seossnnoosse 1418 
ÉTATS-UNIS, ce que signifient cos mots... sesacced pecnacere sessctecenssecs 17 (n° 7) 
ETRANGER, comment il devient sujet britannique.. .......c.scceccccees coerce soneee 21, 22, 23 
ce qu’il a droit Q’acquérir.........-.cscscvecessvcceene seveees eeseecnccanees ceccesees 24, 
“ peut servir de juré en certains CAB.....ccsscccsccoccccceccoscesees sers sons . 2 
‘e peut être cité devant les tribunaux du B.-C.............,..... secssesecccees 27 
‘6 non résidant est tenu de donner caution lorsqu'il poursuit............. 29 
se en quels cas il est assujetti aux lois du B.-C............ seseveoes ARIRRETETEER 6 
“ est soumis aux lois de son pays quant à son état et à sa capacité... 6 
se peut succéder dans le Bas-Canada.:….. ne errors ne 609 
ETRANGERE, est naturalisée-par son mariage avec un sujet britannique........... 23 
ÉVÉNEMENT incertain :— Vide Conprrion. 
ÉVICTION, donne lieu à garantie dans le cas de vente... sms 1508 à 1551 
se «6 dans le cas de partage de succession.......... 746 a 750 
‘6 « “ ‘6 ‘6 BOCiÉ LÉ... sonousmucsus von oe ss sncerreee 1898 
«6 n’a lieu sur acquisition par expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique...... ss. soe ones esse ns vencssccsccecescoseceeesces soc e ones conne veces 1590 
“ (danger d’) donne droit de retenir le prix de vente... sense 1538 
EXCEPTION dilatoire du tiers détenteur poursuivi, dans quels cas a lieu... 2063 et suiv. 
su de discussion, quand, par qui et à quelles conditions peut être 
plaidée..….......….... ons so cns en seceeenececenecooeces veeses 1941 et suiv.. 2066, 2067 
‘6 de division, par qui, dans quels cas et à quel effet peut être 
plaidée. ses secsencecses Len cveccccceccs seensceoscsceceoes sescencee 1945 et suiv. 
‘6 de garantie qu’a le tiers détenteur poursuivi... se sssenosen 2068, 2069 
‘6 pour impenses en faveur du tiers détenteur. pourauivi....... 2072 
“6 de subrogation qu’a le tiers détenteur poursuivi........... se 2070, 2071 
“ accordée au tiers détenteur et résuliant d’une créance privilégiée 
ou hypothécaire antérieure. ....... otescscececces oboe ponnese ns neveecscsonaces 2073 
EXCEPTIONS que peut opposer un débiteur solidaire... a ceseceeee 1112 à 1120 
“ que peut opposer Je tiers _ détenteur poursuivi hypothécaire- 
MENtrossese socose nes sonouo os seen esse so mn nnsss ec nescseeseceneseces sesononee 2065 à 2073 
EXCUSES de la tutelle....... ORNE ENEE saonenneaen sn onsccsecassvecces NTRTRRREENE ... 272 à 281 


EXCLUSION de la communauté ne donne pas à la fomme le droit d’administrer 
BOB biens... us. ves seccccsrsccseccscsccces onvee cocoscsseocese sosocsoee L416 


“6 effets de cette exclusion. covascecacacnsesnenses conscoreccecsesce 1416 à 1419 
‘6 peut être accompagnée de stipulation que ‘la femme jouirs de cer- 
tains biens, et effets de cette stipulation......cccccecosers see nee 1420, 1421 
“ de la tutelle... Sn 000000 8 ceccescscencees essesees pense sanssoce en. 282 
EXÉCUTEUR testamentaire, qui peut l'être... sessesceseesessses 905 à 909 
qui peut étre tenu d’accepter.. sescens Sececsasceees eveececeaes 910 
“ és n’est pas tenu de prêter serment... se nee “ 
se te quand peut TENONCEL.......6. soorsosou sosmosassonesonone ee 911 
‘6 “ comment plusieurs exécuteurs doivent agir dans 
VPadministration..........-+0.. snesceesccees con ceresoees 912, 918 
“ se peut procéder aux actes conservatoires avant la 
__ vérification du testament... severeccececcccacese 915 
se se sa responsabilité peut être limitée par le testateur. 916 
‘ “ a droit de répéter ses frais contre la succession...... 914 
se “ quand peut être destitud.......sccccrccecccccsccesceversccens 917 
“6 se comment est saisi et jusqu’à quel temps... 918 


se “ doit rendre compte...... cee cesssevsccecccees assereee w. 918 


EXE à FEM 797 

EXÉCUTEUR :— 
«6 «6 doit faire faire inventaire et comment... coe ssoses se 919 
sc . « ne transmet pas l’exécution à ses héritiers......... 920, 923 


:— Vide TESTAMENT ; TESTATEUR; ADMINISTRATEUR. 
EX ÉCUTION des testaments:— Vide ExécuTEUR TESTAMENTAIRE. 


EXHÉRÉDATION, comment peut être faite... sereine 899 
EXH UMATION de personnes mortes d’une maladie CONLAGIOUSE. se cscrscece ens 69a 
“6 d’une église... 694 
EXPÉDITIONS des actes notariés dûment certifiées sont authentiques... 1216 
“6 quand peuvent être déposées pour MINUTES... vos sosnvses sense see 1217 
“e peuvent en quelques cas être expédiées par les régistrateure 1218, 1219 
EXPERTS doivent constater l’état des immeubles de l’abgent.....….. soe ~ 97 
“e doivent faire estimation des immeubles pour le partage d’une succes- 
BION .seusocenne penses ensovenes etes os vonnne secoue ones sonore ce coceesces conssescc ose see 696 
EXPROPRIATION pour cause Je d'utilité publique sees de cencassenece gases seesee soseses “esses 1589 
acquéreur ne peut étre évincé et hypothèques n’ont d'effet 
que sur le prixe.ss.ssssseunsee sous ceseeces voce senvenee sen0 0e nou 00 0 ee n0 1590 
EXPULSION accordée contre le locataire en certains CA8...ussessessssoonssee sovvocere 1624 
“6 : — Vide Bait; LoCATAIRS. 
EXTINCTION du cautionnement. sonne Messe cennsoees reeves saoncrotoovenne o soonsosveoussen 1956 à 1961 
‘6 des hypothèqueset priviléges......... sececsoee done ones verse no e sescecees 2081 
“6 des obligations... Sesser cccces cceses vecenccccsecores ences ccnees sonnsoves 1138 
EXTRAITS des registres civils sont authentiques... ws cesses conessescesceeees 50 
‘4 d’autres actes réputés authentiques... Cesecscescneccccsnscees eseeee 1216 
. F 
FACTEURS, définition... ses see. sono 00 cescccens cocess secsasees nvscecccccesceecen cove cose 1736 
“ dont le principal est à l'étranger, quand tenus en faveur des tiers... 1738 
“ en quel cas lient le principal... ee + ten eecee sossososesnose ce aes 1739 
“ représentés par leurs commis... ......sceccscecvsescscnecescssressees seceevess 1749 
‘6 réputés en certains cas propriétaires et conséquences..........+. 1740 à 1748 
FACULTATIVES, quelles lois sont...... 
FACULTÉ DE RACHAT : — Vide Kiutriz. 
se sur vente dedroits litigieux..…...........…. sonsse ovonseos 1582 à 1584 
“ “ ‘ en matières de succession...... .....00: Pore Tre secsens 710 
FAIL LITE, sa Géfinition.......scccccresccssccesccccsnccees cosccecasareresusecans vonsssesssee soso 17, 3 23 
“6 relativement aux paiements et contrats en ce qui regarde les 
tie Besse sono ee beeeee aonenen ee vovnes crane eee 000 non sonceescsseeereseeess 1032 à 1040 
“ enregistrement ne peut affecter les biens d’un failli... 2000 
FAIT de l’homme (servitudes établies par le) :— Vide SERVITUDES. 
FAMILLE, interprétation de ce mot...........006 snssoovesoee cooeeeas Woceeccescncsasseccosas ons 979 
FAUX, l'acte authentique peut être argné de faux... non stonsro sance cesccencees 1211 
FEMME, où est le domicile de la.... non séparée... vecccesccconens 83 
d’un absent, a la surveillance sur les enfants... devas ceccccccnacoes voor 113 
‘4 8e8 devoirs envers BON Mari... ss svececsences ven sssrosossoss so... 173 Ot Suiv. 
« doit suivre son mari et habiter avec lui............ soso nsseoe vocceezerscccccessees = 175 
ne peut ester on jugement sans autorisation.......c0dcssrcccrcersccscccccccseses 176 
«¢ même non commune, ne peut s’obliger sans autorisation... 177, 183 
“ en quels cas peut être autorisée par le juge....... desecccccees eeonee verso one see 178, 180 
‘4 marchande publique n’a pas besoin d'autorisation... 179 
‘quand est réputée marchande publique............... Doe ooeveeveceeecccees sons nee 179 
«  Pantorisation générale donnée à la...ne vaut......... pee ceccaescnscecesees sone vee = 181 
“6 l’autorisation donnée à la...majeure par le mari mineur vaut... 182 


‘quid de l’autorisation donnée à la...mineure......... ses saavsosones mes sacs oe. =: 182 


98 FEM 
FEMME: — 
peut tester sans autorisation... sos weccceeee sosoco ses e ctocecarecsens 184, 832 

“quand peut poursuivre la séparation de corps... os caccavsevevenssonees 188 et suiv. 
“quid de la... pendant l’action en séparation de corps... 201 
«da... droit À une pension pendant l’action en séparation de corps......... 202 
‘comment la...perd cette pension... ses eme sossonoss es ocoooosanosee 203 
“commune poursuivant la séparation de corps peut faire saisir-gager 

les meubles du mari... vorsosss soccee sescesecscccconeees eo... 204 
«  l’obligation contractés par le mari après l’action en séparation de corps 

est nulle vis-à-vis la formme............00 sens cuvcesese coeescncccsons socscvoneces = - 20 
‘en quel cas la femme peut être tutrice A ses enfants... 282 
“ ne peut accepter donation sans autorisation... 763 
“comment peut accepter vou conserver l’exécution d’un testament... 908 
“commune ne peut s’obliger ni obliger la communauté, même pour tirer 

son mari de prison, sans dutorisation de justice. 1293 et suiv.. 1308, 1397 
‘© commune n’a pas l’administration de ses biens............. sn enreconenenre . 129% 
“  gst seule tenue de ses GElits............:csssccscssessvesneccesssecensesacscesescess so. 1294 
« leg actes de la...sans autorisation de son mari, quoiqu’avec celle de 

justice, n’obligent pas la communauté... emssssosree 1396 
n’est pas liée par les baux de neuf ans faits par le mari, plus d’un an 

avant l’expiration du bail courant......... sonne enanscese sesersascasecss messes 1300 
«6 ne peut s'obliger pour ou avec son mari, que comme commune............ 1301 
«est tenue d’indemniser son mari pour les obligations qu’il a contractées 

pour elle...….............…. Seteeevecreces eseanccesgoevecens sensor res pasesouse sesscomonnes o 1502 
6 dans quels cas peut poursuivre 8a séparation de biens... ses ss. 1311 

— Vide SÉPARATION DE BIENS. 

ce séparée contribue aux frais du ménage et d'éducation des enfants, même 

pour le tout si le mari n’a rien... ses. sovososoroorossone soso 1317, 1423 
«  géparée a l'administration de 808 biens... ....msssssneses 1318, 1422 
a“ séparée, en quels cas n’a pas de recours contre son mari pour défaut 

d’emploi ou de remploi de l'immeuble aliéné par elle sous l’autori- 

sation de justice... ...sssssssessseuonsencseesosscooeseesecasescennse s oo soso 1319 
‘© = lors de la dissolution de la communauté, la... peut l’accepter ou y 

TENONCEF voor suoo eo » Doe on canoes sance anne compet onse ns ence cecerecescesecceoecescosacee 1338 
“ exception à cette régle..,....... css eco soosee e sesnssosee sonsosseee seasseees asossuosse we. 1339 
66 majeure qui a accepté la communauté ne peut plus y renoncer............ . 1340 
6 mineure ne peut accepter la communauté sans avis de parents...... co. 1341 
ss doit faire inventaire dans les trois mois... esse vossssconsssocosse vero 1842 
“ dans quels cas peut renoncer sans faire inventaire... sense 1343 
“a 40 jours pour délibérer..... ss denneneonepsonerensosonens oo stone suoonne se 1344: 
© doit renoncer dans ce délai... sossne soonou sense soneresossssmonsensee a aveceeeee 1345 
«<< dans quels cas peut obtenir prolongation de ce délai... sesasease 1346 
“ peut renoncer tant qu’elle n’a pas fait acte de commune... 1847 
“ qui a diverti ou recélé quelques effets de communauté, ne peut plus y 

TODODCEL. coos vonvosoronoe nono nee soon ee pos paononene soncce oonve sonene sesdecsesscscces 1348 
« — jes héritiers de la ... décédée dans les délais pour délibérer peuvent re- 

noncer AUX mêmes CONILIONS.......sccrecceccscercccccsacscccssescccsoeres ssccees 1349 
« d'un mari mort civilement jouit des avantages conférés par les arti- 

cles... etvesneccceccnnsceceqees sasoseneene es onvsssssnesee voneoscse 1342 Ot BUiV., 1350 
‘  ]es créanciers de la... peuvent attaquer sa renonciation entachée de 

fraude, et à quel effet... cevososos voscsccescecsccsccssocscscecs 1361 
«  survivante, vit des biens de communauté pendant les délais pour faire 

inventaire et délibérer......s. esse sosssosonesonenoeseneocsconmosssesses sens 1352 
# la... étant prédécédée, les héritiers peuvent renoncer comme elle........... 1353 


FEM à FIL 199 


FEMME :— 
‘“ de quelle proportion des dettes de la communauté la femme est tenue... 1370 
‘“ est tenue envers les créanciers pour la totalité des dettes procédant de 
son chef, sauf son recours contre son mari et les héritiers de ce der- 


DICT icsccccccccsccecenscoseecssscnccsccessessseece cnscceseeesesss cesses secsseccessess ose 1373 
qui a payé une dette de communauté, 1 n’a pas de recours pour ce qu’elle 
a payé de plus que sa moitié, si ce n’est contre son mari........ - 1375, 1376 
‘ effet de la renonciation de la... à la communauté..….:............... . 1379 et suiv. 
“peut stipuler la clause de reprises, au cas qu’elle renonce; effet de cette 
CAUSE... esscssccccseccees sosnnovesoneone venons csvocsconees son ennn ee bon ss onsvan esse s ee 1400 
‘6 oda... au cas d'exclusion de communauté, peut aliéner ses immeubles 
avec l’autorisation de son mari ou de JUSLICE.......0.rccercereccscscceccssevese 1421 
séparée ne peut aliéner ses immeubles sans l'autorisation spéciale de 
son mari OU de JUBtiCO........ceceroecocsoccece sonosnomese secseecessoscess sense e 1424 
‘6 quid, si la... séparée a laissé la j jouissance À BOD Marisussse ausesoose vovonsvooos 1425 
‘“ dispositions relatives au douaire...............,...…. scene soso conso voue 1450 à 1465 
‘enregistrement de 868 droits... ss sssoossoee sense 2087, 2113 à 2116 
‘ ne peut vendre à son mari, ni acheter de lui... ......... ooeneecesavesessccsee 1483 
‘pour quelles réclamations a hypothèque légale... soso 2029 
“en quels cas la prescription a lieu contre elle...... ...........…. soso 2233 et SUI. 
FENETRES :— Vide Vues. 
FERME (bail à), temps de 88 durée... ss sorsosss cesse e poses soescceces voces cesccene 1653 
6 COMME nt 86 BTMiNB.messsmasesses sees ben sevsccseccceccscepecens - 1655 à 1665 
“6 quand bail rural sans terme fixe expire. soon. onesvsoesseses acvcesseese eooee 1648, 1653 
“« droits des parties à augmentation ou diminution du fermage suivant 
Pétendue de 1a lerre.......sssssmeese ceesesees sors secceee: bescasccccsens oo 1648 
+ ;— Vide Bal. 
FERMIER, ne peut sous-louer ni céder son bail..…..................... sonsssnooovoomenseres 1646 
“ ses obligations.. . ......... scsavceoveoeesees ve crcsscccsecscrececceess 1647, 1649 
6 a droit à remise de partie du loyer en certains ci CAS. coseeee ess 1600 à 1652 
«6 obligation du fermier relativement aux fumiers, ete... sms, 1654 


FÊTES, quels sont les jours de fête. messes serssssetercsssscssesssssoes 173 & 14 
FIDEICOMMIS :— Vide SUBSTITUTION. 
FIDEJUSSEUR: Vide Cautions. 


FIDUCIAIRE (légataire) ou simple ministre admis... veces ccccseces … 869 

FIDUCIE, de 1... cerecsesercecescccsscccecsccececess poscscesecs oevcce severe secsecesoees servececvocseess O8la 

qui peut transporter à des fiduciaires. .....wessees ee vevcecees sonecesseose 98la 

“6 comment les fiduciaires sont saisis... , se APTE REP PETITES RETIRE 9816 

«6 remplacement des fiduciaires......... se seesseese essccsessercrereee 981 C 

“6 fiduciaires dissipant peuvent être démis................. osacens seesceses sos D81d 

‘6 pouvoirs des fiduciaires sont personnels... ....... Se ecceevees sesccsevceee O8lE 

a“ la majorité peut APVIT......crersscccecscrrercercscenssccesssccerssscecccscesssereers DOS 

“6 est gratuite... ss sens oooue à voccvescccssascesecoeecs soon ons ses snvwenececs 981g 

a les fiduciaires ne peuvent renoncer....... Cees acsceccccascece con nee penses nos vs OSLA 

6 pouvoirs des fiduciaires..…................ss esonen ven ec vo aepeceees esse ves sonee on eee 981 

ce administration par des fiduciaires..….......essssesse se $00 sesasceecesscecces … 981k 

‘6 Jes fidutiaires doivent rendre Compte... ses. sossosone cccvecsescoeses vosecsees 9812 

ee les fiduciaires sont sujets à la contrainte par COPPB.rc..ccrerecccresssconsesss O8lN 
FILIATION, règles y relatives. 

quand mari est réputé père de l'enfant... soon000 nosouee 218 

“6 quand il ne l’est pas...... scccsrsressssevcesee vocoonsseoosoe eonssnress neo psouno see ‘991, 227 

“€ en quels cas et en quel temps enfant pent ét être désavoué... 219, 220, 222 à 226 

se se prouve par l’acte de l'état civil... sossssoss sonconnoe ose sosnosvsonsosss oo 228 


«6 ou par la possession d’état. 00009020 600008 CCI X LILILELCLLLNTITITILLLIILLIA 229 














800 FIL à FRÉ 
FILIATION: — 
quelquefois par témoins et commencement de preuve écrite. 230, 232, 233 
se Preuve CONLTAITE........cscccsecresrercerseessonsenerses so cenecees D eee cccccsceses eue 234 
“6 par qui l’action peut être intentée et quand... seosas snssasssnovon 236 
“ réclamation d’état est imprescriptible..……. ses soon - 235 
se réclamation d’état n’a lieu à l'encontre du titre et de la possession. 231 


FINS DE NON-RECEVOIR :— Vide Exception. 
FLEUVE:— Vide Rivières. 


FOI (BONNE) se préeume toujours......c.cccrscecsscereees sono oenses vessesess sens csccasance 2202 
«6 ‘6 en quel cas elle COBBE.........-cecerccscrccrercecsecccers anson con vonossoononoose ces 412 
‘ (MAUVAISE) doit être prouvée... sons vectooees ears DETTES seccevecce + 2202 
“ fe — Vide PREsoRIPTION. 
FOINS sur certaines grèves, à qui appartiennent...........: sononn ones one sonees sascceersocs 591 
FONCTIONS publiques temporaires n’affectent pas le domicile... oo... 82 
FONGIBLES (choses) peuvent être vendues par l'héritier bénéficiaire.... wae 665 
“6 par l’usufruitier....................... veus 465 
a matières du prêt de consommation... ss sonuse sonne soo ose 1777 
FONDS PERDUS :— Vide RENTE VIAGÈRE. 
FORCE MAJEURE produisant le cas fortuit.......cc.0 cove sccsscsscncvcccseccas soncos ose ee 17, 24 
FORFAIT dans le marché d’ouvrage à forfait, sur qui tombe la porte de 
la chose avant la livraison... se serensess soceevee . 1684 
“ en matière de communauté entre époux... bees ssccvencsvesccoes cone. 1408 
FORGES :— Vide Contre-mvk. | 
FORTIFICATIONS font partie du domaine public... sonne nosn se enseesecesscoes 402 


ainsi que les terrains sur lesquels il y on avait d’érigées...... 403 
PORTUIT (cas) :— Vide ForcE MAJEURE ; Cas FORTUIT. 


FOSSES d’aisance, distance de la ligne du VOLSI Ne .0008 cones does seeseeses cess coccscess ccsseess O32 
FOSSES entre voisins:— Vide Mitovenneté; SERVITUDFS. 
FOUR, à quelle distance de la ligne doit être bati...... ..... es oo soeeraacaene Socees snssnon ee se 
FOURNEAU, à quelle distance de la ligne doit être bati....... de ponononee sons sonevens ee ee “ 
ROURNITURES } Privilèges des... 2006 
FRAIS DE JUSTICE, leur privilège... ..........sseee davececees conesees sosnsousee 1995, 2009, 2017 
‘ de dernière maladie, leur privilège... ss soso sevceccnscccereese senescence 2003, 2009 
sé “ ‘ce qu'ils ComprenNneNnl ...........-ssccrecesccescessscesceecs eees 2003 
5 FUMEPBITOS.......s00e reece ccceee sons aosene Lenceeeaanastensseeees oeeseesereseceereueacess 2002, 2009 
6 “6 “ doivent être enregistrés........ sonne bases presceees geseecees ces 2107 
«de labour, travaux et semences sont charge dos fruits... 410, 2010 
“ do bornage, par qui Bont PAYES......sssccscccscscessoeses soreesseres sete eenase coccercneses 504 
“ de scellé, d'inventaire ét de compte de succession, sont à la charge de la 
SUICCEBSION sssns see sensor povon oo ee sonoosossone ATEPEREE ons seee os cacseerese savececcece ‘681 
FRAIS d'avocat, prescription... sens sossossonnes ovonsenececonesseenemeenceces ov Lesssses 2260 
‘de notaire rss sonne ceesceces pnoveoo ee soccesecs sessecusseesens cones vous sunonucre 2260 
© desauvetage “see sorssners ce Conevecevenes vovoncnee onecenees cosecsees casceens 2387 
6 de surestarie ss. sense sosese voosoe ve nes en ne 000000 000 sonsna see 2416, 2460 
FRANC et quitte (clause de) dans les conventions matrimoniales.......... deceees 1397, 1399 
‘6 «6 reprise des apports............ APETET sonne none 000 ponvoncese ses ss secsesese 1400 
FRAUDE, cause de nullité des contrats... cesses ssscevesccsccssscsaccoes so. 991, 993 
«6 à l'égard des tiers :— Vide Tiers. 
«6 quand peut être invoquée par les tiers.......... esvccoeeres encesers cocaceces 1033 à 1037 
“ ne peut étre invoquée contre acquéreur onéreux et de bonne foi... … 1037 
‘6 délai pour l’invoquer de la part des tiers... messnse sesscecsavcees 1039, 1040 
FRÈRES et sœurs (mariage entre) et leurs alliés prohibé se so 125 


RÉ EUR - }—Pide AFFRÈTEMENT. 


FRÜ à GAR 801 
FR UITS appartiennent au propriétaire de la chose... Donsesesonneee 409 
à la charge des frais de labours, travaux et semences........  cevceseccnees esse 410 
“au simple possesseur de bonne foi..................….. so. bovecsee ensccecesnsenssocs 411 
«quand sont immeubles et quand meubieg............. sonner osonne ss sssose eos 378 
4° appartiennent à Pusfriitier......cccccs.ceosererceescsccsccessescos cescessaseoscceoosecs 447 
6 Vide PRESCRIPTION. 
“  Daturels, ce que c’est... ......… con ceccceees os eocenececcees ences oon eee cesescersesscene 448 
‘industriels, ce que c’est... be essacseastasceeeres ences csnsesenen eseceeseecrecnecces ‘4 
6 Civils, quels ils sont... none sonner PPDPEP RES EEPEPESEEEELE ETES 449 
‘  s’acquièrent jour par jour....... ons csessene senesnone sense seen moe APOTEEEE TETE 451 


FUMIERS:— Vide Encrais. 
FUNERAILLES, frais des funérailles, leur privilége, doivent étre enregis- 


DÉS ne coco ccrnscssenccsesccsncescessecceccscecsors sono sonne 1994, 2009, 2107 
FUREUR, est une cause d'interdiction... ssessnsse sosseoese sovosooosee ses cocon ee 325 
FURIEUX, la prescription ne court pas contre In... ses nee sonserese 2258 
FUTAIE (bois de haute), comment en jouit l’usufruitier.. NYRE veoseeves enesesece 456 
comment tombe dans la communauté... 1272 
G 
GAGE :— Vide NANŸISSEMENT ; RETENTION. 
“< biens du débiteur sont le gage commun de 868 créanciers... 1981 
“6 et salaires, serment du maître pour les constater......... seeeees soso sons 1669 
ee 66 Tour privilge.. .......ccccseesseesesses bcaaseccncrosceececcsenes 1994, 2006, 2009 
GAGES, les actions des mineurs pour...jusqu’a $50 sont poursuivies par les mi- 
NOUrB EUX-MÊMES... ssoos 00 ee nnentone ns concecses cessscece esse oes TETE TETE 304 
“ des employés non domestiques, se prescrivent par 2 ans........ cccesscecesese 2261 
“6 des domestiques, se prescrivent par 1 an... oe ences sense coves evevccescs 2262 
«6 des matelots, leur paiement et recouvrement... snonsose 2404, 2405 
“ de quand court la prescription contre les...........ccesseos seoess veveceeceseseesees 2409 
GAGEURE, en quel cas oblige... ss, eseceeseecees $escee cecsansee savon see 1927, 1928 
GAINS de survie peuvent en certains cas être exigés du vivant du mari...... 208, 1403 
GARANTIE en fait d'assurance :— Vide ASSURANCE. 
se entre cohéritiers du débiteur d’une obligation indivisible.............…. 1127 
“ du vendeur, sa nature et ses objets....... sers soossssesee cocccesencscsccceesrane 1506 
‘6 légale suppléée de droit... sonosser soesoossse sons vensscs 1507: 
“ contre l’éviction..…........... Less soso oneoee soesscorcevecs sons one seseee see 1508 
‘6 se provenant des faits personnels du vendeur a lieu 
nonobstant stipulation contraire... ccccsseeee 1509 
6 à quoi s'étend dans ce dernier cas... annees peenecsascessseess veces 1510 
“ quelle restitution est due au cas de garantie......... 1611 à 1516, 1518, 1519 
“ en quel temps et comment doit être exercée... se sors ess 1620, 1521 
“ des vices cachés... ose seccscscsecscsssesecececes cooscesesseee 1622, 1524, 1529 
“ n’a lieu pour vices apparents... ses esssunsenosessnes ess. 1523 
“6 des vices d’une de plusieurs choses vendues ensemble............ 1525, 1526 
sé des dommages-intérêts, si vendeur connaissait le vice... 1527 
“ sects, s’il ne le connaissait PpAas......ccccccccrscrccrrcrecssrsvecsvescccssesseccecs — § 
‘6 n’a pas lieu dans les ventes forcée... soso 1531 
“6 en quel temps doit être exercée ot commMent.....sssree poverssos surorense ces 1530 
“ de l’existance d’une créance CEdEC......ccccccccscevccersevssssccssccsesseseeesne 1576 
ss de la solvabilité, A quoi s'étend... secseccvessescccscesecesese 1577 
se en matière de vente de droits successifs... dents bononnasoss suseee vee 1579 
‘e des vices de la chose loués... ss sesree cosene ssense aocoee sovosvoooues 1614 
“ du trouble souffert par le locataire... asso 1616 à 1618 


51 
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802 GAR à HAB 


GARANTIE :— 
se contre l’action hypothécaire... see enss neo e soon soso 2068, 2069 
és résultant du partage d’une succession. ss. cesse sossse sono 748 à 750 
“ (exception de):— Vide Hy rorniquns. 
GARDE des enfants dé volue au mari, pendant la demande en séparation de corps. 200 
GARDES-MALADES, privilège de leur créance... eossnee one mue see sessnses - 200 
GARDIEN, une corporation ne pout l'être. ses. sense cooons sovsva ones nero one veascnsceoes 365 
“6 en quels cas est sujet à la contrainte par corps........ sens arcececeneceoneees 2272 
GARDIEN JUDICIAIRE :— Vide SéquesrTre 
GARENNES, à qui appartiennent les lapins qui s’y trouvent... ss. ee 428 
GAZETTE DU CANADA fait preuve des annonces y contenues... se se 1207 
GENDRE ET BRU, doivent aliments... none conne conecstcccosecesvoccs ves 167 
GENERATIONS ou lignes de degrés de parenté... senses coseseesess cesees 615 à 618 
GENRE masculin comprend le féminin .......... seccccessesencececs con nn08 soso sorseoose see ~ 17,9 


GENS de eervice :— Vide DoMBsTIQUES. 
GÉRANTS volontaires :— Vide Necoriorum GRsTI0. 


“ en COMMANAIteE..........seseeeee Sersehaesenes seeannscsces vosencera conne sn sn0 ve soc ose. 1872 
6 «4 leur responsabilité... sonnso ne soesererccenscccccsenssecs 1873 
“ “6 seuls chargés de l'administration... sono. 1875, 1881 
“ «4 doivent se faire enregistrer... .sosyssescseseeees cscceesenvsess 1879 
«6 ‘6 changement parmi eux opère dissolution de la société. 1879 
“ ‘6 doivent rendre compte... sesscescecscereess nonmeronsoe see 1886 


: — Vide SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 
GESINE (frais de ):— Vide PRESCRIPTION. 
GESTION d'affaires :— Vide NeGorioRUM GESTIO. 
GOUTTIÈRES : — Vide Ecour pkgs Tots. 


GOUVERNEUR, étendue de ce terme... ccscsessensccccce covccccesccscceses cascsveccensese 17,3 
se en Conseil 7 ss soscsones sense ssovonesemencsosses 17, 4° 
GRACE met fin à la mort Civile...... .ccoccscoerccsees scccscssesces sovcences cesseecnsvonsce ceeeee 38 
GRAINS, quand sont immeubles et quand meubles... ess sernnses co. YT.) 
GREFFIERS, ne peuvent acquérir droits litigieux de la compétence de leur tri- 
bunal.............s.… Cone nones sono eee venons eo 00e sunees secnsceescsseeeess messes 1485 
GRÈVES, foin qui pousse sur Cerlaines graves .......ccscscerssseseseecccesense ne vovononsee 591 
‘6 Bois et autres objets qui les embarrassent.…...... 5... encnscesceovecs 594 
GROBSES réparations, en quoi elles consistent .......... serons ooncer soanesece vos Seecee moseres 469 
' en quels cas à la charge de l’usufruitier...... ................ seseee 468 
H 4 
HABITANT du Bas-Canada, ce qu’on entend par ces mots... coacecosovessercece 17, 21° 
“ est régi par les lois du pays, même lorsqu’il est à l'étranger... 6 
“ peut être poursuivi pour toute obligation contractée ailleurs............ 28 
HABITATION de la femme doit être avec son mari......... sense see succes sesenns os soon oo 0e 175 
“6 (droit d’), en quoi consiste......... oeneccecccensscens nn so os cevcescescescaenees ve. 487 
‘6 s'établit par la volonté de l'homme secon ensses senseess TRES ons 488 
“ se perd comme lusufruit.........,... ss cove sssesssoseores cesse 
«6 requiert cautions et inventaire seeseeceeas sense Lens sense s ee menoe nos 489 
“ se règle d’après le titre... ss sos oe sesccscceaccee 490 
“ doit être tenu comme par un bon père de famille. ano00 moe sa ces 491 
56 au défaut de dispositions spéciales dans le titre, usager peut 
“ en user avec toute la famille qu’il lui survient depuis... 49 
‘6 restreint à ce qui est nécessaire... ses nsacooens ARPPRPENEE TETE 496 
es ne peut être cédé ni loué......... ben eecces sonores om ens seeeeeses aresenees 497 


6 assujettit aux charges à proportions de la partie dont onjouit 498 


HAI à HYP 808 
HATES . — Vide MiroyenNeré. 
HALAGE (chemin de), servitude légale......... see sssennone sers br aesee venues bev ccseseees 507 
HANGAR, qui veut bâtir un... auprès d’un mur de ligne, doit fairecontre-mur... 532 
HAUT-CANADA, ce qu’on entend par ces mots... ss. sssenns socvasses seceseess 17, 6° 
HAVRES sont du domaine public..........cssecceesssssssesnscsecsessceseeses cososese cos tecnscees 400 
HÉRÉDITÉ, en quoi consiste... serres evene vos sue cnrs cesses seeseres nese case - 699 
HERITIER, ce qu’on entend par ce mot......... Leena ssoceuanseneccoocsoesnansoss db ceneecansees 697 
comment il est saisi......,.....,..,.. sus cascscsscsceces socsosvos oo snoness coeee 607 
a acceptation peut étra pure et simple ou sous bénéfice d’inventaire.. 642 
«6 Dest pas tenu d'accepter... soosne voscosnes sosccosessneosee 641 
«€ qui a renoncé, quand il peut reprendre........ bees cecaseccevecees sonccsevesees 657 
fe qui a diverti ou recélé ne peut renoncer... ss, bsecccevsccsecees 659 
‘s quel délai il a pour faire et clore inventaire... ss... 664 
ee ne peut étre tenu de prendre qualité pendant les délais... 666 
«6 peut demander prolongement du délai... en 000 sees soso 667 
“ jusqu'à quel temps il peut exercer l'option... see rosteecee 669 
“ :— Vide PARTAGE. 
sé comment contribue au paiement des dettes de la succes- 
BlONessene ceseeeees panooe vononosoa ones senobo es onroucte annsesee savons sorsaeste 736 à 738 
“ - apparent et en possession donne valable quittance... 870 
‘4 bénéficiaire : — Vide SUCCBSSIONS...... ssssscsesccsescescosscesoes ve 666 et suiv. 
“ déchu pour cause de recélé............cccssssccssccessesscevcncess 670 
“6 effet du bénéfice d'inventaire... sens ess seseee 671 
“6 * “ses obligations et immunité..….................… 672 ,673,674,675,676 
“ ‘peut renoncer au bénéfice d'inventaire... ................ 677 
“6 comment peut être déchargé.......csscoscecscscsssecscsces .… 677, 678 
‘6 ‘6 comment tenu envers les créanciers qui ne se sont 
pas présentés sur sa reddition de compte... 679, 680 
a “__ préférence entre héritier simple sur héritiers 
bénéficiaires n’a lieu... asser se 683 
‘6 “6 :— Vide PRY8SORIPTION. 
‘6 de la femme commune; délai pour faire inventaire et délibérer. 1349, 1353 
«e * ‘6 comment se fait le partage quand les 
héritiers diffèrent eur l'acceptation ou la 
FONODCIACION ........- sescsecee ooone oo a eeecroenoee ees 1362 
HOMOLOGATION des avis de parents nécessaire... 262,328,329,339 
HOPITAUX et hospices soumis aux règles relatives aux actes de sépulture ....... 68 
HOTELIER, réputé dépositaire nécessaire... ses ss sosnososersccsosensssces 1814 
‘ sa responsabilité......... sonne rentes cescecene coves Sens caveveces sevens savon suesenecs 1815 
sé :— Vide PRESORIPTION. 
“6 n’a pas d'action pour liqueurs vendues à l'assiette, etc... 1481 
se son droit de rétention sur les effets de son hôte se 1816a 
HUISSIERS ne peuvent acheter droits litigieux de la compétence des tribunaux 
dont ils dépendent... see coscesces consecees sasceeseeessenses 1485 
«6 quand sont sujets à la contrainte par corps....... be soso soon UOTE EIRE 2272 
HYPOTHÈQUE sur immeuble exproprié pour cause d'utilité publique, n’a 
d'effet que sur le prix... esevscsecees seceepsseces bees seseesens 1590 
‘6 sa définition... D enosonosessvsee seveceees sonne censesees sescaseense osveen sesoesese 2016 
“ est indivisible et son étendue ...........cenrscsccscsecrasescsescsseseoseee 2017, 2018 
16 7 ga division... esses crcesesssensecs corscscceees one sers socosoeseness sesessees 2019 
se légale, judiciaire et conventionnelle, définitions. cone sccceescccesans 2020 
sur portion indivise, comment affectée par le partaye. musee 08 aseacenee 2021 
cé n’affecte les meubles que dans certains cas... eons beseeees eee. 2022 


66 sur biens d’un insolvable.................. tec ccsvceves sessesecsees tesoeees sesseeoes 2023 


804 HYP à ILL 
HYPOTHEQUE :— 


se légale... socsesesses orne cnrs ooonee seonsrosvones sosonnonoerssonssonens ee 2019 
‘< quels biens elle affecte seen nee coonccesseccece nesses cesccscscoesces cos see 2025 à 2028 
“ de Ja femme, pour quelles créances... secs e essence 2029 
‘6 des mineurs et interdits......... nes ne covessscccsseeees aes senone ccccesces see 2030, 2120 
“ de Ja COUTONNE......ccrseececcecccscccccs sovecnces pornos es seesceces pescecces conees 2032, 2121 
se des assurances mutuelles...... ... eo secenees cocscsens cncvesessceasesoscnesens 2033, 2084 
6 judiciaire, à quoi elle s’étend.......... .....…. orvescee sovsnneronte messensessessece 2034 
“ sur quels biens elle a effet............ eaeees soccacces sonrosensononee seneseces 2035, 2036 
se conventionnelle, par qui peut être créée... ss cnosnsee 2037, 2038 
‘6 ‘6 sur biens des mineurs ou interdits......... eseesconencoes 2039 
“ par quel acte peut être établie... sononneensee seen on sncaccescsceces 2040, 2041 
“ doit être spéciale. sense cesse cee soon senooo ses csccorees voonenoe 2042 
“ sur un bien dont le débiteur n’a pas un titre parfait............ soso e 2043 
“ pour quelle espèce de créance a lieu... ss. oonees secceneee 2044, 2046 
“ créée par testament assimilée à la conventionnelle... 2045 
«6 du rang des hypothèques entre elles... tececs povose ne cnrs s 2047 
‘6 cession de préférence par un créancier hypothécaire... ...… 2048 
“ comment s’exerce l’hypothèque existant sur plusieurs immeubles... 2049 
“6 rang des créanciers hypothécaires d’un vendeur... NAEETIEUEUEE 2050 
és hypothèque conditionnelle comment colloquée......cescescccscoresctssees 2001 
subrogation aux hypothèques... esse scncncssssevesscsccece cree 2052 
«6 effet des privilèges et hypothèques relativement au débiteur et au 

tiers détenteur .......... csavue sesscescenncces waceecees sevacseccaccessaceses senses 2053 
«6 débiteur ou tiers détenteur ne peuvent détériorer l'immeuble... 2054, 2055 
“ suit l’immeuble en quelques mains qu’il vasse......... soon eenoe esccenses 2056 
“6 recours du créancier privilégié ou bypothécaire........ sessssoesoee vous 2057 
“ à qui et contre qui compéte l'actidn hypothécaire... 2058 à 2060 
‘6 objet de cette action... soon one a ne sonne een esse nve se anos ee à son 2061 
“4 exception du tiers détenteur....... ene ccceecccstescescnnees ssccecsecsecess 2062 à 2065 
< exception de discussion... . aerenseoees voeu cesses cones cccssnsesens scores 2066, 2067 
«6 se de garantie............ sonne sense sonsennes secceenee oesens nescesase 2068, 2069 
“ ‘4 de subrogation vase coneececscescecses cossesaee nenseseessseseaes 2070, 2071 
st se résultant des impenses…...............… none eosens eee ree 2072 
“ 4 résultant d’une créance préférentielle..…................. se. 2078 
6 effet de l’action hypothécaire......... eee ncencnereccscsesesecs ocececcssssscsacsece 2074 
6 quels fruits le détenteur doit restituer....... tone cecceersterccesecces cocon nes 2076 
6 du délaissement, quand et comment fait... ss ssssmsses sense 2075, 2077 
“s les droits qu’avait le tiers détenteur sur l’immeuble avant de l’ac- 

quérir revivent sur |’éviction........ covrececens cennne eo onces ses agsecse en 2078 
se délaissement n’enléve pas la propriété... ensenososse one ceeee 2079 
sé le garant peut faire cesser l'effet du délaissement. ….............. enusse 2080 
«6 comment s’éteignent les privilèges et hypothéques....... nos mpaneno nee 2081 
“ comment se conservent : — Vide ENREGISTREMENT. 
6 sur bâtiment marchand : — Vide BATIMENTS MARCHANDS. 

I 
IDIOTS, la prescription ne court pas contre eux..…...sese ss penose cevccsecensccccoeence 2258 


ILES formées dans les rivières navigables sont du domaine public... 424 
‘© formées dans les rivières non navigables sont aux riverains ......ccccccsctecsese 42D 
‘formées par la séparation d’un terrain riverain........ sono pose messes vase ns e 426 

ILLEGITIME, est illégitime enfant né 300 jours après dissolution du mariage. 227 

ILLICITE (cause) rend le contrat nul......... cennno nono esenss oeeove e reacsansess sr 984, 989, 990 





IMB à IND 805 


IMBECILLITE est cause d'interdiction... states scescesecees senses sasseeeseeeeees 325 
IMMEUBLES, lois qui les régissent... sonne cancnceeennconscsccnsces casessers 6 
“ leur division : — Vide BIENS... soon coves Loe aeeasccereccocsceseeceos 374 
quels biens sont immeubles .............+. nn nes conso sv ennone sessessecsonos 375, 376 
“ MOULINS... see scence sos cssencsceens ACTEDLETES CESR ET ERES EEE TL I TENTE REC ERIC TETE 377 
‘ récoltes... ss. APTE eee ece arm essences scescracsavcsenecnsnees esse o 378 
‘6 par destination... ss, venons Casas cesees snccoscescsces ces 379, 380, 386 
“ par l’objet auquel ils s’attachent..…........................,........… 381, 386 
ce par la détermination de la loi....... RRROECT EU EEN TERRE EST E EEE EU ELITE ES EUEES 382 
sé saisis ne sont pas affectés par enregistrement... se 2091 
“ ne peuvent être vendus par l’émancipé sans autorisation........... 322 
“6 ne peuvent être vendus ou hypothéqués par le tuteur sans auto- 
TISAGION.......0screccecscccces sessee nee nn neeesacecnnsceeecs consonnes cesse 297 
IMMIXTION de la femme dans la communauté PERTE EE TERRE EEE EEEEEETET ER 1339, 1340, 1348 
“6 dans la succession... neo sons someone ose ne nn nee cncesersens 645, 659 
IMPENSES :— Vide AMÉIIORATIONS. 
IMPERATIVES, quelles lois sont impératives..........cesscsecsescsrecscesseeceseeeeeces eas 15 
- IMPOSITIONS sont à la charge de l’ugufruitier....… eme … 471 
IMPOSSIBILITE, condition impossible dans les contrats... 760, 1080 
se d'exécuter l'obligation, l’éteint en quel cas... 1280 
6 “ sans la faute du débiteur, ce dernier est tenu de 
transporter tout droit d’indemnité qu’il peut avoir 
À Cot ÉGAT see ceecscces ccoccvceseecees cece neesences 1201 
se ‘6 en partie, créancier obligé jusqu’à concurrence de ce 
qui est exécuté... ses seeeecgeces seesssseeeeesstses es 1202 
IMPRESCRIPTI BILITE du domaine public .......cecccsccecssssseccencseenceceeses 2212 a 2214 
des choses sacrées... sssmerssee bs rressesee 2217, 2219 
“ ‘6 des chemins et lieux publics.................. ss. 2220 
IMPRESSION et publication des lois ...........cccorescccessnescvcscece cus vonsneses opsonooronee 4,5 
IMPRUDENCE donne lieu aux dommages-intérêts.............sss socssavseneees 1053 
IMPUISSANCE, quand rend le mariage nul............ ete caseee bones concccensscenssenseceees 117 
IMPUTATION des paiements au choix du débiteur... sono s sessescescees 1158 
“ débiteur ne peut néanmoins exiger l’imputation sur le principal 
par préférence aux intérêts... sssaos cncees severe coneee seusere 1159 
“ acceptée ne peut être changée, excepté lorsqu’il se rencontre quel- 
que nullité... sessnnsce screen msneessesnoenee sesseoees cenesoenstons 1160 
«6 en l’absence de spécification, comment doivent s’imputer les 
paiements... secccccnrereses sensceses ccceesees Cen eeccesessececes ssceseoes 1161 
INALIENABILITE des biens du domaine public...... . cece sseccccesvsconsscecseces 2212 à 2214 
INCAPACITE :— Vide Caraciré. 
INCAPACITÉS auxquelles les corporations sont soumises... ssesece 364 à 367 
‘e résultant de la minorité... encre see covsseoncsances oocsesenees 248, 986 
“é par qui pout être OPpOsde...... cececesssesscessesccscenees sessectsssesscessesees 987 
«6 qui excluent de la tutelle... ss esse sossos . 282 à 285 
INCENDIE, en quels cas le locataire en est responsable............ agreteteeeeeees 1629 à 1631 
INCESTE, nullité du mariage qui en résulte est absolue... 124, 125, 126 
INCOMPETENCE du tribunal quant à l'interruption de la prescription...........:. 2225 
INCORPORATION de certaines associations de commerce... se 1889 à 1891 
INDEMNITÉ préalable sur expropriation... see mense cssesssssncescesscecs 407 
INDEX des immeubles en vue de l’enregistrement des droits réels...... 2161, 2164, 2171 
INDICATFON de paiement n’opère pas nOVatiON.......... see sonoen os sovone ce 1174 
INDIGENTS (parents) :-- Vide ALIMENTS. 
INDIGNITE en matière de succession...........ccssesecs sossecoees ssonr pose ponese seceeens 610, 612 


‘e en matière de donation ...ssssssmeeesee à etevccccccccccccesccccccevacs sense moss one 813 


806 IND à INT 
INDIGNITE :— 


‘6 en matière de testament... ss ess sossonssee soons annees avsnoeree 893 
INDETERMINATION de l'objet d'un contrat le rend nul assure sons soserennesesses … 1060 
INDIVISIBILITE de l'AV@u se sernreneseones sons ouoansonenes sevesnes aneeee seeenaee: … 1243 

“ de obligation, en quel cas a lieu............. ese sesscesesees sevccsces 1122 a 1130 
INDIVISION, nul ne peut y être contraint... sess serons vossoos sense 504, 689 
INDU paiement oblige à restitution, comment et en quel cas action a lieu... 1047, 1048 

“ remboursements dus... ss seccnsssees veces sesseeeensesees oe ..1049 à 1052 
IN DUCTIONS laissées à la discrétion du juge... cmsessesossesenee 1242 
INEXÉCUTION des conventions, quand donne lieu aux dommages - - inté- 

TÊLS. rss cno sunonn socoenons seeseeens srevnopcreesses coeonoe cososonne one 1065, 1066 

INGRATITUDE, cause de révocation des donations... sus. sscscseesereeccees ceases 811, 813 

INHUMATIONS, ne se font que 24 heures après le décès... 66 
és ne peuvent se faire sans l’antorisation du coroner lorsque le décès 

arrive par violence ou dans un lieu de détention... 89 

INJURES :— Vide PRESCRIPTION. 39 

INSCRIPTION des droits réels, comment se fait... cee ce enee cecceceses ccccccccccsess 2186 

se forme du bordereau ; par qui doit être fait... cescsscenssscsscsereenceees 2137 

“ “ lorsqu’il y a plus d’un écrit à enregistrer. mess 2188 

“ “ ce qu’il doit contenir... ener ceeeececeees reves 2139 

si “ comment il est reçu... veaeseeeaer cosceccer secserscaeeecs 2140 

“ “ comment prouvé dans le Bas-Canada........ ......04 2141 

“ “« ‘6 se ‘dans le Haut-Canada............ … 2142 

cy “ sé ‘6 ‘dans toute autre possession 

° anglaise... 2148 

«4 “ “ “6 ‘6 dans un Etat étranger............. 2144 

“ certificat de lenregistroment.............0006 penser sonne beeen nsoosens eos see s … 2146 

“ pour les intérêts affirmée sous serment......... snsosesonos oe a sereeececesecees 2146 

“ de tout autre acte soumise aux règles ci-dessus... sooeseconone sos 2147 

sé de faux a lieu contre les actes authentiques... doses osnee sacaverscves 1211 
INSENSÉS, la prescription ne court pas contre eux........... RRTETEEITEES secsecee so cereese 2258 
INSINUATION des donations abolie.............. dcencesceseees oe voceee Sense none e ee ee. 809 


INSOLVABILITE :— Vide Osiaarions ; HyPorHÈQuEes. 
INSTANCE judiciaire pour interrompre la prescription... ss. ses es 2224 à 2226 


INSTITUTEURS, leur responsabilité pour leurs élèves... eevee sonne. nooocves 1054 
sé :— Vide Prescription. 
INSTITUTION contractuelle valable dans les contrats de mariage...........818, 819, 880 
“6 d’héritier dans un contrat de mariage... sonvesovenee 
INSTRUMENTS aratoires que doit fournir le fermier... ses sessesessos muse 1647 
INTENTION, effet de l'intention pour l'interprétation des actes... 1013 
INTERDICTION a lieu pour le cas d’imbécillité, démence ou fureur ..…...…......e. - 325 
“6 a lieu aussi pour prodigalité sonne sonne senenceees or 326 
“ peut être provoquée par tout époux, parent, ou allié... 327 
se conseil de famille doit être convoqué; le poursuivant n’y 
COMPLE PAS... nee serre ses sorersocsenssecce secs ere so... 327 Ob 329 
‘6 dans le cas d’imbécillité, démence ou fureur, doit être précé- 
dée d’un interrogatoire....... nonce nesenseccsveses soso use sececesee secsesces 330 
6 dans le cas de prodigalité, le défendeur doit étre entendu ou 
appelé... se nono sovconsese denen sveeces cossecees sonore ceanceess se “ 
«6 juge peut donner seulement un conseil judiciaire ensnsneneo nes eee 331 
«6 est sujette à revision... ccesesccsesesreesPesseses Sade 
“ doit étre inscrite au tableau des interdits. sono se soso sorsees soon 333 


se a effet du jour de la sentence... se, sonne cevevacceaces 34 . 


INT 807 


INTERDICTION : — 
a actes subséquents sont nuls pour les aliénés, et annulables 
pour les prodigues........ sense beeecasenoess ovncacsececcessensocoes os 334 
“ actes antérieurs par aliénés peuvent en certains cas être 
annulés... saone n ns eos ccssecces annee none nne nee sosscccosseuced seccenoeees 335 
se cesse par jugement de mainlevée.. ... coven careesecst ose es onee sees wee 336 
6 incapacité qui en résulte... sssensee sesssoses panne nos senescence 986 
“ enregistrement des droits de l’interdit........secccccsssessescerses 2030, 2120 
, «6 dea ivrognes d’habitude....... cesser socncevccccsceacces soneesccossacens soos 33608 
«6 quels ivrognes peuvent être interdits... .... serre soso. SOO 
se demande en interdiction... ses ssecces sence be esesccecevescececocsceess 3366 
fs qui est un ivrogne d’habitude...... © eceescencsccesees doccceces eonseseneess 336c 
se requête pour interdiction comment 8ignifiéa ...... ..cccercesescerees 3364 
se procédure sur requéte...... done s once rss snncvcssscassescescs sonore vossssrs 336€ 
INTERDIT (domicile de l}..........,....... oc ees ccnccncesccncesseteas ccccccscceecs sosescess see 83 
“ comment et par qui peut être faite l'opposition à son ma- 
TID QO .....ccesecesceccscnscenses sneseerer saccuacse gone sne see RTPECET EE ITEEE TE 141 et sniv. 
“ ne peut être tuteur à des mineurs... see secees sosoooens ceseeree see 282 
INTERET né et actuel doit exister pour attaquer la validité aun ma- 
PARC sos sonore secceceetecseceseccccaccseccceaese coos ceceencetecseces vs 155 
INTÉRÊTS (dommages-) :— Vide DOMMAGES. 
dus au mineur par tuteur depuis clôture de compte... ss 313 
‘6 dus par mineur au tuteur depuis la demande judiciaire................. sé 
“4 sont fruits civils ss soocssoe voseovses ALTO EC TEST EETEEET TEL TERRES 449 
se quand sont dus et comment sur dettes... sscsserecsceoees 1065, 1077 
‘6 quand peuvent produire intérêts... ss. REPORTER sneseses so... 1078 
“ à l'égard des débiteurs 8olidaires..….…....... se. seeeceees does covecsccocenes 1111 
‘ sur prix de VONEE........ccccccccsssercecceceesecessscesscnees PRRPEREDIETEE" ses ssmssnns ee 1534 
‘6 présumés pavés par la quittance du capital........ Lemon ans none s cernes ee 1786 
“6 quand et comment doivent être enregistrés... ….. 2122 à 2125, 2146 
6 par quel temps 8e prescrivent.. ......sseccccesscccceccescnccccorecsecsessese 2248, 2250 
“ taux sur prêts et conventions... ss ses ss scvcccceosceesence, 1785 
se cessent après offres valables... ssosoessosvus seonnemmssesos sos cos soon. 1162 
“ sur créances entre EPOUX.........eseees Cae eeeceeseeecs ss à esse. cccsovoeseee 1366 
“ dus par le mandant....... sesvu suscece a oecescecceses sue con vence errors 1724 
“e dus parle mandataire... bones cccees seseeccecenseeceou ces eevccterssesnes . 1714 
‘4 dus par un associé... NOTE SEE EEE SITES EEIL TE NORETEENEE cecsee svosoe socsoosse 1840 
‘e d’une créance donnée en gage... PERRET EEE oeacees eoeceeees covers 1974 
“ sur lettres de Change.......cecccescescsscessccccesereccscccesceos cs. 2318, 2332, 2336 
INTERPUSEE (personne) en matière de donation... bocce cocccscceees sense scones 774 
INTERPRETATION des contrats, suivant l'intention des parties... 1018 
‘6 se dans le sens dans lequel peuvent avoir effet......... 1014 
se ‘6 dans le sens le plus convenable... ms 1015 
“6 “ (ambiguité) suivant usage du pays............umss. 1016 
ss se clauses d'usage suppléées........... seenenes ssonsessse 1017 
“ se clauses s’interprétent les unes par les autres..... 1018 
se “ dans le doute en faveur de Jobligé............ .... 1019 
“ ‘6 des dispositions générales......... ns sessceescsseosese 1020 
“ ‘e au cas de dispositions spéciales... 1012 
ue des lois... ss esse soncossossee sonnosnonoss nee NUL EEE 1112 
a“ de certaines expressiona.......sccsccesesecscesccsseracssonceees se 17 
“ des testaments......... den ens cocsceeseconece secnes aseceascesssveces sesssoues 872 


INTERROGATOIRES sur faits et articles, sur serment ‘décisoire ou judi- 


ciaire...... SOCK TORSe BUSHES vesveoe 000200 07080100 0008080000060 ..epss0ene 1546 


808 INT a JUD 


INTERROGATOIRE sur demande en interdiction............ cn Sann ee ccccee sees cocon eee 330 
INTERRUPTION de la prescription, naturelle ou civile... corses 2222 
‘6 en quoi consiste l'interruption naturelle... esse smssre eo Dad 
se par demande en justice... .................. ss see sosocemonasovsen 2224 
«6 interpellation extra-judiciaire n’interrompt la prescription....... «6 
“ n’a lieu par demande devant juge incompétent...........ressceeees 2225 
hd cesse en Certains CAB......cceccaseccsesceccecccceseces sesssccess ececces soocnune 2296 
«6 par la reconnaissance du droit ............-+00 tenes snes cencnceer sons eu. 2227 
“ contre le principal a effet contre la caution, et vice versa... 2298 
“ en faveur d’un des créanciers solidaires a effet pour les autres. 22% 
“ de même de l'interruption contre l’un des héritiers.......... ..... … 2229 
‘6 renonciation à la prescription acquise par un codébiteur ne 
préjudicie pas aux autres, ni aux cautions, ni aux tiers........... ‘s 
“ aectis lorsque la dette est divisible............ Lee cecseunesscscesensnecesses “ 
‘6 contre un des débiteurs solidaires a effet contre tous... 2231 
“ idem quant aux héritiers si la dette est indivisible...............00 se 
és contre Je débiteur n’affecte pas le tiers détenteur... . * 
“6 contre un détenteur par indivis a effet contre les autres........... “ 
“ de prescription (action en}... se cesseecsssscerenesees caneneoes 2050 
se d’hypothèque, en quels cas il y a lieu à cette action................ St 
INTERVENTION des créanciers eur demande en séparation de biens... 1316 
“ du vendeur pour garantir son acheteur... orc ececese 2062 
INTERVERSION de titre en matière Ahy potheque........... ss sssssosoossss conees 2048 
6 dans les cas de PrescriplLiOn............sscescsersaccccceesnccensetccscsccsreneesces 2205 
INVENTAIRE en matière de successions : — Vide Suocassions. 
‘ : — Je défaut d'inventaire donne droit aux enfants mineurs de de- 
mander la continuation de la communauté... 1323 
«6 formalités de cet inventaire... secseceseucccacces vacceccccee 1324, 1325 
se non requis EN Certains CAB... ms... sen careescasen toes necssccoreneees 1343, 1354 
“6 délai pour le faire... ccccscces secevsssconsoceresceceece secs 1342, 1344, 1249 
IRREVOCABILITE des donations par contrat de Mariage... mess ssccssseesencesees 823 
IRRIGATION, propriétaire d’un héritage peut faire usage de l’eau qui le borde 
pour l'irrigation... ses ses sossensessossocnen e seveeees sonne nes sense 50 
IVRESSE rend incapable de contracter... ss ses sesssesscsensse messe 986 
IVROGNES d'habitude, leur interdiction... esse se sesvorsoesonseccoseonssesene secs sense 336a 
J 
JET des marchandises, quand le maitre peut y procéder... cesses scceccecssesenens 2402 
comment il y est procéde..........ceccssccsercrcecseccaneesseses savvose sonooseseroooee 2554, 2555 
‘en quel cas donne lieu à la contribution... 2553, 2555 à 2537 
: — Wide ASSURANCE. 
JEU et pari, en quels cas donnont lieu à Action...... sn sssssecsssceere coseeeeacees 1927, 1928 
JOUISSANCE des droits civils assurée à tout sujet anglais... ss 18 
de “6 “à toute personne naturalisée.............… 24 
«6 74 accordée à l'étranger... se cecsescsccevcccscssseecces 25 
€ ‘6 restriction en Ce dernier CAS.........cceeeevececercsoscces 26, 29 
JOUISSANCE légale de la propriété...... seacecceeccvcceces sevcescucusees css neue e snssses 406 à 408 
‘6 de Pusufruit........…. es ceccencercecscscsccesees séooscecs nee 447 a 462 
se de l’usage et de Phabitation...... ses sense sessnse 490 à 497 
JOUR (vue), servitudes... ccscceccsssssssseceeecesees onosonee seeteeeeesessaceceensese cassecnences 547 
JOURS, leur computation pour la prescription... ss se essence 2240 
‘6 de fête (quels sont les)... ss ss sense rssssssee 17, 14° 


JUDICATUM solvi (caution) à être donnée par ceux qui ne résident pas dans le 
Bas-Canada ss onscese eonuee sessevcsscerees copenssee ces 29 





JUG à LEG 809 


JUGE ne peut prendre cession de procès... deecocuaceorcees gasconseressersese coeses so 1485 
« doit juger nonobstant le silence ou l’obscurité de la loi sonne vosossvee o seossoee 11 
JUGEMENT en dernier ressort est présomption juris et de jure... nosens ee 1241 

JUGEMENTS, dans quels cas les copies de jugements rendus à l'étranger font 
preuve ......... soon pnconeto none ven senoo eee eeeceeessonserenenss seseseuses 1220 
‘6 leur effet en résiliation de bail à loyer... snonoon sevecscs coeccecssecs ~ 1625 
se hypothèques en résultant............................ scssreneuosose nes nsoses 2034, 2121 

“ en résiliation, nullité ou rescision d’actes d’aliénation d’immeubles 
doivent être enregistrés, et quand...... ......... eeeccecseeescevees 2101, 2153 
‘6 et doivent aussi être signifiés au défendeur...... boc coccecncs cocssease ver 2154 
“e la prescription contre les jugements est de 30 ans... cesse 2265 
JURE, une corporation ne pout être... ....ece0 necseccsscceees ne nacevecencesesces a casevsneees 265 
JURY, en quel cas l'étranger peut en faire partie......... none ee Jens snse esse senenoses see 26 

L 
LABOUR, frais de, leur privilège... seems cosonses cos ocvesssecooee 2010 
LAC privé, Palluvion n’y a pas lieu.......... deceeseeacs bo cene seven 0 necsceccouasecesese svecesees 422 
LAIS et relais de la mer sont du domaine public..…....................,.. bevcacceecccscoce 400 
LANGUES francaise et anglaise employées dansile Code, variantes entre leatextes 2615 
LA PINS passant dans une autre garenne..…...... ss eme onesonevovecsoee à ser 428 
LECTURE des actes de l’état civil aux parties... um vos vesseoess evcesees 41 
“« du testament authentique doit être faite au testatour... ......... ses … 848 
LÉGATAIRE, qui peut l’être, et époque à laquelle on considère la capacité... 836 à 838 
comment il est saisi de son legs... soso eesceececeneces + 891 
“6 peut être fiduciaire ou simple ministre... ses 869 
«6 a droit aux intérêts et fruits et de quelle date sonne mes sessoees sonne 871, 891 
se sous condition suspensive transmet à ses héritiers... 902 
“ en possession peut donner quittance valable..............cccccscesess 870, 1145 
“ universel, assimilé à lhéritier..…...... ss ses es soso sos socsses 598, 874, 878 
“ ‘4 délai pour faire inventaire... ss. sessssccrccccecess es. 874 
“ “ comment peut s’en décharger............ssccccccsscsccccssccscee ces 878 
ec ‘ peut accepter sous bénéfice d’inventaire............ccces ms 
“ à titre universel, comment tenu des dattes... cscesecsesesccoceecs 875 à 879 
‘6 à titre particulier, comment tenu des dettes... ms 884 à 889 
:«— Vide Les. 

LEGITIMATION des enfants par mariage subséquent, en quel cas.......... essere 237, 238 
ce “ son effet........ ce. ccecet cece cecenecee sossons ee 239 
LEGITIME no peut plus être réclamée....csesseccsssessercsssee ences sor sonore sensesceeesees ~ 775 
LEGS, nature et division des legs......... eeeescarscnssss sesnsescecossaases seece 10 sasevecsece -.. 863 


‘imposé comme charge d’un autre legs devenu caduc, n’est pas éteint........ 865 
« peut toujours être répudié par le légataire tant qu’il n’a pas été accepté... 866 


6 comment accepté... sms soonesne sonsonves soscosesesoscocsee secure s... 866, 867 
‘€ est susceptible du droit d’accroisgement.......... eeeeees © ceeccnecs cncescens ensenevesees 868 
“interprétation des legs... ss none penonoeen scssoenes sesecesenees 872 
se par le testateur de ce qui ne lui appartient pas... rome . 881, 882 
“ par le testateur de ce dont il n’est devenu propriétaire que depuis le testa- 

“ MENT. nn ss ssosoance cavsecees consecscccaenscecs cecssoess sonone ne cceccesesacces cons 883 
‘5 comment payé......... ne sonne cocees ssseesconsenccsscceseccucns sonesosse cecscsacscccccsesenn 884 
‘cs de la réduction des legs. et comment elle se fait... ses 885, 886 
‘recours du légataire préjudicié par la réduction... essose sensesens ene 887 
«6 du droit d’accession................. esse sees sonne e nono ne ene ses aoconvnsnesesee 888 
‘6 de la chose engagée ou hypothéquée, comment délivré... - 889 
‘s fait au créancier n’est pas en compensation.......... Cn0e vccccccrenences censseseteece 890 


“ délivrance de legs..…............ unes 0e ececceses cesses oo oseeeeees wceceeees secscsecsers os 89] 


810 LEG à LET 
LEGS :— 
‘¢ comment peut être révoqué :— Vide TRSTAMENT. 
‘quand devient cadul........csccoee sonne ones sonne senses osesseses Soesescsscesenees 901, 908, 904 
“universel, ce que c'est... sens sonne sannse none 000000 200000000 snscecessnseens 873 
“A titre universel... se sososone sonoosoes snoos vouvenees ensseceees see reneesnesnnns «6 
— Vide LÉGATAIRE. 
se ce qui le constitue... scceccecssevtesccscesees cesecscaeeese sesecessesceee sos “ 
“ particulier ne passe qu’aprés les dettes... teevne seaconerneccaveusseecore 880 
“ par qui est PAYE......cc-ccccererrevsccee saeeccceccess neceeeeesesens saneesers consseces DEEE si 
‘« droit au legs n’est pas aecompagné d’hypothéque sur les biens de la suc- 
CO=KION SANS UNE disposition EXPTBRBO......... ess vosssens sonner sosenonoss ves dé 
enregistrement requis en ce dernier cas....... RRTPRRT EEE ETES ET OUEEL LEO TESTER co. 2045 
“donne droit à la séparation de patrimoine... 1990 
LEONINES (sociétés), nuIles ss cu sesescesseessoneeueas sasecsssseesses eacenssers 183] 
LESION peut être cause de nullité des contrats... ses 991, 1001 
“6 simple, cause de restitution du mineur dans tous les cas... 1002 
‘6 ‘¢ aussi pour l’émancipé dans tous les actes excédant l’'adminis- 
{ratION....... ceoeee coneneres ROPETP ETES ES eee seneesres concer ensens sense e cece “ 
‘déclaration de majorité n'empêche pas le recours... 1003 
e n’a pas lieu pour le mineur lorsqu'elle résulte d’un événement imprévu 100 
“¢ n’a pas lieu pour le mineur banquier, négociant ou artisan... 
“n'a pas lieu contre les stipulations matrimoniales...............,.......... - 1006 
“ n’a pas lieu a l’égard des obligations résultant des délits ou quasi-délits - 1007 
ni dans le cas d’aliénation avec les formalités requises ........ cenoner sos ose ee 1910 
n'a pas lieu en faveur du majeur... sseeees etesesecceces sers sossenns ent 1012 
“ 6 du mineur en certains CAS. renoue suncocson noces nes se 1008, 1009 
“relativement à la vente... ses eesoennes sovoseoes cocccs rev enoses vosose 156] 
“en fait de partage de succession :— Vide PARTAGE. 
LETTRE missive............... ss. - seeesseevecs RARE ETES ssnnnen os sense ooe venenenee = 
LETTRE de change, ce que c’est... RENE AUTREPEE EST PERREEETEERES CRIER - 2279 
“ ses conditions essentielles......... Lesenres seseescescnsecesescoecnecncens 2280 
“4 quelles sont les parties à la lettre de change... 2281 
‘6 à qui elle peut être faite payable... seccesesscorns 2282 
se où et quand elle est payable... RPC NIET ETES 2283 
ù peut être faite à plusieurs exemplaires... … 2284 
6s expression de la valour reçue... cease cevesencceses sono eee 2285 
‘6 comment elle 86 négocie... ses sosess svnerancese seseensermes … 2286 
“ en quel temps elle peut étre transportée et effet du transport 
après maturité... sens soso sonons sos eveoseses connssoen von 2287 
“ endossement peut être restreint ou modifié... Leaves 2288 
‘6 endossements peuvent être cancellée par le porteur, excepté 
celui du preneur... ses senssceee senescence soovevees 2289 
“ présentation au tiré... sseeceees essor emrnsonesee à sensor 2290 
“s ‘4 au tiré au besoin... cescsecececcene srmesoros conne st 
“s ‘6 en quel temps doit être faite.......... sens euneonnes 2291 
«6 comment se fait l'acceptation... seonose mossessose see 2292, 2293 
se effet de l’acceptation..…............ ss Senos nceees cenapenseneee 2204 
54 acceptation ne peut être cancellée que du consentement de 
toutes les parties ses en sccsceees conne ssosse 2295 
‘6 protestée peut être acceptée par un tiers pour Phonneur.. 2296 
“ AVIS A donner en CE CAB. .....s.ccesccrceressonscecesteecacecces seersaces 2297 
“ : — Note ET PROTÊT FAUTE D’ACCEPTATION. 
‘6 faute d'acceptation, peut être protestée et effet du protét...... : 2298 


peut être notée et comment.......... messes 2209 


em ——— — 


LET à LIG 811 
LETTRE DE CHANGE:— 
“6 par qui et comment le protêt et la note sont faits et 
Bignifiés.......... oocer pnnmnne nv een apeno eee senesoeses RENTE 2300 à 2305 
“6 :— PAIEMENT ET PROTÈT FAUTE DE PAIEMENT. 
“ en quel temps paiement doit être demandé... sens 2306 
6 en quel lieu ......... sen sssoeussssonesssse avecensee 2307, 2308 
«6 ‘e dans le cas de faillite du tiré................ eo 2309 
“ comment les parties sont tenues au paiement............ . 2310 
se de laval, responsabilité qui en résulte... consusene 2311 
“6 obligation de l’accepteur..…....... ss serssssssosssse 2312 
“6 effet du paiement par le tireur. ses cocon 2313 
“ “ par un endosseur....... ss ssoersesmon ee 2314 
“ paiement doit être fait sur l’exemplaire qui porte l’ac- 
COPLALION ....ccceccccnee soscrccetocsses socevssecnescesescerscevessens 2315 
‘6 comment peut être réclamé le paiement d’une lettre 
POTAUE. ..rccecercccsscccreccsercesoascansescecccsensceeeee ner erseccecs 2316 
«6 du paiement pour Phonneur après protét seeeeeeee eeneccconsees 2317 
‘6 ce que doit comprendre le paiement...…....................... 2318 
“6 où et comment le protét est fait... 2319, 2320 
cc protét des lettres tirées de l’étranger........-..000 secceseseene 2321 
se conséquence du défaut de protét ......... NRIPREET PEN TEEEEE sense 2322 
se à l'égard du tireur... 2323 
«e quand ilya dispense de protêt OU NON... sors 2324, 2325 
“¢ :— Avis DU PROTÈT. 
“ à la demande de qui peut être donné... 2326 
€ par qui et on quelle forme... ss cecccsecccssecccee 2327 
«6 où et comment doit être envoyé l'avis... ss. ses 2328 
A se ‘6 dans le cas de faillite............. 2329 
“ en quel temps doit être ainsi donné... cece seecees 2330 
6 partie notifiée est tenue de donner avis à ceux qu’elle 
entend tenir responsables... .............…., RER soso 2331 
ce :-— INTÉRÊTS, COMMISSION ET DOMMAGES. | 
é escompte sur le montant de Ja lettre...........ccsssecseesseees 2332 
“ en quel cas commission peut étre exigée et quand re- 
tenue... ssses cos Ce eneteeescecsseenvenseseeceesrenenses 2333, 2334 
se usure n’a pas d'effet à l’encontre d’un porteur de bonne 
Oise soscssose sssesonessennre RORPEREETEOEEEE TP EEOT EU TET ET TETE ET EEET 2335 
se quantum des dommages sur lettres tirées sur létran- 
BOT num ren mosesenoonoseponessenee cesesanee sesecsocceeeecens 2336, 2337 
“ arbitrage au cas de désaccord sur le taux du change 2338, 2339 
“ règles à suivre dans les cas non prévus par le Code 2340, 2341 
LETTRES do naturalité : — Vide NATURALISATION. 
LETTRES patentes n’ont pas besoin d’être prouvées..…... course sessune. . 1207 
LIBÉRATION d’une peine capitale rend la vie civile ........ ceececceeseccseeeceesses see = «88 
LICENCE: — Vide DisPENSE DB BANS. 
LICITATION, quand s a lieu, en succession légitime... sss ccceressecenves sssonse cseeee  698 
“6 “ testamentaire.........ssecceees Soneescnseee cone 948 
“6 “ entre COpropriétaires....... secousses voue neo PRES EURE 1562 
“ comment On y procède... .....sssseeseeee ANPPPTEN TOR ENTRE sonene cavers … 709, 1563 
“ effet de la licitation lorsque l’un des copropriétaires acquiert l’im- 
. meuble... sors sense consensus see besenseees Sen sce eee sescasceceseneesee 746 
“6 en fait de société 8e fait comme en succession... see esse 1898 
LICITE (cause) dans les contrats... ss. eves secscovs ennenanposons snteses 0e 990 


LIGNES : — Vide BoRNAGE. 
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LIGNES de parenté... ses sersssenonroneonnens vocnoeneseoocee see sssevonnon soneos secsne ccc 616 à 618 
LINGES et hardes peuvent être emportés par la femme poursuivant séparation de 
COP PB. ve ve vomnorses sononeson pense cocccseuseceses woeeanscsseneeseaesen eases seene soconneee 202 
LIQUEURS vendues par assiette, quand paiement ne peut être recouvré............ 1481 
LIQUIDATION des biens d’une corporation éleinte......sssee esse corsessessronsene 370 à 373 
“ des biens d’une société............... eeesccnce orececens none cesses ccessess 1898 
“ d’une succession : — Vide SUOCESSIONS. 
«e de la communauté......... conne nee nen seen ssesse cs nse esse cs 1354 et suiv. 
“ “ gur séparation de COFPB.....cccesseccrccnseveeecseseces 209 
LITIGE : — Vide DROITS LITIGIEUX. 
LIVRAISON : — Vide DELIVRANCB. 
LIVRE STERLING, sa valeur,......0.cscescect scenes cersecess sence cess seopaoee srronoose secs con 17, 20° 
LOCATEUR, ses obligations......................... eocvecccvescccece poccncsecenscvcesceces 1612 à 1618 
© quant au curage des fosses... 164 
‘e doit garantir des vices et défauts......... sessecccccsscencee sensor sencetee 1614 
“ mais non des voies de fait... scence ve tosonsesnstens es conane …— 1616, 1617 
“é en quel cas garant du trouble............ sonne cossenses cosnsccssonnens cos sneees 1618 
“ SES droits... ....ssennonnens cuscceectensarceeess sensse access menearerees 1619 à 1625 
‘e privilège... se nos ssonneresseroonoses see sens nssss nmree sesnose 1619 à 1623 
“ BON TOCOUTB. soos von nonosmnne vonennocn one eee conne sance orne ons ees con oo ses encores 1624 
“ : — Vide Bai. 
se ne peut mettre fin au bail pour occuper... ...............se esens serres 1662 
‘6 “ és ni pour aliénation..........cececers sons sors 1663 
LOCATAIRE, BOB obligations... sesmesnnenss conssn see peccscnceeeca senscueens 1621,1626 
“quant aux dégradations... sue sessosessen 1627, 1628 
“c ‘ quant à D’incendie............ cones noroso ver son se soesees 1629, 1631 
“ ‘quant à souffrir les grosses réparations... 1634 
se quelles réparations sont à sa charge... 1632 à 1636 
« ce qu’il doit au cas de résiliation............cscceesssccescscrcsvces sescceeseree 1637 
“ SOS CTOIte. ..... cercccccsseccccnse cess voue see sos eocencessesees dons senoseses cesses 1638, 1640 
“6 peut sous-louer ou céder son bail, à moins de stipulation contraire 1639 
6 de biens ruraux ne peut sous-louer................…. sonoee ssononses eaceases . 1646 
“ ses actions contre le locateur......... sn ecccene cosccesencse 1641 
«6 :— Vide Bait; FERNIER. 
LOIS, promulgation des lois impérialos sense sevcccecnanaseeces ecees cenccenesascesesees oesceees w 1 
‘6 des lois du parlement provincial....... eansssesecnseceee eocsaeceecneenes 2 
«© rappel de ces lois par désaveu........... eeeeceesceeeeeees sonne senecceseccesesascescusecs 3 
‘“ leur impression et distribution... we eene socnecececcasecnee ceceseees soso nssvee 4,5 
“ qui régissent les meubles, les immeubles et les personnes........ nn ssnsss ve _ 6 
“qui régissent la forme des actes... ssesree sonne ans snsessensceses . i 
‘comment s interpretont...... ccseecceccesccccrsceccseccvsecs sennne soon senccenstecccecncenee § 
‘s  n’affectent pas les droits de la couronne ni ceux des tiers sans disposition 
OX PPOBEC .......ccccccesseseceeeces seen renom ns nos ences nsc ene cesses somesunns eesesenes ees 9 
“  prohibitives emportent nullité. seecesennees Donne ncceetere sccescees sensseccacneces sasaccees 14 
“<_ prescriptives et facultatives... eonecescceevens sono 0e cencesene sececccresceces ~ 42 
« _ d’Angleterre en matières commerciales doivent nous régir en l’absence 
d’autres CiISPOSItions.......0..scseccecccccncccrs ccevcesereecccerererseersce sennseese meas 2340 
se on ne peut par des conventions privées déroger aux lois qui intéressent 
l’ordre public ou les bonnes mœurs... ss sesssnmnsnne 13 


LOGEMENT de la veuve pendant les délais pour faire inventaire et délibérer..... 1352 
LOTS, comment on procède à former les lots dans le partage d’une succession..... 

« sonne none snnno none conoceenn enotse ete senc one apaeeentee seu conmneness sonores ee 699, 703, 704, 705 

‘ la formation en peut être contestée... beevee sonene non nee sense severe 706 

< lots sont tirés au BOTE.....ccccccccccerccscsccccrencesrcceces nesssonccose cocesereseececccsceees UD 


{ 
| 
| 
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LOTS :— Vide PARTAGE. 
‘de subdivision de terrain......ccccecscceee vos ere ecceecercccccsers nos ee ceveccces cevnescseses 2176 
LOUAGE, quelles choses eu sont lobjet.............2.ccscsecessensssstsonssesssece eve sossaone 1600 
« en quoi consiste le louage des choses... ss sosss ose eoneecserees … 1601 
a ‘6 6 4 DOUVrAGB.... orne sonores conso e à noted acscescncees 1602 
se capacité pour contracter... ceccnscecccccvcevecccccccss censeeees cesevessseseees cases 1604 
a des choses, quelles choses en sont susceptibles... sens reones nee 1605 
« és :— Vide Locareur ; LocaTairs; Bait; REPARATIONS: Privi- 
LEGES; ENRRGISTREMENT DES DROITS RÉELS. 
“ d’ouvrage, quelles choses peuvent en être l’objet; des services person- 
nels, règles particulières .…...................,....... sens seven ne os 1666 et suiv. 
se d'ouvrage, prescription... ssseces sonerscenes sossnseovonsose svsuee sensor 2260 
sé :— Vide Vorroriers; Devis et MARCHE; OUVRAGE; Prescriprion ; En- 
TREPRENEUR. 
LOYERS sont fruits civils............ eeesececsces eeseeccevceseeesscesceeees gesccecscoccses ccsceseccess 449 
‘6 payés par anticipation doivent être enregistrés... sus 2129 
«6 leur prescription... vosuue sussse see sonne evene soso usses soso vo » sésonese sennoncee 2250 : 
M 
MAGISTRAT, signification de ce terme... ees ceeseesevescucsce deseses covsevcesen 17, 16 
MAINLEVEE de l'interdiction, en quel cas est nécessaire......... ase conesee se ceseee ens 336 
a “ “ comment s'obtient... ses sn on 6 
“ de l’opposition au mariage, comment s’obtient....... we ccecccnccesesce 143, 144 
MAISON meublée, ce que ces mots signifient et comprennent............ ereccc sevens cas 398 


«dont les différents étages appartiennent à différents propriétaires, com- 
ment et dans quelle proportion doit être faite et réparée entre eux. 521 


se paternelle, mineur ne peut la quitter sans permission... 244 
sc de pension, responsabilité quant aux effets des voyageurs...... dns see 1814 
“ . 4 :— Vide PRESCRIPTION. 


“  dedétention forcée, ceux qui y décédent ne peuvent être inhumés sans 


Pautorisation du COTONEL.....cccsvscccccees sons ses cesoencseesoocsense wcecvesvceces 69 
MAITRE de bâtiment, ses devoirs, obligations et responsa- 
DI}Ité. .ccecccoesevees 2404, 2408, 2411, 2418, 2423 et suiv., 2448 et suiv., 2466 
“ son privilège sur les effets des passagers... sossesessessees ee evevecens 2465 
MAJEUR: — Vide Masorité ; LÉSION. 
MAJORITÉ, à quel Age acquise......csoccsssscsecesssccescenscesesccesessscesnansesscs sssccesee 246, 324 
MANDANT doit indemniser le mantataire vis-à-vis des tiors.............. ces soso 1720 
sé en quel cas doit indemniser les représentants du mandataire... 1721 
‘6 quels remboursement il doit... ss ssssssseenses sosoue essences 1722 
se en quels cas doit les intérêts... ss. socsseeeecesscees sense mensone 1724 
se solidarité dans le cas de plusieurs mandants conjoints... 1726 
«6 tenu envers les tiers des actes de son mandataire...........00. soso 1727 à 1730 
‘6 en quel cas ses représentants en sont tenus........ sessncscncosnens sssssemenoosee 1760 
‘6 responsable des fautes de son mandataire en certains cas.......... soercevees 1731 
“6 ou principal, son recours contre les actes de son facteur........ eseevecceess 1752 
“6 peut en tout temps révoquer son mandat............. nee ccnceeseecceeconesence 1756 
MANDAT, 88 définitions... see sonnon ons sononenee RUN ET EEE bates esvesceseoness secccesseccccees 1701 
“6 est ZIAtit......cccccscececs converse onsscenee coccecsoresecssoscssocsveemeccscescscssecs sos 1702 
“6 peut être général, ou ‘spécial pour tout ce “qui ‘excède l'administra- 
HOM. ..000 sovososse seaescneccnses eeesvecasecccsces ccccccccccnscccsscccesessescensers 1703, 1704 
“ pouvoirs du mandataire......... seses vevenncceesees « toseseceeves voseccccecenonees .. 1704, 1706 
«6 l'étendue des pouvoirs s’infère de la nature de certaines pro- 
fessions ou fonctions... soccer ecccescoscensenes caevccecese veceeeees 1705 
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MANDAT :— 
se peut être donné à un mineur et sous quelles conditions... 1707 
se donné & une femme sous puissance......... ereees seer eceers eeeeceees deeeccerscescees 1708 
«6 présumé ON Certains CAB... sccees csseceeeseeees ennnanoasoe sonnsaouansa nonsnosne 1705, 1751 
se comment 8’éteint..sss cose socvaonuenes cossesccecorans cenessseeeencseaces covene 1755, 1757 
ao quand la révocation affecte les tiers ........ tesceeees beccccceeese encres vosene ne woo 1758 
> — Vide MANvDANT ; MANDATAIRE 
MANDATAIRE ne peut excéder les limites du mandat... ses sesecees 1704 
s6 ne peut être acheteur on vendeur pour son propre compte.............. 1706 
ss est obligé d'exécuter le mandat qu'il a accepté... ....cssseccsecesccerenes 1709 
“e doit agir avec le soin d’un bon père de famille... 1710 
as est responsable des actes de ses substituts, et responsabilité de ces 
derniers envers le MANdANnt.....cccccscccrecesecceseces doe secercerenanseseees 1711 
ss responsabilité des mandataires conjoints... # ctenevee sosrsoe 1712 
“ poit rendre COMPO. ...ccssrercenrerseneceeses sens enness e voces sosnnsenonees socseoee 1713 
“ doit lintérét des deniers qu’il emploie à son usage... ss. 1714 
, “ en quel cas est personnellement obligé envers les 
“ LiET Besse once so se cevecceessccececcecs vesvenscecaccnsses soscensesereess 1715, 1716, 171; | 
ce en quel cas il n’est pas censé excéder 888 pouvoirs... 1718. 
sé a droit de rétention...... sense émane monatnane none non nocvertsee Lneseses serenoese 1723 
:— Vide PROCUREUR ; NOTAIRE ; COURTIERS ; FACTEURS. | 
“6 peut renoncer au mandat et sous quelles conditions......... Lee secnerses 1759 | 
“6 ses représentants tenus d’informer les mandants de son décés......... 1761 | 
MARCHANDE PUBLIQUE, quand femme peut être. cesse oocnee ses essscesessecces 179 | 
MARCHE-PIED, chemin de halage, est servitude légale... 507 
MARI doit être curatcur de sa fomme interdite... ........ ssssoeccsenecersnccsee sosccevee 2 
& la femme peut être nommée sa curatrice sur interdiction......... tsnsesmesosones 342 
‘© ga Padministration de tous les biens personnels de sa femme......... ce cvecesane 1295 | 
. “ga responsabilité à cet égard... ooeeserserseseeaceeeces sees venecsacssnsecs “ 
“ne peut faire de beaux excédant neuf ans... ssncevececocesenerceceesece 1209, 1300 
“ gon recours en indemnité pour obligations personnelles de sa femme... 1320 
66 _:— Vide COMMUNAUTÉ DA BIENS, 
‘s quand responsable du remploi des immeubles de sa femme... … 1% 
MARIAGE, où doit être célébré... nsc noee se consonnes men sos on € nn ceaccrecescscccscees 128 
à quel Age on le peut contracter... sense veceveres senveces . WB ! 
ei consentement nÉCESSAÏITE se sousre ve sono oosnssusosse see os eeevnecscsaccces veccoesece 116 | 
“ impuissance apparente et manifeste le rend nul... .........00 sons one ~ 117 | 
L second mariage ne peut avoir lieu avant la dissolution du premier... 118 | 
6 consentement des parents pour mariage des mineurs... evevesaccces 119, 120 
« se du tuteur ou curateur en CETLAIDS CAB... roues eee vues 121, 122 
‘ en quels cas prohibé...................s... UTPUEU TETE STEP TIRE EEE EEE 124 à 1% 
ot dispenses d’empêchements au mariage... eaves eecees connec ounces 127 
“ célébré en pays étranger valable en quels cas........... TOUTE ETATS TE EURE 135 
“6 (opposition à):— Vide OPPOSITION AU MARIAUE. 
6 (nullité du), en quels cas peut être demandée par les conjoints et 
quand....... sors aesees vccovavecccccecsccsesecssceesces 148, 149, 151, 153, 154, 156 
‘4 6 en quels cas peut être demandée par ceux dont le con- 
sentement est requis... en ssonenneponsssonsues 150, 155, 156 
se te peut être demandée par toute personne pour omission de 
certaines formalités... ses see sousesecees © essesenes 152, 155 
“ ne peut être invoqué sans un titre qui le constate............. ve cecccees 159 
«4 «6 “ même avec la possession d'état... 160 
66 avec possession d'état et acte de célébration ne peut être contesté... 161 
s« avec possession d'état, l'absence de l'acte ne peut nuire aux enfants — 12 
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MARIAGE: — 
“ quoique nul, produit ses effets à l’égard des époux de bonne foi et 
COB CNfANtS..0..0-20vcccccccsacscecserencnencecvacvesanecccsesccspesece cess coooee 163, 164 
“ ne se dissout que par la mort d’un des deux époux... ss. one 185 
“ émancipe de plein droit... seems eos nusonooee sonne conso conne sesceoeas 314 
à (contrats de) susceptibles de toutes sortes de conventions... 1257 
“ se exceptions à cette règle... AOPETETEETEEEE 1258, 1259 
«6 (conventions de), à défaut de conventions, il y a communauté légale 
Ot COUAITO.........ccccccccccccscsseeccncecesscscseess seaeveere evens neseesseaees 1260, 1261 
‘6 ‘6 sont irrévocables aussitôt après la célébration... 1260 
es ‘6 peuvent admettre, exclure ou modifier Ja communauté 
; ainsi que le douaire.............. sense conseneocees ons 1262, 1263 
‘6 doivent être en forme authentique et précéder la célé- 
bration, et exception à la première régle............. 1264 
né peuvent être modifiées après la célébration........... 1265 
‘6 les changements qui y sont faits avant la célébration 
du mariage, comment constatés... cecccvecsecses 1266 | 
a“ validité de ces conventions par un mineur... ss. 1267 
“ :— Vide COMMUNAUTÉ DE BLENS ENTRE ÉPOUX. 
6 modifications qui peuvent être apportées à la commu- 
DAUTÉ sure cososnsousos ve posnes scene sonene see e sonsossnsnnesaes 1384 
oc ‘6 clause de réalisation, en quoi consiste... ss 1385 
. «6 se BOS effets...….............. ses soso Less svocencssecenen cesses deeees 1386 
“ ‘comment l’apport est justifié... veosse eseevecs bases sarees 1387 
és “ comment s’optre la réalisation... enecseees o veeesenevecerevecsacs 1389 
se «6 de 18 reprise... screenees sncsveses covsescesnseccsece ccacesenessescenncs 1388 
sé . & clause d’ameublissement, en quoi consiste... ...…...…..... 1390 
“6 ‘6 différents modes... secscccccncncesssesencscelecte sorseeens 1391-2 
“6 ‘ ses effets... rss. avenese eescecee sonvance-© eccecece sonne 1393 
« ? « clause de séparation de dettes, en quoi CONSISTE. ne. 1396 
6 “ BOS CFTOLS. .......+-cecccccersesvasccesencceces scenes vaceenees cosens se 1397 à 1399 
a ‘reprise de l’apport franc et quitte........... bo cecceecsssenanecesseees 1400 
“ « —_ préciput conventionnel, en quoi consiste... 1401 
6 “« n’est pas assujetti aux formalités des donations... 1402 
se 66 quand pant être OXig6...... secre ccrrercrseneteesss covers erenesose nee os 1403-4 
6 ‘droit des créanciers quant au préciput.....c....ccccccserssssccsoes 1405 
“ “ convention de parts inégales, de quelle manière... 1406 
«4 ‘6 ses Offets....... conne perone sen soveccnes sance et one ceccenarsen 20000000 1407 à 1411 
“ communauté à titre universel........... conso cessanceeceeserees RTE 1412 
“ © exclusion de communauté... ses sescececcccecseans 1415 
“ $6 ges effets... sesvecserscees oceneee seencees ss nessesones eee …. 1416, 1421 
és «¢ n’empêche pas la atipulation que la femme touchera ses 
‘ revenus en tout ou en partie sur ses simples quittances 1420 
a ‘ ne rend pas les immeubles inaliénables. ....... be nnsnenesosveone see 1421 
“ “ séparation de biens... os cos ecsees ces bos seveesceeeesanseseees 1422 
se ‘ 808 effets... ssonennonosenee cone sees cecens secure one seasne 1423, 1425 
‘ permis avec Ba belle-sœur..…....... esse ses RULES 125 
“ protestants, licence pour... ss Rennes ceccesecsecsecs 59u 
“6 «6 ministres pas responsables en GOMMAPES.......0.000sccseeees 59a 
MATELOTS, quant à leur traitement et leurs loyers......... ceveeces ssscescerseveeceves 2401, 2404 
se poursuite pour loyers au-dessous de £20 stg.......0. sesonsonessene sovesnee 2405 
Ce de quand court la prescription de leurs loyers........ ob vesenceccessees sence 2406 
MATÉRIAUX d’un édifice, quand sont meubles et quand immeubles ............ «. 386 


“ d’autrui employés dans une bâtisse ne penvent être OtéS.......0008 416 





816 MAT à MIN 


MATERNITÉ (recherche de la)... deccceces sussscsce corseesesacsssnsetes acccsececesee 241 
MATIÈRES corrosives quant aux VOiSING......... seers someone eceeeeees anccecseseseoees 532 
MAU VAISE foi relativement aux améliorations sur le fonds d’autrui ...........-.-+ 417 
MÉDECIN : — Vide PRIVILÈGE; PRESCRIPTION. 
“ s’il peut recevoir entrevifs de son patient... ses 768 
“ prescription contre les médecins…..................... eevee ccenesscescccnasccocees 2260 
MEN TION dans les actes de l'état civil... se cescsceeccnenenes 54, 55, 56, 65, 67,72 
“ dans les testaments..…...... ss cocenesccevesascnreccserss 843 
M EPRI DE COUR, entraîne contrainte par COrpB......ssssesccee ces sone geseaceeesansseees 2973 
MER, choses de la mer... eee see sessenssensens cesensees sonseseee seesscnseneness 589, 590 
MERE, à défaut du père, exerce la puissance paternelle... esse 245 
MEUBLE, signification de ce mot .….......... soceeeers teaveres sonne one ansenensn svosoncesuensens 395 
MEUBLES, choses sont meubles par leur nature ou par la loi... wareccecs 383 
“4 par quelles lois ils sont régis... sonore ssossonee cones eus cocenewes 6 
“ par nature... sens nanene ccecsecerensecs senses secs eme sersereoe cas tees seeceseees 384 a 386 
«6 par détermination de la loi... ceeeee entessenesenane snnnssensosnmessene 387, 388 
“ meublants, ce qu’ils comprennent......... eeeees cusencecveccess seven e comes eersne 396 
MEURTRE, participation au meurtre du testateur..…..............…. sononsuses sononesnnsne … 893 
MINES, comment elles tombent dans la communauté entre époux... PATTES 1274 
ee délai pour Yenregistement de la vente, location ou cession du droit 
de MINES. .......scccece cvrsccncenscccecenccccosccccasescescsescceees beeen cence seccecece 2099 
“ne sont pas comprises dans l’usufrait sens eve sonne sovsene os ARPPSPT EC E PEER EETEEE 460 
MINEUR, minorité; durée de la minorité... esse sossncere ess seenes soosereee 248 
“ son domicile... anccresee cnnnss cence cecees ocevesceeessecees tb ececeecenccccececence 83 
ss doit être pourvu d’un tuteur si le père est absent et la mère incapable. 114 
‘¢ de quel consentement il a besoin pour se marier......... steeececcencses 119 et suir. 
‘ formalités pour la vente de ses biens... NUCPRENTERE +. 298 à 300 
“donations au mineur peuvent être acceptées par ascendants …............ 303 
56 peut poursuivre lui-même pour 808 gages..…............. cocevenet cacces sanoesees 304 
“ ne doit intérêt sur le reliquat du compte au tuteur que du jour de la 
demande judiciaire........ ds sonne cevessaceseneseees seressces sreees ceeces cecencees 313 
«  émancipé a l’administration de see biens.......... soccer penses seeesees eseueee een. 314 
‘€ mais ne peut faire baux excédant neuf ans... concccensece 319 
‘pour ce qui excède la simple administration, doit être assisté par son 
curateur......... nee n0 nero s ons seese css seccenens ee sonner een onnes conne gun o ve 320 à 322 
‘cas où avis des parents est nécessaire... ss sesseonsere 321, 322 
“est restituable contre obligations excessives par lui contractées............ 322 
“  faisant commerce, réputé majeur pour tout ce qui regarde son com- 
MEFCE sono ccceccsceenees socnceees PROEPETECE TEE EL ELLE LITE PPS EEEIE TE poncnonur soon 323 
‘où est BON domicile... us ssssoee: poroonens sonoouces sesseeneteereeceesces seesecess 83 
« doit être pourvu d’un tuteur si le père est absent et la mère incapable. 114 
‘ de quel consentement il a besoin pour se marier............. ess soses 119 et suiv. 
‘« quelles choses peut donner entrevifs..…............,... ss sseses secessers 763 
“ Je capital des rentes constituées remboursé au... est immeuble....... veus 382 
‘quid, du capital du prix de vente payé au... se ceseveesescess SOL 
‘ne peut donner entrevifs.. ......00 sesccsereseereceeencere Obecevsseecesscccesccnne recone 763 
“ devenu majeur, s’il peut donner entrevifs à son ancien tuteur........ eo. «167 
‘« même émancipé ne peut tester............ Ceesereencceconsccoccece coscssessecsescessens Sad 
sé pout recevoir par testament... ss someone ceccnssenececesess sonensose 837 
‘¢ Bil pout accepter un legs..…...........…. sonne sunoosnee scacseseeecsessccssscccsscssesess SOF 
“ n’est pas restitué, en matière de substitution, contre l’omission des 
obligations imposées à lui ou à son tuteur... eevee enececes ose se... 967 


dans quel cas est restituable contre les contrats pour cause de lésion, 
quid du mineur émancipé CRLELEZELEZLELEEELELELELELEENLIITELEEETILLIELIIILI 1002 et Suiv. 





MIN à MUR * 817 
MINEUR:— 
‘ quelles conventions le mineur assisté de son tutour, peut faire vala- - 
blement par contrat de mariage... Ponsnresne nocoveonoseneresnves 1267 
° a hypothèque légale sur les biens de son tuteur ..….....,........ sens ssesones 2031 
se pour quelles causes ses biens peuvent être hypothéqués......... oe nesceceneces * 2039 
se le défaut d’enregistrement peut lui être opposé........... sennnn paresse pecceeess 2086 
‘peut requérir l’enregistrement des actes et droits qui le concernent...... 2087 
‘ par qui ses hypothèques contre les biens de son tuteur doivent être 
enregistrées ........ sssuenrescesssense RARE EEEPEREETES caneonseos css se neno see 2117 


“ son action pour lésion ou en réformation de compte de tutelle et celle 
en rescision pour erreur, violence, frau:le ou crainte, se prescrit par 


10 ans... sonsnosoneneose RUROCPET ET EEE ETES TE AOTEVELELE TC IETE TE Denrnnteocre sosesosne 2258 

‘son incapacité pour contracter... ss cesse o evene sonnoon orage or cecess senncecss 9&6, 987 

‘ son recours pour lésion : — Vide LÉSION.. ss sesessee- seccoosse 102, 108, 111 

‘s enregistrement de ses droits réels... ,.….. Demon ne pete env os poses s see see 2030 

sé quand peut être exécuteur lestamentaire.....sss sessssessenserssesses ss 907 

‘e peut être mandataire... ses veonensnnee scorer seccscecssssccescsee 1707 
MINUTES perdues..…........... neesenes parece ccccereossesrecssveccsscncccssccece eevee 1217, 1218 


MISE en demeure :— Vide DEMEURE. 
MITOYENNETE entre voisins. 


‘6 mur et fossé... AUSPARSET ER EETENER sens oosee eneccccacees sescesecs 610, 511 
“ quel mur est réputé mitoyen.….....ssses sessssees consonnes 511 
«6 marques de non mitoyenneté..……......s sessosssosne seaceens 512 
“6 mur mituyen par Qui répare......ccceesssees Ose senc eoneoo one ee ue 513 
“6 comment voisins s’en servent... sens scss use sescceesees 514, 520 
“ comment peut être exhaussé, et indemnité....... beveneeee onees 515 
contrefort si mur est trop faible......... ons saseccsaccosens nsc 516 
“ dans lexhaussement, comment s’acquiert..........4. soso D17 
‘6 de mur, comment 8’acquigrt.....s ses secs sosers sosnouse snone connue es 518 

766 construction et réfection de mur et clôture de séparation entre 
VOÏSIN Boo 0 00 sono ose pnonaooes noces ven eue senesesssoreoasss veossene se. 520 
se entre propriétaires différents des étages d’une maison. ........... 521 
“ de fossés en quels cas... venessssesoe cnvenoven ee eer 523, 524, 525 
“ entretien à frais commun.......... RPRPOTERTEEEETEETOEEREE TITERS css D26 
‘6 des haies... véssesen soneronee vonnee naveencesncceeeses senseeens 527, 528, 529, 530 
“6 pas de vue dans un mur mitoyen …............. CLCLECELOCEC TETE ossoeees §33 
“ comment se comptent les distances......... Penn 008 snessenescccces ounce 538 
MOBILIER, ce qui est compris sous ce terme... ss seccevececccscvenn 307 

MŒURS (bonnes), choses contre les bonnes mœurs ne peuvent être l’objet des 
obligations... conne recnnrsnn soncucens sonescesssoceseees sors 1080 
MOIS, ce qui est compris SOUS CO terme... sessesse nee essensene AVRVPETRRNERRNEE 17,313 

MORT :—Vide Dicks. 

MORT CIVILE, son effet... sonne seeneceresseeosecesascceess Ooo eee navonee 00 sn000000 . 30, 35, 36 
s de quoi résulte... ss cocsceveecascneces soseseceres covonn soso escsoccees OL à 34 
«6 de quand a effet... sens osoncoou ve nes sos nnoocsenacse see 37 
sc comment annulée, etCusssse esse snonoenese socscsccsreccecerscccecscescssceesss 39 
MOTS, leur interprétation... non onto een es serecsecrsesees AUPTEER eeecevcceees eescvenceece veces 17 
MOULINS A VENT, dans quels cas sont immeubles corses osononve sonne sesceceetascace 377 
sé uels moulins sont immeubles... ses vvccrscscrcsevscsevessevecss 8775 OOO 


MUNICIPALITÉS :— Vide CORPORATIONS. 
MUR :— Vide MiTOYBNNETÉ ; SERVITUDE. 
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818 NAI à NUL 


N 
NAISSANCE :— Vide Acres DB L'ÉTAT CIVIL. 
NANTISSEMENT, sa définition... pee ceseescesceseenenses season sanecessenseee see 1966 
‘6 immeubles peuvent en être l'objet; imputation des fruits... 1967 
sç des meubles, OÙ HAE. nesnsvune socesver ens sssennensnessnansensrouesneee 1967 
“e droit qui en réeulte et durée du privilège... 1969, 1970 
“ comment créancier doit et peut en disposer... 1971 
“ débiteur reste propriétaire.........sssccessescessveers snennsnenssre vcoee 1972 
‘6 responsabilité du créancier et du débiteur conne sante sesene senc 1973 
s6 imputation des intérêts d’une créance donnée en gage.......... 1974 
‘6 débiteur ne peut réclamer la chose donnée en gage avant 
d’acquitter la dette... nnonne ponsononss sense sosnoe me ee 1975 
“6 le gage est indivisible..…............,,...... songee enscncces seceecsesencees 1976 
4 droits des tiers.......... eme conceeeee vorcusesven oes eee eeecees snosenes os 1977 
‘6 restriction quant aux matières commerciales... 1978 
“ règles quant aux prêteurs SUF gage ......... ss. eseseees secvese ne 1979 
NATURALISATION, comment s’acquiert........  cecescees cnevencesceccscecsece caneccecs 21, 22, 23 
“ ce qu’elle confère ..….............. sonore den sescecsecees sonsacacssonnes 24 
NAUFRAGE, débris de naufrage......... sonnsnsssee nsroene veseareees ss nnsnnson ee coco ces ee 590 
NAVIRES, sont meubles... ss ss sescsses vosnenene cooonacne sneseoees encase guvsorsns 385 
NEGOTIORUM GESTIO, comment s'établit, et ses charges seeccecons ans soon seneseees 1043 
se “ continue nonobstant décès du principal... 1044 
6 “6 naturo des SOINS TOQUIB.........ccsccsserccrocecereceees svoscesee 1045 
ss ss indemnité due pour la gestion............ s+ snsoes censesece 1046 
NEIGES DES TOITS, ne doivent tomber sur le terrain du voisin... 539 
NOCES : — Vide SECONDES NOCES. 
NOMBRE singulier comprend le pluriel ............... cocon nnono ace eue nvesesceres seas neneos 17, 4 10 
NOMINATION (droit de) comprend celui de destitution....... Cee see eees coreecescanencs 17,317 
NOTAIRES pour la confection des actes authentiques............ sonne sons sous. 1208, 1209 
‘6 Jeur responsabilité ........ esse svceesacsencess beccce cannsssncsecece 1732, 2148 
se :— Vide ENREGISTRAMENT ; PRESCRIPTION. 
NOTE des lettres de change: Vide LETTRES DE CHANGE. 
NOTIFICATIONS, peuvent être faites par un notaire seul... erecsccoecee 1209 
NOURRITURE: Vide ALIMENTS. 
NOV ATION, quand elle a lieu... ss sessecssscccoscvescersscncssestenees sovevseensese wee 1169 
se entre quelles personnes... sus sers css ceneones vvvnnoe er sesceserseseccess 1170 
e NO 86 PFESUME PAB......-cccresecccseccens cannes rene cenanenee ceenes sovsscess RUE 1171 
‘6 par substitution d’un nouveau débiteur sans le consentement du 
PTOMIET ss score vosnecees Lessons PPOCD CLP ET ELITE TETE TOP EEE EL EL LIL EL RRPRENES 1172 
ce n’a pas lieu par simple délégation......... snnsee sauroosone beeceneccecccece 0 sv... 1178 
“ ni sur simple indication de paiement... dennennoems eme séssossee oes 1174 
“6 privilèges et hypothèques ne passent pas à la créance subatituée, 
Bil n’y à réserve... sscsens susteeces suseneess enoresose secs 1116 
‘6 ni dans le cas de substitution d’un nouveau débiteur......... eee cecencers 1177 
«6 pi dans le cas de novation avec un débiteur solidaire......... eorecccceees 1178 
6 son effet à l’égard des codébiteurs et cautions.........ccc.see eva ceseenes ove 1179 
NULLITE de mariage, quand a lien et qui peut linvoquer........0..00.. 115 et suiv. à 126 
se quand, comment et par qui peut être POUTBUIVIO ssssssvssse cones vesenss ee 148 à 164 
« ne détruit pas les effets civils en certains cas: vos 162 et suiv. 
€ des contrats, quelles causes la produisent..........ccscescecsscscsssces soreness 991 
se ‘6 peut être demandée par créanciers... ses 1032 à 1089 


“ «“ prescription de l’uction, ....ssseccseeesacscsees aenesecevese cocseesee 1040 


OBJ à OCC | 819 
O 
OBJETS perdus appartiennent à la couronne... esse senremosene 401 
OBLIGATIONS, choses qui y sont essentielles... sons susons canes coos = 98D 
“ d’où elles procèdent... ss. ee sersccesevcecceccecensenece coesessvacce se 983 
“ qui résultent de la Joi seule........... boeacecnavccneenssaneesecesees cossseecensenes 1057 
6 doivent avoir un objet... ss sense ses sovoonesreocoes soso essoes sense 1058 
$6 cat objet doit être dans le commerce... ......... ss. UPPER ES ETES 1059 
«6 doit être déterminé, mais quotité incertaine... se. sosesese 1060 
se choses futures n’en peuvent être l’objet, exception... soso 1061 
“ objet doit être possible, non prohibé, ni immoral ...... messe ses. 1062 
6 leur effet... eee seen sees sonsoeses esse sens en neces vos sosouroee eus soon se : 1063 
‘6 conservation de la chose due......... Ohee secs eos reroeo sasveesences eeeenecesennes 1064 
“ recours du CrEANCIEL..........cecees oes Cec ece ences nscnscnsceconsescuassesesoese 1065, 1066 
«6 conditionnelle, en quoi consiste... messes seseceescascessescovscsees 1079 
és “ est nulle si la condition est immorale, contraire aux 
lois ou impossible... covsecessscrorsccceese 1080 
“6 sous condition potestative, quand elle est nulle... … 1081 
‘© "condition peut toujours être accomplie s’il n’y a pas de terme fixé... 1082 
‘6 quand la condition est censée défaillie..….........…. deescvccnsceusccesanceser 1082 
“ quand la condition est censée accomplie... ses sonore wore 1083 
“ a son effet lorsque le débiteur en empêche Paccomplissement......... 1084 
6 condition accomplie a effet rétroactif .............. essor soeceeece 1085 
‘6 ‘6 donne droit aux actes conservatoires... APRES 1086 
“ sous condition suspensive accomplie, a son effet... soosoe sonssosee 1087 
«6 “6 ‘6 cesse si la chose est périe....... besten sccosvene 
6 «€ “ si la chose est détériorée..…................. se 
sé sous condition résolutoire, cesse de plein droit par l’accomplisse- 
ment de la condition... Rene nono ne none none ones sense e 1088 
‘6 à terme, en quoi consiste... ss o sensaeceececescees sonne ns ose seeneceee 1089 
6 BON Effet... esse con sn nono noces sonnesnse gosses concoeves vonnsnesesssesss 1090 
“ “en quel cas est censée en faveur du débiteur ou du créan- 
ClOFeoeuse sovosos ee o ne Donne ent oe none nanas sen nee connor cones neuve 1091 
es exigible par l’insolvabilité du débiteur ou la diminution des sûretés 1092 
“6 alternatives, comment s’accomplissent..…... essences vs. 1093 
“6 ‘à qui appartient l'option... ss. esse sassosess os sevens 1094 
“ ‘“ en quels cas deviennent pures et simples ...........000 1095, 1096 
“6 ‘à l'option du créancier, comment s’exécutent si l’une des 
deux choses ou toutes deux ont péri... 1097 à 1099 
«6 solidaires :— Vide SoLiDARITÉ. 
se divisibles et indivisibles. 
«4 quand elles sont divisibles............................ ss srssssssssnnse 112! 
“ divisibles, leur effet et exécution... beaccesenscceeces sescevees 1122, 1123 
«6 quand elles sont indivisibles....,.... ses soneeesscacens 1124 
66 indivisibles, leur effet et leur exécution quant au débiteur...... 1126 à 1129 
€ indivisibles, leur effet et leur exécution quant aux héritiers du 
CTÉANCIEF esse conne see en conne en sonne ones en ee gensenensonsesesnesess voor 1128 
se avec clause pénale, leur effet :— Vide CLAUSE PÉNALE............. 1131 à 1137 
‘6 comment s'éteignent.…. soso ccnserccccccscececcsserssrcscsccscesesscsccsscsers 1138 
OCCUPANT (droit du premier)... RERTEN EEE TETE EEE EE REEEEESEPEETE es = OD 
OCCUPATION, est un moyen d’acquérir......... eeseessecsee cs ereseeeeeeee oceeees sooneo sense e 583 
66 


quand les choses trouvées appartiennent à celui qui les a trouvées 
par droit d'occupation... soesresereosen ances seasesees 5864 188, 589 


on 5 ——-- A bi 


820 OFF à PAI 
OFFICI ERS de l’état civil, définitions ...... enr see eee secececss eee nn nes coscecneccees 17, 8 22 
“ leur responsabilité....... nenceccenersenccsncones sooneneoe ss sseasence 52 
‘6 “ pénalitée auxquelles ile sont soumis... 53 
OFFICIERS DE JUSTICE :— Vide Prescription. 
OFFRES réelles, quand et comment peuvent étre FAILOS......cercecrerccerccceesceseeeeeacs 1162 
‘s conditions pour leur validité... ss ses sorensse messes 1163 
“ d'un corps Certain... sense enoorressessocsene esse nensenonenne ve e eoveness 1165 
‘- d’une chose payable au domicile du débiteur... eevececceces 1164 
se quand peuvent être retirées OU 1O0n.................… RPEICEPEETE EEE 1166, 1167 
OMISSIONS dans les registres de l'état civil... esse soon 77 
OPPOSITION à mariage, qui peut la faire... ennssvue eoeccancswacvescncessescesnes 136 à 142 
‘6 “ qui doit Ia poursuivre... see sonne 18 
‘ ‘6 où et commente... crceceere nn se ccccscecsesenescaverccecssonecs 144 à 146 
“ “ peut étre suivie de condamnation aux dépens et 
dommages-intéréts...... . tesecares sense von ens cocvecccsenenes 147 
ss afin de charge, peut être faite pour conserver la rente constituée 
eur l'immeuble vendu par vente forcés... ss ses ceonss 1792 
as le créancier d’une rente viagère peut demander par...que 
l'immeuble y affecté et eaisi soit vendu a la charge de la 
rente... donnee svp none on one spreces | sonne eee scene cegessseseanens seorne ones 1906 
OPTION : — Vide OBLIGATIONS ALTERNATIVES. 
ORDONNANCES, copies authentiques... sroenensoet se sceeeess . 127 
ORDRE de succession, dispositions générales... .........…. Sense vecsneecececees once . 614 à 618 
en ligne descendante... sesosn sis ane ween rosesnes 625 
‘6 “ en ligne ascendante... consersssooesee e sense « seen eee 626 à 630 
«6 se en ligne collatérale..……........ se. se sonens nonssnsss eee 631 à 635 
a irrégulier... ssecacsceccsseerereces censevenseesoes soccrosereosenee 636 à 610 
OUVERTURE des successions, lieu déterminé par le domicile socvecesvesccecscoes coors 600 
«6 comment B LiOU......cceccercscvcrvscccees eoscecescccsececs 601, 602 
«6 “6 présomptions de survie....... «ms. semence 603 à 65 
«6 des substitutions ss ccccevecsccsevecevesscoeens bos sececnersccnacees 961 
OUVRAGE (louage d’) par devis ou marché peut étre fait quant a Pindustrie 
seule, ou pour matériaux en méme teMPpS..... creer 1683 
‘6 « aux risques de qui est la chose......... ARRETE ETES RENE 1684, 1685 
“ “ comment l’ouvrage est réputé reçu... 1686, 1687 
“ «“ garantie des ouvrages par les contracteurs...... sree 1688 
5 “ 6 € par lP’architecte..…............… es 1689 
«6 se ouvrage extra, comment doit être constaté pour 
donner recours...... snnrenvsone ses caecesses soveseuee ve RENTE 1690 
“ “e peut être résilié par la seule volonté du maitre........... 1691 
«6 « quand terminé par la mort de l’ouvrier..…............ 1692, 169 
se “ quand terminé par la mort du locateur...…...............…. 1694 
ss iz privilège pour OUVFAGE......csess essere ceneeeees 1695, 2009, 2013 
«6 ‘6 enregistrement du privilège du constructeur... 2008 
OUVRIERS assimilés aux entrepreneurs......... PPT EIEI CECI TERRE EEEERES | aeneeseesccesonens 1696 
“ employés par entrepreneurs n’ont pas de recours contre le 
Mattl@ene es cesccvsosseccesscecsccas-cevseenscces eseesccsseccees gosceceorescccascsccces 1697 
“ paiement des... corer corses ésnnen nevoeeses desees onassonue ssesssssscesoescenses 16978 
P 


PACAGE (droit de) est servitude discontinue... ss ss sssnnssmense 587 
PACTE DE RACHAT: — Vide RÉMÉRÉ. 
PAIEMENT, sens de ce mot......... dessesees careeeees bosses peases sescesees cestescevestceesereceeecs 1138 


PAI à PAR 821 
PAIEMENT :— 
“ suppose une dette... RPECCPPTELET PELLE TEE L ETES IIELEE trecnevns seevesee soeneeeses 1140 
«6 par qui peut être fait ou offert... see soseseseveee 1141, 1142 
“6 chose payée doit appartenir à celui qui la donne sonnon nenesne poorvorenee 1143 
«6 à qui doit être fait... eonerecaccscacsenccceces Socceccceneseveese 1144, 1145, 1146 
“ “6 au cas de saisie-arrét..........…. essorspasvos pensons eue 1147 
“ doit être de la chose due... ses ae ceceeevecccscusoresanevene conesseseses 1148 
“ doit être de la dette entière... sise nnenmnnnnene see sossnessess 1149 
sc d’un corps certain, en quel état doit être fait... mermeoronsse ces 1150 
‘6 d’une chose indéterminée... sennenneesoe se nee senses soneononrsensene ee sens poso cones 1151 
“6 où doit se faire......... cosses cease sonnnsesees sostessee o savececscsccncceees sense … 1152 
se aux frais de qui... sonsoenessosesosonenee e nes bevcrsccseccsessccecsccsecvess 1153 
“ avec subrogation :— Vide SUBROGATION. 
“ imputation des paiements......... sv ences dese cenece oes eee ses cccccsee: accnesese 1158 
‘ “ sur les intérêts... serssroovees sonenosonoesee secs cesssenscees 1159 
“6 se sur la dette que le débiteur avait p'usd’intérét d’acquit- 
{OP secscseccesecsecssescceces sansseseren seuceesersnesersnseesaes 1160, 1161 
‘6 (offre de) et consignation, quand peuvent se faire...... .….....…. senosnes - 1162 
“ conditions requises pour les rendre valables... exe 1163 
“ comment doivent étre faites les offres Jorsque le paiement doit se 
faire au domicile du débiteur........... bres cesnaeens sesencnss soscceses cones 1164 
se comment doivent se faire lorsque le corps certain est livrable dans 
un endroit déterminé scene ve sosssosee sosooonne open one sonsnerno see 1165 
«6 offres et consignation non acceptées peuvent être retirées... 1166 
“ sects si le tribunal les a déclarées valables... ss. seems 1167 
“6 du prix de vente, où et quand... venons census vosvaseccenscoeses 1532, 1533 
QU quand l'intérêt est dû et de quelle date.......... eessnececcceceeces eoacesecees 1534 
“ peut être retenu, à défaut de cautions, si l'ucheteur est troublé ou 
en danger de l'être... sesssssosses sosoes vesssenes soso srnnse ss 1585 
a“ arrête la demande en résolution, s’il est fait avant jugement.......... 1538 
‘ des OUVYIOTB...... scccecnescsccecercccccsvaccecesee sensor se nsc sonne es sosous eee + 1697a 
PAPIERS DOMESTIQUES, de quoi ‘font Olsen sonne socsse nooses serons e seececesseseeens … 1227 
«s pour prouver la filiation............. easceneesesceess users 233 
66 “ «6 la paternité ou la maternité … rene ve 241 
PARDON, rend la vie civiles... cecces sscosacessnooes gascon soon soosee ounces scence senses esnnes ses 38 
PARENTS, PARENTÉ, comment Ja proximité de parenté s'établit... 615 à 618 
PARI, en quel cas donne lieu à action........ sonsos pneus ceccccns donnes ones ccsnennu see 1927, 1928 
PARLEMENT IMPERIAL, sens de ce mot... assess sesseeeeesonee secseeeeee su. 17, 92 
“ provincial $6 geseeecnerereccees cocsccscecse seceee see eesvcsecs … 17,838 


PART INDIVISE, l’hypothèque sur part indivise d’un immeuble ne subsiste 
qu’autant que le débiteur, par le partage, reste proprié- 


taire... onecnccnecersccececcacness sos eeecscecsascers connoe acces neees … 2021 
«6 se exception pour le cas de rApport..ssssss ss smioessee sesosnse sonne 731 
PARTS et actions dans les compagnies sont réputées meubles... 0 ss. 387 
se “ appartenant à des mineurs, leur vente... …... 3514 
‘‘ de banques, etc., comment peuvent être transportées... 1573 
PARTAGE, dans le cas de représentation, comment 86 fait... ses nee 623 

“ de succession peut étre demandé en tout temps, sauf certains cas 
particuliers... .........,....... soonen sonvonene scene ven o soennoe coneeecenecoeness 689 
“ peut être demandé même après jouissance CiVi8C...... 0.00. seserees see 690 

se ne peut être provoqué par un tuteur ou curateur, excepté provision- 
nellement quant aux meublez....... seen noonee seceeersaccescassnsnes en. 691 

‘« peut être demandé par le mari seul des biens de la femme qui 


tombent dans la communauté... ose none cevesveeces … 692 
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822 PAR à PER 


PARTAGE : — 
définitif doit être demandé, la femme étant en cause... 692 
“ comment il y eat procédé... Seecescccccenscenssenescessecsens 693 à 695 
“ comment se fait l’estimation des immeubles........ cece ce secccenens rs 696 
“ comment se font les parts...... eoccccscecees donee nantes coenes ceneccess secesens one 697 
“ en quels cas biens doivent être vendus ....................... 698, 699 
«« manière de procéder an compte et partagc........ccececcercesscrecees 700 à 711 
sé à qui doivent être remis les titres....... Oh occas cesee en cassarececssenssenconece 711 
se droits des tiers sur partage... sonooscness sonensnvenemmssnnenenenonnsonee 731 
“6 effet du partage... vesecevercccsersnecererccenscerscoceesens eonsen susneosse . 746 
“ quel acte est réputé partage... ses secceeeess een sersree « 747 
“ garantie résultant du partage... be nennessosmresnecs essence sense 748 à 750 
se de leur rescision, en quel cas elle a lieu.................. ee 151 
‘6 dans le cas de lésion, quelle est l’époque à laquelle on doit priser la 
valeur des choses... sons smeneessese sonner severe uoevnee . 152 
s« la demande en rescision pour cause de lésion peut être arrêtée par 
offre du supplément de part... esnsssre Cones nos ve se soncoune e | 753 
“ anticipé sujet aux régles des donations entrevifs....... esse seen seccenses 781 
«6 de communauté :— Vide COMMUNAUTÉ. 
PASSAGE (droit de), en quel cas peut être exigé... ss cesssnsssoce vos 540, 54 
“ se où et comment fourni......... cosnesnnno ones sens ee o eeecccccsncees - 54], 542 
“ “ qui en est tenu en certains Cas........ nnsnenn non ee cnceneccnscecevoees 543 
‘4 «6 quand il s'éteint... ss sesespsosnens sossoneseesess soon 544 
PASSAGERS à bord des bâtiments marchands, leurs droits et obligations 2461 et suiv. 
se comment sont réglées leurs réclamations pour dommages person- 
nels ...... s+ eeaseseaeeee ceveevesasnecscasoneees ees ws teeees erases coeess poasenses severe 2467 
PASSIF de la communauté, de quoi se compose... ss. see ARPEPITEEREE er 1280 
6 d’une BUCCEBBION.........ccceee cevcscecnccsccecessensessecees beaeeccccesssscccessnensess 735 à 745 
PATERNITE :— Vide FiLIATION. 
PATRIMOINE (séparation de), en matière de succession... vos sussonse 743, 1990 
en matière de donation... see … 802 
“6 se en matière de substitution... ss... ses 966 
a eo en matière de société... se esenes vence ses 1899 
«6 “« enregistrement de ce privilège... ss . 2106 
PAYS, comment peut être indiqué un............c0000 condo cae cosceserseaeces sates sees ….…. 17 (n°8) 
PECHE sujette aux règles de police et aux droits des particuliers... cs. 587 
PÉNALITÉS encourues civilement, comment recouVrées.......0 seen serres ene 16 
“6 quant à la tenue des registres de l’état civil............ tresevereccsecs secs 53 
«6 pour infractions à la loi dans la célébration des mariages........... 157, 158 
PENSION ALIMENTAIRE, due aux parents et alliés... euro nnsosese 166 à 172 
“ se due aux enfants légitimes... donne csesececconscscarsenecs 165 
6 ‘6 due aux enfants naturels... nresonesse 240 
“6 “6 due entre conjoints... cons se ceconeees conssores nee ~ 213 
PENSIONNAT, prescription pour enseignement, nourriture et logement............ 2261 
PÈRE, responsable des délits et quasi-délits de son enfant... cones 1054 
PEREMPTION d’une instance quant à l'interruption de la prescription... ....... 2296 
PERSONNE, signification de ce terme... ss ssesaveeesesece soncos ere occensose 17,811 
6 lois qui régissent la personne... osccccrsscccsscersccarcsceveces sesscececens . 6 
PERTE de la chose, quand elle éteint lobligation............ ...ccc0ssssssccscnsesee 1200 à 1202 
‘6 se mise ON 80CIÉTÉ. ses venccensenccsensasecsces sepseccncrsrarcvcsecs soon 1893 
6 “ dans le cas de naufrage... ccacscssevcccecscesececese 2427, 2433 
‘6 se dans le cas d’assurance :— Vide AssuRANCE. 
PERPETUELLE DEMEURE, quels objets sont censés mis pour perpétuelle de- 
MEUTB. see sov00 cossoveu senorrmesnses sue CPETÉTEPETEEETES 380 


PÉT à PRE 828 
PETITION DE DROIT pour empêcher la prescription en faveur du souverain... 2211 
PETITS-ENFANTS, ce qui est compris sous cette ExpresSiONn...........-sssscseesees ~. 980 
PIGEONS passant dans un autre colombier ses beveseerecsscessceesonces 428 
PILOTES :— Vide AFFRÈTEMENT. 
PLACES de guerre font partie du domaine public... desc eeecesceecnacs cessosn ve 402, 403 
‘6 de sépulture... ssesssesse vue scores ose sonne oneonee sonnnen ne sad san one eneneene 66a 
PLACEMENT des deniers du mineur... eeecenceesnesce caccsevesens 294 à 296 
‘4 des biens appartenant à autrui... ATOS PTE CET EEE EST ETC ree 9810 
sç peut se faire dans les fonds de la Puissance, ou de la province, 
ou des Etats-Unis, ou du Royaume-Uni, etc... 9810 
PLAN CADASTRAT......... sennnts nes en ensnesnoonee RPRTTATES bee seasesceenes essons seveeuces 2166 À 2176 
PLANTATIONS : — Vide Senviropss. 
PLUS-VALUE donnée à un immeuble par les labours ete BEMENCES........ sonore 2009, 2010 
POISSON passant d’un étang à un autre... esse sonvoe dre eaanss casses ssanens cansons ee 430 


POLICE : — Vide Lois DE POLICE. 
POLICE D'ASSURANCE : — Vide ASSURANCE. 
PORTS : — Vide HAvRES. 


POSSESSION de bonne foi fait acquérir les fruits... sonne nosseo css ee PRES 411 
«4 définition... PRRPEUT EEE TENTE CETTE ETES EEE EST EEE TES RATE EETEU ET EERRREE 2192 
‘6 quelles qualités elle doit avoir pour la prescription... sonne 2193 
«6 toujours présumée à titre de propriétaire, s’il n’y a preuve ‘con- 
traire ....... ceeesenesecees ona peeene pencnccarnacvose rence nesvesseceese earvevesssceecs 2194 
“ pour autrui présumée continuer toujours, s'il D'y a preuve con- 
° traire Denon nene one sevens nenceseoetevece senses voue sevcsssesssersecnes sossusne 2195 
6 ne peut s'appuyer sur actes de pure faculté ou de tolérance... ATETEEEE 2196 
sc se ni sur actes de violence... coseer soso eee 2197 
«. utile commence après cessation de violence ou de clandestinité. 2198 
6 possession ancienne prouvée fait présumer la possession intermé- 
diaire, A moins de preuve contraire... ss ve sons 2199 
se en fait de meubles, comment vaut titre..... ......scesceccscecsercvecsscsecs 2268 
«6 d’état ne dispense les prétendus époux de représenter l'acte de 
MATIAGE ...cccccserecccecnccveerscccece sons serons sovsee see voor Ceeeee cacscens soso 160 
‘ d'état jointe à l’acte rend non recevable à demander la nullité du 
«6 MATIBYO 000000008 eee eececeveescsesaveecs sea cceerserecensessecccees seccecncceccese 16] 
‘6 d'état quant aux enfants.................,....... ersscccceseccesevsse 163, 229, 231 
POURSUITES, où doivent être intentées..…........,.…. ssseseeee eee ccceccces eevseee ecenecccees 85 
‘6 dans quels cas ont lieu pour aliments... sesseeaececees . 165 et sulv | 
«6 par ou contre une corporation, sous quel nom et comment sont 
faites......... seecc eves coceecees secvaesocecenes ercees vonnsonee ceveesenes esse 357, 365 
‘6 quelles. peut faire une corporation, et quelles... on peut faire 
contre elle.......... sonsssssos see seovosseavss sous évonsonse eeeeesees bene seves nce 365 
PRÉAMBULE d'un acte sert à l'expliquer... een. 12 
PRÉCIPUT CONVENTIONNEL, en quoi consiste et comment B’OXOrCE.…. en. 1401 
«6 n’est pas sujet aux formalités des donations... 1402 
“6 ‘6 quand il a lieu....... careccesses Oocenetnesasvesces . 1403, 1404 
“ “6 créanciers de la communauté ont toujours 
droit de faire vendre les effets compris 
dans le préciput................. seen ee sossosoen eve 1405 
PRÉLÈVEMENTS par les époux FESPECtIVEMEN.. ns... sssovessees 1357 
“6 de la femme s’exercent avant coux du mari... sens veonne 1358 
sc par les héritiers... RER conne vosersssonee ececcesceee 701, 702 
PRENEUR : — Vide LocATAIRE. 
PRESCRIPTION à l'égard des servitudes... sssccscsssvcsrnsccsscnrencecces ss... 562 à 566 
“ de l’action en nullité pour fraude par créanciers ses sense vasene cecees 1040 


824 PRE 
PRESCRIPTION:— 

‘6 définitions et distinctions .. 0.20200 .ccsecse sossenee sn one APRES PETER EEEES 2183 
se on n’y peut renoncer d'AYANCE. sosie cornes sonosemenessonocses caneee 2184 
“ renonciation est expresse OU LACILE....ss.0e-rsrereracerscereccconscsensrensocees 2185 
« celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la prescription........... 2186 
sc peut être invoquée par quiconque y a intérél ss. 2187 
a ne peut être suppléée par les tribunaux, sauf les cas spéciaux... 2188 
ef on fait d'immeuble se règle par la loi du lieu de Ja situation......... … 2189 
s en matières mobilières quelles lois régissent la prescription..... 2190, 2191 
“ : Vide Possession. 
“ ne peut être invoquée par le voleur ou sea héritiers................. 2197, 2198 
“ successeur à titre particulier peut pour compléter prescription join- 

dre aa possession à celle de ses auteurs... -oeee een seccevens 2200 
s« héritiers continuent la possession de leur auteur, sauf le cas d’inter- 

V@rBiON....... no nenne ns on ne cesses ane cases sas ensneenes sonscuerssce cessases + eeeneeces 2200 
“ quelles choses peuvent 86 prescrire ...... sc sonne. esse 2201 
6 la bonne foi se présume toujours, la mauvaise foi doit être prouvée. 2202 
ss n'a lieu pour ceux qui possèdent pour autrui ou avec reconnaissance 

d’un domaine supérieur ........ sanses vence suveonene sosvonenses sennensre een see 2203 
‘6 quant aux droits démembrés....….............. cosoue cosvuss seccvones eoececccees “ 
se par l'envoyé en POSSB8BION ......... seserseecneeeees mesure. sennosnesmenrers sos see “ 
“ ne peut être acquise par les successeurs à titre universel de celui 

qui ne peut PAS PrESCTITE.....esesove nosons nos sovnooese one so ce sonnesce so o ne 2204 
“ exception pour les cas d’interversion..…................ eeccencssces eco 2205 
“ peut être acquise par les tiers acquéreurs avec titre pendant le dé- 

membrement ou la précarité... ss snorentosones soccenees 2206 
“ dans le cas de substitution............csscccsescsccsvsrrensees ne. es cases eee 2207 
se quand a lieu ou n'a pas lieu contre le titre... 2208, 220 
« pour excès de contenance des immeubles... sessseovescsceeroeecesees 2210 
“ pour excès en fait de redevances... mrosssesse “ 
« peut être invoquée par le souverain et recours... 2211 
se soumise au privilège entre privilégiés... ss... seossossne sovssoses sense ee . & 
“ droits im prescriptibles.........0..-scceee ses Sevcevacsece voscerccsoccesestcsscosens 2212 
“ droits qui tiennent à la souveraineté. | 
ec rivages, ports, fleuves, quais, chemins, travaux, terres et domaines 

de la couronne... oc ccc neccenccecccsecccsees seseaves sos secs cc. 2213 
‘“ rentes, prestations, prix des biens du domaine... . 2214, 2215 
“6 des choses sacrées... PORTE dose vonsnosesoonese sono on sevcnvesscecees resevccce 2217 
“ faculté de racheter les rentes... RENTREE concen nences penescess 2248 
biens de la couronne prescriptibles...... scree dees seccesecscecevenenseeecsess 2216 
“ quant aux biens d'Eglise ...................... es esse: seeetenes 2218 
«6 quant à la dime.........,.…....... RYOPLET TO TE EST arses voces Soeceeccnsacsecseces 2219 
“ quant aux chemins, rues et autres places publiques... 2220 
« quant aux biens des municipalités............ dennceeescacenccscsensoncees sense 2221 
f interruption. 
<6 naturelle ou civile... baseesecenescecces seeees ob eneee veeeeeesesene cos 2222 
«6 quand interruption naturelle a lieu... socnneofoes ccscscens vevees 2223 
“ interruption civile, comment a Lieu..........000 censure canes sonssensnsre …... 2224 
“6 cas où elle n’a pas lieu... seccoees erences sesneeeerneaces sesceeces 2225, 2226 
“ enregistrement n’opère pas interruption... esse. corersececeres RER 2095 
« interruption par la renonciation... wore sono soseos vence RPECTEREEEETEEE 2227 
« ‘6 quant aux CAUTIONS...... ccoccesccseceveenes Pusnooessoses soso 2228, 2229 
“6 “4 quant aux créanciers 8olidaires...... ss ess soccececceceeee 2230 
ct 


«6 quant aux débiteurs solidaires ...... ss 2231 


a ee ee 





PRESCRIPTION : — 
“ suspendue... sonne sen one cocseseee cecceeeeecescesessosseesenoeeearesscseres DOOR 
«6 quant aux mineurs, idiots, insensés, et ceux qui ne sont pas nés..... «6 
“ ne court pas entre ÉPOUX. ess seosnee oe cessecners teneccccccececsscsceceessescesess 2233 
ne court pas contre la femme en certains cas... 2234, 2235 
se quant aux créances à terme ou conditionnelles, et aux demandes 
en garantie .......... vous sovesesecaccoeces one ceacee ceceveesencccsscnccnccossenens 2236 
“ quant à l’héritier bénéficiaire, et à la succession vacante............06 2237 
se suspension n’a lieu pendant les délais d’inventaire ........ messsnsusess ee 2238 
« se quant aux créanciers solidaires....... sono ses sen see evene 2239 
sf temps requis pour prescrire. 
“ comment 86 COM PUEEC........-ceeeee eoesecees sonccccnseence ere rectesescsecees seoncceos 2240 
«6 de 30 ans, quand a lieu sans titre... ses eevee cenceersene cresvees 2242 
4 quid si le titre apparatt....... conse escerssessesccecessncese prose osoase nes. sonne 2244 
“ ce qui ne se peut prescrire par 30 ans est imprescriptible............... 2245 
«6 de l’action n’entraine pas celle de l’exception........ sncseetcococcesecssesees 2246 
«6 de l’action pour compte contre tuteur... soon soovosose ace nee co 2243 
“ Paction hypothécaire jointe à la personnelle ne prolonge pas le 
6 temps requis pour prescrire... ss ccccee sacvoccecsercoes sesssscescsoveeees ve. 2247 
«6 quant au droit de réméré et à la résolution faute de paiement quant 
au rachat des rentes et aux déchéances.........ssssssmnossesse . 2248 
6 droit d’exiger titre nouvel de prestations annuelles et emphytéo- 
LIQUOS....ccrecccsccevecscresecccssrescnseccsens erecsscsersce sue e smoncsnpocssoose 2249 
ee des arrérages de loyers, intérêts et prestations annuelles................ 2250 : 
6 par les tiers acquéreurs : 
« par dix ans quant aux biens-fonds... aeesseens snone conne ve cece oo 2201 
“ ‘“s quant aux FENtES.......cereccsccccccccessescrccvcccnssvcccssscesecsces DOOR 
“ quelle bonne foi requise... ss tenons on eaesersccecees con enesss ee 2258 
“6 le titre nul par défaut de forme n’y peut servir... wcecvesceeces 2204 
sé après renonciation ou interruption, ne peut s’accomplir que 
par 30 ANS... senosesonces sosocesoosnen ens cccsseses seen sossesosrososeonsee 2255 
“ peuvent étre invoquées cumolativement..... sdaesee cacerenens secsccersseesces 2256 
«6 détenteur tenu à passer titre nouvel des hypothèques, 
charges et servitudes... secroccsscscssssorscccees Soneosse ee snnoon one sooson vos 2257 
«6 de l’action en restitution, et de quand elle court........... bees secsenescens 2258 
se quant aux constructeurs et architectes... , ses nes es nsn ces sonene e 2259 
6 pour injures verbales... secs aosssse sons ses cocceeccossceess 2262 
a“ pour injures corporelles, séduction, frais de gésine...........s000 2261, 2262 
«6 pour gages des domestiques... ssssssoes sscoo age ons e ae esse sesvcscccsese 2262 
“6 pour gages des matelots..…...........,...... cenesnoe possouee ses esssone see 2406 
«6 contre hôteliers, maîtres de pension... ses sesesecsscsssccccseceee 2282 
“ contre médecins, apothicaires et chirurgiens........cccossessessscsccesseese 2260 
«6 contre avocats, procureurs, notaires, officiers de Justice eeseecerecssonnces a 
“ pour remise des titres et papiers ......ccccccrcccrcercccescscencecssccceccscesses 
“ en matiéres commerciales et autres mobiliéres.. senereccceee sen anse ve “6 
se contre précepteurr, instituteurs, et louage d’ouvrage............... 2260, 2261 
«€ pour délits et quasi-délits......... ose conso eseseenes ns sooue cccresonescee 2261 
“ prescription suspendue ou interrompue recommence à courir et 
s’accomplit par le même tamps................. eseers cavescece essor 2264 
«4 la poursuite non périmée et la condamnation en justice ne se 
prescrivent que par 30 an8..........sessssonsees seserccccece sessseses 2265, 2266 
« les courtes prescriptions sont fins de non-recevoir absolues............. 2267 
‘ quant aux meubles corporels, comment vaut titre........ sms 2268 
€6 


PRE 825 


de moins de 30 ans court contre mineurs et insensés ce soccceccscsces 2269 


826 PRE à PRI 


PRESCRIPTION :— 
se disposition transitoire quant aux prescriptions commencées avant 
la mise en force du Code civil... Lessoseessesenoeesee crccasces 2270 
PRÉSOMPTIONS, différentes ESPÈCES... soeur sense cure sonne sessstssssceoesenssseess 1238, 1239 
“ légales, leur effet... secs nonsssonesee so. 1239, 1240 
“ de la chose jugée, son effet........ cocecncscces sesaesee’ son se ovecnssecses ~ 1241 
se (simples) laissées à l’arbitrage du juge........... annees sons cesses vec 1242 
PRET, deux @Bpèces.... nes Donne none ne cesccccsteerccsceccescesecscstenscescee suc sc cms anse … 1762 
PRÊT À USAGE, sa définition... eee ssssnessscnecneaseras ove 1763 
“ ce qui en peut être l'objet... ses. serssseer cccesscoescneesees senc 1765 
“ prêteur demeure propriétaire.........,cccccccccccsscceascsccesrsesecceess 1764 
« obligations de l'emprunteur...……. ss serons sise 1766 à 1771 
“ quand emprunteur a droit de rétention... esse nr. 1770 
«6 solidarité des emprunteurs......... poems posa nononnvegnes 2000 0 à snssones 175 
sé obligations du prêteur......... ss see vorsosss recone 1773 à 1776 
PRÊT DE CONSOMMATION, sa définition......... sencessosees coecsensteccessserceeecencaeees 1777 
“ emprunteur devient propriétaire... sccssees soonsossee 177 
se obligations du préteur.......….. ses ssssnsess cessersceees ~ 1781 
se obligations de ’emprunteur.............. 1779, 1780, 1782 à 1784 
PRÊT A INTERET, taux de l'intérêt... sense rares seen cesmeneees 1785 
“6 quittance du principal fait présumer paiement des intéréts..... 1786 
PRET A LA GROSSE, en quoi consiste... secnesasecnacauscacserceescosens 2594, 2595 
sur quoi peut être effectué... seen 2596, 2600 
“6 que doit spécifier le contrat......... sononnses socooon ee esse ee ~ 2597 
se de quelle époque court le risque... …..... ns ossecsson 2098 
“ quelles choses y sont affectées ........ oeacce convensnsaceereres sense 2599 
se en quel cas peut être annuleé...........000 sonnonsosesne esse 2601 
“ comment l’emprunteur est déchargé par la perte............ 2602 
se quand'il peut être contracté par le maître et son effet 2603, 2604 
s6 ordre de préférence lorsqu'il y en a plusieurs... … 2605 
se en quel cas le préteur ne supporte pas la perte. 2606, 2608, 2610 
“ | en quel cas la somme prêtée ne peut être réclamée........ … 2607 
“ en quel cas elle peut être réduite... se sonne. … 2609 
‘ préteur préféré a l'assureur ss sono senere 2611 
PRETRE, s’il peut recevoir par donation entrevifs de son pénitent sense cesses ves . 769 
PREUVE de l'obligation doit être faite par celui qui en réclame |’exécution....... 1203 
des exceptions par celui qui la conteste... esse vee see on “ 
“ secondaire, quand peut être recue......... sense Ooee aan rancor eccescess sous ons 1204 
‘6 comment preuve peut SO faire... sense soscoe cures necseeccesosces eves . 1205 
à quels actes sont authentiques........................... ss eocees sonoeneee 1207 
se des écritures privées... sono onesanee sossceccnsesces sense casceecoeces … 1222 
se testimoniale n’a lieu contre une présomption juris et de jure par un 
seul témoin......... sons ooenes sensonsee cons ceosescenees sonore eosnes cencescesenececs 1230 
se quelles personnes sont témoins compétents... esse somsssse see 1231 
se on quels cas elle est admise... Leeorouossese 1233 à 1237 
“ de l’aveu Oxtrajudiciaire..........cccescscensssrecsecscnsces coeneres sense cscs sure 1244 
“ :— Vide ACTE AUTHENTIQUE. 
PRISON, décès dans une prison....... eeceecccens cocccccess nevescvececens cecceescecsnccoens aeecesees 60 
PRIVATION des droits civils, en quels cas a lieu... so cansesnces poeme vase sonne ee 30 
PRIVILEGES, leur définition... corses ceserase sosccessseonees bees cuscansceees 1983 
‘6 8e règlent par la nature et la cause des CTÉANCES. ere sovone sononveoi vec 1984 
‘6 créances privilégiées au même rang sont payées par concurrence 1985 
“ ordre à observer entre les créanciers subrogés..…............... 1986 à 1988 


6 de la couronne... one acscncces sonne enovo none severe nono ne nocceresves 1989 


PRI à PRO 827 


PRIVILÈGES :— 


‘6 de ceux qui ont droit à la séparation de patrimoine....... sesosson ee … 1990 
€ sur quels biens peut avoir lieu... ...............,.... sonerees sense sono 1992 
“ sur la totatité des meubles ou sur partie... ss. ses ose ee 1993 
« ordre des privilèges sur les meubles... sc. 1994 
«6 frais de justice... ss ss sccecs cercsseetensssecesancoseasecs sesasens 1994, 1995 
“ frais dans l'intérêt commun... ss conecseneceeaes 1994, 1996 
sé AIME... nn sesvessesncsstscctnoneresecccccesess pessessessaonsecnsene ces 1994, 1997 
«6 VONCOUT....0. ssccesncescceccccccnsccncenconescescescecs sass ss. 1994, 1998, 1999, 2000 
se gagistes et ordre entr'eux......s... csccssccccnscsessercecsenccessooses cocveoses 2001 
«6 frais funéraires... seen secoosesence soscorosreneose sense 2002 
“ frais de dernière maladie... sen snoo encor mere se sonnen nee 2003 
“ taxes municipales... cnecsccnevesescecaceeseces 2004 
co locatour...........00 RUPETET CENT EEE TESTS LE TLELE PILE LE LEE L ETES TETETES sémosnncrs 2005 
‘6 domextiques, fournisseurs... ss... een soons socssoscose 2008 
“ privilèges sur les immeubles... 2009 à 2014 
«€ comment se conservent les privilèges sur les immeubles............ 2015 
«< :— Vide ENREGISTREMENT DES DROITS REELS. 
«6 de leffet des privilèges et de leur extinction :— Vide HYPoTHÈQUES. 
“ comment se conservent :— Vide ENREGISTREMENT. 
“¢ sur les bâtiments marchands... snsososenese cosneosecee 2383, 2384 
«6 sur la Cargaison..…......... esse srnsrsscssorsssessee soncccoosoer ane sssee see 2385 
“é Sur Île fret... rss corse seesaeses soc snnsssosn ee 2386 
“ relatifs aux dommages sur abordage, à la contribution............. … 2387 
« pour avaries et aux frais de sauvetage....... soon sescececs css 2384, 2387 
sé des pêcheurs... ss sos escenees ose cebene seneeoere 1994u 
#6 des compagnies d'assurance Mutuelle.........00. esse ssocsensee 1994b 
“ des compagnies pour ’empierrement des chemins... RTE 2009a 
PRIX DE VENTE, Obligation de le payer... essor sescesee se 1532 
«6 OÙ doit Etre PAYE......cccccrcccces cossersssscrensvccensceecss bessceseeees couse 1533 
« «en quel cas porte intérêt... ceecscccescrscesececs sono encsee 1534 
se ‘quand peut être retenu...... ses ses vocoonens ee ceneontaossn one sue 1535 
“ ‘© pénalité faute de paiement... secsssssccssseesseccesees 1537 à 1540 
se “ ne peut être demandé sil y a action en résolution... 1541 
« “« défaut de paiement sur vente de meubles... se... 1543, 1544 
PRIX FAIT :— Vide Forrart. 
PROCLAMATION, ce que signifie Co MOt.........scsscceee sessceee sevesecetoasssnsscnssene 17 (n°5) 
PROCURATION faite à l'étranger, comment doit être certifiée pour faire preuve 1220 
“ :— Vide Manpat. 
PROCUREURS, leur responsabilité: — Vide MANDATAIRE 
“ ad lites :— Vide AVOCATB......csscssssccsccssscesscccnceces ncsnecseracssecees 1732 
PRODIGUE :— Vide Iwrerpicrion. 
PROFESSION RELIGIEUSE, incapacités on résultant... 06 seveeeceeonceceoes 34 
registres pour la constater... o aveccscscccsess 70 à 74 
PROHIBITION D'ALIÉNER, 868 effets .......-.csccccoesossssess ecsacsesseeeece sesseusans vere 968 
“¢ “ sur quelle cause peut être basée... cecccceccoes 969 
sé se quand elle est nutle....... ss en tesene 970, 972 
“ is quand équivaut à substitution............ 971, 978, 974, 976 
6 “ il n’est pas nécessaire d’en exprimer le motif........ 972 
à “ peut être limitée... ceccscscseceres son ee ee 975 
“ “ de tester comporte substitution en faveur des hé- 
ritiers du grevé...... ab teceseorsmenese enesne pesnesescascess 966 
“ J“ hors la famille, ses offets......... cccsccoocceces so 977, 978 
à «6 sujette à enregistrement... TRES ctecccescssseeress 981 


828 PRO à PUI 


PROMESSE DE MARIAGE, n’est pas un moyen d’opposition........ ess measosseee 62 
« de vente, son effet....... oe ees cccscsccseencaceess nes gacsensctaccesesesseaces suseesees 1476 

à “  accompagnée d’arrhes, comment parties peuvent s'en dé- 
POTLIL....c00ccrececreces sosvcsececccesncevacene soenss goaneseersereceese 1477 
“ “ avec tradition et possession vaut Vente......csccrrccscescsssecess 1478 
PROMULGATION DES LOIS, comment a lieu............ ane teeeeeccoees geoees soc mrnnnee 1,2 
PROPRES, distinction des propres en matière de succession n’a lieu... 599 

PROPRIÉTAIRE, relativement aux plantations et constructions faites par des 
tiers sur les terrains à lui appartenant..............-.ccssesss 415, 417 
‘ quand il peut les faire enlever... seeors sus 417, 418 
‘6 droit de rétention de celui qui a fait les impenses.…..…............ 419 

‘6 d’un meuble sur lequel il y a accession de travail ou autre ma- 
tière.…........ bese ccceescneens sovoosses See e nec ess ne cessassesanessesens 429 à 442 
‘6 profite des AllUVIONS..+... ess cesses eccccscccceneceess soscoee wo. 420, 421 

« n’est pas tenu de rebâtir, sur le fonds sujet à Pusufrnit, les bâ- 
tisees tombées en ruine, etc... eocees sonore nonnn es aonosse ee 470 
PROPRIÉTÉ (droit de), en quoi consiste... seen sosseseoeene cesser eeemennens oes see. 406 
comment expropriation peut avoir lieu... esse ne tonnee es sous sonnorsees 408 
‘ donne droit sur tout ce que produit la chose ou s’y attache........ 408, 411 
“6 du sol emporte celle du dessous et du dessus... 414, 417 

6 tout ce qui est construit ou planté sur un terrain est censé apparte- 
nir au propriétaire, faute de preuve contraire........... secs assess 415, 418 

6 matériaux d’autrui ne peuvent étre enlevés d’une construction, in- 
demnité seule est due.........cccccccccossccecs covcersccees a eecesanteeacesesers 416 
“ relativement aux améliorations faites par un tiers... eves 417 à 419 
“ de l’alluvion et des accroissements...... 00 penosenes soccer enceeoess … 420 à 424 
“ des relais de la mer et des rivières 2.020. scene vonss sonne soncnsososse 421 
“ des îles et atterrissemouts des rivières navigables... soon 424 
“ du lit des rivières que l’eau abandonne........0..-cssecssscsceccessscceves ves 427 
sé des pigeons, lapins et POLeSONSB......cccccrcccceccnsccsccrcrececcsseccessers soces 428 

se d’une chose formée de deux ou plusieurs choses appartenant séparé- 
ment à diverses personnes... nse ecuvet soeurs seoboonee susus conne ~ 429 à 44 
se comment g’acquiert....sss ss. e vessnen vevasee mono ononne » à oansesoses ones 583 et suiv. 
se des choses perdues... devas cecceneeeecs venerscccecesvecceecesseees 592 et suis. 
“ d’un trBOK......cecscoecececsecenscees sens son en con en snos es csneceosense none se € esse ves 588 
PROTETS faits par un genl notaire... seen core soseosrsnes RARES 1209 

56 :— Vide LETTRES DE CHANGE. 
PUBLICATION de bans de mariage doit être certifiée... snossensesenes … <5 
“ ce qu’elle doit contenir... sesssossre seen enccnscenccssecens sonossa ces 55 
“ dispense peut on étre accordée Ot par qui... TITRES 59, 134 
«6 ‘5 doit être renouvelée si le mariage n’a lieu dans l'année 60 
# par qui et où doit être faite... vusnssesemensone sons oosces 130 à 13 
PUBIACITE des registres de l'état civil... DUREE essnne caseceses 50 
‘ des regiatres des droits réels ..........csccensssoccenvescevcncces soroseuse 2177 à 2182 
PUISSANCE maritale..….....sss esse secsnne à snnsr oeseesceassoeee sennenenses sonsoe ven 174 à 184 
sc protection du mari et obéissance de la femme... .................. serene 174 
“ femme obligée d’habiter avec le mari... ss coseeeceers doce mecsees 175 
ce autorisation de la femme pour ester en jugement... 176 
se ‘6 “ pour contracter... secs sosmssosesse sono 177 
se “6 se pour faire commerce... conso sue ees 179 
“6 ‘e se par le juge, en quel cask...........0. esmosee 178, 180 
‘e “6 générale ne vaut que pour ladministration............... 181 
“6 mari mineur peut autoriser sa femme majeure... sosossse 182 
ee 


mari majeur n’autorise sa femme mineure que pour l’admiuistration “ 


PUI à RAP 829 
PUISSANCE :— 
se défaut d’autorisation est nullité abaolue. .......c:ccrccccssseccsssesssserees 183 
se autorisation n'est pas nécessaire pour tester.......... sous eecceceeee see 184 
“6 assistance du mari vaut comme autorisation........ cscsccsccscocscesesccee 176 
:— Vide Femur. 
‘6 mari peut louer les biens de la femme et pour quel temps....... 1299, 1300 
‘6 administre tous les biens de la femme... aveeee sossos es es 1208 
se paternelle, en quoi elle consiste... nnssnosees voos soso see 242 à 245 
«s 6 honneur et respect aux parents... sem nsoeonses eee 242 
“¢ ‘ soumission jusqu’à l'émancipation ate oesoonosenes sovnssrones 243, 244 
‘6 sc droit de correction... sessssssesuees nosone soooes snonossooe sos 245 
PUITS, dans les villes, règlements qui les concernent. acenaerecens denenssnesescerccncescesces 532 
PURGE DES HY POTHEQUES, MOYEN G'OXtiDction ......0-.scecessesesenssceseess ss 2081 
Q 
QUALITÉ des parties dans les actes de l'état Civil. .......sssecee one sessaseseseesveree 54, 68, 67 
“ pour contracter........ « cascnesesencere succes seesceeeesssceeses seneuesssoueeeeens ….. 985 À 987 
QUASI-CONTRAT, cause des obligations. ....sssssssess see sonne noossssnesssessocsosss  D8S 
“ comment a lieu... eccccsccccceesccce ecvceccssscscsesees 1041, 1042 
‘ résultant de la réception d’une chose non due, dans quel cas 
oblige à la remise ou remboursement ...........,....... 1047, 1048 
“6 quid, quant aux frais perçus de la chose reçue sans être 
AUB...... ser cas soure POUPEE EITE TETE LEP EEE EE IE LITE EE EEE TE 1049 et suiv. 
“ : — Vide “ NRGOTIORUM GESTIO ;”” INDU PAIEMANT. 
QUASI-DÉLIT produit obligation ses ses nness sense sso ren soon ve vee = 983 
‘6 en quel cas a lieu... sesss sosnon evene vonnssonoronocsesossosees 1053 à 1055 
“ comment s’exerce ler 'ECOUFS. ...eccecsccceseeees sevenees veveee socnsnses coveecase 1056 


QUESTION D'ÉTAT :— Vide FiILIATION. 
QUITTANCE :— Vide PAIEMENT. 


‘ de paiement par anticipation, dans quels cas doit être enregistrée 
et à quel effet........ stestesscesesscccseeseees eescsseccscccdeceses cccscececccceess 2129 
s« pour plus d’une année de loyer d’un immeuble, ne vaut contre les 
tiers SANS enregistrement... see see done 0n000008000 00 venons 
R 
RACHAT :—-Vide Réméré. 
RADES :— Vide Havres. 
RADIATION des droits réels, quand peut avoir lieu... soso 2148 Ot suiv, 
“6 et Vide ENREGISTREMENT. 
RAPPORTS de communauté, quand sont dus... snovas sapouoosossacee vo. 1355, 1356 
‘6 de succession, en quels cas ont lieu... 000. 712, 714, 716, 717, 718 
«6 n’ont lieu au cas de renonciation... . cerccceccserccees 71d 
sé ‘ biens qui y sont sujets......... RATES 716, 719, 720, 721, 722 
“ ‘6 ne se font qu’à la succession du donateur ou testateur 718 
“ “s ne sont dus qu’entre cohéritiers........ ns stececccsecers = TLD 
se se comment BE font..........sesovsssorcoesosssones cosseneoe *724, 725, 726 
se «6 ne sont dus des immeubles péris par cas fortuits....... 727 
6 “ quand doivent être faits en nature... 728 
“ 6 quand indemnité est due pour améliorations ou dom- 
mages pour détériorationB...ss.mersesessoees sosonceee 7293 730 
ss “ droits des tiers quand rapport est fait des immeubles 
. en nature.......... sos secs scence: ccccsccncccescscesecseosese = OL 
“ sé droit de rétention pour améliorations sur les immeu- 


bles TAPPOTtéS....cccrocscccreversvacvcscsssccecscvooes ce , 732 


830 RAP à REG 


RA PPORTS :— 
«6 « comment s’estiment les immeubles dont le rapport est 

dû, ainsi que les meubles................. vee cnseeses 733, 734 
RAPT est une cause de nullité du mariage... cescsescessscnsces sacere sesssssesene 148 
“ couvert par libre cohabitation pendant six MOIR............... css seceessnseeees 149 
RATIFICATION de titre, moyen d’éteindre les hypothèquen.…..............…... 2081 
REALISATION (clause de), en quoi conaiate......... sc. ve soronen voscssssnone ~ 138 
se effet de cette stipnlation....…....... sms sos coscesacceeseecses - 1386 
“6 comment est constaté PApport...... rc eceeceacervercessccanscevccsceenrseneces 1387 
“ en quoi consiste le prélèvement de cet apport... coveeees 1388, 1389 
RECELE de la femme l'oblige comme COMMUNE... cccseseesesseee evrecescnccsestsoesees 1348 
co pénalité du conjoint qui recèle... ssssssosenssrenes see 1361 

RECEPTION INDUE:—Vide IKDU PAIEMENT. 
RECHERCHE de la paternite et de la maternité permise... sono seseesees 241 
RECLAMATION d'état est imprescriptible............. seen semences cence sencenses cnesssaees . B 
RÉCOGNITIFS (actes), comment font preuve de titre primordial soon soosenene 1213, 1214 
RECOLTES, en quel cas leur perte donne lieu à diminution du loyer...... 1650 à 1652 
“ privilège de la dime.............000 0 -sncneveecseesceens secon cece ao cames acosceasense 1997 
«6 privilège des frais de labours...…....... see sessoonssecse socsocase scocseseoncce 2010 
RÉCOMPENSES dues à la femme... ses cscee soscsse sons coo ve sonore ossse secccrmoce 120 
pour l’aliénation de son propre... . secs duanoce cocececencenecsese … 1307 
a“ pour dettes d’une succession échue au mari........ ones son n 0e sacseses 1283 
si dues au mari par la femme... sense sonses coos 1290 
“6 pour le prix d’un propre à !ui........ ponseres ove anerceececrs nosene sense es 1307 
oh respectives des époux.......... venus see co wesc enese non vonsssses cosceceee 1308, 1304 
«6 comment 8'Exercent......ssse sescsssomesoseenacnes vocnoc eee e waves soso os - 1307 
€ emportent intérêt du jour de la dissolution de la communanté. 1360 
“6 pour dettes d'une succession échue à l’un d’eux........ dace nsoson ee 1287 
«6 pour impenses sur un Propre ou libération de charges........... 1304 
RÉCONCILIATION des époux nn neo ne cccnceeee ve scene none cnccceess conso see ceccceses 196, 217 
RECONDUCTION tacite) n’a pas lieu pour l'emphytéose. sonne sou senssscns ssnrsoncnnnre 599 
6 a liew pour bail présumé...,.......000 ornecaconeneseas eacevnersse 1608 
ce “en quel cas elle a liou........ cocecencons none ssonssosse seeee esveee 1609 
«6 ‘ne peut avoir lieu après congé donné... sosese see 1610 
« “ n’emporte pas continuation de l’obligation des cautions 1611 
RECONNAISSANCE de dette commerciale, comment peut être prouvée............ 1235 

«s ‘prescrite ne peut être prouvée par témoins.......... “ 

s des enfants donne lieu à l’action pour aliments... 240 
RECTIFICATION des actes de l’état civil peut être ordonnée... sosssoose nes 75 
comment constatée... se cons esnevesee sonceusess sess cnrs mecs 76 
«6 des omissions, comment se fait...... sesnesccserace eenceneeee eeeees secees Vi 
«6 contre qui cette rectification a effet......... covers cscecseccces o eseccees 78 
REDUCTION des donations à concubine ou enfants adultérins ou incestueux...... 768 
REGISTRATEUR, ses devoirs... vee seunsececusnseaee senseceas cesses soooee 2177 et suiv. 
REGISTRES de l’état civil, par qui et comment tenus et fournis............ 43, 44, 45, 50 
« un double à être déposé au greffe... nsc sossus von ses eonsns ceveenens 47 
“6 comment sont authentiqué....ecssccccreccee seccccerscerccees sonne sevens cm. 46 
se un double doit être remis au protonotaire...….. see eens sou ve s eme 47 
“6 doivent être examinés par le protonotaire........... een oee covonenee non. 48 
a“ un double conservé par le fonctionnaire... ss seen ose noce ee … 49 
‘6 extraits en font foi en justice......sooncs sus sossvosaooseenecs sonose osssssessosses OÙ 
«“ responsabilité de ceux qui en sont dépositaires............ ssscecssseeeees 52, 53 
“ domestiques, comment font fOl........cecccrrscccecsccccccnccce senreeces sense 1227 


€ des droits réels :— Vide ENREGISTREMENT. 
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REGISTRES :— 

‘6 des actes de profession religieuse, quelles communautés cloivent en 
| tenir....... botevenneceens nono soon so on 70 

«6 “ “ ‘comment tenus et que contiennent 
et comment signés... 71,72 
«6 «6 ‘6 “ où et quand doivent être déposés. 73 

‘6 eo “ ‘par qui peuvent être certifiés les 
extraits de ces registres........ 73 
REINE (la), ce que signifie..….......,.....,...,... sonoen seven son enonee ccnssecassccens esaceeans see 17 (n°1) 
RELAIS de la mer n’appartient pas au riverain......... PRCPRPETEE TENTE TETE PERTE EEE 400 421, 
« des eaux courantes appartient au riverain.................…. bteeeeceetesaseseseeses 421 


RELIGTEUSE :— Vide Corporations; PROFESSION; TESTAMENT. 
RELIQU AT de compte dû par tuteur porte intérêt du jour de la clôture du 


COMPTE su soe sovnooses aces sens vporoe sauces pononotoaeoen ne ne 313 
‘6 dû par mineur ne porte intérêt que du jour de la mise en 
+ ÉOMENTB. sucre son ssscecsercoeeeenss RPPTELT TENTE TEE TE deseescerace “ 
REMERE, en quoi consiste... ses sue sscreccconsecees tence ceeee ae reneesestocsceese sense ve 1546 
en quel état l'immeuble revient au vendeur............. gosnesenesscescceseccese 1547 
‘6 quand ce droit peut être exercé... ss. sons verses sessescesacsces 1548 à 1552 
‘6 nonobstant cette stipulation acheteur possède comme propriétaire 1553, 1554 
«6 quant à une partie indivise, peut être forcé pour la totalité si l’ache- 
teur POxiges..... esse sonscccssensccesecsessesssconsens eoseescsseces veces sees 1555 
«6 stipulé par plusieurs vendeurs conjoints ne s'exerce par chacun que 
POUL SB part... so sosesosns sovensoonecose cocon sono eus cocease os senteco ve secs 1556 
‘6 ibid. à Pégard des héritiers du vendaur........... ss cosoesseees 1557 
‘6 acheteur peut néanmoins forcer le réméré de la totalité... 1558 
<< séparé si les ventes ont été faites séparément... sense re 1559 
‘6 son exercice relativement aux héritiers de l’acheteur.......….............. 1560 
«€ prescription... none sososseccossnes soones sacsese tees cnsensees cessaeeen corne 2248 
REMISE de la dette, comment elle peut être faite.........cccsescessovessccccscecnssscnsecses 1181 
a“ ne résulte pas de la remise du gage... ss esse 1182 
sé ‘6 à un débiteur solidaire, ne -libére les autres que pour sa 
‘ POP. .cccescescecccescnsereeecer cess cones eneccncsecee scence sevens senense sooes 1184 
“ ‘e au débiteur principal décharge la caution........... PERD EEE EEE 1185 
sé « à une des cautions, quand décharge les autres... “ 
6 6 imputation de ce qui est reçu pour décharger leur caution... 1186 
« du titre original à l’un des débiteurs solidaires profite aux autres......... 1183 
REMPLOI de propre de communauté, comment constaté... sens . 1305, 1306 
RENONCIATION à la prescription... ses .…...… 2184 à 2186 
«4 à succession ; — Vide Suooessions 
«6 à la communauté, délai accordé à la femme........... . 1342, 1343, 1350 
cs ‘6 de la femme peut être attaquée par ses créan- 
CIOTB ....sounne sos conennsnon one sensasecccsesetesenses ” 1351 
«6 se par les héritiers de la femme..........000 1349, 1353 
«6 ‘6 BOB OfFCtS........scecssereeccevescrevessscceceosanes 1379, 1382 
“s “ reprises de la femme... 1380, 1381 
6 ‘6 la femme Shen aTEée de toute contribution 
aux dettes... semence soc 1382 
6 “ elle exerce ses reprises contre les biens de la 
communauté et contre les biens person- 
nols du mari... seceenecc eos soso vos aees 1383 
RENOUVELLEMENT d’enregistrement des droits réels..…........…....…. 2131, 2172, 2173 
RENTES constituées sont meubles... sense someone sen ssssccascssonees 388 
seigneuriales, comment s’en fait le rachat... pesovo nes eoseace 393 


a | 


832 REN à REP 

RENTES :— 
‘¢ temporaires, anand et comment peut se faire le rachat des rentes non 

viageres... ss ensacet cnceceseescecsensncneces née sense ocre soon D4 

«4 leurs arrérages sont fruits civils. dee ceesenseesns bescerseceas ncrs sens eenee sen tooses . 449 
‘4 (constitution de), ce que c’est. sens encens sonne sense en rene sosesn secs soon LIST 
“ comment peut être faite. sevenesercecseacseass oes ene onscesccessnccee 1788 
“ se peut être en perpétuel ou en viager...... nr ose ess nnses 1789 
“ sé quand le principal peut être réclamé... 1790 
a“ “ peut être imposée comme charge du décret... ss. 1792 


“ Vide RENTES VIAGERES; ENREGISTREMBNT ; PRE“CRIPTION. 
RENTE viagère peut être à titre gratuit ou onéreux par acte entrevifs ou testa- 





MENT... ee seven ne 0 ercecorees seveesesccccvsccecscesestsneccncsccsscccsscosececcsscscee LIQ] 
«6 ‘“ peut être sur Ta téte dan tiers. sectecconecces AUTANT RECENT TETE cecees cscs eee. 1902 
ss “peut être sur plusieurs têtes et dans quelles limites... ... seers . 1903 
6 ‘peut être créée au profit d’un tiers... ses seen se 1904 
a ‘sur la tête d’une personne morte ou mourant tôt après, ne produit 
. pas d'effet... venons pronos cesses denses avons seeves pesacsssseesses 1905, 1906 
se ‘© remboursement du principal n’a lieu pour défaut de paiement 
des arrérages...... ss + oocn ee seeescrensesceeseecesesseranscessnecess … 1907 
“6 ‘ débiteur ne s’en peut libérer en offrant le remboursement du 
PriNCIpAl ......scccccecssesecnccreccessccccencevessecceceenes se snessnemenaonsa te 1909 
L ‘ due au jour le jour.........0 see sense eoee es sosoes concenees eoceccnsscesesssess 1910 
«6 6 peut être charge du décret... secssenscecccecenensnens acess 1908 
se ‘ne peut être stipulée insaisissable que lorsqu'elle est gratuite...... 191] 
«6 ‘ne s'éteint pas par la mort civile de celui «ur la tête duquel elle est 
CONALILUÉE... cc scccccccscecees connevecnsceveces bees ceasoeeees be seacccacovereecs 1912 
« «6 ne peut être exigée qu’en justifiant de l'existence de celui 
sur la tête duquel elle est établie... se snsenssssess 1913 
‘comment remboursée sur décret... ss ses sense sssesescseressencee 1914 à 1917 
‘pour quel laps de temps peut être créée... Stnenscesercens 359 
‘  rachetable....….....…..… asves ce none veenee novecsccecnesces sun eee successes oncnes esse 389, 139 


mu : — Vide, ENREGISTREMENT. 
REPARATIONS, celui qui a fait des réparations à une cho-e, peut la retenir 


jusqu’à ce qu'il 80it PAYE...ccccrccece sonsosn amour sonveronvennone seccensene 441 
“ d'entretien, en quoi COngistent...... se se rmemene cocerecesccecscessecseee 460 
ts (grosses) $6 dneceuweecerconerenees cennees cnrs ceceseere se - * 
“6 quelles réparations à la charge de l’usufruitier............,......... 468 
«6 “ du locatenr............. us. 1613 
ce se ç6 “ du locataire ......000. 1632, 1633, 1635 | 
| RÉPARTITION pour églises, etc., 4 la charge de l’usufruitier.….... .…..…..… cee 471 | 
REPETITION condictio indebiti.... vce seeceassaneeeseenstenas © ce ene seenenss . 1047 et suiv. 

‘6 par le grevé contre le substitué. sonne conan serons avc e are eee e set acces 958 
RÉPONSES entrées par un notaire dans un protêt, quand font prouve... 1209 
REPRESENTANTS légaux sont compris sous le nom “ personne ”.…............. coves 17, 11° 
REPRÉSENTATION, CO QUE COS. nr nmmone rss cons sossssssnststsevsnssesseesenseaeseecseaencs 619 

a lieu à l’infini en ligne descendante... - 620 
‘6 n’a pas lieu en ligne agcendante..... sm 621 
‘6 comment admise en ligne collatérale. sen nnnons ces on ess once « eu. 622 
“6 dans le cas de..., comment se fait le partage......... sms 623 
és n’a lieu d’une personne vivante... cerner 624 
a a lieu même dans le cas do renonciation... | 
REPRISE des terres abandonnées... verosse cersens ses emessosesnssnsvesescecesee 15714 | 
REPRISES de la femme............ cb eee senecseenesevesecsses eessse ens eta ccetecttcccecesece … 1367 à 1360 
REPROCHES des témoins........scccscccssceccceccsneaversecsesscescssececcetscescoccecuceceeeess ve 1931 


RES à RÉV 833 


RESCISION des contrats et paiements par un débiteur insolvable.............. 1032 à 1040 
«4 ou révocation des donations... se sevcvnees sosonooe sesorse toto 811 à 816 
“e de la vente pour vices cachés... ses seveecccsees cece . 1625 à 1531 
‘6 — Vide RésoLurTiox. 
RÉSERVE de disposer en matière de donation... ences cnstececessensssesasere vee 278 
RESIDENCE quant à l’avis de protét d’une lettre de change......... RON RUES 2328 
RESILIATION pour fraude à l'égard des tiers... see see 1032 à 1042 
‘€ de bail, quand peut être deraandés par le locateur..….....…....…. 1024, 1662 
“c par le locataire... se 1641 
a“ par la famille du locataire Mess cnremen se smnne ses ssess ones e vssonone con eeeeee 1656 
“ du bail d'ouvrage... ss some coscssesosseses sosvenece morose 1691 
RÉSOLUTION de la vente peut étre demandée pour vices cachés... ......... 1526 
“6 pour défaut de paiement... 1536 
“ 6 se sujette aux règles de la prescrip- 
LION. cevaccneas. see ceesceerecs 1537 
se peut être arrêtée pour le paiement, avant la prononciation du 
jugement ss. sus ne scesserscesssenesessecserececassrsssascsceseccessnsous 1538 
« obligations du vendeur en exerçant la résolution... 1539 
s obligations de l'acheteur... sense sec esescsceeeess 1540 
‘6 demandeur en résolution est consé renoncer au prix............ 1541 
se vendeur réclamant le prix peut, nonobstant, demanier 
TÉBOÏULION. nes von sus soo nan cou vos sonores es rss een sesoscsecoeesenoce vec à … 1542 
“6 quant aux meubles, en quel cas ne peut avoir lieu.................… 1643 
“ en matière de donation... ss nencmosaeons 000 à eu nomsemnemates 816 
se prescription se senesone nsc noones cocon sencansscoeeess cnsonesee 2251 
RESPONSABILITÉ pour les délits et quasi-délits commis par mineurs, aliénés, 
apprentis, élèves et animaux... sms 1054, 1055 
“ du propriétaire d’un bâtiment en ruine... “ ‘ 
“ comment s’exerce le recours dans le cas de décès d’une 
partie par suite de délit ou quasi-délit.......... resssensseccsee 1056 
RESTITUTION (action en), par mineur pour lésion... 1001 à 1012 
“ comment BE prescrit. uses seroronsoscencosconeraconcoonene croco nonosrensscene 2258 
‘6 en cas d’éviction, sur vente :— Vide GARANTIE... 1508 à 1521 
RETENTION a lieu en matière de rapports À SUCCBSRION..n...... rrsssss sn. 732 
“ : — Vide NANTISSEMENT. 
6 en matière de substitution....... 06s se, eecaeactensesecessenss sevens 966 
se par un tiers qui a fait des impenges...............esss see sessssmssse … 417 
RETOUR (droit de), présumé, en certains cas, d'une défense d’aliéner. cesse eseccenes 972 
RETRAIT d'indivision en matière de gnccession......... sers sosere vesronssseesone 710 
“e de droits litigieUx .......01cscscccsessccecsceserencescssecsneeeecececcses senses cesse vs 15€2 
‘€ SUCCOSBOTAL. eue ccssccsns cecsccssseesoesseeene scenes beeceesecccceccenescecees conseseasece 710 
REUNION des époux fait cesser la séparation de corps... 196, 217 
REVENDICATION du vendeur non payé... mere sense eneenens 1998 à £0C0 
REVOCATION des donations à la demande des créanciers .........ccccscssseee sors 803 
« ‘ par donateurs... uses: snonso vecesecesesece = SLI 
ee a“ par survenance d'enfants... sem 812 
ss des testaments par les testateurs..........066 eecneseecee eneeees be cececeeesees 892 
‘6 ‘e à la demande des héritiers. .…............. coccaneoncsssoess . 898 
vs “ partielle par testament subséquent..............…. sv 894 
“ d’un testament valable nonobstant la caducité de celui qui le 
TÉVOQUE. ....ccccccesscccccecscesccenensss seeeeceecers eeoeesacnees 895 
‘6 contenue dans nn testament nul est nulle.…....................... evecece “6 
se par aliénation forcée cu volontaire, même avec faculté de ré- 
méré, AUDSISTO. sus ne coves ccncersercercesees coaveever ace nnnessnossocrsrose 897 
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REVOCATION :— 
se un testateur ne peut renoncer à révoquer son teatament...........- 898 
“ du mandat peut se faire en tout temps. .….......... cscecescencssossececsces 1766 
“6 est mode d'extinction du mandat se see enseseosensmonnose 1555 
RISQUE, matière des assurances..........ccsccsssccsenescovsenscccsssacenc cons so nsonee sononne os cee 2468 
“quels sont les risques susceptibles d'assurance .….............. suce vosne + 2472 à 2477 
“6 nature et étendue du risque doivent être déclarées. .......secces severe 2485, 2486 
“doit être désigné dans la police... messe cvseceessoces soeseres 2492, 2569 
est de l’essence du contrat d’assurance maritime........... 2495, 2498, 2501, 2502 
“quels sont les risques de la mer......... easasacsens vence none msooeo von sense nee 2495 
‘quand commence le risque... » bores sesccnnes een es sonner cesses eesees … 2496, 2598 
‘6 dont l'assureur n’est pas tenu... ss sonnes vossoe sons ee oes eescccenes 2508 à 2513 
‘augmenté par l’assuré est cause de nullité de la police............,......... 2574 
‘e sur prêt à la grosse... onnssosss ees beecee cesses esse ons ose suoues sevens venrssons 2594, 2597 
ss de la chose due... bec eavanecsescccessescascanssccessevscsess sense 1025, 1063, 1064 
‘ de la chose vendue... One ed nos coeaeneascesnesceesas teenen vesces 1472, 1491 à 1499 
ss dont est tenu le locataire... Denon nana oee secccsces vascnvone 1629 à 1631 
‘6 dont est tenu l’emprunteur........... RER poses patte nues Donosounsenoses ponnne 1767, 1768 
“ dont le propriétaire du bâtiment n’est pas tenu... ss 2432 à 2434 
“ : — Vide ASSURANCE; AFFRETHMENT; PRÊT A LA GROBSE. 
‘e des choses mises en 80ciété......... sue o sesseees a sesceees sonne ons casnccsecacenes 1846 
RIVAGES ET RIVES : — Vide Rivières. 
RIVERAIN : — Vide ALLUvION ; RELAIS ; SERVITUDES. 
RIVIÈRES nayigables et flottables sont du domaine public... annee 400 
“ alluvion profite au riverain à la charge de laisser le marchepied........ 42% 
4 îles et îlots qui s’y forment appartiennent au souverain.......... PERS … 424 
ss ancien lit d’une rivière navigable appartient au souverain.............0 427 
ss non navigables ni flottables, îlots qui s’y forment... 425 
se ancien lit abandonné appartient aux riverains... .......… snsasesnoss sense 427 
ROI ile), ce que signifie... ....... nn casvecee Ceesecavcceccvececoscucsssaccss ces ceceeces … 17 (n°1) 
ROYAUME-UNI, ce qu’on entend par ces termes. ee sees os vecees ves o 17,97 
ROUTES à la charge de l'Etat réputées partie du domaine public. sesnss ences consonnes 409 
“ choses trouvées sur les routes, comment on en dispose... .ceccsssessee se, 593 
RUINE, bâtiment tombant en ruine, responsabilité du propriétaire... 1055 
RUISSEAU bordant un héritage, comment propriétaire peut s’en servir....... ss = O08 
S | 
SAISIE-ARRÊT, paiement dans le cas de... Seseesenetas ceonecees 1147 
SAISIE, immeuble sous saisie n’est susceptible Phypothaque veeeseseeese dvasve sesecesens 2037 
“«  -gagerie, la femme a droit de... sur l’action en séparation de corps par 
elle ou contre elle... dccetececsccnseee sense nesscoso vases … 204 
si en faveur du locateur..…... sevens cooveces esceneesees secccesceoes 1623, 1624 
‘revendication, quand a lien en faveur du vendeur... ss. 1998, 1999 
SAISINE de Phéritier, comment a lieu... ss esse noncseoescososenessseee 606, 607 
6 du légataire...... ses secs sssesesonses coses casscnee ve een notes nen cesmeoeenes …. 891 
‘du donataire.…........….. RORTETEEPETE TEE LITE DEL E TERRE EEE REE sesesaceusensensuseescans cone ane 795° « 
SALAIRE des domestiques, comment peut étre constaté et prouvé. DUDELEET ET PES E ET EEE 1669 
a“ “ se prescrit par 1 an... Oo aceese sonne 0e nevesneceevens 2262 
‘ des employés non domestiques, est prescrit par 2 ans... 2261, 2262 
‘preuve quant aux domestiques... sers sense sonces NTDPREE EEE TETE TEEEEIERREEE 1069 
‘des matelots..…............. connue sense encens conencecees cons sosssroosee soso coco sons . 1671 
« du mineur peut être réclamé par lui en justice... ss. ussssee reverses 304 
SAUVETAGE (droits de) sur les choses trouvées à la mer ou sur ses rivages...... 589 


«6 frais CO..c0s..scccccnccccvecsncecct seosecsesovsces veseeeessccctesqesccecss cencceccceseses 2028 
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BCELLÉS, tuteur doit en 1 faire la levée... sonne 60 See avecoceneseveceesesns scons eee onree 292 
“ frais à la charge de la succession acoopise 8 sous bénéfice d'inventaire... 681 
SÉCULIÈRES (corporations), différentes espèces. vee RE | 355, 356 
SECONDES NOCES, donations peuvent être faites 8 sans 8 tpstriction. ssevees wee 764 
SEING PRIVÉ, quand écrits sous seing privé font preuve.......... secs sussseee |. 1222, 1227 
56 cominent écrit ou signature peut être déniée......... sense oo sen 1223, 1224 
oe de quel temps écrits ont date.......... seseceee osvences coeeasnee seooee 1225, 1226 
“ des écritures mises par le créancier sur un titre..........+00 soso 1228 
6 des écritures sur un billet ou lettre de change..…..................... 1229 

‘6 acte qui faute de quelque formalité n’est pas authentique peut 
en certains cas être réputé sous seing privé... ss ss 1221 


SEDUCTION :— Vide PRESCRIPTION. 
SÉPARATION de biens ne peut être poursuivie qu’en justice et en quels cas... 1311 


«4 doit être exécutée et comment... vosoosoosse ss 1312 
‘6 “doit être affichée au greffe... a seecsceness soscsescsonsons 1313 
6 “ rétroactivité du jugement... ARNPOE TESTER TENEEEE so 1314 
‘6 ‘ne peut être demandée par les créanciers de la femme ; ; 

leur recours au cas de déconfiture du mari... 1316 
se “___ pout être contestée par les créanciers du RE Lesseessccanese 1316 
«4 66: Vide FEMME SÉPARÉE DE BIENS. 
se « comment peut être rétablio......ccceccerecvcrsever ene sseosecseene 1910 
6 ‘effet de ce rétablissement... doneenvess coseesans vos. 1321 
+“ ‘peut être stipulée dans le contrat de mariage at ses effets 1422 
6 comment en ce cas les époux contribuent aux charges du 

MÉNAGE ses sorsso sen voncssccsnossosere Denon cocesenencmaccceeoses 1423 
6 “ n’autorise pas la femme a aliéner ses immeubles.......... 1424 
“ “autorisation générale est nulle...........000 tovecsconccsosececcacs , 
ss le mari à qui la femme a laissé la jouissance n’est tenu 

de restituer que les fruits existants. ..................... 1435 
« de corps ne peut étre judiciaire...... sescnsceenesce sesencecsesccac cece esse = 1 86 
«6 peut être demandée pour adultère de la femme. ese … 187 
6 ‘ peut être demandée quand mari tient concubine dans le 

domicile conjugal... venesone os cncescessoncessones 188 

«6 ‘ pour sévices réciproqyement............ nosnos seance à soon 189, 199 
se “ pour refus du mari de recevoir et entretenir sa femme... 191 
«6 sévices à l'arbitrage du juge........ STOTT ere errr en 190 
6 ‘où la demande en est portée et procédnre...…...... soso. 192 à 195 
os ¢ demande est éteinte par la réconciliation... .…. 196 
66 ‘action renaît lorsqu'il y a nouveaux sévices........ seonssoes 197 
«6 ‘ pendant la poursuite, femme peut quitter le domicile du 

mari et a droit à ses hardes et aliments... 201, 202 
66 ‘ne peut quitter sans autorisation la demeure qui lui est 

indiquée sous peine de perdre ses aliments et d’être 

déboutée de AON aCtion......ssssosoeses sessssssmnosessesses … 203 
“ ‘pendant la poursuite, femme peut saisir-gager les biens 

de la communauté pour assurer ses reprises... 204 
6 ‘hypothèques et aliénations par le mari en fraude des 

droits de la femme pendant la poursuite sont nuls. 205 
« «6 ne rompt pas le mariage... seseonessonre cos venoss ose 206 
“ ‘ses effets : —quant au domicile de la femme............ so 207 
6 «6 4 emporte séparation de biens... ss 208, 209 
«6 «6 « répétition de la dot......... sense sen onnese cece oc. 208 
sé “ “ capacité d’ester en jugement seule... 210 


sé «4 “ déchéance quant à l’époux défendeur. esse 211 
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SÉPARATION :— 
“ ces effets; conservation des droits de celui qui l’obtient 212 
“6 “ obligation de fournir des aliments.......... soosoensse 213 
sa 66 quant à la garde des enfants.....................…. 214,215 
«6 cess® par la réunion des époux, et effets de cette réunion. 217 
se de dettes peut être stipulée entre conjoints; ses effets... 1396 
“ 6 garantit des dettes antérieures ..…........,,... sensor 1396 
«6 “nonobstant cette clause, communauté tenue des intérêts 
depuis le mariage... ......... ses nnsesensee 1398 
“ ‘indemnité due pour dette d’un des époux déclaré franc et 
quitte... co ve serons ponvannennene se nas e sv ssnemsne css ses 1399 
sé de patrimoines en fait de SUCCESSION. ....ccse-aseeresccceees . 843, 744, 1990, 2106 
si «6 en fait de donation... sers s sosmeossons ee 805, 1990, 2106 
‘6 se en fait de legs.......scccecccoseseeces seccessconeens 879, 1990, 2106 
«6 f en fait de substitution............. bteaeceee os. 966, 1990, 2106 
« «6 en fait de société........... coceesscccnscnccoccscecescseeos 1869, 1991 
SEPULTURE, en quel temps doit être faite.........-ccassssseers encssncecesccees one eoaseceee 66 
6 ce que doit contenir l'acte de sépulture... sevesetenssssocseeence see 67 
“ régles applicables aux communautés religieuses et hospices......... - 68 
“ de ceux qui meurent dans les maisons de détention... 69 
«6 lieu de la....... sons ceceeseatcansccecees sense ceneewerscescseecs eaceecsee sneseenes ses 66a 
SEQUESTRE est conventionnel ou judiciaire... ns ces soso soso secs see 1817 
«6 conventionnel, sa définition... snscessnscce cessecereosees oes . 1818 
“ n’est pas toujours gratuit; sujet aux règles du dépôt... 1819, 1821 
“ peut être des meubles ou des immeubles... sn 1820 
6 QUANG COSSB..... sensoe sonore ss APOTTSEOTE EEE sens anecasecesevncs em. 1821 
«6 judiciaire, quand a lieu... cessescsscnseeses soso esemmessee 1823, 1824 
“ obligations de celui qui en est chargé... see sssmenses 1825, 1827 
“ choses séquestrées ne peuvent étre prises a loyer directement ni 
indirectement par les parties... voenee sossocere sense se nee wee 1826 
st quand séquestre peut être déchargé su see mmmnomneosne eee sesmsmmrnme 1827 
SERMENT, comprend l'affirmation solennelle. se wees renee 7, 15° 
“ peut être déféré par le juge pour compléter la prewve... cece sv 1246 
“ peut être administré a la partie comme témoin ou sur : faits et 
articles...........0. cesccarece cess aesereese 2 secseces eess “ 
se décisoire, quand et par qui peut êtro ‘dé fer... cssrssesecsssscseses 1247, 1248 
“ “ celui a qui il est déféré et qui le refuse sans le référer 
à son adversaire doit SUCCOMDEL......scssscrsrrssmnene À 249 
“ quand il peut être référé... ne rss sorncses con cecesee 1250 
«6 se pris ne peut être contesté... ses soonsosenosenee 1251 
«6 “ accepté par la partie à laquelle il est déféré ou référé, 
ne peut être rétracté............…, sonnnosssosnre trocecosserene 1252 
«6 «« à quelles choses et personnes s’étend......... ovecscercsscsscess . 1253 
“ jndiciaire, quand peut être déféré......... vesseecccecceeen consasecs ss 1254, 1256 
«6 «6 ne peut être référé... sos seers Loose onone soonoonoos ans 1255 
SERVICE personnel est sujet à la reconduction... DOESTOPCEES LTÉE DEEE ELET CET SEEE 1667 
‘4 ‘comment se termine... ........... eeesceseccees ponsssensocccne sovoncoe 1668 
‘6 preuve de l'engagement... sens sosses cevscceccses vorsencee 1669 
«6 “ droits et obligations qui en résultent... uses 1670, 1671 
SERVITEURS : — Vide Balt D'OUVRAGE ; PRESCRIPTION. 
«6 des notaires ne peuvent être témoins à un testament..........e..... S44 
6 leur domicile....... NET vosn eee senssnssnesesee se Seneoepon ete sovsocnee eoscenace 84 
se leurs privilèges pour gages... dcosccccscserescees 1994, 2006, 2009 


“ prescription contre leurs gages... recesses soso svessresesocesveses 2262 
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SERVITUDES, leur Géfinition.........cscscssscccesssscsceseseee nos onnsae es sosececes sesseraesens 499. 
“ Bont immeubles... resssceees beens acceseeeeceeseesees beens pececeececensenses 381 
“ profitent à l’usufruitier..….........,........ ss non ones ences oescesecees 459 
“ leurs distinctions... eocnccescarcscese coe sesneeces cescee vote Caeececevens 500 
“ qui dérivent de la situation des lieux : — 

“ 6 écoulement des eaux... se ANVPRTECETE TEL CET TIE 501 
se “ BOUTCES. nue ee vosnoooee dseceeencccecnsccsccecessacscsccers eteeeaseees 502 
“ se CAUX entre FIVETAINS......20.c0ccer cessccensccccns cecasscaccecens 503 
“ ‘6 bornage entrs voisins... ses sseccceccsssecers cacece ceeces ces 504 
“ “ division et clôtures... ses seovssevccsevcceseressessss  DOB 
se établies par la loi....... .... seo ensnses sn osnessass see ssnnssssnnesenre ses so.one 506 
se “ chemin de halage....... sonsoensses ve crosses snonssssse ons vos . 607 
‘6 entre voisins... seance soonenooe ve ensn es cnneno nes somme see voven ee 501 à 507, 510 
‘4 mur Ot fossé mitoyen...... sos soso sooosoone coesersscassecsese 511, 512, 525, 528 
«6 quels murs sont mitoyens.....…...m..sess sms venons oo nsee 510 
‘6 marques de non mitoyenneté...... sm sesssomeosennecesseneeresnsssenseee 511 
6 mur mitoyen par qui réparé ou fétabli......s.. se ssesorssoosss 512, 513 
“ comment ON BON Sert... soso enoonn devons never sevens vecsnn ee sonssersnee 514, 519 
«6 comment on peut l’exhausser, et indemnité............ eves cocseoscsoes 515 
“ contrefort, s’il est trop faible... soso saneoo see cece soonosnssons 516 
“6 mitoyenneté dans lexhaussement, comment........... sevesssenecsccee 17 
«e mitoyenneté de mur, comment a’acquiert........ nee ceeeee ecenssecseccees 518 
de construction et réfection de mur de séparation dans les villes... 520 
‘“‘ :— Vide Miroyenxeré. 
se se continuent sur mur reconstruit... nee ses one sesose se one 522 
‘“ relativement aux arbres entre VOISINS.....csscesesceees see sovescocscee O28 À 530 
6 quant au découvert... see neo sono eevee son soso 531 
se quant à la distance et au mode de certaines constructions... 532 
“ pouvoirs des municipalités à cet égard... sms 531 à 632 
“ de vue sur le voisin:— Vide VOIsINAGE...... 01. ss enesso ges eve 533 à 538 
à quant à l'égout des toits...... ss soso caceee eecescscecs seceees 539 
se de passage, en quel cas................…, nesncsooonn cess sonesvanese vesssvee «+ 640 
“é où et comment fournies............... sevccccccncccesccccsscescccsesens secs O41, 542 
“ qui en est tenu en certains CAS...........06 ones sono oonee nee conso cncees 543 
“6 quand s’éteignent..…........... sonsseon vos sevssccece rs cveece sonssesosocossse 44 
“ établies par le fait de l’homme, comment... sececseccssecceese O45, 546 
€ leurs distinctions, urbaines et rurales... ... oser 646 
“6 “ continues ou GiSCONTINUES.......cccrsecrccscsccccrcene BAT 
“ «6 apparentes OU NON APPATENEES.......ccccrccscceccee G48 
‘“ n'ont pas lieu sans titre..…............… csnosesosese e sence csesceeserscecsesoes 549 
‘6 doivent être enregistrées... sons conees sesonecescsssescocens - 549 
se ou sans un acte récognitif...... ..,... sus OTPRENTEEEL TP ETUIS LITE TER IEEE 550 
«4 par destination du père de famille, Comment. ........scccccssccrseees: 551 
‘ étendue des servitudes... ............. sesossseonosse sonenseosoeneos esse  B52 
sf droits du créancier de la servitude, ouvrage à faire............... 553, 554 
se “par lui et à ses frais... ee sos cescecees ssosssess 564 
“ “comment le débiteur péut se décharger des ouvrages rela- 

tifs & la servitude et dont il est tenu.... eenccense sone 555 
“ continue nonobstant la division du fonds servant. .. sons esse see 656 
“ obligations du propriétaire du fonds servant......... coe ccecsessescessee 557 
«6 comment créancier doit en user....... er eenteccveecs secsceccccscesecececsess 58 
“ comment elles s’éteignent : 
«6 par Pimpossibilité d’en user... ss ve pecceeess we 559 
6¢ 


mais peuvent revivre, même après le temps de la prescription. 560 


838 SER à SOC 


SERVITUDES :— 
“6 par le non usage pendant 30 ans...................…. ssorsnonones 562, 563 
6 le mode de jouissance peut se prescrire... 564 
“ comment la prescription d’un des créanciers de la servitude 
peut être suspendue ou interrompue... 565, 566 
“ s'éteignent aussi par la confusion... .........…. a sneer ore ses emesoses 561 
«6 défaut d’enregistrement n’a pas d’eflet vis-a-vis des tiers... 2116a 
quant à l’usufruit :— Vide Usurruir; EmPayréose. 
SÉVICES, quels donnent lieu à l’action en séparation de CO PS eovevoeenee 189, 190 
SEXE MASCULIN, ce que signifient COS mots... ses sessensossee 17 (n°9) 
SHÉRIFS ne peuvent acheter droits litigieux de la compétence de leur tribunal. 1485 
sé quand sont sujets à la contrainte par Corps... sososes 2272 
6 doivent donner avis au régistratenr de la saisie... seecessesescecccssessers 21614 
SIGNATURE, comment déniée en justice............ Lemesssseasss seseneneses sosccsoornne 1223, 1224 
SIGNIFICATION peut être faite par un notaire seul devsee cccsesssccecersecocnccssaassesers 1209 
« de l’acte de vente quand le débiteur a quitté la province........ 157]1a 
“ de la vente de l’universalité de rentes ou de dettes... 1571a 
SIGNIFICATIONS peuvent être faites au domicile élu... ss serons. 85 
SIMPLES (corporations})......csresuess sosoessreseseomososonese seceees none ceccecnaccecscnecesecces nue 304 
SINGULIER (nombre) peut s’étendre à plusieurs personnes ...........0 teense cesessees 17, 10° 
SOCIÉTÉ, comment une société peut être indiquée... ove esses cccess 17 (n° 8) 
‘e quelles en sont les conditions essentielles... sa see scenes 1830 
‘6 participation aux profits et AUX portes. . sos. serons novnee erence ceceesens ees 1831 
‘6 quand elle commence... ss tessa cnseeseneces sonos ss emoneces senses 1832 
‘e BA CUTE ......sosssosonne see nee scenes sosenneeeteneraacnceneneess cues oo caneaccenene ceeee sees 1833 
‘6 obligations et droits des associés entre eux... es. 1839 
‘e de apport de chaque associé........... osucsseevestowescccsovesacccssenueesesssessees “ 
se recours des coassociés au cas de défaut d’apport par l’un d'eux... 1840, 1841 
sé un associé ne peut faire aucune affaire qui prive la société de son 
industrie ou de ses capitaux.......…............… ssnnnn ess esse ess aee coseneme ee 1842 
se imputation des paiements reçus par un des associés qui se trouve en 
même temps créancier particulier…..........................…. serons 1843, 1844 
“ chaque associé tenu des dommages causés par sa faute... 185 
‘e risque des choses mises en BOCIELE..........cesrsversecessersscracecesereensensensees 1846 
se indemnité due à chaque a880Cié...... ss senereoeoes « we soseses seen core 1847 
«6 répartition des profits et pertes... ss. te 1818 
pouvoirs de l’associé chargé d’administrer........-sseesees os snsonen seen ssnone sen 119 
“ administration des biens, comment est réglée... scsscscssceees 1850 à 1852 
‘6 un associé peut s'associer un tiers dans sa part des profits, mais non 
dans la société... sennsaarosorsonose esse nrensnsssocnco ace ne ensonsonsnose 1853 
“ comment associés sont responsables des dettes... 1854 à 1556 
‘s diverses espèces de SOCIELES.......serereeccerseeene sarees césnenons ccecesees soorroasonse 1857 
“ de quoi se compose la société universelle... sue snsotes sos 1858 à 1861 
‘4 particulière, ce qui la constitue ..…................... coos écoononus sans ones sonecnnes 1862 
€ commerciale, en quoi consiste et diffère des sociétés civiles... 1863 
se différentes espèces de sociétés commerciales... ere ceensceane sossnnees 1564 
‘6 formalités à observer, et enregistrement... sense cerenencnvecees 1834 à 1838 
se en nom collectif, ce que c'est... sonnennsvevaneon sonnccnesccssocancs ceases 1865 
se de quelles stipulations elle est susceptible quant à l'administration 
des ALRITOS. ces oscsnosevons voness sncsos oosnee novonsences sos seoous cesessess 1866 
s responsabilité des associés. ss +. se ssesessesscsss 1867 à 1869 
sé anonyme, ce que c’est et comment réglés. evceeseesenenes coucesans sence eceseeees 1870 
‘6 en commandite, comment peut être formée... sons ones on sesnss 1851 


66 comment elle est composée...... COLTON OHH TES HOO HS. COTES e POLED EL EEHOHSSOSEOEOHS DEVeDEEES 1872 
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SOC à SOL 839 
SOCIÉTÉ :— 
‘6 responsabilité des 2880068... see osoosrsoonons cucescccesacees caseeaess 1873 
“ qui en a Pad ministration.........ccsccccsscecscnarececcsccssconcscescccnsces: sooseeess 1874 
“ formalités légales à observer... seecesvesescnonece sce 1875 à 1879 
6 mode de gestion ot administration... seu sosous secsseees sonsesees 1880 
«< par qui et contre qui les actions peuvent être portées........ PRTERT TEE EEEEER 1881 
se quelle part le commanditaire peut retirer pendant la durée de la 
SOCIÉTÉ... orne cecscsvssscsces soneon sescescnsceccnesescascscassecous casernes e 1882, 1883 
«6 droits des commanditaires... nono one vanne roses nn ane anse e saccseese 1884, 1886 
4 devoirs des gérants... ses sosses sommes sonnce soso coeccesstececses seevensencrsase 1885 
“effets des changements dans le nom des gérants, dans la nature des 
affaires ou autrement... sus csrcccecessorserecs ancccterrersecses soscosoenenen se 1879 
“ comment la dissolution anticipée peut avoir lieu... 1887 
“ par actions, comment est formée et conduite... ses sense 1849, 1890 
“ règles qui la concernent... gteeecencescevccsresscecaes coscessers sensorossensre 1691 
6 comment 86 T@TMINE...ssssssssses vovous senceeae vvvous lecseecesvoneeeces 1892, 1895, 1896 
défaut d’apport par un des a8800i68......... eos persos nee 1893 
‘5 peut continuer avec héritiers des associés... sers ononoose 1894 
66 effets de la dissolution... ..ssesssssennes vonnvsvens cosnesesoosense sossoome ne 1897 
“ droits des associés lors de la dissolution... scscceverscnscccesccessenees 1894, 1898 
nomination de liquidateur par le tribanal..................,......., sonne woe 18964 
‘paiement des dettes de la société et des associés........... none snosseccrsennes 1899 
‘comment les tiers sont affectés par la dissolution... 1900 
SŒURS :— Vide Frings. 
. SOL, propriété du sol emporte celle du dessous................. bevceccsseesssassconssnssesass 414 
© règles qui le concernent... ss sasssss cenensneesscesacesces speees … 415 à 419 
SOLIDARITÉ entre créanciers, son effet........... p sveneeceeesesssesaces ances casaceseserecenecs 1100 
6 paiement a l’un des créanciers solidaires libère le débiteur.......... 1101 
“ remise par l’un des créanciers solidaires ne libère le débiteur que 
POUr partie... sons sessessorseosonese sonne pennonoes secscoses vocensoeses ses se 
‘6 relativement à la prescription... emo nescence sanron oc PPPEEEE 1102 
“ | “ à l'interruption de prescription.......... soosrooosene sosneseos DESO 
“6 entre débiteurs, quand etcomment a lieu...... roues sonne veneeeees 1103, 1104 
‘€ NE 86 PrÉSUME PAS. «0e sonovs ons ovsos eee cenesornseseoue se conso sanne on sosseeees 1105 
‘s ælieu pour délits et quasi-délits..…............,....... vosnonssonne es senescence 1106 
a exclut le bénéfice de division............ basceaccesscncscescseeocseace beneveneese 1107 
se poursuite contre un des débiteurs solidaires n’empêche pas le re- 
cours contre les autres... APRES CRU EEET EEE PRIE PEEL EE EPESERE 1108 
4 relativement à un objet qui ne peut plus être livré n’assujettit aux 
dommages-intéréts que le débiteur en faute ou en demeure... 1109 
¢ quant à la prescription et interruption... ss... ses 1110, 2231 
6 la demande d'intérêt contre l’un les fait courir contre tous........... 1111 
6 quelles exceptions peut opposer le débiteur solidaire... 1112 
‘ cesse pour partie dans le cas de confusion de qualités... - 1113 
«6 continue à l'égard des autres au cas de division pour un des débi- 
teurs solidaires......... sense nsooes vensesoesene sonecsree sonore nee conne 1114 
“ quand et comment cesse par la division de la dette............ 1115 à 1116 
“ division entre les débiteurs... den casceesetscnccenece senssnssssesossone 1117 
“ leurs recours l’un contre l’autre... snsose see ….. 1118 à 1120 
‘ dans le cas de renonciation par le créancier à l’action solidaire 
contre l'un... se sésensens onososes nosone ses nano sneceesoeee soso sssese 1119 
«6 ne donne pas à l'obligation le caractère d'indivisibilité.. .........00 1125 
66 


la remise du titre original à un débiteur solidaire profite aux autres 1183 


840 SOL à SUB 
SOLIDARITÉ :— 
L la remise expresse à un des débiteurs solidaires ne libère les 
autres que pour BA part... sers voresveerecaees sons see 1184 
SOMMATIONS respectueuses ne sont pas obligatoires.......... one en soccer one ses eee 123 
SOUCHE, partage par souches dans le cas de représentation... 623 
SOU LTE, inégalité des lots, en partage, se compense par soulte............0. a escccenes 704 
SOURCES, comment on peut en u88r.....sesssesese ess eceecccetnecnes cencenee senses cesecees 502 
SOURD-MUET, comment peut faire testament... se 847, 850, 852 
SOUS-LOCATION est un droit du locataire... svcneces ceccsescesases 1638 
n’a lieu pour bail de propriété rurale... 1646 
SOUS-LUCATAIRE, comment tenu à l’égard du locateur principal...........cccceces 1639 
SOUVERAIN (le), sens de cette expression... ss. sense sescneene sesssscerencees 17,31 
“ valeur de cette pièce .....,....... ss. scene. esssensosnssrssesosse 17, 8 50 
STATUT : — Vide Acre; Lois. 
“ impérial : — Vide Lois... ss css corsnsenscssseeens sesonsre ee soso 1 
$6 provincial : — Vide L018. ........+ssecetsescsceensceeesens cocon cosesenes senseeeue sessecees 1 
© — personnel, quand 8’applique..…....... ss esse enr. 6 
‘réel, lois qui ont ce caractère... ss ses sescssssses vom = 8B 
STERLING (louis), sa valeur................. ses rss sneeecens noncosses weseeeses 17,20 
SUBDIVISION de lots de ville.......... panne ones soncecersasscsesese escsceeeeuseeteccesenees us 217 
SUBROGATION est légale ou convention nelle...... ........................ sonssonr once 1154 
cs conventionnelle, en quels cas... bocce encncesenssescscaceeseseceee 1155 
se de plein droit, en quel cas... ae cersscccnecsenceces gousau se ccccseeeee 1156 
“ a lieu contre les cautions......... beceee soon ee cocsecees sos nn ee sesscenes 1157 
6 pe préjudicie pas au créancier qui ne reçoit que partie de sa 
CTÉANCE ss sersesses NOCTOECEETTE STI TEEE EE STLELTE seeveesacees . 1157, 1986 
“ de l’héritier qui paie plus que sa part... neel neccovecccesesaese coven 740 
« du légataire particulier, comment a lieu... 741 
“ en faveur de la caution... OCTO ETOTETE EP EEESEEE 1950, 1951 
“6 ordre de collation de ceux qui ont subrogation......... 1986, 1987, 1988 
SUBROGE-TUTEUR doit être nommé sur la tutelle... « seseseescess 267 
se eu quoi consistent ses fonctions... escceeees eepeeees 267, 268 
“ elles cessent de la même manière que celles du tuteur...... - 270 
se peut invoquer les mêmes causes d’exemption que le 
tuteur... eoccnceee cuccenece eee ees cesecccecensssecesneees Ron. 271 
se est sujet aux mêmes incapacités, exclusion et des- 
titution...... ss ss. snsossnerenenn ee sonsnsnereesesse en. ons « 
SUBSISTANCE : — Vide ALIMENTS. 
SUBSTITUTION, différentes espEces.......ssssssees csscccssccccescess boone scenes enscesees ove 925, 926 
6 du grevé et de l’appelé........ venons nesnnse à esse soonee pemone sronersenssose 927 
“ comment on décide s’il y a substitution ou non... 928 
se comment elle peut être CréÉR...... screens eoncs ons seccsscesessces eee 929 
“ quand elle est ou n’est pas révocable..............6 sonenesesese secsssene 930 
‘< quels biens peuvent en être l’objet ........-..s.e008. Cte eeeeeners seseetece 931 
“ quelle étendue on peut y donner... sens seones sncesstoes 932 
«c régles concernant la forme des substitutions.......ccsccccrecee see. 933 
“6 qui peut en être gravé... ones snenve vosoosononesonsee à esse sonesnonse Au 
«6 quand le droit de substituer peut atre réservé. stacecscccaeees conso sence 935 
és * lesenfants non appelés à la substitution, mis dans la condition, 
ne sont pas censés dans la disposition...... esssooesse ssnsoesne oe 936 
«6 cas où la représentation a lieu... APRES vases noessoonsens 937 
s où et comment doit être enregistrée... ss sosnee vou... 938, 2108 
“ enregistrement tient lieu d’insinuation.........00 eesccc cence cesccceee … 941 


sc qui peut ou ne peut invoquer le défaut d'enregistrement... 939, 940 





SUB à SUC 841 


SUBSTITUTION :— 

‘ qui est tenu de la faire enregistrer... ss see … 942 
se remploi de deniers substitués sujet à enregistrement............ 943 
se comment le grevé possède... ss nesnes sovosoes avovescoserooose 944 
‘e quand il faut curateur à la substitution........... sons sense nee eu 945 
«6 grevé tenu et comment à l’inventaire................ seness ousoonone 946 
sé pouvoirs et attributions du grevé................……. eaves poses vsonee e … 947 
“ règles concernant l’indivis et le remploi.............sssessess ses 948 
“6 comment grevé peut hypothéquer ou aliéner les biens subs- 

titués.......6. etesecees oescee nesses sun savon oncessecsonacennecose 949 à 951, 954 
“ le substituant peut permettre indéfiniment l’aliénation des 

biens substitués, et effet de cette permission... 952 
«6 con ment les biens substitués peuvent être forcément aliénés 953 
‘6 le grevé qui mésuse peut être assujetti à caution......... sere 955 
‘ * avant l'ouverture, appelé peut disposer de ses droits éven- 

tuels......... cecceees avanere sonne seoccoees esse cence ceesssces none ever. 956 
se Pappelé peut faire les actes conservatoires... .........,........ 66 
6 Pappelé qui décède avant l'ouverture ne transmet rien dans 

BA SUCCOBBION ......eroosone se vonvonoes sveess Leone nes sonne nsc noces . 957 
a droits et obligations du grevé quant aux impenses....... mes 958 
«6 effet du jugement contre le Breve relativement aux biens 

gubatitués....... ss oooes corsseeccecvecs TCRPITERECEREELES 959 
“ quand le grevé peut faire remise des biens par anticipation. 960 
‘4 quand la substitution est ouverte... eseceeeeees 961 
‘6 appelé tient les biens du substituant et comment il en est 

BAS soso socsoo see essnnosonecoee eoneonsacncecscces qnnenn non peceseccsens? 962 


héritiers du grevé administrent lorsque l’ouverture de la 
substitution est suspendue par quelque condition.......... 963 
légataire, simple ministre, ne profite pas par la caducité ‘de 


la substitution.............00. tee cee bececececeseses ons ses soon serene 964 
ce que le grevé doit restituer... ssosssse ve woceees ene 965 
dette ou créance du grevé revit après la restitution... 966 


s— Vide PROHIBITION D’ALIENER; PRESCRIPTION. 


SUCUESSIFS :— Vide Droits SUOCESSIFS. 


SUCCESSIONS, CO QUO C’OSE....cccrssecens svonvoces env s sovnoonre cesceneneseenes esceneneees wees sv. 596 
ab intestat et testamentaires, leur définition cssssones es cesse 597, 864 
66 ab intestat sont légitimes ou irréguliéres........ .. NCUPPRETEEEEEES coves 598 
“6 de leur ouverture, où et comment à lieu... ss ~ 600 à 607 
‘ saisine de l’héritier...............ss TPESETITEETEENEECETEET EE LEETES 606, 607 
“e qualités requises pour succéder... esenre sessna en consnuemo es o coves 608, 613 
‘6 des différents ordres de succéder... sense sonssosessee ne 614 
«6 comment s'établit la proximité de parenté... ….. 615 à 618 
“ de la représentation......... eaveccetevecces soneee sonsatesseneres esscenenes 619 & 624 
«6 déférées aux descendants......... sosnonnse smooneoeese seseneees soss es so. 625 
‘6 ‘6 aux ascendants......... sense sense  seasonece aeceetesconccceces 626 & 629 
«6 ascendants succèdent aux biens par eux donnés.…...........,..... 630 
ee collatérales, comment transmises et partagées... 631 à 634 
«6 collatéraux au delà du douzième degré ne succèdent... 635 
“ irréguliéres, conjoint survivant......... sescceees ceseee socvavee Secescceesece 636 
“ COUPON. 0... vorvoneneneonee vos nee no soosenooe ences soon secon eau ene cesescecosess 637 

cs envoi en possession requis pour la couronne et pour le conjoint 
BUPVIVANE......cccccnccsces sscscccscecnsce coscesers poses ons s nos sera 638 a 640 

«6 


de leur acceptation et répudiation. 
nul n’est tenu d’accepter...... COUT DOUBS EH SEHeeSHEHEES Condodeaseessesere 641 


842 STC à SUJ 
SUCCESSIONS : — 





‘e acceptation peut être pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire 612 
‘ acceptation quant à la femme mariée... rss 643 
‘ “ quant aux mineurs et aux interdits.......—......... aoc 
“ l'effet de l’acceptation remonte à la date de l'ouverture de la suc- 
COBBION sou conne cecsncceracccce ensrecccetecers eonces conoce nee weneee 644 
“6 acceptation peut être expresse OU tacite... cesse 615 
“ ce qui constitue acte d'héritier..…......…......…..e ms nnns eee. « — 616,647 
“ de l’option par les successeurs de l'héritier... ...00a.ssecee- 618,649 
“ acceptation ne peut Etre rEVOQUEO........cecceoee.-cceeeecccees ceneeceoees — & 
“ renonciation à succession doit étre expresse............. ececcscccsccecece 651 
“ effets de la renonciation... cccsccecreovees enscone er once ce 652, 653 
“ représentation n’a lieu d’un héritier seul de son degré et quis 
TORONCÉ se once coves caccccececvccceces nee cccnesenceeres cocceccecemenns . 65 
“6 renonciation peut être rescindée à la demande des créanciers de 
celui qui l’a faite............. an con see secs n eee sononn sos enaene soncscermennsee 655 
“ en quel temps renonciation peut être faite... 656 
“ en quel cas héritier qui a renoncé peut reprendre la succession... 65: 
“ renonciation à la succession dan vivant n’a lieu, excepté par con- 
trat de Mariage use seccsrccsocenes snvnsncse sosoncnonsssesosne saceees … 658 
“ héritier qui a diverti ou recélé effets de la succession ne peut 
plus renoncer... crosses cannccseconcces eccccenes cocceceseucccescscess 659 
“ de l’acceptation sous bénéfice a’ INVONERITC....00cccccocccccencccscesccencee  60Ù 
“é elle doit être enregistT6e......cccccccscccencecs none one n ccenersnccennesccccce 661 
‘6 héritier sous bénéfice d'inventaire doit faire procéder à l'inventaire 662 
“ héritier doit fournir cautions. ........-..cceseoe cccceoece secenncccsecccsnccese - 663 
se « quand peut faire vendre les meubles... us 665 
‘6 délais pour faire inventaire... sep Doom so munnesnerenenss - G66 
se en quel cas Ja vente par l’héritier ne produit pas d'acceptation... 665 
6 effets des délais accordés pour faire inventaire... — 666 à 668 
se bénéficiaire : — Vide HÉRITIKR BÉNÉFICIAIRE. 
“ vente des biens ........-scccescccces sononeses se sononeneneconss esse cs sensossse 674 à 676 
ds frais de scellés, inventaire et compte sont à la charge de la succes- 
BION .....eacceceeee sono on se saccccccnanscescce cesse wocecnensesecs senc sesesese 681 
‘6 héritier simple n’exclut héritier bénéficiaire …........... 683 
“ vacantes, en quel cas...... sensor e apeees peeacsesneeccs sesnsene menaces tmnsur se 6st 
ss curateur doit y être nommé............ von oes senesscssocsces vocsee sens vemeosnee 685 
“ devoirs de ce curateur.......s secs socccosnesse socecens ons rosvoenos annee 686 
“6 quand ses fonctions cessent... spores osvese conensscesevecccececarsece 687 
“ ses devoirs et obligations... vescasserecscecoess sonner 688 
“ — Vide PARTAGER 
““ quand et comment les biens sont vendus et licités......~......00 693 à 710 
“ à qui doivent être ramis les titres...... essence sue non oesesscenene 711 
“ :— Vide RAPPORTS DE SUCCESSION. 
“ comment et par qui sont payées les dettes... 735 a 739 
“ recours des cohéritiers et colégataires les uns contre les autres 
relativement au paiement des dettes........ sence teccersccccccecs 740 a 742 
“€ séparation de patrimoine, quand et comment a lieu............. 143 à 746 
es le survivant des époux ne succède pas à ses enfants qui décèdent 
pendant la continuation de communauté... ss 1326 
SUJET BRITANNIQUE jouit des droite civils dans le Bas-Canada.............00 …— (18 
“6 qui est sujet britannique et comment cette qualité s’ac- 
quiert....... ss. eccevcecece ceceneccs eeccceeee, nor 20, 21, 22,23 


SUG à TES 843 


SUGGESTION ne se présume en matière de donation entrevifs................., os 709 

“6 “ ni en matière de testament......... ......…. ccecececr cesses 839 

SU PERFICIE, contenance superficielle dans les ventes d’immeubles......... 1501 à 1503 

SUPPLÉMENT de prix (action en) par le VE&ndeur. eee cescsesesssscececesnees 1504 

“ pour empêcher rescision de partage... boas ensvesaescosscees: 753 

SURCHARGES de mur mitoyen.........csscccesscoccessscncceee ceecscccecssecssersencecassress veer «= O15 

SURESTARIE (frais de), comment réglés es seesersscseeces 2416, 2460 

6 Ce que BOM. osesccerccccce cevecesecasscccssccccccccessencecesescasecees 2457 

“ ‘ qui en est tn ccecsnscssccrscsecoeeesees sono sonne sseeeenes 2458 

sc “ quand et comment sont dus... sos 2459 

SURVEILLANCE des enfants de l’absent.......... sons gnen ee veccntectecsccscensesccecscces 113, 114 

SURVENANCE d'enfants ne révoque pas donation... ses corsesscecsceesess 812 

SURVIVANCE (présomption de)............ sensor enccee conesesesceecnsscs vessasaesescsenscces 603 à 605 

SUSPENSION de la prescription... sers sesssorassonemonennese socsoseee 2232 à 2239 

SY NDICS, ne peuvent être acquéreurs des biens qu’ils administrent. ..... senesvenone 1484 
T 

TABLEAU des interdits............ ccssccssccsccsccs sscssscessescesvessesccssseses cor eecececesesenes 333 

des séparations de DIANS...........ccseses ce cccssscecsscsssecerens eenenscasecesccasece 1313 

TACITE reconduction, quand a lieu... ss sers sess voose se snessesenronsos ose ee 1609 

ce «6 Bur bail tacite... esse ss cossssses socesecssesccesescers 1608 

“ ‘6 n’a lieu après congé donné.......... esnooso es onsnenessneeses noseesees 1610 

“ ‘s N’Oblige pas la caution... ss. esse sensor senens 1611 

TAXES, à la charge de l’usufruitier................+. connnn nono one sesstsecspecarccesces seseseees 471 

« municipales, privilège pour ces taxes... seems eee. 1994, 2004, 2009 

TEMOINS, quelles personnes sont témoins compétents pour actes authentiques... 1208 

a“ “ pour testaments solenne]S..........ccecssccecese as see 844, 845 

ce 6 pour les testaments sous la forme anglaise..........,.......... 851 

fé ‘6 devant les tribunaux............ DCE ETC EEE RETEITEREER 1231, 1232 

‘6 une corporation ne peut être témoin... seu necsseceeacescenes 365 

“ un soul témoin suffit, en quels cas... serons s sono nnoee seeees 1230 

se quelles personnes peuvent l’être......……. enssnsesesossnnsee vevneners ovccsecsseesees 1231 

L effet du témoignage de la partie et d’un témoin parent ou intéressé... 1232 

«6 dans quels cas est admise la preuve par témoins... ........... 1233 et suiv. 


TENANTS ET ABOUTISSANTS, la vente d’une chose certaine n’est pas sujette à 
l’action en diminution ou augmentation de prix, ou en rescision... 1504 


TERME, diffère de la condition, son effet... ses sssessesousee 1089, 1090 
‘en quel cas censé en faveur du débiteur ou du créancier... 1091 
‘€ cesse par l’insolvabilité du débiteur ou la diminution das sfiretés......... 1092 
TERMES, explication de certains termes et expressions... ses soso 17 
TERRAINS militaires font partie du domaine public... ss sr 403 
‘6 inférieurs sont assujettis à l’écoulement naturel des eaux des terrains 
plus élevés... sscvcreveccscccces sossnss es tesccesensecanscesecnre socosesosouessooosee 501 
TERRES abandonnées, leur reprise... ss. sessesesses soccer ‘seenenees 157la 
sc 66 qui est censé avoir abandonné sa terre... 1571a 
es “ quid quand le débiteur a quitté la province... 1571a 
TESTAMENTS, ce que C'est... dons nonsne sossessooons sacceceesneccesscssorees senoos aoseas ee 756 
sc effet de la condition impossible ou immorale.............,...........se 760 
sé capacité pour recevoir ou donner par testament... 759, 831 à 834 
‘e ‘quant à la femme... ssoessensessees cessscees RORTTETANERR 184, 832 
te «quant au mineur... penccesnsseceostsesszcees mens: 833, 834, 837 
6 ‘quant à Pinterdit..…..............…. NOTETET EEE TE TESEETEUU EERERRERES 834, 837 
‘6 s¢ se considère au temps de la confection du testament pour 


tester, et à celui du décès du testateur pour recevoir, 835, 838 


844 TES 
TESTAMENTS :— 

sé comment s’établissent les présomptions de suggestion et défaut de 

volonté et abrogation de certaines prohibitions......... msn oo. 839 
“6 peuvent être sous toutes formes d'expressions de nature à indiquer 

la volonté du testateur....... benece sescencereeveccncens eocces scores ccsces cesses 840 
te ne peuvent être faits par plus d’une personne dans le même acte.... 841 
‘6 peuvent être faits sous trois formes différentes .…................ ase seve 842 
“ forme authentique... os dee neee vensescecceuceves bees ecsecsceeee eeveeceee 843 
6 formalités requises.…...................... veces ons esocone ensecnens $43 à 845, 848, 855 
se effet de la parenté des notaires ou témoins... ss ssmenes 845 
‘6 nullité résultant de legs à eux faits..….............,............. nos scenes 846 
«“ compétence du curé pour recevoir testament... serres 848 
“e militaire... -sececerescccecsscsceenecs deo eececeeess senses senses one ne eescecees 849 
“6 olographe, formalités TOQUIBES...... ss nos sonner ces se 850, 854, 855 
‘ suivant la forme anglaise, formalités requises .............00c0000. 851, 854, 855 
se comment peut être fuit par un sourd-muet.. sem 852 
‘e effet des legs en faveur des témoins ss messes once socvesees 853 
à preuve résultant de la minute et des copies du testament en forme 

authentique... cecccssvccraseseceeees conseesecceresssenesceseesceeacs 856, 1215 
“ vérification et preuve du testament olographe et du testament sui- 

vant la forme anglaise, comment 8e fait... 857 
“ pas besoin d’y assigner l'héritier, et est sans préjudice au droit des 

intéressés de le contester........ ......... sens sesse none sense asso ee noe 858 
se quand cette vérification est requise... ses RENTE 859 
‘6 quand et comment se fait la preuve d’un testament perdu ou dé- 

truit par cas fortuit..........00. nn non tonne ones nee sonnenscsesetscese eos 860, 861 
‘6 preuve peut se faire par un seul témoin .................. ss sssesen 862 
“ : — Vide Leos ; LÉGATAIRE. 
“6 interprétation des testaments.............s.. ss sessorerscecces sensenscessencs 872 
“ droit des créanciers de la succession... 875 à 879, 884 à 890 
se paiements faits à l’héritier apparent.......... soon sosnes sonensorense ne eee. 870 
“ comment peuvent être révoqués........ se esse onenee o NOTE eo... 892, 894 
s pour quelles causes la demande en révocation d’un testament peut 

être AAMISC........cecccoscnccee secvccccrcovccccsece vosseees eo ancecsccccccse rescues 898 
quand la révocation d’un testament quien révoque un autre fait 

revivre le premier... vsassecessccsceessoncerseosoescusees sus nes 895, 896 
ds effet de l’aliénation par le testateur d’une chose qu’il a léguée........ 897 
“ restriction à la liberté de tester, quand est admise... 898 
«4 n’a pas d'effet en faveur d’une personne qui prédécède................. 900 
“6 exécuteurs qui peuvent Être NOMMÉS..... ccc. cesacscesecsescsoees ss. 905 à 907 
ss : — Vide TEsTATBUR ; EXECUTEUR TESTAMENTAIRE. 
“ leur enregistrement. .…...... sue ssccecccnsccsrecsecvessn seseesooe see 2110 à 2112 
66 


peuvent contenir substitution : — Vide SUBSTITUTION. 


TESTATEUR ne peut restreindre son droit de tester, excepté dans un contrat 


de Mariage soon tenons savon ccccences poses one sunussenccsesasseces 898 
peut nommer un ou plusieurs exécuteurs et qui... sae sesseenes 905 à 909 
peut limiter leur responsabilité... ovceesecees ensoon sono sracse nes 916 
peut restreindre leurs pouvoirs, obligations et la durée de l'exécution 

ou éteindre cette dernière... soores se susessecoosonne ne eee veccees ences 921 
ne peut nommer de tuteurs ni de curateurs....... ses seconeses … 952 
peut pourvoir au remplacement des exécuteurs........….. tee senesceseceees 923 
pouvoir des tribunaux à cet effet... sesseesees covcccceseee 924 


: — Vide ExÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. 
comment peut substituer : — Vide SUBSTITUTION. 


TIE à TRA 845 


TIERS, non partie au jugement en ratification des registres de l’état civil, n’en 


est pas affecté... ses sssecsesnese ssosnsesvee sossoonee ete 78 
‘© faisant des améliorations sur le fonds d’autrui........... a cenassecceescsenee soccer ee 417 
“effets des contrats à l’égard des tiers...... se series reese 1028, 1029 
‘¢ peuvent demander nullité des actes à leur détriment... sessosen à soso sense 1032 
‘il faut intention de frauder et perte... sonner sen des e sonnssssene asecseseceers 1033 
“titre gratuit par débiteur insolvable présumé frauduleux sonose ee sens sevaneene 1034 
“titre onéreux, quand est présumé frauduleux... se 1035, 1038, 1039 
‘¢ paiement par débiteur insolvable....... vnone veneereescessessease bees seceeeracesacces ces 1036 
se «6 par commerçant en faillite........... does ceoaes sasenenns Devers sevea vetoes 1037 
‘contrats par commerçant en faillite... sovesees sons sosveseee “ 
“ non affectés par la compensation... ss cocsescee senses sescaceeesees 1196 
“ effet à leur égard du paiement d’une dette qui éteignait la créance 
contre le débiteur commun... ss asveceseeees sssecsccsevsccsccsese 1197 
‘¢ :— Vide RAPPORTS A SUCCESSION; PARTAGE... sascenesens so. 731, 745 
TIERS ACQUÉREUR, commment peut PFESCTITE...... cscs, sovovso os . 2251 à 2257 
TIERS DÉTENTEUR peut être poursuivi hy pothécairemont.. bavacserecce se 2026, 2058 
‘6 et condamné à délaisser ou à passer titre nouvel... 2061 
‘6 peut appeler en cause garants ou arriére-garants......... 2062, 2063 
e “6 peut opposer tous moyens ou exceptions a la demande........ 2064 
“ qui n’est pas personnellement tenu peut opposer : 
6 l'exception de discussion... » cape ee 2065, 2066, 2067 
“ Pexception de garantie... semis serre sos 2068, 2069 
‘6 exception de subrogation....... bececasececccecns scree ces 2070, 2071 
‘6 l'exception résultant d’impenses............... Le + vence 2072 
se l'exception résultant de créance préféruble.......... sn. 2073 
«6 poursuivi ne peut aliéner...... sise sasseses seevercetscss 2074 
‘6 ni détériorer l’immeuble............ nono sn vosccnnes 2054, 2055 
“ comment doit délaisser............ se os 2075 
ts ne délaisse que la détention... deescecceese 2079 
‘ quand peut être condamné personnellement....... sono sascavees 2076 
“ par le délaissement reprend ses droits sur Pimmeuble....... 2078 
TITRE quant aux facteurs et agents de COMMETCO.......sscccserserescsscecccsceseses 1740 À 1748 
TITRES ET PAPIERS, à qui remis sur partage de SUCCESEION.......sseesceseeeene vs 711 
TITRE NOUVEL de rentes et emphytéose...... ss sosneonoessee se 2249, 2061 
«6 d’hypothéque, charge ou servitude... se sccecserserees RUE 2057, 2257 
TITRE PRIMORDIAL, comment prouvé par le titre récognitif....... sennones cessesees 1213 
TITRE DE NAISSANCE établi par registre de l’état civil........... essoeossoee sorssosenes 228 
“ ou par la possession ’état......ccccsscoreerscceccscccsscssses ces 229 
“ comment peut être &tabli......... sense geoeceee toe seeeeee … 230 à 234 
TOITS, égout des toits, comment doit être disposé... ss, vessssse sessosoes op «. 639 
TOLERANCE (actes de simple) ne peuvent fonder ni possession ui prescription. 2196 
TRADITION en matière de vente, ce que c'est... PRE ETES EE EETEL EE sen nesnosne 1492 
‘6 «6 par qui doit être faite et comment..... se cove 1493, 1494 
«6 “ les frais en sont à la charge du vendeur... 1495 
“6 «6 quand doit être faite...........06 sessesores esacsecucsencce 1496 
se ‘€ dans quels cas le vendeur en est dispensé........... 1497 
QU ‘6 dans quel état la chose doit être livrée et au 
risque de qui elle est jusqu’à la délivrance... 1498 
de ‘6 Pobligation de délivrer la chose comprend celle 
de délivrer les accessoires... secs sn0 vos ee . 1499 
‘6 6 le vendeur doit délivrer la contenance mention- 
née au contrat......... ereveceree oeseseerceseeseccees … 1500 


846 TRA à TUT 
TRADITION :— 
tc se quid, si la vente est faite soit à tant la mesuré, 
ou pour un seul prix, pour le tout .....1501 et suiv, 
«6 ‘6 quid, si la chose est vendue comme chose certai- 
ne, sans égard à la contenance... 1503 
TRANSACTIONS, leur définition... Senos cenenssecsecees none vess one sensor one sous « 1918 
‘6 ne peuvent être consenties par tuteur pour mineur........... 307, 1919 
“ ont entre les parties l’autorité de chose jugée...... ................ 1920 
és causes qui autorisent à en demander la rescision........... 1921 à 1924 
a quand la découverte de documents inconnus y donne lieu...... 1925 
“ erreur de calcul peut être corrigée... soseecenese eeevonsoscasees 1926 
6s :— Vide ARBITRAGE au Code de procédure. 
TRANSCRIPTION :— Vide ENREGISTREMENT. 
TRANSPORT des créances, comment est parfait....... sense ace Lens seaneees sonne casveseees 1570 

és comment saisit le cessionnaire...... 2... sececeeseees wees 1571, 1572 

a “ en matière de lettres de change... mme 1573 

“ comprend tous les accessoires... mes 1574 

‘6 “ mais non arrérages d'intérêts antérieurs à la vente.... 1575 

6 “ garantie qui en résulte... sms osseuse 1576, 1577 

a 6 à quoi s'étend la simple garantie... RUES 15% 

a doit être enregistré......seceossssccscscssccrscnevercnvecvsevecscecece coecencesssocess 1227 

a“ des bâtiments enregistrés:— Vide BaTIMENTS MARCHANDS. 

cs de connaissement :— Vide AFFRÊTEMENT. 

LL des passagers par bâtiments marchands comment régle...... 2461 à 2467 

«6 de police d'assurance :— Vide Assurance. 

“ du prêt à la grosse... sosonsous vence Some cscnseeenece so. 2612 
TRESOR trouvé, à qui appartient............... ann nn nnene move Seeccevaceesonsees essasees 586 
TRIPARTITE, communaute ..... snnnnnss soon seseseneseccsscensceces sens ennn ones one ee sesenacece 1327 
TROUBLE, ou juste sujet de le craindre, donne à l’acheteur le droit de retenir le 

prix, à moins qu'on ne [ui donne caution... se … 1535 

“ dont est tenu le locateur...............……, cov eeececeesescssevecces seen 1616, 1617 
TROUPEAU :— Vide Balt A CHBPTEL. 

“ relativement à celui qui en a l’usufriiit.........sccccscsceraccccscccececccetccene 478 
TUTELLE est dative sur avis du conseil de famille............ eceesscesens scvcecccccsccctees 249 

‘6 formalités requises.......... seeeeereenseseees dunes nescence seseeeece eareseverees .… 260 à 253 
si tout parent a droit d’y concourir... sects senses seems sense sense 254 
“ quels parents doivent y être appelés... 0 sens osses ousesonse venons vsueoe 251 
se juge peut déléguer quelqu'un pour prendre l'avis... vee sevonc nes cevccsees 256 
sc avis peut être pris ab initio par un notaire... ses scene DOE & 260 
‘6 rapport de l'avis des parents..,....... essensuoe soreceens seen ssonnrene sseserercers = - 201 
6 comment ce rapport est homologué........... snsess cone bec eceesesees cscssecesss =: 208 
“6 nomination peut être revisée....... ss PPOPRETETEETE EEE eteetecececsccsscsesencs 268 
‘6 est une charge personnelle... esse ceeaacseneceserecees cn. 266 
se quand elle commence... ROTETOTEETEEELT LITE TELE LITE 6 ssesnnnnee 265 
«6 causes qui ON CXEMPHENt.....crccrcssereseserecercrsvvecereerecs COPETETE a cessevens 272 & 278 
sé quand et comment excuses doivent être proposées...... scsescecssessere 279, 280 
«6 décision sur excuses sujette à revision... ,........ nn sncss seven cescsescecens = DOL 
‘6 causes d'exclusion de la tutelle........ sesresree noensesonoos serons mocssosee 282 à 285 
64 “de destitution... seveeeoes asreences conne mme nent mue seaces 283, 285 
‘6 “ de cessation, convol de 18 veuve... RRECE TES TE UEEE e eaccccssssenes 283 
+“ «6 66 émancipation...... eecscnoes ALT EPP TO NTIEEE merassossenens 817, 318 
“ “ ‘« majorité... nos canes lettesasecsaseesesceesesessoseese B10 
“6 comment se poursuit la destitution de tutelle... ms 286 à 288 


“6 sentence de destitution sujette À appel......ccrosecsersercccsscans Decseestscserss LOG 


TUT à USA 847 


TUTELLE :— 
‘6 compte en est dû et en quel temps ......... snonnoone coseeeees seseccessseseecees 308, 309 
“ ‘doit être rendu au mineur émancipé assisté de son curateur.. 318 
“ avant ce compte truités sur la tutelle sont huis... vsosonsee à seen neeees 311 
‘e :— Vide Tureur. 
6 est charge personnelle qui ne passe pas aux héritiers... 266 
‘6 obligation des héritiers du tuteur. .........,......…. snnsnene ne ses eee seasessenens se 
TUTEUR, combien il peut en être donnés..,...... ten encensers nes eevee neneeseanseseeeeees woes 264 
s« de quelle époque son administration commence ses “rs 265 
L qui peut refuser de l'être, celui qui n’a pas été appelé... 272 
‘6 PÉLTANGET.. nee suncss se vovoaso se sossone ve AOPTIETE 273 
de se ‘é le septuagénaire......... aeceee vavecscesasonees doseees 274 
‘« “ ‘celui qui est Mhfirme...........sesecee sbeneeses vee =. 278 
‘6 ‘4 ‘¢ celui qui a plusieurs tutelles......... voveeeveeeee 276 
“ ‘e se celui qui a cinq enfants... wee 277, 278 
6 qui en est exclu... soon bot eeeeee snssvooenee eovsecaescerse 282 À 284 
«6 quand tuteur peut être AOStitud...scccoseceresseceses survenus vases seseseeee 285 À 287 
a“ conserve la gestion pendant la poursuite en destitution........... . 281, 289 
‘6 ses fonctions, ses pouvoirs, ses incapacités......... UNE ELITE cvcseseses 200 
“ doit prêter serment.......... sons» eeeeaene deeeneees sosecssrececsccsessevscscesesssccces = SOL 
<< doit procéder à linventaire.........00 ss seneosassese e sesnsvossssee 292 
“ doit procéder a la vente du mobilier... ..........008 ROTPRETTE EE TELLE ES 293 
‘6 doit faire emploi des deniers ...... see vesccsccsorscscssctssssoeseeees . 294 à 206 
‘4 ne peut emprunter, hypothéquer ou aliéner biens immeubles du 
mineur sans autorisation, ni transiger. see . 297, 298, 307 
sé formalités de la vente des immeubles du DVIMCTT ccasesescscvcesseesseeeer 299, 300 
“ comment accepier ou répudier successions pour le mineur... 301, 302 
‘6 porte en son nom et qualité les actions du mineur... sus. seossssonvos se 804 
«6 ne peut provoquer partage définitif... ss csecsecasese 305 
“ ne peut appeler d’un jugement sans autorisation .... .... eseccsecccccreseces = SOG 
“ ne peut transiger............... seveereees see sonoue sense poses e sscosvoseece nee PATES 307 
66 doit compte à la fin de 8a gestion ............,..., esse sonesces coceseess 308, 310 
ss peut être forcé pendant la tutelle de compter de sa gestion... 309 
“ a droit à toute dépense suffisamment justifiée... eeveseee sevevenes sus 310 
6 ne peut faire aucun traité avec le pupille avant d’avoir rendu compte 
et remis les PiECOS.........scscrevemecsccesers etoscneeronsencesesvenses ssess ssveecens 311 
“ doit intérêt sur reliquat, et de quand........... sosnsnse soosrooses ceceoees 312, 1078 
se responsable des délits et quasi-délits du pupille. .…....... esse 1054 
“ ad hoc, en quel cas est nommé... sovees veccecesavesees ooees coveccoers 269 
<“ provisoire aux enfants de labsent.......0.ecsesere conso ponoonree cccsrevcessene 114 
U 
USAGE (droit d’) est immeuble... ...,..... APIPTEP TROT ET DEEE ER TEE EE soso soonse soso 381 
“ “s OD quoi CONSISCE....4+ .ceseesvcecerer aoe sveseevccccecetces coceccsccvesese sescesses 487 
« g’établit par la volonté de l’homme... posusseescoe soe soccecsssees 488 
‘se perd des mêmes manières que l’usufruit.......….......... ss 
“ requiert caution et inventaire......... sonne vo00n 000 cooore oesvesses see socecceccsercccee 489 
“se règle d’après le titre... seeseecccseeccvecccecscccesccccsssscocsen 491 
‘6 usager doit jouir en bon père de famille eossvene a consscvccececes concer se bovevevsesves 490 
‘# À défaut de dispositions spéciales, l’usager d’un fonds de terre ne peut 
exiger des fruits que ce qui est nécessaire pour lui et sa famille. 492, 493 
« lors même que Ia famille survient après......................... soso ceveee so 494 
‘ne peut être cédé ni loué... esse soso sonossoess svcccscsecceccesccereccees 496 


assujetti aux charges suivant la proportion den fruits qu’il absorbe... 498 


848 USI à USU 
USINE (ustensiles d’) réputés immeubles... sens sense soso sooscses 379 
USTENSILES nécessaires 4 l'exploitation des forges, papeteries et autres usines 
réputés immeubles... ss. see cnccessccscscseees nero srenne sense “ 
USUFRUIT, en quoi consiste............ coneoreseneensosees oe nsrs conso sessee sennesees cosceccen 443 
‘6 comment s'établit... cressecsscccersccnscrcscceccecces sccsssesseecessecscscecs 444 
6 BON MOAE. ose ssossess cones boeccneees gosses e eneou seonensesossens à nn nserss sos 445 
“ sur quoi peut être établi... ess sessecees sens ensnse conne seceences 446 
6 droits qui en résultent :— Vide UsuFRuITIER...... nn senses senc 447 à 462 
“ comment s’éteint...... ROSE ETES RIRE eects ane sosrsseonse sons asueo ns ecees 479 
se cesse par l'abus, mais créanciers de l’usufruitier peuvent demander 
la jouissance... ses sense e ess oessressnes es ceesceceeenoecs 480 
‘6 tribunaux peuvent régler le mode de j Jovissen0e pour remédier à 
l'abus. ees aeseeee sec eneoee co cesane seveccccescecee concen sonscoescenses 
‘6 accordé à une \ corporation dure trente ANB ssccesscccsssscscsccssoescseseseeces 481 
“ accordé jusqu’à un Age fixé......csssesssccesverecsvescersscsesenes senesereseessnee 482 
«6 continue nonobstant aliénation du fonds, à moins de renonciation 483 
se d’un bâtiment qui vient à périr. usufruitier n’a droit de jouir ni des 
matériaux ni du SOl.........sccccrccccccccccssccsccerseserccsccsecscssssscceres 486 
“ secus, si usufruit est du sol... a seaccace caseeesccecccne sescnsseseconss onsen “ 
USUFRUITIER a droit à tous les fruits produits. seseeees sens censseeseorscceseses 447, “465, 467 
se quels sont les fruits auxquels il a droit... 448, 449, 450, 45 
se comment jouit des choses fongibles..…..….......... sense cueneeces en... 402, 454 
“ fait siens les termes de rente viagére échus d’avance pendant 
la durée de lusufruit..............0000. etesesecnssceccecces senssscaeceooes 453 
sé ses droits sur les arbres........ nonnenononee caves seeveres sososo ace 08 0 eseecece 455, 456 
“ quand il doit les rem placer .........usecceeccssccecscors snns sonne ssocnene 456 
“ peut jouir par lui-même, louer, vendre ou céder son droit d’usufruit. 457 
‘6 le bail par lui fait expire avec son usufruit... sensscseces . * 
“ jouit de l’alluvion mais non des Îles formées pendant Pusufruit.... 458 
‘6 jouit de tous les droits du propriétaire en général......... nsseeesenncs 459 
“ mais non des mines et carrières non ouvertes avant Pusufruit..... 460 
sé n’a aucun droit sur le trésor trouvé... cososssse ces 461 
‘s ne peut rien réclamer pour améliorations... RTE ENEEREEE 462 
“6 peut néanmoins emever les ornements qu’il a mis, en rétablissant 
les lieux... sssnreseesss nee 00 sesencces sonne ses eensesses wos ..  « 
ss prend les choses en l’état où elles sont, en faisant inventaire. cer 463 
“e doit donner caution, à moins de dispense spéciale... 464 
se à défaut de cautions, les biens sont séquestrés....... seen cnevecceeers ses 465 
“6 comment sont administrés les biens en ce cas... 465,466 
“€ nonobstant le défaut de cautions, les fruits lui sont toujours 
ACQUIS. ..c0rceeee we beeenee ovens vessesvesneses sesessovcccecessesn 407 
“6 n’est tenu qu’aux réparations d'entretien, et aux grosses 
réparations causées par défaut d'entretien. sreceseccercceccces — 468 
‘“ n’est pas tenu de rétablir ce qui est tombé de vétusté ou 1 par cas 
fortuit et ne peut y contraindre le propriétaire... 470 
“6 est tenu des charges ordinaires et extraordinaires... sescsenee 471 
«6 comment tenu des rentes viagères..…...... ss vescsevecescecscensne 472 
“ n’est pas tenu d’acquitter dettes ou hypothèques, mais obtient 
Subrogation en les payant... see 478, 1156 
‘6 universel ou à titre universel y contribue... ses covcsecee 474 
6 comment la contribution s'établit... tenes senc voeoee pesenenence 474 
“ de quels frais il est tenu à l’égard des biens... sons nne ne 475 
cs doit dénoncer au propriétaire les usurpations ou atteintes à ses 
ATOitRen ns sorsesossessononss soseus averses cevocssveoon soon ensnsosenee serccsee vo 470 





USU à VEN 849 


USUFRUITIER : — 
‘s ne peut étre obligé au remplacement de l’animal mort sans sa 
faute... ss denencerecncccscocscce soon even ones tenses venons ves penses 477 
"6 si tout le troupeau périt par cas fortuit, n° ost tenu de remettre 
que 1€8 CUTTS. .100.. sonner vonses cossecsessoecesens sono ciecsecnese seceasens . 478 
6 si le troupeau ne périt qu’on partie, usufruitier tenu de le 
remplacer jusqu’à concurrence du CrOÎt....sseessrossssosoonenses 478 
V 
VACANTS (biens), Bans MAÎTE............ soneposenononses sesscsees DOPTIPOLENCTETEE ETES TE oser D84 
‘6 d’une succession... sonne sens nsenenssonsosceneres 684 à 688 
VAISSEAUX enregistrés : — Vide VenTR; | BATIMENTS M MARCHANDS. 
VENDEUR, quelles sont ses obligations ; ‘délivrance et garantie... .sssesses L491 
«“ en quoi consiste la délivrance quant aux meubles... soccer 1493 
‘6 «e choses incorporelles.. sescee ce 1494 
‘6 n’est pas tenu de délivres avant paiement............ esecsseccerevecseseres 1496 
c “ ni dans le cas d’insolvabilité de l'acheteur. se 1497 
“ en quel état doit livrer la chose... sense 1498 
‘6 doit livrer la chose avec tous SOB accessoires... ue. ee sou sumrernene 1499 
se doit délivrer la contenance, et de quelle manière... ............ 1500 à 1505 
4 tenu de garantir des évictions et vices cachés... 1506 
se : — Vide GARANTIE, 
6 son privilège sur les meubles ss secs à ban. ceeveceecesenses . 1998 à 2000 
“6 sur les immeubles... eeccce ccssscnsenes noce 2009, 2014 


se délai pour enregistrer son i Irene woes 2100, 2102 
VENTE, BA GEFIMIION.........ccccccececcscescccccrccccosccsecs cnsscscccsccscsasesssscsccocccscesscreces 1472 


sujette aux règles générales des obligations... coves Less snces aceccccgeceescsccesse 1473 
“ de choses mobilières au poids, à la mesure, quand parfaite..... cones sons … 1474 
# à l'essai est conditionnelle... .............. ass ouense savon aces ee snnesnponseonons 1475 
‘6 a lieu, lorsque la promesse de vente est eco pagnée de tradition et 
POSBESSION. ....e sereoresese snnonoenneraesssssss cess sensosoeeoonnres cossvees socseeseceeee 1478 
“6 les frais de l’acte à la charge de l'acheteur. seoneecee ve soneoes vesessecsconensce ses 1479 
‘de liqueurs à l’assiette aux domiciliés du lieu ne donne pas d'action. .. 1481 
‘ ne peut avoir lieu entre 6poux.......cecsccessesseees veseonooee sesccsscsececcessscceeee 1483, 
‘ quelles personnes ne peuvent se rendre acquéreurs... serons 1484 
‘ quelles personnes ne peuvent acquérir droits litigieux...…..........,..... 1485 
‘quelles choses peuvent être vendues...................... nonssoscosesno ns posnerees 1486 
d’une chose appartenant à autrui... ose ssoesoososcssosse 1487 à 1490 
frais de délivrance par qui payés... resssesesene « ereecee cccrecccess. 1495 


obligations du vendeur :— Vide VENDEUR; GARANTIE 
“obligations de l’acheteur :— Vide ACHETEUR ; INTÉRÊTS ; PAIEMENT ; Réso- 


LUTION. 
‘en quel cas peut être résolue :— Vide RésoLurion ; RÉMÉRÉ; Lesion. 
‘ par licitation en quel cas elle a lieu......... baseces*eeevecenesecs tecccerseccescececss 1562 
aux enchères OU PAT ODNCAN.....ccccccssccccecccoserceere receccssevecccoccccss cesses vom 1564 
‘6 :— Vide ENCHÈRE 
$6 on justice... ssssesr.e sennen enonso sonne nos essonesn penses sececsenseccccesseccscosscssccee 1564 
‘ des vaisseaux enregistrés... sosssses es esse Leononose soose sonnsscressoss cos 1560 
‘des créances et choses incorporellles......... someone ns + donne senses coveeves ve sono 1570 - 
“- comment s'opère la délivrance... ss sseseonssersosenes goncosecsomesocosssee 1571 
‘6 :— Vide ENREGISTREMENT DES DROITS REELS. 
‘effets du paiement avant la signification.......... sens oss nenocse sosecsonsossoes 1572 
‘les règles ci-dessus ne s'appliquent pas aux lettres de change, ete......... 1578 
‘ de créance en comprend les ACCOBSOiTBB...... serrer ovooe sosonsose senoosesesovooeses 1574 


850 VEN à VOI 


VENTE :— 
‘spar décret, doit être enregistrés 4 la diligencegu shérif.................. 2155 
‘ de créances. 
‘ d’une universalité de rentes ou de dettes, comment se fait La aignifi- 


CALIOD.…mee cocencscccveccvccs cocono son pnoano ess nonconoen vosnse sossscnnecereremencess ousses 1571a 
“  arrérages d'intérêts accrus avant la vente n’y sont pas compris............ 1575 
# garantie de l’existence de la créance............ ovo ccncceras ponccvesecoaccncce 1576 à 1578 
«  garantio de la solvabilité, à quoi B’Etend.........ccccccre-coccerccccoreccsccsercece LETT 
de droits successifs... oo. voue ceesrereccccccecccesscccnceccenes susccccsscecces Seeeees 
“quelle garantie en résulte... ssessesosses ose w eccesseccenemees 1579 
se vendeur tenu de rembourser ce qu’il a reçu de ces droits... eee ssnnonse ons 1580 
«  acheteur tenu de rembourser ce que le vendeur a payé, ce qui lui est di 
et l'acquitter de toutes les charges... sononenn wececeese encres 1581 


“. do droits litigieux. 
“celui de qui ils sont réclamés est déchargé en remboursant à l’acheteur 


ce qu'il lui em coûte... ses esse cons ncnces sono c en enosconcemenseanese 1582 

‘ quand droits sont réputés litigieux...... sennenane cencess goosesnse 1583 

quand ce remboursement ne peut avoir lieu... ss 1584 

“ pour taxes municipeles, avis au régistrateur..…............ se … 2161? 

‘quand réputée commerciale... vonsss seocsnsen ss enccneens ess ere sossonnse 2260 
VENTES FORCÉES :— 

«6 “ quand elles peuvent avoir lieu... 1585 

66 “ recours au Cas A’EVICTION.........0.. sessononese oecveceee ss 1586 

“ “ recours en cas de nullité à raison d’informelités......... 1587 

«6 «6 pour cause d'utilité publique.......... eseesees seveseess … 1589, 1590 

VENTILATION, quand a lieu... non gonven sonvanenee ensenssnsnse oo eeescecsseccsceecs 2013 

VERIFICATION des testaments, comment 8e fait... acosesesceen encens 757 à 862 


VEUVE prend son deuil sur la succession du mari... sons, mocssoces 1368 
‘ pendant les délais pour faire inventaire et délibérer peut vivre avec ses 


domestiques aux dépens de la succession du mari... ,....... see. … 1352 
‘elle peut habiter la maison pendant les mêmes délais 2ans être tenue du 
10Y@T roses sou bec cvecccreccocees ose ca son esnsuratees sors snses essor sonne sonnnese - ss 
«  convolant en secondes noces perd sa tutelle....... weses oceenevesccsescess on ru 283 
VIABILITE quant 4 la capacité de succéder.. es nee cesessssessscscosecsonecereesses 608 
VICES des contrats. 
se $6 Bresse. ssvssocoroseone à none nee so 200000 snseccesssesoes conne coves coneosens 992 
66 66 FPBUGE.....ccerccscerccececccsccrocecercecees sens nsens ses cnrs vonsose ee cs 993 
‘6 66 violence Ot crainte... ceccsrerscrercsecenescccees ecesceceneee eve 994 à 1000 
se “6 1é8iOn...... sos se vonsseoosooe eeeescocscec sees oe vecces cocsenees esse LOO] À 1012 
ss rédhibitoirer, on matière de vente... ….....s. soso eens ceceseccces cnvesence + 1522 à 1531 
“6 de la chose prétée......... soon secees cevesescsensecce socesccecesess eeacescencescesssecees - 1776 
‘4 de 18 POBBEBBION......cccescoceveseress non ccccccecsccsceccore ovens vecaesees ee. … 2197, 2198 
«« des marchandises transportées... esse snessonee ses senove gosses see seecscacs 2455 
‘6 du bâtiment assuré... oeenseeee boc ececeecencesescescnscsscceses senses 2605 


6 de la chose assurée, l’assureur n’est pas tenu de la perte qui en provient. 2509 
VIE CIVILE :— Vide Morr civi es. 


VIDUITE, quant à la tutelle... seccvecceses sesseeses sesesecencusees suscecoee senses 282, 283 
VILITE du prix :— Vide Lésion. 
VIOLENCE est cause de nullité dans les contrats... soon ee cecscccoreees 994 a 1000 
«6 :— Vide CRAINTR ; PRESCRIPTION. 
VŒUX SOLENNELS, incapacités qui en résultent......cccoccessscesce oc e cosseces eaesese 34 
VOIE PUBLIQUE, chemin de halage......... css... scccscesseseccecces coseseescees convse some 507 
“ choses trouvées sur la voie publique.............00 sssrovee cerescasse 593 


VOISINAGE, servitudes qui en résultent... ss. see sm osenesses eo. 501 à 506, 508 





VOI à VUE 851 


VOISINAGE :—- 
“ servitudes quant AUX MUPFB....ccssecce sevce sovoosnee sovovosos sonvooces ones 610 à 522 
se se quant aux fossés....... sense son so gone cenees cossetscesesseces 523 à 526 
ce “ quant AUX ATDIOB.......ccccceeesesssssseeccttssessesssessessceses 528 à 580 
«6 “ quant au découvert... ses sovosnoee sonsonossenesnsossensees 031 
se “e quant aux haies........ 9 escescess nocssncooasaose etre 527 à 530 
fs quant AUX CAUK....cccsseee sono occcsnensccensesscceees sn BOL à 503 
e “6 quant AUX SOUTCEHe....ccssececrccencoere nos enones esse core nn ee 502 
«é «6 quant au bornage...........….. eos sonores coneevenononee resseecers 504 
‘6 “ quant à la division et clétures.............. ne ns ceccecsesscsces 505 
cs “ quant à la distance des constructions et à leur mode de 
construction....... eocenccvecssecaees eenesecscecees eoseescecenrenee 532 
“6 ss quant aux vues: 
“6 sé dans un mur mitoyenne ab escenescceesnseccoeens en ooe 533 
«6 “ dans un mur non MItOVEN...... crcsrsrvecscsvers coeur ss eee 534, 535 
s “6 fenêtre d’aspect, galerie ou balcon... sors 536 à 538 
“ “ :—Vide Vuss. 
“6 “ quant à l’égout des toits....... AUOT EENEEEE ANEECI EEE TETIETS 539 
7 ‘6 passage, quand exigible......... venone seceseces eee beeees cnscescceses 540 
“ se où et de quelle manière... se. cevevencenes ve 541, 542 
6 “ par qui dû en certains cas... ss seveee sosous vos « 543 
« # quand le droit s'éteint... sececcccevesseccse nee eecceces 544 
VOITURIER, sujet aux obligations de l’aubergiste quant au soin “des choses 
qui lui sont confiées... see 1672, 1802, 1803 
‘ ses obligations quant au transport... ns sensese be ceascncncececseenes 1673 
cs sa responsabilité... se ATCEEPEEE EEE EEEE PPS sense 1674 à 1677 
es n’est pas responsable des cas de force majeure... RRPREEEEE 1678 
“ ses droits... Sms anne ne nano ton sene sen cacsccnessssesess coc cecessasees 1679, 1680 
VOLEUR ne peut prescrire, non plus que ses héritiers... .…......… 2298, 2268 
VOLONTÉ du testateur génée quant à la modification ou révocation de son 
testament... ses connen een sonne snsnne no nocse eee sono sen osee sees 893 
“ quant à la validité des contrats... cos se sec 984, 986 
VUE sur le voisin ne peut être pratiquée dans un mur mitoyen...... sonsnnosesse see 533, 537 


* de quelle manière le peut être dans un mur de séparation non mitoyen.... 534, 535 
‘quelle distance requise pour vues droites, galeries ou balcons... 539 
“ quelle distance ponr vues de côté... rene RUTEPE EEE oocas ance cocesees s….  D37 
‘ comment se calcule cette distance... asnces sesseees 0° cescecescessecs sons 538 
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